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1-  PARTIE. 


ARRÊTS   DE    LA   COUR    DE  CASSATION. 


!•  ÉVOCATION.  —  Affaire  en  état  devant 
LE  phuier"  juge.  —  Conclusions   res- 

TRBINTBS  BN  APPEL. 

«•  ARCHIVES  COMMUNALES.  -  Extrait. 
Authenticité.  — Titres  anciens. 

3»  CONFIRMATION.  —  Convention  vicieuse 

EN  LA  FORME.  —  EXÉCUTION  .VOLONTAIRE. 

K^  MOTIFS  IMPLICITES.  —  Jugement.  — 
Exception  (rejet  d'une). 

5'  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoirb. 
—  act1(^  possessoire,  examen  des  titres. 

V  Lorsque  le  premier  juge  a  été  saisi  y  par 
les  conelusians  des  partiesy  de  tous  les 
chefs  du  litige  et  qu'à  tort  il  se  déclare 
ineompétent  pour  statuer  au  fond,  le  juge 
d'appel  peut,  en  infirmant  ladécision  d'in- 
compétence, sHl  trouve  que  l'affaire  est 
en  état,  retenir  le  tout  et  statuer  par  un 
seul  et  mime  jugement ,  bien  que,  devant 
lui,  les  parties  n'aient  pas  reproduit 
leurs  conclusions  au  fond  et  que  Vappe- 
tant  se  soit  home  à  demander  la  réfonna- 
tion  du  jugement  d^ incompétence.  (Code 
de  proc.,  art.  473.) 


S*  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
sont  compétents  pour  délivrer  des  extraits 
authentiques  des  anciens  registres  repo- 
sant dans  leurs  archives  et  notamment  de 
ceux  qui  servaient  à  constater  la  réalisa- 
tion des  actes  translatif  de  propriété, 
(Loi  comro.,  art.  10, 101;  Codecir.,  art.  1317, 
1319,  1320, 1322.) 

3"  L'exécution  volontaire ,  donnée  par  les 
parties  contractantes  en  1787  par  un  acte 
de  réalisation  régulier  à  une  vente  d'im- 
meuble, couvre  les  vices  de  forme  dont 
ta  convention  pouvait  être  infectée.  (Code 
civ.,  art.  1338.) 

4*  Est  motivé,  le  jugement  qui,  pour  rejeter 
une  exception  tirée  de  ce  qu'un  acte  n'est 
pas  authentique,  établit  par  ses  raisonne- 
ments que  cet  acte  a  le  caractère  de  fau- 
thenticité. 

S"  Ne  cumule  point  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire,  le  juge  qui,  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire^ en  matière  de  servitude  discon- 
tinue, discute  dans  ses  motifs,  au  point  de 
vue  de  l'action  possessoire  seulement  et 
sans  rien  décider  au  pétitoire,  le  mérite 
contesté  des  titres  produits  pour  fonder 
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l'action  possessoire  (').  (Code  de  proc.  civ., 
art.  2S$.  Loi  du  23  mars  1841,  art.  3, 7  ii''  1,9, 
1»  al.  et  S  dernier.) 

(VANDRIESSCHE  ET  COMS.,  —  C.  HOENS  ET  CONS.) 

Moens,  représenté  aujourd'hui  par  ses  lé- 
gataires à  titre  universel,  et  la  demoiselle 
Rooms  sont  respectivement  propriétaires 
chacun  d'une  maison,  avec  dépendances, 
située  à  Lokeren. 

,  Se  disant  en  possession  d'une  servitude 
de  passage  sur  le  fonds  joignant  de  Yan- 
driesscbe  et  consorts  etsepréiendanttroublés 
l'un  et  l'autre  dans  l'exercice  de  leurdroir, 
ils  firent  assigner  ces  derniers  devant  le  juge 
de  paix  de  Lokeren,  par  exploit  du  29  oclo- 
tobrel856,  aux  fins  défaire  cesser  le  trouble 
et  de  s'entendre  condamner,  pour  celui  dout 
ils  étaient  les  auteurs,  à  25  fr.de  dommages- 
intérêts. 

Ils  prirent  des  conclusions  en  ce  sens  à 
l'audience  du  31  octobre;  Vandriessche  et 
consorts  conclurent,  à  la  même  audience,  à 
ce  que  l'action  fût  déclarée  non  recevableni 
fondée,  en  6e  basant  sur  l'art.  694  du  code 
civil,  aux  termes  duquel  les  servitudes  dis- 
continues apparentes  ou  non  apparentes  ne 
.  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

Le  juge  de  paix,  à  la  demande  respective 
des  parties,  ordonna  que  les  lieux  conten- 
tieux seraient  visités  par  lui,  en  leur  pré- 
sence. 

Cela  ayant  été  fait  le  26  novembre,  et  l'af- 
faire ayant  été  reportée  à  l'audience  du 
6  décembre,  il  ordonna  aux  parties  de  se 
communiquer  respectivement  les  pièces  dont 
elles  voudraient  faire  usage  et  remit  la 
cause,  pour  être  plaidée,  à  l'audience  du 
20  décembre. 

Les  défendeurs  eu  cassation  produisirent 
neuf  pièces,  parmi  lesquelles  un  acte  du 
23  mars  4787  contenant  vente  du  fonds  sur 
lequel  la  servitude  était  réclamée. 

Les  plaidoiries  eurent  lieu  le  20  et  le  27  dé- 
cembre. 

Les  conclusions  des  demandeurs  en  cas- 
sation, défendeurs  originaires,  portèrent  en  . 
premier  lieu  sur  deux  nullités  d'exploit, 
dont  il  n'est  plus  question.  —  Ils  conclurent 
ensuitesubsidiairement  :  1<*  à  ce  que  le  juge 
de  paix  déclarât  les  défendeurs  en  cas.sation 
non  recevables  dans  leur  action  possessoire, 


(1)  Yoy.  conf.   :   U  janvier   ISiS  (Jurisp.  du 
xix«  sièeh,  1843,  1 ,  76  et  la  note. 


en  tant  que  fondée  en  titres,  parce  que  tous 
les  titres  par  eux  produits  et  dont  ils 
discutèrent  la  valeur,  étaient,  d'après  eux, 
insuffisants  pour  servir  à  l'établissement 
d'une  servitude  discontinue  et  pour  en  au- 
toriser l'action  possessoire  ;  2«  à  ce  que,  tous 
les  moyens  ci-dessus  saufs,  le  juge  de  paix 
se  déclarât  incompétent  et  renvoyât  les  par- 
ties au  péiitoire,  parce  que  la  contestation 
qu'ils  élevaient  sur  la  validité  des  titres  pro- 
duits, dont  ils  contestaient  même  l'existence, 
sortait  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Les  défendeurs  en  cassation  conclurent  à 
ce  qu'il  plût  au  juge  de  paix,  rejetant  l'excep- 
tion, déclarer  Taction  recevable  et  ordonner 
aux  demandeurs  en  cassation,  défendeurs 
originaires,  de  reconnaître  ou  méconnaître 
formellement,  tant  la  possession  qu'ils  invo- 
quaient que  les  faits  de  troubles  par  et^x 
allégués. 

Par  jugement  du  3  janvier  1857,  le  juge 
de  paix  accueillit  l'exception  d'incompétence 
soulevée  pendant  les  débats,  par  les  motifs 
suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompé- 
tence soulevée  pendant  les  débats,  basée  sur 
ce  que  l'action  possessoire,  en  fait  de  servi- 
tudes continues  non  apparentes  et  de  celles 
discontenues  apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  pouvaut  être  accueillie  que  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  des  titres,  le  juge  de  paix 
devient  incompétent  dès  l'instant  qu'il  se 
soulève  des  contestations  sur  la  validité 
desdits  titres; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  470  du 
code  de  procédure  civile,  l'exception  d'in- 
compétence à  raison  de  la  matière  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

«  Attendu  que  les  servitudes  continues 
non  apparentes  et  les  servitudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  apparentes  ne  peu- 
vent s'acquérir  que  par  titres  ;  qu'il  en  résulte 
que  l'action  possessoire  y  relative  doit  avoir 
également  des  titres  pour  base; 

c  Que,  dans  la  présente  instance,  les  do- 
mandeurs  en  ont  produit  plusieurs  à  l'appui 
du  droit  de  passage  qu'ils  prétendent  exister 
en  faveur  de  leurs  héritages  respectifs  à 
charge  de  la  propriété  des  défendeurs; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence,  de  doctrine 
et  de  saine  raison  que  le  juge  du  possessoire 
a  le  droit  de  consulter  et  d'examiner  les 
titres  produits  pour  être  mis  à  même  de  se 
rendre  compte  de  la  validité  de  la  possession, 
de  son  caractère,  de  son  étendue  ou  de  sou 
exercice  ;  bien  plus,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
écarter  sa  compétence,  d'opposer  aux  titres 
produits  des  allégations  vagues,  des  déné- 
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galions  même;  qu'il  appartient  au  juge  du 
pofiseseoire  de  s'enquérir  jusqu'à  quel  point 
ces  all^iions,  ces  dénégations  ont  un  ca- 
ractère plus  ou  moins  sérieux  ;  que  soutenir 
le  contraire  serait  consacrer  pour  ainsi  dire 
un  déni  de  justice  puisqu'on  fournirait  à  une 
foule  de  plaideurs  de  mauvaise  foi  un  moyen 
d'arrêter  leurs  ad?ersaîres  par  la  crainte  de 
la  longueur  des  contestations  et  celle  des 
dépenses  qui  en  sont  la  conséquence  inévi- 
table; ^ 

<  Mais  qn'il  en  est  autrement  alors  que 
les  titres  non-seulement  sont  attaqués  dans 
quelques-unes  de  leurs  formes,  mais  quand 
ils  le  sont  dans  leur  essence  et  dans  leur 
force  juridique;  en  cette  occurrence  le  juge 
du  possessoire  doit,  de  droit,  se  déclarer  in- 
compétent, sinon  lui,  juge  du  possessoire 
seulement,  s'arrogerait  le  droit  de  grever  un 
immeuble  d'une  charge  qui  ne  pourrait  y  être 
affectée  par  la  possession  seule,  quelque 
longue  que  fût  sa  durée; 

«  Attendu  que,  dans  imprésente  cause, 
les  contestations  soulevées  par  les  défen- 
deore  contre  les  titres  produits  par  les  de- 
mandeurs ont  un  caractère  grave  et  sérieux 
puisqu'elles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
leur  dénier  toute  valeur  devant  la  justice; 

c  Attendu,  en  effet,  en  ne  parlant  que  des 
deux  titres,  respectivement  en  date  des 
23  mars  et  47  octobre  1787,  il  s'agit,  quant 
au  premier,  de  décider  quelle  est,  tant  sous  la 
législation  coutumière  que  sous  celle  qui 
nous  régît,  la  force  probante  des  actes  in- 
scrits aux  registres  des  réalisations  ou  des 
œuvres  de  loi;  ensuite  quelle  estccllcrdes 
copies  de  ces  actes  délivrées  en  4856  par 
un  échevin  avec  contre-seing  du  secrétaire 
communal  ;  quant  au  second,  de  statuer  sur 
la  validité  d'une  copie  d'un  acte  authentique 
dans  lequel,  il  est  vrai,  il  est  fait  mention 
d'une  servitude,  mais  laquelle  mention  émane 
à  non  domino,  ce  avec  promesse  de  fournir 
les  titres  de  Texistence  de  ladite  servitude. 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  condamne  les  demandeurs  aux 
dépens.  > 

Appel  au  tribunal  de  Termonde,  par  Yan- 
driessche  et  consorts  qui  y  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  recevoir  l'appel,  et  y 
faisant  drojt,  mettre  le  jugement  dont  appel 
à  néant  et'  leur  adjuger  leurs  conclusions 
prises  en  première  instance,  si  mieux  n'aime 
le  tribunal  renvoyer  les  parties  et  la  cause, 
pour  être  fait  droit  à  l'action  possessoire, 
devant  un  autre  juge  de  paix. 

Les  demandeurs  en  cassation  soutinrent 


que  l'acte  du  23  mars  4787  était  un  acte  pu- 
rement sous  seing  privé  et  nullement  authen- 
tique et  conclurent  à  la  confirmation  du 
jugement  à  quo. 

Le  43  août  4857,  le  tribunal  prononça  le 
jugement  dont  voici  la  teneur  : 

«  Attendu  que  l'acte  en  date  du  24  mars 
4787  sur  lequel  les  appelantsappuient  princi- 
palement le  droit  de  passage  dans  la  posses- 
sion duquel  il  prétendent  avoir  été  troublés, 
se  compose  de  deux  parties  distinctes,  la 
première  du  contrat  de  vente  du  fonds  bâii 
appartenant  aujourd'hui  aux  intimés,  contrat 
passé  devant  notaire  le  23  mars  4787  et 
transcrit  le  lendemain  sur  les  registres  pu- 
blics à  ce  destinés,  la  seconde  de  l'acte  de 
deshéritance  et  d'adhéritance,  passé  le  lende- 
main devant  le  magistrat  de  la  ville  de  Loke- 
ren,  formalité  prescrite  par  l'ancienne  légis- 
lation pour  parfaire  la  transmission  de  la 
propriété  foncière,  et  consigné  au  même  re- 
gistre ;  que  cette  pièce  appréciée  dans  son 
ensemble  constitue  la  minute  d'un  acte  au- 
thentique; d'où  il  suit,  d'après  un  principe 
général  reconnu  implicitement  par  la  dispo- 
sition du  n^  3  de  l'art.  4335  du  code  civil, 
que  la  copie  de  cet  acte  délivrée  en  forme 
authentique  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevios  de  la  ville  de  Lokeren,  comme 
dépositaire  public  desdits  registres,  fait  foi 
même  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  vente  prérap- 
pelé reconnaît  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  précise,  l'existence  de  la 
servitude  dans  la  possession  de  laquelle  les 
appelants  se  plaignent  d'être  troublés  et 
oblige  expressément  l'acheteur  à  la  souffrir  ; 
que  suivant  le  principe,  consacré  par  la  ju- 
risprudence ancienne,  comme  par  l'art.  4424 
du  code  civil,  les  appelants  comme  posses- 
seurs à  titre  de  propriétaires  des  fonds  au 
profit  desquels  la  servitude  a  été  stipulée, 
sont  en  droit  de  la  réclamer; 

«  Attendu  qu'indépendamment  de  l'acte 
de  vente  du  24  mars  4787,  le  droit  de  pas- 
sage qu'il  impose  au  fonds  vendu  se  trouve 
énoncé  dans  les  différents  actes  d'aliénation 
consentis  successivement  des  fonds  domi- 
nants; 

«  Attendu  que  de  ces  considérations  il 
résulte  que  l'existence  du  droit  de  passage, 
objet  du  procès,  se  trouve  inconleslablement 
établie  en  litre; 

«D'où  il  suit  que, quoique  ce  droitne  con- 
stitue qu'une  servitude  discontinue,  il  est 
susceptible  de  possession  et  de  l'action  en 
complainte,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de 
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paix  de  Lokereo  s'est  déclaré  incompéteul 
pour  connaître  de  Faction  possessoire  Inten- 
tée devant  lui  du  chef  de  ce  droit  de  pas- 


fl  Attendu  au  fond  que  les  intimés  D*ont 
pas  méconnu  la  possession  invoquée  par  les 
appelants,  ni  les  faits  de  trouble  dans  cette 
possession  dontceux-cise  plaignent;  quedès 
lors  le  tribunal  peut  les  tenir  pour  constants 
et  que  Taffalre  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  ; 

f  Parcesmotifsle  tribunal,  oui  M.Blomme, 
procureur  du  roi,  en  son  avis,  met  le  juge* 
ment  dont  appel  ànéant;émendant  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  eût  dû  faire,  déclare 
les  intimés  mal  fondés  dans  leur  exception 
de  non  recevabilité,  e(,  faisant  droit  au  fond, 
dit  que  les  appelants  seront  maintenus  en  la 
possession  et  jouissance  du  droit  de  passage 
dont  il  s*agit,  etc.  » 

Cest  contre  ce  jugement  que  Yandries- 
sche  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion. 

Ils  proposaient  les  moyens  suivants  : 

Premier  moyen. 

\iolation  de  IVt  17,  titre  2  de  la  loi  du 
24  août  1790,  de  Tart.  8  de  la  Constitution  ; 
des  art.  475  et  343  du  code  deprocéd.  civile. 

Violation  des  art.  ilOl  et  1102  du  code 
civil  et  des  art.  75,  77,  82  et  85  du  code  de 
procédure  civile. 

L*art.  473  du  code  de  procédure  porte  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  appel  d*un  jugement 
«  interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé, 
«  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir 
€  une  décision  définitive,  les  cours  et  autres 
€  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en 
«  même  temps  sur  le  fond  défiuitivement, 
«  par  un  seul  et  même  jugement.  II  en  sera 
«  de  même  dans  le  cas  où  les  cours  et  autres 
«  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour 
«  vicQ^e  forme,  soit  pour  toute  autre  cause, 
«  des  jugements  définitifs.  • 

Or,  la  matière  n'est  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive  que  lorsqu'elle  est  en 
(Hat  ;  et  elle  n'est  en  état  que  lorsque,  comme 
le  porte  l'art.  343  du  code  de  procéd.  civile, 
les  conclusions  ont  été  prises  contradictoire- 
rement  à  Vaudience. 

Dans  l'espèce,  aucune  des  parties  n'avait 
pris  des  conclusions  au  fond  à  V audience, 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  D'ail- 
leurs^ les  appelants  eux-mêmes  (défendeurs 
au  pourvoi)  n'avaient  pas  même  reproduit 
dans  l'acte  d'appel  les  conclusions  introduc- 
tives,  tandis  que  les  demandeurs  en  cassation, 


en  leur  opposant  devant  le  premier  juge  une 
exception  d'incompétence  ratione  materiœ, 
s'étaient  réservé  tous  leurs  autres  moyens. 
Donc  le  juge  d'appel  n*était  pas  saisi  de 
l'examen  du  fond.  Par  conséquent  il  ne 
pouvait  évoquer;  en  le  faisant,  il  a  violé 
les  articles  543  et  473  du  code  de  procé- 
dure (1). 

Le  juge,  en  se  saisissant  ainsi  d*un  litige 
que  ni  la  loi  ni  les  parties  ne  lui  défèrent, 
commet  un  excès  de  pouvoir,  qui,  dans 
l'espèce,  a  entraîné  pour  conséquence  ul- 
térieure : 

a)  De  distraire  le  plaideur,  contre  son  gré, 
du  juge  que  la  loi  lui  assigne;  ce  qui  con- 
stitue une  violation  de  l'art.  8  de  la  Consti- 
tution belge,  et  de  Fart.  17  de  la  loi  des  f6- 
24  août  1790. 

fr)  D'avoir  créé,  entre  plaideurs  qui  ne 
sont  convenus  de  rien,  une  convention  bi- 
latérale en  dehors  des  contrats  judiciaires  et 
d'avoir  condamné  un  plaideur  qui  n'a  pas 
été  mis  en  deQ|^re  de  se  défendre  ;  ce  qui 
constitue  une  violation  des  art.  1101  et  1102 
du  code  civ.  et  des  art.  75,  77,  82  et  85  du 
code  de  procédure  civile. 

Le  jugement  attaqué,  en  réformant,  quant 
à  la  compétence,  aurait  dû  renvoyer  devant 
un  autre  juge  de  paix. 

Réponse  au  premier  moyen, 

11  est  inexact  de  dire  que  les  défendeurs 
au  pourvoi  (appelants  devant  le  tribunal  de 
Termonde)  n'avaient  pas  soumis  au  juge 
d'appel  l'examen  du  fond  du  procès.  En 
efiei,  ils  ont  demandé  qu'il  plût  au  tribunal, 
faisant  cequele  premier  juge  aurait  dû  faire, 
leur  adjuger  leurs  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance;  et  ils  entendaient  si  bien 
demander  par  là  droit  au  fond,  qu'ils  ajou- 
taient ;  si  mieux  n'aime  le  tribunal  renvoyer 
les  parties  et  la  cause,  pour  être  fait  droit 
surj'aclion  possessoire,  devant  un  autre  juge 
de  paix. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  un  tribunal 
d'appel  infirme  un  jugement  par  lequel  le 
premier  juge  s'est  déclaré  incompétent,  il 
peut,  en  vertu  de  l'art.  473,  statuer  sur  le 
fond,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive. 

Or,  la  loi  n'ayant  pas  dit  danj  quels  cas 
une  affaire  est  disposée  à  recevoir  une  déci- 

(\)  Voy.  arr.  cass.  belge  ,  13  mars  1837  ;  7  avril 
I8S3  {Bull,  et  Paêie.,  1853.  I,S77);  Delcbcoqoe,  De 
l'évocation  en  degré  d'appel.  Revue  des  Rev.  de  droit, 
t.  2,  p.  35,  règle  5. 
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sioD  défiDÎtiTe,  a  abandonné  ce  point  à  Fap- 
préciation  souveraine  du  juge  du  fait.  Il 
suffit  donc  que  celui-ci,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  Fart.  473,  constate,  dans  son 
jugement  que,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  Taffaire  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive. 

(Test  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
l'espèce,  et  par  conséquent  Tart.  475,  code  de 
procédure,  n'a  pu  être  violé. 

C'est  k  tort  que  les  demandeurs  veulent 
faire  résulter  cette  violation  de  la  combinai- 
son de  l'art.  473  avec  Fart.  343.  Ce  dernier 
article  dispose  pour  un  tout  autre  ordre 
d'idées.  Il  est  placé  sous  le  titre  xvii  du 
2*  livre  intitulé  :  deê  reprises  d'instance  et  con- 
stàufton  de  nouvel  avoué. 

L'art.  473,  dont  l'interprétation  n'a  pas 
besoin  du  secours  de  l'art  343,  parce  qu'il 
contient  une  disposition  qui  est  complète  par 
elle-même,  a  tout  un  autre  but  ;  ce  n'est  pas 
à  un  acte  de  procédure  qu'il  subordonne 
la  question  de  savoir  si  la  matière  est  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive  ;  la 
solution  de  cette  question  doit  sortir  des  élé- 
ments du  débat. 

D'ailleurs  fût-il  vrai  de  dire  que  des  con- 
clusions au  fond  doivent  avoir  été  prises 
contradictoirement  à  l'audience  pour  que  la 
matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  les  demandeurs  ont,  devant  le 
premier  juge,  répondu  à  l'action  telle  qu'elle 
était  libellée  dans  l'exploit  iniroductif  et  que 
notamment  ils  ont,  d'accord  avec  leurs  adver- 
saires, demandé  une  visite  des  lieux  qui 
devait  avoir  pour  résultat  de  mettre  le  juge 
à  même  de  vérifier  les  faits  allégués  ;  que 
ce  n*e8t  qu'après  que  cette  visite  eût  eu  lieu 
et  alors  qu'ils  étalent  revenus  à  l'audience 
pour  plaider  au  fond,  qu'ils  ont,  pendant  les 
débats,  soulevé  une  exception  d'incompé- 
tence. 

Que  dès  lors  il  est  évident  qiie  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  défendu  au  fond 
devant  le  juge  du  fait  (1);  qu'en  outre,  il  est 
constaté  en  fait  par  le  jugement  dénoncé 
qu'ils  n'avaient  pas  méconnu  la  possession 
ni  le  trouble  et  quele  tribunal  les  tenait  pour 
constants.  De  tout  quoi  il  résulte  que  ledit 
jugement  a  fait  une  juste  application  de 
TarL  473  du  code  de  procédure  civile. 

D'où  la  conséquence  ultérieure  qu'il  ne 


(1)  Dalloz,  Rép.,  ?•  Degré  de  jwidietion,  d»  565. 

(9)  Cet  édit,  qai  »e  trouve  dans  les  Placard*  de 
Flamdre,  t.  I,  p.  767,  est  intitolé  :  Ordonnautie, 
elatwmS  ende  ediet,  van  divertektn  ^gaeeken* 


peut  avoir  violé  ni  Fart.  343,  code  de  proc. 
civile,  fôt-il  même  applicable,  ni  les  art.  47 
de  la  loi  des  1 6-â4  août  i  790  et  8  de  la  Gonsti- 
iiition  belge,  qui  veulent  que  nul  ne  soit  dis- 
trait ()e  son  juge  naturel,  et  qu'il  n'a  porté 
aucune  atteinte  soit  au  droit  de  défense,  soit 
aux  principes  du  contrat  judiciaire,  art.  i  iOi , 
1102  du  code  civil,  75,  76,  82,  85  du  code 
dej[>rocédure. 

Deuxième  moyen. 

Première  branche.  Violation  des  art.  691, 
695,  1334,  1335,  1336  du  code  civil,  de 
l'art.  19  de  l'édit  perpétuel  du  12  juillet  1611, 
de  l'édit  du  4  octobre  1540  (2);  des  art.  1317 
1319,  1320  et  1322  du  code  civil. 

'^Aux  termes  des  articles  691  et  695  du 
code  civil,  la  servitude  de  passage  ne  peut 
s'établir  que  par  titre  et  le  titre  constitutif 
ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre 
récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi. 

Les  défendeurs  au  pourvoi,  demandeurs 
devant  le  juge  de  paix,  pour  satisfaire  à  cet 
article  et  justifier  de  l'existence  de  la  servi- 
tude de  passage  contestée,  ont  produit  un 
extrait  du  registre  aux  œuvres  de  loi  de  Lo- 
keren,  certifié  conforme  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ,qui  en  est  le  dépo- 
laire. 

Cet  extrait  contient  la  copie  d'un  contrat 
de  vente  du  23  mars  1787,  et,  à  la  suite,  la 
"copie  de  l'acte  de  déshéritance  et  d'adbéri- 
tance  passé  le  lendemain  devant  les  écbevins 
de  Lokeren.  Le  contrat  de  vente,  qui  ren- 
ferme prétenduementla  preuve  de  l'existence 
de  la  servitude  contestée,  est  un  acte  sous 
seing  privé  dépourvu  de  la  signature  de 
l'auteur  de  ceux  à  qui  on  l'oppose.  La  trans- 
cription sur  un  registre  public  ne  lui  donne 
aucun  caractère  d'autbeniicité.  D'après  le 
jugement  attaqué,  le  contrat  est  une  minute 
d'acte  notarié,  d'acte  autbentique  et  il  ajoute 
que  la  copie  de  cette  minute  délivrée  par 
le  dépositaire  actuel  est  probante  d'après 
l'art.  1335,  n*"  3,  du  code  civil. 

En  décidant  ainsi  le  juge  a  violé  l'édit 
du  4  octobre  1540  et  l'art.  19  de  l'édit  perpé- 
tuel du  12  juillet  1611,  qui  exigent  l'inter- 
vention de  témoins  comme  une  formalité 
substantielle  des  actes  notariés  (3);  en  effet, 
aucun  témoin  ne  figure  dans  l'acte  du  25 


(3)  Yoy.  IIoygeDs ,  Notariut  Selgicui ,  liv.  3 , 
ch.  3,  S  I.  Zypœas ,  Notitia  furis  Belgicij  tit.  de 
fide  tn#lfUM«Mlonim,  p.  39  de  Téd.  de  1675. 
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mars  4787.  Il  ne  mcniionne  pas  non  plus  le 
liea  où  il  a  été  passé,  formalité  essentielle  (i); 
et  d'ailleurs  le  notaire  qui  Ta  signé,  n*y 
intervenant  que  comme  mandataire  du  ven- 
deur, ne  pouvait  rédiger  Tinstrument  de  sa 
propre  procuration  (â).  Cet  acte  n'est  donc 
qu'un  acte  sous  seing  privé.  En  le  déclarant 
authentique  comme  passé  devant  notaire,  le 
juge  a  violé  la  foi  due  à  l'acte  lui-niéme,Jes 
édits  précités  et  les  art.  i317,  1320  et  1522 
du  code  civil,  et  a  faussement  appliqué  les 
'art.  1334, 1335  et  1336  de  ce  code  et  violé 
enfin  les  art.  691  et  695  du  même  code,  en 
admettant  comme  titre  de  la  servitude  ce  qui 
n'en  est  pas  un. 

Réponse  au  deuxième  maye^i,  l'*  branche,  — 
L'art.  691  du  code  civil,  d'après  lequel  le 
droit  de  passage  doit  être  constitué  par  un 
titre,  n'exige  pas  que  ce  titre  soit  un  acte 
authentique.  Par  titre  il  faut  entendre  ici  la 
cause  efficiente  du  droit,  dont  la  preuve  est 
admissible  d'après  les  principes  ordinai- 
res (3). 

Le  juge  du  possessoireest  souverain  appré- 
ciateur de  tous  les  titres  produits  devant  lui, 
en  tant  qu'ils  sout  litres  de  possession.  Peu 
importe  qu'il  qualifie  à  tort  d'authentique 
des  titres  qui  ne  le  sont  pas;  celte  apprécia- 
tion erronée  en  fait  ne  peut  pas  constituer 
un  moyen  de  cassation  ;  et  il  suffît  qu'il  n'ait 
pas  adjugé  la  possession  d'une  servitude  de 
passage  sans  qu'il  constat  d'un  titre,  quel 
qu'il  soit,  pour  que  sa  décision  échappe  au 
reproche  d'avoir  violé  l'art.  601  du  code  civil. 
Par  voie  de  conséquence  elle  échappe  égale- 
ment au  reproche  d'avoir  violé  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé 
(art.  1317, 1319,1320, 1322  du  code  civil),  et 
d'avoir  faussement  appliqué  les  art.  1334 
à  1336  du  même  code.  Quant  à  l'art.  695  il 
est  étranger  même  aux  motifs  sur  lesquels  est 
basé  le  jugement  attaqué. 

Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'édit  per- 
pétuel et  de  l'édit  de  1540  n'est  pas  receva- 
ble  parce  qu'il  n'a  pas  été  proposé  devant  le 
juge  du  fond. 

Secondebranchedu^'  moyen.  —  Violation  de 
Fart.  07  de  la  Constitution  et  de  l'art.  144 
du  code  de  procédure  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  n'est  pas  motivé  quant  à  l'existence 
légale  du  titre  de  la  servitude. 

Le  caractère  authentique  du  contrat  du 
23  mars  1787  était  contesté.  Le  juge  répond 
en  affirmant  que  l'acte  est  passé  devant  no- 


(1)  Raygens,  liv.  3,  ch.  3,  $  3;  Anselmo,  Tribo^ 
nianut  beigieus,  chap.  97,  n»*  4  et  5. 


faire  ;  ce  qui  n'est  pas  un  motif  puisqu'il  ne 
justifie  pas  l'acte  du  reproche  basé  sur  l'ab- 
sence de  témoins. 

Le  juge  ajoute,  il  est  vrai,  que  l'existence 
du  droit  contesté  résulte  encore  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  d'autres  titres  des  dé- 
fendeurs; mais  cela  ne  suffit  pas,  parce  que 
Tart.  695  du  code  exige  que  l'acte  récognitif 
d'une  servitude  émane  du  propriétaire  tlu 
fonds  asservi. 

Réponêe,  —  Les  demandeurs  en  cassation 
soutenaient  en  degré  d'appel  que  l'acte 
de  1 787  n'était  ^u'un  acte  sous  seing  privé. 
C'est  en  appréciant  cet  acte  dans  son  ensem- 
ble que  le  juge,  par  les  motifs  qu'il  déve- 
loppe, l'a  qualifié  d'acte  authentique.  Il  n'a 
pas  répondu  à  l'argument  basé  sur  l'absence 
de  témoins  à  l'acte,  mais  il  ne  conste  pas 
que  cet  argument  ait  été  produit.  On  ne 
peut  donc  se  plaindre  sérieusement  d'un  dé- 
Ifiut  de  motifs. 

Troisième  moyen, 

m 

Incompétence  et  violation  de  l'art.  25  du 
code  de  procédure  portant  :  t  Le  posses- 
c  soire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais 
«  cumulés.  » 

Devant  le  juge  du  possessoire,  les  deman  • 
deurs  au  pourvoi  avaient  critiqué  le  titre 
produit  dans  sa  force  probante  et  dans  sa 
validité,  ainsi  que  l'existence  du  droit  que  ce 
titre  devait  établir,  avant  qu'il  pût  être  ques- 
tion de  possession.  Ces  critiques  ne  pou- 
vaient être  repoussées  sans  statuer  sur  l'exis- 
tence du  titre  dont  parle  l'art.  695  du  code 
civil  et  par  conséquent  sans  statuer  sur  l'exis- 
tence même  du  droit  de  servitude.  Le  juge- 
ment attaqué  a  donc  franchi  la  limite  que  la 
loi  a  assignée  au  juge  du  possessoire.  Cette 
limite  est  la  même  que  celle  qu'a  fixée,  dans 
des  matières  pleines  d'analogies,  le  législa- 
teur lui-même  aux  art.  3, 7,  S 1  et  9,  %  dernier 
de  la  loi  du  25  mars  i841  sur  la  compétence 
en  matière  civile. 

Réponse  au  troisième  moyen. 

Le  juge  du  possessoire  est  à  la  vérité  in- 
compétent pour  juger  dcfiuitivement  la  vali- 
dité ou  la  nullité  des  titres  produits  devant 
lui  ;  en  le  faisant,  il  sutuerait  au  pétitoire. 
Mais  il  reste  incontestablement  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  si,  après  avoir 
discuté  les  raisons  pour  lesquelles  il  admet 


(2)  Haygens,  Ut.  !«',  chap.  7,  éd.  de  1704,  p.  13. 

(3)  Demolombe,  det  SwvUudei,  no«  729  et  saiv. 
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tel  titre  ou  rejette  tel  autre,  il  n'aboutit  dans 
son  dispositif  qu'à  uneconclusioa  coocernaat 
le  possessoire  (i).  Or,  le  juge  dont  la  décision 
estaitaquée  ne  s'est  pas  écarté  de  cette  règle; 
il  a  apprécié  les  titres  produits  devant  lui  au 
poini  de  vue  eiclusif  de  la  possession  qui 
était  contestée,  en  réservant  implicitement 
pour  le  juge  dupétitoirela  question  du  fond  ; 
il  n'a  donc  pu  violer  l'art.  25  du  code  de 
procédure. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

t  il  est  de  toute  évidence  à  nos  yeux,  a-t-il 
dit,  que  le  juge  de  paix  de  Lokereu  a  eu  tort 
de  se  déclarer  incompétent  pour  apprécier  les 
litres  produits  devant  lui  par  leâ  demandeurs 
primitifs. — 11 8*agissait  vraiment  d'une  aciion 
possessoire,  de  l'exercice  d'une  servitude  dont 
l'existence  devait  être  établie  par  des  titres 
safBsanis,  d'une  contestation  qui  doit  recevoir 
uoe  solution  dans  les  limites  que  lui  trace  la 
demande,  et  cette  solution  c'est  au  juge  de 
paix,  et  au  juge  de  paix  seul  qu'il  apparte- 
nait delà  donner  comme  juge  du  possessoire. 

«  Dans  ces  termes,  Tappréciation  des  titres 
prodoits  par  les  demandeurs,  discutés  et  con- 
testés parles  défendeurs,  devait  être  faite  par 
le  juge  de  paix  au  point  de  vue  de  Texcrcice 
de  la  servitude  et  de  la  suppression  du  trou- 
ble, et  en  consignant  dans  son  dispositif  soit 
la  condamnation  soit  l'approbation  des  pré- 
tentions des  demandeurs  primitifs,  il  ne  ju- 
geai! ni  le  pétiloire,nila  question  de  propriété, 
il  jugeait  simplement  ce  que  l'exploit  intro- 
ductif  réclamait,  ce  qui  constituait  le  véri- 
table devoir  de  juger  {officium  judicis)  du  juge 
de  paix,  c'est-à-dire  l'action  possessoire  :  et 
en  la  jugeant  il  ne  créait  pas  de  chose  jugée 
au  péiitoire,  il  ne  créait  une  chose  jugée 
qu'au  point  de  vue  du  débat  agité  devant 
lui,  laissant  entière  en  réalité  la  question  de 
propriété. 

•  Tout  autre  raisonnement  aboutit  à  une 
impossibilité;  en  restreignant  dans  les  étroites 
limites  tracées  par  le  juge  de  paix  de  Lokeren, 
la  compétence  ou  plutôt  le  pouvoir  d'appré- 
ciation du  magistrat  appelé  à  réprimer  som> 
roairement  et  promptement  les  troubles  qui 
lui  sont  dénoncés,  on  arrive  à  perpétuer  les 
conflits,  les  empiétements  et  les  contestations 
que  le  code  a  voulu  faire  disparaître  en  vertu 
d'une  maxime  aussi  antique  que  nécessaire: 
Spoliaius  ante  omnia  restituetidus, 

«  Le  juge  de  paix  de  Lokeren  avait,  d'ac- 

(I)  Dalloi,  Bép.^  V»  Action  pouetMolrtt  n9  760 
ci  sttiv.;  Gbaoveau  sur  Carré,  n»  101  2**. 
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cord  avec  les  parties,  visité  les  lieux  et  dressé 
procès-verbal  de  sa  visite;  il  avait  ordonné 
aux  parties  de  se  communiquer  les  pièces 
dont  ils  entendaient  faire  usage;  il  avait 
reçu  à  l'audience  les  conclusions  des  parties, 
lesquelles  tendaient,  d'une  part,  à  reconnaître 
à  la  fois  les  titres  produits,  la  possession  et  le 
(rouble;  d'autre  part,  à  contester  formellement 
la  valeur  des  titres  au  point  de  vue  de  Texer- 
cice  de  la  servitude. 

«  Cet  ensemble  de  conclusions  formait 
un  débat  complet  et  mettait  sans  aucun  doute 
V affaire  en  état  :  mais  les  défendeurs  primi- 
tifs, après  avoir  formulé  des  exceptions  de 
procédure  dont  il  n'est  plus  question  aujour- 
d'hui ;  après  avoir  assisté  à  la  visite  contra- 
dictoire des  lieux  et  conclu  et  plaidé  sur  la 
valeur  des  documents  produits  sur  l'ordre  du 
juge;  les  défendeurs  s'avisèrent  de  conclure 
eu  finissant  à  Tincompétence  ratione  materiœ 
du  juge  déjà  si  bien  informé  du  fort  et  du 
faible  de  l'affaire. 

«  Cette  dernière  conclusion  éveilla  à  tort 
les  scrupules  du  jugede  paix  :  dans  son  juge- 
ment, il  reconnaît  que  le  juge  du  possessoire 
a  le  droit  «  de  consulter  et  d'examiner  les 
«  titres  produits  pour  être  mis  à  même  de  se 
«  rendre  compte  de  la  validité  de  la  posses- 
«  sion,  de  son  caractère,  de  son  étendue  ou 
ft  de  son  exercice;  »  —  il  ajoute  qu'il  ne 
suffît  pas,  pour  rendre  le  juge  incompétent, 
d'opposer  aux  titres  des  allégations  ou  des 
dénégations  qui  auraient  pour  résultat  d'en- 
traver le  cours  de  la  justice  et  de  favoriser  la 
mauvaise  foi;  mais  Tincompétence commence 
lorsque  les  titres  sont  attaqués  dans  leur  force 
et  daus  leur  essence,  parce  que,  dans  ce  cas, 
le  juge  du  possessoire  s'arrogerait  le  droit  de 
grever  un  immeuble,  etc. 

'  «  Ce  raisounemenl  tombait  à  faux  dans 
l'état  de  la  cause  :  il  s'agi!»sait  de  savoir  si  la 
servitude  résultait  d'un  titre  valable  et  si  ce 
titreaulorisaitledemandeurprimitifàsefaire 
rétablir  dans  la  jouissance  de  la  servitude 
de  son  droit  de  passage  ;  comment  le  juge  du 
possessoire  le  pourrait-il  sans  apprécier  la 
valeur  du  titre  et  juger  comme  il  le  doit,  s'il 
est  obligé  de  renvoyer  au  juge  du  péiitoire 
qui  décidera  nécessairement,  en  même  temps 
que  la  validité  des  titres,  la  question  de  pro- 
priété? C'est  perpétuer  le  trouble  dont  la  loi 
veut  la  suppression  immédiate;  c'est  aller 
au  rebours  de  l'intention  du  législateur. 

«  Aussi,  le  tribunal  de  Termonde,  dans  le 
jugement  attaqué,* ne  s'y  est  pas  trompé; 
il  a  décidé,  en  appréciant  la  valeur  intrin- 
sèque des  titres,  que  le  droit  de  passage 
objet  du  procès  existe;  que  l'existence  de  ce 
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droit  de  passage  est  établie  en  iilre;  que 
parlant  le  juge  du  possessoire  est  compé- 
tent ;  et  statuant  au  fond,  il  se  borae  à  dire 
dans  les  limites  de  Faction  possessoire  et 
sans  empiétement  sur  le  pétitoire  :  «  Que  las 
4  appelants  (demandeurs  primilifs)  seront 
«  maintenus  en  la  possession  et  jouissance 
I  du  droit  de  passage  dont  il  s'agit.  > 

f  Voilà,  eu  substance,  le  dispositif  qui  ré- 
pond exactement  à  la  demande  introductive. 
Ce  que  le  juge  accorde,  c'est  ce  que  le  deman- 
deur réclamait,  c'est  ce  que  le  défendeur 
contestait  :  la  cessation  du  trouble,  le  main- 
tien dans  la  possession,  Texistcnce  d'un 
droit  de  passage  établie  par  la  seule  voie 
légale  reconnue  pour  le  légitimer.  —  Ce  dis- 
positif laisse  entiers  les  droits  au  pétitoire 
de  ceux  qui  prétendront  que  les  droits  des 
possesseurs  de  la  servitude  sont  viciés  :  il 
s'agit  là  d'une  appréciation  plutôt  d'équité 
que  de  droit  rigoureux  on,  si  l'on  veut,  plutAt 
de  justice  provisoire  que  de  justice  définitive, 
et  c'est  se  conformer  à  la  fois  à  Tesprit  de  la 
loi,  à  la  doctrine  des  auteurs  et  des  arrêts  et 
à  la  nécessité  des  posiiious,  que  de  statuer 
comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué. 

f  Ces  considérations  écartent  le  troisième 
moyen;  elles  écartent  en  partie  le  premier 
moyen  :  en  effet,  la  cour  a  pu  vérifier  déjà 
qu'il  est  difficile  de  voir  une  affaire  plus 
complètement  instruite,  élucidée  et  discutée, 
que  celle-ci  ;  et  nous  pouvons  dire  avec  le 
tribunal  de  Termonde  que  l'affaire  était  dis- 
potée  à  recevoir  une  décision  définitive. 

<  Devant  le  juge  de  paix,  nous  l'avons  vu,  il 
y  a  eu  visite  des  lieux,  procès-verbal  de  cette 
visite,  ordre  de  produire  et  de  contester  les 
titres  et  les  pièces,  coucluslous  et  débats  sur 
ces  titres.  —  Tout  cela  a  précédé  Texceplion 
d'incompétence,  mais  tout  cela  subsiste,  con- 
stitue le  débat,  la  mise  en  état,  les  éléments 
de  décision  :  tout  cela  a  passé  non-seulement 
sous  les  yeux  du  juge  de  paix  qui  n'en  a  pas 
tiré  parti,  parce  qu'il  8*est  cru  incompétent, 
mais  qui  aurait  été  en  position  de  juger  le 
foud  du  possessoire,  s'il  avait  reconnu  sa 
compétence. 

«  Ce  que  le  jugedepaix  eût  pu  incontesta- 
blement faire,  le  tribunal  de  Termonde,  en 
infirmant,  pouvait  le  faire  également  ;  il  pou- 
vait le  faire  sur  les  éléments  du  débat  cou- 
tradictoirement  soulevé  devant  le  premier 
juge;  il  a  pu  à  plus  forte  raison  le  faire  sur 
les  conclusions  échangées  eu  degré  d'appel. 
En  effet,  examinons  ce  que  les  parties  ont 
dit  et  demandé  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde. 

<  Les  appelants,  par  des  motifs  ample- 


ment déduits,  demandèrent  an  tribunal  de  letir 
adjuger  les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance; il  est  vrai  qu'ils  ajoutent  :  t  Si  mieux 
c  n'aime  le  tribunal  renvoyer  les  parties  ei 
«  la  cause  pour  être  fait  droit  à  l'action  pos^ 
c  sessoire  devant  un  autre  juge  de  paix;  • 
—  mais,  cette  alternative  posée  par  les  ap- 
pelants, loin  d'altérer,  confirme  la  significa- 
tion et  la  portée  des  conclusions  qui  tendent 
à  toutes  fins. 

(  Que  font  les  intimés,  ici  demandeurs? 
Par  écrit  déposé  sur  le  bureau  du  tribunal,  ils 
contestent  expressément  la  validité  du  prin- 
cipal titre  produit,  et  ils  tirent  de  cette  con- 
testation l'exception  d'incompétence.  Mais 
plusieurs  audiences  sont  consacrées  aux  plai- 
doiries et  ces  plaidoiries  portent  si  directe- 
ment sur  la  validité  des  titres  et  partant  sur 
le  fond  du  débat,  qu'on  lit,  dans  les  qualités 
du  jugement  attaqué,  le  passage  suivant: 
€  M'  Demoor  pour  les  appelants  (ici  défen- 
«  deurs)  tout  en  invoquant  les  actes  nien- 
f  tiennes  surabondamment  (dans  l'écrit 
€  déposé  à  Taudieuce)  et  en  persistant  dans 
Il  les  conclusions  précédentes,  offrit  subsi- 
I  diairement  de  produire  devant  le  tribunal, 
«  le  registre  des  réalisations  tenu  et  déposé 
c  à  l'hôtel  de  Tille  de  Lokeren  et  dans  lequel 
c  les  actes  de  vente  invoqués  des  23  mars 
c  et  17  octobre  1787  ont  été  transcrits,  con- 
c  fermement  à  la  loi,  par  les  magistrats  com- 
«  pétents  de  cette  époque  et  avec  toutes  les 
«  formalités  voulues  par  la  loi.  » 

«  Outre  cela,  le  jugement  même  constate 
que  les  intimés  (ici  demandeurs)  «  n'ont  pas 
a  méconnu  la  possession  invoquée  par  les 
«  appelants  ni  les  faits  de  trouble  dans  cette 
«  possession  dont  ceux-ci  se  plaignent  ;  que 
«  dès  lors  le  tribunal  peut  les  tenir  pour 
«  constants,  i 

«  En  présence  de  pareils  faits  et  débats, 
le  jugement  attaqué  a-t-il  eu  tort  de  déclarer 
que  l'affaire  était  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

€  En  effet  :  il  y  avait  une  action  qui  ten- 
dait à  faire  cesser  un  trouble;  tous  les  moyens 
dilatoires,  décliualoires,  fondamentaux  ont 
été  opposés,  tant  en  première  iustance  qu'en 
appel,  à  cette  action;  le  fait  de  l'exercice  de 
la  servitude,  le  fait  du  trouble  sont  reconnus 
et  consutés;  les  lieux  ont  été  visités  et  le 
juge  en  a  fait  le  procès- verbal;  les  titres  ont 
été  produits  et  les  débats  sur  les  titres  ont 
été  complets  et  approfondis  tant  dans  les 
écrits  et  conclusions  que  dans  les  plaidoiries, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  :  donc 
l'affaire  était  en  état,  donc  l'évocation  a  pu, 
a  dû  avoir  lieu. 
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t  II  importe  peu  que  les  défendeurs  aieni 
contesté  les  litres  pour  arriver  à  faire  pro- 
noncer riucompétence  an  juge  du  posses- 
soire,  pour  soutenir  que  le  juge  du  pêtitoire 
était  seul  compétent  pour  trancher  le  débat. 
I^es  défendeurs  se  sont  trompés  en  cela; 
mais  tout  en  faisant  fausse  route  par  rapport 
à  la  question  de  compétence,  ils  ont,  en  pro- 
voquant le  débat  contradictoire  sur  la  valeur 
et  la  signification  des  titres,  placé  le  juge  en 
position  d'apprécier  la  valeur  de  la  posses- 
sion même  du  droit  de  passage;  ils  ont  donc 
discuté  le  fond,  conclu  au  fond,  porté  la 
lumière  sur  le  débat  et  le  juge  d'appel,  sans 
sortir  des  limites  du  possessoire,  a  pu  com- 
pétemmentet  en  pleine  connaissance  de  cause 
écarter  le  déclinatoire  accueilli  par  le  juge  de 
paix>  statuer  sur  le  fond  par  voie  d*évocaliou, 
et  faire  cesser  le  trouble. 

«  Qa*une  telle  décision  sur  le  possessoire 
et  sur  la  valeur  des  titres  puisse  exercer  une 
influence  sur  le  pêtitoire,  si  Ton  entame  plus 
lard  le  fond  du  droit,  cela  nous  parait  incon- 
testable et  inévitable.  Mais  cette  influcuce 
tonte  morale  se  produit  daus  Uiule  action 
possessoire  où  la  partie  troublée  est  maiu- 
tenoe  dans  sa  jouissance.  Ccst  là  l'avantage 
de  la  possession  qui  est  par  elle-même  une 
apparence  de  propriété  :  cette  iufluence 
morale  n'est  ni  juridique  ni  légale  en  ce 
sens  que  la  décision  portée  |)ar  le  jugement 
attaqué  ne  liera  pas  le  juge  du  pétlloire;  et 
bi  plus  tard,  ce  dernier  reconnaît  qu'il  y  a  eu 
erreur  ou  fausse  appréciation  de  la  pan  du 
jugedn  possessoire,  ii  pourra  décider  autre- 
itieni;  et  c'est  ainsi  que  se  concilient  deux  dé- 
cisions concurrentes,  l'une  plutôt  provisoire, 
l'autre  plutôt  définitive;  Tune  surtout  de  fait, 
l'autre  de  droit;  l'une  plus  prompte  au  point 
de  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  des  rap- 
ports, l'autre  plus  lente  au  point  de  vue  de 
la  proclamation  irrévocable  des  titres  et  des 
droits  ;  Tune  enfin  rendue  par  un  juge  de 
conciliation,  l'autre  rendue  par  un  tribunal 
appelé  à  juger  fondamentalement  les  ques- 
tions délicates  qui  se  rattaclient  au  droit  de 
propriété. 

<  Vainement  prétend-on  qu'il  y  a  eu  des 
modifications  à  cet  ordre  de  choses  dans  la 
loi  sur  la  compétence  en  matière  civile 
da25  mars  1841  :  il  est  certain  que  la  seule 
disposition  de  cette  loi  (art  9,  S  1)»  q"i  s'oc- 
cupe des  actions  possessoires  n'a  eu  d'autre 
intention  qne  de  faire  disparaître  les  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence,  en  matière  de 
réintégrande,  sans  donner  aucune  atteinte 
an  code  de  procédure. 

4  Nous  estimons  également  qu'en  présence 


de  ce  qui  s'est  passé  tant  devant  le  juge  de 
paix  que  devant  le  tribunal,  il  n'y  a  point 
matière  à  argumenter  de  vos  deux  arrêts 
du  13  mars  1857  et  du  50  avril  1857;  ce  sont 
au  fond  des  arrêts  d'espèce  dépendant  de 
l'appréciation  des  actes  ei  des  conclusions; 
c'est  sur  une  appréciation  de  même  nature 
que  nous  nous  fondons  aujourd'hui,  et  nous 
croyons  avoir  rendu  hommage  à  la  réalité  en 
rappelant  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties 
ici  liiigantes. 

c  Le  premier  moyen  se  trouve,  suivant 
nous,  écarté  par  ces  observations  qui  résu- 
ment tout  ce  qui  s'est  passé  devant  les  deux 
juridictions.  Les  considérations  suivantes 
nous  amèneront  à  écarter  également,  dans 
ses  deux  branches,  le  second  moyen. 

«  Le  jugement  attaqué  trouve  daus  l'acte 
des  25  24  mars  1787,  la  preuve  évidente  et 
incontestable  de  l'existence  de  la  servitude; 
il  ajoute  même  que  celle  preuve  est  corro- 
borée par  d'autres  actes  qu'il  se  borne  à 
mentionner.  Et  pour  écarter  les  objections 
opposées  à  cet  acte,  ildit  l"*  que  l'acte  a  été 
passé  (levant  notaire  le  23  mars  1787;  â**  que 
le  lendemaiu  S4,  il  a  été  transcrit  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné;  3"  que  l'acte  dedéshéri- 
tance  et  d'adhérilauce  passé  le  24  devant  le 
magistrat  de  la  ville  de  Lokereu  était  pres- 
crit ainsi  par  l'aucieune  législation  ;  4''  que 
l'acre  apprécié  dans  sou  ensemble  constitue 
un  titre  authentique  ;  5**  que  la  copie  du 
même  acte  délivrée  par  le  collège  échevinal 
de  Lokeron,  à  titre  de  dépositaire  actuel  des 
anciens  registres  d'inscriptions,  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

c  Or,  tout  cela  est  exact  :  il  s'agit  d'une 
acquisition  faite  en  hausse  publique  par  l'iu- 
tervention  et  l'assistance  d'un  notaire  qui 
fait  transcrire  Facie  sur  le  registre  aux 
réalisations;  celle  transcription  opérée  par 
l'autorité  com|)étente,  à  savoir  par  l'écouteite 
et  les  échevins  de  la  Yierschaere.  Que  si  l'on 
soutenait  que  l'acte  même  n'a  pas  été  reçu 
par  un  notaire,  il  restera  vrai  que  la  tradi- 
tion légale  et  authentique  a  eu  lieu  et  que 
l'acquéreur  a  été  adhérité  ou  velu  de  son 
acquisition  aux  termes  des  lois  de  l'époque. 

c  Personne  ne  contestera  que  l'extrait 
délivré,  le  25  novembre  1857,  par  le  collège 
échevinal  de  Lokeren  ne  soit  probant,  ce 
collège  étant  aujourd'hui  le  dépositaire  des 
anciens  registres  de  Téchevinage  :  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ce  que  les  lois  en 
vigueur  en  1787  prescrivaient  pour  la  trans- 
mission des  immeubles. 

f  Rappelons  d'abord  le  résumé  qu'à  donné 
notre  savant  collègue,  M.  Defacqz,  si  versé 
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dans  ces  malièrcs:  «  Les  échcvins  élaieni  re- 
«  vêtus  d*uDe  irîple  magistrature:  ils  étaient 
€  lesjuges  ordinaires  au  civil  et  au  criminel^ 
«  ayant  juridiction  sur  les  juges  des  mé- 
«  tiers  et  autres  juges  inférieurs  établis 
«  dans  la  communauté.  A  cette  qualité  émi- 
«  nente  ils  joignaient  celle  d'officier  public 
«  compétent  pour  recevoir  les  contrats  et 
«  conférer  Taulbenticité  aux  conventions 
t  des  parties...  La  justice  basse  avait  pour 
.<  fonctions  principales  Taccomplissement 
«  des  œuvres  de  loi  ou  formalités  du  nan- 

<  tissemeut  requises  pour  opérer  le  trans- 
«  port  des  droits  réels,  ce  qui  lui  avait 
«  fait  donner  le  nom  de  justice  foncière,  i 

t  On  sait,  en  effet,  que  la  réalisation  était 
nécessaire  pour  consommer  la  vente  et  que 
la  transcription  sur  les  registres  écbevinaux 
était  la  forme  reçue  et  voulue  pour  opérer  la 
tradition  réelle.  —  Ou  voit  par  la  forme  de 
l'acte  de  1787  que  telle  était  la  pratique  et 
Ton  doit  présumer  déjà  que  cette  forme  est 
régulière,  que  l'acte  de  réalisation  est  authen- 
tique, que  Fintervention  des  officiers  muni- 
cipaux est  légale  :  in  antiquis  omnia  prœsu- 
muntur  solemniter  fada, 

<  Coloma  rappelle  en  ces  termes  les  dispo- 
sitions qui  régissaient  la  matière  :  «  Il  n'est 
«  pas  permis  de  passer  aucun  acte  d'adhéri- 
K  tance  qu'en  présence  du  bailli  ou  mayeur, 
«  deux  hommes  de  ûef  ou  échevins  et  du  gref- 
tf  fier,  à  peine  de  nullité,  suivant  le  placard 
«  du  9  mai  1618,  art.  16.  > 

»  Après  avoir  cité  ce  texte,  le  célèbre  arré- 
liste  ajoute  :  <  Il  est  cependant  d'usage  en 
«  Flandre,   qu'en  l'absence  du  greffier  la 

<  présence  d'un  troisième  homme  de  fief  ou 
<f  échevin  empêche  la  nullité  de  l'acte  (1).  » 

t  Ou  peu tajouter  ce  que  ditaîlleurs  le  même 
jurisconsulte  sur  Fimportance  et  les  motifs 
de  cette  adbéritance  «  qui  a  pour  fondement  le 

<  bien  public  et  la  sûreté  du  commerce  (2).  b 
Et  cet  acte  avait  tant  de  valeur  qu'il  était 
admis  par  la  doctrine  que  i  un  vendeur  hoc 
i  ipso  qu'il  consent  au  devest  saus  avoir 

<  touché  le  prix,  est  présumé  avoir  fait 
«  crédit  à  l'acheteur  (3). 

<  Ces  autorités  suffisent  pour  établir  un 
principe  d'ailleurs  si  certain  et  si  connu. 
En  rendant  hommage  à  ce  principe,  le  juge- 


Il)  Arrêts,  1,289, Plae.  flandr.,  vol.2,p.Si8.  Les 
ari.  15.  24,  37  de  PéiHl.  pcrpéluel  de  1611 . 

(3)  Arrêts  de  Coloma,  t,  lii. 

(3)  Notes  de  Lambert  Goris,  sur  le  Traité  de  e/fte- 
tticalione  de  Fred.  à  Sande  (citées  par  Coloma, 
toc.  eit,).  Voy.  aussi  sur  celle  roalière,  Wynants  sur 
Lrgrand,  Rem.  393,  713,  717.  Rappelons  enfln  ce 


ment  attaqué  aarait-il  violé  d'anciennes  Iqis  ? 
redit  du  4  octobreJ1540,  par  exemple?  Noas 
n'examinerons  pas  si  les  demandeurs  sont 
recevables  à  invoquer  cet  édit  ;  nous^  oe 
ferons  pas  remarquer  que  cet  édit  règle  vingt 
matières  diverses  et  qu'il  eût  fallu  au  moins 
désigner  quelle  disposition  aurait  été  violée  ; 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  les 
trois  paragraphes  qui  y  parlent  des  notaires 
ne  sont  relatifs  qu'à  l'exercice  et  à  ta  police 
de  leurs  fonctions  et  sont  étrangers  à  la 
valeur  de  l'acte  ici  en  débat.  Il  n'en  est  pas 
autrement  de  l'article  19  de  l'édit  perpétuel 
de  1611  ;  cet  article  a  voulu  obvier  aux  abus 
de  la  preuve  testimoniale  et  a  fait  ce  que  nos 
lois  ont  continué,  en  ordonnant  :  «  que  de 
c  toutes  choses  dont  nos  sujets  voudront 

<  traiter  et  disposer,  excédantes  la  valeur  de 
«  500  livres  artois  une  fois...  ils  aient  à  le 
f  faire  par  écrit  soit  sous  leurs  signatures, 

<  ou  par  devant  notaires  et  témoins,  ou 
«  autres  personnes  publiques...   sans  que 

<  lesjuges  pourront  recevoir  aucune  preuve 
f  par  témoins  outre  le  contenu  en  iceux  (4). 
Est-il  interdit  par  cet  article  de  vendre  sous 
signature  privée,  en  supposant  que  l'acte 
réalisé  ne  fût  pas  authentique?  Nullement; 
et  il  reste  certain  que  la  vente  a  eu  lieu  par 
mise  à  prix  et  enchères;  que  l'acte  détaillant 
l'immeuble,  la  situation,  les  charges  et  servi* 
tudes,  le  prix,^t  conforme  à  la  volonté  de 
l'édit;  que  les  conventions  ont  été  ainsi 
libellées  devant  les  magistrats  compétents 
pour  consommer  la  mutation  et  signées  par 
les  parties  ;  que  la  transcription  sur  les  regis> 
très  officiels  a  eu  lieu  par  ces  mêmes  magis- 
trats.— Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  l'article  1 9 
de  l'édit  perpétuel  aurait  été  violé  lorsque  le 
tribunal  de  Termonde  a  reconnu  ces  faits  et 
la  valeur  de  l'acte  qui  les  constate,  lorsque 
ce  tribunal  en  a  tiré  la  certitude  légale  de 
l'existence  d'une  servitude  et  de  la  nécessité 
de  maintenir,  en  vertu  de  l'acte,  les  défen* 
deurs  dans  la  possession  et  jouissance  d'un 
droit  de  passage  clairement  réservé  dans  les 
conventions  de  leurii  auteurs. 

c  Que  l'acte  de  1787,  tel  qu'il  est  produit, 
porte  la  épreuve  de  sa  régularité  ou,  en  d'au- 
tres termes,  de  sa  forme  rigoureusement 
légale  et  probante,  c'est  la  mention  du  ser- 
ment de  non  amortissement  fait  par  les 

propos  caraclérisliquo  de  Pcckius  :  m  Mores  nasiri 
plue  tribttUHl  iftharedatium  quàm^oliis  tibyUinis.  « 
{De  teslam.  conjttg.  Ub.  3,  cap,  10.) 

(i)  Voy.,  sur  rinlerprélalion  mitigée  de  eet  artiele, 
la  dissertation  de  iean  Romorel,  à  la  ûa  du  Triboa. 
Belg.  de  Anselmo. 
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IHirlies.  Ce  serment  était  imposé  par  Tar- 
Ikie  i5  de  Tédit  du  15  septembre  1753  (1), 
ainsi  conçu  :  •  Nul  transport,  dësbéritance  et 
c  adhérilance  de  biens  immeubles  ne  seront 
«'  reçus  désormais  par  les  magistrats,  gens 
«  de  loi  ou  bommes  de  fief,  que  sous  ser- 

<  ment,  tant  de  la  personne  qui  fait  le  trans- 
t  port  que  de  celle  qui  le  reçoit,  que  ce  n'est 
«  pas  an  profit  d*aucune  mainmorte,  direc- 
t  tement  ni  îndireclemenl,  dont  il  sera  tenu 
€  note  en  Tacte  on  lettre  de  transport,  le 

<  tout  à  peine  de  500  florins  d*aroende  à 
«  encourir  par  chacun  des  officiers,  éche- 

•  Tins,  bommes  de  fiefs,  greffiers  ou  secré- 
«  talres  qui  y  auront  contrevenu. 

«  Ce  teite  important  confirme,  remar* 
quoos-le,  comme  les  articles  15,  â4  et  57  de 
redit  de  1 6 1 1 ,  tou  tes  les  obliga  tiens  légales  des 
particuliers  en  même  temps  que  la  nécessité 
et  la  valeur  des  adbéritances  et  la  compé- 
tence des  officiers  désignés  :  dans  l'acte  de 
1787,  tout  est  en  rapport  avec  cette  espèce 
de  résumé  législatif  que  renferme  Tarticle  15 
de  redit  de  1755,  et  nous  sommes  ainsi 
amenés  à  partager  complètement  les  appré- 
ciations du  jugement  attaqué. 

<  La  première  brancbe  du  second  moyen 
se  trouve  ainsi  écartée;  deux  mots  suffiront 
pour  écarter  la  seconde  branche  de  ce  moyeu, 
fondée  sur  le  défaut  de  motifs  relatifs  à 
Texistence  légale  du  litre  de  la  servitude,  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  Tabsence 
de  témoins  :  à  cet  égard  le  juge  a  dit  que 
c  la  pièce  considérée  dans  son  ensemble 

•  constitue  la  minute  d*un  acte  autheuti- 
c  que;  >  il  motive  du  même  coup  le  rejet 
de  toutes  les  objections  opposées  à  l'acte 
dans  sa  forme,  et  il  motive  suffisamment 
ce  rejet,  car  de  quelque  façon  que  Ton  consi- 
dère Tacte,  la  transmission  solennellement 
opérée  dans  les  formes  voulues  est  devenue 
irrévocable  et  authentique. 

i  Nous  concluons  donc  au  rejet  du  pourvoi 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  Tin- 
demuilé  et  à  Tamende.  v 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  l**  des  art.  17,  titre  11  de 
la  loi  des  17-24  août  1790  ;  8  de  la  Constitu- 
tion, 543  et  473  code  de  procédure  civile  ; 
i'des  art.  1101, 1102  codecivil  et  75, 77, 82 
et  83  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  les 
parties  n'ayant  pas  conclu  sur  le  fond  devant 


tl)  P/ae.  i?ro6.,  VIII,  11. 


le  premier  juge,  le  ju^çe  d*appel,  en  infirmant 
sur  rincompéteuce,  a  évoqué  sans  que  la  ma- 
tière fût  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  a  par  suite  distrait  les  parties  du 
juge  que  la  loi  leur  assigne  et  n*a  respecté 
ni  le  contrat  judiciaire,  ni  le  droit  de  défense; 

Considérant  que  les  défendeurs  avaient 
assigné  les  demandeurs  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Lokeren  aux  fins  de  faire 
cesser  le  trouble  apporté  dans  Texercice 
d'une  servitude  de  passage  qu'ils  préteudent 
avoir  sur  le  fonds  des  demandeurs.  —  Qu'à 
l'audience  du  31  octobre  1856,  ils  reprodui- 
sirent les  conclusions  formulées  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement  et  que  les  demandeurs 
y  répondirent  en  concluant  à  ce  que  les  dé- 
fendeurs fussent  déclarés  non  recevables  ni 
fondés  dans  leur  action;  que,  procédant  sur 
ces  conclusions  prisesà  toutes  fins  devant  lui, 
le  juge  ordonna  et  fit  en  présence  des  parties 
la  visite  des  lieux  contentieux,  dans  le  but  évi- 
dent d*en  constater  l'état  au  point  de  vue  des 
faits  allégués  de  possession  et  de  trouble  ;  — 
que,  à  la  suite  de  celle  constatation,  dont  il 
fut  dressé  procès-verbal,  les  défendeurs  pro- 
duisirent, à  l'appui  de  leur  possession,  plu- 
sieurs litres  pour  établir,  au  vœu  de  l'art.  69  f 
du  code  civil,  le  droit  de  passage,  et  que  les 
demandeurs,  après  avoir  discuté  la  validité 
de  chacun  de  ces  actes,  conclurent  à  ce  que 
les  défendeurs  fussent  déclarés  non  receva- 
bles dans  leur  action  possessoire  en  tant  que 
fondée  en  litres,  tandis  que  les  défendeurs 
invoquaient  ces  mêmes  titres  pour  justifier 
leurs  actes  de  possession; 

Considérant  ^\\t  le  juge  de  paix  se  trou- 
vait ainsi  saisi,  par  ces  conclusions  et  ces 
débats  contradictoires,  de  tous  les  chefs  du 
litige  et  que  partant  il  aurait  pu,  s'il  n'avait 
pas  accueilli  l'exception  d'incompétence,  sta- 
tuer sur  le  fond,  qui  était  en  état,  sans  avoir 
égard,  d'une  part,  aux- réserves  subsidiaires 
des  demandeurs,  portant  uniquement  sur 
des  moyens  déjà  discutés  devant  lui,  ni  sans 
s'arrêter,  d'autre  part,aux  conclusions  des  dé- 
fendeurs, tendantes  à  la  preuve  éventuelle  des 
faits  de  trouble  ei  de  possession,  que,  d'après 
le  résultat  de  la  visite  des  lieuxet  en  l'absence 
de  toute  dénégation  des  demandeurs,  il  lui 
eût  été  libre  de  considérer  comme  établis; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  juge 
d'appel,  en  infirmant  la  décision  d'incompé- 
tence, pouvait,  la  matière  étant  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive,  retenir  le 
fond  et  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement,  bien  que  les  demandeurs 
n'eussent  pas  conclu  sur  le  fond  en  degré 
d'appel  et  que  les  défendeurs,  dans  l'acte 
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d'appel  se  fassent  bornés  à  demander  la  ré- 
formation  du  jugemenl  d'incompétence;  — 
Qu'en  effet,  outre  qu'il  est  constant  en  fait 
que  ces  derniers  ont  reproduit  contradîctoi- 
rement  à  Taudience  les  conclusions  qu'ils 
avaient  prises  devant  le  premier  juge,  il  est 
incontestable  en  droit  que  le  défaut  ou  même 
le  refus  des  parties  de  conclure  au  fond  de- 
vant le  juge  d*appel,  ne  saurait  empêcher 
celui  ci,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  circon- 
stances prévuesparl'art.  473du  code  de  pro- 
cédure civile,  d'user  d*office  du  droit  que  la 
loi  lui  accorde  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  de  prononcer  simultanément  sur 
tous  les  chefs  de  la  contesution  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 473  du  code  de  procédure  civile,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application,  et  que  par 
suite  il  n'a  pu  contreveuir  aux  autres  dispo- 
sitions citées  à  l'appui  du  premier  moyen  ;  — 

Sur  le  ^^  moyen,  première  branche; 

Violation  1»  des  art.  691,695, 1317,1319, 
1320  et  1322,  code  civil;  de  Inédit  du  4  oc- 
tobre 1540  et  de  l'art.  19  de  l'édit  perpétuel 
du  12  juillet  1611  ;  2«  des  art.  1334,  1335 
et  1336,  code  de  procédure  civile,  —  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  authen- 
tique comme  passé  devant  notaire  l'acte  du 
23  mars  1787,  bien  qu'il  soit  dépourvu  des 
formalités  subtantielles  des  actes  notariés, 
qu'il  l'a  reconnu  comme  titre  de  la  servitude 
de  passage  et  qu'il  a  admis  conAme  probante 
la  copie  de  cet  acte  délivrée  i^ar  l'adminis- 
tration communale  de  Lokcren  qui  n'a  pas 
qualité  pour  lui  donner  de  rauthenticité  ; 

Considérant  qu'il  résuliedela  combinaison 
des  art.  100  et  101  de  la  loi  communale,  que 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  qui 
doit  veiller  à  la  garde  des  archives  de  la  com- 
mune, est  compétefit  pour  en  délivrer  des 
extraits  authentiques,  auxquels  par  consé- 
quent foi  est  due  en  justice,  et  que  la  pièce 
dont  il  8*agit  a  été  délivrée  par  les  bourg- 
mestre et  échevins  de  Lokeren  et  certifiée 
poui"  extrait  conforme  au  registre  intitulé 
register  van  erfvenissen,  reposant  aux  archives 
de  cette  ville;  —  qu'elle  contient  la  copie 
l*"  du  contrat  de  vente  en  date  du  23  mars 
1787  de  I  immeuble  actuellement  possédé 
par  les  demandeurs  et  s^ir  lequel  les  défen- 
deurs réclament  la  possession  du  passage 
qui  leur  est  contesté;  2<'de  l'acte  de  réalisation 
passé  le  lendemain  devant  les  échevins  de 
Lokeren,  portant  qu'en  vertu  de  ce  contrat 
et  des  clauses  y  mentionnées,  le  notaire 
Jean  Uellyn,  en  qualité  de  mandataire  (de 
Simon-Pierre  Blancquaert),  a  été  légalement 


déshérité  du  fonds  qui  en  fait  l'objet  et  qu'en 
même  temps  Jean  Willems  y  a  été  adhérité 
avec  les  charges  dont  il  est  grevé  après  que 
les  parties  contractantes  eurent,  sur  la  ser- 
monce  de  l'écoutette,  prêté  le  serment  de 
non-amortissement; 

Considérant  que  ce  serment  était  prescrit 
parl'éditdu  15  septembre  1753,  dont  l'art.  15 
porte  :  <  Nul  transport, déshéritance  et  adbé- 
«  ritance  de  biens  immeubles  ne  seront 
«  reçus  désormais  par  les  magistrats,  gens 
<  de  loi  et  hommes  de  fief,  que  sous  serment, 
c  tant  de  la  personne  qui  fait  le  transport 
«  que  de  celle  qui  le  reçoit,  que  ce  n'est  pas 
«  au  profit  d'aucune  mainmorte,  directe- 
ff  ment  ou  indirectement  ;  » 

Considérant  que  les  parties  contractantes 
qui,  en  observant  les  prescriptions  de  cet 
édit,  ont  procédé  à  la  réalisation  de  l'im- 
meuble susmeationné  pour  en  opérer  la  tra- 
dition réelle,  ont  évidemment  donné  par  là 
à  leur  convention  du  23  mars  1787  une 
exécution  volontaire  qui  équivaut  à  une  con- 
firmation expresse  et  couvre  les  vices  dont 
pouvait  être  entaché  l'instrument  qui  ren- 
ferme leurdile  convention,  n'importe  qu'il 
soit  un  acte  sous  seing  privé  ou  un  acte  no- 
tarié ; —  que  cette  exécution  volontaire  a  été 
constatée  authentiquement  par  l'acte  même 
de  déshéritance  et  d'ad héri tance  ;  que  la 
minute  de  cet  acte  subsiste  et  que  la  repré- 
sentation du  registre  qui  la  contient  a  été 
offerte  devant  le  juge  d'appel,  ce  qui  satisfait 
au  prescrit  de  l'art.  1334  code  civil,  que  les 
art.  1335  et  1336,  qui  prévoient  la  perte  du 
litre  original,  sont  inapplicables  à  l'espèce; 
que  partant  ces  articles  n'ont  pu  être  violés, 
et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  la 
copie  authentique  de  Tacte  de  réalisation, 
accompagnée  de  celle  du  contrat  qui  en  fait 
l'objet,  a  pu  servir  de  base  au  jugement  dé- 
noncé, sans  donner  lieu  à  la  violation  d'au- 
cune des  autres  dispositions  invoquées  à 
l'appui  de  la  première  branche  du  deuxième 
moyen; 

Sur  la  seconde  branche  du  2«  moyen; 

Violation  de  Tari.  97  de  la  Constitution  et 
de  l'art.  141,  code  de  procéd.  civile,  en  ce  que 
la  partie  du  jugement  attaqué  qui  admet  la 
validité  du  contrat  de  1787  n'est  pas  mo- 
tivée; 

Considérant  que  les  demandeurs  ayant  sou- 
tenu en  degré  d'appel  que  ce  contrat  n'était 
qu'un  acte  sous  seing  privé,  le  jugement  atta- 
qué a  suffisamment  répondu  à  ce  soutène- 
ment en  discutant  les  éléments  de  ce  contrat 
mis  en  rapport  avec  la  formalité  de  la  réali- 
sation dont  il  est  revêtu,  et  en  déduisant  de 
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celte  appréciation  la  conséquence  qu*il  réunit 
les  caractères  d'un  acte  authentique. 

Sur  le  troisième  moyen  i  iré  de  la  violation  de 
TarL  25  du  code  de  procédure  civile  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  cumulé  le  possessoire 
et  le  pétitoire  en  se  prononçant  sur  la  vali- 
dité d'un  litre  contesté  et  en  statuant  ainsi 
sur  Texistence  même  du  droit  de  servitude 
qui  résulte  de  ce  litre  ; 

Considérant  que  les  servitudes  disconti- 
naes  apparentes  ou  non  apparentes  ne  pou- 
vant, ans  termes  de  Tart.  691,  code  civil, 
s'établir  que  par  titres,  il  en  résulte  que  la 
recevabilité  des  actions  possessoires,  aux- 
quelles ces  servitudes  peuvent  donner  lieu, 
est  natorellement  subordonnée  à  la  produc- 
tion du  titre  en  vertu  duquel  elles  s'exercent  ; 
d'où  la  conséquence  que  le  juge  du  posses- 
soîre,  qui  doit  fonder  sa  décision  sur  Texis- 
tence  de  ce  titre,  a  le  droit  de  Texaminer  et, 
s'il  est  contesté,  d'en  apprécier  le  caractère 
et  la  validité,  non  pas  à  l'effet  d'y  statuer  au 
fond,  mais  dans  son  rapport  avec  la  posses- 
sion dont  il  est  appelé  à  connaître  ; 

Considérant  que,  pour  lui  dénier  cette 
appréciation,  les  demandeurs  invoquent  par 
analogie  la  loi  du  S5  mars  1841,  laquelle,  en 
étendant  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
certaines  matières  civiles,  la  limite  cepen- 
dant aux  cas  dans  lesquels  le  litre  ou  les 
droits  de  propriété  et  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés  (art.  5,  7,  n<*  1  et  9,  S  dernier)  : 
d'où  ils  infèrent  que  dès  qu'il  s'élève  uue 
contestation  sur  la  validité  d'un  litre  devàut 
le  juge  du  possessoire,  celui-ci  ne  peut  plus 
statuer  sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire  ; 

Considérant  que  cette  induction  est  d'au- 
tant moins  exacte,  que  Part.  9,  l*"'  alinéa,  de 
la  même  loi  de  1841,  qui  maintient  en  termes 
absolus  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
de  toutes  les  actions  possessoires,  n'apporte 
aucune  restriction  à  la  compétence  que  leur 
attribuait  déjà  à  cet  égard  la  législation  pré- 
cédente, encore  en  vigueur,  et  qui  ne  leur 
interdit  nullement  l'examen  des  litres,  même 
lorsqu'ils  sont  contestés:  d'où  il  résulte  que 
les  restrictions  spéciales  auxquelles  la  loi 
de  1841  subordonne  l'extension  de  la  com- 
pétence de  ces  magistrats  à  des  matières 
nouvelles  qui  toutes  tiennent  au  pétitoire,  ne 
sauraient  être  appliquées  par  assimilation 
aux  actions  possessoires  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu*il  est  de  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  lorsque  le  juge,  tout  en  appré- 
ciant, dans  les  motifs  de  sa  sentence,  les 
litres  de  propriété  ou  de  servitude  invoqués 


par  le  demandeur  en  complainte,  ne  fait,  dans 
le  dispositif,  que  statuer  sur  le  possessoire  ; 

Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  tribu- 
nal de  Termonde  a  discuté,  dans  les  motifs 
de  son  jugement,  les  titres  produits  par  les 
défendeurs  comme constitutiEs  ou  récognitifs 
de  la  servitude  de  passage  qu'ils  réclament 
et  qu'il  a  admis  comme  tel  l'acte  des  23-24 
mars  1787;  il  est  également  vrai  que,  dans 
le  dispositif,  qui  seul  constitue  la  chose  jugée, 
il  s'est  borné,  sans  rien  statuer  sur  aucun  de 
ces  titres,  à  maintenir  simplement  les  défen- 
deurs dans  la  posseiision  dudil  passage  avec 
défense  de  les  y  troubler  à  l'avenir; 

Qu'en  décidanl  dans  ces  termes  la  contes- 
tation qui  lui  était  soumise,  il  n'a  évidem- 
ment jugé  que  le  possessoire,  en  laissant  le 
pétitoire  complètement  intact,  et  que  par  con- 
séquent il  n'a  pas  violé  l'art.  25  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demaudeurs  à  l'amende  de  150  fr.. 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1858.  -  l'«  ch.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Gerlaèhe,  l""'  prés.  —  Rapp, 
M.  le  baron  de  Crassier.  -  Cond.  conf.  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.—  PL  Mil.  Orls 
et  De  Becker. 


1«  COUR  D'ASSISES.  -  Lecture  d'un  rap- 
port MÉDICO-LÉGAL.  —  DÉBAT  ORAL. 

2°  JURY.  —  Questions  cohplexes.  —  Élé- 
ments DU  CRIME.  —  Accusé  principal.  — 
Complice. 

r  Les  dispositions  législatives  relatives  au 
débat  oral  devant  lacour  d'assises  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  qu'il  soit  donné  lecture  à 
l'audience  du  rapport  médieo-légal  d'un 
médecin  légiste  qui  a  opéré  dans  Vin- 
struction  écrite  et  qui  s'est  trouvé  empê- 
ché de  déposer  comme  témoin  devant  la 
cour,  (Codeinst.  crim..  art.  317,  541.) 

2"  Lorsque  le  jury  a  donné  une  réponse 
affirmative  sur  tous  les  éléments  consti- 
tutifs et  sur  les  circonstances  aggravantes 
d^un  crime,  par  rapport  à  Paccusé  principal , 
il  peut  se  borner  à  donner  une  réponse 
affirmative  sur  la  question  de  complicité 
d'un  coaccusé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  l'interroger  de  nouveau  sur  les  élé- 
ments mêmes  et  sur  les  circonstances 
aggravantes  du  crime  par  rapport  au  com- 
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pliec.  Il  n'y  a  paê,  dans  ce  mode  de  procé- 
der,  vice  de  eomplexiiè.  (G>de  dinst.  crim., 
art.  337  et  358;  loi  du  15  mai  4838,  art.  SO.) 

(VANDAMME  ET  PEETERS.) 

Sopilie  Vandamme ,  épouse  de  Pierre 
Biilcke,  et  Louis  Peelers  ayant  été  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occi- 
dentale du  chef  d'homicide  avec  prémédita- 
tion sur  la  personne  de  Pierre  Buicke;  les 
questions  suivantes  furent  posées  au  jury  : 

1°  Est-il  constant  qu'un  homicide  a  été 
commis  sur  Pierre  Buicke?  Oui. 

2*"  Cet  homicide  a-t-il  été  commis  avec 
préméditation?  Oui. 

S*"  Sophie  Van  Damme  est-elle  conpahie 
de  ce  crime  comme  auteur?  Oui. 

4"  Louis  Peeters  est-il  coupable  de  ce 
crime  comme  auteur?  Non. 

S**  Louis  Peeters  est-il  au  moins  coupable  | 
de  complicité  pour  avoir  avec  connaissance 
aidé  ou  assisté  Tauteur,  etc.  ?  Oui. 

En  présence  de  ce  verdict,  la  cour  con- 
damna les  deux  accusés  à  la  peine  de  mort. 

A  Tappui  du  pourvoi  qu'ils  ont  formé 
contre  cet  arrêt,  les  condamnés  ont  fait  valoir 
deux  moyens. 

Le  premier  moyen  était  fondé  sur  là  vio- 
lation des  art.  347  et  341  du  code  d'inslr. 
crim.  et  des  autres  articles  du  même  code 
relatifs  au  débat  oral,  en  ce  qu'il  avait  été 
donné  lecture  du  rapport  médico-légal  du 
témoin  docteur  Wemaere,  absent  pour  cause 
de  maladie. 

Le  second  moyen  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  principes  consacrés  par  les  art.  337 
et  338  du  code  d'instr.  crim.  et  de  Fart.  âO 
de  la  loi  du  15  mai  4838  relatifs  à  la  position 
(les  questions.  Dans  une  note  à  Tappui  de  ce 
moyen,  M<>Bastiné,  après  avoir  rappelé  com- 
ment les  questions  avaient  été  posées  et  réso- 
lues ,  après  avoir  fait  remarquer  que  la 
V  question  avait  seule  été  résolue  négative- 
ment, faisait  valoir  les  considérations  sui- 
vantes ; 

8  Le  premier  principe  en  celte  matière, 
qui  est  avant  tout  un  principe  de  raison, 
c'est  qu'une  question  ne  peut  se  rapporter 
qu*à  un  seul  el  même  accmé,  à  peine  d'être 
entachée  du  vice  de  complexité. 

«  11  y  a  vice  de  complexité,  d'après  la  loi 
du  13  mai  483G  (qui  a  évidemment  servi 
de  type  à  notre  loi  de  4838 ,  dans  son 
art.  20),  lit-on  dans  les  codes  annotés  de 
Teulet  et  Sulpicy,  dont  les  notes,  quant 


ao  code  d'iastr.crim.,  sont  de  Faostin  Hélie» 
i^  lorsqu'une  même  question  comprend  plu- 
sieurs accusés. 

€  Ceprincipeaété  formellement  méconnu 
dans  l'espèce. 

c  La  deuxième  question,  celle  concernant 
la  préméditation,  a  été  posée  en  effet abstracii- 
vemeni  et  sans  application  spéciale  à  un  accusé 
déterminé;  d'où  suit  nécessairement  qu'elle 
se  référait  aux  deux  accusés  à  la  fois,  à  Sophie 
Vandamme  aussi  bien  qu'à  Louis  Peeters» 
puisque  ce  dernier,  au  moroentoii  la  deuxième 
question  fut  résolue,  n'était  pas  même  en- 
core déchargé  de  l'accusation  principale  de 
meurtre  avec  préméditation.  En  tant  qu'ac- 
cusé de  complicité  d'ailleurs  et  ainsi  qu'il  a 
été  démontré  dans  la  note  à  l'appui  du 
pourvoi  du  sieur  Peeters,  la  question  de  pré- 
méditation devait  être  aussi  posée  et  résolue 
en  ce  qui  le  concernait,  parce  que  la  prémé- 
ditation est  une  circonstance  aggravante  pure- 
ment personnelle  et  qui  ne  se  communique 
pas  de  l'un  à  l'autre  accusé. 

ft  Les  questions  relatives  aux  circon^tan- 
«  ces  aggravai!  tes  de  guet-apens  et  de  prémé- 
«  diiation,  —  dit  Dalloz,  4855,  5,  v"  Cour 
«  d*assises,  n""  28,  —  doivent,  lorsqu'il  y  a 
«  plusieurs  accusés  principaux,  être  posées  el 
«  résolues  séparément  à  l'égard  de  chacun 
«  d'eux  :  28  juin  4855,  ch.  crim.  >  Et  Fau- 
teur ajoute  :  «  11  ne  peut  être  posé  de  ques- 
*  lion  cumulative  que  relativement  aux  n'r- 
«  constances  matérielles,  la  réponse  devant 
«  forcément  être  une  en  ce  qui  concerne  ces 
«  circonstances,  i  Suit  plus  loin,  au  n**  29, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
en  date  du  40  décembre  4854,  jugeant  que, 
dans  une  accusation  d'homicide  volontaire, 
la  question  relative  à  la  circonstance  de  pré- 
méditation ou  de  guet-apens,  doit,  à  peine  dç 
nullité,  être  posée  et  résolue  séparément  à 
regard  de  l'accusé  principal  et  du  complice  :  et 
cette  décision  est  précisément  fondée  sur  ce 
que  le  jury  doit  voter,  pnr  scrutin  séparé, 
sur  chacune  des  questions  concernant  cha- 
que accusé,  et  que  cette  règle  doit  surtout 
être  strictement  appliquée  au  cas  où  il  s'agit 
de  faits  moraux,  tels  que  la  préméditation. 
—Voir  encore,  dans  ses  motifs,  cassatiou  de 
France,  7  décembre  4854  {Pasic.  franc,, 
48554-74.) 

(  Et  Tobservation  de  ces  règles,  remar- 
quons-le, n'est  pas  seulement  d'un  intérêt 
théorique  el  de  régularité,  mais  elle  a  encore 
pour  les  accusés  une  immense  importance 
pratique,  à  cause  de  l'obscurité  et  de  la  con- 
fusion, partant  du  préjudice,  qui  peuvent 
éventuellement  résulter,  et  qui  résulteront 
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même  presque  toujours  de  toute  autre  ma- 
nière d*agîr.  Dans  Tespèce,  par  exemple,  et 
alors  que  l'accusaiiou  principale  de  meurtre 
comme  auteur,  qui  pesait  sur  Louis  Pee- 
lerSy  n'était  pas  encore  purgée,  qui  ose- 
rait dire  qu'un  certain  nombre  de  jurés 
n'aient  pas,  dans  leur  pensée,  appliqué  taxa- 
tiTement  leur  réponse  affirmative  à  Louis 
Peeters?  Et  s'il  a  pu  en  éire  ainsi,  la  ma- 
jorité sur  la  question  de  préméditation  a 
fort  bien  pu  n'être  que  le  résultat  de  deux 
minorités  réunies;  d'où  suit  ultérieurement 
que  c'est  peut-être  uniquement  à  ce  mode 
irréguHer  de  poser  les  questions  4|ue  Sophie 
Van  Damme  doit  d'être  condamnée  à  mort  au 
lîeo  d'être  simplement  condamnée  aux  tra- 
Taux  forcés.  Cette  considération,  à  elle  seule, 
siérait  pour  feire  accueillir  le  pourvoi. 

t  Un  autre  principe  qui  a  été  également 
violé  dans  l'espèce,  c'est  que  le  jury  doit 
répondre  distinctement  et  séparément  sur  le 
fait  et  sur  les  circonstances  aggravantes,  de 
manière  donc  qu'il  est  défendu  ainsi  de 
comuler  les  questions  à  cet  égard,  direcie- 
ment  on  indirectement. 

■  La.  troisième  question  en  elTef,  celle 
concernant  la  culpabilité  de  Sophie  Yan 
Damme  comme  auteur,  ne  se  réfère  pas  seu- 
lement au  fait  d'homicide,  mais,  en  outre  et 
en  mime  temps,  à  la  circonstance  aggravante 
de  préméditation;  en  un  mol,  au  crime  tel 
qn1l  vient  d*étre  abslractivement  déterminé 
et  défini  dans  les  deux  questions  précé- 
dentes; d'où  suit  évidemment  qu'il  y  a  là 
une  question  complexe,  tranchée  par  un  seul 
et  même  scrutin,  qu'il  y  a  là  un  cumul  non 
moins  contraire  à  l'esprit  qu'aux  termes 
mêmes  de  la  loi. 

<  Aussi  4a  cour  de  cassation  de  France 
a-i-elle  décidé,  avec  infiniment  de  raison, 
le  27  mars  1840,  qu'il  y  a  nullité  lorsque  le 
jury,  ayant  été  interrogé  par  des  questions 
distinctes  et  séparées  sur  le  fait  principal  et 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes, 
ce  fait  et  ces  circonstances  ont  été  attribués 
à  l'accusé  (précisément  comme  dans  l'espèce) 
par  une  question  complexe. 

t  L'arrêt  est  conçu  comme  suit  : 

t  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  d'établir,  par 
«  des  questions  et  des  réponses  distiuctes, 
«  Texistence  du  fait  et  de  chacune  de  ses 
*  circonstances  aggravantes  ;  qu'il  faut,  pour 
«  justifier  l'application  de  la  peine,  qu'il 
4  soit  déclaré  par  le  jury  que  le  fait  et 
«  les  circonstances  se  réfèrent  personnelle- 
«  men/ à  Paccusé; 

«Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  deux  pre- 
«  mières  questions,  la  cinquième  et  la  sixième, 
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t  ont  été  posées  abslractivement,  sans  appli-  ' 

•  cation  à  aucun  individu  et  que  la  troisième 

«  et  la  septième  relatives  à  la  culpabilité  de 

«  l'accusé,  cumulant  Vhomicide  volontaire  et  la 

«  préméditation,  n'établissent  pas  qu'il  y  a  eu 

c  examen  distinct  eiséparé  sur  la  circoncon- 

<  stance  aggravante  de  la  préméditation,  par 
€  rapport  à  l'accusé  personnellement; 

«  En  quoi  il  y  a  eu  violation  de  la  loi  pré- 
«  citée  du  15  mai  4836;  —  Casse.  >  Journal 
du  Palais,  iUi,  1.  79. 

c  Nous  pouvons  invoquer  également  les 
codes  annotés  de  Teuiet  et  Sulpicy,  sous 
l'art.  337,  n*»  467,  où  on  lit  :  II  y  a  vice  de 
complexité...!*^ lorsque  le  fait  principal  a  été 
réuni,  soit  à  une,  soit  à  plusieurs  circon- 
stances aggravantes;  ^^  etc. 

t  De  son  côté  Dalioz,  dans  son  nouveau 
Répertoire,  v"  Instruct.  crim.,  n»  2867,  après 
avoir  dit  que,  sous  le  code  de  brumaire, 
il  y  avait  nullité  lorsque,  sur  une  accusation 
d'assassinat  commis  par  plusieurs,  il  était 
demandé  aux  jurés,  d'une  manière  générale 
et  sans  application  personnelle  aux  accusés 
(encore  une  fois  comme  dans  l'espèce),  si 
l'homicide  avait  été  commis  avec  prémédita- 
tion (crim.,  cass.,  26  floréal  an  viii;  28  floréal 
an  vni,  M.  Léger,  rapp.,  aff.  Trollet),  ajoute  : 

<  L'obscurité  qui  résulterait  d'une  pareille  posi- 
€  (ton  àe  question,  et  de  la  déclaration  con- 
c  forme  du  jury,  semblerait  devoir  entraîner, 
c  aujourd'hui  encore,  l'annulation  de  lacou- 
f  damnation,  i 

«  Dans  ces  circonstances,  pour  les  consi- 
dérations qui  précèdent,  nous  concluons  avec 
confiance  à  la  cassation.  » 

Le  ministère  public,  après  avoir  démontré 
quelepremiermoyen  n'avait  rien  de  sérieux, 
a  soutenu  que,  en  présence  de  la  déclaration 
non  équivoque  du  jury,  le  second  moyen  de- 
vait être  également  écarté.  Il  s'agit  ici,  disait- 
il,  d'une  question  d'appréciation;  la  pensée 
du  juge  est-elle  obscure?  esMi  clair  que  le 
jury  a  considéré  Peeters  comme  complice  du 
crime,  c'est-à-dire  de  l'homicide  avec  pré- 
méditation commis  par  Sophie  Van  Damme? 
Et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  sens  et 
les  conséquences  de  la  déclaration  du  jury, 
peut-on  dire  que  les  questions  auxquelles 
ces  déclarations  répondent  sont  obscures, 
équivoques,  complexes  en  un  mot,  et  viciées 
de  nullité? 

En  présence  du  principe  non  contestable 
qui  veut  que  le  coràplice  soit  puni  de  la  même 
peine  que  l'accusé  principal,  alors  même  que 
le  complice  ne  serait  pas  déclaré  coupable 
des  circonstances  aggravantes,  les  réponses 
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du  jary  dans  la  présente  affaire  obligeaient  la 
cour  à  condamner  Peeters  à  la  peine  de  mon 
comme  Faccusée  principale. 

D*abord,  il  est  certain  que  la  femme  Van 
Damme  a  été  déclarée  coupable  du  crime 
d'assassinat  sur  son  mari  ;  les  trois  questions 
comme  les  trois  réponses  relatives  à  cette 
culpabiliié  forment  un  tout  indivisible,  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  d'équivoque  et  qui 
constitue  un  crime  dont  un  individu  déter- 
miné est  déclaré  auteur.  Après  avoir  déclaré, 
dans  la  réponse  à  la  quatrième  question,  que 
Peeters  n'est  pas  coauteur  dans  le  crime, 
le  jury  se  trouvait  en  présence  du  fait  de 
complicité  :  or,  le  fait  de  complicité  dans 
rhomicide  suffisait  pour  entraîner  la  peine 
prononcée  contre  Peeiers;  le  jury  a  très- 
certainement  reconnu  la  complicité  du  crime 
avec  tous  ses  éléments  et  c'est  se  livrer  à  des 
conjectures  gratuites  et  sans  portée  légale, 
que  de  supposer  que  le  fait  de  complicité 
aurait  été,  dans  la  pensée  de  quelques  jurés, 
dégagé  de  la  circonstance  aggravante  ou  que 
la  préméditaiioD  n'aurait  pas  été  taxative- 
ment  attribuée  par  la  majorité  du  jury  à  cha* 
cun  des  accusés  :  ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
le  crime  d'assassinat  a  été  reconnu  existant 
et  que  l'auteur  principal  étant  déclaré  cou- 
pable, le  complice  demeure  responsable  du 
crime  tout  entier.  Tels  sont  les  principes  du 
code  proclamés  mainte  fois  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  violation  des  art.  517  et  5il  du 
iode  d'inst.  crim.,  comme  des  autres  articles 
du  même  code,  d*oii  il  résulte  que  le  débat 
en  cour  d'assises  est  essentiellement  oral,  en 
ce  qu'il  a  été  donné  lecture  du  rapport  mé- 
dico-légal du  témoin  Wemaere,  absent  pour 
cause  de  maladie,  sans  qu'il  soit  constaté 
par  le  procès-verbal  que  cette  lecture  a  eu 
lieu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  ou  même  que  l'accusé  y  a  con- 
senti; 

Attendu  que  le  rapport  médico-légal  du 
témoin  Wemaere,  dont  lecture  a  été  donnée  à 
la  cour  d'assiseSyCSt  Tune  des  pièces  du  pro- 
cès dont  l'art.  341  du  code  d'inst.  crim. 
ordonne  la  remise  au  jury,  lorsqu'il  se  retire 
dans  sa  chambre  de  délibérations  ;  que  dès 


(i)  Voy.  Morîn,  Dicl.,  v«  Complicité,  n«  9  ;  arrèla 
cités  par  lui,  Joum,  de  droiterim.,  no  37;  cass.  belge, 
S6  déc.  1843  (P«itf.  el  BulL  1844,  i,  225),6  aYril 
1846  {Pasie,  et  BuU,  1846 ,  1,  419),  6  Octobre  1848 


lors  le  ministère  public  était  en  droit  d'en 
faire  usage  pendant  les  débats  même  sans 
avoir  recours  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  ; 

Attendu  que  la  légalité  de  cet  usage  ré- 
sulte de  la  disposition  de  la  loi  même  dont 
la  violation  est  invoquée  par  le  demandeur; 
que  loin  donc  d'avoir  été  violé,  il  a  été  fait 
une  juste  application  de  l'ai^t.  341,  code 
d'inst.  crim.,  et  que  ni  l'art.  317  du  même 
code,  ni  aucune  autre  disposition  consacrant 
la  nécessité  du  débat  oral  devant  la  cour 
d'assises  n'a  pu  recevoir  d'atteinte; 

Sur  le  deuxième  moyen,  violation  des 
principes  consacrés  par  les  art»  337  et  33B 
du  code  d'inst.  crim.  et  de  l'art.  âO  delà  loi 
du  15  mai  1838  sur  la  position  ides  questions 
au  jury; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  seul 
crime  dont  les  éléments  sont  un  fait  princi- 
pal, le  meurtre,  et  une  circonstance  aggra- 
vante, la  préméditation; 

Attendu  que  le  président  des  assises  en 
posant  au  jury  les  questions  d'une  manière 
séparée  et  distincte,  d'abord,  quant  au  fait 
principal,  ensuite  quant  à  la  circonstance 
aggravante,  s'est  conformé  à  la  loi  du  15  mai 
1838,  et  qu'en  l'interrogeant  par  ses  trois 
dernières  questions  sur  la  culpabilité  de 
chacun  des  accusés  des  faits  précédemment 
reconnus,  il  s'est  conformé  à  la  disposition 
modifiée  de  l'art.  337  précité; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  la  cause, 
lieu  à  appliquer  l'art  338  du  code  ^l'Inst. 
crim.;  que,  partant,  cet  article  n*a  pu  être 
violé; 

Attendu  que  si  au  cas  de  crime  et  surtout 
en  matière  d'assassinat  imputé  à  divers  indi- 
vidus, il  parait  plus  régulier  et  plus  logique 
de  poser  chaque  question,  non  abstractive- 
ment,  mais  directement  en  relation  avec 
chacun  des  accusés,  le  mode  suivi  en  cause 
n'est  pas  proscrit  par  la  loi; 

Attendu  que  le  ministère  public  aurait,  en 
tout  cas,  seul  le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
mode  de  procéder  qui  ne  peut,  en  aucune 
manière,  nuire  aux  intérêts  de  la  défense  des 
accusés,  ni  entraîner  des  doutes  sur  le  véri- 
table sens  que  le  jury  a  voulu  attribuer  à  la 
solution  affirmative  qu'il  a  donnée  aux  diver- 
ses questions  proposées  et  qui  ont  amené  la 
condamnation  des  accusés; 


(Pasie.  el  BuU,  1848,  1.  620),  23  jaillel  1850  iPatic, 
el  BtUl.  1850, 1,  321);  Nypels  sur  CbaoYcao,  n» 706, 
note  i,p.  211. 
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Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  deux  moyens  de  cassation  proposés  soot 
dénués  de  fondement,  et  attendu  au  surplus 
que  les  formalités  substantielles  ou  près- 
erlies  k  peine  de  nullité  ont  été  observées  et 
qu*il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  au  fait  déclaré  consiant  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Da  12  juillet  1858.  —  Pré9.  M.  le  comte 
de  SauTage.  —  Rapp,  M.  Khnopff.  ConcL 
eonf.  M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
PL  M.  Bastlné. 


1»  COUR  MILITAIRE.  —  Défense  du  piuê- 
VENQ.  —  Conseil  de  guerre.  —  Irrégula- 
ftiTÉ  couverte. 

i*  TÉMOINS  ASSIGNES  DEVANT  Ù  COUR 
MILITAIRE.  —  Pouvoirs  de  l'auditeur 

GÉNÉRAL. 

f*  il  importe  peu  que  devant  le  conseil  de 
guerre  on  ait  omis  de  nommer  un  défen- 
seur d'office  au  prévenu,  si  devant  la 
cour  militaire  celui-ci  a  été  mis  en  posi- 
tian'de  faire  valoir  régulièrement  tous 
ses  moyens  de  défense,  (Arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  ,  du  9  novembre  1830, 
•rt.  2et3.) 

2»  Aucune  disposition  légUlative  n'impose 
à  tauditeur  général  l'obligation  de  faire 
entendre  devant  la  cour  militaire  tous  les 
témoins  entendus  soit  dans  l'information, 
soU  devant  le  cotaeil  de  guerre. 

(HARVEîfr.) 

Un  arrêt  de  la  cour  militaire,  en  date  du 
^9  septembre  1858,  avait  mis  à  néant  Fappel 
do  soldat  Désiré  Harvent  contre  un  jugement 
do  conseil  de  guerre  des  provinces  de  Namur 
et  de  Luxembourg,  le  condamnant,  comme 
coopable  d*outrage  public  k  la  pudeur,  à  la 
peine  d'une  année  d'emprisonnement,  à  un 
mois  de  détention  au  lieu  de  Tamende  de 
50  fr.,  à  la  déchéance  du  rang  militaire  et 
aux  frais  du  procès. 

Le  condamné  s'étant  pourvu  en  cassation, 
faisait  valoir  quatre  moyens  qui  ont  été  ré- 
somés  et  écartés  par  M.  Tavocat  général 
Goquette: 

Premier  monen.  —  Devant  le  conseil  de 


guerre,  il  n'avait  pas  été  nommé  au  prévenu 
de  défenseur  d'office,  quoiqu'il  eût  fait  la 
demande  d'en  avoir  un  ;  et  par  là  il  y  avait 
eu  violation  de  l'arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  9  novembre  1830,  art.  2  et  5. 

Réponse.  —  Ce  n'est  pas  le  jugement  du 
conseil  de  guerre,  c'est  l'arrêt  de  la  cour 
militaire  qui  est  attaqué  par  le  pourvoi ,  et 
peu  importent  les  irrégularités  du  jugement, 
lorsque  la  cour  ne  s'est  pas  approprié  ces 
irrégularités. 

Or,  devant  la  cour,  le  prévenu  a  été  assisté 
par  un  défenseur  nommé  d'office ,  et  l'arrêt 
attaqué  satisfait  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  gouvernement  provisoire. 

Deuxième  moyen.  —  Devant  le  conseil  de 
guerre,  le  neuvième  témoin  entendu  n'a  pas 
signé  sa  déposition. 

Réponse.  —  II  n'y  a  eu  que  huit  témoins 
entendus  devant  le  conseil  de  guerre,  et 
le  procès -verbal  relate  qu'ils  ont  déposé 
oralement,  et  selon  toute  les  formalités  près- 
orlies.  Le  moyen  manque  donc  de  base  en 
fait. 

Troisième  moyen.  —  Le  demandeur  préten- 
dait avoir  été  condamné  à  un  mois  de  déten- 
tion pour  frais,  tandis  qu'il  avait  plus  de 
50  fr.  à  la  masse  d'habillement,  et  150  fr.  à 
la  caisse  du  corps. 

Réponse.  —  Le  demandeur,  en  disant  qu'il 
avait  été  condamné  à  un  mois  de  détention 
pour  les  frais,  a  voulu  dire  qu'il  avait  été 
condamné  à  un  mois  de  détention,  au  lieu 
de  l'amende  de  50  fr.,  car  c'est  ainsi  que 
l'arrêt  a  statué  ;  or,  en  statuant  ainsi,  l'arrêt 
n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  24  du  code 
pénal'  militaire.  Encore  une  fois  ce  moyen 
manque  de  base  en  fait. 

Quatrième  moyen.  —  Deux  témoins  seule- 
ment ont  été  entendus  devant  la  cour  mili- 
taire, à  savoir  ceux  qui  étaient  le  plus  à 
charge  tandis  que  ceux  qui  auraient  pu  ser- 
vir à  sa  libération,  n'ont  pas  été  entendus. 

Réponse.  —  Si  la  cour  militaire  n'a  entendu 
que  deux  témoins,  c'est  qu'elle  s'en  est  ré- 
féré ,  quant  aux  autres ,  à  l'instruction  faite 
devant  le  conseil  de  guerre,  et  qu'elle  s'est 
approprié  ces  dépos^itions ,  qui  ont  été  faites 
régulièrement;  d'ailleurs  elle  a  pu  entendre 
les  uns, par  déposition  nouvelle,  ssius  entendre 
les  autres  ;  il  n'y  a  là  violation  d'aucun  texte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  observations  pré- 
sentées par  le  demandeur  à  l'appui  de  son 
pourvoi  ; 
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Attendu  qu'il  n'appert  pas  que  devant  le 
conseil  de  guerre  il  ait  été  nommé  un  dé- 
fenseur d'office  au  prévenu  Désiré  Harvent 
qui  en  avait  fait  la  demande,  mais  que  cette 
irrégularité,  dont  celui-ci  ne  s'est  pas  même 
fait  un  grief  en  appel,  a  été  réparée  devant 
la  cour  militaire,  où  le  demandeur  a  été  mis 
à  même  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  de 
défense  tant  par  lui-même  que  par  l'avocat 
qui  lui  a  été  nommé  d'office; 

Attendu  que  tous  les  témoins  entendus 
devant  le  conseil  de  guerre  et  devant  la  cour 
militaire,  avaient  été  entendus  dans  l'infor- 
mation préalable,  et  avaient  ou  signé  leur 
déposition,  ou  déclaré  ne  savoir  signer; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  d'une 
prétendue  irrégularité  qui  consisterait  en  ce 
que  l'un  des  témoins  entendus  devant  la  cour 
militaire  n'aurait  pas  signé  sa  déposition  de- 
vant les  officiers  commissaires  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  condamné 
à  un  mois  de  détention,  non  pour  tenir  lieu 
des  frais,  mais  en  remplacement  de  l'amende 
comminée  par  l'article  330  du  code  pénal, 
et  ce  en  conformité  de  l'art.  U  du  code  pé- 
nal militaire  qui  enjoint  aux  juges  militaires 
de  commuer  les  amendes  en  la  peine  des 
arrêts  ou  de  la  détention; 

Attendu,  enfin,  qu'aucune  disposition  n'im- 
posait à  l'auditeur  général  l'obligation  de 
faire  entendre  devant  la  cour  militaire  tous 
les  témoins  qui  avaient  été  entendus,  soit 
dans  l'information  préalable,  soit  devant  le 
conseil  de  guerre  et  qu'il  était  libre  au  pré- 
venu de  faire  citer  tous  les  témoins  qu'il 
pouvait  juger  utiles  à  sa  défense  ; 

Qu'au  surplus  toutes  les  formalités  sub- 
stantielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aux  faits  reconnus  con- 
stants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  nov.  4858.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
—  Cond,  conformes,  M.  Gloquette,  avocat 
général. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Complainte.  --Ma- 

TIÈBE  CIVILE.  —  CaiHlNALITé. 

L'aeHan  en  complainte  est  une  matière  ci- 
vile.  En  conséquence ,  le  faux  serment 
prêté  devant  le  juge  de  paix,  sur  une  pa- 
reille action,  même  lorsque  le  fait  re- 


proché constitue  un  délit,  est  un  faux  ser- 
ment prêté  en  matière  civile  etpunissable 
comme  tel.  (Art.  10  et  12,  tit.  III,  de  la  loi 
des  16-2i  août  1790;  23  et  4JÙ4  du  code  de 
procédure  ;  9  et  26  de  la  loi  du  2S  mars  1841; 
1,2  et  3  du  code  d*iDstrtiction  criminelle  et 
360  du  code  pénal.) 

(OLSEMy  DEHAUDEUR.) 

Jean  OIsem  avait  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  du  Luxembourg  pour  avoir, 
le  9  août  1858,  à  l'audience  publique  de  la 
justice  de  paix  du  canton  d*Arlon,  dans  une 
instance  civile  pendant^  entre  lui  et  le 
nommé  Georgen,  Nicolas,  meunier  à  Scba- 
deck,  juré  contrairement  à  la  vérité  et  avec 
les  solennités  prescrites  par  la  loi,  sous  la 
formule  :  je  le  jure,  ainsi  m'aide  Dieu,  qu'il 
n'avait  pas,  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
précédent,  en  allant  puiser  dé  l'eau  à  l'étang 
du  moulin  de  Scbadeck,  détruit  une  clôture 
en  planches  qui  fermait  le  passage  qui  conduit 
du  chemin  du  moulin  à  l'écluse  du  prédit 
étang,  serment  qui  lui  avait  été  déféré  par 
le  sieur  Georgen. 

Déclaré  coupable  par  le  jury,  OIsem  prit 
devant  la  cour  d'assises  les  conclusions  sui- 
vantes : 

€  Attendu  que  ie  fait  sur  l'existence  on  la 
non  existence  duquel  l'accusé  a  été  appelé  à 
prêter  le  serment  litisdécisoire,  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  456,  code  pénal  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la 
preuve  d'un  fait  délictueux  doit,  aux  termes 
des  art  154,  455  et  156,  code  d'inst.  crim., 
être  faite  par  celui  qui  en  acâuse  l'existence  ; 

<  Attendu  que  l'art.  366,  code  pénal,  dont 
l'application  est  requise,  ne  punit  que  le  faux 
serment  prêté  en  matière  civile  ; 

c  Attendu  que  l'article  366,  code  pénal, 
n'est  donc  pas  applicable  dans  l'espèce; 
qu'ainsi  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury 
n'était  prévu  par  aucune  loi  pénale  ; 

f  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  ren- 
voyer l'accusé,  sans  peine  ni  dépens.  » 

Le  ministère  public  prit  de  son  côté  lès 
conclusions  que  nous  transcrivons  ici. 

(  Attendu  que  le  fait  déclaré  cx)nstant  par 
le  jury  constitue  le  crime  de  faux  serment 
et  tombe  par  là  même  sous  l'application  de 
l'art.  336,  code  pénal; 

f  Attendu  en  effet,  que  le  serment  prêté 
par  OIsem,  l'a  été  dans  une  instance  civile 
pendante  entre  lui  et  le  sieur  Geoi^en  ; 

f  Attendu  qu'il  y  a  aujourd'hui,  par  suite 
de  ce  serment  prêté,  un  état  de  fait  irrévo- 
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cable,  et  coDlre  lequel  aucuDe  des  parties  ne 
peut  plus  se  pourvoir  par  aucune  voie; 

c  Que  le  sieur  OIsem  pouvait  soulever 
son  exception  devant  le  juge  civil  et  faire 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  presta- 
tion de  serment  ou  bien  le  référer  à  son  adver- 
saire; 

f  Que  ne  Payant  pas  fait,  et  ayant  accepté 
ainsi  le  contrat  judiciaire,  il  s'est  soumis  à 
toutes  les  conséquences  pénales  qu'entraîne 
un  serment  contraire  à  la  vérité,  et  ne  peut 
plus  désormais  revenir  sur  son  fait  posé 
librement  et  volontairement; 

t  Attendu  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1358,  code  civil,  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  espète  de  con- 
testation quece  soit,  sans  distinction  aucune; 

•  Qu'une  éventualité  plus  ou  moins  pro- 
bable d'une  poursuite  publique  ne  peut  enle- 
ver k  nue  action  son  caractère  purement 
civil  et  privé  ; 

€  Qu'il  s'agissait  uniquement,  dans  l'es- 
pèce, d'un  débat  pécuniaire  fondé  sur  un 
trooble  possessoire  ; 

€  Qu'enfin  le  système  soutenu  dans  l'in- 
térêt d*01sem  aurait  des  conséquences  pro- 
fondément contraires  au  respect  dû  à  la 
sainteté  du  serment  et  à  la  morale  publique; 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer 
non  recevable  et  en  tous  cas  mal  fondé  le 
moyen  soulevé  par  l'accusé  Olsem,  et  faire 
application  de  l'art.  366,  code  pénal.  Fait  en 
cour  d'assises  le  11  novembre  1858.  » 

La  cour  d'assises  d'Arlon  statua  en  ces 
termes: 

c  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
le  serment  litisdécisoire  a  été,  dans  l'espèce, 
déféré,  librement  accepté,  judiciairement 
prêté  et  ^'il  en  a  été  donbé  acte  avec  con- 
damnation de  la  partie  adverse  aux  dépens  ; 
qtt*ainsi  le  jugement  intervenu  est  définitif 
et  irrévocable  au  point  que  toute  offre  de 
preuve  qui, au  civil,  tendrait  à  en  prouver  la 
fausseté,  serait  inadmissible  et  que,  au  cri- 
minel, la  partie  qui  a  succombé  ne  pourrait 
même  pas  se  porter  partie  civile,  ni  trouver 
on  titre  quelconque  dans  un  arrêt  de  con- 
damnation ;  qu'il  suit  de  là  que  le  serment, 
tel  qu'il  a  été  prêté,  çst  devenu  un  fait 
accompli,  constaté  par  un  jugement  définitif 
qai  a  produit  tous  ses  effets  et  dont  il  ne 
reste  plus  qu'à  apprécier  les  conséquences 
an  point  de  vue  de  Faction  criminelle;  que 
par  suite,  l'exception  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  d'assises  et  qui 
tend  à  annuler  ou  à  paralyser  toute  la  procé- 
dure existante,  est  non  recevable; 


<  Attendu  au  surplus  que  la  partie  lésée 
par  un  fait  qui  constituerait  en  même  temps 
un  délit  ou  une  contravention  de  simple 
police,  peut,  au  civil,  exercer  séparément 
une  action  en  dommages-intérêts;  qu'en  ce 
cas,  cette  action  est  directement  soumise  au 
juge  civil  de  même  qu'à  toutes  les  règles  du 
droit  civil  et  que  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne le  serment  litisdécisoire,  il  peut  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit,  et  en  tout  état  de  cause,  selon  les 
termes  formels  des  art.  1558  et  1360,  code 
civil  ;  que  la  généralité  de  ces  expressions^ 
démontre,  d'une  part,  la  faveur  que  le  légis- 
lateur a  accordée  à  l'appel  fait  à  la  conscience 
d'un  adversaire  par  la  partie  qui  est  dans 
l'impuissance  de  justifier  ses  prétentions  au 
moyen  d'un  titre  ou  d'une  preuve;  d'autre 
part,  que  la  loi  civile  ne  distinguant  pas,  les 
règles  ordinaires  sont  applicables  au  serment 
litisdécisoire,  alors  même  que  les  faiis  qui 
en  font  l'objet  seraient  susceptibles  d'une 
poursuite  répressive;  qu'admettre  que  par 
cela  seul  que  le  fait  qui  en  serait  l'objet  serait 
susceptible  d'être  également  poursuivi  par  la 
voie  répressive,  il  est  loisible  à  ls(  partie  qui 
a  accepté,  le  serment  litisdécisoire  de  se 
parjurer  en  le  prêtant  sans  être  exposée  à 
une  pénalité,  ce  serait  créer  une  distinction 
que  Tart.  366, code  pénal,  ne  consacre  en  au- 
cune manière  et  que  la  raison  repousse; 
qu'en  vain  l'on  objecte,  pour  cbercher  à 
légitimer  la  fausseté  du  serment,  que  l'on  ne 
peut  placer  un  individu  entre  sa  conscience 
et  son  intérêt  et  que  la  crainte  d'une  pour- 
suite correctionnelle  ou  de  simple  police, 
comme  dans  l'espèce,  lui  fait  eu  quelque 
sorte  un  devoir,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
conservation,  de  mentir  à  la  justice;  que 
pareil  raisonnement  est  inadmissible  d'après 
les  considérations  ci-dessus  et  en  outre  parce 
qu'il  était  facultatif  à  l'accusé  de  ne  pas 
prêter  le  serment  déféré  en  le  référant  à  sou 
adversaire  ;  parce  qu'enfin  celui  qui  a  con- 
senti à  accepter  le  serment  litisdécisoire  est 
obligé  par  cela  même  de  le  prêter  en  âme  et 
conscience,  sinon  il  s'expose  aux  pénalités 
que  la  loi  commine  d'une  manière  absolue  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  non  re- 
cevable et  non  fondé  le  moyen  proposé  par 
l'accusé  ;  etc.  » 

Olsem  s'ctant  pourvu  en  cassation  sans 
indiquer  de  moyens  à  l'appui  de  son  recours, 
M.  l'avocat  général  Cloquctie  a  tondu  au 
rejet  du  pourvoi.  11  a  dit  : 

«  Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  Luxembourg,  Jean  Olsem  a 
été  condamné  à  la  dégradation  civique  et 


26 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


aux  frais,  comme  coupable  d*un  faux  ser- 
ment en  matière  civile.  Il  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  il  fonde  son 
pourvoi  sur  la  violation  et  la  fausse  applica- 
tion de  Tart  566,  code  pénal,  sans  donner  de 
développements  à  ce  moyen,  qu*il  s'est  borné 
à  indiquer  dans  sa  déclaration  de  pourvoi,  et 
à  Tappui  duquel  il  n'est  pas  fourni  de  note. 
A  r  audience  de  la  cour  d'assises,  il  avait 
pris  des  conclusions,  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  le  fait,  sur  lequel  on  lui  avait 
déféré  le  serment  litisdécisoire,  devant  la 
justice  de  paix  du  canton  d'Ârlon,  étant 
qu'il  n'avait  pas,  comme  on  le  lui  imputai l, 
dAruit  une  clôture  en  planches,  le  faux  ser- 
ment, qu'il  était  accusé  d'avoir  prêté  sur  ce 
fait,  ne  rentrait  pas  dans  la  disposition 
de  l'art.  366,  code  pénal;  parce  que,  tombant 
sur  un  (ail  qualifié  délit,  ce  n'était  pas  un 
faux  serment  en  matière  civile,  et  que  la 
disposition  de  Tarlicle  précité  ne  punit  que 
le  faux  serment  en  celte  matière.  C'est  ce 
moyen  de  défense,  rejeté  par  la  cour  d'as-, 
sises,  que  le  demandeur  reproduit  dans  son 
acte  de  pourvoi  comme  moyen  de  cassation, 
en  accusaht  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  366. 

c  Pour  repousser  ce  moyen,  il  suffit  de 
faire  remarquer  qu'il  ne  slagissait  pas,  devant 
la  justice  depaix,  de  la  poursuite  et  de  la  ré- 
pression du  délit  de  bris  de  clôture,  mais  de 
faire  cesser  le  trouble  que  Jean  OIsem  avait 
occasionné  à  la  possession  du  voisin,  et 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  contre  lui. 
L'action  était  purement  civile.  Cette  action, 
à  la  vérité,  dérivait  d'un  délit  :  mais  c'est  par 
son  but,  par  son  objet,  par  la  juridiction  qui 
devait  en  connaître,  qu'elle  doit  être  carac- 
térisée; et  le  faux  serment,  prêté  dans  l'in- 
stance engagée  sur  cette  action,  a  été  un  faux 
serment  en  matière  civile,  quelle  qu'ait  été 
la  nature  du  fait  sur  lequel  ce  serment  a  été 
prêté. 

«  M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  remar- 
quer, dans  son  rapport,  qu'il  ne  conste  pas 
au  procès,  que  Taccusé  eOt  reçu  ou  réclamé 
copie  des  pièces  mentionnées  au  premier 
alinéa  de  l'art.  305,  code  d'inst.  crim.;  et 
d'autre  part,  il  résulte  de  la  lecture  qu'il 
vous  a  donnée  du  procès- verbal  de  la  séance 
de  la  cour  d'assises,  que  le  premier  témoin 
entendu  à  charge  de  l'accusé  est  le  nommé 
Nicolas  Georgen,  celui  qui  avait  porté  plainte 
au  procureur  du  roi  à  Àrlon,  au  sujet  du 
taux  serment  prêté  par  Jean  OIsem  en  jus- 
tice de  paix,  plainte  sur  laquelle  celui-ci  a 
été  poursuivi  criminel lemeut. 

«  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 


défaut  de  remise  à  l'accusé  de  la  copie  des 
pièces  mentionnées  au  premier  alinéa  de 
l'art.  305  du  code  d'inst.  crim.,  lorsque  cette 
remise  n'a  pas  été  réclamée  par  l*accusé, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  procé- 
dure :  arrêu  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique du  19  février  1836, 23  décembre  1840, 
11  et  25  juin  1849,  au  blfllelin. 

<  Il  est  aussi  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  la  disposition  de  l'art.  523  du  code 
d'inst.  crim.  portant  <  les  dénonciateurs 
I  autres  que  ceux  récompensés  pécuniaire- 
i  ment  par  la  loi  pourront  être  entendus 
•  en  témoignage  ;  mais  le  jury  sera  averti  de 
«  leur  qualité  de  dénonciateurs,  »  ne  doit 
pas  être  observée,  à  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure, en  ce  qui  concerne  l'avertissement  à 
donner  au  jury. 

«  Ponr  la  doctrine,  nous  pouvons  citer  Car- 
net, sur  l'article  323,  n»  8;  Trébutien,  t.  2, 
p.  402;  Legraverend,  1. 1,  p.  255  ;  Teulet  et 
Sulpicy,  note  n?  14  sur  l'art.  323  ;  pour  la 
jurisprudence  :  les  arrêts  de  la  eourde  cassai 
tion  de  France,  cités  par  ces  auteurs,  et  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
en  date  des  9  septembre  1836,  28  décem- 
bre 1840  et  28  juillet  1851.  Ainsi  la  circon- 
stance que  le  témoin  Nicolas  Georgen  aurait 
eu  la  qualité  de  dénonciateur,  et  qu'il  a  dé- 
posé sans  que  le  jury  ait  été  averti  de  cette 
qualité,  ne  peut  être  uue  cause  de  nullité. 
L'accusé  pouvait  lui-même  avertir  le  jury  de 
cette  qualité  :  en  ne  le  faisant  pas,  il  s'est 
rendu  non  recevable  à  tirer  parti  de  ce  dé- 
faut d'avertissement  comme  moyen  de  cassa- 
tion. Toutes  la  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs  été 
observées  :  nous  concluons  au  rejet  du  pour- 
voi, avec  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
indiqué  dans  la  déclaration  de  recours  et  pris 
de  ce  que  l'arrêt  attaque  a  illégalement  appli- 
qué au  demandeur  l'art.  366  du  code  pénal, 
qui  ne  punit  que  le  faux  serment  fait  en 
matière  civile  ; 

Vu  les  art.  10  et  12,  titre  III,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  23  et  404  du  code  de 
procédure,  9  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
1,  2  et  3  du  code  d'instr.  crim.; 

Considérant  que  l'action  en  complainte 
est  une  matière  civile  par  son  objet  comme 
par  la  juridiction  qui  doit  en  Gonnattfe; 

Que,  d'une  pari,  elle  tend  à  faire  cesser 
un  trouble  apporté  à  la  possession  et  k 
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obteoir  accessoirement  la  réparation,  s'il  y 
a  lieu,  da  dommage  qu'il  a  causé;  qu'elle  a 
donc  pour  objet  des  intérêts  purement  pri< 
Tés  ou  dTÎIs; 

Que,  d'autre  part,  la  connaissance  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  en  a  été  attribuée 
exdosivement  aux  juges  civils  par  les  dispo- 
sitions successiTCS  visées  plus  baut  de  la  loi 
de  4790,  du  code  de  procédure  et  de  la  loi 
de  1841; 

Qu'il  est  indifférent  que  le  fait  de  trouble 
constitue  un  délit,  puisque,  en  vertu  des  ar- 
ticles précités  du  code  d'instr.  crim.,  la  partie 
lésée  peut  agir  par  la  voie  civile  contre  l'au- 
teur du  fait,  indépendamment  de  l'action 
publique  pour  l'application  de  la  peine  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  le  de- 
mandeur ayant  été  déclaré  coupable  d'avoir 
ûit  on  faux  serment  dans  une  instance  en 
complainte  où  lui  avait  été  déféré  un  ser- 
ment décisoire  qu'il  avait  accepté,  c'est  jus- 
tement que  l'arrêt  attaqué  lui  a  appliqué 
Part.  566  du  code  pénal  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  3  janvier  1850.  —  2«  cli.  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Defacqz. 
-  Cond,  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


V  DÉNONCIATEUR.   —  Avertissement  a 

IN>NNEE  À  l'accusé. 

^  DEPOSITIONS  ÉCRITES  DES  TÉMOINS. 

—  COHMrSflGATION  A  L'aCCUSÉ.  ~  ABSENCE 
DE  RÉCLAMATION. 

5*  JURÉ.  —  Nom.  —  JErreur.  —  Identité. 

—  Absence  DE  préjudice. 

i""  La  loi  ne  détermine  pas  la  manière  dont 
U  Jury  doit  être  averti  qu'un  iéfnoin  est 
le  âènoneiateur  de  l'accusé  ;  en  consé- 
quence, il  suffit  que  le  nom  du  dénoncia- 
teur soit  consigné  dans  l'acte  d'accusa- 
tion lu  à  r audience  C).  (Gode  d'inst.  crim., 
vt.  3S3.) 

t  L'art,  305  du  code  d'instruction  crim,  a 


(I)  Vof.  letavtorités  citées  dans  les  condosîons 
da  uàmanèn  pvblle. 


reçu  une  exécution  suffisante  lorsqu'un 
procès  '  verbal  faisant  connaitre  l'exis- 
tence d'une  déposition  de  témoin  a  été 
remis  à  l'accusé  et  lorsque  celui-ci  s'est 
abstenu  de  réclamer  communication  ou 
copie  de  cette  .déposition  {*).- 
3«  Une  erreur  dans  l'orthographe  du  nom 
d'un  jur é  notifié  à  V accusé,  ne  peut  vicier 
la  procédure  lorsque  les  autres  indica- 
tions {prénoms,  profession^  domicile)  ex- 
cluent le  doute  sur  son  identité  et  lorsque, 
d'ailleurs,  l'accusé  n^  élevé  aucune  ré- 
clamation et  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice (»). 

(desplanque) 

François  -  Louis  Desplanque,  condamné, 
par  la  cour  d'assises  du  Bainaut,  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  prerpétuité  comme  cou- 
pable de  meurtre  volontaire,  s'est  pourvu  en 
cassation  :  il  a  fait  valoir  trois  moyens  dont 
nous  donnons  ici  l'analyse  :  * 

Le  premier  moyen  était  fondé  sur  ce 
qu'un  témoin  nommé  Masquilier,  entendu 
sous  serment  devant  la  cour  d'assises,  était 
le  dénonciateur  de  l'accusé,  et  que  le  jury 
n'avait  été  averti  de  cette  circonstance  ni  par 
le  président  de  la  cour,  ni  par  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  ce  qui  emportait  violation 
de  l'art.  323,  code  d'inst.  crim.  Le  demandeur 
reconnaissait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  dénon- 
ciation dans  la  forme  prescrite  par  Tart.Si, 
code  d'inst.  crim.;  mais  la  forme  est,  suivant 
lui|  indiiféreute  quand  le  fait  même  de  la  dé- 
nonciation est  constant.  Le  dénonciateur  ne 
peut  être  soustrait  aux  conséquences  de  sa 
démarche,  l'exécution  de  l'art.  323  ne  peut 
être  éludée  parce  que  la  dénonciation  aura 
été  faite  verbalement  et  sans  être  mise  en 
écrit; 

Dans  l'espèce,  continuait  le  demandeur.  Il 
est  constaté  que  le  témoin  Masquilier  a  porté 
à  la  connaissance  du  procureur  du  roi  le 
meurtre  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites 
dirigées  contre  Desplanqufe.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  trois  actes  du  procès ,  savoir  : 
un  interrogatoire  de  Masquilier  qui,  d'abord, 
avait  été  lui-même  inculpé;  ensuite  les  ré- 
ponses des  témoins  Lescutre  et  Delbaie 
entendus  par  le  juge  d'instruction.  Tous  les 
trois  ils  nomment  déclaration  la  révélation 
faite  par  le  premier  au  procureur  du  roi; 
mais  en  même  temps ,  par  l'objet  de  cette 


(2)  Voy.  la  note  ci-cooU'e. 

(3)  Idem. 
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déclaration,  ils déinontreutqu*e!le  o'est  aulre 
chose  que  la  dénoûciation  du  meurtre  avec  io- 
dicaiioo  de  Desplanque  comme  auteur; 

Il  y  avait  donc  lieu  à  Texécution  de  Par- 
ticle  523,  code  d'ÎDSt.  crim.,  lorsque  Masqul- 
lier,  appelé  comme  témoin  devant  la  cour 
d*assises,  y  a  fait  sa  déposition.  L'omission 
de  cette  formalité  essentielle  devait  entraîner 
la  nullité  de  la  procédure; 

Le  deuxième  moyen  était  emprunté  à 
TarU  305  du  code  dMnst.  crIm.; 

Le  juge  d'instruction,  s'étant  transporté 
sur  le  lieu  de  Tévénement  le  1*' juillet  1858, 
avait  rédigé  un  procès-verbal  dans  lequel  il 
disait  :  c  Nous  avons  epsuite  reçu  les  dépo- 
<  sitions  de  différentes  personnes  et  entre 
f  autres  de  Phi lomène  Descamps...  i  Le  de- 
mandeur soutenait  que  cette  déposition  de 
Philomène  Descamps  n'ayant  pas  été  délivrée 
en  copie  à  l'accusé  et  ne  se  trouvant  même 
pas  aux  pièces  du  procès,  l'accusé  ni  son 
conseil  n'avaient  pu  en  prendre  communlca- 
tloniiL'art.  305,  qui  garantit  les  droits  de  la 
défense,  avait  donc  été  violé  ; 

Le  troisième  moyen  reprochait  à  la  noti- 
fication de  la  liste  des  jurés  une  fausse  indi- 
cation, une  erreur  grave  qui  donnait  ouver- 
ture à  la  cassation  ; 

Le  juré  qui  a  concouru  au  tirage  au  sort 
et  qui  a  fait  partie  du  jury  de  jugement  jsous 
le  nom  de  Harou,  qui  est  le  sien,  était  dé- 
signé dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé  le 
8  novembre,  souscelui  <le  Haron,  Or,  ce  nom 
de  Baron  est  porté  par  plusieurs  personnes, 
dans  le  canton  judiciaire  où  demeure  le 
juré  Harou.  On  produisait,  pour  le  prou- 
ver, une  liste  de  jurés  formée  pour  le 
deuxième  trimestre  des  assises  du  Hainaut. 
Dans  cette  liste  figurait,  sous  le  n^  17,  Haron 
(ou  Harou ,  car  la  dernière  lettre  représente 
aussi  bien  un  u  qu'un  n) ,  Victor,  conseiller 
provincial  à  Fayt'l&b-Seneffe,  Le  juré  de  la 
liste  signifiée  au  demandeur  en  cassation, 
est  désigné  au  n*'  22  de  la  manière  suivante  : 
Haron,  Théobald,  propriétaire  à  Familleureux. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  premier  moyen,  qui  acccuse  la  violation 
de  l'art.  323,  code  d'inst.  crim.,  est  fondé  en 
droit,  sur  ce  qu'il  y  aurait  nullité  de  la  procé- 
dure lorsque  celui  qui  a  été  dénonciateur 
est  entendu  comme  témoin  en  cour  d'assises, 
sans  que  le  jury  soit  averti  de  sa  qualité  de 
dénonciateur;  et  en  fait,  sur  ce  que,  dans 
l'espèce,  il  serait  établi  que  le  témoin  Fran- 
çois Masquilier  avait  été  dénonciateur;  et 
sur  ce  que  l'averlssement  dont  nous  venons 


de  parler  n'a  pas  été  donné  au  jury,  lorsque 
ce  témoin  a  été  appelé  à  déposer; 

f  L'art.  323  porte  <  que  les  dénonciateurs, 
autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement 
par  la  loi,  pourront  être  entendus  en  ténm- 
«  gnage;  mais  que  le  jury  sera  averti  de  leur 
<  qualité  de  dénonciateurs.  »  On  fait  de 
François  Masquilier  un  dénonciateur  non 
r^ompensé  par  la  loi,  et  on  lui  applique  la 
disposition  de  cet  article; 

<  Il  ne  peut  y  avoir  nullité  de  ce  chef ,  parce 
que  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et  parce  que 
cette  disposition  n'a  rien  de  substantiel; 

«  C'est  ce  que  vous  avez  décidé  par  plusieurs 
arrêts,  et  telle  est  généralement  la  doctrine 
des  auteurs.  Voy.  vos  arrêts  du  9  septembre 
1836,  28  décembre  1840  et  29  janvier  1856 
au  Bulletin;  Camot,  sur  l'art.  323,  n**  8; 
Legravereud,  1. 1 ,  p.  255,  Teulet  et  Sulpicy, 
sur  l'art.  323,  note  n»  fi; 

«  Le  demandeur  s'appuie  sur  deux  de  vos 
arrêts,  en  date  des  9  septembre  1836  et 
21  juillet  1831  :  mais  c'est  à  tort  qu'il  les 
invoque,  car  le  premier,  que  nous  invoquons 
nous-même,  lui  est  positivement  contraire  , 
et  ie  second  est  étranger  à  la  question; 

«Le  moyen  n'est  d'ailleurs  pas  mieux  fondé 
en  fait  qu'en  droit;  mais,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, il  devient  superflu  de  démontrerquec'est 
erronémeni  que  le  pourvoi  attribue  à  Fran- 
çois Masquilier  la  qualité  de  dénonciateur  ; 

c  Le  deuxième  moyen,  violation  de  l'ar- 
ticle 305,  code  d'inst.  crim. ,  consiste  en  ce 
que  la  déposition  de  Philomène  Descamps, 
entendue  comme  témoin  par  le  juge  d'in- 
struction,, ainsi  que  le  mentionne  la  pièce 
n"*  6  du  dossier,  n'a  pas  été  délivrée  en  copie 
à  l'accusé  ;  et  en  ce  que  le  procès-verbal  de 
cette  déposition  n'ayant  pas  été  joint  au  dos- 
siei*,  raccusé  et  son  conseil  n'ont  pu  en 
prendre  communication  ; 

<  C'est  aujourd'hui^ia  poi^t  de  jurispru- 
dence constant  que  la  remise  aux  accusés 
de  la  copie  des  pièces  du  dossier  d'instruc- 
tion n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et 
que  leur  droit  se  borne  à  réclamer  copie  de 
ces  pièces,  ou  de  demander  d'être  admis  à  en 
prendre  communication.  Voir,  entre  autres, 
vos  arrêts  des  19  février  1836,  23  décembre 
1840  et  25  juin  1849; 

«  Dans  la  cause  actuelle,  le  demandeur,  qui 
avait  eu  connaissance,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  défenseur ,  de  la  pièce  n*  6  du 
dossier ,  étant  un  procès-verbal  rédigé  pour 
le  juge  d'instruction,  dans  lequel  il  était  (ait 
mention  d'une  déposition  de  Philomène  Des- 
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camps  reçue  par  ce  magistral,  pouvait  de- 
mander copie  de  la  pièce  où  celte  déposition 
était  consignée,  ou  eu  prendre  communica- 
tion au  dossier;  et  il  pouvait,  si  cette  pièce 
ue  se  trouyait  pas  au  dossier,  demander, 
pour  les  besoins  de  sa  défense,  qu'elle  y  fût 
jointe,  soit  avant,  soit  pendant  les  débats. 
En  ne  réclamant  pas,  il  s'est  rendu  non  rer 
ccvable  à  se  plaindre  actuellement  de  celte 
irrégularité ,  et  à  s'en  faire  un  moyen  de  cas- 
sation; 

<  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  ce  que  dans 
la  liste  des  trente  jurés,  notifiée  à  Faccusé, 
le  îi'  a  figuré  sous  la  désignation  de  Tbéo- 
haAA  Baron,  propriétaire  à  Familleureux,  tan- 
dis que  le  nom  de  famille  de  ce  juré  est  Harou, 
et  non  pas  Haron;  de  ce  qu'il  existe  à  Fayt- 
lez-Seneffe,  autre  commune  voisine  et  com- 
prise dans  le  même  canton  de  justice  de 
paix ,  un  sieur  Victor  Haron ,  conseiller  pro- 
Tiocial,  à  qui  la  désignation  susdite  pouvait 
éuc  rapportée,  et  qu'ainsi  l'accusé  a  pu 
être  induit  en  erreur  sur  la  personne  d'un 
des  jurés,  ce  qui  équivaut  à  une  absence  de 
Qotification,  et  constitue  une  violation  de 
Part.  594,  code  d'iost.  crim.; 

f  On  ne  reproduit  pas  la  copie  qui  a  été 
remise  à  l'accusé  de  la  liste  des  jurés,  et  on 
u'éiablit  pas  que  ce  soit  sous  le  nom  de 
ïïaron  que  le  juré,  Théobald  Harou,  y  a 
figuré;  on  n'établit  pas  non  plus  suffisam- 
ment que  le  conseiller  provincial,  à  Fayl- 
lei-Seneffe,  à  qui  on  prétend  que  la  désigna- 
lion,  faite  dans  la  copie,  pouvait  se  rappor- 
ter, s'appelle  Haron  plulôt  que  Harou;  mais 
même  en  admettant  ces  deux  faits  comme 
prouvés ,  nous  ne  croyons  pas  que  l'accusé 
ait  pu  raisonnablement  coYifondre  Théobald 
Harou,  propriétaire  à  Familleureux,  dont, 
par  le  changement  d'une  seule  lettre,  le 
nom  de  famille  avait  crronément  été  écrit 
Haron,  soit  Victor  Haron,  conseiller  pro- 
vincial à  Fayt-lez-Senéffe,  et  qu'il  ait  pu  se 
tromper  sur  la  personne  de  ce  juré.  La  dif- 
férence des  prénoms,  et  surtout  celle  des 
communes  de  leur  domicile,  devait  prému- 
nir contre  toute  confusion ,  et  il  était  facile 
de  reconnaître  dans  la  désignation  de  Théo- 
bald Haron,  propriétaire  à  Familleureux, 
Théobald  Harou,  propriétaire  en  ladite  com- 
mune, où  on  n'allègue  pas  qu'il  existe  quel- 
qu'un portant  le  nom  de  famille  de  Haron; 

I  Par  vos  arrêts  en  date  des  18  janvier 
i85f,  27  décembre  1852  et  3  mai  1853, 
vous  avez ,  dans  des  cas  analogues ,  admis 
qu'il  y  avait  désignation  suffisante.  Le  dernier 
moyen  n'est  donc  pas  non  plus  fondé; 

t  Toutes  les  formalités  substantielles,  ou 
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prescrites  à  peine  de  nullité ,  ont  d'ailleurs 
été  observées; 

<  Devant  la  cour  d'assises,  l'accusé  avait  de- 
mandé acte  :  1°  de  ce  que  dans  le  cours,  ou  à  la 
suite  des  déposiiiousdes  témoins,  le  président 
ne  lui  avait  fait  représenter  aucune  des  pièces 
de  conviction,  et  ne  l'avait  pas  interpellé  per- 
sonnellement de  répondre  s'il  les  reconnais- 
sait; 2<*de  ce  qu'après  la  déposition  du  der- 
nier témoin  à  charge ,  le  président  avait  fait 
le  résumé  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus à  une  précédente  audience. 

«  Le  demandeur  semble  avoir  reconnu  lui- 
même  que  ces  deux  circonstances  ne  sau- 
raient servir  de  base  à  une  demande  de  cas- 
sation, puisqu'il  n'en  a  plus  fait  mention 
dans  le  mémoire  à  l'appui  de  son  pourvoi. 

<  Il  est  en  effet  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  la  représentation  à  l'accusé  des 
pièces  de  conviction  n'étant  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  par  l'art.  329,  code  d'insi. 
crim.,  l'inobservation  de  cette  formalité  ne 
peut  entraîner  l'annulation  de  la  proc4durc. 
Voir  vos  arrêts  des  6  février  1835,  23  dé- 
cembre 1840  et  10  mars  1847; 

a  Et  d'autre  part ,  si  l'art.  7  du  décret  du 
19  juillet  1831  défend  au  président  de  ré- 
sumer l'affaire,  en  faisant  remarquer  aux 
jurés  les  principales  preuves  pour  ou  coutre 
l'accusé,  il  n'existe  aucune  disposition  qui 
lui  défende  de  rapporter  brièvement  aux 
jurés ,  dans  le  cours  de  l'instruction ,  les 
dépositions  des  témoins  qui  ont  été  eniendus 
à  une  autre  audience,  s'il  juge  ce  rappel  né- 
cessaire pour  la  meilleure  intelligence  des 
dépositions  des  témoins  qui  doivent  encore 
être  entendus. 

a  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec^ 
condamnation  du  demandeur  aux  dépens. 

,       ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  ce  que  le  jury  n'a  été  averti  de  la  qualité 
de  dénonciateur  du  témoin  Masquilier,  ni 
par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ni  par 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  ; 

Considérant  que  si  la  déclaration  faite  au 
procureur  du  roi  par  François  Masquilier  est 
une  dénonciation  ,  comme  le  demandeur  le 
prétend ,. c'est  à  tort  et  contre  l'évidence  que 
celui-ci  affirme  que  le  jury  n'a  pas  été  averti, 
par  l'acte  d'accusation ,  de  la  qualité  de  dé- 
nonciatçur  dudit  Masquilier  appelé  à  déposer 
comme  témoin  ;  qu'en  effet  cet  acte  contient 
le  passage  suivant  :  <  L'opinion  qui  dénon- 
A  çait  l'accusé  pour  être  auteur  du  meurtre 
«  fut  bientôt  confirmée  par  la  déclaration  de 
«  François  Masquilier  ;  » 
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GonsidéraiDl  que  Tari.  525,  code  d'inslroc- 
lion  criminelle,  ne  détermine  pas  la  manière 
doni  les  jurés  doi?enl  être  avertis  qu*un  té- 
moin est  le  dénonciateur  de  Taccasé  ; 

Que,  dans  Tespèce,  le  procès-verbal  de 
Taudience  du  9  novembre  1858  atteste  que 
Tacte  d'accusation  a  été  lu  à  haute  voix  par 
le  greflQer;  qu'il  est  donc  constaté  que  le 
jury  a  su ,  avant  la  déposition  de  Masquilier, 
qu*il  avait  fait  la  déclaration  que  le  deman- 
deur qualifie  de  dénonciation;  qu'il  suit  de 
là  que  le  premier  moyen  est  dénué  de  fonde- 
ment; 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  de  Fart.  505,  code  d'inst.  crim., 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  remis  copie  à  l'accusé 
de  la  déposition  de  Philomène  Descamp  que 
le  juge  d'instruction,  dans  son  prçcès-verbal 
du  1^  juillet  1858,  dit  avoir  reçue; 

Considérant  que  le  demandeur  a  reçu ,  en 
exécution  de  l'art.  505,  code  d'inst.  crimi- 
nelle, copie  du  procès-verbal  du  1<"  juillet 
1858  f  qui  lui  a  fait  connaîtra  l'existence 
d'une  déposition  de  Philomène  Descamp; 
qu'il  n'allègue  pas  avoir  réclamé  inspection 
ou  copie  de  cette  déposition;  qu'on  n'a  donc 
pas  refusé  d'exécuter  à  son  égard  l'art.  505 
précité  ;  que  dès  lors  celte  loi  n'a  pu  être 
violée; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  qu'il  y 
a  eu  fausse  indication  et  erreur  grave  dans 
la  liste  des  jurés  signifiée  à  l'accusé,  parce 
qu'on  y  a  donné  au  juré  Harou  le  nom  de 
Haron  et  que  ce  dernier  nom  est  celui  de 
plusieurs  personnes  ;  notamment  d'un  habi- 
tant de  Fayt-lez-Seneffe,  membre  d'un  jury 
antérieur  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n*a  élevé 

*  aucun  doute  sur  l'Identité  du  juré  qui  a  fait 

partie  du  jury  de  jugement  sous  le  nom  de 

Harou ,  quoiqu'il  fût  porté  au  n*>  22  de  la 

liste  notifiée,  sous  celui  de  Ilaron; 

Que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  con- 
fondre ce  juré,  ainsi  désigné  dans  ladite 
liste  :  Haron,  Théobald,  propriétaire  à  Famil- 
leureux,  avec  Ifarort ,  Yictor,  conseiller  pro- 
vincial à  Fay t-lez-Seneffe ,  qui  a  élé  membre 
du  jury  dans  uoe  session  précédente;  que 
l'erreur  commise  dans  la  notification  faite  à 
l'accusé  n'a  donc  pu  lui  causer  aucun  préju- 
dice, et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  au  troisième  moyen  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  jus- 
tement appliquée  aux  faits  légalement  con- 
statés; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi, con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  U  déc.  1858.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.— 
ConcUconf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1"  DÉSISTEMENT.  —  Pourvoi  dd  ministère 

PURLIC. 

2-  RÉQUISITION  DE  PRÊTER  SECOURS. 

—  Empêchement  d'y  satisfure.— Excuse. 

—  décision  en  fait. 

V  Le  ministère  public  qui  a  formé  un 
pourvoi  en  cassation  y  ne  peut  valable- 
ment dessaisir  la  cour  par  un  désiste- 
ment (1). 

2"  ^empêchement  dont  parle  Vart.  473, 
n*  12  du  code  pénal,  s'entend  de  celui  qvi 
provient  d'une  cause  morale  comme  de 
l'empêchement  physique  ou  matériel. 
Le  jugement  qui  qualifie  et  qui  constate 
un  tel  empêchement  est  une  décision  en 
fait  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  ap- 
précier. 

(PROCUR.  DU  ROI  DE  RRUGES, — C.  SCHRAMME.) 

Le  27  mars  dernier,  le  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Bruges  dressa  un  procès- 
verbal  à  charge  de  Schramme,  défendeur  en 
cassation,  ainsi  que  contre  uo  nommé  Du- 
jardin  (  lequel  n'était  plus  en  cause)  :  pour 
avoir  refusé,  la  nuit  précédente,  étant  requis 
par  lui,  d'aider  à  éteindre  l'incendie  qui 
s'était  manifesté  dans  certains  bâtiments  en 
ladite  ville. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  les  deux  prévenus,  en  termes 
de  défense,  soutinrent  que  dans  les  circon- 
stances oii  ils  s'étaient  trouvés ,  il  ne  leur 
avait  pas  été  possible  de  déférer  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité ,  et  à  l'appui  de  ce  soutè- 
nement ils  firent  entendre  divers  témoins. 
•  A  la  suite  de  cette  instruction,  le  juge  de 
paix  renvoya  les  deux  prévenus  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  en  se  fondant  sur 
les  considérations  suivantes  : 

c  Attendu  que  bien  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  commissaire  de  po- 


(I)  Voy.  conf.  8  mars  1838  (PottV.  à  sa  date  ; 
BvU.,  1838,  il6),  et  les  autorilés  rappelées  dans  les 
conclasions  du  minislère  public. 
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lice  en  chef,  que  le  sieur  Dujardin  ait 
refusé  d*oblempérer  immédiatement  à  sa 
réquisition,  il  est  n^nmoias  constaté  à 
suffisance  de  droit,  qu'il  se  trouvait  en  ce 
moment  dans  Timpossibilité  d  y  satisfaire  ; 
que  son  premier  devoir  était  de  sauver,  non- 
seulement  les  objets  les  plus  précieux  de 
son  commerce,  mais  encore  sa  vieille  mère, 
sa  femme  et  ses  cinq  petits  enfanis,  alors 
surtout  que  Tincendie  qui  avait  éclaté  dans 
les  magasins  de  drogueries  attenants  à  sa 
propriété,  pouvait  facilement  se  communi- 
quer à  sa  propre  maison^ 

I  Attendu  d'ailleurs  qu'il  a  été  également 
constaté  par  la  déclaration  des  témoins  que 
le  sieur  Dujardin  a  ouvert  spontanément  sa 
maison  9  qu'il  a  laissé  prendre  deTeau,  qu'il 
a  même  fourni  des  cuves  et  des  seaux  pour 
le  transport  ; 

I  Qn*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
dans  la  circonstance,  la  pénalité  de  l'arti- 
cle 475,  n*"  42,  ne  lui  est  pas  applicable  ; 

(  Quant  au  prévenu  Schramme  : 

i  Attendu  qu'à  la  vérité  il  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  même  position  que  le  sieur  Du- 
jardin, que  s'il  ne  peut  invoquer  pour  sa 
défense  le  même  motif  d'excuse,  il  est  néan- 
moins éubli  au  procès  qu'il  n'a  pas  refusé 
de  donner  le  secours  qui  lui  était  demandé, 
soit  par  mépris  pour  l'autorité  de  la  po- 
lice, soit  par  inaction  ou  négligence  cou- 
pable en  pareille  circonstance,  mais  parce 
qu'il  en  était  empêché,  comme  s'étant  déjà 
chargé  da  service  auquel  il  a  cru  de  bonne 
foi  ne  pouvoir  se  soustraire  ; 

<  Attendu  que  les  soins  que  le  prévenu  a 
eusen  cette  circonstance  pour  les  intérêts  du 
sieur  Dujardin,  sont  clairement  constatés 
au  procès  par  l'instruction  faite  à  l'audience 
et  notamment  par  la  déclaration  du  capitaine 
Degreindel ,  qui  a  affirmé  que  c'est  à  la  de- 
mande du  prévenu  Schramme,  qu'un  fac- 
tionnaire a  été  placé  devant  la  maison  de 
Dujardin,  a6a  d'empêcher  ainsi  le  vol  ou 
loul  autre  désordre  qui  ont  souvent  lieu  en 
pareille  circonstance;  qu'au  surplus,  il  est 
(Clément  prouvé  qu'il  s'est  utilisé  en  sur- 
veillant le  transport  de  l'eau  qui  se  faisait 
de  rintérieur  de  ladite  maison  ; 

<  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  qui 
d*ailleurs  sont  pertinents ,  le  refus  du^pré- 
veno  d'obéir  en  ce  moment,  à  la  réquisi- 
tion de  la  police ,  ne  peut  dès  lors  entraîner 
TappUcation  de  l'amende  û\ée  par  l'art.  475, 
n*  i%  susdit  ; 

I  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  159  du  code 
d'inst.  crim. ,  le  tribunal  annule  la  citation 


donnée  aux  prévenus  Dujardin  et  Schramme 
et  les  renvoie  de  la  plainte,  sans  frais.  » 

Le  procureur  du  roi  a  interjeté  appel  de 
cette  décision ,  mais  seulement  à  l'égard  du 
prévenu  Schramme;  il  a  fondé  son  appel  sur 
ce  qu'en  matière  de  simple  police,  l'excuse 
tirée  de  la  bonne  foi  ne  peut  être  admise  ; 
sur  ce  que  Schramme  n'avait  aucune  raisou 
sérieuse  pour  expliquer  son  refus  du  con- 
cours requis  par  le  commissaire  de  police  ; 
que  les  particuliers  ne  peuvent  d'ailleurs  se 
constituer  juges  de  leur  empêchement ,  ni 
de  l'opportunité  de  leur  concours,  ni  de  la 
direction  à  imprimer  aux  travaux. 

Devant  le  tribunal  de  Bruges  oh  l'affaire 
fut  portée  en  appel,  des  témoins  tant  à 
charge  qu'à  décharge  furent  encore  enten- 
dus; après  quoi,  le  tribunal  a,  le 2  juillet» 
confirmé  le  jugement  dont  était  appel,  dans 
les  termes  suivants  : 

<  Attendu  que  du  texte  et  de  l'esprit  de 
l'art.  475,  n^'  12,  code  pénal,  il  appert  qu'il 
s'agit  dans  cette  disposition,  non-seulement 
d'un  empêchement  physique,  matériel  ab- 
solu ,  mais  encore  d'un  empêchement  moral 
et  relatif,  qui  peut  varier  d'après  les  circon- 
stances et  qu'il  appartient  au  juge  d'appré- 
cier dans  chaque  cas  particulier  ; 

a  Attendu ,  en  fait,  quil  résulte  suffisam- 
ment de  la  déposition  des  témoins  entendus 
tant  en  première  instance  qu'en  degré  d'ap- 
pel, ainsi  que  des  débals  et  des  autres  faîis 
et  circonstances  du  procès,  que  l'intimé 
Schramme,  lorsqu'il  a  été  requis  verbalement 
par  le  commissaire  de  police  en  chef  de  Bru- 
ges, dans  la  nuit  du  26  au  27  mars  dernier, 
et  qu'il  n'a  pas  obtempéré  à  cette  invitation , 
se  trouvait  réellement  dans  un  pareil  état 
d'empêchement  moral  et  relatif. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  l'appel- 
lation à  néant,  confirme  ce  dont  appel,  et 
renvoie  l'intimé  Schramme  de  la  poursuite 
intentée  à  sa  charge,  sans  frais.  » 

Le  jour  même  de  sa  prononciation,  le 
procureur  du  roi  a  fait  au  greffe  du  tribunal, 
la  déclaration  qu'il  se  pourvoyait  en  cassa- 
tion. Dans  l'acte  qui  le  constatai  tel  qui  était 
signé  tant  par  lui  que  par  le  greffier,  il 
déclarait  fonder  son  pourvoi  sur  tous  moyens 
de  droit  à  proposer  ultérieurement;  mais 
loin  d'en  avoir  proposé  depuis,  il  avait,  le 
5  octobre,  fait  au  greffe  dudit  tribunal  la 
déclaration  qu'il  se  désistait  de  son  pourvoi. 

De  son  côté,  le  défendeur,  à  qui  le  pourvoi 
avait  auparavant  été  signifié,  produisait  une 
noie  par  laquelle  il  soutenait,  avec  le  juge- 
ment attaqua  :  que  l'empêchement  moral  et 
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relatif  suffi!  pour  justifier  le  refus  dont 
parle  le  n^  12  de  Farticle  475  du  code  péaal, 
et  que,  dans  Fespèce ,  le  point  de  savoir  si 
semblable  empéchemeot  avait  existé  dans  le 
chef  du  défendeur,  était  décidé  souveraine- 
ment en  fait  par  le  jugement  dénoncé;  le 
défendeur  produisait  à  Tappui  de  son  pour- 
voi les  observations  suivantes  : 

«  Le  défendeur  a  été  cité  devant  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Bruges,  comme 
prévenu  de  contravention  à  Tari.  475,  n«  12, 
du  code  pénal ,  portant  : 

«  Seront  punis  d'amende,  depuis  6  francs 
jusqu'à  dix  francs  inclusivement  : 

V  eic 

iâ^"  fl  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé 

«  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 

«  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été 

«  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents, 

«  tumultes,  naufrage,  inondation  ,  incendie 

«  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les 

*  cas  de   brigandages ,  pillages  ,  flagrant 

«  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution 

c  judiciaire,  i 

«  En  termes  de  défense,  il  a  soutenu  que, 
dans  les  circonstances  spéciales  où  il  s'étaii 
trouvé,  il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de  dé- 
férer à  la  réquisition  de  l'autorité;  et,  à 
l'appui  de  ce  soutènement,  il  a  fait  entendre 
cinq  témoins. 

<  A  la  suite  de  cette  instruction,  M.  le 
juge  de  paix  l'a  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  élait  suffi- 
samment résulté  des  dépositions  entendues 
que  le  prévenu  n'avait  réellement  pas  pu 
déférer  à  la  réquisition  ;  d'où  la  conséquence, 
qu'il  n'existait  pas  de  contravention  dans 
l'espèce. 

<  Appel  du  ministère  public. 

<  Devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges,  l'intimé  fit  entendre  un  témoin  à 
décharge,  et  s'il  renonça  aux  autres  qu'il 
avait  encore  fait  appeler,  ce  fut  parce  que  le 
ministère  public  déclara  expressément  ad- 
met tre  comme  exact,  en  fait,  tout  ce  qui  venait 
d'être  déposé  par  ledit  premier  témoin. 

c  Dans  son  réquisitoire  à  l'appui  de  rap- 
pel ,  le  ministère  public  critiqua  surtout  le 
jugement  à  quo  en  ce  que,  d'après  lui,  il 
aurait  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la 
plainte  à  cause  de  sa  bonne  foi ,  accueillant 
ainsi  une  excuse  non  admissible  en  matière 
de  contraventions.  Il  soutint  du  reste  qu'il 
n'appartenait  pas  au  prévenu  de  juger  s'il 
devait  ou  non  déférer  à  la  réquisition  de 
l'autorité;  et,  en  loutcas,  qu'il  n'y  avait 


pas  eu,  dans  l'espèce,  impossibilité  suffi- 
sante de  prêter  le  secours  requis. 

«  Ces  soutènements  furent  contestés  par 
la  défense. 

c  Le  tribunal  d'appel  confirma  le  jugement 
à  quo  en  se  fondant,  en  substance,  sur  ce 
que  l'art.  475 ,  n<>  12,  du  code  pénal  n'exige 
pas  une  impossibilité  matérielle  et  absolue , 
qu'une  impossibilité  morale  et  relative  suffi- 
sait, et  qu'en  fait ,  dans  l'espèce ,  ainsi  qu'il 
résultait  clairement  des  débats  et  pièces  du 
procès,  le  prévenu  s'était  trouvé  dans  une 
pareille  impossibilité. 

a  C'est  contre  ce  jugement,  en  date  du 
2  juillet  1858,  que  le  ministère  public  s'est 
pourvu  en  cassation:  c  Ce  pourvoi  fondé, 
c  est-il  dit  dans  la  notification,  sur  tous 
«  moyens  de  droit  à  proposer  ultérieure- 
c  ment.  > 

c  Le  tribunal  de  Bruges  a  décidé  que  le 
prévenu  avait  été  dans  l'impossibilité  de 
déférer  à  la  réquisition. 

<  Cette  décision,  toute  é'' appréciation  et  de 
fait,  et  qui,  comme  telle,  rentrait  exclusi- 
vement dans  les  attributions  du  juge  du 
fond,  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de 
la  cour  suprême  ni  être  revisée  par  elle. 

«  Comment  donc  pourrait-il  y  avoir  lieu 
à  cassation  dans  l'espèce,  alors  qu'il  est 
souverainement  jugé  que  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  la  prévention  manquait? 

c  Evidemment  le  pourvoi  est  non  reccTa- 
ble  :  le  tribunal  de  Bruges  n'a  fait  qu'appli- 
quer la  disposition  textuelle  de  la  loi  aux 
faits,  tels  qu'il  venait  de  les  constater  et  ap- 
précier dans  la  mesure  de  son  droit. 

t  Pour  échapper  à  cette  conséquence,  le 
ministère  public  devrait  nécessairement  sou- 
tenir qu'il  y  a  erreur  dans  les  prémisses 
dont  le  tribunal  est  parti ,  qu'il  faut  entendre 
les  mots  c  le  pouvant  >  de  l'art.  475,  u?  12, 
dans  le  sens  d'une  impossibilité  physique, 
d'une  impossibilité  matérielle  ^ei  absolue. 

c  Mais  n'est-il  pas  clair  que  tel  ne  saurait 
être  le  véritable  sens  de  la  loi ,  que  cette  in- 
terprétation n'a  pu  entrer  dans  les  intentions 
du  législateur? 

«  Pour  être  exempt  de  toute  peine,  il  fau- 
drait donc  avoir  été  perclus  dans  son  lit  ! 

«  C'est-à-dire  que  les  mots  le  pouvant 
seraient  une  véritable  superfétation ,  qu'ils 
ne  prévoiraient  que  le  seul  cas  d'une  force 
majeure  et  irrésistible ,  alors  que,  d'après 
les  principes,  pareille  force  fait  exception  à 
toutes  les  règles,  qu'elle  excuse  même  en 
mau'ère  de  contraventions  et  en  l'absence  de 
toute  disposition  particulière. 
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I  A  moins  donc  de  lomber  dans  Tabsurdc, 
force  DOQS  est  bien  d'admettre  qu'il  y  aura 
exaue  ou  dispense  du  moment  que ,  raison- 
Mhlement,  le  prévenu  n*a  pas  pu  déférer  à  la 
réquisition,  quil  a  eu  des  motifs  plausibles  et 
iérieux  pour  s*y  refuser. 

•  De  cette  manière,  nous  resterons  dans 
l'esprii  de  la  loi  qui ,  prenant  les  hommes 
k\s  qu'ils  sont,  n'exige  pas  d'eux  rhéroisme, 
mais  leur  impose  seulement  ces  devoirs 
généraux  d'humanité  et  de  fraternité  que 
presque  loojonrs  on  accomplit  dans  un  élan 
de  spontanéité  généreuse  et  sans  songer  aux 
prescriptions  pénales  >  en  un  mot  :  un  dé- 
TODcment  ordinaire  et  de  tous  les  jours. 

I  Nous  resterons  d'ailleurs  aussi  dans  les 
termes  de  la  loi ,  car  l'art.  475 ,  n**  12,  ne  fait 
DoIIe  distinction  ;  il  dit  généralement ,  sans 
(/«/erniinalîon  spéciale  ou  limitation  :  <  le 
poHrant,'!  et,  outre  l'impossibilité  physique, 
matérielle  et  absolue,  il  y  a  encore  l'impos- 
sibilité simplement  morale  et  relative,  dont 
toujours  aussi  le  législateur  tient  compte 
dams  ses  dispositions. 

i  Et  cet  argument  de  texte,  remarquons- 
le,  a  d'autant  plus  de  poids,  que  les  mots 
1  le  pouvant,  >  ont  été  ajoutés  par  le  législa- 
teur CD  reproduisant  dans  le  code  pénal  la 
disposition  de  l'art.  17,  tit.  1,  de  la  loi  des 
19-^  juillet  1791,  laquelle  portait  simple- 
ment :  <  Le  refus  de  secours  et  services  re- 

<  qois  par  la  police,  en  cas  d'incendie .  ou 

<  autres  fléaux  calamiteux  ,  sera  puni  par 
(  Que  amende  du  quart  de  la  contribution 
t  mobilière,  sans  que  l'amende  puisse  être 
'•  ao-dessous  de  3  livres.  > 

I  Maintenant,  il  est  clair  que  l'impossi- 
biliié  morale  et  relative,  les  motifs  sérieux 
et  plausibles  que  le  prévenu  allègue  et  in- 
Toque  comme  excuse  et  dispense,  c'est  na- 
turellement au  juge  du  fond  seul  qu'il 
appartient  de  les  constater  et  apprécier  dans 
chaque  cas  particulier,  d'après  les  circou- 
^taoces  de  la  cause.  La  question  est  donc 
moins  de  droit  que  de  fait  :  Il  s'agit  de 
saroir  si  le  prévenu  a  suffisamment  satisfait 
à  ses  devoirs  comme  citoyen ,  s'il  n'est  pas 
resté  en  deçà  de  ce  que,  sous  ce  rapport ,  on 
pouvait  raisonnablement ,  moralement,  exi- 
ger de  lui 9  en  égard  à  sa  position  spéciale, 
^'ila  fait  tout  ce  que,  à  sa  place,  aurait  fait 
le  eommirn  des  hommes;  de  manière  que 
ttous  sommes  toujours  ramenés ,  en  dernière 
analyse,  à  la  fin  de  non-recevoir  devant  la- 
qtieile  il  nous  a  paru  que  le  pourvoi  devait 
tcbooer. 

«  inutile  de  faire  observer,  —  pour  rencon- 
trer ODC  objection  que  le  ministère  public 


nous  faisait  en  instance  d'appel,  —  que  rien 
n'oblige  le  citoyen  à  obéir  par  provision  aux 
réquisitions  de  l'autorité,  bien  entendu,  à 
leurs  risques  et  périls  et  sauf  à  expliquer  ci 
justifier  ultérieurement  leur  conduite  devant 
qui  de  droit. 

«  Nulle  part  un  principe  contraire  ne  se 
trouve  inscrit  dans  la  loi,  et  l'art.  475, 
n**  12 ,  l'exclut  même,  en  disant  simplement 
«  le  pouvant,  »  —  ce  qui  suppose  évidem- 
ment (surtout  lorsqu'on  se  rappelle  que 
ces  mots  ne  se  troMvaient  pas  dans  la  loi 
de  1791  qui  a  servi  de  type  en  cela  au 
code  pénal,  la  nécessité  pour  le  juge  d'ap- 
précier les  faits  et  circonstances  dans  leur 
ensemble  et  sous  toutes  leurs  faces,  et  dé- 
montre bien  que,  pour  condamner,  il  ne 
suffît  pas  d'un  simple  fait  matériel,  qu'il  faut 
encore  que  le  défaut  d'obéir  ne  puisse  pas 
moralement  se  justifier. 

c  C'est  du  reste  ce  que  le  ministère  public 
reconnaissait  implicitement  lui-même,  en 
admettant  le  bien-jugé  du  premier  juge 
quant  à  un  autre  prévenu  qui  s'était  trouvé 
dans  une  position  analogue,  si  pas  identique, 
à  celle  du  soussigné. 

«  Sous  quelque  rapport  donc  qu'on  l'envi- 
sage il  est  impossible  que  le  jugement  atta- 
qué ait  violé  la  loi.  b 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet;  il  a  dit: 

4  Cette  affaire  présente,  en  premier 
lieu,  à  examiner  la  question  de  savoir  si  le 
ministère  public,  après  avoir  formé  un 
pourvoi  en  cassation,  peut  valablement  s'en 
désister. 

«  Déjà  vous  avez  eu  à  résoudre  cette  ques- 
tion, en  cause  du  procureur  du  roi  à  An- 
vers contre  Adèle  Barbe,  et  vous  l'avez 
résolue  négativement  par  un  arrêt  en  date 
du  8  mars  1838,  basé  sur  les  considérations 
suivantes  : 

«  Considérant  que  si  une  disposition  for- 
et melle  de  la  loi  permet  au  ministère  public 
(  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
«  gements  rendus  en  dernier  ressort  ou  sur 
d  appel  dans  les  affaires  de  simple  police,  il 
€  n'en  est  aucune  qui  l'autorise  à  se  désister 
«  d'un  pourvoi  qu'il  a  formé,  et  dont  la  cour 
i  est  saisie  ; 

«  Considérant  qu'en  cette  matière  son  pour- 
«  voi  en  cassation  est  une  poursuite  de  l'action 

<  publique  ;  que  par  son  essence  cette  action 

<  appartient  au  corps  social;  que  Le  ministère 
«  public  n'est  que  le  mandataire  institué 
«  pour  l'exercer;  que  par  conséquent  il  ne 
«  peut  y  renoncer  ou  l'anéantir  s'il  n'en  a 
«  reçu  le  pouvoir  exprès  ; 
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<  Considérant  que  la  loi,  en  lui  confiant 
«  Teierclce  de  l'action  publique,  n'a  faii 
«  autre  chose  que  de  le  charger,  quand  il  a 
«  découvert  Tau  leur  et  rassemblé  les  preu- 
«  ves  d'une  infraction  punissable,  de  pro- 
fl  Toquer  devant  les  tribunaux  Tapplicaiion 
«  de  la  peine;  mais  qu'elle  ne  Ta  pas  investi 
«  du  droit  de  disposer  arbitrairement  de 
«  faction  même ,  de  ne  pas  Tinteuler  lors- 
«  qu'il  y  aurait  lieu  de  poursuivre;  ou,  lors- 
«  que  les  juges  en  seraient  saisis,  de  leur  en 
«  retirer  la  connaissance  par  un  désistemenr, 
a  qui  opérerait  l'abolition  de  la  poursuite  ; 

<  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  juges 
«  ne  sont  liés  ni  par  les  conclusions  que  le 
«  ministère  public  est  d'ailleurs  toujours 
«  libre  de  prendre  devant  eux,  conformépient 
«  à  sa  conviction ,  ni  par  l'abandon  formel 
«  qu'il  ferait  des  poursuites.  » 

a  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  de  France,  qui 
a  rendu  plusieurs  arréis  dans  le  même  sens, 
lesquels  sont  indiqués  dans  la  Pasicrisie, 
en  note  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  tran- 
scrire; il  est  conforme  à  la  doctrine  de 
Merlin  f  Questions  de  droit,  v"  Ministère  public, 
S  5,  à  celle  deDalloz,  nouv.  Répert,,  y*  Inst. 
crim.y  n""*  129  et  suiv.  et  des  auteurs  généra- 
lement. 

«Déjà,  dans  l'ancien  droit,  il  était  de 
principe  que  le  ministère  public  ne  pouvait 
se  désister  de  l'action  publique.  «  Les  pro- 

<  cureurs  du  roi  ou  fiscaux,  disait  Jousse, 

<  de  la  Justice  criminelle,  liv.  I,  p.  577,  ne 
«  peuvent  se  désister  des  poursuites  qu'ils 
«  ont  faites ,  pour  raison  des  crimes  qui  exi- 
«  gent  leur  ministère ,  ce  qui  est  une  suUe 
«  de  l'obligation  où*  ils  sont  de  poursuivre 
«  les  mêmes  crimes.  > 

<  Le  pourvoi  continuant  de  subsister  mal- 
gré le  désistement,  il  échet,  en  second  lieu, 
d'examiner  quel  eu  est  le  mérite. 

«  Schramme  était  poursuivi  pour  avoir, 
quoique  dûment  requis,  refusé  de  porter 
secours,  lors  d'un  incendie  qui  a  eu  lieu  à 
Bruges,  dans  la  nuit  du  26  au  27  mars  der- 
nier,  fait  prévu  par  l'art.  475,  n»  12,  code 
pénal,  qui  punit  d'une  amende  «ceux,  qui, 
«  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de 
«  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  re- 
«  quîs,  dans  les  circonstances  d'accidents, 
«  tumultes,  naufrage,  inondation,  incen- 
«  die,  ou  autres  calamités  »  :  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges ,  par  son  jugement 
rendu  en  degré  d'appel,  l'a  renvoyé  des 
poursuites,  en  décidant,  en  droit,  qu'il  ré- 
sultait du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  475 , 
u""  12,  qu'il  s'agissait  dans  cette  disposition , 


uon-seulement  d'un  empêchement  physique, 
matériel  et  absolu,  mais  encore  d'un  em- 
pêchement moral  et  relatif,  qui  peut  varier 
d'après  les  circonstances ,  et  qu'il  appartient 
au  juge  d'apprécier  dans  chaquecas  particu- 
lier ;  et  en  fait,  qu'il  résultait  suffisamment 
des  dépositions  des  témoins  entendus  tant 
en  première  instance  qu'en  degré  d'appel , 
aiusi  que  des  faits  et  circonstances  du  pro- 
cès, que  Schramme,  lorsqu'il  avait  été  requis 
de  prêter  secours,  et  n'avait  pas  obtem- 
péré à  celte  réquisition ,  se  trouvait  réelle- 
ment dans  un  pareil  état  d'empêchement 
moral  et  relatif. 

«  Le  procureur  du  roi  à  Bruges,  dans  son 
acte  de  pourvoi  contre  ce  jugement,  n'a  in-> 
diqué  aucune  loi  que  ce  jugement  aurait 
violée,  ce  qui  n'empêche  pas  le  pourvoi 
d'être  valable  :  s'il  en  a  violé  une ,  ce  ne 
peut  être  que  l'art.  475,  n*"  12. 

«  La  partie  de  ce  jugement  qui  tombe  sur 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances,  con- 
stituant rétat  d'empêchement  moral  et  rela« 
tif,  dans  lequel  le  défendeur  s'est  trouvé 
d'obtempérer  à  la  réquisition  de  prêter  se- 
cours, ne  peut  être  contrôlée  par  la  cour  de 
cassation;  et  sous  ce  rapport  le  jugement, 
fût-il  même  évidemment  mal  rendu,  est  inat- 
taquable. 

«La  seule  partiede ce  jugement  qui  puisse 
donner  ouverture  à  cassation,  est  celle  qjii 
tombe  sur  le  point  de  droit,  et  par  laquelle 
il  décide  que  l'empêchement,  qui ,  d'après 
l'arL  475,  n*"  12,  peut  légitimer  le  refus  de 
secours,  doit  s!entendrc  tout  aussi  bien  d'un 
empêchement  moral  et  relatif,  que  d'un  em- 
pêchement physique,  matériel  et  absolu. 

«  Un  empêchement  peut  être,  de  sa  nature, 
tout  aussi  bien  moral  que  physique,  et  ce 
serait  apporter  à  la  disposition  de  l'art.  475  , 
n**  12,  quand  elle  parle  de  l'excuse  qui  légi- 
time le  refus  de  service,  une  restriction  que 
les  mots  le  pouvant ,  dont  elle  s'est  servie, 
ne  comportent  pas,  que  d'entendre  ces  mots 
exclusivement  d'un  empêchement  physique. 

<  L'obligation  de  porter  secours,  imposée 
par  la  loi,  tient  à  une  pensée  de  devoir  et 
d'humanité  ;  et  la  peine,  édictée  contre  celui 
qui  refuse  de  le  faire,  suppose  dans  son 
chef  un  manquement  à  ce  que  l'humanité 
prescrit.  Mais  à  côté  d'un  devoir  qu'on  est 
requis  de  remplir,  il  peut  s'en  présenter  un 
autre  plus  impérieux,  pour  lequel  on  n'a 
pas  été  requis  :  et  on  ne  peut  dire  que  celui- 
là  soit  en  faute  qui  se  refuse  à  porter  secours 
à  autrui,  pour  parer  au  danger  dont  lui  et 
les  siens  sont  en  même  temps  menacés. 

<  Ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi 
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aussi  bien  que  contre  son  texte,  que  d'en- 
tendre rcmpècbement,  qu'elle  admet  comme 
excuse,   exclusivement  d'un  empêchement 
matériel  et  physique. 
•  Nous  concluons  au  rcJQt  du  pourroi.  » 

ARRÊT. 

\A  COUR;  —  Sur  le  désistement  du 
pourvoi  en  cassation  : 

Attendu  que  si  le  ministère  public  est 
chargé  par  la  loi  de  poursuivre ,  au  nom  de 
la  société,  la  répression  des  délits  et  contra* 
TCDiions ,  aucune  disposition  ne  lui  confère 
le  pouvoir,  en  se  désistant  de  Taciion  qu'il  a 
intentée  et  dont  les  tribunaux  sont  saisis,  de 
dispenser  ceux-ci  d'y  faire  droit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  faite  le 
5  octobre  1858,  au  greffe  du  tribunal  de 
Bruges,  par  le  procureur  du  roi  de  ce  siège, 
qu'il  se  désiste  du  pourvoi  en  cassation  qu'il 
a  formé  le  2  juillet  précédent  contre  le  ju- 
gement rendu  le  même  jour  par  ce  tribunal, 
oe  lie  point  la  cour  qui  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  droit  au  pourvoi  dont  elle  se  trouve 
légalement  saisie  ; 

Au  fond  : 

Vu  le  n«  12  de  l'art.  475  du  code  pénal, 
qui  punit  de  l'amende  ceux  qui  le  pouvant , 
ont  refusé  de  prêter  le  secours  dont  ils  au- 
ront été  requis  en  cas  d'incendie  et  autres 
accidents; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  par  cette 
expression  le  pouvant ,  le  législateur  aurait 
entendu  limiter  l'excuse  d'obtempérer  à  la 
réquisition  au  seul  cas  d'empêchement  phy- 
sique :  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'esprit 
de  cette  disposition  que  le  refus  d'obéir  peut 
aussi  être  légitimé  par  une  cause  morale  et 
suffisante,  dépendante  des  circonstances  que 
le  juge  du  fond  doit  apprécier  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
Bruges,  par  la  décision  attaquée,  a  souve- 
rainement jugé  en  fait,  qu'il  résulte  suffi- 
samment de  la  déposition  des  témoins  enten- 
dus tant  en  première  instance  qu'en  degré 
d'appel ,  ainsi  que  des  débats  et  des  autres 
faits  et  circonstances  du  procès,  que  le 
défendeur  Schramme,  lorsqu'il  a  été  requis 
verbalement  par  le  commissaire  de  police  en 
chef,  dans  la  nuit  du  26  au  27  mars  dernier, 
et  qu'il  n'a  pas  obtempéré  à  cette  invitation, 
se  trouvait  réellement  dans  un  étal  d'empê- 
cbement  moral  et  relatif; 

Attendu  que  cette  décision  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 
Bar  ces  motifs»  sans  prendre  égard  au 


désistement  du  procureur  du  roi  du  tribu- 
na^  de  Bruges,  rejette  le  pourvoi. 

Du  6  décembre  1858.  —  Prés.  M.  le  comte 
de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Alarcq.  —  ConcL 
conf.  M.  Cloquetle,  avocat  général. 


PATENTE.  —  Société  anonyme.  —  Trans- 
port DE  MINERAIS.  —  BaTEAUX. 

Une  société  anonyme,  constituée  pour  l'ex- 
traction du  charbon  de  terre,  et  qui  em- 
ploie ses  propres  bateaux  pour  le  trans- 
port des  matières  extraites,  n'est  soumise 
qu'au  droit  de  patente  établi  pour  les  so- 
ciétés anonymes  ;  elle  ne  doit  pas  payer 
en  outre  le  droit  de  patente  établi  pour 
les  bateliers.  (Lois  du  22  janr.  18^,  art.  3, 
et  du  19  novembre  i8i2,  art.  i.) 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CHARRONNAGES  DO 
NORD  DE  CHARLEROT,  —  C.  LE  MINISTRE  DES 
FINANCES.) 

Le  28  mai  1857,  le  sieur  Jules  Cosie, 
agent  général  de  la  société  demanderesse, 
exposa  au  gouverneur  du  llainaut,  que  huit 
bateaux  de  ladite  société  se  trouvaient  im- 
posés au  rôle  primitif  du  droit  de  patente 
de  la  commune  de  Gourcelles,  pour  l'an- 
née 1857,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  19  no- 
vembre 1842,  au  droit  de  4S  cent,  par  ton- 
neau, quoique  la  société  fût  anonvme,  que  les 
bateaux  lui  appartinssent  et  tussent  em- 
ployés exclusivement  au  transport  intérieur 
des  produits  et  des  matériaux  de  la  société  ; 
que  conséquemment  le  droit  de  patente 
devait  être  réglé  par  l'article  5  de  la  loi 
du  22  janvier  1849,  c'est-à-dire  à  raison 
de  1  2/3  p.  c.  du  montant  des  bénéflces 
annuels;  par  suite  l'exposant  demandait  le 
remboursement  de  78  fr.  48  c,  qu'il  avait 
payés  de  trop. 

Consultés  sur  cette  réclamation,  les  ré- 
partiteurs, le  contrôleur  et  le  directeur 
des  contributions  furent  d'avis  qu'elle  était 
fondée,  mais  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  en  jugea  au- 
trement par  l'arrêté  qui  fait  l'objet  du  pour- 
voi en  cassation  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Yu  la  loi  du  19  novembre  1842,  et  l'ar- 

c  ticle  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849  ;     ^ 
«  Vu  les  statuts  constitutifs  de  la  société 

c  réclamante; 
«  Attendu  que  le  droit  de  patente  des 

c  bateliers  n'est  en  principe  qu^un  droit 
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«  de  tounage  et  de  navigation  perça  au 
«  profit  de  rÊtat;  qu'en  conséquence*  le 
«  mode  de  perception  de  celte  redevance, 
«  applicable  aux  bateaux  des  particuliers, 
«<  doit  aussi  être  employé  pour  la  cotisation 
u  des  sociétés  anonymes. 

«  Attendu  d'ailleurs  que  la  société  char- 
«  bonnière  réclamante  n'est  constituée  en 
tt  société  annoyme  que  pour  les  industries 
tt  ou  professions  nominativement  désignées 
«  dans  ses  statuts  constitutifs,  approuvés  par 
«  le  gouvernement,  et  qu'il  résulte  de  Texa- 
«  men  desdits  statuts  qu'elle  n'est  pas  au- 
«  torisée  à  se  livrer  au  transport  du  charbon 
«  au  moyen  de  bateaux,  d'où  il  suit  que,  du 
«  chef  de  ces  transports,  elle  ne  jouit  pas 
«  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  de 
«  société  anonyme;  que  c'est  en    consé- 

<  quence  avec  raison  qu'elle  a  été  imposée 

<  de  ce  chef  d'après  le  droit  commun, 
«  c'est-à-dire  à  tant  de  droit  par  bateau,  en 

<  vertu  delà  loi  du  19  novembre  1842,  sus- 
«  visée. 

c  Arrête: 

«  Article  l*"'.  La  réclamation  prémention- 
«  née  est  rejetée. 

<  Article  2.  Expédition  du  présent  arrêté 
«  sera  adressée  au  directeur  des  contribu- 
a  lions  chargé  d'en  notifier  les  dispositions  à 
«  la  partie  intéressée.  » 

La  société  se  pourvut  en  cassation  contre 
cet  arrêté  en  se  fondant  sur  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  novem- 
bre 1842,  et  sur  la  violation  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  22  janvier  1849;  ce  pourvoi  était  ap- 
puyé d'un  mémoire  dont  nous  croyons  devoir 
reproduire  les  principales  considérations  : 

fl  L*article  4  de  la  loi  du  19  novembre  1 842 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  de  patente  est  fixé  pour  Tannée 
«  entière:  l"*  à  45  cent,  par  tonneau  pour 
«  les  navires  et  bateaux  exclusivement  em- 
a  ployés  au  transport  des  engrais,  cendres, 
«  fruits  et  légumes,  grains,  bois,  charbons 
«  de  terre,  chaux,  minerais  de  toute  espèce, 
«  fontes  de  fer,  fer  en  barres,  pierres  et  mar- 
«  bres  de  toute  espèce,  sables,  gravier,  dé- 
«  combres  et  immondices,  t 

«  On  le  voit,  la  disposition  de  cet  article 

'est  générale  et  si  rien  n'était  venu  changer 

rétat  de  la  législation,  il  est  hors  de  doute 

qu'il  eût  fallu  l'appliquer  à  l'espèce  qui  nous 

occupe. 

«  Mais  le  22  janvier  1849  fut  promulguée 
une  loi  modificative  des  lois  sur  les  patentes, 
et  cette  loi  porte  à  son  article  3  : 

<  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anony- 


«  mes  est  fixé  à  1  2/3  p.  c.  du  montant 
«  des  bénéfices  annuels. 

«  On  entend  par  bénéfices  les  intérêts  dos 
<  capitaux  engagés,  les  dividendes  et  généra- 
«  lement  toutes  les  sommes  réparties  à  quel- 
le que  titre  que  ce  soit,  y  compris  celles 
«  affectées  à  l'accroissement. du  capital  sus- 
«  dit  et  les  fonds  de  réserve.  » 

a  11  est  évident  que  cet  article  soustrait 
les  sociétés  annoymes  à  l'application  de  la 
loi  du  19  novembre  1842  et  cela  sans  que 
rien  indique  que  le  législateur  ait  songé 
à  la  distinction  dont  parle  la  dépu talion 
permanente  entre  les  industries  ou  profes- 
sions qui  sont  indiquées  par  les  statuts  de  la 
société  et  celles  sur  lesquelles  ces  mêmes 
statuts  gardent  le  silence. 

«  Bien  au  contraire,  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  loi  que  ses  auteurs  ont  eu  en 
vue  toutes  les  industries  auxquelles  une 
société  anonyme  peut  se  livrer. 

«  On  entend  par  bénéfices  les  intérêts  des 
capitaux. 

«  Mais  si  une  société  anonyme  se  livre  au 
transport,  par  exemple,  de  ses  produits  au 
moyen  de  bateaux,  des  capitaux  ne  sont-ils 
pas  engagés  dans  cette  opération  et  dès  lors 
les  intérêts  de  ces  capitaux  n'entrenl-ils  pas 
en  ligne  de  compte  pour  fixer  le  droit  de 
patente  générale  de  la  société  d'après  l'ar- 
ticle 3,  alinéa  1'%  de  la  loi  de  1849? 

c  Et  cela  est  vrai  même  en  admettant  qu'il 
s'agisse  d'une  industrie  en  dehors  des  sta- 
tuts, ce  qui  n'est  pas  quand  la  société  se 
borne  à  se  servir  de  ses  bateaux  uniquement 
pour  le  transport  de  ses  produits  comme 
c'était  dans  notre  espèce. 

€  Or,  ceci  étant  admis  (et  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  le  contester),  si  le  système 
de  la  députation  permanente  du  Hainaut  de- 
vait prévaloir,  on  arriverait  rigoureusement 
à  ce  résultat  inique  et  que  la  députation  elle- 
même  n'a  pas  voulu,  à  savoir  qu'une  société 
anonyme  placée  dans  les  conditions  que  nous 
venons  de  supposer  payerait  double  patente 
pour  son  industrie  accessoire,  d'abord  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  de  1849,  et  puis 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  de  1842. 

«  Mais  il  est  inutile  de  s'appesantir  plus 
longtemps  sur  ce  point,  puisque  nous  avons 
un  document  extrêmement  important  qui 
résout  la  question  en  notre  sens  et  con- 
damne le  système  de  la  députation  perma- 
nente. 

«  C'est  une  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  finances  du  17  avril  1856  dont  les 
paragraphes  281  et  282  sont  ainsi  con^s  : 
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1  $281.  Dans  les  bénéfices  seirant  de 
t  base  à  la  cotisation  des  sociétés  anonymes, 
■  il  fant  comprendre  tons  ceux  qui  sont  réa- 

•  lises  pendant  la  même  année  sur  toutes 
i  hi  indtutries  $oumise$  à  patente  exercées 
«  par  ces  sociétés    sans   distinguer   entre 

«  CELLES  QUI  ONT  ÉTÉ  LK  BUT  DE  LA  CONSTITU- 
<  TION  DE  CES  SOCIÉTÉS  ET  CELLES  QU*ELLES 
t    EXERCENT  ACCESSOIREMENT. 

•  S  282.  Relativement  aux  sociétés  anony- 
«  mes  qui  exploitent  des  mines  et  qui  en 
t  même  temps  exercent  d'autres  industries 
'  sujettes  à  patenle,  les  bénéfices  résultant 
«  de  ces  dernières  donnent  seuls  ouverture 
«  au  droit.  Dans  l'espèce,  on  déduit  des  bé- 
(  néfices  généraux  accusés  par  le  bilan,  la 
«  pari    afférente  à  Texploitation    minière 

•  prise  pour  base  de  la  redevance  propor- 
«  lionnelle  sur  les  mines  pour  la  même 
(  année;  Fexcédant  constitue  le  chiffre  des 

•  bénéfices  attribués  à  l'exercice  simultané 
«  des  autres  industries  et  doit  servir  de  base 
«  à  la  cotisation.  » 

•  11  est  sans  doute  superflu  de  faire  re- 
marquer que  l'exclusion  du  produit  des 
mines  des  bases  qui  doivent  servir  à  calculer 
le  droit  de  patente,  est  le  résultat  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  dé- 
clare que  l'exploitation  des  mines  n'est  point 
sujette  à  patente. 

t  Cette  explication  si  simple  et  si  claire 
de  Fart.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  que 
nous  donne  la  circulaire  précitée,  nous  sem- 
ble tellement  adaptée  à  la  question  du  litige, 
que  la  députation  permanente  a  dû  la  perdre 
entièrement  de  vue  pour  pouvoir  argumenter 
comme  elle  Ta  fait. 

«  Qui  oserait  prétendre  en  effîet,  que  le 
transport  des  charbons  au  moyen  de  bateaux, 
même  quand  il  ne  te  borne  pas  aux  produits 
de  la  société  elle-même,  ne  tombe  pas  sous 
rapplicailon  des  termes  :  toutes  les  indus- 
tries soumises  à  patente,  d'une  part  et  celles 
qu'elles  exercent  accessoirement^  d'autre  part, 
du  S  281. 

f  Et  pais  le  mode  de  perception  du  droit 
de  patente  ne  se  trouve-t-il  pas  réglé  préci- 
sément en  vue  de  l'espèce  actuelle  par 
le  S  282? 

•  Nous  croyons  donc  avoir  suflSsamroenl 
établi  quelle  est  la  valeur  de  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  Hainaut  et,  pour 
les  motifs  ci-dessus  développés,  nous  con- 
cluons à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour, 

f  Casser  et  annuler  l'arrêté  dénoncé,  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  la  députa- 
tion permanente  d'un  autre  conseil  provincial, 
ofdonner  la  restitution  de  tout  ce  qui  aurait 
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été  payé  en  vertu  dudil  arrêté  et  condamner 
l'administration  défenderesse  aux  dépens.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

i  L'arrêté  delà  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  du  8  octobre 
1858  a  maintenu  l'imposition  au  rôle  du 
droit  de  patente  de  la  commune  de  Cour- 
cclles,  pour  l'année  1857,  de  la  société  des 
Charbonnages  du  nord  deCharleroi,  au  droit 
en  principal  de  45  centimes  par  tonneau, 
sur  huit  bateaux,  par  application  dé  l'art.  4 
de  la  loi  du  19  novembre  1842,  quoiqu'il  fût 
constant  que  celte  société  est  anonyme ,  et 
en  constatant  que  les  bateaux  lui  appartien- 
nent, et  qu'ils  sont  exclusivement  emj^oyés 
au  transport  de  ses  produits  et  de  ses  maté- 
riaux à  rintérieur  du  pays. 

«  C'est  avec  raison  que  la  demanderesse 
en  cassation  soutient  que  cet  arrêté  a  violé 
l'art.  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  et  mal 
appliqué  l'art.  4  de  celle  du  19  nov.  1842. 

«  Le  droit  de  patente  est  établi ,  pour  les 
sociétés  anonymes ,  sur  une  autre  base  que 
pour  la  géoéralilé  des  contribuables  :  il  est 
établi  sur  le  montant  de  leurs  bénéfices  an- 
nuels, et  ce  principe  est  édicté  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  22  janvier  1849,  dans  des  termes 
absolus  qui  ne  comportent  aucune  exception. 

c  La  loi  du  22  janvier  1849  n'a  fait,  d'ail- 
leurs, que  reproduire,  avec  des  modifications 
quant  au  montant  du  droit  et  quant  à  la  ma- 
nière de  calculer  les  bénéfices  annuels,  un 
principe  déjà  consacré  par  des  lois  anté- 
rieures, qui  portent  expressément  qu'il  s'é- 
tend aux  entreprises  de  transport  par  ba- 
teaux, comme  à  celles  de  toute  autre  nature 
auxquelles  ces  sociétés  peuvent  se  livrer. 

t  La  loi  du  21  mai  1819,  sur  le  droit  de 
patente,  à  son  tableau  n®  9,  contenait  la 
disposition  suivante  :  «  Les  sociétés  dési- 
«  gnées  par  le  code  de  commerce  sous  la 
c  dénomination  de  sociétés  anonymes,  qui  se 
(  livrent  à  des  spéculations  ayant  pour  objet 
«  la  navigation,  le  (commerce,  l'eutreprise  de 
fl  fabriques  ou  manufactures,  l'entreprise  ou 
c  l'exploitation  d'usjnes  ou  moulins,  les  as- 
<  suraiices,  les  arm'ements  ou  équipements 
«  de  vaisseaux,  la  pêche,  ou  telles  autres 
«  branches  de  commerce  ou  d'industrie,  qui, 
«  par  leur  nature,  sont,  aux  termes  ou  dans 
t  Tesprit  de  la  présente  loi,  assujetties  au 
(  droit  de  patente,  seront  cotisées  à  raison 
«  de  2  p.  c.  du  montant  cumulé  des  divi- 
«  dendes  dont  les  actionnaires  jouissent, 
«  non  compris  le  montant  des  rcmbourse- 
«  ments  et  l'accroissement  des  capitaux.  » 
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fi  Une  première  modiGcatioD  à  celte  dis- 
posiitOQ  fut  îniroduiie  par  Fart.  9  de  la  loi 
du  6  avril  1823,  qui  a  dit  que  le  droit,  pour 
les  sociétés  anonymes,  fixé  par  le  tableau 
n''  9^  à  2  p.  c.  du  montant  cumulé  des  divi- 
dendes, était  réduit  à  1  1/3  p.  c,  et  que  les 
remboursements  et  accroissements  de  capi- 
taux seraient  désormais  considérés  comme 
dividendes  donnant  ouverture  au  droit. 

«  Il  en  a  été  introduit  une  seconde  par 
Fart.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  qui  porte 
que  le  droit  de  patente  des  sociétés  anony- 
mes est  Axé  à  1  2/3  p.  c.  du  montant  des 
bénéfices  annuels,  dit  ce  qu'il  Tant  entendre 
par  bénéfices,  et  règle  le  mode  à  suivre 
pour  les  constater. 

«  La  base  du  droit  de  patente,  pour  les 
sociétés  anonymes,  est  donc  restée,  sous  la 
loi  du  22  janvier  1849, ce  qu'elle  était  sous 
celle  du  21  mai  1819  :  c'est  le  montant  des 
bénéfices  annuels,  pour  les  transports  par 
navigation,  comme  pour  toute  autre  espèce 
d'entreprise. 

«  La  loi  du  19  novembre  1842 ,  qui  a  fixé 
le  droit  de  patente  des  propriétaires  de  ba- 
teaux à  45  centimes  par  tonneau ,  sans  rien 
dire  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  n'a 
pu  déroger  à  la  disposition  spéciale  qui  exis- 
tait pour  elles  dans  la  loi  du  21  mai  1819, 
et  qui  a  été  maintenue  par  les  lois  du  6  avril 
1823  et  du  22  janvier  1849  ;  et  celte  vérité 
est  d'autant  plus  évidente,  que  la  loi  du 
19  novembre  1842  n'a  fait  que  remplacer  le 
tableau  n*"  16  de  Ja  loi  du  23  avril  1823,  qui 
élablissaii,  pour  les  propriétaires  de  bateaux, 
un  droit  de  patente  de  60  cents  par  ton- 
neau, en  même  temps  que  l'art.  9  de  cette 
même  loi  reproduisait,  pour  les  sociétés 
anonymes,  la  disposition  de  la  loi  du  21  mai 
1819 ,  d'après  laquelle  elles  doivent  être 
cotisées  sur  leurs  bénéfices ,  sans  exception 
pour  aucune  espèce  d'entreprise. 

«  La  députation  des  états  a  principalement 
fondé  sa  décision  sur  ce  que  le  droit  de  pa- 
tente des  bateliers  n'est ,  en  principe,  qu'un 
droit  de  tonnage  et  de  navigation  perçu  au 
profit  de  l'État  :  d'où  elle  a  tiré  la  consé- 
quence que  le  mode  de  j>erception  de  cette 
redevance,  applicable  aux  bateaux  des  parti- 
culiers ,  devait  être  également  employé  pour 
la  cotisation  des  sociétés  anonymes.  Cette 
conséquence  est  inadmissible  en  regard  des 
dispositions  spéciales  des  lois  des  21  mai 
1819,  6  avril  1823  et22  janvier  1849,  sur  le 
4iroit  de  patente  à  payer  par  les  sociétés 
anonymes. 

c  L'arrêté  de  la  députation  est  aussi  mo- 
tivé sur  ce  que  la  société  demanderesse  n'est 


constituée  en  société  anonyme  que  pour  les 
industries  ou  professions  nominativement 
désignées  dans  ses  statuts  constitutifs  et 
approuvés  par  le  gouvernement;  et  qu*il 
résulte  de  l'examen  de  ces  statuts  qu'elle 
n'est  pas  autorisée  à  se  livrer  au  transport 
du  cbarbon  au  moyen  de  bateaux  :  d'où  suit, 
dit  l'arrêté,  que  du  chef  de  ce  transport  elle 
ne  jouit  pas  des  privilèges  attachés  à  la  qua- 
lité de  société  anonyme,  et  qu'elle  doit  être 
imposée,  dece  chef,  d'après  le  droit  commun. 

a  En  raisonnant  ainsi ,  l'arrêté  crée  une 
distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  :  la  loi  n'as- 
sujettit les  sociétés  anonymes  qu'à  un  seul 
droit  de  patente,  quelles  que  soientles  indus- 
tries diverses  on  les  entreprises  auxquelles 
elles  se  livrent,  et  elle  veut  que  ce  droit 
général  soit  calculé  sur  tous  les  bénéfices 
que  les  capitaux  produisent. 

«  Si  cette  distinction  était  vraie,  il  n'y 
aurait  plus ,  pour  les  sociétés  anonymes,  un 
droit  général,  et  elles  seraient  soumises  à 
divers  droits  de  patentes,  qui  ne  seraient  plus 
calculés  sur  tous  les  bénéfices,et  si  le  droit  pour 
une  industrie  accessoire,  telle  que  celle  du 
iransport  du  cbarbon  par  bateaux ,  était  cu- 
mulé avec  un  droit  général,  on  arriverait  h 
ce  résultat  inadmissible  qu'une  société  ano- 
nyme payerait  double  paiente  pour  son  in- 
dustrie accessoire,  d'abord  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1849,  et  ensuite  en  vertu 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1842. 

«  L'administration  des  contributions^  di- 
rectes elle-même ,  chargée  de  l'exécution  de 
la  loi,  ne  l'a  jamais  entendue  ainsi;  car, 
dans  sa  circulaire  du  17  avril  1856,  elle  dit 
au  S  281,  que  a  dans  les  bénéfices,  servant 
«  de  base  à  la  cotisation  des  sociétés  ano- 
8  nymes ,  il  faut  comprendre  tons  ceux  qui 
«  sont  réalisés,  pendant  la  même  année,  sur 
«  toutes  les  industries  soumises  à  patente 
«  exercées  par  ces  sociétés,  sans  distinguer 
«  entre  celles  qui  ont  été  le  but  de  la  con- 
«  stitution  de  ces  sociétés,  et  celles  qu'elles 
«  exercent  accessoirement.  » 

«  Si  les  sociétés  anonymes,  qui  font  des 
opérations  en  dehors  de  leurs  statuts,  ne 
sont  plus  considérées  comme  telles  vis-à-vis 
des  particuliers  avec  qui  elles  contractent 
pour  ces  opérations,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elles  conservent,  en  tous  cas,  leur 
caractère  vis-à-vis  du  gouvernement ,  quant 
à  la  perception  du  droit  de  patente. 

€  D'ailleurs  est-il  bien  exact  de  direque  la 
société  demanderesse  eût  agi  hors  de  ses  sta- 
tuts, en  effectuant,  avec  des  bateaux  qui  loi 
appartiennent,  le  transport  intérieur  de  ses 
produits  et  de  ses  matériaux? 


COUR  DE  CASSATION. 


I  L'art.  4  des  statuts  porte  que  la  société 
a  pour  but  :  l^"  Texploitation  des  charbon- 
oages  de  Sars-lcz-Moulins  et  autres  qu'elle 
possède;  ^*'  rexploitation  de  ceux  qu*clle 
pourra  acquérir  par  la  suite  ;  et  S"»  la  vente 
et  le  commerce  de  charbons. 

c  Le  transport  par  bateaux,  qu'une  société 
charbonnière  fait  exdusÎTenient  de  ses  pro- 
duits, s'elTectuant  en  voe  d'en  faciliter  Fécou- 
lement ,  rentre  dans  la  vente  et  le  commerce 
de  charbons ,  et  ne  comporte  que  des  aclcs 
de  ce  commerce  :  on  ne  peut  l'assimiler  à  un 
transport  moyennant  louage. 

•  Yous  avez  rendu ,  en  matière  de  paten- 
tes, deux  arrêts  que  nous  invoquons,  Tuu 
du  8  mai  1850,  Tautrc  du  4  mai  1857,  rela- 
tés au  Bulletin,  années  1850,  p.  362  et  1857, 
p.  341. 

t  Dans  les  considérants  du  premier  de  ces 
arrêts  voas  avez  reconnu  que  Fart.  9  de  la 
loi  du  6  avril  1823  avait  réglé  le  droit  de 
patente  des  sociétés  anonymes  pour  toutes 
les  industries  qu'elles  exercent,  sans  distin- 
guer entre  celles  qui  ont  été  le  but  de  leur 
institution  et  celles  qu'elles  exercent  acces- 
soirement ;  et  ce  que  vous  avez  reconnu , 
pour  la  loi  de  1825,  subsiste  également  pour 
celle  de  1849 ,  fondée  sur  le  même  principe. 

«  Yous  disiez,  dans  les  considérants  du 
second  arrêt,  que  des  opérations,  telles  que 
celles  de  la  fabrication  du  coke,  qui  ont  pour 
obj^  de  rendre  possible  ou  de  faciliter  le 
débit  et  la  consommation  de  la  houille ,  se 
lleni  directement  et  naturellement  à  rex- 
ploitation des  charbonnages ,  dont  elles  ne 
constituent,  en  quelque  sorte,  qu'un  mode 
spécial  :  or,  ce  qui  est  vrai  de  la  fabrication 
du  coke  l'est  également  du  transport  <fb  la 
houille  par  bateaux. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêté 
dénoncé,  an  renvoi  de  la  cause  et  des  par- 
tics  devant  la  dépuiation  permanente  d'un 
autre  conseil  provincial,  et  à  la  restitution 
de  tout  ce  qui  aurait  été  payé  en  vertu  dudit 
arrêté,  avec  condamnation  de  Tadmiulstra- 
(ion  demanderesse  aux  dépens.  * 

ARRÛT. 

LA  COUR;  --Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  19  novembre  1842,  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  eu  fait,  que  la 
demanderesse  est  constituée  en  société  ano- 
nyme pour  l'exlraction  du  charbon  de  terre, 
et  qu'elle  emploie  ses  propres  bateaux  pour 
le  transport  des  matières  extraites  ; 


Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  19  novem- 
bre 1842,  qui  fixe  le  droit  de  patente  des 
bateliers  à  45  centimes  par  tonneau  des 
bateaux  qu'ils  emploient  exclusivement  an 
transport  des  minerais  de  toute  espèce,  n'est 
pas  applicable  aux  sociétés  anonymes  à 
l'égard  desquelles  la  loi  du  22  janvier  1849, 
modificaiive  des  lois  antérieures  sur  les  pa- 
tentes, dispose,  article  3,  <  le  droit  de  patente 
«  des  sociétés  anonymes  est  fixé  à  1 2/3  p.  c 
«  du  montant  des  bénéfices  annuels ,  » 
adoptant  ainsi  quant  au  taux  du  droit  à 
percevoir  et  quant  à  l'objet  sur  lequel  ce 
droit  est  assis,  une  base  différente  de  celle 
que  la  loi  de  1842  a  admise  pour  la  patente 
des  particuliers  qui  exercent  la  profession 
de  bateliers  pour  le  transport  des  minerais  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1849  est  générale  et  ne  distingue  nulle- 
ment entre  les  industries  qui  sont  le  but  prin- 
cipal des  sociétés  anonymes  et  celles  qu'elles 
cxercent^accessoirement;  qu'il  importe  donc 
peu  que ,  dans  l'espèce ,  le  moyen  de  trans- 
port par  bateaux  des  charbons  à  extraire, 
n'ait  pas  été  prévu  par  les  statuts  approuves 
par  le  gouvernement,  puisque  ce  n'est  pas 
moins  comme  société  anonyme  que  la  de- 
manderesse a  fait  accessoirement  usage  de 
ses  bateaux  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  ce  n'est  qu'à 
1  2/5  p.  c.  du  montant  du  bénéfiee  annuel 
qui  doit  servir  d'assiette  au  droit  de  patente, 
que  la  société  demanderesse  peut  être  sou- 
mise ,  et  que  pour  avoir  décidé  qu'elle  doit , 
comme  tout  particulier,  payer  45  centimes 
par  tonneau,  l'arrêté  attaqué  par  la  députa- 
tion  permanente  a  fait  une  fausse  applicatiou 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  novembre  1842, 
et  violé  l'art.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut  en  date  du  8  octobre  185&; 
ordonue  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  députation  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêté 
annule  ;  ordonne  la  restitution  do  tout  ce 
qui  aurait  été  payé  en  vertu  dudit  arrêté  ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
de  Namur ,  condamne  Tadminlstration  défen- 
deresse aux  dépens. 

Du  24  janvier  1859.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  — /iapp.  M.  Marcq. 

—  ConcL  conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 

—  Plaid,  M.  Dolez. 
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FACTAGE  (registres  de).— Timbre.  —  Che- 
mins DE  FER  CONCÉDÉS.  —  COMMISSION- 
NAIRE. 

Les  registres  de  factage  des  sociétés  ou 
entreprises  d* exploitation  de  chemins  de 
fer  sont  assujettis  au  timbre.  (Loi  du 
15  brumaire  an  vu,  art.  42,  n.  2  ;  code  de 
commerce,  art.  9i,  100, 101, 102, 107  et  108; 
code  civil,  art.  1782;  loi  du  31  mai  1824,  ar- 
ticle 9,  n°  1.) 

(la  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  NORD,  — 
C.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.) 

Le  9  janvier  1857,  le  receyeur  de  Fenre- 
gisiremeDt  à  SeraiDg  a  dressé  contre  la 
société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Liège,  représentée  aujourd'hui  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  un 
procès-verbal  constatant  que  le  livre  de  fac- 
tage de  la  société  n'était  pas  revêtu  de  la  for- 
malité du  timbre. 

Ce  procès-verbal,  suivi  d'une  contrainte, 
a  été  notifié  à  la  compagnie  du  Nord,  avec 
commandement  de  payer  :  4<>  Tamende  de 
30  francs  encourue  aux  termes  de  Fart.  26 
de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu;  2''  la  somme 
de  118  francs  40  centimes  pour  droits 
éludés  sur  74  feuilles  de  papier  de  la  di- 
mension du  timbre  à  1  fr.  60  cent.,  que 
contenait  ledit  registre  tenu  en  papier  libre. 

La  compagnie  du  Nord  a  formé  opposition 
à  ce  commandement,  avec  assignaiion  de 
l'administration  devant  le  tribunal  de  Liège. 

Divers  mémoires  furent  échangés  entre 
les  parties. 

L'administration  de  l'enregistrement  sou- 
tenait que  le  registre  de  factage  de  la  com- 
pagnie, c'est-à-dire,  le  registre  tenu  par  elle 
gpur  constater  la  remise  à  domicile  des  mar- 
chandises transportées  par  ses  soins,  est 
soumis  à  la  formalité  du  timbre  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  Cet  article 
porte,  entre  autres  dispositions  :  c  Sont  as- 
«  siijettis  au  droit  du  timbre  établi  en  rai- 
«  son  de  la  dimension,  tous  papiers  à  em- 
tt  ployer  pour  les  actes  et  écritures,  soit 
«  publics,  soit  privés,  savoir  : 

«  1»  Les  actes  des  notaires,  etc.,  etc.,  et 
«  généralement  tous  actes  et  écritures,  ex- 
fi  traits,  copies  et  expéditions,  soit  publics, 
(t  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou 
«  être  produits  pour  obligation,  décharge, 
«  justification,  etc. 

«  2<'  Les  registres  de  l'autorité  judi- 
«  claire,  etc.;  ceux  des  fermiers  des  postes  et 
«  messageries,  » 


Comme  on  le  verra  ultérieurement,  le 
jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ces  deux 
dispositions  pour  donner  gain  de  cause  à 
l'administration. 

La  compagnie  du  Nord  répondait  que  les 
registres  de  factage  étaient  exemptés  de  la 
formalité  du  timbre  :  !•  par  l'arrêté  royal  de 
concession  du  20  juin  1845,  portant  qu'il  oc 
pourra  être  perçu  sur  le  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Liège  ou  sur  ses  embranchements 
aucun  droit  de  péage,  soit  au  profit  de  l'État, 
soit  au  profit  des  provinces  ou  communes; 
2<'  par  la  loi  du  31  mai  1834,  qui,  dans 
son  art.  9,  exempte  du  timbre  :  <  tous  régis- 
<  très  ou  livres,  tenus  par  des  banquiers, 
«  caissiers,  négociants,  armateurs,  bouii- 
«  quiers,  commissionnaires,  marchands,  etc.  » 

Or,  disait-on,  la  compagnie,  en  transpor- 
tant des  marchandises  et  les  remettant  au 
domicile  des  destinataires,  ne  fait  que  l'oiBee 
de  commissionnaire  dans  le  sens  du  code  de 
commerce,  et  doit,  à  ce  titre,  jouir  de  la  fa- 
veur accordée  aux  commissionnaires  par  la 
loi  du  31  mai  1824. 

Le  27  janvier  1858,  a  été  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et 
constaté  par  un  procès- verbal  en  due  forme 
que,  le  9  janvier  1857,  la  société  concession- 
naire des  chemins  de  fer  de  Namur  à  Liège 
a  fait  usage  d'un  livre  de  factage  non  revêtu 
de  la  formalité  du  timbre  ; 

«  Attendu  que  le  paragraphe  dernier  du 
iio  |er  de  l'art.  12  do  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  assujettit  au  droit  de  timbre,  à  raison 
b^  la  dimension,  tous  actes  et  écritures  qui 
pourront  faire  titre  ou  être  produits  pour 
obligation,  décharge,  justification,  demande 
ou  défense  ; 

f  Que  tel  est,  évidemment,  le  caractère 
d'un  livre  de  factage  tenu  par  un  entrepre- 
neur de  messageries  ou  de  transports,  puis- 
que sa  destination  est  de  constater,  par  l'ap- 
position de  la  signature  du  destinataire,  la 
remise  de  la  marchandise  transportée;  qu'au 
surplus,  le  8  4,  n°  2,  de  l'art.  12  précité,  as- 
sujettit en  termes  exprès  au  timbre  les  re- 
gistres des  fermiers  des  postes  et  des  messa- 
geries ; 

f  Attendu  qu'il  suit  de  la,  qu'en  faisant 
usage  d'un  livre  de  factage  non  timbré,  la 
compagnie,  qui  exploite  dans  son  intérêt 
privé  le  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège  et 
qui  est  entrepreneur  de  transports  publics,  a 
contrevenu  aux  dispositions  précitées  de  .la 
loi  du  13  brumaire  an  vu; 

c  Attendu  que  vainement  elle  invoque  le 
disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  31  mai 
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1824,  qui  déclare  exempis  da  timbre  les  re- 
gistres ou  livres  tenus  par  les  banquiers,  cais- 
siers, négociants,  armateurs,  boutiquiers, 
commissionnaires;  qu'en  effet,  en  exemptant 
du  timbre  les  registres  des  commissionnaires, 
cette  loi  o*a  évidemmeut  en  vue  que  les  com- 
missionnaires proprement  dits  et  dont  la 
profession  consiste  à  acheter  et  à  vendre 
des  marchandises  pour  compte  d'autrui  et 
nullement  les  entrepreneurs  de  transports, 
dont  rindustrle  essentiellement  différente 
consiste  dans  le  transport  à  prix  réglé  des 
voyageurs  et  marchandises,  et,  qu*en  assu- 
jettissant à  rimpét  du  timbre,  par  deux  dis- 
positions distinctes,  les  registres  des  fermiers 
des  messageries  et  ceux  des  commission- 
naires, Tart  i  3  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  Tii  a  clairement  indiqué  qu'elle  n'a  pas 
entendu  confondre  ces  deux  genres  de  com- 
merce, d'où  Ton  doit  conclure  que  l'exemp- 
tion accordée  aux  commissionnaires  par  la 
loi  du  31  mai  1824  ne  peut,  en  l'absence 
d'une  disposition  expresse,  être  étendue  aux 
entrepreneurs  de  transports  ;  que  telle  est 
au  surplus  l'interprétation  donnée  à  cette 
loi  par  un  arrêt  de  cassation  du  6  février 
1829; 

t  Attendu  que,  vainement  encore,  la  com- 
pagnie invoque  l'art.  46  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  l'arrêté  de  concession  du  che- 
min de  fer  de  Namur  à  Liège  et  portant  : 
c  qu'il  ne  pourra  être  établi  sur  le  chemin 
c  ni  sur  les  embranchements  aucun  péage 
■  ni  perçu  aucun  droit,  soit  au  profit  de 
c  rÉtat,  soit  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre 
c  des  provinces  traversées  par  le  chemin, 
«  soit  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  com- 
«  mune;  > 

f  Que  d'après  le  texte  clair  et  précis  de 
cette  disposition,  l'exemption  d'impôt  sti- 
pulée en  faveur  du  chemin  de  fer  concédé, 
exemption  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  consé- 
quence du  principe  qui  déclare  non  coiisa- 
bles  les  grandes  routes,  ne  s'applique  évi- 
demment qu'aux  impôts  qui  pourraient 
frapper  le  chemin  de  fer  lui-même  et  le  sol 
qu'il  occupe  et  ne  peut  être  étendu  à  un  im- 
pôt qui  n'atteint  la  compagnie  qu'à  raison 
de  l'industrie  esseniiellcment  oommercialc 
qu'elle  exerce  et  nécessitant  la  tenue  de  re- 
gistres qui  peuvent  être  produits  en  justice 
comme  obligation  ou  décharge  ; 

i  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes 
de  la  loi  de  concession  et  de  Fart.  29  du  ca- 
hier prérappelé,  le  chemin  de  fer  dont  il 
s'agit  est  assimilé  aux  chemins  de  fer  de 
rÉtal,  cette  assimilation  n'existe  qu'en  ce 
qui  concerne  la  police,  l'administration  géné- 


rale et  les  charges  publiques  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  46  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  d'après 
les  circulaires  du  ministre  des  finances,  in- 
voquées par  la  compagnie,  les  documents 
employés  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  sont  exempts  du  timbre,  il 
n'en  résulte  pas  que  la  compagnie  puisse  se 
prévaloir  de  ces  décisions  ministérielles; 

I  Que  l'on  comprend  d'ailleurs  que  l'Étal 
juge  inutile  de  percevoir  un  impôt  qui  de- 
vrait être  payé  par  lui-même  puisqu'il  n'en 
résulte  aucune  perte  pour  le  trésor  public  ; 
mais  que,  par  la  raison  contraire,  on  doit 
admettre  que  les  documents  tels  que  les 
lettres  de  voiture,  registres  de  factage  dont 
fait  usage  la  compagnie  à  l'occasion  des 
transports  qu'elle  effectue,  doivent  subir  la 
loi  commune  et  par  conséquent  être  revêtus 
de  la  formalité  du  timbre  aussi  bien  que 
ceux  des  simples  particuliers  qui  exercent 
le  même  genre  de  commerce; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï,  etc.,  * 
déclare  la  compagnie  mal  fondée  dans  son 
opposition,  ordonne  que  la  contrainte  dé- 
cernée contre  elle  par  l'administration  de 
l'enregistrement  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  • 

La  compagnie  du  Nord  présentait  un 
moyen  unique  de  cassation  qu'elle  divisait 
en  deux  branches. 

Ou  bien  la  compagnie  n'est  qu'une  société 
commerciale  établie  comme  entreprise  pri- 
vée, et  alors,  son  livre  de  factage  est  exempt 
de  l'impôt  du  timbre  en  vertu  des  art.  178G 
du  code  civil  ;  91, 96  et  107  du  code  de  com- 
merce et  9,  n''  1,  de  la  loi  du  51  mai  1824, 
dispositions  que  le  jugement  viole,  en  appli- 
quant faussement  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu; 

Ou  c'est  une  entreprise  d'utilité  publique, 
comme  le  chemin  de  fer  de  l'État,  affran- 
chie, comme  ce  dernier,  de  l'impôt  du  tim- 
bre, et  alors,  le  jugement  dénoncé  viole  les 
art.  29  et  46  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  du  19  juin  1845,  faisant 
corps  avec  la  loi  du  21  mai  1845  et  avec 
l'arrêté  royal  du  20  juin  1845,  ainsi  que  les 
art.  1134  et  1135  du  code  civil. 

Première  branche.  —  Le  transport  des 
marchandises,  par  le  camionnage,  depuis  les 
gares  des  stations  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, et  même  le  transport  sur  la  voie  ferrée 
(en  supposant  que  ces  deux  faits  soient  in- 
divisibles) est  un  acte  de  commission  qui 
tombe  sous  la  disposition  de  l'art.  91  du 
code  de  commerce,  portant  :  «  Le  commis- 
«  sionuaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
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<  nom  ou  soas  un  nom  social,  pour  le 
«  compte  d*un  commettant.  • 

L*art.  107  du  même  code  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  disposidons  contenues  dans  le  pré- 
«  sent  titre  (titre  VI),  sont  communes  aux 
«  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  di- 
«  ligences  et  voitures  publiques.  • 

Le  titre  Yl,  intitulé  Des  commissionnaires, 
est  divisé  en  trois  sections.  La  première, 
relative  aux  commissionnaires  en  générai 
(art.  91  à  95);  la  seconde,  relative  aux  com- 
missionnaires pour  les  transports  par  terre 
et  par  eau  (art,  96  à  102);  et  la  troisième, 
concernant  les  volturiers  (art.  103  à  107). 
La  commission  clia^ée  de  présenier  le 
projet  préparatoire  du  code  de  commerce 
range  au  nombre  des  commissionnaires  ceux 
dont  les  opérations  consistent  dans  le  trans- 
port des  marchandises  (Y.  Locré). 

Or,  Fart.  9  de  la  loi  du  51  mai  1824  dis- 
pense de  la  formalité  du  timbre  les  registres 
des  commissionnaires. 

Le  jugement  attaqué,  pour  écarter  Tap- 
plication  de  cette  loi,  se  fonde  sur  ce  qu'elle 
doit  s'entendre  des  commissionnaires  pro- 
prement dits  dont  la  profession  consiste  à 
acheter  et  à  vendre  des  marchandises  pour 
le  compte  d'autrui  et  non  des  entrepreneurs 
de  transport  dont  Tindustrie  consiste  dans  le 
transport  à  prix  réglé  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Cette  distinction  est  arbi- 
traire et  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit 
de  la  loi. 

Le  jugement  attaqué  se  prévaut  de  ce  que 
dans  la  Toi  du  13  brumaire  an  vu,  les  regis- 
tres tenus  par  les  fermiers  des  postes  et  des 
messageries  et  les  registres  des  commission- 
naires sont  assujettis  à  la  formalité  du  tim- 
bre par  deux  dispositions  distinctes  de  Tar- 
ticle  12,  n*"  2.  Le  paragraphe  pénultième  de 
ce  n»  2  porte  en  effet  :  «  Ceux  des  banquiers, 
«  négociants,  armateurs,  marchands,  fabri- 
«  cants,  commissionnaires,  etc.  > 

Mais  si  la  loi  de  1824  (art.  9)  ne  désigne 
pas  spécialement  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, c'est  que  le  législateur  se  trouvait  en 
présence  du  texte  si  formel  du  code  de  com- 
merce, qui  reconnaît  la  qualité  de  commis- 
sionnaire à  l'entrepreneur  de  transports, 
texte  qui  n'existait  pas  en  Fan  vu. 

Dans  tous  les  cas,  la  disposition  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu,  concernant  les  regis- 
tres des  fermiers  des  postes  et  des  messa- 
geries, ne  peut  s'appliquer  aux  registres  des 
compagnies  de  chemin  de  fer.  L'administra- 
tion des  messageries  nationales  ayant  été 
abolie  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  on 
peut  admettre  que  par  ce  mot  fermiers  dont  se 


sert  la  loi  de  Tan  vu  sur  le  timbre,  il  faille 
entendre  tout  entrepreneur  de  messageries, 
diligences  ou  voitures  publiques  ;  mais  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  n'entrait  pas 
dans  les  prévisions  du  législateur  de  Tan  vu, 
qui  n'a  pu  réglementer  que  ce  qui  existait 
alors.  On  ne  peut  étendre  à  un  cas  non 
prévu  une  disposition  devenue  exception- 
nelle depuis  la  loi  de  1824.  Les  lois  qui 
créent  des  obligations  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
être  appliquées  par  analogie. 

Le  législateur  de  l'an  vii  ne  se  préoccu- 
pait que  des  entreprises  privées,  qui  n'a- 
vaient aucunement  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique et  générale  que  Ton  doit  reconnaître 
aux  chemins  de  fer. 

Deuxième  branche.  —  L'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège  est  une 
entreprise  d'utilité  générale  et  publique,  et 
doit  être  assimilée  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'État. 

Si  l'État  est  affranchi  de  l'impôt  du  timbre 
pour  ses  livres,  papiers,  etc.,  les  compagnies 
concessionnaires  doivent  jouir  du  même  bé- 
néfice. 

Le  droit  de  la  compagnie  demanderesse  à 
l'exemption  qu'elle  réclame  a  été  reconuu 
dans  la  convention  passée  entre  la  société 
concessionnaire  et  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  le  19  juin  1845. 

Le  cahier  des  eliarges  annexé  à  cette  con- 
vention porte  : 

Art.  29.  «  Toutes  les  lois,  tous  les  règie- 
«  ments  généraux  en  matière  de  grande 
«  voirie,  actuellement  en  vigueur  ou  à  in- 
«  tervénir,  par  rapport  aux  chemins  de  for 
f  de  l'État,  seront  applicables  au  chemin  do 
t  fer  de  Namur  à  Liège.  » 

Art.  46.  <  Il  ne  pourra  être  établi  pen- 
«  dant  la  durée  de  la  concession,  sur  le  che- 
«  min  de  fer  de  Namur  à  Liège  ni  sur  ses 
«  embranchements,  aucun  péage,  ni  perçu 
«  aucun  droit,  soit  au  profit  de  TÉiat,  soit  au 
«  profit  de  l'une  ou  de  Tautre  des  deux  pro- 
c  vinces  traversées  par  ledit  chemin  de  fer, 
«  soit  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
«  munes.  p 

M.  le  ministre  des  finances  ne  (aisaii 
qu'exécuter  les  obligations  contractées  dans 
la  convention  de  1845  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  lorsque  dans  une  circulaire 
du  18  mai  1849,  il  constatait  le  droit  des 
compagnies  concessionnaires  à  l'exemption 
du  timbre  pour  leurs  registres. 

Le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  foi  duc 
à  la  convention  du  19  juin  1845,  et  violé  les 
art.  1134  et  1135  du  code  de  commerce. 


COUR  DE  CASSATION. 


45 


lUponse  à  la  première  branche.  —  Il  n*y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  le  service  du 
camionnage  et  le  service  de  transport  par  le 
(  hcmin  de  fer.  C'est  au  même  titre  que  la 
compagnie  effectue  les  transports  qui  s*ar- 
relent  aux  stations  et  ceux  qui  partent  de  ces 
stations  pour  aboutir  au  lieu  de  la  destina- 
tion des  marchandises. 

La  compagnie  ne  fait  pas,  en  qualité  de 
commissionnaire,  les  transports  dont  elle  se 
cbarge.  D'après  l'art.  91  du  code  de  com- 
merce^ la  commission  implique  l'idée  d'un 
mandat.  Il  y  a  commission  pour  un  transport 
de  marchandises  lorsqu'un  mandataire  a 
chaîne  de  traiter  avec  ceux  qni  prêteront 
leur  industrie  à  ce  transport.  Le  commis- 
sionnaire reçoit  les  marchandises  et  les  re- 
met à  ceux  qni  s'obligent  à  les  conduire.  Le 
voilurier  qui  s'engage  à  transporter  les  mar- 
chandises fait  un  simple  contrat  de  louage 
d1ndastrie(art.  1779  du  code  de  commerce). 
L^  code  de  commerce  ne  confond  pas  les 
voîtnriers  avec  les  commissionnaires  (arti- 
cles iOO,  101, 102  et  107). 

Les  entrepreneurs  dont  l'industrie  con- 
siste k  transporter  les  personnes  et  les  choses 
agissent  comme  voitnriers  et  non  comme 
commissionnaires,  et  la  compagnie  du  Nord 
ne  peut  point,  à  l'occasion  des  transports 
qo'elle  effectue  elle-même,  invoquer  une  loi 
qui  ne  concerne  que  les  commissionnaires. 

La  loi  du  31  mai  1831  affranchit  du  tim- 
bre les  registres  des  commissionnaires  seu- 
lement; dès  lors,  les  registres  de  ceux  qui  se 
bornent  à  louer  leur  industrie  pour  le  trans- 
port des  personnes  et  des  choses,  demeure 
sous  Tempire  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vii. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont 
astreintes  à  l'impôt,  parce  qu'elles  exercent 
une  industrie  que  la  loi  de  l'an  vu  y  a  assu- 
jettie, sans  faire  aucune  distinction  à  raison 
du  mode  suivant  lequel  elle  pourrait  être 
exploitée.  La  loi,  par  une  disposition  dis- 
tincte, soumet  an  timbre  les  registres  des 
commissionnaires.  Ceux-ci  seuls  en  sont 
dispensés  par  la  loi  de  1824. 

S'il  n'était  point  permis  d'étendre  aux 
chemins  de  fer  le  texte  de  la  loi  sur  le  timbre 
(art.  12),  dont  la  portée  est  fixée  par  les 
mots  fermkn  des  messageries,  il  se  trouve 
dans  le  même  article  une  seconde  disposi- 
itoo  qui  justifierait  la  décision  du  tribunal 
«le  liège.  Cette  disposition  soumet  au  timbre 
«  tous  livres,  registres  et  minutes  de  lettres 
t  qui  sont  de  nature  à  être  produits  en  jus- 
«  tice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi.  • 

Répanse  à  la  seconde  branche.  —  La  con- 
vention avenue  entre  le  gouvernement  et  la 


compagnie  concessionnaire  n'est  pas  une  loi.^ 
Son  Interprétation  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  C'est  ce  que  la  cour  a  re- 
connu dans  un  cas  identique  par  son  arrêt 
du  19  avril  1855. 

Au  surplus,  le  tribunal  de  Liège  a  bien 
apprécié  le  sens  et  la  portée  des  art.  29  et 
46  du  cahier  des  charges. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

«  Poursuivie  en  payement  des  droits  de 
timbre  à  titre  des  registres  constatant  le 
transport  et  la  remise  à  leur  destination  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  à  cet 
effet,  la  demanderesse  se  défend,  d'abord  en 
se  prévalant  de  la  qualité  de  commission- 
naire et  de  l'abrogation  de  la  disposition  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qui  assujettit 
au  timbre  les  registres  des  personnes  agis- 
sant en  cette  qualité,  puis  en  invoquant  la 
force  de  loi  attribuée  par  les  art.  1134  et 
1 135  du  code  de  commerce  aux  conventions 
légalement  formées  et  le  texte  même  de  la 
convention  passée  entre  elle  et  l'État. 

«  Réduit  à  ces  termes,  le  moyen  présenté 
à  l'appui  du  pourvoi  nous  donne  à  résoudre 
les  trois  questions  suivantes  : 

c  lo  Le  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  agit-il  en  qualité  de  commissionnaire 
quand  il  transporte  et  remet  à  leur  destina- 
tion les  marchandises,  qui  lui  sont  confiées 
à  cet  effet? 

«  2''  En  supposant  qu'il  en  fût  ainsi  en 
thèse  générale,  fait-il  acte  de  commission- 
naire dans  le  sens  de  la  disposition  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu,  qui  assujettit  à  l'im- 
pôt du  timbre  les  registres  des  personnes 
agissant  en  cette  qualité? 

«  3<*  Le  jugement  dénoncé  refose-t-il  aux 
conventions  passées  entre  la  demanderesse 
et  l'État  la  force  que  leur  attribuent  les  ar- 
ticles 1134  et  1 135  du  code  de  commerce  ? 

i  Poser  la  première  de  ces  questions,  c'est 
demander  si  le  transport  et  la  remise  à  leur 
destination  des  marchandises  confiées  an 
concessionnaire  d'un  chemin  s'effectuent  en 
vertu  d'un  contrat  de  commission  passé  entre 
lui  et  le  propriétaire  ou  le  destinauire  de 
ces  marchandises;  en  d'autres  termes,  quelles 
sont  les  conditions  essentielles  du  contrat 
de  commission,  ces  conditions  se  rencon- 
trent-elles dans  les  rapports  conventionnels 
du  concessionnaire  et  du  propriétaire  ou  du 
destinataire  des  marchandises  ? 

«  La  loi  nous  indique  les  conditions  es- 
sentielles du  contrat  de  commission  dans  le 
titre  VI,  livre  I«',du  code  de  commerce.  Deux 
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dispositions  les  résument,  celles  des  art.  9i 
ei  92  :  «  Le  commissionnaire  est  celui  qui 
«  agit  en  son  nom  ou  sous  un  nom  social 
«  pour  le  compte  d'un  commettant; 

«  Le  devoir  et  les  droits  d'un  commis- 
0  sionnaire,  qui  agit  au  nom  d'un  commet- 
«  tant,  sont  déterminés  par  le  code  civil.  » 

«  Le  caractère  juridique  du  commission- 
naire et  les  conditions  essentielles  du  con- 
trat de  commission  ressortent  de  ces  arti- 
cles. Le  commissionnaire  est  un  mandataire, 
mais  un  mandataire  d'une  nature  spéciale; 
à  la  différence  du  mandataire  ordinaire,  qui 
agit  ostensiblement  à  ce  titre,  qui  dénonce 
son  mandant  à  ceux  avec  lesquels  il  traite, 
et  qui  n'oblige  que  celui-ci,  comme  il  n'ac- 
quiert que  pour  celui-ci,  le  commissionnaire 
agît  en  son  nom,  est  partie  en  titre  dans 
tous  ses  actes,  s'oblige  et  acquiert  en  consé- 
quence pour  lui  non  moins  que  pour  son 
commettant;  le  plus  souvent  ce  dernier  est 
inconnu  de  ceux  avec  lesquels  traite  le 
commissionnaire  ;  il  reste  en  dehors  des  con- 
trats passés  par  celui-ci  ;  il  n'en  profite  et 
n'en  supporte  les  charges  que  par  suite  d'un 
contrat  préalable  expressément  ou  implici- 
tement passé  entre  eux  deux  et  sans  lequel 
on  ne  conçoit  point  de  commettant  et  par- 
tant pas  de  commissionnaire  ;  ce  contrat  est 
le  contrat  de  commission,  espèce  de  contrat 
de  mandat  comme  le  commissionnaire  est 
une  espèce  de  mandataire. 

c  Telle  eu  est  donc  la  condition  essen- 
tielle :  une  opération  à  faire  par  l'entremise 
et  au  nom  d'une  personne  étrangère  aux 
intérêts  que  cette  opération  embrasse;  elle 
implique  toujours  un  tiers  entre  les  vérita- 
bles intéressés  et  un  tiers,  qui  les  sépare  et 
ne  crée  aucun  rapport  juridique  entre  eux 
aussi  longtemps  que  l'opération  n'est  pas 
conclue.  Sans  ce  tiers,  sans  son  entremise 
personnelle,  sans  la  séparation  des  intéressés, 
il  peut  bien  y  avoir  des  mandataires  agissant 
à  ce  titre  en  vertu  d'un  mandat  et  au  nom  de 
leur  mandant,  mais  il  ne  peut  y  avoir  ni 
commissionnaire,  ni  contrat  de  commission, 
ni  aucune  de  ces  conventions  auxquelles 
peut  donnei^  lieu  l'opération  qui  en  forme 
l'objet;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  contrats 
directs  entre  des  intéressés  aux  fins  d'une 
opération  quelconque. 

(t  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  dans 
l'objet  le  plus  ordinaire  du  contrat  de  com- 
mission, dans  les  achats  et  ventes,  qu'une 
personne  ait  besoin  de  certaines  marchan- 
dises et  qu'elle  se  mette  en  rapport,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  mandataire  en  son 
nom,  avec  une  personne  qui  vende  cette  es- 


pèce de  marchandises  et  qu'elle  tombe  d'ac- 
cord avec  elle  pour  lui  en  acheter  une  partie; 
le  contrat  qui  interviendra  entre  elles  sera 
un  contrat  d'achat  et  de  vente,  dans  lequel 
il  n'y  aura  qu'un  acheteur,  la  personne  qui 
a  acheté  par  elle-même  ou  par  son  manda- 
taire  en  son  nom  et  un  vendeur,  la  personne 
qui  a  vendu;  l'acheteur  ne  pourra  jamais 
être  qualifié  de  commissionnaire;  il  n'a 
traité  que  pour  lui,  en  son  nom  et  dans  son 
intérêt  ;  il  n'est  pas  ce  tiers  derrière  lequel 
il  y  a  un  intéressé  et  avec  lequel  il  est  lié 
par  un  contrat,  le  contrat  de  commission  ;  il 
en  serait  de  même  de  celui,  qui,  ayant  des 
marchandises  à  vendre,  irait  les  offrir,  trou- 
verait un  acheteur  et  traiterait  avec  lui,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  mandataire  en  son 
nom  ;  mais  il  en  sera  tout  autrement,  si  au 
lieu  de  procéder  de  la  sorte,  celui  qui  Yeut 
acheter  certaines  marchandises  charge  un 
tiers  de  traiter  à  cette  fin  et  en  son  propre 
nom  avec  un  marchand,  ou  si  le  détenteur 
de  certaines  marchaudises  charge  un  tiers 
de  traiter  avec  un  amateur  aux  fins  d'en 
vendre  une  partie  en  son  propre  nom;  l'ache- 
teur dans  le  premier  cas,  le  vendeur  dans  le 
second  sera  ce  tiers,  quoique  désintéressé  k 
l'opération  ;  il  aura  derrière  lui  et  en  dehors 
du  contrat  d'achat  ou  de  vente  le  véritable 
intéressé,  rattaché  à  lui  par  un  autre  con- 
trat, habile,  en  conséquence,  à  retirer  les 
fruits  do  la  vente,  tenu  en  conséquence  aussi 
à  en  supporter  les  charges;  ce  contrat  sera 
le  contrat  de  commission  et  le  tiers  investi 
du  droit  de  conclure  en  son  propre  nom 
avec  ce  résultat  sera  un  commissionnaire; 
ce  qui  se  passe  de  la  sorte  pour  l'opération 
d'acheter  ou  de  vendre  et  pour  les  contrats 
auxquels  donne  lieu  cette  opération,  se  passe 
également  pour  l'opération  des  transports 
ou  expéditions  par  terre  ou  par  eau  et  pour 
les  contrats  auxquels  cette  opération  donne 
lieu:  qu'une  personne  désirant  faire  apporter 
en  sa  demeure  ou  faire  transporter  en  un 
lieu  quelconque  certaines  choses,  aille  traiter 
avec  un  voiturier  ou  un  batelier,  et  con- 
vienne avec  lui  d'un  prix  moyennant  lequel 
celui-ci  s'oblige  à  effectuer  le  transport  avec 
ses  voitures  ou  ses  bateaux,  le  contrat  qui 
interviendra  entre  eux  sera  un  contrat  de 
transport  dont  l'article  1779  du  code  civil 
fait  un  genre  de  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie, et  dans  lequel  il  y  aura  un  expé- 
diteur, la  personne  qui  désire  faire  trans- 
porter sa  chose  d'un  lieu  dans  un  autre  et 
un  transporteur,  le  voiturier  ou  le  batelier 
qui  s'oblige  à  ce  transport;  l'expéditeur  pas 
plus  que  le  voiturier  ou  le  batelier,  ne  pourra 
être  qualifié  de  commissionnaire;  ils  n'ont 
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iraiié  chacun  que  pour  soi ,  eu  son  nom  et 
dans  son  intérêt  ;  aucun  d'eux  n'est  ce  tiers, 
derrière  lequel  il  y  a  un  intéressé  et  avec  le- 
quel il  est  lié  par  un  contrat,  le  conirat  de 
commission;  mais  qu'au  contraire,  la  per- 
sonne qui  a  des  choses  à  faire  transporter 
d*ao  lien  dans  un  autre  charge  un  tiers  de 
traiter  à  cette  fin  et  en  son  nom  propre  avec 
oDTOÎ&urîer  oiNin  batelier,  Texpéditeur  sera 
€6  tiers,  quoique  désintéressé  à  l'opération; 
il  aura  derrière  lui  et  en  dehors  du  conirat 
de  transport,  comme  dans  l'achat  ou  la  vente 
par  commission,  le  véritable  intéressé,  ratta- 
ché à  lui  par  un  autre  contrat,  et  le  tiers 
chargé  de  conclure  en  son  propre  nom  sera 
on  commissionnaire  pour  le  transport. 

c  Ces  considérations  déduites  des  art.  91 
et  92  do  code  de  commerce  suffiraient  à  elles 
seoles  pour  démontrer  que  les  conditions 
essentielles  du  contrat  de  commission  ne  se 
reocontrent  pas  daus  les  rapports  conven- 
tioDoels  du  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  et  du  propriétaire  ou  du  destinataire  des 
marchandises  transportées  par  le  chemin. 

t  Elles  reçoivent  du  reste  spécialement, 
en  ce  qui  touche  les  transports  par  terre  ou 
par  eao,  une  entière  confirmation  de  toutes 
les  autres  dispositions  du  titre  des  commis- 
sionnaires. 

I  Ce  titre  est  divisé  en  trois  sections  : 

<  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  pre- 
mière; elle  ne  se  compose  que  des  deux  arti- 
cles 9i  et  9â  dont  nous  venons  de  parler,  et 
de  trois  autres  articles  qui  règlent  le  privi- 
lège appartenant  aux  commissionnaires; 
DODS  devons  porter  particulièrement  notre 
attention  sur  les  deux  autres  sections  ;  elles 
traitent  précisément  des  transports  qui  se 
font  par  commission. 

«  La  première  est  intitulée  :  des  commis- 
$mnaires  pour  les  transports  par  terre  ou  par 
eau  et  ki  seconde  :  des  voUuriers ,  entendant 
par  ce  mot,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  107, 
non  -  seulement  celui  qui  opère  des  trans- 
ports avec  ses  voitures,  mais  encore  celui 
qai  en  opère  avec  ses  bateaux  ou  par  voie 
d'entreprise  de  diligences  et  de  voitures  pu- 
bliques. 

I  Cette  distinction  faite  dans  la  division 
même  du  titre  entre  le  commissionnaire 
pour  les  transports  par  terre  ou  par  eau  et 
les  voituriers ,  est  déjà,  par  elle-même ,  une 
preuve  de  la  vérité  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  condition  essentielle  du  contrat 
de  commission  ,  notamment  en  matière  de 
transport ,  et  sur  le  caractère  juridique  de  la 
qualité  de  commissionnaire  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre.  Si  les  voituriers ,  en 
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effet ,  sont  des  personnes  distinctes  des 
commissionnaires  pour  les  transports  par 
terre  et  par  eau ,  si  les  uns  en  conséquence 
ne  peuvent  pas  être  confondus  avec  les  au- 
tres, si  les  actes  des  uns  et  des  autres  sont 
posés  à  des  titres  différents,  s'ils  intervien- 
nent dans  les  conventions,  auxquelles  ces 
actes  donnent  lieu,  à  des  titres  différents 
aussi,  force  est  bien  d'en  conclure  que  les 
voituriers  étant,  sans  nulle  contestation  pos- 
sible, des  personnes  qui  opèrent  des  trans- 
ports, qui  en  traitent  directement,  en  leur 
nom  et  dans  leur  intérêt  exclusif,  les  com- 
missionnaires pour  les  transports  par  terre 
et  par  eau  sont  des  intermédiaires  entre  les 
voituriers  et  les  propriétaires  ou  les  destina- 
taires des  choses  transportées,  sont  les  tiers 
qui  traitent  en  leur  propre  nom  pour  ces 
derniers  avec  les  premiers,  liés  avec  les  uns 
par  le  contrat  de  commission,  et  avec  les 
autres  par  le  contrat  de  transport ,  étrangers 
par  cela  même  à  l'opération  directe  du  trans- 
port. 

Nous  retrouvons  la  même  preuve  dans  les 
diverses  dispositions  des  deux  sections ,  et 
nous  l'y  retrouvons  à  un  plus  haut  degré  en- 
core parce  que  nous  y  retrouvons  la  même 
distinction  avec  tous  les  détails  dérivant  de 
la  nature  des  choses. 

a  Ainsi  nous  lisons  dans  l'art.  97  que  le 
commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée  des 
marchandises  et  effets  dans  le  délai  déter- 
miné dans  la  lettre*  de  voiture.  Mais  s'il 
transportait  lui-même ,  s'il  n'était  pas  celui 
qui  a  traité  du  transport  avec  un  voiturier, 
il  ne  serait  pas  seulement  garant  de  ce  qui 
n'est  que  l'exécution  de  l'obligation  de  celui- 
ci,  il  serait  tenu  de  l'obligation  elle-même; 
et  c'est  en  effet  dans  ce  sens  que  sont  conçus 
les  articles  104  et  105  relatifs  aux  voituriers, 
quant  au  transport  dans  un  délai  déterminé. 
De  même,  nous  lisons  dans  l'art.  99  que  le 
commissionnaire  est  garant  des  faits  du  com- 
missionnaire intermédiaire  auquel  il  adresse 
les  marchandises ,  ce  qui  suppose  une  autre 
partie  qui  effectue  le  transport,  c'est-à- 
dire,  le  voiturier  ou  l'entrepreneur  de  voi- 
tures publiques.  Les  articles  100, 101  et  10^ 
sont  plus  explicites  encore  ;  le  premier  at- 
tribue au  propriétaire  des  marchandises,  en 
cas  de  perte  ou  d'avarie,  un  recours  à  la  fois 
contre  le  commissionnaire  et  contre  le  voitu- 
rier, montrant  par  là  que  l'un  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  l'autre ,  ce  qui  pourtant 
devrait  être,  si  un  entrepreneur  de  transport, 
tel  qu'est  le  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer,  pouvait  être  considéré  comme  un  com- 
missionnaire. 

«  L'article  lOi  fixe  le  caractère  de  la  lettre 
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de  voilure  ;  il  y  reconuatt  un  contrat,  et  les 
parties  à  ce  contrat  sont  toujours  le  Toltu- 
rier,  d*une  part,  et,  d'autre  part,  Texpéditeur 
ou  celui-ci  et  le  commissionnaire  suivant 
qu'il  y  intervient  ou  non  un  commission- 
naire, dont  la  présence  ne  s'explique  que 
comme  celle  de  Tintermédiaire  qui  a  dû 
conclure  l'arrangement  ;  cet  intermédiaire, 
distinct  de  celui  qui  effectue  le  transport  et 
de  rintéressé  direct  ou  l'expéditeur,  nous 
apparaît  daus  les  termes  formels  de  l'arti- 
cle lOi ,  qui  règle  tout  ce  que  doit  contenir 
la  lettre  de  voiture  ;  là ,  nous  voyons  les  nom 
et  domicile  du  voilurier,  puis  ceux  du  com- 
missionnaire par  l'entremhe  duquel,  porte 
l'article,  le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un; 
elle  doit  être  signée,  suivant  qu'il  n'y  en  a 
pas  ou  qu'il  y  en  a  un ,  soit  par  l'exp^iteur, 
soit  par  le  commissionnaire. 

t  Après  avoir  traité  du  commissionnaire 
pour  les  transports  par  terre  et  par  eau,  daus 
ses  rapports  avec  ses  commettants  et  avec 
le  voiturier  et  après  en  avoir  parlé  en  termes 
qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  et 
font  du  premier  et  du  dernier  des  personnes 
exerçant  des  professions  diff^érentes,  la  loi 
traite  dans  la  troisième  section  du  voilurier 
et  de  ses  obligations  à  ce  litre.  Cette  section 
avec  son  objet  particulier  était  nécessaire 
dans  le  système  de  professions  différentes  ; 
elle  n'aurait  au  contraire  ni  sens  ni  portée 
en  dehors  de  ce  système;  elle  en  démontre 
donc  la  vérité  par  son  existence  seule. 

«  Toutes  ces  dispositions  concourent  ainsi 
pour  confirmer  les  considérations  que  nous 
avons  déduites  des  articles  9i  et  92,  et  qui 
caractérisent  le  commissionnaire  et  le  con- 
trat de  commission  de  manière  qu'il  est 
Impossible  de  voir  l'un  dans  le  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer,  qui  transporte  des 
marchandises  et  l'autre  dans  les  rapports 
conventionnels  de  ce  concessionnaire,  avec 
le  propriétaire  ou  le  destinataire  des  mar- 
chandises transportées. 

t  La  demanderesse  a  cru  pouvoir  écarter 
cette  conséquenee  en  vous  citant  quelques 
passages  isolés  d'un  discours  préliminaire 
annexé  au  premier  projet  du  code  de  com- 
merce ,  rédigé  par  une  commission  et  pré- 
senté en  son  nom,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Chaptal  au  gouvernement.  Mais  outre 
que  ces  passages  sont  trop  vagues  pour  qu'on 
puisse  rien  en  conclure  contre  des  disposi- 
tions aussi  explicites  que  celles  du  code  de 
commerce  lui-même,  il  suffit  de  lire  en 
entier  la  partie  du  discours  dont  ils  sont 
extraits,  pour  y  trouver  l'expression  de  la 
pensée  déposée  dans  ces  dispositions;  les 


passages  cités  sont  dans  l'ouvrage  de  Locré  sur 
les  codes,  code  de  commerce,  discours  pré- 
liminaire, u»  16,  page  SOi  de  l'édition  belge. 
«  Le  commissionnaire,  y  est-il  dit,  est  un 
c  commerçant,  dont  les  opérations  consis- 
(  tent  dans  l'achat ,  la  vente  ou  le  transport 
f  de  marchandises  pour  le  compte  du  com- 

«  mettant le  commissionnaire  épar- 

«  gne  au  commerçant ,  qui  fait  des  expédi- 
c  lions,  tous  les  frais  de  déplacement  et  de 
«  voyage  en  se  chargeant  du  transport  et  de 
t  la  vente  des  marchandises.  • 

«  C'est  de  ces  mots ,  transport ,  se  charger 
du  transport  que  l'on  induit  que  l'entrepre- 
neur de  transport  à  l'aide  de  ses  voitures  est 
un  commissionnaire;  mais  qui  ne  voit, —  à  ne 
prendre  même  ces  passages  qu'isolés  comme 
Ils  le  sont  dans  la  reproduction  qu'on  en 
fait,  —  qui  ne  voit  qu'ils  n'impliquent  pas 
nécessairement  un  transport  personnelle- 
ment effectué?  Se  charger  d'un  transport  peut 
certainement  signifier  un  transport  qu'on 
effectue  soi  -  même,  mais  il  peut  aussi  bien 
signifier  un  transport  qu'on  fait  effectuer 
par  un  voiturier,  en  prenant  des  arrange- 
ments avec  lui,  comme  le  ferait  le  proprié- 
taire même  des  marchandises,  s'il  ne  se 
déchargeait  de  ce  soin  sur  un  tiers;  et  la 
preuve  que  tel  est  ici  le  sens  de  ces  mots, 
se  rencontre  tout  d'abord  dans  le  rapproche- 
ment du  commissionnaire  de  transport  et 
avec  le  négociant  intéressé  et  avec  les  com- 
missionnaires pour  les  achats  et  les  ventes; 
elle  résulte  d'ailleurs,  sans  laisser  le  moindre 
doute,  de  l'ensemble  du  passage  dont  ils  font 
partie. 

«  L'orateur  en  effet  commence  par  quali- 
fier les  commissionnaires ,  sans  en  excepter 
aucun ,  du  titre  d'intermédiaires  entre  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  les  conventions 
faites  par  eux ,  ce  qui  suffirait  déjà  pour  em- 
pêcher de  les  confondre  en  matière  de  trans- 
ports soit  avec  le  négociant,  qui  a  des  mar- 
chandisesà  transporter,  soit  avec  le  voiturier, 
qui  s'oblige  à  effectuer  le  transport;  et  pour 
achever  Texpression  de  sa  pensée  il  termine 
en  disant  que  le  commissionnaire,  et  il  parle 
du  commissionnaire  de  transport  comme  du 
commissionnaire  pour  les  achats  et  les  ventes, 
agit  pour  le  compte  du  commettant ,  moyen- 
nant un  droit  de  commission  convenu. 

t  Ce  droit  de  commission  qui  forme  le  prix 
des  soins,  de  l'entremise,  de  l'intervention 
du  commissionnaire,  en  caractérise  la  na- 
ture; car  jamais  on  n'a  ainsi  dénommé  le  prix 
d'un  transport,  ce  prix  n'a  jamais  été  connu 
que  sous  la  dénomination  de  prix  de  voiture 
et  c'est  en  ces  termes  qu'il  est  qualifié  à 
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dWerses  reprises  dans  le  code  de  commerce 
(art.  102, 105  e(  106). 

c  Quand  donc  Torateur  appelle  commis- 
sioDoaires  de  Iransport  les  personnes  qui  se 
cluirgeat  du  transport  des  marchandises ,  il 
n*a  entendu  par  là  que  les  intermédiaires 
enire  les  marchands  et  les  yolturiers  ;  aussi 
est-ce  avec  ce  sens  que  nous  retrouvons 
rappdlation  dans  le  vœu  exprimé  au  corps 
législatif  par  le  tribunal  pour  Fadoption  du 
titre  des  commissionnaires;  il  distingue 
cdtti  qui  fait  transporter  de  celui  qui  trans- 
porte, Tun  sous  la  dénomination  de  com- 
missionnaire et  Tautre  sous  celle  de  voitu- 
rier,  batelier,  etc.  (Locré,  code  de  commerce, 
titre  VI,  XX,  9.) 

•  Loin  donc  de  rien  prouver  contre  le  sens, 
cbir  d'ailleurs,  des  dispositions  du  code  de 
commerce,  le  discours,  dont  la  demande- 
resse a  cru  pouvoir  se  prévaloir,  ne  fait  qu*y 
a}oater  une  clarté  nouvelle  ;  et  cette  clarté 
ne  fait  que  s'accroître  encore  dès  qu'on  jette 
un  regûtl  en  arrière  sur  le  droit  antérieur 
an  code  ;  ce  droit  en  est  la  source  ;  le  code 
n'a  fait  que  le  compléter  en  le  développant 
dans  ses  dispositions ,  et  il  y  a  pris  Tidée  du 
commissionnaire  pour  les  transports  comme 
il  l'y  a  trouvée,  c'est-à-dire  comme  celle 
dTon  intermédiaire  entre  les  intéressés  dans 
l'opération  du  transport.    • 

•  Les  commissionnaires  de  voitures»  • 
porte  le  Répertoire  de  jurisprudence  y  et  dans 
le  langage  de  ce  temps,  commissionnaire  de 
voitures  signifiait  commissionnaire  de  trans- 
ports,  des  commissionuairçs  de  voitures 

•  ont  deux  sortes  de  fonctions  à  remplir  : 
c  la  première,  c'est  d'annoncer  ou  de  procu- 

<  rer  aux  marchands ,  qui  ont  des  marchan- 
«  dises  à  faire  passer  d'un  lieu  à  un  autre, 
t  les  voituriers  qu'ils  trouvent  disposés  et 
f  propres  à  remplir  leur  objet.  La  deuxième 

<  fonction  a  pour  but  de  soulager  les  voitu- 

<  riers  au  moment  de  leur  arrivée  en  se 
«  chargeant  de  leur  lettre  de  voiture  et  des 
«  acquits  des  bureaux  par  lesquels  ils  ont 
«  passé.  Ces  commissionnaires  vont  aussi 
t  avertir  les  négociants  de  retirer  leurs  mar- 

<  chandises,  en  recevoir  le  prix ,  et  acquitter 
ft  les  droits  à  la  douane  et  aux  entrées.  Ils 
c  s'Informent  s'il  n'y  a  pas  d'autres  mar- 

•  chandises  à  faire  passer  dans  les  lieux  où 
,  «  les  voituriers  retournent,  afin  de  ne  point 

<  les  retarder  et  de  leur  procurer  le  bénéfice 

<  de  la  contre-voiture.  • 

f  On  voit  par  cette  définition  de  la 
charge  des  commissionnaires  de  voitures 
que  sous  l'ancien  droit,  source  du  nouveau, 
cette  charge  n'était  autre  que  celle  d'inter- 


médiaire entre  des  intéressés,  les  uns  à 
faire  transporter,  les  autres  à  transporter  des 
marchandises,  et  ce  qu'en  dit  Savary,  grande 
autorité  en  matière  commerciale ,  achève  de 
fixer  les  idées  à  cet  égard  en  nous  faisant  péné- 
trer dans  la  nature  intime  de  la  profession. 
Un  débat  s'était  élevé  sur  la  responsabilité 
qui  popvait  incomber  aux  commissionnaires 
de  voitures,  et  c'est  à  l'occasion  de  ce  débat 
que  Savary  se  prononce  de  manière  à  ne 
phis  laisser  aucun  doute  sur  la  question  qui 
nous  occupe  :  «  Tout,  dit-il,  dépend  de  bien 
«  connaître  la  qualité  d'un  commissionnaire 

<  de  voitures.  Les  marchands  seraient  em- 
(  barrasses  de  trouver  eux-mêmes  des  voi- 
t  lures  dans  leurs  besoins  :  ils  passeraient 

<  toujours  un  temps  considérable  à  les  cher- 
«  cher  ;  et  comme  lis  ne  pourraient  souvent 
«  leur  fournir  une  pleine  voiture,  il  faudrait 
«  que  les  voituriers  attendissent  les  occasions 
«  de  compléter  leur  charge,  ce  qui  ralenti- 
«  rait singulièrement  l'aciivité  du  commerce; 
<i  au  lieu  que  tous  les  marchands  et  tous  les 
«  voituriers  s'adressant  aux  commissionnai- 

<  res ,  il  est  très-rare  qu'il  manque  de  voi- 
«  tures  pour  les  marchands  ,  et  de  charges 
«  pour  les  voituriers.  Voila  ce  qui  a  fait  éta- 

<  blir  des  commissionnaires  de  voitures 
«  dans  toutes  les  villes  de  commerce.  On  en 

<  tire  encore  un  double  avantage,  que  le 

<  transport  doit  coûter  moins,  et  que  les  dé- 
«  bouchés  d'un  marchand  ne  sont  pas  connus 
«  des  autres ,  parce  qu'un  commissionnaire 
«  expédie  en  son  nom  et  garde  le  secret.  » 
(RéperUde  jurisprudence.  Commissionnaire» 


c  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  celte 
cHation ,  quoique  les  développements  dans 
lesquels  entre  le  célè])re  jurisconsulte  sur  la 
question  spéciale  qu'il  avait  à  résoudre , 
donnent  un  nouveau  relief  au  caractère  de  la 
profession  des  commissionnaires  de  voitures; 
—  vous  pouvez  la  lire  tout  entière  ;  le  pas- 
sage que  nous  venons  d'en  rapporter  suffit 
pour  établir  ce  qu'ils  étaient  dans  le  droit 
où  le  code  de  commerce  a  pris  le  principe  de 
ses  dispositions,  et  par  conséquent  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui  ;  il  confirme  ainsi  ce  que 
nous  croyons  avoir  démontré  d'ailleurs, 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  tels  les 
concessionnaires  de  chemins  de  fer;  que  ces 
concessionnaires  ne  sont,  en  tant  qu'ils 
transportent  des  marchandises,  que  des  en- 
trepreneurs de  transports,  que  des  voituriers 
en  grand  ;  et  que,  par  une  dernière  consé- 
quence, la  loi  du  31  mai  1824,  qui  abolit  la 
nécessité  du  timbre  pour  les  registres  des 
commissionnaires,  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. 
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f  Ce  qui  s'est  passé  peu  d^anoécs  avant  et 
peu  d*at)nées  après  que  la  loi  a  été  portée 
est  une  dernière  preuve  de  la  vérité  de  cette 
conséquence. 

«  Peu  d'années  auparavant,  le  21  mai 
i819,  était  portée  une  loi  sur  les  patentes  ; 
cette  loi  devait  énumérer  les  diverses  pro- 
Tcssious  pour  leur  appliquer  Finipôt  dans  une 
proportion  convenable ,  et  nous  y  trouvons 
les  commissionnaires  pour  les  transports 
distingués  avec  soin  des  entrepreneurs  de 
transports  de  toutes  les  classes  ;  les  uns  sont 
désignés  sous  les  dénominations  de  commis- 
sionnaires  pour  Vexpédition,  d'expédHetirs ,  de 
facteurs ,  de  commissionnaires  et  facteurs  pour 
le  port  des  marchandises  et  effets,  les  autres 
sous  les  dénominations  d* entrepreneurs  de 
roulage  pour  le  transport  des  marchandises^  — 
entrepreneurs  de  transports  militaires  et  de 
tous  autres,  entrepreneurs  de  diligences  et  de 
toutes  autres  voitures  publiques  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  (loi  du  21  mai  1819  ,  ta- 
bleau U,n- 15, 16,17, 18, 28, 66, 131).  Cette 
distinction  faite  entre  les  deux  professions 
dans  une  loi  d'impôt  mis  sur  les  diverses 
professions  ne  pouvait  être  inconnue  des  au- 
teurs d*une  autre  loi  d'impôt,  qui  exemptait 
du  droit  de  timbre  les  registres  des  commis- 
sionnaires. Obligés  de  désigner  clairement 
ceux  qui  devaient  proflier  de  l'exemption  , 
ils  ne  pouvaient  que  les  désigner  dans  le  lan- 
gage de  la  loi  et  surtout  dans  le  langage  de 
la  loi  Gscale  ;  ils  ne  pouvaient  donc  com- 
prendre, sous  la  dénomination  de  com- 
missionnaires, des  personnes  qui,  dans  ce 
langage,  étaient  connues  sous  une  autre  dé- 
nomination ;  c'eût  été  confondre  ce  qui,  après 
avoir  toujours  été  séparé,  venait  encore  de 
l'être  d'une  manière  expresse  dans  une  loi 
d'une  nature  analogue. 

c  Aussi  quand  peu  d'années  après,  le  24  no- 
vembre 1829,  on  formula  un  règlement  gé- 
néral pour  les  entreprises  de  transports  de 
marchandises  et  de  voyageurs ,  nous  voyons 
maintenu ,  au  lendemain  pour  ainsi  dire  de 
Texemplion  des  commissionnaires  et  sans 
réclamation  de  personne  sur  ce  point,  l'im- 
pôt du  timbre  pour  les  registres'  des  entre- 
preneurs de  transports,  nous  les  voyons  par 
là  placés  en  dehors  de  la  profession  de  com- 
missionnaire (art.  101). 

«  Tout  concourt  donc ,  messieurs ,  et  les 
principes  tels  qu'ils  dérivent  du  droit  nou- 
veau et  du  droit  ancien ,  et  les  documents 
relatifs  à  la  rédation  du  code  de  commerce, 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
portée  la  loi  du  51  mai  1824,  et  l'exécution 
qui  lui  a  été  donnée,  pour  nous  faire  recon- 


naître que  cette  loi ,  en  ce  qu'elle  exemple 
du  timbre  les  registres  des  commissionnaires, 
n'est  pas  applicable  aux  registres  constaunt 
le  transport  et  la  remise  à  leur  destination 
des  marchandises  et  autres  objets  confiés  à 
cet  effet  aux  concessionnaires  des  chemins 
de  fer,  et  pour  l'avoir  décidé  ainsi,  le  tri- 
bunal ,  dont  le  jugement  vous  est  dénoncé , 
loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application. 

«  Les  considérations  qui  nous  ont  conduit 
à  cette  conclusion  et  qui  la  justifient  nous 
dispensent  d'examiner  la  question  de  savoir 
s*il  n'en  est  pas  ainsi ,  même  dans  le  sens 
spécial  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  ; 
cette  question,  posée  comme  elle  l'est  par  les 
parties,  nous  semble  superflue  après  la  so- 
lution que  doit  recevoir  la  première  ques- 
tion. La  défenderesse  soutient  qu'indépen- 
damment de  l'obligation  générale  du  timbre, 
à  laquelle  sont  assujettis  tous  registres  de 
nature  k  être  produits  en  justice  et  dans  le 
cas  d'y  faire  foi,  ceux  des  fermiers  des  postes 
et  messageries  y  sont  assujettis— comme  ceux 
des  commissionnaires  et  qu'en  distinguant 
les  uns  des  autres  la  loi  montre  assez  claire- 
ment que  des  entrepreneurs  de  transports 
ne  peuvent  être  confondus  avec  les  commis- 
sionnaires ;  la  demanderesse  répond  de  son 
côté  que  ces  entrepreneurs  ne  sont  ni  des 
fermiers  des  postes  ni  des  fermiers  des  mes- 
sageries ,  et  que  par  suite  la  base  du  raison- 
nement fait  défaut.  Il  est  superflu  d'entrer 
dans  celte  discussion  dès  qu'il  est  reconnu 
que  la  demanderesse  tient  des  registres  des- 
tinés à  faire  foi  en  justice  du  transport  et  de 
la  remise  des  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées, et  qu'elle  n'est  pas  un  commissionnaire  ; 
cela  suffît  pour  que  ces  registres  ne  tombent 
pas  sous  l'exemption  du  timbre  accordée  aux 
commissionnaires  et  qu'en  les  y  déclarant 
assujettis  le  tribunal  ne  puisse  avoir  contre- 
venu à  la  loi.  Cette  conséquence  subsiste 
quoi  qu'on  pense  de  la  distinction  entre  les 
fermiers  des  postes  et  des  messageries  et 
les  commissionnaires;  et  de  l'applicatiou 
qu'elle  pourrait  recevoir  dans  l'espèce,  il  n'y 
a  aucune  contravention  possible,  à  moins 
que  la  demanderesse  n'ait  été  exonérée  de 
cet  impôt  par  la  convention  passée  entre 
elle  et  l'Étal  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  concédé  ;  c'est  ce  qu'elle  prétend ,  et 
s'il  en  était  ainsi,  cette  convention  sanction- 
née par  la  loi  lui  constituerait  un  droit,  elce 
droit  aurait  été  méconnu  par  le  jugement 
attaqué.  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  cette 
hypothèese  ,  toute  de  fait,  fût  vraie,  et  loin 
qu'elle  le  soit ,  ce  jugement  constate  et  sou- 
verainement, puisqu'il  s'agit  d'un  fait,  que 
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rien  de  semblable  n'a  été  cooveDU  entre 
lÉtal  et  la  demanderesse  ;  et  le  tribunal  de 
première  iDSlanee  prenant  lear  convention 
pour  règle  des  droits  respectifs  des  contrac- 
tants, lui  attribuant  toute  la  force  légale  qui 
lui  appartient,  n'a  pu  juger  que  comme  il  Fa 
fait,  d'où  il  suit  que  la  troisième  question  , 
dont  dépend  le  sort  de  ce  pourvoi ,  doit  être 
résolue  négativement.  » 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consistant  : 

i*  I>ans  la  contravention  aux  art.  1786  du 
code  civil,  91,  96,  107  du  code  de  com- 
merce, et  9,  n*"  1,  de  la  loi  du  31  mai  1824, 
et  dans  la  fausse  application  de  Tart.  12, 
a*  %  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  en  ce 
qoe,  si  la  compagnie  demanderesse  doit  être 
considérée  comme  une  entreprise  privée ,  le 
jogement  attaqué  n'a  pu  refuser  l'application 
de  la  loi  précitée  de  1824  qui  exempte  de 
l'impôt  du  timbre  les  registres  des  commis- 
sionnaires ; 

2*  Dans  la  contravention  aux  art.  29  et  46 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  19  juin  1845,  faisant  corps  avec  la  loi 
du  21  mai  1845  et  avec  l'arrêté  royal  du 
20  juin  suivant,  en  ce  que,  si  Ton  considère 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Namur 
à  Liège  comme  une  entreprise  d'utilité  pu- 
blique, assimilée  aux  chemins  de  fer  de 
rÊtat ,  la  compagnie  doit,  comme  ce  dernier, 
être  affranchie  de  l'impôt  du  timbre,  et  en 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  jugement  atta- 
qué a  méconnu  la  foi  due  à  la  convention 
précitée; 

Attendu  que  les  avantages  généraux  atta- 
chés à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
n'enlèvent  pas  aux  exploitations  faites  en 
rertu  de  concessions  du  gouvernement  le 
caractère  d'entreprises  particulières; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse 
exploite  le  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège, 
et  opère  directement,  par  ses  agents  et  em- 
ployés, le  transport  de»  personnes  et  des 
choses  ; 

Qu'elle  doit  donc  être  comprise  parmi  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  que  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu  désigne  sous  la 
dénomination  de  fermiers  des  messageries  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  mode  de 
transport  employé  par  la  demanderesse  fût 
inconnu  en  Tan  vu; 
Que  le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé 


des  moyens  dont  les  entrepreneurs  feraient 
usage  pour  effectuer  leurs  transports ,  et  n'a 
établi  l'impôt  qu'en  vue  de  l'industrie  qu'ils 
exercent  ; 

Attendu  que  les  entrepreneurs  de  voitu- 
res publiques  sont  rangés  par  l'art.  107  du 
code  de  commerce  dans  la  classe  des  voitu- 
riers  ; 

Attendu  que  le  code  de  commerce,  se  con- 
formant aux  principes  reçus  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1673,  distingue  le  voî- 
turier  du  commissionnaire  entrepreneur  de 
transports  par  terre  ou  par  eau  ; 

Que  cette  distinction  ressort  clairement 
des  art.  91, 100,101,102  et  108  dudit  code; 

Attendu  que  la  commission  suppose  un 
intermédiaire  entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier,  et  implique  nécessairement  l'idée  d'un 
mandat ,  tandis  que  le  voiturier  qui  traite 
avec  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire,  ne 
fait  qu'un  contrat  de  louage  d'industrie 
(art.  1782  et  suiv.  du  code  cfv.); 

D'où  il  suit  que  la  compagnie  demande- 
resse ne  peut  être  réputée  commissionnaire; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  fût-il  autre- 
ment, le  pourvoi  ne  serait  pas  mieux  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  13  bru- 
maire an  Vil,  art.  12,  n""  2,  assujettit  à 
l'impôt  du  timbre  par  deux  dispositions 
distinctes:  1*»  les  registres  des  fermiers  des 
messageries  ;  2<'  ceux  des  banquiers ,  négo- 
ciants, armateurs,  marchands,  fabricants, 
commissionnaires ,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  deux  dispositions  que,  dans  la  loi  de 
l'an  vu ,  la  signification  du  mol  commission- 
naire ne  s'étend  pas  aux  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ; 

Attendu  que  Fart.  9,  n**  l,de  la  loi  du 
^1  mai  1824 ,  en  exemptant  de  l'impôt  du 
timbre  les  registres  des  commissionnaires  , 
n'a  fait  autre  chose  que  déroger,  sous  ce  rap- 
port ,  à  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  ; 

Que  les  termes  mêmes  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 9  précité,  et  qui  ne  sont,  en  grande 
partie,  que  la  reproduction  textuelle  de  la- 
nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  l'an  vu, 
prouvent  que  les  dispositions  de  celte  loi 
étaient  présentes  à  l'esprit  du  législateur 
de  1824; 

Que,  dès  lors,  il  est  évident  que  le  mot 
commissionnaire  2i ,  d'Ans  la  loi  de  1824,  le 
sens  que  lui  donne  la  loi  de  l'an  vu ,  et ,  par 
conséquent,  ne  peut  comprendre  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques  ; 
.  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  convention 
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da  49  juin  4845  ,  que  le  jugement  attaqué, 
interprétant  les  art.  39  et  46  du  câbler  des 
charges  annexé  à  ladite  convention,  décide 
que  ni  Tun  ni  Fautre  de  ces  articles  n'établit 
Texemption  du  timbre  en  faveur  de  la  com- 
pagnie concessionnaire; 

Âtteïidu  que  cette  appréciation  de  fait  ne 
peut  être  déférée  à  l*examen  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré* 
cède  que  le  jugement  attaqué  n*a  contrevenu 
à  aucune  des  lois  citées  à  Tappui  du  pourvoi. 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  compagnie  demanderesse  aux  dé- 
pens, à-Tamende  de  150  fr.  et  à  une  indem- 
nité de  pareille  somme  envers  le  défendeur. 

Du  25  décembre  4858.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  4**  prés.  —  Rapp, 
M.  Van  Hoegaerden.  —  Cond.  conf,  M.  Le- 
clercq,  procureur  général.— P/aid.MM.  Orts, 
Maubacb ,  Âllard  et  Lejeune. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Armement.  —  Obliga- 
tion DE  FAIRE  PRENDRE  LES  ARMES.  —  AVER- 
TISSEMENT. 

La  loi  ne  prononce  aucune  peine  contre  le 
garde  civique  qui  ne  fait  pas  prendre  ses 
armes,  nonobstant  les  invitations  et  aver- 
tissements qui  lui  ont  été  donnés  à  cet 
effet  («).  (Loi  du  8  mai  4848,  art.  87, 65, 64, 
78  et  suiv.  et  95.) 

(CAPIT.   RAPP.  A  ATH,  —  C.  HOTTON  ET  C0N8.) 

Il  résultait  d*un  procès-verbal  du  capitaine 
commandant  ad  intérim  la  garde  civique 
d'Alh ,  que  les  défendeurs  qui  font  partie  do 
cette  garde,  avaient  manqué,  nonobstant  trois 
invitations  ditFérentes,  à  se  rendre  au  maga- 
sin pour  y  recevoir  leurs  armes,  le  dernier 
avertissement  ayant  été  fait  le  9  novembre 
4858  pour  se  rendre  audit  magasin  le  44  du 
même  mois. 

Les  défendeurs  avaient ,  en  conséquence, 
été  cités  devant  le  conseil  de  discipline  à 
reffet  d*étre  condamnés  à  Tune  des  peines 
comininées  par  Tarticle  95  de  la  loi  sur  la 
garde  civique,  comme  coupables  de  contra- 
vention à  Fart.  87  de  la  ipéme  loi  qui  porte  : 


(1)  L'arrêt  de  la  eoar,  du  11  jnillct  1854  {Pasic. 
el  Bull.,  1854,  1,  317),  avait  décidé  dans  le  méiue 
sens,  dans  one  espèce  où  le  garde  n'avait  reçu  aucun 


Tout  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir  sauf 
à  réclamer  devant  le  chef. 

Les  prévenus  soutinrent  que  le  fait  de 
n*avoir  pas  obtempéré  à  Tinvitation  de  venir 
au  magasin  recevoir  des  armes  ne  consti- 
tuait pas  le  refus  de  service  dans  le  sens  de 
1  art.  87  de  la  loi.  et  ils  inyoquèrent  uo  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  14  juillet  1854 
(^ti«.,  p.347). 

Le  11  novembre  le  conseil  de  discipline 
acquitta,  en  effet,  Içs  prévenus  par  un  ju- 
gement ainsfconçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé, le  18  novembre  1858, parle  capitaine, 
commandant  ad  inten'm  de  la  garde  civique  de 
la  ville  d'Alb\  que  les  prévenus  ont  manqué 
à  trois  invitations  différentes  de  se  rendre  au 
magasin  d'armes  de  la  garde  civique  établi 
à  rb^tel  de  ville  à  Ath ,  à  l'effet  d*y  recevoir 
leurs  armes,  ce  qui,  d'après  les  conclusions 
de  l'officier  rapporteur,  constitue  une  con- 
travention à  l'article  87  de  la  loi  du  8  mai 
1848; 

c  Attendu  que  cet  article  87  ne  peat  être 
applicable  aux  défendeurs,  qui  n'ont  pas  été 
traduits  devant  le  conseil  pour  n'avoir  pas 
obéi  à  une  réquisition  d'un  service  obliga- 
toire ,  mais  pour  ne  pas  avoir  été  recevoir 
leurs  armes  quoique  à  ce  faire  dûment  in- 
vités; 

t  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'enjoint  aux  gardes  civiques  l'obligation 
d'aller  chercher  leurs  armes  et  que,  pariant, 
le  défaut  de  se  présenter  au  magasin  pour 
les  y  recevoir  ne  peut  constituer  une  contra- 
vendon.  > 

Pour  ces  motifs ,  vu  les  art.  7  et  9  de  la 
Constitution,  4  du  code  pénal  el  159  du 
code  d'inst.  crim.  dont  il  a  été  donné  lecture 
à  l'audience,  le  conseil  de  discipline  dit  pour 
droit,  qu'il  n'y  a,  dans  le  fait  imputé  aux 
défendeurs,  ni  délit  ni  contravention. 

En  conséquence  annule  la  citation  et  tout 
ce  qui  a  suivi  et  les  renvoie  sans  dépens. 

L'officier  rapporteur  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  ce  jugement  ;  il  a  produit,  à 
l'appui  de  son  pourvoi,  les  considérations 
suivantes  : 

«  Je,  soussigné,  officier  rapporteur  près  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
la  ville  d'Ath, 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 


avertissement.  L*arrèt  que  nous  rapportons  pro- 
nonce dans  un  cas  où  les  gardes  avaient  reçu  trois 
invitations  saeeessives  de  se  pourvoir  de  leurs  armes. 
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envoyé  par  le  commandant  de  la  garde  ci- 
Tique,  le  18  novembre  1858,  que,  quoique  dû- 
ment et  légalement  convoqués  à  cette  fin,  les 
défendeurs  ont  manqaé,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, à  Finviiation ,  qui  leur  a  été  faite, 
de  se  rendre  au  local  de  la  garde,à  feffet 
d'y  retirer  leur  armement  ; 

f  Attendu|qne  le  dernier  avertissement  leur 
a  été  donné ,  contre  récépissé ,  le  9  novem- 
bre 1858,  pour  se  rendre  au  magasin  d'ar- 
mes le  14  suivant; 

c  Attendu  que  ces  trois  désobéissances 
SDccessiyes  constituent  une  contravention  à 
rarU  87  de  la  loi  organique  du  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  15  juillet  1853,  qui 
porte  que  :  iTout  garde  requis  pour  un  ser 
f  vice  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant  le 

<  chef  du  corps  ;  • 

c  Attendu  que  le  mot  service  comprend 
tout  service  pour  lequel  les  gardes  sont  re- 
quis on  convoqués  ; 

I  ?u  Fart.  95  de  la  même  loi  ; 

t  Yu  le  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
discipline  le  11  décembre  1858,  qui  renvoie 
des  fins  de  la  poursuite,  sans  dépens,  les 
neuf  prévenus  susnommés  ; 

c  Attendu  que  le  conseil  de  discipline,  se 
basant  sur  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du 
11  juillet  1854,  n*a  pas  appliqué  dans  toute 
leur  teneur  les  principes  adoptés  par  ladite 
cour; 

c  Attendu  que,  d'un  cété,  il  s'agit  d'un 
garde  non  convoqué  et,  de  l'autre,  des  gar- 
des requis  et  convoqués  à  trois  reprises 
différentes;  ce  qui  rompt  entièrement  Tiden- 
tité  de  la  cause; 

f  Attendu  que  le  conseil  a  lait  une  fausse 
application  des  art.  7  et  9  de  la  Constitution; 
4  du  code  pénal;  159  du  code  d'inst  crim.  ; 
87  et  95  de  la  loi  do  8  mai  1848  ; 

cYn  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  en  date  du  51  juillet  1854 ,  ainsi 
OAçue: 

f  Monsieur  le  gouverneur, 

i  Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation 
c  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  de  con- 
i  damner  un  garde  qui  ne  s'était  pas  pourvu 

<  de  ses  armes  et  effets  d'équipement,  alors 

<  qu'il  n'avait  reçft ,  à  cet  effet ,  ni  avertis- 
«  sèment  ni  convocation. 

•  Pour  éviter  le  retour  de  semblables  ac- 
I  qoittements,  je  vous  prie,  M.  le  gouver- 
I  neur,  de  vouloir  bien  faire  connaître  aux 
t  cheb  de  la  garde,  que  chaque  fois  qu'un 
«  garde  devra  être  armé  et  équipé  ,  ils 
t  devront  l'inviter  à  se  présenter  à  l'état- 


f  major,  pour  y  retirer  son  armement  et  son 
«  équipement. 

c  Le  ministre  de  l'intérieur, 

c  (signé)  H.  Piercot.  t 

<  Vu  l'acte  de  pourvoi  notiOé  aux  préve- 
nus, demande  qu'il  plaise  à  la  cour  casser 
et  annuler  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  d'Ath ,  en  date  du 
11  décembre  1858. 

f  Fait  à  Ath ,  le  20  décembre  1858.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  conclut  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les'défcndeurs 
ont  été  poursuivis  pour  n'avoir  pas  obtem- 
péré à  l'invitation  de  se  rendre,  au  jour  fixé, 
à  l'hôtel  de  ville  pour  recevoir  leurs  armes; 

Attendu  que  ce  fait  ne  constitue  pas  un 
refus  de  service  dans  le  sens  de  l'art.  87  de 
la  loi  sur  la  garde  civique;  que  les  art.  78  et 
suivants  de  la  même  loi,  qui  déterminent  en 
quoi  consiste  le  service  des  |i;ardes ,  ne  men- 
tionnent point  l'obligation  d'aller  recevoir 
les  objets  d'équipement  que  l'État  doit  leur 
fournir  aux  termes  de  l'art.  64  ;  que  l'équi- 
pement comme  l'habillement  des  gardes  sont 
des  mesures  préalables  au  service,  mais  ne 
peuvent  être  confondus  avec  le  service  lui- 
même; 

Attendu  que  la  loi  qui  a  pris  soin  dans 
l'art.  65  de  prononcer  une  peine  spéciale  à 
charge  des  gardes  qui  ont  négligé  de  se  pour- 
voir de  l'uniforme  dans  le  mois  d^  l'avertisse- 
ment, ne  contient  aucune  sanction  h  l'égard 
de  ceux  qui  ne  se  rendront  pas  à  l'appel  de 
leurschefs  pour  recevoir  leurs  armes; que  les 
gardes  ne  peuvent  donc  être  poursuivis  de 
ce  chef  que  lorsqu'ils  se  présentent  sans 
armes  k  une  inspection  ou  à  un  service  quel<i 
conque  pour  lequel  Ils  ont  été  convoqués  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  conseil  de  discipline  d'Ath ,  en  déclarant 
que  le  fait  reproché  aux  défendeurs  ne  con- 
stitue ni  délit  ni  contravention,  loin  d'avoir 
contrevenu  à  aucun  texte  de  loi,  a  fait  une 
juste  application  des  dispositions  sur  la  ma- 
tière. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi... 

Du  17  janvier  1859.— 2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
Conel,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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GARDE  CIVIQUE.  —  Procès -verbaux.   - 
Foi  due.—Absence  de  preuve  contraire. 

Les  procès^erbattx  régulièrement  dressés 
en  matière  de  garde  civique,  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  n'est  pas 
perfnis  à  un  conseil  de  discipline  de  ren- 
voyer un  prévenu  qui  n'a  pas  fourni  cette 
preuve.  (Loi  du  8  mai  18i8,  art.  99.) 

(CAPIT.  RAPP.  A  LIEGE  ,  —  C.  d'hONT.) 

Le  8  octobre  1858 ,  le  capitaine  comman- 
dant ad  intérim  le  â*"  bataillon  de  la  garde 
civique  à  Liège ,  avait  dressé,  à  cbarge  du 
défendeur ,  un  procès-verbal  constatant  que 
le  50  septembre  précédent,  lors  de  la  revue, 
ledit  sieur  d'Uont,  capitaine  de  la  1"  com- 
pagnie, ayant  reçu  l'ordre  de  fournir  deux 
caporaux  pour  former  la  garde  du  drapeau, 
avait  répondu  que  les  caporaux  présents  lui 
étaient  nécessaires  pour  faire  TofiQce  de 
guides  ;  que  cependant  trois  caporaux  de  la 
1"  compagnie  ont  été  vus  placés  en  serre- 
file  ;  que,  partant,  le  refus  du  sieur  d'Hont 
n^apas  été  justifié. 

Le  procès-verbal  consuuit  de  plus ,  qu'a- 
près le  défilé ,  et  lorsque  le  bataillon  n'avait 
pas  encore  reçu  Tordre  de  rompre  les  rangs 
et  était  au  contraire  en  marche  vers  la  place 
Saint -Lambert,  le  capitaine  d'Hont  avait 
quitté  les  rangs  et  avait  fait  rompre  le  pelo- 
ton sous  ses  ordres. 

Ces  faits  constituaient  des  actes  d'insu- 
bordination et  d'indiscipline  d'autant  plus 
répréhensibles,  qu'ils  émanaient  d'un  officier 
d'un  grade  élevé. 

Le  prévenu  fut  traduit,  à  raison  de  ces 
faits,  devant  le  conseil  de  discipline  qui ,  par 
décision  du  20  octobre,  sans  qu'il  consle  que 
des  témoins  à  décharge  auraient  été  enten- 
dus, et  nonobstant  la  teneur  du  procàs- 
verbal,  a  renvoyé  le  prévenu  de  l'action 
intentée  à  sa  charge,  par  le  motif,  dit  le 
conseil,  r/ue  la  prévention  n'était  pas  sufflsam' 
ment  établie. 

A  l'appui  du  pourvoi  qu'il  avait  formé 
contre  cette  décision,  le  capitaine  rappor- 
teur disait:  «Que  le  conseil  de  discipline, 
alors  qu'aucune  instruction  n'avait  démenti 
les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal 
régulier,  en  refusant  d'ajouter  foi  à  ce  pro- 
cès-verbal ,  avait  violé  l'art.  99  de  la  loi  du 
8  mai  4848,  qui  statue  que  les  procès-ver- 
baux en  matière  de  garde  civique ,  font  foi 
de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire; 

«Et  qu'en  renvoyant,  dans  l'état  de  la 


cause,  le  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  le  conseil  avait  aussi  violé  les 
art.  87  et  95  de  la  loi  précitée ,  le  premier 
de  ces  articles  obligeant  tout  garde  requis 
pour  un  service  d'obéir,  sauf  à  réclamer  de- 
vant le  chef  du  corps  ;  et  le  second  détermi- 
nant les  peines  que  doivent  prononcer  les 
conseils  de  discipline  en  réparation  des  con- 
traventions dont  les  gardes  se  rendent  cou- 
pables. » 

M.  l'avocat  général  Cloquette,  eu  concluant 
à  la  cassation,  a  dit: 

«  Il  est  constant  en  fait,  et  il  résulte  de 
la  décision  attaquée  :  i*"  que  le  défendeur  a 
été  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Liège  en  vertu  d'un 
procès-verbal  qui  avait  été  dressé  par  le  ca- 
pitaine commandant  ad  intérim  le  bataillon 
dont  il  faisait  partie ,  et  aux  termes  duquel 
il  était  prévenu  de  deux  actes  d'insubordina- 
tion et  d'indiscipUne,  commis  lors  de  la  revue 
du  50  septembre  1858  ;  2*"  qu'aucun  témoin 
n'a  été  produit,  qu'aucun  fait  n'a  été  allégué, 
devant  le  conseil  de  discipline,  pour  com- 
battre ce  procès-verbal. 

«  Dans  ces  circonstances ,  le  conseil  pou- 
vait-il renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite ,  par  le  seul  motif  que  la  contra- 
vention n'était  pas  suffisamment  établie,  et 
sans  rien  mentionner  à  rencontre  du  procès- 
verbal? 

<  Évidemment  non.  L'art.  99  de  la  loi  du 
8  mai  1848  sur  la  garde  civique  porte  «  que 
«  les  contraventions  sont  constatées  par  des 
«  rapports  ou  procès-verbaux,  faisant  foi  de 
«  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

«  La  décision  attaquée  a  méconnu  la  foi 
due  au  procès-verbal ,  et  a  violé  cet  article  : 
elle  a  également  violé  les  art.  87  et  95  de  la 
même  loi,  parce  que,  dans  l'état  de  la  cause, 
les  actes  imputés  au  prévenu  devaient  être 
admis  comme  prouvés,  et  que  les  peines 
comminées  par  la  loi  devaient  lui  être  appli- 
quées. 

t  En  présence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 99,  il  n'est  jamais  loisible  à  un  conseil 
de  discipline  d'écarter  purement  et  simple- 
ment un  procès- verbal  ou  un  rapport  en 
cette  matière;  et  de  déclarer  non  constanls 
les  faits  énoncés  dans  ce  procès-verbal  ou  ce 
rapport,  alors  qu'aucune  preuve  contraire 
n'a  été  fournie.  11  faut  nécessairement,  pour 
qu'il  puisse  acquitter  le  prévenu,  qu'il  re- 
connaisse et  qu'il  d^lare  que  le  contenu  au 
procès-verbal  a  été  détruit  par  une  preuve 
plus  forte,  que  le  prévenu  a  administrée. 

«  La  règle  de  l'art.  99  de  la  loi  du  8  mai 
1848  est  la  même  que  celle  écrite  dans 
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TarL  i54,  code  dinst.  crim.,  pour  la  conlra- 
vencioa  de  simple  police. 

•  Par  Tos  arrêts  des  3  décembre  1849  et 
25  mai  1835,  vous  avez  cassé  des  décisions 
rendues  dans  des  espèces  pareilles  à  celle 
qui  nous  occupe. 

•  Nous  coQcInoDS  à  la  cassation  du  juge- 
meni  rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Liège,  au  renvoi  de  Taflaire 
devant  le  même  conseil  composé  d'antres 
juges ,  et  à  la  condamnation  du  défendeur 
aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

îJk  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
lire  de  la  violation  de  Fart.  99  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  sur  la  garde  civique,  lequel 
statue  que  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  contraventions  font  foi  de  leur  contenu 
jusqu'à  preuve  contraire; 

Atiendu  que  le  procès-verbal  dressé  le 
8  octobre  1858  par  le  capitaine  commandant 
ad  intérim  le  2'  bataillon  de  la  garde  civique 
de  Liège,  impute  au  défendeur,  capitaine  de 
la  l'* compagnie,  d'avoir,  iQrs  de  la  revue 
qui  a  eu  lieu  le  50  septembre  précédent, 
refusé  d^obéir  à  Tordre  qu'il  a  reçu  de  four- 
nir deux  caporaux  pour  former  la  garde  du 
drapeau,  et  d'avoir  sans  ordre  quitté  les 
rangs  et  fait  rompre  le  peloton  qu'il  com- 
mandait, faits  qui  constitueraient  des  actes 
d'insubordination  et  d'indiscipline  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  qui  a 
été  saisi  de  la  plainte  et  a  rendu  le  jugement 
dénoncé ,  a  renvoyé  le  défendeur  de  l'action 
intentée  contre  lui,  en  motivant  uniquement 
sa  décision  sur  ce  que  la  prévention  n'était  pas 
sufsamment  établie,  sans  qu'il  conste  qu'une 
instruction  en  terme  de  preuve  contraire  au 
contenu  du  procès-verbal,  aurait  été  faile 
devant  le  conseil; 

Attendu  que  semblable  décision  contient 
évidemmraent  un  refus  non  justifié  d'ajouter 
foi  au  procès-verbal  prémentionné ,  et  con- 
trevient expressément  à  l'art.  99  de  la  loi  du 
8  mai  1848  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Liège  le  20  octobre  1858, 


(1)  Voy.  eODf.  9  novembre  1857  {BulL  et  Pasie., 
1857,  1,  470).  —  La  eoor  n'a  pas  ea  h  examiner  le 
food  de  raffaire  :  noas  reproduisons  les  conclusions 
da  mioislère  poblic,  parce  qn^elles  examinent  di- 
Tcrsea  qoestions  qui  se  rattachent  à  celle  de  la  dé- 

FASic,  1859.  —  r*  pautir. 


—  renvoie  la  cause  devant  le  même  conseil 
composé  d'antres  juges,  conformément  à 
l'art.  102  de  la  loi  du  8  mai  précitée;  —  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  conseil  de  la  garde  civique 
précité  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  la  décision  annulée ,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens. 

Du  6  décembre  1858.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq. 

—  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


AMENDE  (défaut  de  consignation).  —  Dé- 
chéance. —  Indigence.  —  Certificat. 

Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  condamné  en 
matière  de  simple  police  qui  n'a  pas  con- 
signé l'amende  et  qui  n'a  pas  justifié  de 
son  indigence  par  certificat  dressé  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  419 
et  420  du  code  d'inst.  crim.  ('). 

(sinon.) 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  prononcé, 
dans  cette  affaire,  les  conclusions  suivantes, 
qui  font  connaître  les  faits  et  les  questions  à 
résoudre  : 

c  Par  jugement  en  date  du  28  mai  1858, 
le  tribunal  correctionnel  de  Namur,  jugeant 
en  degré  d'appel,  a  condamné  Joseph  Simon, 
ouvrier,  demeurant  en  ladite  ville ,  à  1  fr. 
d'amende  et  aux  frais,  pour  contravention 
à  un  règlement  de  police  locale. 

«  Ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  ci 
n'a  pas  été  signifié  :  mais  le  procureur  du 
roi  à  Namur  constate  que  si  la  signification 
n'en  a  pas  eu  lieu,  c'est  à  la  demande  du  con- 
damné, et  parce  que  celui-ci  lui  a  déclaré 
qu'il  acceptait  ce  jugement  comme  sufltsam- 
ment  porté  à  sa  connaissance. 

<  Joseph  Simon  s'est  pourvu  en  cassation 
,par  acte  dressé  par  le  greffier  du  tribunal  de 
Namur,  en  date  du  20  septembre  :  il  a  fait 
Insérer  dans  son  acte  de  pourvoi ,  qu'il 
demandait  le  pro  Deo-à  la  cour  de  cassation  vu 
son  indigence,  et  il  n'a  pas  consigné  d'amende 
au  greffe  de  la  cour;  mais  il  s'est  procuré 


chéance  que  la  cour  a  admise  et  qui  avait  été  signalée 
par  M.  le  conseiller  rapporlenr  ;  une  demande  de 
pro  Deo  faite  par  le  demandeur  a  été  appréciée  et 
écartée  par  le  ministère  public,  mais  la  cour  n*a  pas 
dû  y  statuer. 
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et  il  a  joint  au  dossier  de  la  cause  les  deux 
certificats  dont  parle  Part.  420  du  code  d'in- 
struction criminelle,  dont  la  production  doit 
dispenser  de  la  consignation  de  Tamende 
aux  termes  de  cet  article. 

c  Le  demandeur  en  cassation,  en  matière 
de  simple  police,  doit  consigner  Famende  à 
peine  de  déchéance.  L'article  420  du  code 
d1o8t.  crim.  consacre  une  exception  en  fa- 
veur des  personnes  qui  joindront,  dit-il,  à 
leur  demande  en  cassation  <  un  extrait  du 
«  rôle  des  contributions,  constatant  qu'elles 
«  payent  moins  de  six  francs,  et  un  certifi- 
«  cal  du  percepteur  de  leur  commune ,  por- 
«  tant  qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  un 
<i  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le 
«  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou 
«  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous- préfet,  et 
«  approuvé  par  le  préfet  deleur  département.» 

t  Plus  tard,  et  à  partir  de  1815,  plusieurs 
arrêtés  du  roi  Guillaume  introduisirent  dans 
la  législation  et  organisèrcni  le  bcncGce  du 
pro  Deo,  en  faveur  des  indigents  ayant  des 
ilroils  à  faire  valoir  en  justice  :  le  j9ro  Deo, 
quand  il  est  accordé ,  dispense  généralement 
de  toute  amende,  indépendamment  de  l'ex- 
ception admise  par  l'art.  420  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

«  En  ce  qui  concerne  la  déchéance  à  dé- 
faut de  consignation  de  l'amende,  le  pourvoi 
soulève  en  premier  lieu  la  question  de  sa- 
voir si  la  demande  du  pro  Deo ,  de  la  manière 
qu'elle  a  été  formée ,  est  susceptible  d'être 
prise  en  considération  par  la  cour;  m  second 
lieu,  si  cette  demande,  en  admettant  qu'elle 
soit  recevable  en  sa  forme,  est,  en  elle- 
même,  de  nature  à  être  accueillie,  ou  si  elle 
doit  être  rejetée;  et,  en  troisième  lieu,  si,  à 
défaut  du  pro  Deo,\e  demandeur  ne  doit  pas 
être  dispensé  de  la  consignation  de  l'amende, 
par  application  de  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  420,  comme  produisant  les  deux  certi- 
ficats mentionnés  audit  article. 

«  Les  arrêtés  sur  le  pro  Deo,  nommément 
ceux  des  21  mars  1815  et  26  mai  1824,  por- 
tent que  pour  l'obtenir ,  t  il  faut  s'adresser 
4  par  requête  sur  timbre,  au  tribunal  devant 
M  lequel  l'action  doit  avoir  lieu,  en  accompa- 
«  gnani  la  requête  d'un  certificat  d'indigence 
«  en  due  forme.  » 

t  Existe- t-il  une  requête  par  laquelle  Jo- 
seph Simon  se  soit  adressé  à  la  cour  de 
cassation ,  pour  obtenir  le  pro  Deo ,  et  sur 
laquelle  elle  ait  à  statuer?  La  loi  n'a  dé- 
fini nulle  part  ce  que  c'est  qu'une  requête, 
mais  ce  mot  donne  l'idée  d'une  demande  par 
écrit ,  faite  dans  un  acte  ayant  spécialement 
pour  objet  d'exposer  cette  demande ,  rédigé 


par  Tanteur  de  la  demande  ou  par  son  re- 
présentant ,  et  adressé  à  l'autorité  qui  doit 
statuer  sur  la  demande. 

t  D'après  cela,  il  nous  semble  qu'il  est 
difficile  de  considérer  comme  une  requête 
adressée  à  la  cour  de  cassation,  la  mention, 
qu*il  a  fait  Insérer  transitoirement  dan<i 
l'acte  de  sa  déclaration  de  pourvoi  au  greffe 
du  tribunal  de  Namur,  qu'il  demandait  le 
pro  Deo  à  la  cour  de  cassation,  vu  son  indi- 
gence. 

c  L'arrêté  du  26  mai  1824,  en  ordonnant 
que  la  requête  soit  remise  par  la  cour  entre 
les  maius  de  deux  commissaires  devant  les- 
quels les  parties  seront  appelées  et  enten- 
dues, suppose  que  la  requête  constitue  un 
acte  distinct,  susceptible  d'être  remis  à  lui 
seul  entre  les  mîiins  des  commissaires  :  mais 
ici ,  la  requête ,  s'il  y  en  a  une ,  est  fondue 
dans  un  acte  de  pourvoi  inventorié  dans  un 
dossier  dont  il  fait  partie,  et  dont  il  ne  doit 
pas  être  distrait. 

(  En  admettant  qu'il  en  soit  autrement, 
et  que  la  mention,  insérée  dans  l'acte  de 
pourvoi  soit uue requête,  cène  sera  qu'une 
requête  sur  papier  libre,  ne  satisfaisant 
pas  aux  exigences  des  arrêtés  sur  le  pro  Deo. 

c  Ces  arrêtés  prescrivent  formellement 
que  la  requête  soit  sur  timbre,  tandis  que 
l'acte  de  pourvoi ,  dans  le  corps  duquel 
elle  est  formulée,  est  sur  papier  libre  :  la 
disposition  de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  bru- 
maire an  vu ,  qui  n'a  pas  été  abrogé ,  et  qui 
fait  défense  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement  sur  un  acte  non  écrit  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour 
timbre,  est,  d'ailleurs,  parfaitement  appli- 
cable. 

f  La  requête  en  pro  Deo,  quoique  fondue 
dans  l'acte  de  pourvoi ,  doit  en  rester  dis- 
tincte, et  ne  peut  participer  à  l'exemption 
du  timbre,  que  des  dispositions  spéciales  ont 
faite  pour  cet  acte. 

t  Si  Tacte  du  20  septembre,  dressé  an 
greffe  du  tribunal  de  Namur,  est  tout  à  la  fois 
un  acte  de  pourvoi  et  une  requête  à  la  cour 
de  cassation,  il  n'est  exempt  du  timbre  qu*en 
tant  que  pourvoi ,  mais  il  y  reste  assujetti  en 
tant  que  requête. 

c  Ainsi  nous  estimons  que  la  demande  du 
pro  Deo  n'est  pas  recevable. 

«Si,  au  contraire,  la  cour  décidant  qu'il  y 
a  requête,  et  croyait  pouvoir  statuer  sur  son 
objet,  elleaurait'à  examiner,  en  second  lieu, 
si  le  bénéfice  du  pro  Deo  existe  pour  un  dé- 
fendeur en  matière  de  simple  police. 

«  Le  pro  Deo,  tel  que  l'ont  organisé  les 
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arrêtés  du  roi  Guillaume,  ne  concerne  que 
les  iotéréts  civils.  En  effet,  Tarrété  loi  du 
21  mars  1815,  réglenieulé  plus  tard  par 
Tarrélé  royal  du  26  mai  1824,  portait  :  <  Le 
i  tribunal  enverra ,  si  rien  n'empêche ,  la 
«  requête  à  l'avis  du  bureau  de  consultation 
«  gratuite;  >  Tarrêté  du  26  mai  1824  veut 
que  la  requête  soit  remise  par  le  tribunal  ou 
parla  cour  entre  les  mains  de  deux  commis- 
saîresf,  et  que  la  partie  adverse  soit  ap- 
pelée devant  eux  et  admise  à  critiquer  la 
demande  en  admission  ;  et  il  porte  que  la 
bveor  du  pro  Deo  pourra  être  accordée  aux 
indigents,  tant  dans  les  cas  où  ils  sont  enga- 
gés  dans  des  procès  comme  défendeurs ,  que 
dans  ceux  où ,  comme  demandeurs ,  Ils  peu- 
vent pouvoir  faire  valoir  des  prétentions  de- 
vant les  tribunaux.  Or,  de  pareilles  disposi- 
tions ne  se  rapportent  qu'à  des  intérêts 
civils,  et  non  à  une  défense  contre  des  pour- 
suites par  le  ministère  public  :  elles  sont 
d'ailleurs  incompatibles  avec  la  nature  de 
ces  poursuites,  qui  exigent  de  la  célérité. 

t  Cest  vainement  qu'on  objecterait  la  dis- 
posiUon  de  l'art.  5  de  la  loi  du  1«' juin  1844 
sur  la  révision  des  tarifs  en  matière  crimi- 
nelle, qui ,  en  assujettissant  la  partie  civile, 
dans  les  affaires  de  police  simple  ou  correc- 
tioDDelle,  à  déposer  au  greffe  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  les  frais  de  la  pro- 
cédons, l'exempte  delà  consignation  dans  le 
cas  où,  sans  requête  présentée  à  la  chambre 
du  conseil ,  elle  aura  été  admise  au  bénéfice 
du  pro  ùeo  :  cette  exemption  n'est  accordée 
que  parce  qu'à  l'égard  de  la  partie  civile  ce 
soDl  des  Intérêts  civils  qui  se  débattent  même 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  de 
police  eorrecUonuelle. 

i  Si  le  pro  Deo  n'est  pas  accordé  par  la 
cour,  soit  qu'elle  ne  croie  pas  pouvoir  sta- 
tuer sur  la  demande  en  obtention,  soit  qu'en 
y  statuant  elle  vienne  à  la  rejeter ,  alors  se 
présente,  en  troisième  lieu,  la  question  de 
savoir  si ,  en  dehors  du  pro  Deo,  et  par  la 
seule  application  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 420  du  code  d'iust.  crim.,  le  pourvoi 
n'est  pas  dispensé  de  la  consignation  de 
.  Tameode. 

<  Cet  article,  qui  exige  la  production  de 
deux  certiflcats ,  délivrés,  l'un  par  le  per- 
cepteur des  contributions,  l'autre,  par  le 
maire  de  la  commune  du  domicile ,  prescrit, 
quant  à  ce  dernier  certificat ,  qu'il  soit  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet. 

<  Bans  l'espèce,  le  certificat,  délivré  par 
le  bourgmestre  de  la  commune  du  domicile 
du  demandeur,  n'a  été  ni  visé  par  le  commis- 
saire (Tarroudissemcnt,  ni  approuvé  par  le 


gouverneur,  et  il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  les  formalités ,  prescrites  par 
l'art.  420  du  code  d1ust.  crim.,  pour  les  cer- 
tificats d'indigence,  sont  sacramentelles  ,  et 
qu'à  défaut  de  ces  formalités,  ces  certificats 
sont  inopérants  pour  dispenser  de  la  consi- 
gnation de  l'amende. 

«  L'arrêté  royal  du  4  janvier  1849  n'a  pas 
voulu  et  n'aurait  pu  innover  à  cet  égard  , 
attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  de  porter  atteinte  à  des 
dispositions  de  loi  qu'il  n'appartient  qu'au 
pouvoir  législatif  de  modifier  ou  d'abroger. 
Voy.  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  10  mai  1850,  et  votre  arrêt  du 
9  novembre  1857. 

<  Depuis  cet  arrêté,  la  forme,  déterminée 
par  l'art.  420  du  code  d'inst.  crim. ,  pour  les 
certificats  d'indigence  dont  il  parle,  n'a  pas 
changé;  ils  doivent  être  visés  par  le  com- 
missaire d'arrondissement  et  approuvés  par 
le  gouverneur  de  la  province,  formalités 
dont  la  loi  du  4  brumaire  an  v  exigeait  déjà 
l'équivalent,  avant  la  promulgation  du  code 
d'instruction  criminelle. 

«  En  conséquence  il  y  a  lieu ,  en  tous 
cas,  de  déclarer  le  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi,  à  défaut  de  consignation  de  l'a- 
mende. 

c  Indépendamment  de  cette  déchéance , 
il  s'élève  encore  contre  le  pourvoi  une  fin 
de  non-recevoir ,  qui  résulte  de  ce  que  le 
jugement  par  défaut,  en  date  du  28  mai 
1858,  rendu  en  degré  d'appel,  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé ,  n'est  pas  un  jugement 
en  dernier  ressort,  puisque  la  voie  d'oppo- 
sition reste  ouverte  contre  lui. 

«Aux  termes  de  l'art.  151  du  code  d'iust. 
crim.,  un  jugement  par  défaut  en  matière 
de  simple  police  est  susceptible  d'opposition 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  sa 
signification.  Or,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
été  signifié ,  et  ainsi  le  délai  pour  faire  op- 
position n'a  pas  même  commencé  à  courir. 
Non-seulement  il  n'existe  au  dossier  aucun 
exploit  de  signification  ,  mais  il  s'y  trouve 
une  lettre  par  laquelle  le  procureur  du  roi 
fait  connaître  que  la  signification  n'a  pas  eu 
lieu. 

«  Il  est  vrai  que  ce  magistrat  ajoute  «  que 
i  c'est  à  la  demande  du  condamné  ,  et  parce 
«(  que  celui-ci  a  déclaré  qu'il  acceptait  ce 
«  jugement  comme  suffisamment  porté  à  sa 
«  connaissance  »  :  mais  cette  déclaration  , 
simplement  relatée  dans  la  lettre  du  procu- 
reur du  roi ,  et  dont  il  n'a  pas  été  dressé 
d'acte ,  n'est  autre  chose  qu'une  déclaration 
verbale ,  dont  il  serait  impossible  d'établir 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  que  Parrétë  alla- 
que  constate  en  fait  qu*llubert  Wauihier, 
aïeul  du  défendeur,  est  né  à  Moriahné  (Bel- 
gique) en  i  748  ;  que  8*il  a  demeuré  à  Trélon 
(France),  il  n'a  fait  aucune  déclaration  ni 
posé  aucun  acte  d'où  Ton  pût  induire  qu'il 
eût  quitté  la  Belgique  sans  esprit  de  retour; 
qu'Antoine  Wautbier,  auteur  de  Jules,  est 
né  à  Trélon ,  mais  qu'ayant  perdu  son  père 
en  minorité,  il  a  suivi  le  domicile  de  son  tu- 
teur, qui  babiuit  Walcourt  ;  que  se  rendant 
fréquemment  en  France  pour  son  commerce, 
il  a  contracté  mariage  à  Givet  après  les  pu- 
blications prescrites  faites  en  Belgique  ;  que 
postérieurement  Antoine  Wauthier  est  re- 
venu en  Belgique  où  il  a  successivement 
habité  Walcourt  et  Sllenrieux ,  manifestant 
ainsi  son  iuteuliou  de  ne  pas  répudier  sa 
qualité  de  Belge  ;  que  le  défendeur,  Jules 
Wautbier,  est  né  à  Givet  en  1818,  pendant 
le  séjour  momentané  de  son  père  en  France; 

Attendu  que,  de  ces  faits,  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur 
a  déduit  la  conséquence  que  Jules  Wauthier, 
né  d'un  père  qui  avait  conservé  la  qualité  de 
Belge,  est  lui-mcme  Belge  par  sa  naissance  ; 

Attendu  que,  si  au^  termes  de  Fart.  10  de 
notre  code  civil,  tout  enfant  né  d'un  Belge  en 
pays  étranger,  est  Belge,  un  principe  ana- 
logue était  généralement  admis  dans  notre 
ancien  droit  et  notamment  au  pays  de  Liège, 
où  l'on  réputait  Liégeois  l'enfant  ne  d'un 
père  liégeois,  qui,  bien  que  résidant  en  terre 
étrangère,  n'avait  point  répudié  son  domicile 
d'origine  ,  domicile  qu'où  était  présumé 
avoir  conservé  jusqu'à  preuve  contraire, 
comme  l'enseigne  Méan,  observ.  276,  n"*'  14 
et  15  (voir  aussi  les  édils  de  Louvrex, 
tome  I,  p.  ii); 

Attendu  que  d'après  le  â^  paragraphe  de 
l'article  8  de  la  loi  fondameiale  des  Pays- 
Bas  ,  sainement  entendu  ,  l'enfant  né  à 
l'étranger,  duraul  l'absence  de  ses  parents, 
était  assimilé  à  l'indigène  si  cette  absence 
n'avait  pas  eu  lieu  sans  esprit  de  retour, 
ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  la  secoude 
chambre  des  étals  généraux  le  51  janvier 
1827  à  l'occasion  de  l'élection  de  René-Phi- 
lippe de  Bousies  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  reconnais- 
sant dans  l'espèce  à  Jules  Wauthier  la  qua- 
lité de  Belge,  et  en  le  maintenant  comme  tel 
sur  la  liste  des  électeurs  de  la  ville  de  Dînant, 
l'arrêté  attaqué,  loin  de  contrevenir  à  aucune 
disposition  de  la  loi ,  a  fait  au  contraire  à  la 


cause  une  juste  application  des  principes  de 
la  matière. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  28  juin  1858.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Slas.  — 
CoHcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  Plaid.  MM.  Orts,  De  Behr  et  Wautici;. 


ENREGISTREMENT  (droits  d').  —  Condam- 
nation DE  SOMME  A  TITRE  DE  PROVISION. 

Le  jugement  portant  condanmatian  au  paye- 
ment actuel  de  somme  à  litre  de  pro- 
vision, sauf  à  régler  ultérieurement  y  est 
p€usible  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrements (Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  4, 
16,69,S2,n*9,  etS5,  n«8.) 

(l'aDM.  DE  L'ENREG.,  —  C.  BECO  ET  CONS.) 

Feu  Jean-Toussaint  Beco,  concessioooaire 
d'un  charbonnage,  dit  BaldazLalore,  avait 
à  payer  des  droits  de  terragede  6  et  de  8  p.  c, 
sur  la  partie  dudit  charbonnage,  gisant  dans 
les  fonds  de  la  comtesse  de  Serdobin ,  en  la 
commune  d'Awirs  (1). 

D'après  les  conditions  des  octrois  et  les 
usages  anciennement  eu  vigueur,  les  conces- 
sionnaires devaient  exploiter  sans  interrup- 
tion les  veines  asservies  au  terrage. 

En  1828,  le  charbonnage  a  reçu  un  ac- 
croissement de  périmètre. 

En  1842,  les  eaux  ont  envahi  la  houillère, 
et  les  travaux  ont  été  interrompus  sous 
Awirs. 

Par  exploit  du  9  mai  1844,  la  dame  de 
Serdobin  a  assigné  en  justice  le  sieur  Beco,  à 
l'effet  de  voir  dire  qu'il  sera  tenu  d'exploiter 
les  mines  grevées  de  la  redevance,  et  s'en- 
tendre condamner  aux  donnnages-intéréts 
résultés  et  à  résulter  du  retard. 

Aux  termes  d'une  expertise  faite  en  cxé- 
culion  d'un  arrêt  interlocutoire  du  8  mai 
1851,  il  a  été  reconnu  que,  si  l'exploitatiou 
était  restée  circonscrite  dans  son  périmètre 
primitif,  les  eaux  auraient  pu  être  épuisées 
en  deux  années,  c'est-à-dire,  dès  1844,  par 
un^  machine  à  vapeur  placée  sur  l'ancienne 
bure ,  mais  que  la  houillère  ayant  reçu  un 


(1)  Voy.  arrêt  de  la  cour  d  appel  de  Lioge,  rendu 
entre  parties,  le  iO  juillet  tSil  [Jur,du  xix«  tiède, 
1842, 2,  200). 
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accroissement  de  périmètre  cq  1828,  elle 
devait  avoir  maintenant  son  siège  d'exliaure 
vers  Test  sur  l'aval  pendage  des  couches ,  et 
qu'en  ce  cas  les  mines  sous  Awîrs  ne  seraient 
démergées  que  vers  1 859. 

En  conséquence,  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège,  en  date  du  15  mars  1855,  a 
fODdamné  les  défendeurs  en  cassation,  Jean- 
Nicolas-Joseph  Beco  et  consorts,  héritiers  et 
représentants  de  feu  Jean -Toussaint  Béco, 
a  payer  à  la  dame  de  Serdobin,  à  titre  de  pro- 
niton  et  d'indemnité,  une  somme  de  2,000  fr. 
poQf  chacune  des  années  après  celle  de 
1844  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  des 
Tcincs  sous  Âwirs,  $auf  à  majorer  ultérienre- 
ment ,  $'H  y  avait  lien ,  et  à  déterminer  lors 
de  Ttxtraetion  la  quotité  de  la  protfision  qui 
ura  imputable  annuellement  sur  les  tantièmes 
dont  il  s'agit ,  les  condamne  aussi  aux  intérêts 
légitimes  desdites  annuités  à  partir  de  leurs 
éHiéances  respectives ,  etc. 

Cet  arrêt  ayant  été  présenté  à  Tenregistre- 
ment,  les  droits  ont  été  liquidés  comme 
soit: 

2  p.  c.  1*  snr  lOann.2  1/2  mois 
de  dommages  -  inté- 
rêts à  2,000  fr.  l'an , 
soit  sur  20,416  fr. 

2**  sur  un  capital  évalué 
en  vertu  de  Fart.  16  de 
la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  à  2,000  fr. 

Ensemble,    fr.  448  40 


t/2  p.  c.  sur  les  intérêts  des  an- 
noîtésà  partir  de  184Ô  > 
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Total.  .  fr.  477  00 
Plus  30  p.  c.  additionnels.    »     14310 


Ensemble,    fr.  620  10 

Cate  liquidation  a  été  contestée  par  les 
hértiierg  Beco,  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
par  la  dame  de  Serdobin. 

TIs  ont  soutenu,  en  premier  lieu,  qu'un  ju- 
gemeot  qui  accorde  une  somme  quelconque 
à  titre  de  provision,  et  sujette  à  rapport, 
o'esi  passible  d*aucun  droit  proportion- 
nel, mais  Test  seulement  d'un  droit  fixe, 
d'après  Fart  68,  %  3,  n*  7,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  et  ils  ont  conclu  en  consé- 
qoeoce  à  la  restitution  de  la  somme  de 
6)0  fr.  10  c,  sons  Toffre  de  déduire  celle  de 
3  fr.  90  c  pour  droit  fixe. 


Le  mot  condamnation ,  disaient-ils ,  de 
même  que  le  mot  collocation,  liquidation,  dont 
se  servent  les  art.  4  et  69,  §  2,  n°  9,  invoqués 
par  l'administration,  doit  s'entendre  d'une 
condamnation...  définitive.  Il  tombe  sous  le 
sens  qu'une  condamnation ,  qui  n'est  que 
provisoire ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  puisque  les 
sommes  payées  en  exécution  de  semblable 
condamnation  seraient  évidemment  sujettes  à 
rapport,  pour  le  cas  où  les  faits  qui  ont  servi 
de  base  à  la  condamnation,  seraient  ulté- 
rieurement reconnus  erronés  par  les  tribu- 
naux. (Ils  invoquaient  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  du  11  avril  1822, 
Dalioz,  Jurisp.  ix*  siècle,  v*  Droit  d'enreg., 
tom.  Xlll,  édit.  1829,  p.  76:  cet  arrêt  ap- 
prouvé par  Wodon,  conim.  2  n"  855,  et  du 
27  juin  1826(8.27  1.  203) 

Or,  en  fait,  l'arrêt  énonce  formellement 
que  la  condamnation  n'est  prononcée  contre 
la  famille  Beco  ,  qu'à  titre  de  provision  ,  et 
muf  a  déterminer  lors  de  l'extraction  la  quotité 
de  la  provision  qui  sera  imputable  annuellement 
sur  les  tantièmes  dus  à  la  dame  de  Serdobin  en 
vertu  des  rendages  de  1731  et  1749;  ce  qui 
implique  que  si  plus  tard  il  était  reconnu 
que  les  veines  sous  Âwirs  avaient  été  en- 
tièrement exploitées  on  étaient  devenues 
entièrement  exploitables ,  la  dame  de  Serdo- 
bin devrait  rembourser  aux  héritiers  Beco 
les  sommes  principales  et  les  intérêts  qu'elle 
aurait  perçus  en  vertu  de  l'arrêt  du  15  mars 
1855. 

Ils  ont  soutenu  subsidiairement  que,  si  un 
droit  proportionnel  était  dû  ,  ce  n'était  que 
celui  de  50  cent,  pour  100  fr.,  en  vertu  de 
l'art.  69,  §  2,  n<*  9,  de  la  loi  de  frim.  an  vu. 

Mais  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  ces  con- 
clusions subsidiaires,  le  jugement  attaqué, 
en  date  du  8  aoilt  1857,  ayant  accueilli  le 
système  soutenu  au  principal  par  les  héritiers 
Beco. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

<  I)ans  le  droit; 

c  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  les  demandeurs 
bien  fondés  dans  leur  action? 

<  Attendu  que  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  la  dame  de  Serdobin,  d'une  part, 
les  héritiers  Beco,  de  Tautre,  et  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour  d'appîel  de 
Liège  du  15  mars  1855,  avait  pour  cause  le 
défaut  d'exploitation,  depuis  1 842,  de  la  mine 
de  houille  sous  Âwirs,  concédée  à  ces  der- 
niers, et  la  privation,  qui  en  résultait  pour  la 
dame  de  Serdobin,  des  tantièmes  auxquels 
elle  avait  droit  en  vertu  d'anciens  rendages 
de  1731  et  1794,  défaut  d'exploitation  que 
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les  conce<;sionnaires  attribuaient  à  la  sub- 
mersion de  la  mine; 

c  Attendu  que  Tarrét  prérappelé ,  tout  en 
constakint  que  suivant  un  rapport  d'experts  , 
la  mine  était  noyée,  qu'elle  ne  pourrait  être 
démergéc  que  vers  1859  ei  que,  jusque-là , 
son  état  et  sa  puissance  ne  pouvaient  être 
vérifiés ,  a  néanmoins  condamné  les  héritiers 
Beco  à  payer  à  la  dame  de  Serdobin ,  mais 
à  titre  de  provision  seulement ,  une  somme 
de  2,000  fr.  pour  chacune  des  années  après 
celle  de  1844,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation 
des  veines  sous  Awirs,  sauf  à  majorer  ulté- 
rieurement s'il  y  a  lieu  et  à  déterminer  lors 
de  rextr action  la  quotité  de  la  provision  im- 
putable annuellement  sur  les  tantièmes  dont 
s'agit  ; 

c  Attendu  que  d'après  le  dispositif  de  cet 
arrêt ,  combiné  avec  ses  motifs ,  la  condam- 
nation qu'il  prononce  n'est  que  provisoire 
et  en  quelque  sorte  comminatoire,  à  l'eil'et 
de  contraindre  les  héritiers  Beco  à  reprendre 
les  travaux  d'exploitation  de  la  mine  en 
question  ;  qu'il  est  évident  que  lorsque  l'ex- 
ploitation sera  reprise  il  y  aura  lieu  de  véri- 
fier successivement  et  chaque  année,  si 
l'extraction  donnera  aux  tantièmes  de  la 
dame  de  Serdobin  un  produit  plus  ou  moins 
élevé  que  la  somme  de  2,000  fr.,  qui  lui  a 
été  provisoirement  allouée  ; 

«  Que  si  ce  tantième  est  reconnu  supérieur 
à  ce  chiffre  les  exploitants  lui  devront  compte 
de  Fexcédant;  que  si,  au  contraire,  il  est  in- 
férieur à  ce  chiffre,  la  dame  de  Serdobin 
devra  rembourser  l'excédant  de  la  somme 
de  2,000  fr.  ;  qu'enfin  11  n'est  pas  douieux 
que  s'il  venait  à  être  reconnu  que  la  mine 
est  épuisée  ou  entièrement  inexploitable, 
elle  devra  rembourser  la  totalité  de  la  somme 
qui  lui  a  été  payée  en  vertu  dudit  arrêt  ; 

«  Attendu  que  la  condamnation  à  une 
somme  qui  peut  être  sujette  à  restitution  ne 
peut  être  considérée  comme  une  condamna- 
tion dans  le  sens  des  art.  4,  69,  S  2,  n""  9  et 
%  5,  n<^8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir,  et  ne 
peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  établi  par  ces  articles,  ainsi  que 
le  décident  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  i 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!,  en  au- 
dience publique,  le  rapport  de  M.  le  juge 
Didier  et  M.  Vercken ,  procureur  du  roi ,  en 
ses  conclusions  conformes,  déclare  les  de- 
mandeurs bien  fondés  dans  leur  action , 
condamne  l'administration  à  restituer  les 
sommes  par  elle  perçues ,  aux  intérêts  et  aux 
frais  et  déboursés. 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement qui  propose  un  senl  moyen  de  cas-  I 


saiion  ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  4, 16, 
69,  S  2,  n""  9  et  g  5,  n»  8,  de  la  loi  da  22  fri- 
maire an  VII. 

«  L'arrêt  de  1855,  disait-elle,  prononce 
une  condamnation,  et  quoi  qu'en  dise  le  ju- 
gement attaqué,  une  condamnation  définitive 
et  irrévocable,  au  moins  jusqu'à  la  mise  en 
activité  de  l'exploitation.  Condamner  une 
partie  à  payer  à  l'autre,  même  à  titre  de  pro- 
vision, une  redevance  déterminée,  dont  le 
litre  est  admis ,  c'est  déclarer  que  les  pré- 
tentions de  celle-ci  sont  fondées  dans  une 
certaine  mesure,  en  d'autres  termes  sont 
certaines  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  fixé. 
Saus  doute  s'il  venait  un  jour  à  être  reconnu 
que  la  veine  sous  Awirs  était  totalement 
épuisée  dès  1842,  il  serait  juste  que  la 
somme  reçue  en  vertu  de  l'arrêt  fût  rem- 
boursée; mais  il  est  au  moins  douteux  que 
le  remboursement  pût  être  obtenu  en  vertu 
du  même  arrêt,  qui  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
de  cette  éventualité  et  qui  dès  lors  n'en  a  pas 
réglé  les  conséquences ,  et  la  partie  aujour- 
d'hui condamnée  devrait  agir  par  la  voie  de 
la  condictio  indebiti.  Au  surplus ,  quand  il  en 
serait  autrement ,  il  n'en  résulterait  nulle- 
ment que  le  droit  réclamé  par  l'administra- 
tion ne  serait  pas  dû  ;  en  effet ,  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  fiscale  s'opposent  à  l'inter- 
vention qu'a  admise  le  jugement  attaqué. 

c  Le  texte  des  art.  4  et  69,  S  2,  n"»  9 ,  ne 
distinguent  pas  si  la  condamnation  est  défi- 
nitive ou  provisoire,  si  le  montant  de  la 
condamnation  est  sujette  ou  non  à  restitu- 
tion éventuelle.  Toute  condamnation,  pro- 
visoisoire  ou  définitive,  constitue  an  profit 
de  celui  qui  l'obtieLt,  un  titre,  qui  non- 
seulement  est  définitivement  obligatoire  à 
charge  de  celui  contre  qui  elle  est  prononcée, 
mais  qui  peut  même  être  mis  immédiate- 
ment à  exécution  par  toutes  voies  de  droit. 

«  Or,  on  se  demande  ponr  quels  motifs  pa- 
reil titre  serait  exempt  de  l'impût,  alors  que 
la  loi  proclame  passible  de  cet  impôt  tout 
titre  quelconque  portant  obligation.  Si  U 
perception  du  droit  devait  être  suspendue 
par  cela  seul  que  dans  une  éventualité  plus 
ou  moins  problématique,  le  montant  d'une 
condamnation  exigible  immédiatement,  pour- 
rait devoir  être  restitué,  cette  condamnation 
échapperait  presque  toujours  à  l'impôt ,  car 
comment  et  quand  l'administration  pourrait- 
elle  établir  que  l'éventualité  du  rembourse- 
ment est  définitivement  devenue  d'une  réa- 
lisation impossible  7 

f  L'esprit  de  la  loi.  Quand  le  chiffre  d'une 
dette  ou  d'une  obligation,  d'ailleurs  certaiDc, 
n'est  pas  déterminé  dans  un  jugement,  l'ar- 
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licle  i6  oblige  la  partie  à  suppléer  au  silence 
du  juge  par  une  déclaration  estimative,  qni 
sert  à  établir  le  droit  proportionnel  dont  le 
jugement  n'en  est  pas  moins  passible.  Com- 
ment admettre,  en  présence  de  celte  disposi- 
tion, que  le  législateur,  qui  maintient  la 
perception  comme  obligatoire,  alors  que  le 
jage  a  laissé  son  œuvre  incomplète  en  s'abs- 
teoant  de  déterminer  Timport  de  la  con- 
damnation qu'il  prononce,  aurait  entendu 
interdire  celte  perception,  alors  que  le  juge, 
complétant  son  œuvre,  aura  fait  lui-même 
ce  que,  dans  Thypothèse  contraire,  le  légis- 
lateur exige  de  la  partie  intéressée  ? 

Les  défendeurs  i^e  produisaient  point  de 
réponse. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  ariiccles 
i,  16, 69,  S  2,  n"*  9  et  S  5,  n*»  8,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  décide  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  n'es\  pas  dû  sur  un  arrêt 
portant  condamnation  à  payer,  à  tiire  de 
provision,  certaines  sommes,  qui  peuvent 
être  sujettes  à  rapport; 

Attendu  que  le  principe  du  droit  propor- 
tionnel ,  établi  en  malière  d'enregistrement 
par  les  art.  5  et  4  du  décret  des  K-i9  dé- 
cembre 1790,  pour  les  actes  dont  les  objets 
ont  une  valeur  déterminée ,  et  dont  il  résulte 
immédiatemeni  transmission ,  attribution  >  obli- 
gaiûm  ou  libération,  principe  rendu  appli- 
cable anx  jugements  de  condamnation  par 
le  n*  41  de  la  première  section,  première 
classe,  du  tarif  annexé  au  susdit  décret,  se 
trouve  reproduit  en  termes  équivalents  dans 
les  art.  4,  14,  n°  10  et  69,  S  %  d*"  9,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  nommément  pour  les 
jugements  portant  condamnation  de  sommes  ou 
veAeurs  mobilières; 

Que  la  portée  de  ces  termes  est  d'auUnt 
plus  étendue,  qu'ils  sont  mis  en  opposition 
avec  ceux  des  art.  5,  68,  S  1,  n**  48 ,  et  S  6, 
n*  2,  de  la  même  loi,  qui  n'assujettissent  qu'à 
on  droit  fixe  les  jugements  qui  ne  portent 
point  condamnation  de  sommes  ou  valeurs; 
Que  dès  lors  ils  comprennent  néces- 
sairement, et  par  leur  sens  naturel,  toute 
condamnation  proprement  dite,  produi- 
sant  immédiatement,  pour  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  prononcée,  un  avantage 
déterminé  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
ou  valeurs  adjugées ,  quels  que  soient  d'ail- 

PASIC.  4859.  —  r'  PAATIE. 


leurs  les  événements  futurs  et  incertains  de 
nature  à  faire  un  jour  réduire  ou  même  ré- 
voquer les  effets  de  ladite  condamnation  ; 

Qu'il  résulterait  du  système  contraire  cetie 
conséquence  Inadmissible  :  que,  d'une  part, 
le  porteur  du  jugement  jouirait  de  suite  et 
en  totalité  du  bénéfice  de  la  condamnation 
et  que,  d'autre  part,  les  droits  du  fisc  ne 
seraient  point  sauvegardés,  puisqu'il  ne  sau- 
rait être  tenu  de  surveiller  indéfiniment 
l'arrivée  et  les  chances  diverses  des  événe- 
ments futurs  et  incertains  dont  il  s'agit  ; 

Qu'il  en  est  de  semblable  condamnation 
comme  d'une  obligation  de  sommes  con- 
tractée sous  condition  résolutoire,  obliga- 
tion évidemment  sujette  au  droit  proportion- 
nel, en  vertu  des  art.  4  et  69,  §  5,  n<>  5,  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu,  par  cela  seul  que 
l'exécution  n'en  est  pas  suspendue  :  arti- 
cle 1183  du  code  civil  ;  comme  aussi  d'une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage,  avec 
transmission  de  jouissance  actuelle,  nonob- 
stant la  clause  de  retour  en  cas  de  survie 
du  donateur,  ou  nonobstant  sa  réduction 
éventuelle  à  la  quotité  disponible  :  donation 
également  passible  du  droit  proportionnel , 
ainsi  que  Ta  décidé  l'avis  du  conseil  d'Étal 
du  22  décembre  1809  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en 
admettant,  avec  le  jugement  dénoncé,  que 
les  sommes  au  payement  desquelles  l'arrêt 
du  45  mars  i85r>  a  condamné  les  défendeurs 
Beco,  puissent  être  sujettes  à  rapport,  c'est- 
à-dire  à  restitution,  soit  totale,  soit  partielle, 
d*après  les  éventualités  de  l'exploitation  à 
venir,  ledit  arrêt  n'en  est  pas  moins  soumis 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
dénoncé  a  contrevenu  expressément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  le  8  août  1857  par 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Liège  ;  condamne  les  défendeurs  aux  frais 
dudît  jugement  et  à  ceux  de  l'instance  en 
cassation  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal ,  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Namur. 

Du  6  janvier  1859.  —  1'*  ch.  —  Prés. 
M.  le  conseiller  Joly,  iï.  de  président.  — 
Rapp,  M.  Colinez.— Conc/.con^  M.  Leclercq, 
procureur  général.  —  Plaid,  MM.  Maubach 
et  Allard  (pour  le  demandeur). 
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FOI  DUE  AUX  ACTES.— Conclusions  prises 
A  L*AUDiENCE.— Fait  authentique  méconnu 

PAR  LE  juge. 

Le  jugement  qui  se  base  sur  ce  que  des  con- 
clusions n'ont  peu  été  prises^  alors  que 
les  qualités  de  la  décision  attaquée  éta- 
blissent teoeluellenient  le  contraire,  doit 
être  cassé  comme  violant  la  foi  due  à  un 
acte  authentique.  (Code  civil,  art.  1319.) 

(la  COMP.D'aSSUR.  la  BELGIQUE,— C.  M.  A.DEMOL.) 

Le  51  mars  1855,  la  demoiselle  Demol, 
défenderesse,  signa  un  imprimé  eontenant 
une  police  d'assurances  de  la  société  La  Bel- 
gique, demanderesse.  Par  exploit  du  iS  no- 
vembre même  année,  celle-ci  la  cita  devant 
la  justice  de  paix  de  Mal  en  payement  de 
17  fr.  70  c.,  prime  exigible  le  1*'  juin  pré- 
cédent. La  défenderesse  combattit  cette  de- 
mande en  soutenant  que  sa  signature  avait 
été  surprise  par  dol  et  fraude,  et  à  cet  effet 
elle  articula,  à  charge  d'un  nommé  Bauwens 
qui  avait  obtenu  sa  signature,  des  faits  qu'elle 
fut  admise  à  prouver  par  jugement  du 
12  avril  1856. 

A  Taudience  du  5  décembre  même  année, 
il  fut  procédé  aux  enquêtes.  Deux  témoins 
de  Tenquéte  directe  furent  reprochés  par  la 
compagnie;  sur  cet  incident  le  juge  prononça 
en  ces  termes  :  c  Nous,  juge  de  paix,  statuant 
c  sur  le  reproche,  disons  que  le  témoin  sera 
c  entendu  dans  sa  déposition.  » 

Ces  deux  décisions  ont  été  frappées  d'ap- 
pel par  la  demanderesse,  eu  même  temps 
que  le  jugement  définitif  du  7  mars  1857, 
lequel,  déclarant  que  la  preuve  des  faits 
articulés  par  la  défenderesse  a  été  subminis- 
trée  à  suffisance  de  droit  et  que  le  con- 
trat dont  la  demanderesse  réclamait  Fexé- 
cution,  étant  entaché  de  dol  et  de  fraude,  ne 
peut  produire  aucun  effet,  abjugea  à  la  de- 
manderesse ses  conclusions  et  la  condamna 
aux  dépens ,  c  la  défenderesse  entière,  ajou-» 
c  tait  le  jugement,  d*agir  contre  le  sieur 
«  Bauwens  et  la  partie  demanderesse  du 
t  chef  de  dommages-intérêts,  i 

Le  l*' moyen  de  cassation  étant  tiréde  la  vio- 
lation de  la  foi  due  aux  actes  authentiques  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  prenait  pour  base 
un  fait  Uttéralcment  démenti  par  les  conclu- 
sions de  lsi  compagnie  demanderesse,  trans- 
crites aux  qualités  de  la  décision  du  premier 
juge,  il  est  nécessaire  de  les  faire  connaître 
textuellement.  On  y  disait  entre  autres  : 

f  Pour  la  compagnie  demanderesse  plaise 


an  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  dépositions  des 
témoins  reprochés,  lesquelles  seront  écartées 
du  procès ,  déclarer  la  défenderesse  non 
fondée  dans  ses  exceptions ,  etc.  i 

De  son  côté,  le  jugement  ai taqué  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles  du 
9  janvier  1858,  portait  : 

<  Attendu... 

c  Attendu  qu*au  moment  désigné  pour  ré- 
c  clamer  le  bénéfice  de  ses  reproches,  c^est- 
c  à-dire  lors  des  débats  sur  le  mérite  des 
«  enquêtes,  la  société  appelante  na  point 
f  demandé  qu'on  écartât  du  procès  les  dépo- 

<  sillons  des  témoins  reprochés  ;  que,  ne 

<  rayant  pas  fait ,  elle  est  censée  y  avoir 
c  renoncé,  i 

Le  pourvoi  attaquait  cette  décision  par 
deux  moyens ,  dont  le  premier  seulement  a 
dû  être  abordé  par  la  cour  : 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  15f  9, 
1517,  1320,  subsidiairement  de  Tart.  1332 
du  code  civ.,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  méconnu  la  foi  due  aux  actes  de  la  pre- 
mière instance ,  lorsqu'il  dit  :  c  Qu'au  mo- 
«  ment  désigné  pour  réclamer  le  bénéfice  de 

<  ses  reproches ,  c'est-à-dire  lors  des  débats 
I  sur  le  mérite  des  enquêtes,  la  société  ap- 
«  pelante  n'a  point  demandé  qu'on  écartât 
i  du  procès  les  dépositions  des  témoins  re- 
«  proches;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  elle  est 
«  censée  y  avoir  renoncé.  > 

Je  n'ai  pas  seulement  proposé  mes  repro- 
ches ,  disait  la  demanderesse,  avant  les  dé- 
positions des  témoins  à  l'enquête ,  mais  je 
les  ai  encore  relevés  dans  les  débats  sur 
lesquels  a  statué  le  jugement  de  première 
instance,  en  soutenant  que  les  faits  articulés 
par  la  défenderesse  n'étaient  aucunement 
établis  i  en  ne  tenant  compte  que  des  lé- 
f  moignages  de  témoins  non  reprochables 
t  au  vœu  de  la  loi  et  désintéressés  dans  le 
t  débat ,  et  en  concluant  expressément  à  ce 
•  qu'il  plût  au  juge,  sans  s'arrêter  aux  dépo- 
I  sillons  des  témoins  reprochés,  lesquelles  se- 
t  ronl  rejetées  du  procès,  déclarer  la  défende  - 
8  resse  non  fondée  dans  ses  exceptions,  etc.  > 

Telles  sont  littéralement  les  conclusions 
attestées  par  les  qualités  du  jugement,  que  je 
produis  en  expédition  et  par  copie  signifiée. 

En  déclarant  la  non  existence  de  ces  con- 
clusions, tandis  qu'elles  étaient  constatées 
devant  lui  par  un  acte  qui,  s'il  n'était  que 
sous  seing  privé  lorsqu'il  a  été  présenté  au 
juge ,  a  revêtu  le  caractère  de  l'authenticité 
par  son  insertion  dans  un  acte  aotheniique , 
le  jugement  dont  elles  font  partie,  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Bruxelles  a  violé 
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la  M  due  à  Tacie,  ei  ainsi,  cool revenu  aux 
textes  prérappelés. 

n  est  si  yrai  que  les  reproches  proposés 
contre  les  témolos  ont  été  reproduits  dans 
les  conclusions  sur  lesquelles  est  interyenu 
le  jugement  de  première  instance,  que  les  qua- 
lités du  jugement  dénoncé  le  reconnaissent 
elles-mêmes.  Ces  qualités  portent  en  effet 
que  la  demanderesse  a  appelé  du  jugement , 
eo  ce  quMI  a  écarté  les  reproches  t  qui , 
<  ODt  été  renourelés  dans  les  conclusions 
c  prises  par  rappelant  lors  des  plaidoiries 
«  sur  lesquelles  est  intervenu  le  jugement 
f  définitif.  » 

Vainement  prétendrait-on  quMI  n^y  a  dans 
Tespèce  qu'une  interprétation  en  fait;  d*une 
part,  les  conclusions  prises  devant  le  pre- 
mier juge  ne  prêtent  pas  à  Tinterpréution  ; 
daires  et  formelles,  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  reproche  d'ambiguïté.  D'autre 
part ,  il  est  impossible  de  présenter  comme 
iaierprétation  d'une  conclusion,  tendante  à 
ce  que  le  juge  sutue  sans  s'arrêter  aux  dé- 
positions des  témoins  reprochés  c  qui  seront 
rejetées  du  procès,  t  la  décision  qui  déclare 
au  contraire  que  Ton  n'a  pas  demandé  que 
les  dépositions  des  témoins  reprochés  fus- 
sent écartées  du  procès.  Loin  d'interpréter 
les  conclusions,  le  jugement  dénoncé  en 
méconnaît  au  contraire  l'existence  ;  et  c'est 
de  Tabsence  de  conclusions  qu'il  déduit  une 
renonciation  directement  contraire  aux  actes. 

Béponu.  1*  La  défenderesse  commençai  t  par 
«apposer  une  fin  de  non -recevoir.  Le  code  de 
procédure  civile,  disait-elle,  n'impose  pas 
anx  justices  de  paix,  comme  il  impose  aux 
tribunaux  d'arrondissement  et  aux  cours 
d'appel,  le  devoir  d'accueillir  certains  repro- 
cbes  lorsqu'ils  sont  vérifiés;  le  pouvoir  du 
joge  de  paix  à  cet  égard  est  arbitraire  :  on* 
peat  reprocher  devant  lui  pour  toutes  rai- 
sons; mais  par  contre  il  est  libre,  selon  sa 
conscience,  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  re- 
proches proposés. 

L'ordonnance  de  1667  ne  définissait  pas 
les  reproches  et  les  abandonnait  à  Tarbi- 
traire  du  juge.  L'art.  283  du  code  de  proc. 
eiv.,  qui  définit  les  reproches  que  le  juge 
est  tenu,  par  conséquent,  d'accueillir  lors- 
qu'ils sont  vérifii^ ,  est  une  innovation 
législative  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  jugeant  en  matière  ordinaire ,  que 
les  art  415,  432  et  470  ont  successivement 
êleodue  aux  matières  sommaires,  aux  tribu- 
naux de  commerce  et  aux  cours  d'appel, 
mais  aucun  article  n'étend  à  la  justice  de 
paix ,  dont  toute  la  procédure  relativement 
aax  enquêtes  est  régie  par  le  titre  VU  de  la 


partie  1  ■'^  livre  1  "^  du  code  de  procéd  nre  civile. 

Les  dispositions  de  ce  titre  parlent  de  re- 
proches sans  les  définir;  le  juge' conserve 
donc  à  cet  égard  son  libre  arbitre.  Peu  im- 
porte dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  cassa- 
tion ,  la  valeur  du  motif  qui  a  déterminé  le 
tribunal  de  Tarrondissement  de  Bruxelles  à 
rejeter  les  reproches. 

Enfin  aucun  article  du  code  de  proc.  civ. 
coucernant  les  enquêtes  en  justice  de  paix, 
ne  commine  la  peine  de  nullité  pour  les  in- 
fractions anx  règles  quil  établit  ;  dès  lors 
on  rentre  dans  l'application  de  Tart.  1033  de 
ce  code. 

Au  fond  :  La  contradiction  que  le  pourvoi 
prétend  rencontrer  entre  l'existence  de  con- 
clusions relatives  aux  reproches  et  la  décla- 
ration de  non  existence  de  ces  conclusions  * 
ne  repose  que  sur  uue  confusion  de  dates. 
Lorsque  le  tribunal  de  Bruxelles  déclare  que 
la  société  appelante  n'a  point  demandé  qu'on 
écartât  du  procès  les  dépositions  des  témoins 
reprochés,  il  a  en  vue^.non  pas  le  jugement 
définitif  du  7  mars  i857,  mais  ceux  du  5  dé- 
cembre 1856  par  lesquels  le  tribunal  de 
paix  a  statué  définitivement  sur  les  repro- 
ches ,  sans  aucune  réserve.  La  demanderesse 
Ta  avoué  elle-même,  en  interjetant  appel  de 
ces  jugements  par  le  motif  qu'ils  avaient 
repoussé  les  reproches. 

Or,  il  n'existe  au  procès  aucun  document 
dont  on  puisse  induire  qu'antérieurement 
aux  jugements  du  5  décembre  1856  la  de- 
manderesse aurait  pris  des  conclusions  ten- 
dantes à  faire  écarter  du  procès  les  déposi- 
tions des  témoins  reprochés.  Des  conchisions. 
il  est  vrai ,  sont  intervenues  après  ces  juge- 
ments, mais  elles  ne  pouvaient  phis  avoir  de 
résultat  :  l'o&uvre  était  consommée,  et  le  pre- 
mier juge  a  eu  raison>  en  statuant  définitive- 
ment le  7  mars  1857  sur  le  procès,  de  ne  pas 
suivre  la  demanderesse  sur  un  terrain  qu'à 
tort  elle  rouvrait  de  nouveau .  tandis  que  la 
défenderesse  ne  faisait  rien  de  semblable  ; 
inaction  qui  serait  inexplicable,  si  lestchoses 
ne  s'étaient  point  passées  comme  elles  vien- 
nent d'être  expliquées. 

Deuxième  moyen.  Fausse  application  et 
violation  des  art  1998  et  1116  du  code  civ., 
en  ce  que  le  jugement  déféré  a  déclaré  la 
société  demanderesse  responsable  du  dol 
commis  par  son  mandataire. 

Le  jugement  d'appel ,  comme  celui  de 
premier  ressort,  après  avoir  constaté  que  le 
consentement  de  la  défenderesse  au  contrat 
passé  entre  elle  et  la  demanderesse  n'a  été 
donné  que  par  suite  de  manoeuvres  doleuses 
pratiquées  par  un  tiers,  en  conclut  que  la 
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demanderesse  doit  être  responsable  du  dol 
et  subir  Tannulation  du  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts» par  les  motifs  que  ce  tiers 
était  sou  mandataire  et  qu'elle  a  ratifié  le 
contrat. 

Cette  déduction  constitue  une  violation 
des  textes  prérappelés.  Nui  ne  peut  être  res- 
ponsable du  dol  commis  par  un  tiers  :  ce  dol 
no  peut  jamais  être  la  cause  de  nullité  d*un 
contrat.  Aux  termes  de  Fart.  Iii6  du  code 
civil ,  le  dol  n'a  cette  force  que  lorsqu'il  est 
Tœuvre  de  Tune  des  parties.  Donc ,  s'il  est 
l'œuvre  d'un  tiers,  la  partie  qui  en  a  été 
victime  ne  peut  demander  l'annulation  du 
contrat  ;  elle  n'a  d'autre  droit  que  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  charge  de  l'au- 
teur du  dol.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  unanimement  d'accord  sur  ce  principe. 

Après  cette  argumentation,  la  demande- 
resse entrait  dans  de  longs  développements 
pour  faire  l'application  du  principe  aux  cir- 
constances particulières  de  l'affaire. 

Réponse,  Ce  n'est  pas,  comme  le  prétend  le 
pourvoi,  la  première  disposition  de  l'art.  1998, 
code  civil,  mais  bien  la  seconde  qui  est  appli- 
cable à  l'espèce  et  qui  lui  a  été  appliquée 
par  le  jugement  déféré.  Elle  porte  :  c  Le 
«  mandant  est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait 
c  au  delà  du  mandat ,  quand  il  l'a  ratifié 
c  expressément  ou  tacitement.  »  C  est  cette 
ratification  que  le  jugement  constate;  pour 
ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  il  expli- 
que même  l'intérêt  qu'avait  la  société  de- 
manderesse à  ratifier  le  contrat  doleux.  Cette 
ratification  l'a  fait  participer  au  dol  de  son 
agent,  et  dès  lors  elle  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1ii6  du  code  civil. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  le  juge  ne 
peut,  de  son  autorité  privée,  décider  que 
la  ratification  du  dol  avait  eu  lieu  :  la  loi 
n'a  ni  donné  ni  pu  donner  la  définition  de  la 
ratification  tacite  ;  la  décision  du  juge  à 
cet  endroit  échappe  donc  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Au  surplus  le  jugement  se  justifie  encore 
par  l'art.  i384  du  code  civil. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  couclu  à 
la  cassation  par  le  premier  moyen.  Il  a  dit  : 

€  I^  demoiselle  Demol ,  actionnée  devant 
la  justice  de  paix  du  canton  de  liai  par  la 
compagnie  d'assurances  dite  la  Belgique, 
en  payement  de  primes  ducs  selon  les  condi- 
tions d'une  police  d'assurances  qu'elle  avait 
signée ,  se  défendit  contre  cette  action ,  en 
soutenant  que  sa  signature  avait  été  surprise 
par  un  agent  de  ladite  compagnie ,  et  elle 
fut  admise  par  jugement  interlocutoire, 
,  rendu  le  12  avril  1856,  à  prouver  les  faits 


qu'elle  articulait  pour  établir  le  dol  et  la 
fraude,  employés  par  cet  agent,  pour  obteair 
sa  signature  sur  cette  police. 

a  En  exécution  de  ce  jugement,  une  enquête 
et  une  contre-enquête  eurent  lieu  sur  les 
faits  de  dol  et  de  fraude  dont  la  demoiselle 
Demol  excipait  ;  et  parmi  les  témoins  que 
celle-ci  fit  comparaître  pour  déposer  à  l'en- 
quête directe,  la  compagnie  en  reprocha 
deux ,  l'un ,  comme  ayant  un  intérêt  person- 
nel dans  le  procès,  l'autre,  comme  serviteur 
de  lajdéfenderesse. 

«  Sur  ces  reproches,  le  juge  de  paix  ren- 
dit deux  décisions ,  en  date  du  5  décembre , 
non  motivées ,  et  simplement  conçues  dans 
les  termes  suivants  :  «  Nous,  juge  de  paix  , 
«  statuant  sur  le  reproche,  disons  que  le 
«  témoin  sera  entendu,  >  et  à  la  suite  de 
chacune  de  ces  décisions,  rendues  dans  le 
cours  de  l'enquête  et  actées  au  procès-ver- 
bal d'enquête,  le  témoin  reproché  fit  sa  dépo- 
sition. 

c  Lorsque,  k  une  audience  subséquente  , 
on  plaida  sur  la  portée  des  enquêtes,  la  com- 
pagnie reproduisit  ses  reproches  contre  ces 
deux  témoins  ;  elle  demanda  par  ses  conclu- 
sions que  leurs  dépositions  fussent  rejetées 
du  procès,  que  le  juge  ne  prit  égard  qu'aux 
dépositions  des  témoins  non  reprochés,  et 
qu'il  repoussât  l'exception  de  la  défenderesse, 
comme  n'étant  pas  établie  par  ces  dernières 
dépositions,  en  adjugeant  à  la  compagnie  sa 
demande  introductive  d'instance. 

«  Par  son  jugement  définitif,  en  date  du 
7  mars  1857  ,  le  juge  de  paix ,  sans  rencon- 
trer aucunement  la  partie  de  ces  conclusions 
tendante  à  faire  rejeter  du  procès  les  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés,  et  sans  s'y 
arrêter,  déclara  qu'il  résultait  de  l'ensemble, 
de  l'enquête  directe  que  la  défenderesse  avait 
subministré  la  preuve  de  son  exception ,  et 
en  conséquence  il  débouta  la  compagnie 
demanderesse  des  fins  de  son  action. 

c  Ainsi,  les  dépositions  des  deux  témoins 
reprochés  furent  admises  comme  éléments  de 
preuve  de  dol  et  de  fraude ,  aussi  bien  que 
celles  des  témoins  non  reprochés. 

«  La  compagnie  interjeta  appel  non- 
seulement  de  cette  décision  définitive  en 
date  du  7  mars,  mais  encore  des  deux  déci- 
sions rendues  le  5  décembre  précédent  dans 
le  cours  des  enquêtes,  portant  que  les  lé- 
moins  reprochés  seraient  entendus. 

I  Elle  considéra,  à  tort  ou  à  raison,  dans  sou 
acte  d'appel  et  dans  ses  conclusions  d'appel, 
ces  deux  décisions  en  date  du  5  décembre , 
comme  ayant  statué  définitivement  sur  les 
reproches  et  comme  les  ayant  rejetés,  et  elle 
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en  demanda  la  réfAnnation  ainsi  que  celle 
de  la  décision  définitive ,  en  date  du  7  mars 
solTant,  qui,  sans  plus  s'occuper  des  repro- 
ches ,  avait  admis  Texception  de  dol  et  de 
fraude  ;  concluant  formellement  à  ce  que  le 
juge  d'appel  rejetât  du  procès  les  dépositions 
des  témoins  reprochés,  à  ce  qu'il  déclarât 
lexception  non  fondée,  et  la  police  d'assu- 
rance obligatoire. 

c  Le  tribunal  de  Bruxelles  statua  sur  cet 
appel  par  jugement  en  date  du  9  janvier  i  858, 
aujourd'hui  dénoncé  à  la  censure  de  la  cour. 

c  Dans  ce  jugement  il  déclare  que  les  deux 
décisions  du  5  décembre  n'étaient  que  de 
«impies  ordonnances,  prescrivant  que  les 
témoins  reprochés  seraient  entendus,  sans 
rieo  préjuger  sur  les  reproches,  c  Ce  n*e$t, 
«  dit-il  •  que  lors  des  débats  sur  le  mérite 
•  des  euqnétes  que  la  société  appelante 

<  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  ses  repro- 

<  ehes,  1  et  il  ajoute  qu'en  ce  moment  f  elle 
(  n'a  pas  demandé  au  juge  de  paix  d'écarter 

<  do  procès  les  dépositions  des  témoins 
(  reprochés;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  elle 
i  est  censée  y  avoir  renoncé.  » 

I  Cest  sur  ce  fondement  que  le  tribunal 
de  Bruxelles  admet  que  le  juge  de  paix  a  eu 
raison,  lors  de  sa  décision  définitive  du 
7  mars,  de  ne  pas  statuer  sur  des  reproches 
auxquels  on  renonçait,  d'apprécier  l'enquête 
directe  dans  l'ensemble  de  toutes  ses  déposi- 
tions sans  en  retrancher  aucune  ;  et  qu'il 
confinne  la  décision  du  premier  juge,  en 
trouvant  avec  lui  que  l'exception  de  dol  et 
de  fraude,  opposée  à  l'action,  est  établie  par 
cette  enquête. 

<  Le  premier  moyen  de  casiation  du  pourvoi, 
formé  par  la  compagnie  d'assurances  dite  la 
Bdgiqiu ,  est  tiré  des  faits  que  nous  venons 
d'exposer  succinctement ,  et  il  consiste  en  ce 
que,  dans  son  jugement,  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  violé  les  art.  1517  et  1320  du 
code  civil,  en  méconnaissant  la  foi  due  à  un 
acte  authentique,  au  mépris  des  droits  que 
cet  acte  assurait  à  la  partie  qui  \f  produi- 
sait Nous  croyons  que  ce  moyen  est  fondé, 
et  qu'il  doit  faire  prononcer  la  cassation  du 
jugement  attaqué. 

I  II  est  constaté  par  le  jugement  définitif, 
rendu  le  7  mars  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Hal,  qu'après  les  enquêtes  tenues  à  l'au- 
dience du  5  décembre  précédent,  la  com- 
pagnie avait ,  dès  le  mois  de  janvier,  déposé 
an  greffe  de  la  justice  de  paix  nu  acte  de 
conclusions,  qu'elle  produisit  et  qu'elle  dé- 
veloppa lors  des  débats  à  la  suite  desquels 
ce  jugement  fut  prononcé. 

î  Lorsque  ce  jugement  a  été  levé,  cet  acte 


de  conclusions  y  a  été  inséré,  et  il  en  est  de- 
venu partie  intégrante  :  et  lorsque  dans  l'in- 
stance d'appel,  la  compagnie  eut  produit  ce 
jugement  en  expédition,  le  juge  d'appel  eut 
sous  les  yeux  une  pièce  où  il  était  établi  d'une 
manière  authentique  que,  devant  la  justice 
de  paix,  la  compagnie  avait  conclu  «  à  ce 
(i  que  les  dépositions  des  témoins  reprochés 
d  fusseut  rejetées  du  procès,  et  à  ce  qu'il 
8  fût  seulement  tenu  compte  des  témoigna- 
8  ges  de  témoins  non  reprochables  au  voeu 
«  de  la  loi,  et  désintéressés  dans  le  débat.  » 

c  Lorsque,  en  présence  de  cette  pièce,  le 
tribunal  de  Bruxelles  a  dit  que  lors  des  dé- 
bats en  justice  de  paix ,  sur  le  mérite  des 
enquêtes,  «  la  société  appelante  n'avait 
«  pas  demandé  qu'on  écartât  du  procès  les 
f  dépositions  des  témoins  reprochés,  et  que 
f  ne  l'ayant  pas  fait,  elle  était  censée  y  avoir 
c  renoncé,  »  le  tribunal  a  manifestement 
méconnu  la  foi  due  k  un  acte  authentique;  et 
c'est  en  le  méconpaissant  qu'il  a  ensuite 
admis  comme  établie,  avec  le  premier  juge, 
une  preuve  résultant  des  témoignages  re- 
prochés tout  autant  que  des  témoignages  non 
reprochés,  une  preuve  qu'il  eût  peut-être 
rejetée  comme  incomplète,  s'il  eût  d'abord 
fait  droit  sur  les  reproches  proposés  et  que , 
les  trouvant  vérifiés,  il  eût  éliminé  de  l'eu  - 
quête  directe  les  dépositions  reprochées. 

«  En  premier  lieu ,  on  combat  ce  moyen 
par  une  fin  de  non-recevoir,  basée  sur  ce  que 
l'art.  285  du  code  de  proc.  civ.,  qui  éuu- 
mère  les  reproches  que  le  juge  est  tenu 
d'accueillir,  lorsque  la  cause  en  est  justifiée^, 
ne  concerne  que  les  enquêtes  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  jugeant  en 
matière  ordinaire  et  devant  les  cours  d'ap- 
pel, et  qu'il  n'est  pas  applicable  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  justices  de  paix, 
où  toute  la  procédure  relative  aux  enquêtes 
est  réglée,  dit-on,  par  le  litre  VII  de  la  pre- 
mière partie  du  livre  I°%  qui  ne  contient  sur 
les  reproches  aucune  disposition  semblable 
à  celle  de  l'art.  283. 

f  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  repro- 
ches admissibles  en  justice  de  paix,  il  s'ensuit 
que  le  juge  de  paix  a  un  pourvoir  arbitraire 
pour  admettre  ou  pour  rejeter,  selon  sa 
conscience,  toute  espèce  de  reproches  que 
les  parties  jugent  convenable  de  proposer, 
conformément  à  ce  qui  existait  sous  l'ordon- 
nance de  1067  ;  et  on  ajoute  que  du  niomctit 
où  il  en  est  ainsi ,  il  importe  peu,  au  point  de 
vue  de  la  cassation ,  que  le  motif  qui  a  dé- 
terminé le  tribunal  de  Bruxelles  à  rejeter  les 
reproches  ait  quelque  valeur ,  ou  qu'il  soit 
exact  ou  non.   Le  principe  qu'on  invoque  à 
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Tappui  de  cette  fin  de  non  recevoir  est  re- 
poussé par  la  jurisprudence  et  par  la  doc- 
trine. 

c  II  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,en  date  du  28  février  1 850, 
que  les  causes  de  reproches  admises  dans  les 
enquêtes  en  matière  ordinaire,  s'appliquent 
par  analogie  dans  les  enquêtes  devant  les 
juges  de  paix  :  c'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Bioche  et  Goujet,  V"  Enquête ,  n^  327,  Carré, 
n*  160,  Locrë,  tom.  I,  p.  84,  et  autres  au- 
teurs. Le  danger  de  certains  témoignages  est 
le  même  dans  les  enquêtes  devant  la  justice 
de  paix  que  dans  celles  devant  les  autres 
tribunaux;  et  il  ne  serait  pas  rationnel  d'ad- 
mettre que  les  précautions  que  le  législateur 
a  édictées  contre  ce  danger,  en  réglant  la 
matière  des  enquêtes  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel,  ne  dussent 
pas  être  étendues  aux  enquêtes  en  justice  de 
paix  ;  l'argument  par  analogie  étant  admis 
sibledans  les  matières  civiles,  dans  le  silence 

de  la  loi. 

» 

«  Le  principe  fût-il  vrai  autant  qu'il  ne 
l'est  pas,  il  ne  pouvait  d'ailleurs  ici  recevoir 
son  application  :  il  en  résulterait  bien  que  le 
juge  aurait  pu  admettre  ou  ne  pas  admettre 
à  sa  volonté  les  reproches  justifiés,  en  ita- 
tuant  sur  ces  reproches  :  mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  ait  pu  se  dispenser  d'y  statuer,  en  se 
fondant  sur  une  prétendue  renonciation  qui 
n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'il  eût  pu  priver  la  par- 
tie qui  faisait  valoir  ces  reproches  du  béné- 
fice d'une  décision  arbitraire,  mais  en  même 
temps  consciencieuse ,  sur  leur  mérite. 

«  En  second  lieu,  on  objecte,  au  fond , 
contre  ce  moyen ,  que  le  soutènement  qui 
lui  sert  de  base,  que  la  foi  due  à  un  acte  au- 
thentique a  été  méconnue  par  le  jugement  dé- 
noncé ,  ne  repose  que  sur  une  confusion  de 
dates,  et  que  dans  le  fait  ce  soutènement 
n'a  rien  de  réel. 

c  Qnaud  le  juge  de  Bruxelles,  dit  la  dé- 
fenderesse en  cassation,  déclare,  dans  son 
jugement,  que  la  société  appelante  n'a  point 
demandé  qu'on  écartât  du  procès  les  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés,  que,  ne  l'ayant 
point  fait,  elle  est  censée  y  avoir  renoncé,  il 
ne  veut  point  parler ,  comme  le  pourvoi  le 
dit,  de  ce  qui  s'est  passé  lors  des  débats 
sur  lesquels  le  jugement  définitif  du  7  mars 
a  été  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Hal ,  ni 
des  conclusions  qui  ont  alors  été  produites , 
et  il  ne  se  met  pas  en  contradiction  avec  ce 
qui  est  constaté  dans  les  qualités  de  ce  ju- 
gement :  cette  déclaration  du  juge  se  rap- 
porte à  ce  qui  avait  eu  lieu  auparavant, 
durant  la  tenue  des  enquêtes ,  alors  que  la 


société  avait  proposé  ses  reproches,  et  qu'il 
y  fut  statué  par  les  deux  décisions  du  5  dé- 
cembre. 

t  La  défenderesse  poursuit,  en  disant  que 
ces  décisions  avaient  statué  définitivement 
sur  le  mérite  des  reproches,  qu'elles  les 
avaient  rejetés ,  et  qu'il  ne  restait  plus  rien 
à  juger  k  cet  égard ,  lorsque  la  société,  mé- 
connaissant la  portée  desdites  décisions ,  a 
reproduit,  à  une  audience  subséquente,  des 
reproches  déjà  écartés,  et  a  fait ,  de  cette 
reproduction,  un  chef  de  demande,  dans  ses 
conclusions ,  que  le  juge  de  paix ,  dans  son 
jugement  du  7  mars,  a  bien  fait  de  passer 
sous  silence ,  parce  que  ce  chef  de  demande 
n'était  plus  qu'un  bors-d*œuvre.  Ce  n^est 
donc  qu'au  point  de  vue  de  ce  qui  avait  eu 
lieu  lors  des  enquêtes,  et  avant  les  deux  dé- 
cisions du  5  décembre,  que  le  juge  d'appel 
déclare  que  l'appelante,  n'ayant  pas  conclu 
an  rejet  des  dépositions  des  témoins  repro- 
chés, doit  être  censée  y  avoir  renoncé  :  or, 
il  n'existe,  au  procès,  aucun  acte  de  conclu- 
sions qui  ait  été  produit  à  l'audience  du 
5  décembre,  et  il  résulte  du  procès-verbal 
d'enquête,  qu'il  n'en  a  pas  été  produit  ;  d'où 
suit  que  la  déclaration  du  juge  ne  méconnaît 
la  foi  due  à  aucun  acte  authentique. 

c  Toutes  ces  allégations  de  la  défenderesse 
sont  démenties  par  le  juge  d'appel  lui-même, 
car  il  commence  par  établir ,  dans  son  juge- 
ment, que  le  juge  de  paix ,  au  moment  de 
l'enquête,  ne  s'est  pas  prononcé  sur  le  mérite 
des  reproches  ;  et  que  ses  deux  décisions  du 
5  décembre  n'ont  eu  d'autre  portée  que 
d'ordonner  que  les  reproches  seraient  actes, 
ainsi  que  les  dépositions  reprochées,  au 
procès-verbal  d'enquêtes,  pour  y  être  statué 
plus  tard  :  et  il  ajoute  que  le  juge  de  paix , 
en  ordonnant  que  les  témoins  reprochés  se- 
raient entendus,  n'a  infligé  aucun  grief  à 
l'appelante. 

€  Il  résulte  d'ailleurs  du  procès-verbal 
d'enquêtes,  qu'il  ne  s'est  élevé  aucun  dé- 
bat, au  moment  de  l'enquête,  sur  radroission 
ou  le  rejet  des  reproches  proposés.  Ainsi , 
lorsque  le  juge  d'appel,  après  avoir  établi 
que  les  décisions  du  5  décembre  n'avaient 
rien  préjugé,  déclare,  dans  les  termes  que 
nous  reproduisons  ici  textuellement,  «  qu'au 
A  moment  désigné  pour  réclamer  le  bénéfice 
«  de  ses  reproches,  c'est-à-dire  lors  des  déba  ts 
«  sur  le  mérite  des  enquêtes,  la  société  appe- 
(  lante  n'a  point  demandé  qu'on  écartât  du 
«  procès  les  dépositions  des  témoins  repro- 
<  chés,  et  qu'ainsi  elle  est  censée  y  avoir 
«  renoncé,»  il  est  évident  qu'il  parle  des 
débats  sur  lesquels  le  jugement  définitif  du 
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7  BMn  a  été  rendu,  des  débals  qui  se  sont 
engagés  sor  les  actes  de  coDclusions  déposés 
aa  greffe  dés  le  mois  de  jauvier  prêchent , 
cooclusioQS  par  lesquelles  la  société  deinaa- 
dait  que  les  dépositioas  des  témoins  repro- 
chés fussent  rejetées,  el  qu'il  Tût  seulement 
lenu  compte  des  témoignages  des  témoins 
non  reprochables  au  vœu  de  la  loi ,  et  désin- 
téressés dans  le  débat.  Il  resie  donc  certain 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  est 
en  contradiction  formelle  avec  le  contenu  de 
ces  actes  de  conclusions ,  auxquels  pleine  foi 
est  due. 

«  La  défenderesse  cherche  à  faire  préva- 
loir le  sens  qu'elle  s'efforce  de  donner  à  la 
déclaration  contenue  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles,  en  argumentant  de  ce 
qoe  la  société  elle-même  «  dans  ses  conclu- 
sions d'appel ,  a  envisagé  les  décisions  du 
5  décembre  comme  ayant  définitivement 
rejeté  les  reproches,  et  que  c'est  par  ce  mo- 
tif qu'elle  en  a  appelé  en  même  temps  que 
de  la  décision  do  7  mars.  Cette  circonstance 
ne  change  rien  ni  à  la  déclaration  contenue 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles , 
qui  est  fort  claire  par  elle-même,  ni  à  ce  qui 
est  écrit  dans  les  conclusions  de  la  société 
déposées  au  greffe  de  la  justice  de  paix ,  et 
sur  lesquelles  le  juge  de  paix  avait  à  statuer. 
D'ailleurs ,  la  société  ,  dans  ses  conclusions 
d'appel ,  a  demandé  la  réformaUon  du  juge- 
ment du  7  mars,  comme  basé  sur  une  en- 
quête dont  les  dépositions  des  témoins  re- 
prochés n'avaient  pas  été  écartées,  et  ses 
conclusions  s'attaquaient,  non-seulement  aux 
décisions  dn  5  décembre ,  mais  encore  à  la 
décision  du  7  mars,  en  tant  qu'elles  avaient 
admis  ces  dépositions  reprochées. 

«  Mous  ajouterons,  pour  terminer,  qu'il 
est  manifeste  que  les  deux  décisions  du 
5  décembre  n'avaient  en  elles-mêmes  d'autre 
importance  que  celle  que  le  juge  d'appel 
leur  a  assignée ,  en  disant  que  c'étaient  de 
simples  ordonnances  qui  ne  préjugeaient 
rien:  elles  n'ont  pas  été  rendues  sur  débats, 
elles  ne  sont  pas  motivées,  et  elles  se  bor- 
nent à  dire,  sans  rejeter  les  reproches,  que 
les  témoins  reprochés  seront  entendus,  ce 
qui  n'implique  pas  un  rejet,  puisque  en  tous 
cas  les  témoins  reprochés  devaient  être  en- 
tendus, la  cause  dans  laquelle  se  faisait 
Fenquête  étant  sujette  à  appel,  et  le  juge 
d'appel  devant  être  mis  à  même  de  connaître 
de  la  cause,  dans  tous  ses  éléments. 

t  Le  premier  moyen  de  cassation  nous  pa- 
raissant bien  fondé,  nous  croyons  pouvoir 
nous  borner  à  examiner  le  second  en  peu  de 


«  Le  second  moyen  accuse  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  des  art  1998  et  1116  du 
code  civil ,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  déclaré  la  société  demanderesse  respon- 
sable du  dol  commis  par  son  mandataire. 

c  D'après  l'art.  1998,  le  mandant  n'est 
tenu  de  ce  qui  a  été  fait  par  son  mandataire , 
que  pour  autant  que  celui-ci  s'est  conformé 
au  pouvoir  qui  lui  avait  été  donné  ;  et  selon 
l'art.  1116,  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  ,  que  lorsque  les  manœu- 
vres ont  été  pratiquées  parl'une  des  parties. 
La  société  demanderesse  dit  qu'elle  n'avait 
pas  donné  à  son  agent  le  pouvoir  d'agir  vis- 
à-vis  de  la  demoiselle  Deinol  comme  il  l'a  fait  ; 
que,  d'autre  part,  elle  n'a  pas  été  partie  dans 
la  convention  intervenue  entre  sou  agent  et 
la  demoiselle  Demol,  et  qu'elle  n'a  point 
pratiqué  de  manœuvres  pour  faire  signer 
cette  convention  ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être 
responsable  vis-à-vis  de  la  défenderesse , 
aux  termes  des  deux  articles  précités ,  sou 
mandataire  ayant  agi  hors  de  ses  pouvoirs, 
et  le  dol  ayant  été  pratiqué  par  un  tiers. 

<  On  lui  répond,  avec  raison,  ^ue  d'après 
le  S  de  l'art.  1998 ,  le  mandant  est  tenu  de 
ce  qui  a  été  fait  par  le  mandataire  au  delà  du 
mandat,  lorsqu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement;  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  et  souverainement  que  la  société  a 
ratifié  le  contrat  doleux  extorqué  par  son 
agent;  que  par  cette  ratification  elle  s'est  ap- 
proprié le  dol  pratiqué  par  celui-ci  ;  qu'ainsi 
le  S  de  l'art.  1998  et  lart.  1116  lui  étaient 
applicables;  que  ce  n'est  pas  du  chef  du 
mandat  primitif  qu'elle  a  été  déclarée  res- 
ponsable, mais  du  chef  de  la  ratification. 

c  Le  second  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles,  et  au  renvoi 
de  la  cause  et  des  parties  devant  un  autre 
tribunal  de  première  instance,  avec  restitu- 
tion de  l'amende  consignée,  et  avec  condam- 
nation de  la  défenderesse  aux  dépens  du 
jugement  annulé  et  de  l'instance  en  cassa- 
lion.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  des  art.  1519, 1317 , 
1320  et  subsidiairement  de  l'aru  1322  du 
code  civil,  en  ce  que  le  jugement  d'appel 
dénoncé  aurait  méconnu  la  foi  due  aux  actes 
de  la  procédure  en  première  instance,  en 
disant  : 

f  Attendu  qu'au  moment  désigné  pour 
«  réclamer  le  bénéfice  de  ses  reproches» 
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t  c'est-à-dire  lors  des  débats  sur  le  mérite 
«  des  enquêtes,  la  société  appelante  n'a 
«  point  demandé  qu'on  écartât  du  procès  les 
«  dépositions  des  témoins  reprochés  ;  que, 
«  ne  rayant  pas  fait,  elle  est  censée  y  avoir 
«  renoncé;  > 

D'abord  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  ce  moyen,  consistant  à 
soutenir  que  les  tribunaux  de  paix  ayant  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou 
rejeter  les  reproches  proposés  contre  les  té- 
moins produits  à  leurs  enquêtes,  puisque 
les  dispositions  relatives  aux  reproches  dé- 
crétées pour  les  tribunaux  d'arrondissement 
par  l'art.  283  du  code  de  procédure  civile  , 
n'pnt  pas  été  étendues  à  eux  comme  elles 
l'ont  été  expressément  aux  matières  som- 
maires par  l'art.  415,  aux  tribunaux  de 
commerce  par  l'art.  45â  et  aux  tribunaux 
d'appel  par  l'art.  470,  même  code,  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Bruxelles ,  en 
connaissant  de  l'appel  interjeté  des  juge- 
ments de  la  justice  de  paix  de  Hal,  n'était 
pas  tenu  de  se  prononcer  au  fond  sur  les 
reproches  proposés  contre  les  témoins  ; 

Attendu  que  dans  le  système  même  d'après 
lequel  les  tribunaux  de  paix  sont,  en  matière 
de  reproches  contrôles  témoins, investis  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  d'apprécier  en  eux  -  mêmes  les 
reproches  proposés  contre  les  témoins  ap- 
pelés à  déposer  devant  eux;  que  la  seule 
conséquence  à  déduire  logiquement  de  ce 
système  serait  que  l'appréciation  peut  être 
arbitraire,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  moins 
avoir  toujours  lieu  ; 

D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  est 
dans  tous  les  cas  mal  fondée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  d'un  côté,  par 
les  qualités  du  jugement  déféré  que  la  de- 
manderesse avait  appelé ,  non-seulement  du 
jugement  définitif  de  la  justice  de  paix  en 
date  du  7  mars  1857,  mais  encore,  pour  au- 
tant que  de  besoin,  de  ceux  du  5  décembre 
1856,  qui  ont  ordonné  que  nonobstant  les 
reproches  proposés,  les  témoins  auraient  été 
entendus  dans  leurs  dépositions.— Que,  d'un 
autre  côté,  il  est  établi  par  le  procès-verbal 
d'enquêtes  et  par  les  qualités  du  jugement 
définitif  du  7  mars  1857,  que  la  demande- 
resse a  proposé  ses  reproches  à  l'enquête 
avant  les  dépositions  des  témoins,  et  qu'elle 
les  a  formellement  relevés  dans  ses  conclu- 
sions sur  lesquelles  est  intervenu  le  juge- 
ment définitif;  qu'en  effet,  ces  conclusions 
consignées  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
paix  de  Hal  du  7  mars  1857  portent  textuel- 


lement :  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  s'arrêter 
aux  dépositions  des  témoins  reprochés,  lesfptei- 
les  seront  écartées  du  procès,  déclarer  la  défen- 
deresse non  fondée  dans  ses  ex^ptions ,  etc.  ; 

Attendu  que  de  ces  actes  il  résulte  qu'en 
première  instance,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  la 
demanderesse,  une  demande  tendante  à  faire 
rejeter  du  procès  les  dépositions  des  témoius 
reprochés  ; 

D'où  la  conséquence  qu'en  se  fondant  sur 
le  défaut  par  la  demanderesse  d'avoir  fait 
valoir  en  temps  opportun  les  reproches 
qu'elle  a  proposés  coutre  les  témoins  pour  en 
conclure  qu'elle  y  avait  renoncé,  le  jugement 
déféré  a  méconnu  la  foi  due  au  jugement 
du  7  mars  1857,  et  a  ainsi  expressément 
contrevenu  à  l'art.  1319  du  code  civil. 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles ,  le  9  jan- 
vier 1858  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soil 
transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé;  renvoie  les  parties  au  tribuDa) 
de  l'arrondissement  de  Nivelles  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée .  et  con- 
damne la  défenderesse  aux  dépens  du  juge- 
ment annulé  et  de  cassation. 

Du  21  janvier  1859.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  (T.  de  prés— iîapp.  M.  XhuopA".  — 
Concl.  conf,  M.  Cloquctte,  avocat  général. 
—  PI.  M.  Leclercq  et  M.  Orls. 


FRANC-BORD.  —  Chemins  dc  fer.  —  Ser- 
vitudes RIVERAINES. 

Le  franc-bord  des  chemins  de  fer,  à  partir 
duquel  les  riverains  ne  peuvent  faire 
certains  travaux  ou  dépôts  qu'à  des  dis- 
tances déterminées  par  la  loi  du  1 5  avril 
1843,  s'entend  du  point  oit  finit  le  fonds 
auquel  la  servitude  est  due  par  le  fonds 
voisin  ;  en  d'autres  termes,  à  partir  de 
l'extrémité  de  ce  qui  constitue  l'ensemble 
du  chemin  de  fer  et  le  commencement 
des  propriétés  riveraines,  (Loi  du  15  avril 
1843,  art.  1,2  et  3.) 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA 
FLANDRE  OCCIDENTALE,  —  C.  DELPLANCKE  ET 
VANDERHEEREN.) 

Les  art  1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  avril 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sont 
ainsi  conçus  : 

c  Art.  1*'.  Il  n'est  permis  de  planter,  à 
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i  Tavenir,  sans  aulorisation  du  gouverne- 
»  ffleni,  qn*à  la  distance  de  20  mètres  du 

<  Tranc-bord  des  chemins  de  fer  pour  les 
(  arbres  à  hauie  tige  et  à  la  distance  de 
«  6  mètres  pour  les  têtards  et  autres  arbres. 

i  La  même  autorisation  est  requise  pour 
i  les  amas  ou  dépôts  de  pierres  pour  les 
i  bâtisses  et  autres  constructions  dans  une 

•  distance  de  8  mètres. 

I  Néanmoins  lorsque  la  disposition  des 
«  localités  le  permettra,  le  gouvernement 

<  pourra,  par  arrêté  ropl,  râoire  les  dis- 
i  laooes  ci-dessus  fixées. 

I  Art.  2.  Il  est  défendu  d'ouvrir,  sans  au- 
(  lorisation  du  gouvernement,  des  sablières 

•  ou  des  carrières  et  minières  à  ciel  ouvert, 

•  le  long  des  chemins  de  fer  dans  la  dis- 

•  tance  de  20  mètres. 

I  Dans  les  loealités  où  le  chemin  de  fer 
«  se  trouve  en  remblai  de  plus  de  5  mètres 

•  sor  le  terrain  naturel,  les  riverains  ne 
i  pourront,  sans  autorisation  du  gouver- 

>  nemeot,  pratiquer  d'autres  excavations 
«  dans  une  zone  égale  en  profondeur  à  la 
«  hauteur  verticale  du  remblai  et  mesurée 
«  à  partir  du  pied  du  remblai. 

«  Art.  3.  Il  est  défendu  d'établir,  dans  la 

>  distance  de  20  mètres  du  franobord  des 
(  chemins  de  fer,  des  toitures  en  chaume 
(  00  autre  matière  combustible,  ainsi  que 
'  des  meules  de  grains  ou  dépôts  de  ma- 
«  tières  combustibles,  i 

Par  exploit  do  8  janvier  1857,  le  défen- 
deur Yanderheeren  a  fait  assigner  le  défen- 
deur Delplaocke  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Coortrai  pour  se  voir  condamner, 
même  par  corps,  1^  à  lui  restituer  immé- 
diatement 5,000  kilogrammes  de  lin  qu'il  lui 
avait  remis  pour  être  rouis,  à  peine  de 
dix  francs  par  chaque  jour  de  retard  ou  de 
lui  en  payer  la  valeur  montant  à  1,080  fr|incs, 
et  2«  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages  et 
iutéréts,  la  somme  de  300  francs,  outre  les 
intérêts  commerciaux  et  les  dépens. 

Ijb  défSeodeur  Delplancke  répondit  que  le 
lin  réclamé  avait  été  consumé  par  le  feu  d'une 
-locoinotive  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale.  Le  défendeur  Yanderheeren 
fit  alors  assigner  la  société  demanderesse 
devant  le  même  tribunal  pour  s'y  voir  con- 
damner solidairement  avec  Delplancke  à  lui 
payer  la  somme  de  1,080  francs  pour  la  va- 
lear  et  le  prix  desdits  lins,  les  intérêts  com- 
merciaux et  les  dépens. 

Un  jDgement  interlocutoire  du  31  oc- 
tobre 1857  admit  la  société  demanderesse  à 
prouver,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même 
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par  témoins,  que  la  meule  incendiée  le 
3  août  1856,  et  dont  il  s'agit,  n'était  placée 
qu'à  9  mètres  du  franc-bord  de  la  voie  ferrée, 
sauf  la  preuve  contraire. 

En  exécution  de  ce  jugement,  et  à  la  de- 
mande de  la  société  demanderesse,  le  tri- 
bunal, par  jugement  du  3  janvier  1858, 
nomma  un  expert  à  l'eiTet  de  dresser  le  plan 
des  lieux  indiquant  :  l*"  remplacement  où  se 
trouvait  la  meule  incendiée  le  3  août  1856 
et  'i°  les  distances  des  francs-bords,  d'après 
les  dires  et  soutènements  des  parties. 

L'expert  nommé  ayant  rempli  sa  mission 
et  la  cause  ramenée  à  Taudience,  les  parties 
conclurent  respectivement  savoir  :  le  dé- 
fendeur Yanderheeren,  en  persistant  dans 
ses  conclusions  introductives  d'instance;  le 
défendeur  Delplancke  à  sa  mise  hors  de 
cause  avec  condamnation  de  la  société  de- 
manderesse aux  dépens,  et  cette  société  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  les  défen- 
deurs Yanderheeren  et  Delplancke  non 
recevables  ni  fondés,  à  son  égard,  avec  dé- 
pens. 

Le  13  février  1858,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Courtrai  rendit  le  jugement  at- 
taqué ainsi  conçu  : 

«  Yu  les  jugements  en  date  des  31  oc- 
tobre et  20  janvier  dernier;  vu  le  rapport  et 
le  plan  de  l'expert  Guillaume  Thielen  ; 

(I  Attendu  que  les  conclusions  du  deman- 
deur ont  pour  objet  le  payement  d'une  somme 
de  1,080  francs,  iroport  de  la  valeur  d'une 
meule  de  18,000  kilogrammes  de  lin  qui  ont 
été  livrés  au  défendeur  Delplancke  dans  sa 
demeure  à  Courtrai  pour  les  rouir  ; 

<  Attendu  que  le  défendeur  Delplancke  a 
opposé  à  cette  demande  que  cette  meule  de 
lin  a  été  incendiée  le  3  août  1856,  par  le 
feu  échappé  de  la  locomotive  du  chemin  de 
fer  de  la  société  défenderesse  et  qu'il  ne 
peut  être  responsable  de  ce  fait  ; 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  a 
été  admise  par  le  jugement  du  31  octobre 
dernier  à  prouver  que  la  meule  de  lin  in- 
cendiée n'était  placée  qu'à  9  mètres  du  franc- 
bord  du  chemin  de  fer  et,  partant,  en  con- 
travention à  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

«  Attendu  que,  par  le  jugement  du 
23  janvier  dernier,  le  tribunal  a  nommé  le 
sieur  Thielen  comme  expert  à  l'efiet  de  con- 
stater les  distances  entre  l'emplacement  de 
la  meule  de  lin  et  le  franc-bord  du  chemin 
de  fer  d'après  les  dires  respectifs  des  par- 
ties; 

«  Attendu  que,  bien  que  les  parties  ne 
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%ù\eùt  pas  d'accord  sur  Tendroit  de  rem- 
placement de  la  meule  de  lin  au  moment  de 
i'iocendie,  cela  est  inopérant  au  procès;  que 
rissue  de  lenr  différend  est  entièrement 
subordonnée  à  la  solution  de  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  faut  entendre  sous  notre  lé« 
gislation  par  le  frano-hord  des  voies  ferrées  ; 

«  Attendu,  d'une  part»  que  le  défendeur 
Delplancke  soutient  que  le  franc-hord  com- 
prend le  terrain  entre  les  rails  du  chemin  de 
fer  et  Taréte  stipérieure  du  remblai,  et, 
d'autre  part,  que  la  société  défenderesse  pré* 
fend  que  I9  distance  prohibée  doit  être  me- 
surée à  partir  du  pied  du  remblai; 

t  Attendu  qu'aucune  loi  ne  donne  la  défi- 
nition du  franc-hord  des  chemins  de  fer,  que, 
dans  ce  cas,  le  Juge  ne  peut  que  rechercher 
quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  dans 
l'emploi  de  cette  expression  ; 

t  Attendu  qu'il  appert  de  la  combinaison 
des  art.  t, 2  et  3  que  la  loi  de  4843  a  établi 
deux  distances  pour  déterminer  les  zones 
prohibées  des  chemins  de  fer,  l'une  dans  les 
art.  1  et  3  à  partir  du  franc-bord,  et  l'autre, 
dans  son  art.  %  à  partir  du  pied  du  remblai  ; 
qu'en  consacrant  ces  deux  distances  dis- 
tinctes, il  est  évident  que  le  législateur  a 
voulu  que  l'une  distance  fût  exclusive  de 
l'autre  :  d'oti  il  suit  qu'on  doit  nécessaire- 
ment admettre  l'aréie  supérieure  du  rem- 
blai comme  point  de  départ  pour  mesurer  la 
dislance  indiquée  par  l'art.  3  de  la  loi  pré- 
citée; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  dans  l'espèce,  d'après  le  plan  et  le  rap- 
port de  l'expert  Thielen,  la  meule  de  lin  en 
question  se  trouvait  en  dehors  de  la  zone 
prohibée; 

I  Attendu  que  la  société  défenderesse 
n'a  point  dénié  que  l'incendie  a  été  occa- 
sionné par  le  feu  de  la  locomotive  du  chemin 
de  fer; 

t  Attendu  que  quiconque  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui,  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer; 

<  Attendu  que  rien  n'établit  au  procès 
que  le  défendeur  Delplancke  ait  encouru  une 
responsabilité  du  chef  réclamé; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  hors  de 
cause  le  défendeur  Delplancke,  condamne  la 
société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale,  défenderesse,  à  payer 
au  demandeur  :  1*>  la  somme  de  1,080  francs, 
import  de  la  valeur  du  lin  incendié;  â<*  les 
intérêts  commerciaux  depuis  la  mise  en 
demeure;  condamne  la  défenderesse  aux 
dépens;  déclare  le  présent  jugement  exé- 


cutoire par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  > 

Pourvoi  par  la  société  demanderesse  qui 
présente  un  seul  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  fausse  interprétation  et  la 
violation  des  art.  t,  2  et  3  de  la  loi  du 
15  avril  1843  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  en  ce  que  le  Jugement  dénoncé  a  for- 
mellement méconnu  le  sens  Juridique  et  la 
portée  légale  de  Texpresslon  franc^rd  et 
qu'il  a  admis  une  tout  autre  distaoee  que 
celle  qui  est  établie  et  consacrée  par  ladite 
loi  et,  par  suite,  fausse  application  et  viola- 
lion  de  l'art.  1382  du  code  civil,  en  ce  qu'il 
a  condamné  la  société  demanderesse  à  la 
réparation  du  dommage  causé  par  la  faute 
de  celui  qui  Ta  souffert  après  s'être  mis  en 
contravention  expresse  à  la  loi. 

Ces  trois  articles,  disait  la  demanderesse, 
établissent  une  zone  réservée  et  cette  zone 
a,  dans  tous  les  cas,  son  point  de  départ 
dans  le  franc-bord  du  chemin  de  fer.  Il  est 
évident  que,  dans  chacun  de  ces  trois  arti- 
cles, la  distance  à  observer  doit  avoir  un 
seul  et  même  point  de  départ.  L'unité  du 
système  se  montre,  en  effet,  dans  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi  ;  il  résulte  nommément  des 
art.  4  et  5  qui  mettent  les  divers  cas  prévus 
par  les  trois  premiers  articles,  sur  la  même 
ligne. 

Toute  l'argumentation  du  Jugement  atta- 
qué repose  sur  une  distinction  subtile  entre 
les  art.  1  et  3,  d'une  part,  et  l'art,  t,  d'autre 
part.  Cette  distinction,  dont  on  ne  saurait 
indiquer  le  motif,  repose  uniquement  sur 
un  argument  à  conirarto;  elle  est  inadmis- 
sible. C'est  plutôt  l'argument  à  fortiori  qui 
doit  prévaloir  ici;  en  d'autres  termes,  la 
niesure  de  la  distance  doit  être  partout  la 
même  ;  notamment  \k  où  le  chemin  de  fer 
est  établi  sur  remblai,  elle  doit,  dans  les  cas 
des  art.  1  et  3,  comme  daus  celui  de  l'art  2, 
se  mesurer  à  partir  du  pied  du  remblai,  comme 
le  dît  expressément  ce  dernier  article. 

Si  l'on  consulte  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie au  mot  :  bord,  le  dictionnaire  Natio- 
nal au  mot  :  franc-bord,  les  auteurs,  les  ar- 
rêts et  les  divers  décrets,  lois  et  ordonnances 
en  matière  de  ponts  et  chaussées,  de  travaux 
publics  et  de  grande  voirie  et  sur  le  régime 
des  eaux,  on  reste  convaincu  que  le  mot 
francr-bord,  daus  son  sens  juridique  et  dans 
le  langage  des  travaux  publics,  comme  dans 
son  sens  grammatical  et  usuel,  désigne  tout 
le  terrain  appartenant  au  chemin  de  fer  qui 
se  trouve  entre  les  rails  et  les  propriétés 
riveraines;  que,  par  suite,  le  frane-bord  dont 
il  est  parlé  aux  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
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15  afril  1845  s'éiend,  daD$  tous  les  cas, 
ju$qu*à  la  crête  du  fossé  extérieur,  jusqu'au 
pied  du  remblai  ou  jusqu'à  la  crête  du  talus, 
Mioo  qf»t  le  chemin  de  fer  se  trouve  établi 
à  DiTeau,  sur  remblai  ou  en  déblai. 

Les  art.  I,  2  et  5  de  la  loi  du  15  avril 
1843  n'établissent  pas  un  droit  nouveau; 
ils  font  aux  chemins  de  fer,  en  étendant  les 
distances,  l'application  d'un  principe  con- 
lacré  par  la  législation  eu  matière  de  grande 
voirie,  à  laquelle  les  chemins  de  fer  appar- 
tieonent  d'ailleurs  eux-mêmes. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  discussion  qui  a 
précédé  l'adoption  de  cette  loi  <|ue,  uoiam* 
meot  en  ce  qui  concerne  les  plantations  et 
constructions  le  long  des  chemins  de  fer,  ou 
a  seulement  voulu  donner,  à  la  zone  réser- 
vée, plus  d'extension  qu'en  ce  qui  concerne 
les  roules  ordinaires,  mais  sans  changer, 
60  aucune  manière,  le  point  de  départ  de 
cette  zone. 

Cest  donc  principalement  dans  les  lois 
concernant  la  grande  voirie  qu'il  faut  re- 
chercher le  sens  et  la  portée  de  ces  articles. 

Or,  un  arrêt  de  règlement  du  3  mai  4720 
prescrivait  aux  propriétaires  riverains  des 
grands  chemins  de  ne  les  planter  f  qu'à  une 
toise  au  moins  du  bord  extérieur  des  fos$é$ 
desdits  grands  chemins.  > 

La  loi  des  9-19  ventêse  an  ix,  art.  5,  se 
bornait  à  dire  :  <  à  six  mètres  de  distance  de 
la  route,  »  Hais  les  anteurs  ont  enseigné  et 
la  jurisprudence  a  décidé  que  les  6  mètres 
doivent  se  compter  h  partir  de  la  crête  exté- 
rieure du  fossé  de  la  route. 

Le  décret  du  ^6  décembre  1811,  dans  son 
srt.  90,  relatif  aux  plantations  le  long  des 
routes,  fiie  la  distance  c  à  un  mètre  du 
^nf  extérieur  du  fossé  du  grand  chemin,  » 

Cest  donc  toujours  le  même  système;  le 
calcul  de  la  distance  se  fait  à  partir  de  la 
ligne  qui  sépare  la  propriété  publique  de  la 
propriété  privée.  L'art.  671  du  code  civil 
défeod  aussi  de  planter  des  arbres  de  haute 
tige  à  moins  de  deux  mètres  de  distance  de 
la.  ligne  séparative  des  deux  héritages. 

Tous  ces  roots  :  bord,  bord  extérieur,  limite, 
ligne  sépuraUve,  sont  synonymes  et  employés 
pour  rendre  la  même  Idée;  il  s'ensuit  que, 
dans  Tespèce,  le  franc-bord  du  chemin  de 
fer  s'étend  jusqu'à  la  limite  des  terrains  ap- 
partenant i  la  compagnie  concessionnaire, 
jusqu'au  pied  du  remblai;  que  c'est  à  partir 
de  là  que  doit  se  mesurer  la  distance  de 
20  mètres  dans  laquelle  il  est  défendu 
d'établir  des  depuis  de  matières  combus- 
tibles, etc. 


La  loi,  en  effet,  n'atteindrait  pas  son 
but;  on  se  trouverait  exposé  aux  dan- 
gers qu'elle  a  voulu  prévenir,  si  l'inter- 
prétation admise  par  le  jugement  atuqué 
devait  prévaloir,  si  la  distance  devait  se 
mesurer,  en  cas  de  remblai,  à  partir  de  la 
crête  du  talus  et,  en  cas  de  déblai,  à  partir  du 
pied  du  talus. 

Il  est  clair  que,  dans  ce  système,  on  pour- 
rail  construire  et  planter,  en  cas  de  déblai, 
jusque  près  de  la^  tranchée;  de  là  des  acci- 
dents sans  nombre,  des  maisons  qui  s'écrou- 
leraient, des  arbres  qui  se  déracineraient  et 
viendraient  interrompre  la  circulation  de  la 
voie  ferrée,  peut-être  même  écraser,  dans 
leur  chute  d'autant  plus  violente  ^|u' ils  se- 
raient à  une  plus  grande  hauteur,  des  trains 
de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Au  cas  de  remblai,  les  constructions,  les 
dépôts  de  matières  combustibles  longeraient 
le  pied  du  talus;  de  là  des  incendies  fréquents 
et  dont  la  perte  est  incalculable.  En  effet, 
les  flammèches  et  les  charbons  ardents  que 
laissent  échapper  les  machines  à  feu  peuvent 
être  emportées  par  le  vent  à  une  distance 
d'autant  plus  grande,  que  la  route  ferrée  se 
trouve  plus  élevée  du  sol. 

Ainsi,  la  loi  serait  illogique;  elle  man- 
querait son  but  précisément  dans  les  hypo- 
thèses où  ses  prescriptions  devraient  être 
le  plus  rigoureusement  eiécutées.  Il  ne  peut 
en  être  ainsi. 

La  demanderesse  terminait  en  faisant 
appel  à  la  loi  française  calquée  sur  la  loi 
belge,  mais  beaucoup  plus  explicite  dans  le 
sens  du  pourvoi. 

Réponse.  ^  Le  défendeur  présentait  d'a- 
bord quelques  considérations  générales  pui- 
sées dans  la  multiplicité  des  chemins  de  fer 
belges  et  le  grand  nombre  de  propriétés 
riveraines  frappées  de  servitudes  onéreuses 
par  suite  de  leur  établissement,  pour  en 
conclure  qu  on  doit  chercher  à  restreindre 
plutôt  qu'à  étendre  le  cercle  de  ces  servi- 
tudes. Puis,  invoquant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Uny,  rendu  dans  une  espèce  ana- 
logue, il  soutenait  que  la  loi  en  parlant  de 
franc-bord  a  nécessairement  eu  en  vue  une 
chose  existant  sur  tous  les  chemins  de  fer  et 
régnant  sur  tout  leur  parcours;  c'est-à-dire  : 
la  partie  de  la  voie  comprise  entre  les  rails  eX' 
térieurs  et  la  crête  du  chemin,  abstraction 
faite  des  berges,  talus  et  fossés,  ainsi  que  des 
sentiers  et  chemins  latéraux. 

Le  législateur ,  disait-il ,  a  dû  vouloir 
l'uniformité  dans  l'application  de  la  loi.  Or, 
elle  ne  s'appliquerait  pas  avec  une  égale 
sévérité  à  l'égard  de  tous  les  riverains, 
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si  le  point  de  départ  des  distances  prohibées 
pouvait  être  placé,  ici  à  un  sentier  régnant 
au  pied  du  remblai  d'un  chemin  de  fer, 
ailleurs  à  un  endroit  différent  arbitrairement 
fixé,  variable,  incertain,  susceplible  de  dé- 
placement. On  doit  donc  reconnaître  que  le 
législateur  a  voulu  déterminer  un  point  de 
départ  ûxe  toujours  et  partout  le  même,  tel 
qu'est  rextrémité  de  la  bande  de  terrain 
libre  qui  règne  le  long  des  rails  extérieurs, 
qu'ils  soient  placés  à  niveau  du  sol  naturel, 
au  sommet  d'un  remblai  ou  dans  le  creux 
d'un  déblai. 

La  différence  des  expressions  franc^bord 
et  pied  du  remblai  employées  respectivement 
dans  les  art.  i  et  3  et  dans  l'art.  %  â«  alinéa, 
démontre  clairement  que  le  législateur  a 
voulu  établir,  pour  les  servitudes  mention- 
nées aux  art.  1  et  5,  un  point  de  départ  dis- 
tinct de  celui  qui  est  fixé  pour  la  servitude 
dont  il  s'agit  à  l'art.  2,  2«  alinéa. 

Pour  appliquer  le  point  de  départ  fixé  par 
ce  dernier  article  au  pied  du  remblai,  il  faut 
que  le  chemin  de  fer  dont  la  proximité  donne 
naissance  à  l'interdiction  de  pratiquer  des 
excavations,  se  trouve  en  remblai  de  plus  de 
3  mètres  sur  le  terrain  naturel.  Si  le  rem- 
blai n'atteint  pas  celte  hauteur,  la  zone  pro- 
hibée ne  doit  pas  se  mesurer  à  partir  du  pied 
du  remblai.  Il  doit  en  être  de  même  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  1  et  3. 

S'il  est  vrai,  comme  le  soutient  la  deman- 
deresse, que  les  trois  premiers  articles  de  la  • 
loi  renferment  un  système  complet  sur  les 
servitudes  dont  l'établissement  des  chemins 
de  fer  a  nécessité  la  création,  ce  n'est  pas 
un  motif  pour  en  déduire  l'unité  du  point  de 
départ  des  diverses  zones  réservées. 

Le  défendeur  ne  comprend  pas  qu'on 
puisse  appeler  franc-bord  du  chemin  de  fer,  le 
pied  du  remblai.  Si,  d'après  les  diverses  dé- 
finitions citées  par  la  demanderesse,  le  pied 
du  remblai  peut  passer  pour  le  bord,  pour 
l'extrémité  sinon  du  chemin  de  fer  au  moins 
du  remblai,  11  est  difficile  d'y  voir  le  franc- 
bord  du  chemin  de  fer.  Un  franc-bord  est 
une  bande  libre  de  terrain  le  long  d'une 
route,  d'un  cours  d'eau,  une  bande  horizon- 
tale, plate,  praticable  aux  piétons,  essentiel- 
lement destinée  à  la  circulation  le  long  de  la 
voie  qu'elle  suit.  C'est  de  la  ligne  extrême 
de  ce  sentier,  de  ce  trottoir,  que  les  art.  i  et 
3  veulent  que  soient  mesurées  les  zones 
qu'ils  réservcul;  l'arête  inférieure  du  rem- 
blai ne  constitue  pas  ce  sentier. 

Si,  d'après  l'interprétation  du  jugement 
attaqué,  on  peut,  en  cas  de  déblai,  ouvrir 
des  excavations  à  toutes  profondeurs  contre 


la  crête  des  talus,  s'il  en  résulte  des  dangers 
d'éboolements,  etc.,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  considérer  une  arête  au  pied  ou  à  la 
crête  d'un  talus,  comme  constituant  le  sen- 
tier praticable  aux  piétons,  qu'on  appelle  le 
franc-bord.  L'avenir  seul  révélera  s'il  peut 
en  résulter  des  inconvénients.  En  tous  cas, 
il  faudrait  ns'en  prendre  alors  à  Timpré- 
voyance  du  législateur,  à  l'imperfection  de 
sou  œuvre  et  non  à  la  faiblesse  des  principes 
suivis  par  l'interprète. 

La  loi  française  ne  peut  servir  à  inter- 
préter la  loi  belge;  elle  n'emploie  pas  l'ex- 
pression franc-bord;  elle  désigne  poirr  le  cas 
qui  nous  occupe  quatre  points  de  départ 
différents,  savoir  :  à  la  crête  des  talus  des 
tranchées,  au  pied  du  remblai  et,  où  le  che- 
min de  fer  est  à  niveau,  à  la  crête  extérieure 
du  fossé  ou  à  un  mètre  et  demi  des  rails 
extérieurs  s'il  n'y  a  pas  de  fossé. 

Il  est  impossible  de  voir  dans  cette  loi 
fixant  des  points  de  départ  différents  le  com- 
mentaire de  l'expression  franc-bord  pro- 
scrite par  ladite  loi  et  adoptée  par  la  loi 
belge,  qui  le  place  évidemment  le  long  du 
chemin  de  fer. 

En  effet,  le  dictionnaire  de  l'Académie 
définit  le  chemin  de  fer  :  «  Le  chemin  dont 
«  la  voie  est  formée  par  deux  lignes  paral- 
«  lèles  de  barres  de  fer  sur  lesquelles  des 
«  chariots  garnis  de  roues  en  fonte  roulent 
<  avec  très-peu  de  frottement.  »  Le  franc- 
bord  d'un  chemin  de  fer  est  donc  placé  im- 
médiatement à  sa  gauche  et  à  sa  droite, 
c'est  un  sentier  qui,  de  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  facilite  la  circulation  des  gardes, 
des  ouvriers,  des  fonctionnaires,  etc. 

Le  jugement  attaqué  ne  confond  pas, 
comme  le  soutient  la  demanderesse,  le  franc- 
bord  du  chemin  de  fer  avec  le  chemin  de  fer 
lui-même;  pour  lui,  le  chemin  de  fer  est  une 
voie  ferrée  de  deux,  de  quatre  ou  de  six 
lignes  de  barres  de  fer  parallèles,  c'est  le 
railway  proprement  dit;  de  chaque  côté  et 
en  dehors  de  ces  lignes  parallèles  règne  un 
espace  de  terrain  libre,  inoccupé,  faisant 
partie  de  la  surface  plane,  aussi  distincte 
de  la. voie  ferrée  que  peuvent  l'être  du  canal 
le  marchepied  et  son  chemin  de  halage.  il 
forme  une  partie  de  la  voie  publique,  mais  il 
n'en  est  pas  la  partie  essentielle;  cela  est  si 
irrai,  qu'en  Amérique,  on  rencontre  des  che- 
mins de  fer  qui  consistent  exclusivement 
dans  ces  barres  parallèles  destinées  à  la  cif- 
culaiion  des  convois. 

Ce  qui  achève  de  justifier  l'interprétation 
du  jugement  attaqué,  c'est  qu'en  éloignant  à 
une  distance  de  âO  mètres  les  toitures  en 
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chaume  et  les  dépôts  de  matières  combus- 
tibles; le  législateur  a  voulu  prévenir  les  in- 
cendies que  peuvent  allumer  les  étincelles 
échappées  des  locomotives  en  circulation 
sur  la  voie.  Or,  c'est  du  railway  que  vient 
rélément  destructeur.  Ce  n'est  donc  pas  du 
remblai  sur  lequel  il  est  assis  qu'il  fallait 
mesorer  la  distance. 

II.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  : 

I  La  loi  du  15  avril  1843,  a-t-il  dit,  a 
défendu  de  planter,  de  faire  des  amas  ou  dé- 
pôts de  pierres,  des  bâtisses  ou  autres  con- 
siniciions,  d'ouvrir  des  sablières,  ou  des 
carrières  et  minières  à  ciel  ouvert,  d'établir 
des  toitures  en  chaume  ou  autre  matière 
combustible,  des  meules  de  grains  ou  dépôts 
de  matières  combustibles  à  certaines  dis- 
tances des  chemins  de  fer. 

i  Elle  a  fait  courir  ces  distances  à  partir 
do  franc-bord  des  cheminSi 

i  Cest  sur  celte  eipression,  franc-bord 
da  chemins  de  fer,  que  s'est  élevé  le  débat 
qai  donne  lieu  au  pourvoi  soumis  à  vos  dé- 
libérations. 

f  On  s'est  demandé  quelle  est  la  partie  des 
chemins  de  fer  que  la  loi  désigne  par  l'ei- 
pression  franc-bord. 

t  Le  tribunal,  dont  le  jugement  vous  est 
déooDcé,  a  décidé  que  c'était  la  ligne  exté- 
rieure de  la  bande  de  terre,  qui  longe  im- 
médiatement les  rails. 

f  La  demanderesse  prétend  que  c'est  la 
limite  extrême  de  tout  ce  qui  constitue  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances. 

«  De  quel  côté  est  la  vérité  dans  ce  déhai  ? 

«  Nous  pensons  qu'elle  est  du  côté  de  la 
demanderesse  ;  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Coortrai  s'est  mépris  sur  le  sens  de  la  loi, 
et  que,  par  son  erreur,  il  y  a  expressément 
coDirevenu  en  réduisant  les  distances  dans 
lesquelles  ses  prohibitions  sont  comprises. 

«  La  loi  du  15  avril  n'a  point  inventé 
leipression  :  franc-bord  des  chemins  de  fer, 
elle  n'a  pas  non  plus  inventé  pour  celte  ex- 
pression un  sens  nouveau,  un  sens  autre  que 
celui  qui  lui  éiait  propre  au  moment  où  elle 
remployait;  si  elle  avait  inventé  soit  l'ex- 
pression, soit  le  sens  qu'elle  lui  donnait,  elle 
aurait  dô  déûnir  l'une  ou  expliquer  l'autre, 
siooD,  elle  eût  proposé  des  énigmes  au  pu- 
blic; la  nécessité  de  défiuir  ou  de  s'expli- 
quer dans  cette  hypothèse  eût  été  d'autant 
plus  grande,  qu'il  s'agissait  de  mesures  de 
police,  auxquelles  tons  devaient  se  soumet- 
tre, riches  et  pauvres,  lettrés  ou  ignorants, 
cldoQt  l'exécution  était  conGée  à  des  agents 


subalternes;  la  loi  n'a  pourtant  pas  dit  un 
mot  qui  tendît  à  définir  ou  expliquer  l'ex- 
pression franc-bord,  elle  l'a  donc  employée, 
et  la  contexture  de  ses  dispositions  le  prouve 
d'ailleurs,  elle  l'a  employée  comme  une  ex- 
pression existante;  elle  l'a  donc  employée 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  était  connue  ; 
elle  Ta  employée  comme  la  désignation  no- 
toire d'une  partie  du  chemin  de  fer  ;  c'est 
en  vue  de  cette  parlie  el  de  sa  dénomination 
existante  et  connue  de  tous,  qu'elle  a  fixé 
l'étendue  territoriale  de  ses  défenses. 

<  Ce  qu'elle  a  fait  nous  indique  à  nous  ce 
que  nous  devons  faire  pour  résoudre  la  dif- 
ficulté qu'on  a  élevée  à  cet  égard. 

c  La  loi  a  parlé  le  langage  usité  dans  Pad- 
ministration  des  chemins  et  dans  les  rap- 
ports de  celte  administration  avec  le  pu- 
blic; c'est  donc  dans  le  sens  de  ce  langage, 
c'est  dans  les  documents  qui  le  conslateni, 
que  nous  devons  avant  tout  rechercher  le 
sens  de  ses  paroles;  tous  les  raisonnements 
du  monde  n'y  peuvent  donc  rien,  s'ils  ne  re- 
posent sur  cette  base. 

c  Telle  est,  messieurs,  la  marche  que  nous 
avons  suivie  pour  formuler  nos  conclusions 
et  qu'en  conséquence  nous  devons  suivie 
pour  vous  en  exposer  les  motifs. 

t  L'expression  franc-bord  est  une  expres- 
sion étrangère  aux  rouies  pavées  ou  em- 
pierrées; les  diverses  parties  de  ces  routes 
sont  désignées  dans  le  langage  de  l'adminis- 
tration par  les  mots  chaussée,  accotement, 
talus,  fossé;  nulle  part  dans  les  documents, 
dans  les  lois,  dans  les  règlements  relaiifs  à 
ces  routes,  on  ne  trouve  l'expression  franc- 
bord  employée  pour  désiguer  une  de  leurs 
parties.  Nous  devons  donc  laisser  ces  docu- 
ments à  l'écart;  ils  ne  peuvent  rien  nous 
apprendre  directement,  on  ne  peut  en  tirer 
que  des  arguments  indirects,  toujours  plus 
ou  moins  incomplets,  et  auxquels,  par  ce 
motif,  doivent  être  préférées  les  raisons  di- 
rectes. 

f  En  dehors  des  routes  pavées  ou  empier- 
rées et  avant  la  construction  des  chemins 
de  fer,  Texpression  franc-bord  n'était  usi- 
tée, à  propos  des  voies  de  communication, 
que  dans  la  matière  spéciale  des  voies  navi- 
gables, el  c'est  sans  doute  de  là,  par  une 
analogie  éloignée,  il  est  vrai,  qu'elle  aura 
passé  dans  la  matière  de&  chemins  de  fer. 

«  Le  franc -bord  des  voies  navigables  est 
la  partie  de  leurs  rives  qui,  par  ses  rapports 
avec  l'usage  de  ces  voies,  doit  rester  libre  de 
tout  ce  qui  pourrait  l'obstruer,  en  est  une 
véritable  dépendance^  forme  un  seul  tout 
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avec  elles  et  en  marque  par  cela  méoie  la 
limiie  extrême  C). 

«  Ce  caractère  du  franc-bord  des  voies 
navigables  explique  le  passage  de  Texpres- 
sion  de  ces  voies  dans  les  voies  ierrées,  qui 
présentent,  nous  allons  le  voir,  quelque 
chose  d^analogue  malgré  les  grandes  dissem- 
blauces  qui  séparent  ces  deux  espèces  de 
voies  Tune  de  Tautre. 

c  Un  chemin  de  fer,  pris  dans  son  ensem- 
ble, se  compose  de  diverses  parties,  distinc- 
tes entre  elles,  et  portant  chacune,  dans  le 
langage  propre  aux  voies  ferrées,  une  déno- 
mination pariiculière. 

c  La  première  partie,  la  principale^  est  le 
terrain  qu*embrassent  les  rails. 

«  La  seconde  est  le  terrain  qui  sépare 
chaque  paire  de  rails  en  cas  de  double  voie. 

c  La  troisième  est  la  bande  de  terrain  qui 
longe  les  rails  extérieurement. 

c  La  quatrième  est,  le  long  de  cette  bande, 
une  tranchée,  large  ordinairement  de  50  ceu- 
timètres  et  destinée  à  Técoulcment  des  eaux. 

c  La  cinquième  est,  le  long  de  cette  tran- 
chée, un  sentier  large  d'un  mètre,  parfois 
moins. 

«  Si  le  chemin  de  fer  e^t  construit  en  rem- 
blai, la  quatrième  partie  et  avec  elle  à  sa 
suite  la  cinquième  se  trouvent  placées  au 
pied  du  remblai. 

t  Si  le  chemin  de  fer  est  construit  en  dé- 
blai, la  cinquième  partie  se  trouve  sur  la 
crête  du  déblai,  et  sa  place,  le  long  de  la 
quatrième  partie,  est  occupée  par  une  bande 
de  terraiu,  qui  forme  ainsi  une  sixième  par- 
tie, destinée  à  empêcher  que  les  éboulements 
des  terrains  en  pente  ne  viennent  combler  la 
tranchée  et  recouvrir  le  chemin  de  fer  lui- 
même.  Cette  sixième  partie  se  trouve  quel- 
quefois aussi  par  Tun  de  ces  motifs  dans  les 
chemins  de  fer  construits  en  remblai  entre 
le  pied  du  remblai  et  la  tranchée. 

«  Telles  sont,  messieurs,  les  parties  dont 
se  compose  un  chemin  de  fer;  ce  n'est  pas 
.  à  dire  que  Fune  ou  Fautre  d'elles,  parmi 
celles  qui  ne  sout  pas  esseutielles,  ne  puisse 
être  omise  dans  ces  constructions  si  compli- 
quées et  souvent  si  accidentées,  et  il  est  plus 
d'un  chemin  de  fer  ou  plus  d'une  portion 
de  chemin  de  fer  où  l'on  rencontrera  cette 
omission  ;  mais  telle  est  en  général  la  com- 
position de  ces  voies.  Il  suffit  de  les  avoir 


(I)  Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  !«' «  loi  des  SI-S5  fé- 
▼rier  1791,  art.  6  ;  loi  du  3  brumaire  an  vu,  art.  95; 
Prouilhon,  du  Domaine  public,  chap.  L. 


parcourues  avec  quelque  attention  pour  a'eo 
convaincre,  et  c'est  ce  que  vous  diraient  au 
besoin  tous  les  ingénieurs  et  tous  les  prati- 
ciens qui  se  sont  occupés  des  chemins  de  fer 
en  Belgique  depuis  plus  de  vingt  années. 

<  Vous  avez  remarqué  dans  celte  éoumé- 
ration  la  cinquième  partie,  c'est-à-dire  le 
sentier,  placé  le  long  de  la  tranchée  desti- 
née^à  l'écoulement  des  eaux  et  par  excep- 
tion sur  la  crête  des  déblais  là  où  les  che- 
mins sont  construits  en  déblai.  Ce  sentier 
protège  en  le  longeant  la  tranchée  d'écoule- 
ment, il  sert  à  la  circulation  des  agents  char- 
gés de  la  garde  du  chemiu  de  fer  et  de  tout 
ce  qui  le  compose,  sa  destination  exige  qu'il 
soit  constamment  tenu  libre  de  tout  ce  qui 
pourrait  l'obstruer;  il  est  ainsi,  par  ses  rap- 
ports avec  Texploiialion  de  la  voie  ferrée  et 
avec  la  conservation  de  toutes  ses  parties, 
une  véritable  dépendance  de  cette  voie  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rattache  ;  il  forme  du  tout  la 
bordure,  la  limite  eitréme,  et  il  a  pu  être 
comparé  au  franc-bord  des  voies  navigables 
malgré  toutes  les  différeuces  que  Ton  peut 
remarquer  de  l'un  à  l'autre. 

c  De  là,  sans  doute,  lui  est  venu  la  dé- 
nomination franc'bord,  qu'il  a  reçue  daos  le 
langage  de  l'administration,  de  ses  agents  et 
de  toutes  les  personnes  en  relations  avec 
eux,  et  qui,  par  suite,  doit  s'appliquer  daus 
les  chemins  de  fer  où  l'on  a  jugé  lautile,  ou 
trop  coûteux,  ou  trop  difficile  de  réserver  ce 
soutier  à  la  limite  réelle  du  chemin  consi- 
déré dans  ses  autres  parties. 

c  Mais  avant  d'établir  par  des  documents 
officiels  que  tel  est  en  effet  sur  ce  point  le 
langage  propre  à  ces  voies  de  communica- 
tiou,  notons  ici  la  dénomination  dans  ce  laii- 
gage  de  chacune  des  autres  parties  dont  elles 
se  composent;  cette  énumération  fera  mieux 
ressortir  Faltribution  de  la  dénomination  de 
franc-bord  au  sentier  qui  en  forme  la  limite 
extrême,  et,  là  où  il  n'a  pas  été  réservé,  à  la 
partie  qui  forme  cette  limite  à  sa  place. 

c  La  première  partie,  le  terrain  qu'em- 
brassent les  rails,  se  nomme  la  voie, 

«  La  seconde  partie,  le  terrain  qui  sépare 
chaque  paire  de  rails  en  cas  de  double  voie, 
se  nomme  Ventre-voie. 

«  La  troisième  partie,  la  baude  de  terraiu 
qui  longe  les  rails  extérieurement,  se  nomme 
la  banquette. 

«  La  quatrième  partie,  la  tranchée  desti- 
née à  Fécoulemenl  des  eaux,  se  nomme  le 
fossé. 

€  La  cinquième  partie,  nous  venons  de 
dire  son  nom,  le  franc-bord. 
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t  La  sixièiDe  partie,  qui  se  trouve  dans  les 
chemiDS  en  déblai  et  quelquefois  dans  ceux 
en  remblai»  eotre  le  pied  du  déblai  ou  du 
remblai  et  le  fossé,  se  nomme  la  berme» 

c  Enfin  le  terrain  en  pente,  dans  les  rem* 
biais  et  les  déblais,  se  nomme  le  talm, 

I  Voilii,  messieurs,  les  documents  relatifs 
aux  chemins  de  fer  vont  le  prouver,  voilà, 
quant  àSa  dénomination  des  diverses  par- 
ties dont  se  compose  ou  peut  se  composer 
un  cbemin  de  fer,  le  langage  de  Tadminis- 
traiion,  celui  de  ses  agents  et  celui  de  toutes 
IfS  personnes  en  rapport  avec  eux.  Voilà, 
par  conséquent,  le  langage  de  la  loi  du 
15  avril  1845  quant  aux  francs-bords,  et  le 
tribunal  Ta  complètement  méconnu,  car  II  a 
donné  le  nom  de  franc-bord  à  la  paru'e  des 
.  chemins  de  fer  qui  porte  le  nom  de  ban- 
quette, et  II  a  enlevé  par  cette  méprise  sa 
dénomination  propre  à  la  partie  connue  sous 
le  nom  de  franc-bord. 

f  Les  prindpaux  documents,  qui  justiOent 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  se  résument 
dans  nu  règlement  général  du  i''  septembre 
4858  sur  l'administra tion,  la  conservation  et 
la  police  des  chemins  de  fer. 

I  Ce  règlement,  qui  est  Imprimé  dans  le 
supplément  du  Moniteur  du  l!2  septembre 
4838,  a  été  porté  en  vertu  d*un  arrêté  royal 
du  même  jour  qui  prescrit  de  refondre  en 
un  seul  règlement  les  nombreux  arrêtes  et 
instructions  qui  avaient  été  portés  jusqu'à 
ce  jour  et  qui  manquent  d'ensemble  et  de 
liaison.  Embrassant  toutes  les  parties  de 
Forganisation  de  ces  voies  si  importantes, 
destiné  à  servir  de  guide  à  tous  les  employés 
de  Tadministration  jusqu'aux  plus  infimes, 
il  a  dû  reproduire  et  contribuer  à  6xer  pres- 
que toutes  les  dénominaiious,  surtout  celles 
auxquelles  se  rattachent  des  devoirs  ou  des 
obligations  de  la  part  de  l'administration,  de 
ses  agents  ou  du  public,  et  il  a  dû  les  re- 
produire en  termes  qui  ne  pussent  laisser 
ni  doute  ni  hésitation,  et  qui,  par  consé- 
quent, fussent  familiers  à  tous.  En  vigueur 
depuis  cinq  ans  lors  de  la  loi  du  15  avril 
1845,  les  auteurs  de  cette  loi  ont  dû  avoir 
ces  termes  présents  à  l'esprit,  car  ils  en  ont 
reproduit  quelques-uns  dans  ses  dispositions. 


(!)  «  Art.  36.  A  chaque  endroit  où  le  raiiway  est 

•  traversé  à  niveaa  par  des  chaussées,  chemins  ou 
k  sentiers  tant  soil  peu  fréquentés,  it  sera  établi,  à 
«  5  mètres  au  moins  en  dehors  des  banquettes, 
■  une  barrière  mobile  ayee  maisonnette  pour  un 

•  garde.  • 

•  Art.  A4.  Outre  les  soins  que  les  gardes  doivent 

•  apporter  A  U  conservation  et  A  Tentretien  du 


8  Nous  appellerons  particulièrement  votre 
attention,  dans  l'examen  de  ce  règlement, 
sur  les  articles  où  nous  rencontrons  les  dé- 
nominations de  banquette  et  de  franc-bord; 
l'une  démontre  aussi  bien  que  Fauire  l'er- 
reur du  tribunal;  il  n'a  pu,  sans  se  tromper, 
appeler  de  ce  dernier  nom  la  partie  du  che- 
min qui  s'appelle  du  premier. 

c  La  dénomination  de  banquette  appli- 
quée à  une  partie  déterminée  des  chemins 
de  for  se  rencontre  dans  les  art.  50,  §  2,  56, 
44  et  46  du  règlement;  cette  partie  n'est 
autre  que  celle  à  laquelle  le  tribunal  a  ap- 
pliqué la  dénomination  de  franc-bord,  c'est- 
à-dire  \i\  bande  de  terrain  qui  longe  extérieu- 
rement les  rails,  la  voie. 

I  Les  ateliers  'des  ouvriers  terrassiers, 
«  maçons  ou  paveurs,  porte  l'art.  50,  S  2, 
«  qui  seraient  employés  temporairement  le 
«  long  de  la  station,  ne  pourront  également 
«  déposer  ni  laisser  traîner  sur  les  voies, 
«  Ventre-voie  ou  les  banquettes,  ni  louchets, 
<  brouettes,  planches  de  roulages,  etc.  » 

c  Cette  disposition,  qui  a  pour  but  d'écar- 
ter tout  ce  qui  pourrait  heurter  les  convois 
à  leur  passage,  indique  par  cela  même  qu'elle 
embrasse  tout  le  sol  qu'ils  parcourent;  d'où 
il  suit  qu'en  en  retranchant  les  voies  et  l'en- 
tre-voie,  dénominations  dont  le  sens  est  ma- 
nifeste, il  ne  reste  plus  pour  les  banquettes 
que  les  parties  qui  les  avoisinent  immédia- 
tement. Telle  est  donc  la  dénomination  pro- 
pre à  cette  partie,  la  dénomination  connue 
et  usitée  lors  de  la  loi  du  15  avril  1845; 
cette  loi  n'a  donc  pu  les  désigner  sous  le 
nom  de  francs-bords,  et  par  conséquent  le 
tribunal  de  commerce  de  Gourtrai  n'a  pu, 
sans  confondre  des  chosei^distinctes,  leur 
appliquer  celui  de  franc-bord. 

c  Nous  devons  en  dire  autant  des  art.  56, 
44  et  46,  où  les  mêmes  parties  sont  évidem- 
ment désignées  par  la  dénomination  de  ban- 
quettes C). 

c  A  côté  de  ces  dispositions  qui  nous  prou- 
vent que  le  franc-bord  n'est  pas  là  où  le  ju- 
gement attaqué  l'a  placé,  nous  trouvons  une 
disposition  qui  nous  montre  où  il  est,  en  ré- 
glementant sous  ce  nom  une  autre  partie  du 
chemin,  celle-là  même  que  tantôt  nous  avous 


n  raiiway,  ils  sont  encore  chargés  d^écarter  de  la 
«  route  tous  les  bestiaux  qui,  par  négligence  des 
•<  gardiens,  viendraient  paître  sur  les  talus  et  Aan- 

•  quelles.  »  ' 
«  Al  t.  A6.  Dans  le  voisinage  des  stations,  des  vll- 

«  lages  ou  habitations,  le  garde  ne  laissera  aucun 

•  enfant  jouer  sur  tes  ialus  ou  te  long  des  banquelUSi 

•  il  aura  soin  de  les  écarter  de  (a  rwte,  etc.  » 
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ainsi  appelée.  Cette  disposition  est  celle  die 
Tart.  45  rapprochée  de  Tart.  12. 

«  Ce  dernier  article  porte  que  <  hors  les 
c  agents  et  ouvriers  employés  au  service  du 
<  raiiway,  aucune  personne  ne  peut  en  au- 
«  cun  temps  circuler  sur  la  route  el  ses  dé- 
«  pendantes,  sans  une  permission  spéciale 
«  délivrée  par  le  ministre  ou  le  directeur.  » 

«  L*art.  45  ne  fait  que  tirer  la  conséquence 
de  Tart.  12;  il  prescrit  aux  gardes  de  «  ren- 
•(  voyer  de  la  route  et  de  faire  retirer  au  delà 
«  des  francs-bords  tout  individu  non  employé 
«  aux  travaux  d'entretien  qui  ne  serait  pas 
«  muni  d*une  carte  d'autorisation  de  circu- 
«  1er  sur  le  chemin  de  fer  délivrée  par  le 
c  ministre  ou  par  le  directeur.  » 

c  II  est  évident  que  les  francs-bords,  au 
delà  desquels  les  gardes  doivent  faire  retirer 
toute  personne  non  munie  d'un  permis  de 
circuler,  ne  peuvent  être  autres  que  la  limite 
extrême  de  tout  ce  qui  constitue  le  chemin 
de  fer,  voie,  entre-voie,  banquettes,  fossé, 
bermes,  talus  et  sentier  extérieur;  en  un  mol, 
de  la  route  et  de  ses  dépendances,  comme  le 
dit  Tart.  13.  S'il  en  était  auirement,  si  le 
franc-bord  n'éiait  pas  sur  cette  extrême  li- 
mite, s'il  était  là  où  le  tribunal  de  Courtrai 
l'a  placé  en  dénommant  aiusi  ce  que  le  rè- 
glement appelle  banquette,  l'on  pourrait  cir- 
culer sans  permis,  malgré  les  termes  for- 
mels de  l'art.  12,  sur  les  dépendances  du 
chemin  de  fer,  cette  circulation  y  occasion- 
nerait infaillibiemeut  les  dégradations  et  les 
embarras  que  l'on  a  voulu  prévenir,  et  l'arti- 
cle 45  ne  serait  plus  qu'une  mesure  incom- 
plète pour  l'exécution  de  l'art.  12.  On  ne 
peut  supposer  pareille  contradiction  dans  la 
loi  ;  l'expression  franc-bord,  employée  comme 
elle  l'est  ici,  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'au 
sentier  qui  forme  l'extrême  limite  du  che- 
min. Le  règlement,  en  faisant  aux  gardes  un 
devoir  de  faire  retirer  au  delà  des  francs- 
bords  tonte  personne  non  munie  d'une  carte 
de  permis  de  circuler,  n'a  pu  leur  désigner 
sous  ce  nom  que  cette  extrême  limite,  il  n'a 
pu  surtout  leur  désigner  ce  que  dans  d'au- 
tres dispositions  il  leur  désigne  sous  le  nom 
de  banquettes  ;  ce  nom  même  de  franc-bord 
devait  déjà  être  notoire  en  1858  ;  il  ne  pou- 
vait alors  laisser  aucun  doute  sur  son  objet  ; 
le  règlement  s'adressait  à  des  employés  en 
général  peu  instruits,  il  leur  traçait  des  de- 
voirs de  tous  les  instants  ;  son  langage  devait 
donc  être  familier  à  eux  tous,  il  devait  être 
simple,  clair,  sans  contradiction  ni  confu- 
sion, se  rapportant  à  ce  qui  était  déjà  connu 
de  tous,  et  il  ne  l'eût  par.  été  s*il  n'eût  été 
employé  dans  ces  conditions. 


c  Àacun  doute  n'est  donc  possible  après 
la  lecture  du  règlement  du  l*'  septembre 
1858  et  après  la  comparaison  des  disposi- 
tions de  ce  règlement  où  se  rencontrent  les 
expressions  de  banquettes  et  de  franc$-4fords; 
l'une  exclut  nécessairement  l'autre  de  la  par- 
tie des  chemins  de  fer  à  laquelle  le  jugemeui 
attaqué  l'a  appliquée;  celle-ci  appartient  au 
sentier  qui  en  forme  Textrcme  linUte  ;  et  la 
loi  du  15  avril  1845,  qui  se  réfère  à  un  état 
de  choses  existant  et  notoire,  n'a  pu  l'enten- 
dre autrement. 

«  Aussi  trouvons-nous  la  conûrmation  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  dans  tous  les  do- 
cuments postérieurs;  ces  documents  sont  les 
contrats  passés  entre  l'Eut  el  les  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer,  en  vertu  des 
lois  qui  ont  autorisé  les  concessions;  ils. 
nous  présentent  les  dénominations  de  ban- 
quettes et  de  francs-bords  avec  les  significa- 
tions que  nous  leur  avons  reconnues  ;  ils 
sont,  il  est  vrai,  d'une  date  plus  récente  que 
celle  de  la  loi  de  1845,  ce  qui  provient  de  ce 
qu'auparavant  il  n'a  guère  été  fait  de  con- 
cessions, mais  ils  n'en  doivent  pas  moins 
inspirer  une  entière  confiance  pour  l'exacti- 
tude des  expressions;  ils  règlent  en  effet 
les  droits  et  les  obligations  des  parties  con- 
tractantes; ils  impliquent  sous  ce  rapport 
les  plus  graves  intérêts  ;  il  leur  importait 
donc  grandement  d'employer  des  termes 
exacts,  précis,  d'un  sens  connu  et  étranger  à 
toute  équivoque,  et  nous  pouvons,  en  con- 
séquence, les  prendre  pour  guides  en  toute 
sûreté. 

f  Nous  ne  reproduirons  pas  les  contrats 
qui  ont  accompagné  tous  les  actes  de  con- 
cession, ce  serait  une  nomenclature  super- 
flue, ils  se  ressemblent  pour  la  plupart;  il 
nous  suffira  de  vous  en  citer  quelques-uns. 

«  Nous  lisons  dans  le  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  la  frontière 
des  Pays-Bas  (*),  que  c  le  chemin  sera  à  une 
«  voie,  mais  que  les  terrains  seront  acquis 
«  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  comme  pour 
tt  un  chemin  de  fer  à  deux  voies. 

t  Les  terrassements  pour  la  deuxième  voie 
«  pourront  n'être  exécutés  et  la  deuxième 
«  voie  pourra  n'être  posée  que  quand  les 
«  concessionnaires  le  jngerout  nécessaire. 
«  Jusque-là  la  largeur  entre  les  arêtes  ex- 
«  térieures  des  banquettes  sera  d'au  molus 
«  4  mètres;  quand  la  deuxième  voie  aura 
«  été  établie,  la  largeur  entre  lesdites  arêtes 
«  sera  d'au  moins  8  mètres.  » 


(4)  Patinfmit,  1853,  p.  U9. 
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I  La  classe  que  nous  venons  de  lire  in- 
dique clairement  la  partie  du  chemin  qui  se 
disiiogue  des  autres  parties  par  le  nom  de 
banquette;  c'est  celle  à  laquelle  le  jugement 
attaqué  a  donné  le  nom  de  franc-bord.  Elle 
signale  ainsi  Terreur  qu'il  contient. 

«  Nous  ferons  la  même  observation  sur  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'Audenarde  à  Gand  (i);  de  celui 
da  chemin  de  fer  de  Mons  à  Hautroont  (>); 
de  celui  du  chemin  de  fer  de  Gand  k  Eecloo(^). 
Dans  tous  nous  trouvons  appelé  banquette 
ce  que  le  tribunal  de  Courtrai  appelle  franc- 
bord. 

f  Nous  citerons  enfin  le  cahier  des  char- 
ges du  chemin  de  fer  de  Dendre  et  Waes, 
parce  qu'il  est  plus  détaillé  que  les  autres  {*). 

c  Les  art.  6  et  39  traitent  des  banquettes 
dans  le  même  sens  que  les  cahiers  des  char- 
ges que  nous  venons  de  citer. 

c  L'art.  8  traite  des  bermes,  des  fossés,  des 
francs-bords,  de  leur  largeur,  et  nous  y  re- 
trouvous  ces  dénominations  exactement  ap- 
pliquées comme  nous  l'avons  fait. 

t  L'art.  5i  porte  que  la  route  sera  clôtu- 
rée par  une  haie  dans  toute  son  étendue; 
cette  haie,  pour  avoir  le  caractère  de  clô- 
ture quant  à  la  route,  doit  être  plantée  sur 
ses  limites  extrêmes,  et  cet  article  ajoute,  en 
effet,  qu'elle  sera  plantée  sur  chacun  des 
deux  francs-bords  ;  leur  situation  est  donc  à 
la  limite  de  tout  ce  qui  constitue  le  chemin;^ 
elle  ne  peut  donc  être  là  où  sont  les  ban- 
qoeltes;  ce  nom,  d'ailleurs,  aurait  été  em- 
ployé au  lieu  de  celui  de  franc-bord  comme 
il  Test  dans  d'autres  articles. 

i  Enfin  les  art.  74,  75  et  76  s'expriment 
de  manière  à  dissiper  tout  doute,  s'il  pou- 
vait en  rester  encore,  sur  le  sens  de  la  locu- 
tion franc-bord.  Ils  portent  qu'avant  la 
réception  du  chemin  l'administration  et  la 
compagnie  concessionnaire  arrêteront  de 
concert  les  francs-bords  et  les  limites  des 
stations  et  de  leurs  dépendances  ;  que  dès 
que  les  francs-bords  et  les  limites  seront  ar- 
rêtés, il  en  sera  dressé  un  plan,  et  que  toutes 
les  parties  du  terrain,  qui  se  trouveront  en 
dehors  des  francs-bords  et  des  limites,  seront 
revendues. 

i  Les  francs-bords,  on  le  voit  par  ces  ar- 
ticles, sont  pour  la  route  ce  que  sont  les  li- 
ffiiies  des  stations,  c'est-à-dire,  aussi  des 
limites  ;  les  uns  sont  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  antres  dans  les  dispositions  que  Ton 

(1)  Poêinomûy  1853,  p.  538. 

(2)  l^em,  I8J(4,  p.  15. 
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doit  prendre  pour  les  fixer  et  pour  en  dres- 
ser le  plan  ;  ils  ne  peuvent  être  que  des  li- 
mites, puisque  c'est  par  eux,  comme  se  trou- 
vant au  delà  de  leur  ligne,  que  l'on  désigne 
les  terrains  inutiles  et  destinés  pour  ce  mo- 
tif à  être  revendus. 

«  Tout  concourt  donc,  messieurs,  pour 
constater  le  sens  de  cette  locution  et  prou- 
ver l'erreur  du  tribunal  dont  le  jugement 
vous  est  dénoncé;  la  loi  de  1843  n'a  rien 
inventé,  n'a  rien  modifié  en  rattachant  aux 
francs-bords  les  défenses  qu'elle  faisait  aux 
propriétaires  voisins  des  chemins  de  fer; 
elle  a  dû  désigner  et  elle  a  désigné,  pour  en 
faire  le  point  de  départ,  une  partie  connue 
alors  par  une  dénomination  également  con- 
nue ;  cette  partie  est  le  sentier  formant  la 
limite  extrême  de  tout  ce  qui  constitue  ces 
chemins  et  leurs  dépendances,  et  à  défaut 
de  ce  sentier,  cette  limite  elle-même,  quelle 
qu'elle  soit  ;  à  elle  seule  appartenait  alors  la 
dénomination  de  franc-bord.  Dans  ce  sens 
donc  cette  dénomination  a  été  employée. 

c  Et  si  cette  explication  est  la  seule  véri- 
table parce  qu'elle  est  la  seule  qui  réponde 
au  langage  connu  alors  sur  la  matière,  elle 
est  la  seule  aussi,  ce  qui  est  une  dernière  et 
péremptoire  preuve  de  sa  vérité,  elle  est  la 
seule  qui  soit  en  rapport  avec  le  but  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1843,  qui  écarte  les 
difficultés  auxquelles  cette  loi  donnerait  lieu 
dans  le  système  d'Interprétation  du  tribunal 
de  commerce  de  Courtrai,  qui  rentre  dans 
les  discussions  des  chambres  et  qui  s'ac- 
corde avec  ce  qui  a  été  fait  dans  un  pays 
voisin. 

c  La  loi  a  pour  but  d'assurer  la  libre  cir- 
culation des  convois,  de  préserver  de  toute 
atteinte  les  personnes  et  les  choses  qu'ils 
transportent  et  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait occasionner  des  dégradations  aux  che- 
mins de  fer  eux-mêmes.  Ce  but  est  pleine- 
ment atteint  avec  l'interprétation  que  nous 
donnons  à  l'expression  franc-bord;  cela  est 
clair  ;  il  est,  au  contraire,  manqué  avec  l'in- 
terprétation du  jugement  attaqué;  ce  qui 
s'est  passé,  dans  l'espèce,  en  est  la  preuve  : 
il  résulte,  en  effet,  du  procès-verbal  dressé 
pour  constater  le  dégât  dont  on  se  plaint, 
que  les  matières  combustibles  incendiées 
étalent  déposées  à  une  distance  de  ââ  mè- 
tres de  la  banquette  du  chemin  de  fer,  que  le 
tribunal  de  commerce  a  prise  pour  le  franc- 
bord,  tandis  qu'elles  n'étaient  qu'à  une  dis- 
tance de  9  mètres  à  partir  de  la  limite  ex- 


(3)  Patitioitite,  4858,  p.  fil. 
(i|>  Idem,  1853,  p.  245. 
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tréme  ii  laquelle  seule  nous  croyons  devoir 
donner  cette  dénomination. 

«  il  y  a,  ainsi,  une  différence  de  43  mètres 
entre  les  deux  mesures.  On  pourrait  donc, 
dans  le  système  du  jugement,  bâtir  tout  au 
pied  du  remblai  ou  sur  la  crête  du  déblai 
d'un  chemin  de  fer,  on  pourrait  planter  à 
7  mètres  de  distance,  à  partir  de  ces  deux 
points,  des  arbres  de  haute  fuuie;  la  loi,  en 
effet,  ne  défend  de  bàiir  qu'à  8  mètres  et  de 
planter  ces  sortes  d'arbres  qu'à  20  mètres 
du  franc-bord;  la  conséquence  d'un  pareil 
système  est  éTidente;  une  maison  s' écrou- 
lant, elle  s'abattra  sur  le  remblai,  si  elle  est 
près  du  pied,  et  y  fera  des  excavations  qui 
pourront  ébranler  ou  déplacer  les  rails  ;  elle 
s'écroulera  directement  sur  le  chemin  si  elle 
est  près  de  la  crête  d'un  déblai  ;  il  en  sera 
de  même  des  arbres  de  haute. futaie  dans  des 
circonstances  semblables,  et  la  liberté  de  la 
circulation  comme  la  sûreté  des  personnes 
et  des  choses  et  la  conservation  de  la  voie 
seront  gravement  compromises,  le  but  de  la 
loi  sera  manqué.  Un  système  qui  produit 
pjareilie  conséquence  est  non  moins  con- 
traire à  son  esprit  qu'à  ses  termes;  il  n*est 
pas  admissible  ;  en  vain  invoque-t-on,  pour 
le  jusllûer,  Fégalité  qui  doit  être  maintenue 
entre  toutes  les  propriétés  voisines  des  che- 
mins de  fer  et  qui,  dit>on,  serait  détruite 
par  les  distances  différentes  du  système  con- 
traire ;  c'est  une  erreur.  La  véritable  égalité 
consiste,  pour  chaque  propriété,  à  n'être 
soumise  qu'à  ce  que  réclament  les  nécessités 
de  sa  situation;  demander  à  l'une  ce  qui  est 
•  nécessaire  à  la  sécurité  des  chemins  de  fer 
et  à  Tautre  ce  qui  ne  peut  servir  en  rien  à 
cette  sécurité,  n'est  qu'une  égalité  dans  la 
forme;  elle  est  une  inégalité  au  fond;  et 
celte  inégalité  même  ne  profiterait  long- 
temps à  personne,  car  on  Tabandonnerait 
bientôt  pour  obtenir  une  sécurité  dont  on  ne 
peut  se  passer;  et  si  pour  l'égalité  il  fallait 
absolument  des  distances  égales,  on  revien- 
drait à  cette  égalité  au  détriment  des  pro- 
priétés en  étendant  les  disiauces  de  manière 
que  dans  toutes  les  situations  elles  pourvus- 
{^enl  aux  nécessités  de  la  situation.  Laissons 
donc  ces  considérations  qui  n'ont  qu'une 
apparence  de  raison,  et  ne  voyous  que  ce 
qu'il  faut  voir,  le  but  de  la  loi,  qui  en  indi- 
que l'esprit,  et  dans  ce  but  le  sens  de  ses 
termes  d'accord  avec  le  langage  usuel. 

<  Ce  que  nous  disons  du  but  de  la  loi, 
nous  devons  le  dire  des  difficultés  d'applica- 
tion qu'elle  peut  présenter;  il  n*y  en  a  au- 
cune dans  notre  système  d'interprétation, 
qui,  plaçant  le  franc-bord  à  l'extrême  limite 
de  tout  ce  qui  constitue  un  chemin  de  fer, 


le  place  toujours  au  delà  du  pied  des  rem- 
blais et  de  la  crête  des  déblais;  H  y  en  a 
d'inextricables  dans  celui  du  jugement  atta- 
qué :  avec  ce  système  les  cas  de  déblai  et  de 
remblai  ne  sont  pas  prévus,  et  pourtant  ils 
se  rencontrent  fréquemment  et  ils  changent 
du  tout  au  tout  les  rapporU  des  propriétés 
riveraines  avec  les  chemins  de  fer  et  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés;  cette  imprévoyance 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'on  a  pensé 
aux  remblais  dans  le  cas  de  l'art.  2  de  la  loi, 
où  il  était  bien  moins  important  de  s'en  oc- 
cuper que  dans  le  cas  des  art.  I  et  5;  cet 
art.  2  lui-même  présente  une  véritable  ano- 
malie dans  le  système  du  tribunal  de  Cour- 
trai  ;  la  première  partie  défend  d'ouvrir  des 
sablières  ou  des  carrières  et  minières  à  ciel 
ouvert  le  long  des  chemins  dans  une  distance 
de  20  mètres;  elle  ne  fixe  pas  un  point  de 
départ  particulier  et  par  conséquent  s'en  ré- 
fère au  point  de  départ  déjà  fixé,  c'est-à-dire, 
le  franc-bord  ;  la  seconde  partie  défend  d'ou- 
vrir d'autres  excavations,  à-une  certaine  dis- 
tance, mais  comme  elles  sontbeaucoup  moins 
Importantes  que  les  sablières  ou  les  carriè- 
res et  minières,  elle  ne  les  défend  que  dans 
le  voisinage  de  chemins  en  remblai  et  dont 
le  remblai  s'élève  au  moins  à  5  mètres  au- 
dessus  du  terrain  naturel,  et  elle  calcule  la 
distance  d'après  la  hauteur  du  remblai,  et 
par  ce  motif  même,  à  partir  du  pied.  On  voit 
de  suite  la  contradiction  des  deux  parties  de 
cet  article  dans  le  système  d'interprétation 
du  jugement  attaqué,  c'est-à-dire,  dans  le 
système  du  franc-bord  placé  à  la  banquette; 
la  défense  se  trouve  beaucoup  moins  rigou- 
reuse pour  les  excavations  les  plus  étendues 
en  cas  de  remblai  et  de  déblai  qu'elle  ne  l'est 
pour  les  excavaiions  de  peu  d'importance; 
rien  de  semblable  ne  peut  arriver  avec  notre 
interprétation,  tout  est  d'accord  avec  elle 
dans  les  diverses  dispositions  de  la  loi;  cette 
interprétation  exprime  donc  encore  sous  ce 
rapport  son  véritable  esprit,  et  ce  que  nous 
venons  de  dire  nous  conduit  à  reconnaître  la 
faiblesse  des  motifs  du  jugement  attaqué. 
Le  franc-bord,  suivant  ce  jugement,  n'est 
pas  le  pied  du  remblai  puisque  après  avoir, 
dans  les  art.  1  et  5.  fait  partir  les  distances 
du  franc-bord,  la  loi  les  fait  expressément 
partir  du  pied  du  remblai  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  2,  d'où  la  conséquence  que  le 
franc-bord  est  là  où  nous  plaçons  la  ban- 
quette; tout  ce  raisonnement  repose  sur  une 
supposition  erronée,  sur  la  supposition  que, 
si  le  franc-bord  n'est  pas  là  où  le  jugement 
le  place,  il  est  au  pied  du  remblai,  et  cela 
n'est  pas;  il  est  à  Textrême  limite  du  che- 
min, au  delà  du  fossé  dans  les  chemins  à  ni- 
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▼eaa  du  sol  et  dans  le$  cheiniiis  eu  remblai; 
au-dessus  de  la  crête  du  lalus,  dans  les  che- 
mins construits  en  déblai;  ou  enfln  là  où  se 
termine  Tensemble  du  chemin  si,  par  ex- 
traordinaire«  l'on  n'a  réservé  ni  fossé,  ni 
berme,  ni  le  sentier  spécialement  nommé 
fraoc-bord  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de 
la  prévision  que  fait  la  loi  du  pied  du  rem- 
blai dans  la  seconde  partie  de  Tart.  â  ;  cette 
prévision  est  déterminée  par  la  mesure  par- 
ticulière qu'elle  fait  à  raison  du  cas  spécial 
où  elle  a  cru  devoir  fixer  la  zone  dans  la- 
quelle Texcavation  est  permise  d'après  la 
hauteur  du  remblai.    ' 

c  Rien  donc  dans  ce  jugement  ne  peut  ré- 
sister à  un  examen  attentif;  aussi  les  dis- 
cussions des  chambres  sur  la  loi  de  1843 
sont-elles  inconciliables  avec  sa  décision. 

«  Dans  la  chambre  des  représentants,  on 
s'est  occupé  des  mesures  proposées  en  les 
considérant  exclusivement  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  sûreté  des  chemins  de  fer,  et 
vous  venex  de  voir  si  cette  sûreté  serait  ga- 
rantie par  ces  mesures,  entendues  comme 
les  entend  le  jugement  attaqué;  quant  k  l'ex- 
pression frano-hord,  an  sens  qui  doit  lui  être 
attribué,  on  n'en  a  pas  dit  un  mot,  on  n'a  pas 
mis  ce  sens  en  question,  on  Ta  considéré 
comme  connu,  on  Ta  donc  pris  comme  on  le 
prenait  alors  dans  le  langage  de  l'adminis- 
tration, c'est-à-dire,  tout  autrement  que  ne 
l'a  pris  le  tribunal  de  commerce  de  Cour- 
traL 

c  Dans  le  sénat,  la  discussion  touche  de 
plus  près  au  sens  de  lex  pression  franc-bord. 
Composée  en  général  de  grands  propriétai- 
res fonciers,  cette  assemblée  s'est  particuliè- 
rement préoccupée  du  soin  de  garantir  un 
droit  toujours  respectable,  le  droit  de  la 
propriété;  on  a  considéré  que  les  mesures 
proposées  constituaient  de  véritables  servi- 
tudes et  par  cela  même  une  espèce  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  constitutionnellement 
sans  indemnité  ;  on  s'est  livré  à  des  calculs 
minutieux  sur  l'étendue  de  cette  servitude 
et  de  cette  expropriation,  on  a  relevé  dans 
ces  calculs  tout  le  terrain  qui  allait  être  en- 
levé à  la  libre  disposition  des  propriétaires, 
et  constamment  on  Ta  compté,  non  à  partir 
de  la  banquette,  comme  on  Taurait  fait  si  là 
devait  être  placé  le  franc-bord,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  jugement  attaqué,  mais  à  partir  du 
point  que  nous  avons  démontré  devoir  être 
ainsi  appelé.  Le  gouvernement  s'est  trouvé 
<^ngag^  P^  ^^^^  tournure  donnée  à  la  dis- 
eossioD,  dans  une  question  très-épineuse, 
dans  la  question  de  savoir  si  la  servitude 


coiisiiioait  une  expropriation  et  si  une  in- 
demnité était  due;  il  avait,  pour  discuter 
une  pareille  question,  le  plus  grand  intérêt  à 
en  amoindrir  la  portée,  et  pour  cela  il  de- 
vait tout  d'abord  dénier  l'étendue  que  l'on 
donnait  à  la  servitude  en  plaçant  le  franc- 
bord  là  où  nous  le  plaçons  au  lieu  de  le 
placer  là  où  le  tribunal  de  commerce  de 
Courtrai  l'a  placé;  et  pourtant  il  n'en  a  rien 
fait  ni  aucun  des  sénateurs  qui  contestaient 
l'obligation  d'indemniser  les  propriétaires 
riverains;  tous  ont  raisonné  dans  une  seule 
et  même  hypothèse,  dans  l'hypothèse  que  la 
servitude  partait  de  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé franc -bord;  tous  ont  considéré  celte 
hypothèse  comme  la  vérité,  et  la  question  de 
l'expropriation  a  été  résolue  sous  l'influence 
de  ces  idées  inconciliables  avec  l'interpréta- 
tion donnée  à  la  loi  dans  le  jugement  atta- 
qué. 

«  C'était,  en  effet,  nous  l'avons  vu,  les 
seules  qui  fussent  dans  la  nécessité  des  cho- 
ses, et  ce  qui  s'est  passé  dans  un  pays  voisin 
lorsqu'on  y  a  décrété  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  nous  en  présente  une  preuve 
remarquable. 

€  Vous  savez,  messieurs,  que  par  suite  des 
discussions  qui  s'élevèrent  à  plusieurs  repri- 
ses dans  les  chambres  françaises  sur  les  di- 
vers modes  de  construction  des  chemins  de 
fer,  l'entreprise  de  ces  utiles  voies  de  com- 
munication fut  longtemps  retardée;  ce  ne 
fut  que  vers  1845  qu'on  put  se  mettre  d'ac- 
cord et  qu'on  décréta  presque  à  la  fois  un 
grand  nombre  de  chemins  de  fer  ;  on  sentit, 
en  même  temps  alors  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  de  pojice  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  des  choses,  et  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  fut  portée  à  cet  effet;  cette  loi  con- 
tient, comme  notre  loi  du  15  avrili845,  des 
défenses  de  bâtir,  de  planter,  etc.,  à  une  cer- 
taine dislance  ;  on  avait  d'abord  voulu  faire 
partir  ces  dislances  des  francs-bords^  mais 
la  nouveauté  des  voies  fit  craindre  que  le 
langage  usuel  ne  fût  pas  encore  assez  fixé  et 
qu'on  n'eût  des  doutes  sur  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  franc-bord  ;  ce  fut  par  ce  motif,  et 
par  ce  motif  unique,  que  le  mot  fut  supprimé 
dans  la  loi,  et  le  point  de  départ  des  distan- 
ces indiqué  non  par  sa  dénomination,  mais 
par  ce  qu'elle  représentait  dans  l'esprit  du 
législateur,  et  ce  qu'elle  représentait,  c'est 
précisément  ce  que  nous  appelons  Ici  franc- 
bord,  c'est-àndire,  l'extrême  limite  du  che- 
min (*).  Ce  qui  s'est  fait  en  France  forme,  à 


(I)  RecuitU  général  det  lois,  par  Carcllc  ;  Dalloz, 
i\uuv.Réperl.,  1845,  5«  partie,  p.  163,  164. 
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cause  des  circonsiances  mêmes  dans  lesquel- 
les a  éié  rédigée  la  loi  de  ce  pays,  le  com- 
meolaire  le  plus  expressif  et  le  plus  naturel 
de  ce  qui  s'était  fait  chez  nous  deux  anoécs 
auparavant,  et  répand  un  dernier  trait  de 
clarté  sur  la  solution  de  la  quesUon  dont 
dépend  ce  pourvoi. 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  Gourtrai  a 
donc  faussement  appliqué  les  art.  1,  â  et  5 
de  la  loi  du  45  avril  1845,  en  appelant  franc- 
bord  ce  qui  s*appelle  banquette;  il  a,  par  cette 
fausse  application,  restreint  les  distances 
dans  lesquelles  sont  comprises  les  prohibi- 
tions des  art.  1,  2,  S  I  et  3,  et  a  par  là  ex- 
pressément contrevenu  à  ces  articles. 

c  Nous  concluons  en  conséquence  à  la 
cassation  de  son  jugement.  » 

'  AURÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté,  consistant  dans  la  fausse  interpré- 
tation et  violation  des  art.  1,  â  et  3  de  la  loi 
du  15  avril  4843  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  et  la  fausse  application  et  violation  de 
fart.  1382  du  code  civil,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  la  meule  de  lin 
incendiée  par  le  feu  de  la  locomotive  et  qui 
était  établie  à  moius  de  20  mètres  du  pied 
du  remblai  du  chemin  de  fer,  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  zone  prohibée  et  en  ce  qu1l  a 
condamné  la  société  demanderesse  à  réparer 
le  dommage  causé  ; 

Attendu  que  par  Tart.  5  de  la  loi  de  1843 
précitée,  il  est  défendu  d*établir  des  dépôts 
de  matières  combustibles  dans  la  dislance 
de  20  mètres  du  franc-bord  des  chemins  de 
fer;  que  le  jugement  constate,  en  fait,  que  la 
meule  de  lin  incendiée  par  le  feu  de  la  lo- 
comotive du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, était  établie  à  moins  de  20  mètres 
du  pied  du  remblai  de  ce  chemin,  mais  à 
plus  de  20  mètres  de  la  crête  de  ce  remblai; 
d'où  il  suit  que  la  question  à  décider  est  de 
savoir  quelle  est,  dans  cet  article,  la  signifi- 
cation ou  la  portée  des  expressions  :  frani>- 
bord  des  chemins  de  fer  ; 

Attendu  que  le  bord,  dans  le  sens  gram- 
matical et  usuel,  est  Textrémité  d'une  sur- 
face, ce  qui  la  termine  et,  en  général,  tout 
ce  qui  s'étend  vers  les  extrémités  de  cer- 
taines choses  ;  qu'ainsi  îe  bord  d'un  chemin  de 
fer  s'étend  jusqu'aux  extrémités  de  ce  che- 
min vers  les  propriétés  riveraines  et  com- 
prend ces  extrémités  elles-mêmes;  que  le 
franc-bord  d*un  chemin  de  fer  est  le  revête- 
ment extérieur  de  ce  chemin  ;  le  bord  af- 
franchi de  toute  servitude  envers  les  héri- 


tages voisins,  sur  lequel  les  riverains  ne 
peuvent  empiéter,  planter  des  arbres,  éta- 
blir des  constructions,  des  dépôts  de  ma- 
tières ou  d'objets  d'aucune  espèce  ni  ouvrir 
des  fossés  ou  des  excavations  quelconques  ; 
que,  spécialement  dans  les  dispositions  de 
la  loi  qui  grèvent  les  fonds  riverains  de 
servitudes  envers  les  chemins  de  fer,  le  lé- 
gislateur n'a  pu  employer  les  expressions  : 
franc-bord  des  chemins  de  fer  que  pour  dési- 
gner le  point  où  finit  le  fonds  auquel  la  ser- 
vitude est  due,  le  chemin  de  fer,  et  où  com- 
mence le  fonds  qui  doit  la  servitude,  la 
propriété  riveraine; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  expressions  : 
six,  huit,  vingt  mètres  du  franc-bord  des  che- 
mins de  fer,  employées  dans  les  art.  4  et  3 
de  la  loi  de  4843  précitée,  n'ont  pas  d'autre 
sens  et  ne  désignent  pas  un  autre  point  de 
départ  que  les  mots  :  le  long  des  chemins  de 
fer  dans  une  distance  de  20  mètres  dont  il  est 
fait  usage  dans  l'art.  2,  4"  alinéa,  de  la 
même  loi  et  que,  partant,  ce  point  de  départ 
est  nécessairement  la  ligne  qui  sépare  le 
chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines; 
qu'en  eflfet,  d'après  les  lois  concernant  les 
chemins  de  fer  comme  dans  le  langage  usuel, 
les  expressions  :  chemin  de  fer,  désignent 
non-seulement  l'espace  compris  entre  les 
barres  de  fer  parallèles  sur  lesquelles  cir- 
culent les  divers  trains,  mais,  en />utre,  tous 
les  terrains  qui  se  trouvent  entre  ces  barres 
et  les  propriétés  riveraines,  qui  ont  servi  à 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  en  consti- 
tuent les  accessoires  nécessaires,  tels  que  les 
talus  des  remblais  et  les  berges  des  déblais; 

Attendu  que  les  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  voies  de  grande  communication  et 
qu'ils  font  essentiell émeut  partie  de  la 
grande  voirie  ;  que  dès  lors,  si  les  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  de  4843  présen- 
taient quelque  doute,  elles  devraient  natu- 
rellement s'expliquer  et  s'interpréter  par  les 
lois  générales  qui  depuis  longtemps  régissent 
cette  matière  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  lois,  comme 
dans  le  langage  usuel,  les  expressions  : 
chemins,  routes,  chaussées,  désignent  à  la  fois 
la  partie  de  la  voie  publique  afl'eciée  à  la 
circulation  des  piétons,  chevaux,  voitii- 
res,  etc.,  et  aux  berges,  talus  et  fossés  qui  la 
bordent  ;  qu'aussi  les  dispositions  de  ces  lois 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  grande  voirie,  om 
grevé  de  servitudes  les  propriétés  riveraines 
jusqu'à  certaines  distances,  ont  fixé  unifor- 
mément le  point  de  départ,  pour  mesurer 
ces  distances,  à  la  crête  extérieure  du  fossé 
de  la  route,  c'est-à-diro,  à  la  ligne  qui  se- 
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pare  la  Toie  publique  des  propriétés  rive- 
raioes; 

AiieDdo  que  la  lof  du  15  avril  1843  se 
borne  à  aggraver  ces  servitudes  dans  leur 
applicatioD  aux  propriétés  riveraines  des 
cbemins  de  fer  en  ajoutant  de  nouvelles 
prohibitions  aux  anciennes  et  en  donnant 
plus  d*extenston  aux  distances  sur  lesquelles 
eiles  sont  établies;  mais  qu'elle  n'a  aucune- 
ment changé  le  point  de  départ  ancienne- 
meot  ÛTié  pour  mesurer  ces  distances;  sa- 
voir :  la  ligne  qui  sépare  le  chemin  des 
propriétés  rÎTeraines;  que  rien,  en  effet, 
dans  les  expressions  de  cette  loi,  dans  son 
exposé  de  motifs,  dans  le  rapport  de  la  sec- 
lioD  centrale  ni  dans  les  discussions  aux- 
qnelies  elle  a  donné  lieu  devant  les  cham- 
bres législatives,  ne  révèle  riniention  du 
iégisialeur  d'introduire  le  moindre  change- 
ment à  cet  égard  ; 

Attendu  que  la  différence  signalée  par  le 
jogement  attaqué  entre  le  point  de  départ 
iixé  par  Fart.  2,  ^"^  alinéa,  et  celui  qui  est 
déterminé  par  les  art.  1  et  3,  n'existe  pas; 
qoe  rien  d^ailleurs  ne  pourrait  la  justifier  et 
que,  dès  lors,  on  ne  peut  supposer  qu'il  ait 
été  dans  l'intention  du  législateur  de  l'éta- 
blir; qu'en  effet,  les  expressions  :  à  la  diê- 
tuct  de  6,  8,  âO  mètre$  du  franc-hord  des 
àmim  de  fer,  dans  les  art.  i  et  3,  le  long 
dn  chemins  défera  une  distance  de  20  mètres, 
dans  l'art.  %  V  alinéa,  et  dans  une  zone 
égaie,  etc.,  à  mesurer  à  partir  du  pied  du  rem- 
Mdi,  dans  l'art.  %  2«  alinéa,  désignent  toutes 
un  seul  et  même  point  de  départ,  savoir  le 
bord,  l'extrémilé  du  chemin  de  fer  vers  les 
propriétés  riveraines,  la  ligue  qui  le  sépare 
de  ces  propriétés;  que  si  cette  ligne  est  dé- 
signée dans  l'art.  %  %*  alinéa,  par  les  mots  : 
^  du  remblai,  c'est  parce  que  la  disposi- 
tion de  cet  alinéa  n'est  applicable  que  dans 
les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve 
en  remblai,  et  que,  dans  ces  localités,  le  pied 
dn  remblai  constitue  invariablement  la  li- 
mite do  chemin  de  fer  vers  les  propriétés 
rJTeraioes;  qu'au  contraire,  les  art.  1,  2, 
t*' alinéa,  et  3  disposent  pour  toute  la  ligne 
dn  chemin  de  fer  sans  distinguer  s'il  est  éta- 
bli en  remblai,  en  déblai  ou  à  niveau;  que, 
dans  ces  cas,  la  même  limite  ne  pouvait  pas 
être  désignée  de  la  même  manière,  qu'elle 
devait  nécessairement  être  indiquée  par  des 
expressions  plus  générales  et  qui  désignas- 
sent, dans  toutes  les  localités,  le  bord, 
c*e$t-à-dire  la  limite  du  chemin  de  fer  vers 
les  propriétés  riveraines  ; 

Attendu  que  Ion  peut  d'autant  moins  ad- 
mettre que  le  législateur  ait  voulu  changer 


dans  le  sens  de  l'interprétation  admise  par 
le  jugement  attaqué,  le  point  de  départ  de- 
puis longtemps  fixé  pour  mesurer  les  dis- 
tances en  ce  qui  concerne  les  servitudes  éta- 
blies en  faveur  de  la  grande  voirie,  que 
d'après  cette  interprétation  la  loi  serait  illo- 
gique et  n'atteindrait  pas  son  but  dans  un 
grand  nombre  de  localités;  qu'il  en  résul- 
terait, en  effet,  que  partout  où  les  déblais 
sont  très-profonds  ou  les  remblais  fort  éle- 
vés, on  pourrait  planter  des  arbres, construire 
des  édifices  jusque  sur  la  crête  des  déblais, 
établir  des  toitures  en  chaume,  des  dépôts 
de  matières  combustibles,  des  carrières,  des 
minières  à  ciel  ouvert  jusqu'au  pied  des 
remblais  et  que  de  là  naîtraient  tous  les 
dangers  que  le  législateur  a  sagement  voulu 
prévenir  ; 

Attendu  que  l'interprétation  qui  précède 
est  pleinement  confirmée  par  ungraud  nom- 
bre de  documents  administratifs  et  notam- 
ment par  le  règlement  du  i""'  septembre 
1838  qui,  en  parlant  du  franc-bord,  désigne 
par  là  l'extrême  limite  du  chemin  de  fer 
vers  les  propriétés  riveraines,  en  même 
temps  qu'il  appelle  banquette  la  partie  du 
chemin  de  fer  que  le  jugement  attaqué  qua- 
lifie à  tort  de  franc-bord  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  la 
meule  de  lin  incendiée,  établie  à  moins  de 
20  mètres  du  pied  du  remblai,  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  zone  prohibée,  et  en  condamnant 
la  société  défenderesse  à  réparer  le  dommage 
causé,  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  15  avril  1843  et  faussement 
appliqué  Tart.  1382  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment attaqué  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Courtrai,  le  13  février  1858,  ainsi 
que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  en  vertu 
de  ce  jugement;  ordonne  la  restitution  des 
sommes  payées  en  exécution  du  même  juge- 
ment et  de  l'amende  consignée;  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  de  l'instance  en 
cassation  et  du  jugement  cassé;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  commerce  de  Cour- 
trai et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
dudit  jugement;  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruges. 

Du  30  décembre  1858.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  de  Fernclmont.  —  Concl.  conf 
M.  Leclercq,  procureur  général.  —  Plaid. 
MM.  Dolcz,  De  Becker  et  Martou. 
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V  DESTRUCTION.  ^-ImiEUBLEs  PAR  desti- 
nation. -  Application  de  la  loi  pénale. 

^0  DOMMAGES  A  DES  MATIÈRES  SER- 
VANT A  LA  FABRICATION— Machines. 

3»  OMISSION  DE  PRONONCER.  -  Délit. 
—  Réitération. 

1**  L'article  i37  du  code  pénal  y  qui  punit  la 

destruction  volontaire  d'édifices ou 

autres  constructions,  n'est  pas  applicable 
à  la  destruction  totale  ou  partielle  d'im- 
meubles par  destination,  et  notamment 
de  machines  employées  dans  une  fabrique, 

T  L'article  U^  du  code  pénal,  qui  punit  la 
détérioration  causée  à  des  marchandises 
ou  matières  semant  à  fabrication,  ne  com- 
prend pas  la  détérioration  aux  machines 
employées  à  la  fabrication. 

3*  L'arrêt  qui  ne  statue  que  sur  une  partie 
de  la  prévention,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pro- 
noncé que  sur  un  fait,  tandis  que  cette 
prévention  comprenait  plusieurs  faits  de 
même  nature  perpétrés  à  diverses  épo- 
ques, doit  être  cassé  vu  tant  qu'il  a  omis 
de  statuer  sur  ces  derniers. 

(PROC.  GÉN.  DE  BRUXELLES,  —  C.  DURAS.) 

Le  27  août  1858,  plainte  de  la  part  du 
sieur  Gauchez,  fabricant  à  Bruxelles,  à 
charge  de  Duras ,  son  contre  -  maître ,  pour 
avoir  volontairement  à  plusieurs  reprises  brisé 
des  pièces  mécaniques  de  sa  foulerie  à  An- 
derlecht. 

Dans  un  interrogatoire.  Duras  reconnut 
avoir ,  de  concert  avec  d'autres  ouvriers  et 
pour  se  procurer  un  chômage  forcé  pen- 
dant la  nuit  du  dimanche  â2  août  i858,  fait 
sauter  un  engrenage  ,  et  par  suite,  d'avoir, 
en  faisant  mouvoir  la  machine ,  occasionné 
le  brisement  de  trois  dents;  mais  le  pré- 
venu a  attribué  la  rupture  d'autres  dents, 
arrivée  à  la  machine  à  d'autres  époques  non 
indiquées,  à  ta  mauvaise  construction  de 
c^tte  machine. 

Devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Bruxelles  où  l'affaire  fut  portée,  le  minis- 
tère public  restreignit  la  qualiûcation  de  la 
prévention  à  celle  d'avoir  volontairement 
gâté  des  machines  servant  à  la  fabrication 
dans  la  fabrique  où  Duras  était  employé 
comme  contre-inaiire  :  fait  prévu  par  l'arti- 
cle 443  du  code  pénal. 

Mais  la  chambre  du  conseil  par  son  ordon- 
nance du  4  septembre  et  par  le  motif  qu'on 
tic  pouvait  considérer  les  métiers  ou  maciii- 


oes  comme  matières  servant  à  fabrication , 
déclara  que  les  faits  constatés  ne  consti- 
tuaient pas  la  prévention  prévue  par  l'art.  445 
du  code  pénal,  et  renvoya  le  préveoa  des 
poursuites. 

Sur  l'opposition  formée  le  même  jour  par 
le  procureur  du  roi ,  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ût  le  réqui- 
sitoire suivant  : 

c  Vu  les  pièces  de  la  procédure  suivie  par 
M.  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Bruxelles ,  et  l'or- 
donnance rendue  le  4  septembre  1858  par  la 
chambre  du  conseil  dudit  tribunal ,  décidant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  k  charge  de 
Lambert  Duras^  âgé  de  28  ans ,  maître  fou- 
lon, né  à  Theux,  demeurant  en  dernier  lieu 
à  Anderlecht; 

c  Vu  l'opposition  formée  le  même  jour  à 
ladite  ordonnance  par  M.  le  procureur  du 
roi  près  ledit  tribunal  ; 

c  Attendu  qu'il  existe  des  Indices  suffisants 
pour  motiver  la  mise  en  prévention  du  sus- 
dit Duras,  pour  avoir,  dans  le  cours  du  mois 
d'août  1858,  ou  vers  cette  époque,  mécham- 
ment et  à  diverses  reprises,  brisé  plusieurs 
dents  d'engrenage  de  la  mécanique  établie 
par  le  sieur  Gauchez  dans  son  usine  à  foulon 
sise  à  Anderlecht,  et  d'avoir  ainsi  volontai- 
rement commis  la  destruction  partielle  de 
ladite  construction  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui ,  et  causé  le  chômage  réitéré  de  la 
fabrique  en  laquelle  il  exerçait  l'emploi  de 
contre-maître  ; 

c  Attendu  que  les  faits  ainsi  énoncés  sont 
prévus  par  l'art.  437  du  code  pénal  et  punis 
de  la  réclusion  et  d'une  amende. 

I  Snbsidiairement,  attendu  que  si  l'on 
répulait  meubles  les  pièces  mécaniques  qui 
ont  été  détruites  ou  brisées,  les  faits  seraient 
de  nature  à  tomber  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 443  du  même  code,  et  punissables  de 
peines  correctionnelles; 

f  .\ttendu  qu'il  existe  en  faveur  du  pré- 
venu des  circonstances  atténuantes  résultaut 
de  ses  antécédents  et  de  son  aveu  ; 

c  Vu  l'arL  4  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

t  Le  procureur  général  requiert  qu'il  plaise 
à  la  cour,  chambre  des  mises  en  accusation, 
recevoir  ladite  opposition  comme  étant  régu- 
lière dans  la  forme;  par  suite  ,  annuler  l'or- 
donnance susvisée;  et,  statuant  par  dispo- 
siliou  nouvelle,  renvoyer  Lambert  Duras 
devant  le  tribunal  de  police  correction ueile, 
séant  à  Bruxelles,  pour  y  4lre  jugé.  > 

La  chambre  des  mises  en  accusation  ren- 
dit, le  5  novembre  1858,  un  arrêt  qui,  tout  en 
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fléclaram  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne 
coostimait  oi  le  crime  prévu  par  Tari.  437, 
ni  le  délit  prévu  par  Tari.  443  du  code  péual, 
et  confirmant  sous  ce  rappoh  Fordonnance 
de  la  chambre  du  conseil ,  renvoya  cepen- 
daoi  le  prévenu  devant  le  tribunalde  simple 
police  du  chef  de  dommages  causés  à  des 
propriétés  mobilères  :  fait  prévu  et  puni 
parTart.  479,  n*"  I,  du  code  pénal.  Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  Lambert  Duras  est  en  aveu 
d'avoir  chassé  dehors  un  engrenage  de  la  ma- 
chine établie  dans  Tusine  à  foulon  du  sieur 
Gaocbei  à  Anderlecbt,  et  d'avoir  ainsi  caysé 
le  bris  de  plusieurs  dents  de  ladite  machine 
pour  se  procurer,  à  lui  et  à  ses  compagnons, 
une  Doit  de  chômage  forcé  ; 

f  Attendu  que  ce  fait  ne  tombe  pas  sous  Tap- 
plicationde  rart.457  du  code  pénsil,  puisque 
reogrenage,  ou  la  machine  dont  il  s'agit,  à 
sapposer  quMIs  fussent  des  choses  immobi- 
lières par  destination  ,  ne  seraient  pas  des 
eoostructions  dans  le  sens  dudit  article  ; 

I  Qu'au  surplus,  les  fictions  de  la  loi  civile 
oe  sont  pas  applicables  en  matière  de  droit 
pénal  ; 

«  Attendu  qu*il  ne  constitue  pas  davantage 
le  délit  prévu  par  TarL  443  du  même  code , 
puisque  cet  article  a  spécialement  pour  objet 
de  prévenir  les  actes  de  malveillance  qui 
leodraîent  à  compromettre  les  intérêts  du 
fabricant,  .par  la  détérioration  des  marchan- 
dises fabriquées  ou  des  matières  qui  entrent 
dans  leur  fabrication  ; 

f  Hais  attendu  que  ledit  fait  est  prévu  et 
punissable  par  l'art.  479,  n*"  i,du  code  peu.; 

I  Que  vainement  on  objecterait  que  cet 
article  ne  concerne  que  le  dommage  causé 
zux propriétés  mobilières,  et  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'un  objet  réputé  immeuble  par 
destination  ; 

I  Qu'en  effet,  l'expression  de  propriétés 
iDobilières  doit  être  prise  ici  dans  uu  sens 
absolu  et  sans  égard  aux  fictions  de  la  loi 
civile,  qui  en  restreint  la  portée  dans  cer- 
tains casparticuliers. 

€  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  230,  code  d'inst. 
crim.,  la  cour,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire 
do  ministère  public,  confirme  ladite  ordon- 
nance ;  néanmoins,  renvoie  le  nommé  Làm- 
bertDuras  devant  le  tribunal  de  simple  police 
do  canton  d*Anderlecht,  pour  y  être  jugé  du 
chef  du  dommage  causé  à  une  propriété  mo- 
bilière du  sieur  Gauchez,  fabricant  à  Ander- 
lecbt 

«  Ordonne,  en  conséquence  ,  qu'il  soit 
tmoiédiatement  mis  en  liberté  s'il  n'est  re- 
tenu pour  autre  cause.  » 


M.  le  procureur  général,  s'étant  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  fil  valoir  les 
trois  moyens  dont  nous  donnons  l'analyse  en 
même  temps  que  celle  de  la  réponse  déposée 
au  nom  du  prévenu. 

Premier  moyen.  Violation  de  Fart.  437 
du  code  pénal ,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé 
que  Tobjet  de  la  prévention  ne  constituait 
pas  un  cas  de  destruction  partielle  d'une 
construction,  crime  prévu  par  ledit  art.  437, 
et  par  suite  violation  de  Fart.  231  du  code 
d'inst.  crim. 

L'art.  437  du  code  pénal  punit  de  la 
réclusion  celui  qui  volontairement  détruit  ou 
renverse,  même  partiellement,  une  construc- 
tion qu'il  sait  appartenir  à  autrui. 

Or,  la  mécanique  partiellement  détruite 
par  le  prévenu  fait  partie  intégrante  de  l'u- 
sine à  foulon  du  sieur  Gauchez ,  établie  par 
lui  pour  l'exploitation  de  sa  fabrique  ;  elle 
constitue  une  chose  immobilière  par  voie 
d'accession  et  s'identifie  avec  la  construction 
à  laquelle  elle  est  inhérente. 

L'art.  437  a  voulu  protéger  toutes  les  con- 
structions quelles  qu'elles  soient. 

Des  travaux  préparatoires  du  code  péual , 
il  résulte  que  cette  protection  s'étend,  non- 
seulement  aux  choses  immobilières  propre- 
ment dites ,  mais  encore  aux  constructions 
qui  ne  peuvent  être  comprises  dans  la  caté- 
gorie des  biens  immeubles. 

Le  projet  de  l'art.  437,  après  l'énuméra- 
tion  de  certaines  espèces  d'immeubles  «  con- 
tenait ces  expressions  :  ou  autres  chosesimmo- 
bilières,  La  commission  du  corps  législatif 
les  remplaça  par  celles-ci  :  ou  autres  con- 
structions ,  comme  moins  vagues  et  plus 
larges.  (Yoy.  Locré,  tom.  XV,  p.  531  et  535  ; 
Cbauveau,  n"*  3880  ;  Dalloz,  v"*  Dommage  , 
n°  170)  :  t  II  suflit,  dit  ce  dernier  auteur, 
0  que  la  construction  tienne  au  sol  ;  »  et 
telle  est  notre  espèce. 

.  Inutile  d'objecter  qu'il  n'y  a  pas  eu  des- 
truction proprement  dite,  mais  simple  dé- 
gât 

Cela  pourrait  être  vrai  si  le  fait  commis 
D*altérait  pas  la  substance  de  la  chose  et  n'em- 
pêchait pas  l'usage  auquel  elle  doit  servir  ; 
mais  lorsqu'on  brise  une  chose  dans  ses 
parties  essentielles  et  qu'on  la  rend  impro- 
pre à  son  usage ,  Texpressiou  destruciion  de 
l'art.  437  s'applique  à  ce  fait;  telle  est  aussi 
la  pensée  de  Dalloz  dans  son  n**  166. 

L'interprétation  de  fart.  437  dans  le  sens 
de  Farrêt  attaqué,  donnerait  lieu  aux  con- 
tradictions les  plus  choquantes  ;  car  le  ren- 
versement d'une  partie  d'un  mur,  Tébrèche* 
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ment  d*une, digue, rarrachement  de  quelques 
planches  du  tablier  d'uo  pont,  seraient 
autant  de  cas  de  destructions  partielles 
donnant  lieu  à  Tapplication  de  Tari.  437 , 
tandis  que  Pacte  de  malveillance  détruisant 
partiellement  une  machine  Industrielle ,  la 
mettant  hors  d'usage  et  forçant  rétablisse- 
ment au  chômage  échapperait  à  toute  ré- 
pression... 

Le  (/«ttxîém^mot/en  proposé  subsidiairement 
consistait  dans  la  Tiolation  de  Fart.  443  du 
code  pénal ,  en  ce  que  Tarrét  a  décidé  que  la 
machine  dont  s'agit  ne  pouvait  pas  davan- 
tage être  comprise  sous  les  termes  génériques 
de  cet  article  matières  servant  à  fabrication; 
par  suite  violation  de  Tart.  230  du  code 
d'inst.  crim.  pour  n'avoir  pas  renvoyé  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 

En  supposant  qu'on  ne  pût  considérer 
la  machine  de  l'usine  à  foulon  comme  une 
construction  dans  le  sens  de  l'art.  437  du 
code  pénal,  sa  destruction  ou  dégradation 
ne  réitnit-elle  pas  les  caractères  du  délit 
prévu  par  Fart.  443  du  même  code  ? 

Les  discussions  préliminaires  du  code 
n'offrent  rien  pour  déterminer  le  sens  qu'il 
faut  attacher  aux  mots  :  matières  servant  à  fa- 
brication, dont  se  sert  l'art.  443. 

En  l'absence  de  tout  élément  d'interpréta- 
tion ,  il  faut  donner  à  ces  mots  le  sens  qui 
convient  le  mieux  à  la  généralité  de  leurs 
termes  et  au  but  de  la  loi. 

Le  mot  matières  a  un  sens  très-général,  et 
il  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  la  desti- 
nation que  la  loi  suppose  à  son  objet. 

L'art.  443  ne  comprend  pas  seulement 
les  matières  premières  qui  entrent  dans  la 
fabrication  des  marchandises  ;  il  comprend 
encore  toutes  les  matières  quelles  qu'elles 
soient  qui  servent  à  la  fabrication  :  ainsi  les 
métiers ,  les  machines ,  les  ustensiles  qui 
servent  à  la  fabrication,  et  qui  méritent  au- 
tant la  protection  de  la  loi  que  les  matières 
premières  avec  lesquelles  la  fabrication  s'o- 
père. 

11  serait  illogique  de  prétendre  que  la  loi 
a  accordé  sa  protection  au  lin,  au  colon  em- 
ployés dans  une  manufacture,  et  aurait  oublié 
de  l'accorder  aux  métiers  et  machines.  Com- 
ment admettre  d'ailleurs  que  la  loi  aurait 
puni  d'une  peine  d'emprisonnement  la  rufh- 
ture  d'une  herse ,  d'une  bêche,  et  n'aurait 
protégé  les  machines  dispendieuses  et  les 
métiers  employés  par  les  manufacturiers  que 
par  une  amende  dérisoire  de  45  francs,  ar- 
ticle 479  ? 

Le  troisième  moyen  consistait  dans  la  viola- 
tion des  art.  278, 408  et  443  du  code  d'inst. 


crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  omis  de 
prononcer  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public ,  telles  qu'elles  sont  formulées  dans 
son  réquisitoirt!  du  20  octobre  48S8,  et  eu 
ce  que  Farrêt  s'était  borné  à  mentionner  que 
le  prévenu  était  en  aveu  sur  Fun  des  faits  de 
la  prévention  ,  sans  statuer  sur  les  autres , 
soit  pour  admettre  l'existence  de  charges 
suffisantes,  soit  pour  déclarer  leur  insuffi- 
sance. 

Le  ministère  public  ,  disait-  on  à  Fappui 
de  ce  moyen,  avait  requis  la  mise  en  préven- 
tion de  Duras,  pour  avoir  commis,  les  actes 
incriminés  dans  le  courant  du  mois  d*août 
48o8  ou  vers  celte  époque,  à  diverses  reprises,  et 
causé  le  chômage  réitéré  de  la  fabrique;  la  cour, 
dans  son  arrêt,  se  borne  à  déclarer  que 
Duras  est  en  aveu  d'avoir  chassé  dehors  un 
engrenage,  et  d'avoir  ainsi  causé  le  bris  de 
plusieurs  dents  de  la  machine,  pour  se  pro- 
curer à  lui  et  à  ses  compagnons  une  nuit  de 
chômage  forcé. 

Bien  que  la  prévention  et  les  réquisitions 
portassent  sur  des  actes  réitérés,  la  cour  n'a 
statué  que  sur  un  seul  des  actes  incriminés, 
celui  dont  Duras  est  en  aven  ^  et  n'a  rien 
statué  sur  les  autres,  soit  pour  déclarer 
l'existence  d'indices  suffisants  à  leur  égard, 
soit  pour  déclarer  l'insuffisance  de  charges; 
elle  a  donc  omis  de  statuer  sur  une  partie 
des  réquisitions  du  ministère  public,  car  rien 
n'indique  qu'en  admettant  et  reconnaissant 
Fexistence  d'un  des  faits  incriminés,  elle 
aurait  eu  l'intention  de  rejeter  les  autres 
comme  dépourvus  d'indices  suffisants. 

Réponse  au  4*"  moyen  :  La  question  que 
soulève  le  pourvoi  sur  le  premier  moyen , 
consiste  à  savoir  si  Duras  a  détruit  ou  ren  Versé 
une  construction. 

En  préseuce  du  fait  reconnu  et  constaté 
d'avoir  chassé  un  engrenage ,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  rupture  de  trois  dents ,  peut-on  dire 
qu'un  engrenage  ^oit  une  construction  dans 
le  sens  de  Fart.  437  du  code  pénal? 

Il  ne  suffit  pas  pour  l'application  de  cet 
article  que  la  chose  détruite  ou  renversée 
soit  une  chose  immobilière  ;  il  faut  encore 
qu'elle  soit  une  construction. 

Et  certes  il  serait  au  moins  bizarre,  après 
Fénumération  contenue  en  l'art.  437  :  édifices, 
ponts,  digues,  chaussées,  écluses  y  aqueducs, 
murailles,  d'y  voir  ajouter  ou  des  engrenages. 

Le  ministère  public  s'efforce  de  tourner  la 
difficulté  :  ces  engrenages,  dit-il,  font  partie 
intégrante  de  la  machine,  et  celle-ci  fait 
partie  essentielle  de  Fusine  du  plaignant. 

À  Faide  d'un  pareil  raisonnement  on  peut 
aller  jusqu'à  soutenir  que  celui  qui  brise  les 
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Titres  d'aoe  maison ,  tombe  sous  Tapplica- 
tiooderart.  437. 

Mais  celte  prétention  a  été  repoussée  par 
on  arrêt  de  la  oour  de  Bruxelles  du  19  sep- 
tembre 1814,  et  à  Toccasion  de  cet  arrêt, 
Chaaveau  observe  qu'on  ne  pourrait  dire , 
sans  prendre  les  mots  dans  une  signiG- 
cation  tout  à  fait  inusitée,  que  celui  qui  a 
cassé  quelques  carreaux  de  vitres  d'une  mai- 
soD  a  détruit  ou  renversé  un  édifice. 

Le  défendeur  terminait  sur  ce  premier 
moyen  par  les  deux  observations  suivantes  : 

1*  La  gravité  de  la  peine  établie  par  Far- 
tide  457  prouve  que  le  législateur  n'a  en- 
teodu  réprimer  que  les  atteintes  les  plus 
graves  aux  propriétés  Immobilières. 

f*  Les  mots  dégradations  et  mutilations 
de  Tart  257  du  code  pénal  ne  se  trouvent 
pas  reproduits  dans  Fart.  457,  et  ce  silence, 
est  significatif  en  présence  du  principe,  que 
les  lois  pénales  sont  de  stricte  interpréta- 
tion. 

Réponse  au  2«  moyen  :  Des  machines,  des 
métiers  ne  sont  pas  des  matières  dans  le 
sens  de  Fart.  445  du  code  pénal  ; 

Dans  le  langage  usuel  comme  dans  le  lan- 
gage technique,  le  mot  matières  est  toujours 
en  opposition  à  instruments, 

c  Par  marchandises  et  matières  servant  à 
f  lafabrication,il  fautentendre,ditChauveau, 

<  les  objets  fabriqués  destinés  à  la  vente  et  les 

<  matières  premières  destinées  à  alimenter 
t  la  fabrication  ;  et  le  dégât  commis  sur  un 

<  objet  qui  ne  serait  destiné  ni  à  la  vente 
I  comme  marchandise,  ni  à  la  fabrication, 

<  ne  constituerait  pas  le  délit  de  Fart.  443.  » 

Le  défendeur  ajoutait  qu'en  matière  pé- 
nale surtout,  pour  déterminer  le  sens  d'une 
disposition  législative ,  c'est  uniquement  ce 
que  le  législateur  a  dit  et  non  ce  qu'il  aurait 
dû  dire  qa*il  faut  consulter.  ^ 

Réponse  au  5*  moyen  :  En  lisant  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  on  voit  que 
ce  magistrat  requiert  uniquement  le  renvoi 
de  Duras  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  le  crime  prévu  par  Fart.  457,  et  subsi- 
diairement  pour  le  délit  prévu  par  Fart.  445. 

Et  la  chambre  de  mises  en  accusation  a 
statué  sur  ce  réquisitoire  en  déclarant  qu'au- 
con  des  deux  articles  n'est  applicable  au 
&it  reproché  au  prévenu. 

Le  procureur  général  objecte  que  le  fait 
était  multiple  et  que,  cependant,  l'arrêt  ne 
stataeque  sur  un  lait  unique. 

Mais  cette  objection  montre  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  compris  Farrét  : 

PâSIC,  1859.  — 4"  PARTIE. 


La  cour  n'a  confirmé  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  que  par  un  motif  do 
droit,  et  ce  motif  s'applique  à  tous  les 
mêmes  faits  quelque  réitérés  qu'ils  aient 
été. 

Ce  n'est  pas  pour  défaut  de  charges  que 
le  prévenu  a  été  renvoyé  de  la  plainte,  c'est 
parce  que  le  ministère  public  avait  mal  qua- 
lifié le  fait  ou  les  faits  prétendument  com- 
mis, et  11  n'y  a  eu,  de  la  part  du  ministère 
public,  qu'une  seule  réquisition  sur  laquelle 
la  cour  a  statué. 

Il  est  vrai  que  la  cour  a  renvoyé  d'office 
le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, mais  lé  système  du  ministère  public 
n'est  pas  mieux  fondé  en  fait  qu'en  droit. 

Ici  le  défendeur  reprochait  au  procureur 
général  d'avoir  avancé  dans  ses  notes  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  une  erreur,  et  il  entrait  dans 
le  détail  de  faits  sur  lesquels  la  cour  de  cas- 
sation ne  pouvait  ni  ne  devait  le  suivre. 

Il  finissait  par  faire  observer  que  le  pro- 
cureur général,  sur  l'opposition  du  procureur 
du  roi  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, a  pris  l'instruction  telle  qu'elle  existait, 
et  n'a  requis  aucun  supplément  d'instruction; 
et  une  preuve  décisive  que ,  malgré  les  ter- 
mes dont  il  s'est  servi  dans  son  réquisitoire, 
il  n'a  poursuivi  Duras  que  pour  un  fait  uni- 
que, c'est  le  considérant  suivant  de  son 
réquisitoire: 

c  Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  pré- 
f  venu  des  circonstances  atténuantes  résul- 
c  tant  de  ses  antécédents  et  de  son  aveu.  » 

Ce  simple  rapprochement  est  péremp- 
toire,  disait  le  défendeur,  puisque  l'aveu  du 
prévenu  ne  se  rapportait  qu'à  un  seul  et 
même  fait,  et  qu'il  avait  protesté  contre  toute 
participation  à  d'autres  faits  du  même  genre 
antérieurs  à  celui  du  22  août. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  sur  les  deux  premiers  moyens,  et  à  la 
cassation  sur  le  troisième  ;  il  a  dit  : 

c  Le  fait  admis  à  charge  de  Lambert 
Duras  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
est  d'avoir  volontairement  brisé  plusieurs 
dents  d'engrenage  d'une  machine étaîblie  dans 
Fusine  à  foulon  du  sieur  Gaucbez  ,  à  Ander- 
lecht ,  pour  se  procurer,  à  lui  et  aux  autres 
ouvriers  de  cette  usine,  une  nuit  de  chômage 
forcé. 

(t  Ce  fait  tombe-t-il,  comme  le  pourvoi  le 
soutient,  sous  la  disposition  de  l'art.. 457  du 
code  pénal,  et  Farrêt,  en  le  déclarant  inappli- 
cable, a-t-il  violé  cet  article,  et  par  suite 
l'art.  251  du  code  d'inst.  crim.  ?  Telle  est  la 
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quosiion  que  le  premier  moyen  de  cassation 
soulève. 

t  Plusieurs  considérations  repoussent  Tap- 
plication  de  Tart.  437. 

c  l*"  D'après  cet  article,  le  fait  matériel 
du  crime  est  la  destruction  ou  le  renversement  : 
«es  mots  emportent  Tidée  d'une  démolition, 
d'une  ruine,  et  non  d'une  dégradation, 
d'un  simple  dommage  facile  à  réparer  :  une 
machine,  à  laquelle  on  a  brisé  plusieurs 
dents  d'engrenage,n'est  pas  pour  cela  détruite 
ou  renversée. 

c  Le  code  distingue  entre  la  destruction 
ou  le  renversement,  et  la  dégradation  ou 
la  mutilation. 

«  Par  la  disposition  de  l'art.  257,  il  punit 
«  quiconque  aura  détruit ,  abattu ,  mutilé  ou 
«  dégradé  des  monuments,  statues  ou  autres 
t  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décora- 
c  tion  publiqu-'S  :  »  tandis  que  par  celle  de 
l'art.  •437,  il  ne  punit  que  c  quiconque  aura 
«  détruit  ou  renversé  des  édifices,  des 
c  ponts,  digues  ou  chaussées  ou  autres  con- 
I  structions.  > 

€  Cette  seconde  disposition  est  plus  res- 
treinte que  la  première ,  elle  ne  parle  plus 
de  dégradation,  et  elle  ne  prévoit  que  des 
faits  plus  graves. 

c  C'est  vainement  que  le  pourvoi  objecte 
que  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas 
subordonnée  à  une  destruction  complète ,  à 
une  ruine  totale  ;  qu'elle  porte  :  Quiconque 
aura  détruit  ou  renversé  en  tout  ou  en  partie, 
et  qu'ainsi  elle  est  loin  d'exiger  que  la  des- 
truction ait  été  complète  :on  ne  saurait  dire, 
sans  s'écarter  de  la  propriété  des  termes , 
que  celui  qui  n'a  fait  que  briser  quelques 
dents  d'engrenage  d'une  machine,  a,  par 
cela  setil ,  détruit  en  partie  cette  machine  ; 
une  destruction,  même  partielle,  est  autre 
chose  qu'une  dégradation,  qu'une  mutilation. 

«  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui 
brise  les  vitres  d'une  maison,  ne  commet 
point  une  destruction  partielle  de  cette  mai- 
son :  l'art.  457  n'a  eu  en  vue  qu'un  attentat 
considérable  à  la  propHélé  d'autnii. 

c  2<*  L'art.  457  ne  parle  que  des  édifices, 
des  ponts,  digues  ou  chaussées ,  ou  antres 
constructions,  et  ce  serait  en  dénaturer  le 
sens  que  d'appliquer  ces  derniers  mots ,  ou 
autres  constructions,  à  une  machine  établie 
dans  une  usine. 

c  Ces  mots,  ajoutés  pour  suppléer  à  la 
nomenclature  qui  les  précède,  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  constructions  analogues 
aux  édifices,  ponts,  digues  ou  chaussées 
qu'elle  mentionne ,  c'est-à-dire  que  de  con- 


structions bâties  ou  élevées  sur  le  sol ,  et 
présentant  uue  masse  solide  qui  doit  y  res- 
ter,  comme,  par  exemple,  un  mur ,  un  mou- 
lin :  mais  on  ne  peut  les  étendre  à  de  sim- 
ples ouvrages  de  mécanique,  ou  à  d'autres 
objets  mobiliers  par  leur  nature,  qui  se  trans- 
portent facilement  d'un  lieu  dans  un  autre  ; 
et  qui ,  après  avoir  été  adaptés  k  une  usine, 
peuvent  en  être  détachés  pour  recevoir  une 
autre  destination.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  l'art.  457  n'est  pas  applicable  à  la  des- 
truction d'un  échafaudage ,  servant  à  la  répa- 
ration d'un  fort. 

c  5*  S'il  pouvait  y  avoir  du  doute  sur  le 
sens  dans  lequel  les  mots  ou  autres  construc- 
tions de  l'art.  457  doivent  être  entendus,  ce 
doute  serait  levé  par  les  observations  aux- 
quelles la  rédaction  de  cet  article  donna  lieu 
au  corps  législatif. 

.  c  Dans  le  projet ,  tel  qu'il  fut  présenté,  il 
y  avait ,  après  les  mots  édifices ,  ponts,  digties 
ou  chaussées,  ou  autes  choses  immobilières. 

c  La  commission  du  corps  législatif  proposa 
de  remplacer  ces  derniers  mots  par  ceux  ou 
AUTRES  CONSTRUCTIONS  ,  cu  disaut  t  qu*il  fà\' 
«  lait  éviter  les  discussions  et  les  recherches 
«  sur  la  .valeur  des  objets  réputés  immobî- 
«  tiers,  et  que  cette  expression  ou  autres 
c  CONSTRUCTIONS  renfermait  tout  ce  dont  il 
«  n'était  pas  parlé  dans  la  nomenclature  qui 
«  la  précède,  comme  les  écluses,  aqueducs, 
t  murailles ,  etc. ,  i  et  cette  proposition  de 
la  commission  fut  adoptée. 

c  II  en  résulte  que  cette  expression  ne 
comprend  pas  les  objets  qui  ne  sont  immeu- 
bles que  par  destination ,  comme  les  machi- 
nes, les  métiers,  qui  fonctionnent  dans  une 
usine,  et  qu'elle  ne  doit  s'entendre  que  de 
constructions  analogues  à  celles  que  l'article 
a  dénommées. 

«  A  l'appui  du  second  moyen,  on  soutient 
Sjfbsidiairement  que  le  fait  dont  il  s'agit  est 
prévu  par  la  disposition  de  l'art.  445  du  code 
pénal,  qui  punit  t  quiconque,  k  Taide  d'une 
«  liqueur  corrosive,  ou  par  tout  autre  moyen, 
c  aura  volontairement  gâté  des  marcban- 
c  dises  ou  matières  servant  à  fabrication,  • 
et  que  l'arrêt  atuqué,  en  décidant  le  con- 
traire, a  violé  cet  article  du  code  pénal,  et 
par  suite  l'art.  231  du  code  d'inst.  crim., 
pour  n'avoir  pas  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

c  On  fonde  ce  soutènement  sur  ce  qu'en 
l'absence  de  tout  élément  d'interprétation 
de  l'art.  445  daiis  les  discussions  sur  le  code 
pénal,  il  faut  donner  au  texte  de  cet  article 
le  sens  qui  se  concilie  le  mieux  avec  la  géné- 
ralité de  ses  termes ,  et  avec  le  but  de  la  loi  ; 
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Mir  ce  que  les  mots  matières  tervant  à  fabri- 
cation ,  pris  dans  leur  sens  le  plus  étendu , 
doivent  s^entendre  non  -  seulement  des  ma- 
tières premières  qui  entrent  dans  la  fabri- 
cation, mais  encore  dès  objets  il  Faide  des- 
quels le  travail  de  la  fabrication  se  fait  ;  sur 
ce  que  le  législateur  aurait  mal  pourvu  k 
rioiérét  des  fabriques  et  des  manufactu- 
res, s'il  n'avait  étendu  sa  protection  sur  les 
machines ,  les  appareils  et  les  ustensiles , 
corame  sur  les  matières  premières  qu'on  y 
emploie. 

4  H  faut  prendre  les  mots  dans  leur  sens 
natnrel ,  sans  leur  donner  une  signification 
inusitée  ;  et  les  lois  pénales, qui  sont  toujours 
de  stricte  interprétation ,  ne  peuvent ,  par 
analoffie  ou  pour  raisons  d'utilité,  être  éten- 
dues a  d'aotres  cas  que  ceux  qu'elles  ont 
positivement  prévus. 

t  Matière,  dit  le  dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie ,  e*e$t  u  dont  une  chose  est  faite;  et  il 
ajoute,  le  bois,  la  pierre,  etc.,  sont  la  matière 
dont  on  fait  les  bâtiments,  le  lin  et  le 
chanvre  sont  la  matière  dont  on  fait  les 
toiles. 

c  Ainsi,  lorsque  l'art. 443 parle  dematières 
servant  à  fabrication ,  il  faut  entendre  par 
matières  ce  qui  entre  dans  la  composition  des 
produits  fabriqués,  et  on  ne  peut  appliquer 
ce  mot  aux  machines,  appareils  ou  ustensiles 
à  l'aide  desquels  les  matières  sont  mises  en 
œuvre.  Ces  objets  servent  à  la  fabrication , 
mais  ce  ne  sont  pas  des  matières  servant  à 
fabrication. 

c  U  est  aussi  à  remarquer  que,  dans  la 
rédaction  de  l'art.  443,  le  mot  matières  est 
précédé  et  régi  par  le  mot  gâté ,  qui  doit 
déterminer  sa  signification,  et  qui  ne  s'em- 
ploie que  pour  des  choses  dont  on  corrompt 
ou  altère  la  substance  :  on  ne  gâte  pas  des 
choses  telles  que  des  machines,  des  usten- 
siles; on  les  brise  ou  on  les  endommage.    «* 

f  Ce  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

•  Un  troisième  moyen  de  cassation  est 
dirigé  contre  l'arrêt  :  il  est  basé  sur  ce  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas 
statué  sur  tous  les  chefs  du  réquisitoire  du 
niînisière  public. 

•  Le  réquisitoire  demandait  qne  Lambert 
Duras  fdt  mis  en  prévention,  pour  avoir,  dans 
h  cours  du  mois  d'aoOt  1858 ,  ou  vers  cette 
époque,  méchamment,  et  â  diverses  reprises, 
brisé  plusieurs  dents  d'engrenage  de  la  mé- 
canique établie  dans  l'usine  du  sieur  Gauches, 
et  ainsi  causé  le  chômage  réitéré  de  la  fabri- 
que. 

«  L'arrêt  ne  s'est  occupé  que  du  bris  de 
dents  d'engrenage  commis  le  20  août ,  qui 


avait  fait  chômer  la  fabrique  la  nuit  siùvanter 
sur  lequel  rinstruclion  avait  porté,  et  que 
le  prévenu  avait  avoué.  11  a  décidé  que  ce 
fait  ne  tombait  ni  sous  la  disposition  de  Tar- 
ticle  437,  ni  sous  celle  de  l'art.  443  du  code 
pénal,  mais  qu'il  était  prévu  par  rart.479,  n"*! , 
du  même  code,  et  il  a  renvoyé  de  ce  chef  l'in- 
culpé devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  d'Ânderlecht,  pour  y  être  jugé  comme 
ayant  causé  du  dommage  â  une  propriété 
mobilière  d'autrui  :  il  n'a  statué  en  aucune 
manière  sur  les  autres  faits  de  même  nature, 
également  compris  dans  la  plainte  et  qui 
faisaient  également  l'objet  du  réquisitoire,soit 
pour  déclarer  qu'ils  étaient  suflisammeut 
établis,  soit  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas 
à  leur  égard  de  charges  sufiisantes ,  soit 
pour  ordonner  un  supplément  d'instruction 
et  en  cela  cet  arréi  a  violé  les  art.  278, 408 
et  413  du  code  d'inst.  crim. ,  aux  termes 
desquels  il  doit  être  statué  par  la  chambre 
des  mises  eu  accusation  sur  toutes  les  réqui- 
sitions du  ministère  public^ 

«  Le  cumul  des  peines  étant  admis,  d'après 
une  jurisprudence  certaine ,  en  matière  de 
contraventions  de  simple  police,  on  ne  peut  < 
contester  l'intérêt  du  ministère  public  à  faire 
ordonner  le  renvoi  de  Lambert  Duras  en 
simple  police  pour  plusieurs  faits  successifs, 
pouvant  donner  lieu  à  autant  d'amendes  : 
plutôt  que  pour  un  fait  unique  ne  pouvant 
donner  lieu  qu'à  une  seule  amende  :  cet  in- 
térêt existerait  d'ailleurs ,  même  en  cas  de 
non  cumul,  puisque  la  pluralité  des  faits 
serait  de  nature  à  influer  sur  le  montant  de 
l'amende  qui  est  de  il  â  15  francs. 

«  11  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison 
des  art.  278, 408  et  41 3  du  code  d'inst.  crim  , 
que  la  chambre  d'accusation  doit  staïuer  sur 
toutes  les  réquisitions  du  ministère  public , 
et  ces  articles  consacrent  un  principe  dont  il 
imperte  de  maintenir  la  stricte  application. 

«  Le  sieur  Gaiichez,  par  sa  plainte,  avait 
imputé  à  Touvrier  Duras  des  bris  de  pièces 
de  mécanique,  qui  avaient  eu  lieu,  dans  son 
usine,  à  diverses  reprises.  Le  prévenu,  dans 
son  interrogatoire  par  le  juge  d'instruction, 
s'étant  reconnu  l'auteur  de  celui  qui  avait  eu 
lieu  le  dimanche  20  août,  et  à  la  suite  du- 
quel  la  plainte  avait  été  faite,  le  juge  d'in- 
struction y  attacha  peu  d'importance.  Non- 
seulement  il  n'entendit  aucun  témoin  pour 
les  établir  à  charge  de  l'inculpé,  qui  disait  y 
être  resté  parfaitement  étranger,  mais  il 
n'en  rechercha  ni  la  date  ni  les  circonstan- 
ces, qui,  dans  la  plainte,  n'avaient  été  au- 
cunement précisées,  de  sorte  qu'à  l'égard  de 
ces  faits  la  prévention  ne  fut  pas  instruite. 
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«  Par  80D  réquisitoire  à  la  chambre  du 
conseil  le  mlDistère  public  a  paru  ne  pour- 
suivre qu'un  seul  faii,  puisqu'il  y  demandait 
le  renvoi  de  Lambert  Duras  en  police  correc- 
tionnelle ,  comme  prévenu  d^avoir,  en  4858, 
volontairement  gâté  des  matières  servant  à 
fabrication  dans  la  fabrique  du  sieur  Gauchez 
01^  il  était  employé  ;  mais  devant  la  chambre 
d'accusation  il  a  dit  t  qu'il  existait  des  in- 
«  dices  suffisants  pour  motiver  sa  mise  en 
«  prévention,  comme  ayant,  dans  le  cours 
«  du  mois  d'août  1858,  ou  vers  celte  épo- 
«  que,  méchamment  et  à  diverses  reprises, 
<  brisé  plusieurs  dents  d'engrenage  à  une 
«  mécanique  et  d'avoir  ainsi  causé  le  chô- 
t  mage  r^it^r^  de  la  fabrique.»  En  présence 
de  ces  termes,  il  semble  impossible  de 
méconnaître  que  le  réquisitoire  devant  la 
chambre  d'accusation  portait  sur  les  faits 
pour  lesquels  il  y  avait  eu  plainte,  sur  des 
faits  multiples,  dont  chacun  constituait  un 
délit  ou  une  contravention  distincte ,  et  sur 
lesquels  la  chambre  devait  statuer  d'une  ma- 
nière quelconque.  En  se  bornant  à  statuer 
sur  un  seul  fait,  sans  statuer  sur  les  autres, 
nous  croyons  qu'elle  a  violé  les  articles 
précités. 

«  En  conséquence  nous.concluons  à  la  cas- 
sation de  l'arrêt  déuoncé ,  et  au  renvoi  de 
l'affaire  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation d'une  autre  cour  d'appel,  pour  y 
ctre  fait  droit  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  sur  lesquelles  il  na  pas  été 
statué.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'art.  437 du  code 
pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
i*objet  de  la  prévention  ne  constituait  pas  un 
cas  de  destruction  partielle  d'une  construc- 
tion, crime  prévu  par  ledit  article  et  par 
suite  violation  de  l'art.  230du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'énumération  des 
objets  mentionnés  eu  l'art.  437  du  code  pénal, 
et  des  observations  faites  par  la  commission 
du  corps  législatif  sur  cet  article  en  projet , 
que  cette  disposition  n'a  eu  en  vue  que  de 
protéger  les  constructions  réellement  immo- 
bilières ;  que  la  substitution  des  mots  ouautres 
constniclions'siceiw  ou  autres  choses  immobiliè- 
res, que  renfermait  le  projet,  ne  tendait  pas  à 
rendre  applicable  l'art.  437  à  la  destruction  de 
toute  construction  quelconque,  mais  seule- 
mentàla  destruction  de  choses  purement  im- 
niobilicrci>ét  de  nicme  nature  que  celles  cnu- 


mérées  dans  ledit  article  437  ;  qu'enfin  cette 
substitution  a  eu  pour  objet  d'écarter  les 
doutes  et  les  difficultés  que  la  généralité  des 
expressions  autreê  choses  immâilièrei,  aurait 
pu  faire  naître  sur  le  point  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 437  devait  recevoir  son  application  au 
cas  de  destruction  de  choses  immobilières, 
par  destination  ou  en  vertu  d'autres  fictions 
de  la  loi  civile,  lesquelles  ne  reçoivent  pas 
d'application  en  matière  pénale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  consistant  dans  la 
violation  de  l'art.  443  du  code  pénal,  en  ce 
que  l'arrêt  décide  que  la  machine  dont  il 
s'agit  dans  la  prévention,  ne  peut  pas  davan- 
tage être  comprise  dans  les  termes  généri- 
ques :  matières  servant  à  fabrication  dont  se  sert 
l'art.  443,  et  par  suite  violation  de  l'art.  230 
du  code  d'inst.  crin^  pour  n'avoir  pas  ren- 
voyé le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; 

Attendu  que  l'art.  443  du  code  pénal  a 
spécialement  pour  objet  de  protéger  les 
commerçants  et  fabricants  contre  tous  actes 
de  malveillance  tendants ii  g&ter des  marchan- 
dises fabriquées  ou  des  matières  qui  entrent 
dans  leur  fabrication,  que  le  sens  grammatical 
et  usuel  des  mots  de  l'an.  443 ,  matières  ser- 
vant à  la  fabrication  se  réfère  aux  matières 
premières  ou  aux  objets  dont  une  chose  est 
faite,  et  non  aux  ustensiles  ou  instruments 
servant  ou  aidant  à  la  fabrication  ; 

Attendu  que  tous  les  raisonnements  du 
pourvoi  conduiraient  à  une  interprétation 
extensive  et  par  analogie  d'uue  disposition 
pénale  ;  que  pareille  interprétation  n'est  ja- 
mais permise  en  matière  pénale  ou  pour  fixer 
le  sens  d'une  disposition  législative  ;  c'est 
uniquement  ce  que  le  législateur  a  dit  et  non 
ce  qu'il  aurait  pu  ou  dû  dire  qu'il  faut  re- 
chercher; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  278, 408  et  4i3du  code  d'inst.  crim., 
en  ce  que  l'arrêt  a  omis  de  prononcer  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  ,  telles 
qu'elles  sont  formulées  dans  son  réquisitoire 
du  20  octobre  1858;  , 

Attendu  que  la  prévention,  telle  qu'elle 
était  caractérisée  à  charge  de  Lambert  Du- 
ras dans  le  réquisitoire  du  ministère  public 
en  date  du  20  octobre  1858,  et  soumise  à 
l'examen  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  por- 
tait :  c  pour  avoir  dans  le  cours  du  mois 
c  d'août  1858,  et  vers  cette  époque,  mêchaui- 
«  ment,  à  diverses  reprises,  brisé  plusieurs 
«  dents  d'engrenage  de  la  machine  établie 
«  par  le  sieur  Gauchez  dans  son  usine  à 
i  foulon  sise  à  Andcrlccht,  cl  d'avoir  ainsi 
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i  volonuiremeot  commis  la  destruction  par- 
«  lieUe  de  ladite  coiistroctioD  qu'il  savait 
I  appartenir  à  autrui ,  et  causé  le  chômage 
«  réitéré  de  la  fabrique  dans  laquelle  il  exer- 
t  çait  remploi  de  contre-maître;  > 

Attendu  que  cette  prévention  ainsi  for- 
mulée portait  sur  divers  faits  distincts  ;  que 
néanmoins  Tarrét  attaqué  s'est  borné  il  sta- 
tuer sur  un  seul  de  ces  faits,  celui  que  Lam- 
bert Duras  était  en  aveu  d'avoir  commis 
vers  la  fin  du«iois  d'août  1858,  et  a  gardé 
le  silence  le  plus  absolu  sur  les  autres  faits 
compris  dans  la  prévention  et  dans  le  réqui- 
>i foire  du  ministère  public  ; 

Atieodu  que  bien  que  ces  faits  fussent 
articulés  d'une  manière  assez  vague  et  indé- 
terminée quant  aux  époques  de  leur  perpé- 
tration, cette  circonstance  ne  formait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  cour  les  appréciât  et 
déclarât,  en  ce  qui  les  concernait,  si  les 
charges  et  indices  étaient  suffisants  ou  in- 
suiBsanta  ;  que  la  cour  n'a  pu  s'abstenir  de 
prononcer  d'une  manière  expresse  sur  cette 
partie  du  réquisitoire  du  ministère  public 
^ans  contrevenir  aux  art.  278,  408  et  413  du 
code  d*lnst.  crim. 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  les  moyens 
de  cassation ,  rejette  les  deux  premiers 
comme  mal  fondés;  accueille  le  troisième  ; 
en  conséquence  casse  et  annule  l'arrêt  du 
5  novembre  1858 ,  rendu  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  tant  seulement  qu'il  n'a  pas 
statué  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des 
charges  sur  tous  les  faits  compris  dans  les 
réquisitions  du  ministère  public;  renvoie  la 
cause  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  d'appel  de  Gand  pour  y 


(I)  La  loi  Doo Telle  da  15  août  1894 ,  ior  Tespro- 
priatioD  forcée,  dans  sod  art.  47,  eonûrme  le  prin- 
eipe  do  droit  eommon  diaprés  lequel,  par  Teffet  de 
la  déeiaralioo  de  commaDd ,  la  qualité  d'acquéreur 
s^effKc  eotièrement  dans  le  chef  de  Tadjodicataire. 
En  effet  si*  eo  vertu  de  la  loi  de  18S4,  ee  dernier 
reste  tenu  du  prix  de  la  Tente  ,  ee  n'est  pas  parce 
qoe,  malgré  sa  déelaralion,  il  reste  acquéreur  ou 
eoaeqoéreor  et,  à  ee  titre,  débiteur  direct  et  princi- 
pal de  ee  pria ,  mais  exclusivement  parce  que  Tarti-^ 
de  47  précité  le  constitue,  en  termes  exprès,  garant 
de  ia  eapaeité  civile  ei  de  la  solvabilité  de  sou  com- 
maad  qni  seul  reste  acquéreur  conformément  aux 
principes  généraux  de  la  matière  auxquels  la  loi 
noiiTcUe  ne  déroge  pas  en  ce  point. 

Il  est  bien  trai  que  ce  même  article  déclare  que  la 
^arafltie  de  la  solTabilité  du  command,  quMl  impose 
a  l^djadicataire,  ne  donne  pas  lieu  h  un  droit  d'en- 
rrgûtreDenl  particulier,  mais,  comme  le  disait  M.  le 
repniscntuit  Lelièvrc,  rapporteur  de  la  loi,  c'est 


être  statué  comme  il  appartiendra  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé;  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  24  janvier  1859.  —2*  ch.— Prif».  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Concl,  conf.  M.  Oloquelte,  avocat  général. 
—  Plaid.  M.  Albéric  Allard,  pour  le  défen- 
deur. 


COMMAND  (déclaration  de).  —  Gadtiomme- 
MENT.  —  Dkon  d'enregistrement. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'une 
vente  volontaire,  par  suite  de  laquelle  le 
commandé  est,  après  sa  déclaration, 
tenu  solidairement  avec  son  command, 
au  payement  du  prix  envers  le  vendeur, 
contient,  si  elle  se  réalise,  un  cautionne- 
ment indépendant  de  l*acte  d'adjudica- 
tion passible  du  droit  de  SO  centimes  par 
iOOfirancs,  atue  termes  de  l'art.  69,  {  2, 
n"  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  {*). 
(Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  4, 10, 1 1 ,  68,  §  i , 
n**  24,  et  69,  ^2,  n°  8;  code  ciTil,  art.  1216, 
2011  et  2021  ;  loi  du  15  août  1854.  art.  47.) 

(le  ministre  des  finances,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DE 
LA  VlEILLÉ-MONTAGNE.) 

(Chambres  réunies.) 

Les  faits  de  cette  cause,  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Liège  qui 
a  donné  lieu  au  premier  arrêt  de  cassaiion, 
et  ce  dernier  arrêt,  ainsi  que  les  monuments 


parce  que  :  «  Si  Tadjudicalaire  est  garant  de  la  sol- 
«  vabililé  dn  command,  cette  obligation  est  la  eou" 
«  séquence  légale  de  Padjudication  et  qu'ainsi  elle 
«  ne  constitue  pas  un  cautionnement  particulier 
•  distinct  de  Vacle  lui-mime.  » 

Ce  n'est  donc  que  pareeqne,  sous  Tempire  des  dis- 
positions de  la  loi  do  15  août  1854,  Tobligation  de 
garantie  dérive  de  la  loi  elle-même,  dans  toute  ad- 
judication sur  eipropriation  forcée,  et  non  d'une 
cluuse  indépendante  de  Pacte  d'adjudication,  qu'elle 
ne  tombe  pas  sous  PappUcalion  de  l'art.  U  de  ia  loi 
du  S2  frimaire  an  vu  qui  ne  soumet  à  un  droit  par- 
ticulier que  les  dispositions  d'un  même  acte,  qui  en 
sont  indépendantes  ou  ne  dérivent  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres  <  mais  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  avait  à  se 
prononcer,  la  garantie  ou  le  cautionnement  ne  dé- 
rive pas  de  la  ioi,mais  d'une  convention  particulière 
indépendanle  de  l'acte  d'adjudication,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  frimaire  conservent  tout  leur  empire. 
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de  la  doclrine  et  de  la  jurisprudence,  sodI 
rapportés  dans  ce  Recueil,  anuée  i857,  pre- 
mière partie,  page  202. 

Ud  dernier. arrêt  rendu  par  la  cour  de 
cassation  de  France,  le  iO  novembre  1858, 
dans  Taffaire  Lhermitte(i),  semble  avoir  fixé 
la  jurisprudence  de  cette  dernière  cour  dans 
le  sens  de  celui  que  nous  recueillons;  néan- 
moins la  question  divise  encore  les  meilleurs 
esprits,  tous  les  oiSciers  du  ministère  pu- 
blic, entre  autres,  qui  ont  été  appelés  succes- 
sivement à  porter  la  parole  dans  la  présente 
cause,  ont  soutenu  Fopinion  contraire  à  celle 
admise  par  la  cour  suprême  de  Belgique. 
Nous  avons  donné,  avec  le  premier  arrêt  de 
cassation,  les  conclusions  de  M.  le  premier 
avocat  général  Faider;  on  ne  lira  pas  avec 
moins  dlntérêl  celles  de  M.  le  procureur  du 
roi  Wurth  (aujourd'hui  conseiller  à  la  cour 
d*appel  de  Liège),  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Namur  qui  a  donné  lieu 
an  second  pourvoi  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances et  qui,  étant  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  celui  du  tribunal  de  Liège,  a 
nécessité  le  renvoi  de  la  cause  devant  les 
chambres  réunies. 

<  L*art.  60,  %  7,  n»i,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  disait  M.  Wurth,  frappe  d'un 
droit  de  4  francs  par  100  francs  Tadjudica- 
tion  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux. 

<  L'art.  51  déclare  que  les'  droits  des 
actes  civils  et  judiciaires  comportant  transla- 
tion de  propriété  seront  acquittés  par  les  dé- 
biteurs et  nouveaux  possesseurs. 

c  L'art  68,  S  1.  n»2i,  assujettit  à  an  droit 
fixe  d'un  franc  les  déclarations  et  élections 
de  Gommand  ou  d'ami,  lorsque  la  faculté 
d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 


(I)  Cet  arrêt  est  notivé  eonme  soit  : 

Vu  les  artictesiSiS,  20M,  SCSI,  G.  Nap.,  69  $  3, 
no  8,  loi  da  3S  frîm.  an  vu; 

At(em)n  que  le  earaetère  des  eontrats  se  détermine 
non  |>ar  Jeur  forme  extérieure  et  la  qualiflcation  que 
les  parties  leur  ont  donnée,  mais  par  les  conventions 
qu'ils  renferment  réellement; 

Atieodn  que,  dansFespèee,  si  le  cahier  des  charges 
sur  lequel,  le  26  novembre  1854,  Lhèrmitie  s'est 
renda  adjudicataire  de  la  terre  de  Hornay-sor- 
Allier,  portait,  art.  f4  «  quVn  cas  de  déclaration 
lie  eommand  l'adjudicataire  resterait  solidairement 
obligé,  avec  celai  qu'il  se  serait  sobstiliié,  à  Texéeu- 
i ion  de  toutes  les  danses  ,  charges  et  conditions  de 
l'adjadieation  ,  »  cette  obligation  n'a  constitué ,  en 
réalité,  de  la  part  de  Lhermitle,  qui  a  usé  de  la 
faculté  de  déclarer  command  ,  qu'un  cautionne- 
ment. 

Qu'en  effet ,  dès  que  radjudicalaire  a  eu  déclaré, 
dans  le  délai  légal,  la  personne  pour  laquelle  il 


l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente 
et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public 
et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat. 

i  L'art.  69,  %  2,  n"*  8,  frappe  d'un  droit  de 
50  centimes  par  100  francs  les  cautionne- 
ments de  sommes  et  objets  mobiliers,  les 
garanties  mobilières  et  les  indemnités  de 
même  nature. 

c  Enfin  l'art.  10  déclare  que,  dans  le  eas 
de  transmission  de  biens,  l'dbltgation  con- 
sentie par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie 
du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être 
sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. 

c  Mais  l'art.  11  ajoute  que,  lorsque  dans 
un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire 
ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  les 
uneS'  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune 
d'elles,  et  selon  sou  espèce,  un  droit  particu- 
lier. 

«  C'est  dans  la  combinaison  des  textes  que 
nous  venons  d'analyser  et  dans  les  principes 
qu'ils  font  surgir  que  se  trouve  la  solution 
de  la  grave  question  qui  vous  est  déférée  et 
à  laquelle  ont  donné  lieu  les  faits  suivants  : 

«  Le  21  octobre  1852»  la  société  de  la 
Grande-Montagne  expose  eu  vente  définitive 
diflërents  immeubles  appartenant  à  cette  so- 
ciété en  liquidation. 

I  L'art.  6  du  cahier  des  charges  était 
conçu  en  ces  termes  : 

<  Les  adjudicataires  auront  la  faculté  de 
a  nommer  command,  pendant  les  vingt- 
«  quatre  heures  qui  suivront  l'adjudication ,- 
«  mais  à  la  condition  de  faire  leur  déclara- 
«  tion  dans  l'étude  de  M**  Simons  (le  notaire 


s'était  présenté  aux  enchères,  la  qualité  et  les  droits 
que  lui  attribuait  l'adjudication  ont  passé  rétroaeti- 
▼ement  sur  la  tète  du  commettant  qui  avait  donné 
mandat  d^aequérir  pour  son  compte ,  il  n'est  realé 
d'autre  adjudicataire  que  celui- ci  ;  le  premier  a^est 
trouvé,  par  suite,  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur 
l'objet  vendu,  en  sorte  que  son  engagement,  de 
principal  qu'il  éuit ,  n'a  plus  été  qu'accessoire  et 
n'a  présenté  que  le  curacière  du  cautionnement  avec 
solidarité  déOnie  par  les  art.  20H  el20il.  C.  Nap. 
Attendu,  qu'en  cot  état,  la  convention  dont  il 
s'agit  a  justement  donné  lieu  è  la  réclamation  d'an 
droit  proportionnel  de  cautionnement,  fixé  à  50  c. 
par  iOO  fr.  aux  termes  de  Part.  69,  $  2,  no8,de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  ;  qu'en  accueillant,  dès  lors, 
Taclion  du  demandeur  qui  tendait  à  l'annulation  de 
la  contrainte,  décernée  contre  lui  au  nom  de  Tadmi- 
nîstration,  le  tribunal  de  Saint-Amand  a  violé  les 
dispositions  des  lois  ci-dessus  visées  et  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi. 
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fl  iostnimeotaQt  dans  la  veDte),  et  par  acte 
«  passé  devant  loi. 

•  Si  nu  ou  plasiears  adjudicataires  usent 
«  de  la  faculté  de  nommer  commands,  ils 
•  sont  solidairement  tenus  avec  eux  au 
«  payement  et  il  Texécution  des  conditions 
c  de  la  présente  vente.  • 

c  L^avoué  Lepourcq  se  rendit  adjudica- 
taire de  la  masse  des  biens  mise  en  vente,  au 
prix  de  467,000  francs,  avec  réserve  de 
noaimer  command. 

c  Le  même  jour,  Tavooé  Lepourcq  com- 
parut devant  le  même  notaire,  et,  au  bas  de 
Facte  de  vente,  il  en  fut  dressé  un  second, 
oà  cet  avoué  déclare  qu'en  vertu  de  la  fa- 
culté de  nommer  son  command,  il  désigne 
comme  tel  M.  Louis-Alexandre  Saint-Paul 
de  Sinçaj,  directeur  de  la  société  de  la 
Vieille-Montagne,  à  Angleur,  pour  laquelle  il 
acquiert. 

c  M*  Lepourcq  ajoute  qu'il  n*a  accepté 
Tadjudication  que  pour  son  command,  et 
qo  en  conséquence  il  n'a  rien  à  y  prétendre. . 

4  Cette  déclaration  est  acceptée  par  Saint- 
Paul  de  Sinçay,  pour  et  au  nom  de  la  société 
de  la  Yieille-lfontagne,  lequel,  après  avoir 
pris  connaissance  des  clauses,  charges  et 
conditions  de  Fadjadiçation,  s'oblige  et  s'en- 
gage à  les  exécuter  de*manière  il  ce  que  ledit 
M*  Lepourcq  ne  soit  nullement  recherché, 
poursuivi  ni  inquiété  de  ce  chef. 

t  Cest  dans  cet  état  que  les  pièces  furent 
soumises  à  l'enregistrement,  qui  fut  perçu 
de  la  manière  suivante  :  i**  au  droit  de  4  p.  c. 
pour  Tacte  principal  ;  2"*  au  droit  fixe  pour  la 
déclaration  de  command. 

«  Ce  n'est  que  plus  tard  que  l'adminis- 
tration se  ravisa,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  date 
du  22  décembre  4853  qu'elle  décerna 
une  contrainte  en  supplément  de  droit  de 
3,169  fr.  11  c,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
d'un  côté,  l'adjudicataire  Lepourcq  étant 
tenu,  en  verto  de  l'art.  6  du  cahier  des 
charges,  à  la  totalité  du  prix,  solidairement 
avec  le  command,  et  ayant  déclaré,  ce  qui 
avait  été  accepté  par  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne,  que  désormais  il  n'avait  plus  rien 
à  prétendre  dans  ^l'immeuble  aajugé,  il 
n'était  plus  en  réalité  que  simple  caution,  et 
que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  à  la  perception 
supplémentaire  du  droit  de  cautionnement, 
réglé  par  l'art  69,  n^"  8,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vii. 

c  La  société  de  la  Vieille-Montagne  ayant 
résisté  à  cette  prétention,  rafifaire  fut  défé- 
rée au  tribunal  de  Liège,  qui,  par  jugement 
en  date  du  10  janvier  1855,  déclara  l'admi- 


nistration non  fondée  dans  sa  demande  en 
supplément  de  droit. 

c  Les  motifs  de  ce  jugemen^  que  le  tri- 
bunal aura  sous  les  yeux,  et  qui  d'ailleurs  a 
été  reproduit  partons  les  recueils  judiciaires, 
peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

c  Le  droit  du  fisc  se  borne  il  percevoir  le 
droit  de  mutation  sur  l'immeuble  adjugé. 
Une  obligation  solidaire  contractée  par  plu- 
sieurs débiteurs  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un 
droit  unique,  quel  que  soit  le  rapport  des  dé- 
biteurs entre  eux,  rapport  qui  est  complète- 
ment étranger  à  l'administration  fiscale.  S'il 
est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  commandé 
reste  solidairement  obligé  avec  le  command, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  commandé  soit  la 
caution  de  celui  qu'il  a  déclaré  pour  com- 
mand. Il  n'y  a  que  deux  adjudicataires  soli- 
daires. Au  surplus,  le  cautionnement  ne  se 
présume  pas,  et  ce  principe  doit  être  d'au- 
tant plus  suivi  dans  l'occurrence  que  la 
stipulation  dont  il  s'agit  est  intégrante  à 
l'acte  de  vente  et  imposée  par  les  vendeurs 
dans  leur  unique  intérêt. 

c  Ce  jugement  a  été  déféré  par  l'adminis- 
tration à  la  censure  de  la  cour  suprême,  qui 
en  effet  l'a  cassé,  par  Tarrêt  du  29  janvier 
1857,  contrairement  au  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général  Faider»  et  a  renvoyé 
l'affaire  devant  le  tribunal  de  Namur,  pour 
être  jugée  à  nouveau. 

«  Nous  résumerons  à  notre  tour  les  moyens 
qui  ont  guidé  la  cour  suprême  et  qui  ont  en- 
traîné la  cassation  : 

t  Les  termes  de  la  déclaration  de  com- 
mand faite  par  Lepourcq,  ainsi  que  l'accep- 
tation en  faite  par  Saint- Paul  de  Sinçay,  le 
premier  disant  qu'il  a  acquis  les  immeubles 
pour  le  compte  de  la  Vieille-Montagne  dont 
le  second  est  le  directeur,  qu'il  n'a  accepté 
l'adjudication  que  pour  lui  et  qu'il  n*a  rien 
à  y  prétendre;  le  second  ajoutant  qu'il  s'en- 
gage de  manière  à  ce  que  Lepourcq  ne  soit 
nullement  recherché  ou  inquiété  de  ces 
chefs;  que  ces  déclaration  et  acceptation 
ont  mis  Lepourcq  hors  de  l'affaire  et  l'ont 
mis  à  Fabri  des  recherches  des  vendeurs,  et 
que,  s'il  reste  débiteur,  ce  ne  peut  plus  être 
que  comme  caution  du  command  ;  que  dès 
lors  le  droit  est  exigible;  que  cela  est  si  vrai 
dans  Foccurrence  que,  la  solidarité  simple 
supposant  que  la  cause  de  la  dette  réside 
dans  le  chef  de  plusieurs  débiteurs,  cette 
cause  est  éteinte  par  la  déclaration  de  com- 
mand, et  l'obligation  s'est  convertie  en  cau- 
tionnement solidaire  ;  qu'enfin  ce  n'est  pas 
par  les  termes  de  Facte  qu'on  doit  Finter- 
prêter,  mais  bien  par  son  essence. 
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<  Telles  sont  les  opinions  divergentes 
entre  lesquelles  le  tribunal  est  appelé  à  se 
prononcer,  et  sur  lesquelles  nous  sommes 
appelé  à  émettre  notre  avis  préalable. 

«  Après  an  mûr  examen  et  de  longues 
hésitations,  nous  croyons  devoir  nous  écarter 
de  Topinion  de  la  cour  de  cassation  et  con- 
vier le  tribunal  à  provoquer  de  sa  part  un 
nouvel  examen,  en  consacrant  les  mêmes 
principes  que  le  tribunal  de  Liège. 

c  Quels  que  soient  la  déférence  et  le  pro- 
fond respect  que  nous  professions  pour  notre 
premier  corps  judiciaire,  nous  donnons  la 
préférence  à  Topinion  développée  par  le  ma- 
gistrat distingué  qui  éclaire  et  entraîne  le 
plus  souvent  les  délibérations  de  la  cour. 

(  Avant  d*aborder  Texamen  de  la  ques- 
tion, nous  croyons  devoir  présenter  quelques 
observations  préliminaires. 

c  L*administration  de  Tenregistremeni 
elle-même  n'a  pas  toujours  professé  Finflesi- 
bilité  des  principes  qu'elle  veut  faire  préva- 
loir dans  Taffaire  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment. 

«  Pendant  fort  longtemps,  contrairement 
aux  errements  qui  avaient  prévalu  d'abord 
sous  le  régime  néerlandais,  comme  sous  le 
régime  actuel,  l'administration  belge  avait 
admis  une  doctrine  diamétralement  opposée, 
et  elle  avait  arrêté  le  zèle  de  ses  agents  qui 
avaient  tenté  d'opérer  la  perception  supplé- 
mentaire dont  il  s'agit. 

«  Ce  renseignement,  nous  le  puisons  dans 
l'ouvrage  de  M.  Rutgeerts,  t.  Il,  p.  152. 

c  Une  première  décision  de  l'administra- 
tion néerlandaise,  du  29  février  1820,  avait 
déclaré  que  le  droit  supplémentaire  était  dû 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Cette  décision  avait 
été  confirmée  par  celles  du  17  mai  1822,  du 
l'-''  août  1829  et,  sous  notre  régime,  du 
9  septembre  1831. 

c  Le  51  mai  4857,  l'administration  beiffe 
déclarait  que  le  droit  était  dû  lorsque  Tad- 
judicataire  était  déclaré  responsable  de  ses 
commands,  sans  discussion  préalable  des 
biens  des  commands,  par  le  motif  que  l'obli- 
gation du  commandé  s'était  changée  eu  cau- 
tionnement. Nous  croyons  cette  décision  par- 
faitement fondée,  parce  que,  d'après  les 
termes  du  contrat,  le  commandé  ne  prenait 
pas  la  position  de  coobligé  solidaire,  mais 
celle  de  responsable  des  commands,  c'est-à- 
dire  de  caution. 

«  Mais  M.  Rutgeerts  atteste,  page  155, 
qu'il  existe  une  décision  de  notre  adminis- 
tration, du  1 1  décembre  1 855,  qui,  dans  le 
cas  qui  nous  est  soumis,  a  déclaré  que  le 
droit  supplémentaire  n'éiait  pas  dû. 


«  Celte  décision  a  été  confirmée  par  une 
autre,  du  10  juillet  1858,  qui  avait  déclaré 
qu'il  n'était  pas  dû  de  droit  dans  le  cas  où 
il  avait  été  stipulé  que  l'adjudicataire  aurait 
la  faculté  d'élire  command,  mais  .qu'il  de- 
meurait responsable  en  propre  et  privé  nom 
et  obligé  personnellement  comme  le  com- 
mand à  l'exécution  de  toutes  les  conditions 
de  la  vente. 

«  C'est  bien  là  le  cas  qui  nous  occupe. 

«  L'administration  motivait  sa  décision 
en  ces  termes  :  <  D'après  les  conditions  de 

<  la  vente,  l'adjudicataire  qui  a  déclaré  com- 
«  mand  n'est  pas  obligé  pour  autrui,  mais 

<  bien  pour  lui-même.  Ainsi,  une  pareille 
«  condition  résiste  à  l'idée  de  cautionnemeut 
c  qui,  aux  termes  de  l'art.  2015  du  code  ci- 

<  vil,  doit  être  exprès,  ne  peut  pas  se  pré- 

<  sumer  et  ne  peut  être  étendu  au  delà  des 
c  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  » 

c  A  la  vérité,  une  décision,  du  14  sep- 
tembre 1859,  a  déclaré  que  le  droit  de  cau- 
tionnement était  dû  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente  d'immeubles,  un  adjudicataire  nomme 
deux  commands  dont  il  garantit  la  solvabilité, 
lorsque  les  commands  acceptent  l'engage- 
ment. 

«  Cette  décision,  qui,  au  premier  abord, 
pourrait  paraître  en  contradiction  avec  les 
premières,  ne  fait,  au  contraire,  que  les  con- 
firmer, puisque,  dans  l'occurrence,  le  com- 
mandé prend  d'une  manière  expresse  la 
position  de  garant  des  commands,  qui  eux- 
mêmes  se  substituent  à  l'obligation  princi- 
pale du  commandé.  Le  cautionnement  est 
donc  ici  formel. 

t  II  ne  parait  pas  qu'il  soit  survenu  ane 
décision  postérieure  à  celles  que  nous  venons 
de  citer. 

«  Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  ces 
développements,  parce  qu'ils  nous  parais- 
sent d'un  certain  poids,  à  raison  des  circon- 
stances qui  se  sont  ultérieurement  présen- 
tées. 

«  Us  constatent  que,  jusque  dans  les  der- 
niers temps,  et  notamment  jusqu'en  1853,  il 
était  de  jurisprudence  administrative  dans 
notre  pays  que  le  droit  supplémentaire  de 
cautionnement  n'était  ni  dû,  ni  perçu  dans 
l'espèce. 

4  L'administration  a.  changé  de  système 
au  moment  où,  à  raison  d'une  circonstance 
particulière,  on  devait  croire  qu'elle  y  per- 
sisterait plus  que  jamais. 

I  En  effet,  au  moment  même  où  ce  revi- 
rement s'opérait,  les  chambres  étaient  sai- 
sies d'un  projet  qui  est  devenu  plus  tard  loi 
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deFÉtat,  qui  tranchait  la  difficulté  dans  un 
cas  beaucoup  plus  favorable  au  système  sou- 
leou  parradminîstrationet  précisément  dans 
Qo  sens  contraire  à  la  jurisprudence  qu'elle 
teot  faire  prévaloir  actuellement. 
^  f  L*art.  47  de  la  loi  du  15  août  1854  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

i  Les  déclarations  de  command  devront 
(  être  faites  en  Tétude  du  notaire  commis, 
(  ou  lui  être  signiûées  dans  les  vingt-quatre 
I  heures  de  l'adjudication. 

i  Elles  seront  inscrites  ou  mentionnées  au 
1  pied  du  procès-verbal  d'adjudication,  sans 
1  qu'il  soit  besoin  de  les  notifier  au  receveur 
i  de  reoreglsiremenl. 

(  L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solva- 
1  bilité  et  de  la  capacité  civile  de  son  com- 
«  mand,  sans  toutefois  que  cette  garantie  donne 
^  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  particu- 
•  lier,  • 

«  A  première  vue,  le  cas  dont  s'occupe 
l'art  47  de  la  loi  du  15  août  1854  parait 
identique  avec  celui  dont  nous  nous  occu- 
pons, et  ainsi  qu'on  le  voit,  la  loi  tranche  la 
question  contrairement  aux  principes  sou- 
tenus actuellement  par  l'administration. 

<  Mais,  en  examinant  le  texte  de  plus  près 
et  en  le  comparant  à  la  situation  dont  nous 
Dous  occupons,  il  devient  évident  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  47,  la  prétention  de  l'adminis- 
tration aurait  eu  une  base  plus  solide  que 
celle  qui  sert  de  fondement  à  son  action  con- 
tre la  Vieille-Montagne  et  l'avoué  Lepourcq. 

«  En  effet,  dans  l'acte  du  21  octobre  18oâ, 
Lepourcq,  en  se  rendant  acquéreur,  a,  en 
vertu  des  stipulations  de  l'acte,  pris  et  dû 
prendre  la  qualité  de  débiteur  principal,  et, 
tout  en  déclarant  son  command,  il  n'a  pas  pu, 
en  venu  des  jnémes  stipulations,  s'en  dé- 
pouiller, an  moins  nominativement,  pour  y 
substituer  celle  de  caution  pure  et  simple. 

«  Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  15  août  1854,  la  qualité  de  débiteur 
principal  disparaît  pour  le  commandé,  dès 
le  moment  où  il  fait  la  déclaration  de  com- 
mand, et  la  qualité  de  simple  caution  prend 
b  place  de  la  première.  La  déclaration  de 
command  est  donc  dans  ce  dernier  cas  un 
▼êritable  acte  de  cautionnement,  que  la  loi 
frappe  d'une  manière  expresse  d'un  droit  de 
50  centimes  par  100  francs. 

<  Et  cependant  la  loi  nouvelle  exemple  du 
droit  de  cautionnement  dans  le  second  cas, 
alors  que  Padministration  de  l'enregistre- 
ment élève  des  prétentions  dans  le  premier, 
beaucoup  moins  fevorableau  système  qu'elle 
soutient. 

PASIC,  4859.  —  i^  PARTIE. 


<  Serait-il  vrai,  comme  le  prétend  Tad- 
ministration  dans  un  de  ses  mémoires,  que 
le  législateur  belge  de  i854  ait  voulu  faire 
une  dérogation  aux  principes  généraux,  par 
une  faveur  tout  à  fait  particulière,  introduite 
dans  l'intérêt  de  l'exproprié  dont  il  n'aurait 
pas  voulu  aggraver  la  position? 

<  Mais  il  est  évident  que  la  loi  de  1854 
n'a  eu  d'autre  portée  que  celle  de  modifier 
la  procédure  en  matière  d'expropriation  for- 
cée, en  la  simplifiant. 

«  En  rapprochant  la  vente  par  expropria- 
tion des  modes  de  ventes  ordinaires,  en  or- 
donnant que  ces  ventes  se  feraient  sur  les 
lieux,  à  portée  des  véritables  amateurs,  sans 
les  nombreux  frais  et  la  procédure  dispeur 
dieuse  qui  les  compliquaient  jusque-là,  elle 
a  rendu  un  grand  service,  sinon  à  l'expro- 
prié, du  moins  à  ses  créanciers,  et  a  ainsi 
facilité  les  prêts  sur  immeubles.  Mais  aucune 
des  dispositions  de  cette  loi  n'est  de  nature  à 
faire  penser  qu'au  point  de  vue  fiscal,  la  loi 
nouvelle  ait  introduit  des  principes  con- 
traires à  la  loi  préexistante:  Le  législateur 
parait  au  contraire  avoir  voulu  saisir  cette 
occasion  de  fixer  une  règle  à  propos  des  con- 
testations qui  avaient  surgi. 

c  Cette  présomption  que  nous  énonç(»ns 
vient,  jusqu'à  un  certain  point,  se  confir- 
mer, lorsque  nous  remontons  à  la  source  de 
la  loi  elle-même. 

t  11  nous  a  été  impossible  de  nous  pro- 
curer le  travail  de  la  commission  qui  a  pré- 
paré le  projet  de  loi  sur  rexpropriatioo  for- 
cée. 

c  L'exposé  des  motifs  ne  contient,  sur  la 
disposition  qui  est  devenue  l'art.  47,  aucune 
notion,  si  ce  n'est  qu'il  énonce  que  cette  dis- 
position se  justifie  par  elle-même. 

«  Mais  le  rapporteur  de  la  commission 
spéciale  chargée  par  la  chambre  de  l'examen 
du  projet,  s'est  expliqué  à  cet  égard  d'uue 
manière  formelle  :  «  Si  l'adjudicataire,  disait 
f  l'honorable  M.  Lelièvre,  est  garant  de  la 
c  solvabilité  du  command,  cette  obligation 

<  ne  donnera  pas  lieu  à  un  droit  d'euregis- 

<  trement  particulier,  parce  qu'elle  est  la 
«  conséquence  légale  de  l'adjudication,  et 
c  qu'ainsi  elle  ne  constitue  pas  un  caution- 

<  nement  particulier,  distinct  de  l'acte  lui- 

<  même.  » 

«Ces  lignes  que  nous  venons  de  citer 
nous  paraissent  de  nature  à  nous  éclairer  sur 
la  véritable  portée  de  la  disposition  que  nous 
examinons,  et  elles  sont  d'autant  plus  frap- 
pantes que  l'honorable  M.  Lelièvre,  si  com- 
pétent d'ailleurs  en  pareille  matière,  faisait 
lui-même  partie  de  la  commission  qui  a  pro- 
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posé  le  projet  primiiif,  qui  y  a  introdoit  la 
disposition  dont  nous' parlons  et  donc  le  vé- 
ritable esprit  vient  ainsi  il  se  révéler. 

«  Ce  n'est  donc  pas,  comme  le  prétend 
radministraiion,  k  raison  d*une  faveur  parti- 
culière pour  l'exproprié  que  la  disposition  a 
été  introduite  ;  c'est  un  principe  général  que 
le  législateur  a  entendu  consacrer.  Ce  qu'il  a 
voulu,  c'est  que,  même  alors  que  le  caution- 
nement était  formel,  incontestable,  mais  qu'il 
éuit  la  conséquence  légale  de  l'adjudication, 
qu'il  ne  constituait  pas  un  cautionnement 
particulier,  distinct  de  l'acte  lui-même,  le 
droit  de  l'administration,  en  perception  d'un 
impôt  supplémentaire,  n'était  pas  ouvert. 

c  Cette  conséquence  nous  paraît  de  toute 
évidence,  et  dès  lors  on  peut  se  demander 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ce  principe  du 
droit  romain,  accepté  par  tous  les  auteurs 
modernes,  que,  lorsque  les  lois  nouvelles  ont 
des  rapports  avec  les  lois  antérieures,  ou 
lorsque  celles-ci  en  ont  avec  des  lois  plus 
récentes,  elles  s'interprètent  les  unes  par  les 
antres,  et  surtout  par  celle  qui  a  été  pro- 
mulguée la  dernière. 

f  Ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  que  le  doute 
qui  a«xisté  antérieurement  à  la  loi  de  iS5i, 
a  été  formellement  levé  par  celle-ci  dans  une 
disposition  qui,  quoique  introduite  dans  une 
loi  spéciale,  a  évidemment  une  portée  géné- 
rale? Que  cette  disposition  a  jeu  pour  but  de 
consacrer  définitivement  et  législativement 
unejurisprudence  administrative,  qui,d'abord 
vacillante,  contradictoire,  s'était  enfin  défi- 
nitivement fixée? 

«  Nous  soumettons  cette  première  consi- 
dération à  l'appréciation  du  tribunal,  en  lui 
faisant  observer  que  la  cour  suprême  n'a  pas 
été  appelée  à  l'envisager  à  ce  point  de  vue. 
Elle  nous  paraît  cependant  d'autant  plus  sé- 
rieuse, qu'en  supposant  que  notre  opinion 
fût  consacrée  par  le  tribunal  et  rejetée  en- 
suite par  la  cour  suprême,  il  serait  peu  vrai- 
semblable qu'une  loi  interprétative  déviât  du 
principe  général  si  formellement  consacré  par 
une  loi  antérieure. 

«  Cette  considération  n'est  au  reste  pas 
isolée,  et,  soit  que  nous  envisagions  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  au  point  de  vue  du 
droit  fiscal,  soit  que  nous  l'envisagions  à  celui 
du  droit  civil, il  nous  est  impossible  de  croire 
<|ue,  dans  l'espèce,  l'administration  soit  fon- 
dée à  percevoir  le  droit  supplémentaire. 

«  Au  point  de  vue  fiscal,  il  est  deux  prin- 
cipes généraux  qu'il  est  essentiel  de  rappeler, 
parce  qu'ils  nous  paraissent  donner  la  clef 
de  la  solution. 

c  Une  des  règles  fondamentales  de  droit 


fiscal  en  matière  d'enregistrement  est  celle- 
ci  :  Qu'une  même  disposition  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  un  seul  droit  :  Suficit  semel 
eue  êolutam  gabellam, 

«  Cette  règle,  disent  MH.  Cbampionnière 
«  et  Rigaud,  est  un  axiome  en  matière  d'im- 
•  pôi.  L'objet  qui  a  payé  le  droit  ne  doit 
«  plus  le  payer  ;  la  dette  est  acquittée,  le  dé- 
«  biteur  est  libéré. 

c  Toutes  les  lois  fiscales  supposent  ce 

<  principe  ;  c'est  une  nécessité  ;  car  si  Tim- 
«  pôt  pouvait  être  exigé  deux  fois,  il  pour- 

<  rait  l'être  un  plus  grand  nombre  de  fois  et 

<  indéfiniment;  l'exigibilité  du  droit  n'au- 
c  rait  d'autres  bornes  que  celles  de  l'avidité 
«  du  fisc  ou  des  besoins  insatiables  da  tré- 

<  sor  public.  > 

t  C'est  par  application  de  cet  axiome  que 
M.  Lelièvre  disait  que  le  droit  n'était  pas  dû 
dans  une  occurrence  plus  favorable,  par  le 
motif  que  ce  n'était  là  qu'une  conséquence 
légale  de  l'adjudication  ;  que,  le  droit  prin- 
cipal étant  acquitté  sur  celle-ci,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  une  perception  supplémentaire. 

<  C'est  par  application  du  même  axiome 
que  nous  ajouterons  que,  dès  qu'un  contri- 
buable est  frappé  de  l'impôt  total,  en  sa  qua- 
lité de  débiteur  principal  et  solidaire,  il  ne 
peut  plus  être  frappé  de  l'impôt  supplémen- 
taire, en  sa  qualité  de  caution  de  la  même 
somme  et  en  vertu  de  la  même  disposition. 

<  En  poussant  l'argument  plus  avant  et 
en  l'adaptant  à  l'affaire  qui  nous  est  sou- 
mise, nous  dirons  enfin  que,  de  quelque 
manière  qu'on  envisage  la  question  posée,  il 
nous  parait  radicalement  impossible  de  sanc- 
tionner la  réclamation  de  l'administration. 

«  C'est  sur  l'acte  de  command  que  le  droit 
de  cautionnement  est  réclamé.  Cet  acte  peut 
être  envisagé  à  deux  points. de  vue  difie- 
renta  : 

«  Ou  bien  on  peut  prétendre,  comme  le 
fait  l'administration,  que  cet  acte  est  insépa- 
rable de  l'acte  principal,  avec  lequel  il  forme 
corps  ;  que  l'acte  de  command  fait  partie  in- 
tégrante de  l'art.  6  du  contrat  principal,  qu'il 
vient  ainsi  complétçr; 

«  Ou  bien  on  peut  dire,  comme  le  fait  la 
demanderesse  en  opposition,  que  l'acte  de 
command  est  un  conïrat  tout  à  fait  à  part, 
qui  doit  être  enregistré  tel  qu'il  est  repré- 
senté, c'est-à-dire  au  droit  fixe. 

c  Nous  croyons,  pour  notre  part,  oiseux 
d'examiner  à  laquelle  de  ces  deux  hypothèses 
il  y  a  lieu  d'accorder  la  préférence,  parce  que, 
dans  notre  opinion,  quelle  que  soit  celle 
qu'on  accepte,  la  solution  doit  être  identi- 
quement la  même. 
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«  Pour  le  dire  néanmoins  en  passant,  c'est 
à  la  première  que  nous  accorderions  la  pré- 
férence; et,  dans  ce  cas,  nous  estimons  que 
le  droit  n*est  pas  dû  en  vertu  du  principe  ci- 
dessus  posé. 

i  Dans  cette  hypothèse,  Tacte  de  corn- 
mand  &tt  partie  intégrante  du  contrat;  il 
complète  et  fixe  les  termes  de  Fart.  6  du  ca- 
hier des  charges.  Or,  en  vertu  de  Tart.  6,  le 
commandé  qui  est  acquéreur  n'en  reste  pas 
moins  débiteur  principal,  nonobstant  sa  dé- 
claration de  command.  C'est  là  une  charge 
quMl  a  accejtlée  par  le  fait  même  de  son  in- 
tervention au  contrat;  c'est  à  raison  de  cette 
charge,  de  cette  obligation  qu'il  est  tenu  et 
qu'il  reste  tenu  solidairement  avec  son  com- 
mand du  droit  principal  de  4  p.  c.  ;  ce  n'est 
pas  comme  caution  qu'il  en  est  passible,  c'est 
comme  personnellement  obligé  au  principal 
loi-même. 

t  Dès  lors,  payant  le  droit  en  qualité  de 
débiteur  principal,  il  ne  peut  pas  être  tenu, 
en  ialt,  d'un  droit  accessoire  comme  caution, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  être  en  même  temps 
débiteur  principal  et  caution  de  la  même 
soBome,  parce  qu'il  payerait  deux  droits  en 
vertu  d'une  même  disposition,  parce  qu'ainsi 
on  violerait  à  son  égard  un  des  axiomes  fon- 
damentaux du  droit  fiscal,  en  les  exigeant  à 
la  fois  de  sa  part. 

t  La  disposition  contenue  daus  l'acte  de 
command,  &isaui  corps  avec  l'art.  6  du 
tMer  des  charges,  en  dérive  nécessairement, 
forcément.  Elle  ne  peut  donc  être  frappée 
d'on  droit  ultérieur,  comme  le  disait  M.  Le- 
lièvre,  s'appuyant  sur  les  art.  iO  et  ii  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu. 

t  Sous  ce  rapport,  nous  avouons  qu'il  nous 
parait  assez  difficile  de  concilier  les  règles  de 
la  logique  avec  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration. 

«  En  vertu  de  l'acte  d'adjudication,  Le- 
pourcq  a  revêtu  la  qualité  de  débiteur  prin- 
cipal du  vendeur;  à  raison  de  cette  clause,  il 
est  devenu  personnellement  passible  du 
droit,  qui  n'est  que  la  conséquence  de  l'obli- 
gation par  lui  contractée. 

i  II  est  indubitable  que,  si  ee  droit  n'était 
pas  acquitté,  ou  que,  si  l'administration  pen- 
sait pouvoir  en  réclamer  un  supplément  à 
raison  de  la  valeur  de  l'immeuble,,  elle  se 
croirait  parfaitement  fondée  à  poursuivre  de 
ce  chef  Lepourcq,  en  sa  qualité  non  de  cau- 
tion, mais  d'obligé  principal,  et  nous  croyons 
bien  qu'il  n'existerait  pas  un  tribunal  qui  ne 
la  déclarât  parfaitement  fondée  ^ans  son  ac- 
tion. 

<  Lepourcq,  débiteur  principal,  peut  donc 


être  poursuivi  en  cette  qualité,  et  dès  lors 
nous  ne  comprenons  plus  comment,  dans  un 
Intérêt  purement  fiscal,  contrairement  aux 
dispositions  formelles  du  contrat,  on  pour- 
rait l^i  faire  arbitrairement  revêtir  la  qualité 
de  caution,  pour  le  rendre  responsable  du 
payement  d'un  droit  qu'il  doit  déjà  comme 
débiteur  principal. 

(  S'il  doit  comme  obligé  principal,  il  est 
impossible  qu'il  doive  comme  caution.  Ces 
deux  qualitâ  sont  tout  à  fait  inconciliables, 
et  ii  est  impossible  de  (aire  plier  les  principes 
généraux  du  droit  et  de  violer  la  loi  du  con- 
trat pour  donner  ouverture  à  des  doubles 
d  roits ,  repoussés  d'ailleurs  par  les  lois  fiscales 
elles-mêmes. 

«  Si  au  contraire  on  admet  la  seconde 
hypothèse,  à  savoir  que  l'acte  de  command 
doit  être  complètement  séparé  de  l'acte  prin- 
cipal, qu'il  en  est  tout  à  fait  indépendant,  et 
que,  dès  lors,  il  est  passible  d'un  droit  parti- 
culier, dans  ce  cas,  il  faut  accepter  l'argu- 
ment avec  toutes  ses  conséquences  légales. 
La  première  conséquence,  la  plus  naturelle 
et  la  plus  logique,  est  celle  qu'il  faut  enregis- 
trer l'acte  dans  la  forme  où  il  est  présenté. 
Or,  cet  acte  n*est  sous  tous  les  rapports  qu'un 
simple  acte  de  command;  c'est  donc  comme 
tel  qu'il  doit  être  enregistré;  c'est  ainsi  qu'il 
avait  été  primitivement  enregistré  par  le  re- 
ceveur et  c'est  précisément  contre  cela  que 
Tadministration  s'élève. 

<  Celle-ci  prétend  que  le  droit  propor 
lionnel  est  dû  sur  l'acte  de  command.  Mais  il 
nous  parait  que,  sous  ce  rapport,  on  peut 
lui  faire  la  réponse  suivante  :  Le  droit  d'en- 
registrement frappe  l'obligation  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  la  contracte  ;  la  percep- 
tion du  droit  est  l'accessoire  de  l'obligation, 
et  personne  n'est  passible  d'un  droit,  si  ce 
n'est  %a  raison  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée;^ c'est,  en  un  mot,.comme  obligé  qu'on 
doit. 

«  Dans  L'occurrence,  un  droit  est  réclamé 
parce  que  Lepourcq  aurait  pris  la  qualité  et 
assumé  sur  lui  Tobligation  de  cautionuement 
par  l'effet  de  l'acte  de  command. 

«  Et  cependant,  par  l'acte  de  command,  il 
n'a  assumé  sur  lui  aucune  obligation  nou- 
velle; cet  acte  contient,  à  la  vérité,  une 
obligation  nouvelle ,  nou  dans  le  chef  de 
Lepourcq,  mais  bien  dans  celui  de  la  Vieille- 
Montagne;  celle-ci  a  été  associée  comme 
coobligée  solidaire  de  Lepourcq,  qui  jusque- 
là  devait  seul  au  principal  en  sa  qualité 
d'acquéreur  personnel  et  principal.  C'est 
donc  la  Vieille-Montagne  qui  s'est  seule 
obligée  par  l'acte  de  command;  c'est  son 
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obligation  seule  qui  est  passible  d'un  droit; 
ce  n'est  pas  comme  cautionnaire  qu'elle  s'est 
obligée,  c'est  comme  débitrice  au  principal. 
Or,  c'csi  un  droit  de  cautionnement  qu'on 
revendique,  à  raison  d'une  prétendue, obli- 
gation de  cette  nature  qu'aurait  contractée 
Lepourcq,  qui  cependant,  dans  son  cbef  et  en 
vertu  de  sa  déclaration  dûment  acceptée,  n'a 
fait  qu'obliger  la  \ieille-Montagne,  qu'il  a 
associée  à  lui  comme  débitrice  principale. 

t  Sous  le  double  rapport  que  nous  venons 
d'indiquer,  Taclion  de  l'administration  ne 
nous  paraît  pas  plus  recevable  qu'elle  n'est 
l'ondée. 

€  En  examinant  l'affaire  à  un  autre  point 
<le  vue  et  dans  un  ordre  d'idées  différent,  les 
prétentions  ne  nous  paraissent  pas  avoir  de 
meilleures  chances  de  succès. 

c  Tout  acte  doit  être  soumis  à  la  formalité 
de  Tenregistrement,  sous  la  forme  et  avec  la 
qualification  que  les  parties  ont  entendu  lui 
donner;  ce  sont  cette  forme  et  cette  qualifi- 
cation qui  doivent  servir  de  base  à  la  per- 
ception du  droit,  pourvu  que  la  forme  soit 
conforme  à  la  qualification. 

i  Sans  doute  il  ne  suffit  pas  de  dire,  par 
exemple,  qu'un  acte  représenté  est  un  bail, 
lorsqu'il  appert  de  tous  ses  termes  et  de  la 
combinaison  de  ses  dispositions  que  c'est  une 
vente  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  d'un  autre  acte 
qu'il  est  une  vente,  alors  qu'il  est  évident  par 
la  contexture  même  de  l'acte  qu'il  est  une 
véritable  donation. 

<i  Mais  ce  qui  est  vrai  et  incontestable, 
c'est  que  les  parties  ayant  à  leur  disposition 
et  à  leur  choix  différents  modes  de  formuler 
leurs  engagements,  elles  restent  complète- 
ment libres  de  choisir  celui  de  ces  modes  qui 
convient  le  mieux  à  leurs  intérêts,  et  que,  si 
])armi  ces  modes  il  en  est  un  qui  leur  fournit 
le  moyen  de  formuler  rengagement  de  ma- 
nière à  ne  subir  qu'un  droit  moindre,  ce 
mode  est  très-licite,  très-légitime,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  l'administration  de  pré- 
tendre que  les  parties  auraient  dû  en  choisir 
un  autre  qui  lui  permit  de  percevoir  des 
droits  plus  élevés. 

a  Ainsi  et  pour  rendre  l'argument  plus 
saisissable,  nous  choisirons  l'exemple  dans 
l'espèce  même  qui  nous  est  soumise. 

,  a  Les  parties  avaient  le  choix  de  se  lier 
par  deux  moyens  divers. 

«  Pour  assurer  ses  droits,  la  partie  ven- 
deresse  pouvait  stipuler  ou  bien  que  l'adju- 
dicataire resterait  codébiteur  solidaire,  ou 
bien  qu'il  serait  lié  par  un  cautionnement 
soit  solidaire,  soit  pur  et  simple. 


c  Dans  le  premier  cas,  au  moins  d'après 
nous,  les  acquéreurs  n'étaient  soumis  qu'à 
un  seul  droit;. dans  le  second,  ils  étaient 
soumis  à  deux  droits  différents  résultant 
d'obligations  diverses. 

<  Les  parties  s'étant  arrêtées  au  premier 
moyen,  c'est  lui  qui  forme  la  loi  du  contrai, 
lequel  doit  étre^enregistré  à  son  tour  d'après 
la  forme  et  le  cachet  que  les  parties  lui  ont 
imprimés;  et  il  n'appartient  évidemment  pas 
à  l'administration  de  prétendre  que  les  par- 
ties auraient  dû  choisir  la  seconde  voie  qui 
leur  était  ouverte.  « 

<  Elle  ne  le  peut  pas,  à  moins  de  pré- 
tendre que  ces  deux  mots  :  Débition  solidaire 
et  cautionnement  solidaire  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  chose  dans  leur  origine  comme 
dans  leurs  effets. 

a  Qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  cela  est  évi- 
dent pour  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  mé- 
connaître les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit,  et  sous  ce  rapport,  nous  ne  pou- 
vons que  nous  en  rapporter  à  la  puissante 
argumentation  de  M.  Faider  qui,  remontant 
aux  sources  de  notre  droit,  en  a  tracé  les 
différences  avec  une  autorité  incontestable. 

€  Nous  ajouterons  seulement  à  son  argu- 
mentation si  solide,  une  considération  unique, 
élémentaire  à  la  vérité,  mais  à  notre  avis 
assez  péremptoire. 

«  Le  cautionnement,  qu'il  soit  solidaire, 
qu'il  soit  pur  et  simple,  présuppose  une 
dette  prin'cipale,  reposant  sur  une  autre  tête, 
et  dont  il  n'est  lui-même  que  l'accessoire  et 
Tappui.  La  débitiod  solidaire  est  au  contraire 
l'obligation  principale  à  l'égard  du  créancier 
pour  toute  la  dette  et  au  même  titre  de  la 
part  de  tous  les  débiteurs  solidaires.  Il  nous 
parait  évident  que  l'obligé  solidaire  au  prin- 
cipal ne  peut  plus  être  tenu  accessoirement 
comme  caution;  Tune  des  qualités  exclut 
nécessairement  l'autre,  et  dès  lors  il  est  im- 
possible d'exiger  de  ce  chef  un  droit  pour 
une  obligation  qu'il  n'a  pas  pu  contracter. 

«  Qu'on  ne  veuille  pas  perdre  de  vue 
d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  l'acquéreur 
Lepourcq  ne  s'est  pas  créé  lui-même  la  po- 
sition qui  lui  est  faite  par  le  contrat;  il  a  été 
obligé  de  suivre  la  loi  du  cahier  des  charges 
qui  était  imposée  à  tous  les  amateurs.  Celui- 
ci  exigeait  impérieusement  que  l'acquéreur 
qui  plus  tard  déclarerait  commaud,  serait 
non  la  caution  pure  et  simple,  non  la  caution 
solidaire  du  command,  mais  qu'il  serait  par 
le  fait  même  de  son  enchère  coobligé  soli- 
daire et  au  principal  avec  lui. 

«  Cette  exigence  du  cahier  des  charges 
que  le  vendeur  avait  évidcmmeut  le  droit 
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d'împoser,  est  passée  dans  le  contrat  définitif, 
qui,  nous  le  répétons  encore  une  fois,  ne 
pent  plus  subir  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  avec  un  droit  de  cautionnement  dont, 
dans  Toccurrence,  il  n*est  pas  passible. 

•  Mais,  dit-on,  et  c'est  là  l'argument  prin- 
l'ipal  el  nous  dirons  unique  de  la  cour  de 
cassation,  quel  que  soit  le  nom  juridique 
i|u*4>n  veuille  donner  à  Tobligatiou  de  Le- 
ponreq,  il  est  évident  qu'an  fond,  et  dans  la 
i-éaliié  des  choses,  il  n'est  en  définitive 
t|u'une  simple  caution. 

f  Ne  profitant  en  réalité  en  rien  des  ira- 
meubles  par  lui  primitivement  acquis,  qui, 
|iar  l'effet  même  de  la  déclaration  de  com- 
mande ont  été  dévolus  à  la  Vieille-Montagne, 
tenu  cependant  avec  celle-ci  de  l'obligation 
de  payer  le  prix,  il  ne  peut  l'être  qu'à  titre 
de  la  caution  de  cette  dernière,  d'autant  plus 
que  s'il  était  obligé  de  solder  ce  prix  à  défaut 
itu  command,  il  aurait  à  l'égard  de  ce  dernier 
TactioD  que  lui  confère  l'art.  1216  du  code 
civil,  c'est-à-dire  l'action  de  la  caution  à 
regard  du  cautionn/è. 

I  Telle  est,  pensons-nous,  l'objection  faite 
au  système  que  nous  préconisons.  Voici  la 
réponse  qui  nous  parait  pouvoir  être  faite. 

«  Nous  croyons  que  toute  l'argumentation 
se  fonde  sur  une  véritable  confusion  d'idées 
et  de  principes.  Nous  pensons  qu'elle  ne 
ili%tingue  pas  ce  qui  est  essentiellement 
dilTérent,  à  savoir  :  d'un  côté,  les  effets  ac- 
tuels du  contrat  et  ses  effets  éventuels  ;  de 
l'autre,  la  position  des  débiteurs  à  l'égard  du 
(H-éancier  et  leur  position  respective  l'un  à 
l'égard  de  l'autre. 

«  En  effet,  le  contrat  nniqiTe  soumis  à 
notre  appréciation,  c'est  l'acte  de  vente  fait 
par  la  Grande-Moniagne;  ce  qu'il  stipule,  ce 
!)Ont  les  obligations  des  acquéreurs  à  son 
égard;  les  effets  actuels  de  ce  contrat  sont 
débition  solidaire  au  principal  de  l'adjudica- 
taire et  de  son  command  ;  or,  cet  efl'et  exclut 
le  cautionnement.  C'est  là  le  point  unique 
que  nous  avons  à  apprécier,  c'est  le  contrat 
dans  cette  teneur  que  l'administration  avait 
à  enregistrer. 

«  11  importe  peu  que  ce  contrat  puisse 
»voir  des  effets  éventuels,  éloignés;  il  importe 
peu  que  dans  certaines  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter,  mais  qui  ne  se  réaliserout 
très-vraisemblablement  pas,  les  créanciers 
aient  des  recours  à  exercer  entre  eux,  re- 
cours dans  lesquels  les  règles  du  cautionne- 
ment peuvent  être  invoquées  ;  ce  n'est  pas  de 
rela  que  nous  avons  à  nous  préoccuper. 

t  C'est  sur  les  effets  actuels  du  contrat 
que  l'eDiegistrcmeut  doit  et  peut  seul  porter. 


non  sur  des  éventualités  futures;  ce  sont  les 
obligations  actuelles  qu'il  peut  seul  frapper; 
ce  sont  dans  un  acte  de  vente  les  obligations 
respectives  des  vendeurs  et  des  acquéreurs 
qui  sont  seules  assujetties  au  droit. 

«  Car  c'est  ici  le  cas  de  faire  l'application 
de  cet  autre  axiome  de  droit  fiscal,  énoncé 
par  Championnière  et  Rigaud,  que  le  droit 
proportionnel  n'est  dû  que  d'une  stipulation 
dont  l'effet  est  actuel,  axiome  qui  lui-même 
prend  sa  source  dans  notre  droii  civil  qui 
veut  qu'aucune  obligation  ne  sortira  ses  effets 
aussi  longtemps  que  la  condition  à  laquelle 
elle  est  subordonnée,  n'est  pas  accomplie. 

a  Or,  dans  notre  espèce,  on  veut  soumettre 
à  la  perception  du  droit  une  obligation  qui 
n'existera  que  lorsque  certaines  éventualités 
pourront  se  présenter.  Évidemment  cela  n'est 
pas  possible. 

«  Ce  que  nous  disons  est  si  vrai,  que  nous 
posons  en  fait  qu'avec  le  système  de  l'admi- 
nistration, sanctionné  par  la  cour  de  cassa- 
tion, il  n'est  pas  un  acte  d'obligation  soli- 
daire qui  ne  soit  assujetti  à  un  double  droit. 

t  En  effet,  tous  les  débiteurs  solidaires 
ont  respectivement  entre  eux  et  l'un  à  l'égard 
de  l'autre  l'action  delà  caution, lorsqu'ils  ont 
rempli  l'obligation  pour  leurs  codébiteurs. 

a  Toute  obligation  solidaire  comporte 
donc  virtuellement,  mais  éventuellement 
seulement,  une  obligation  de  cautionne- 
ment. 

«  Avec  le  système  de  l'administration,  il 
faudrait  soumettre  toutes  les  obligations 
solidaires  à  un  double  droit  :  droit  principal 
pour  Tobligation  elle-même,  droit  de  cau- 
tionnement pour  les  droits  et  les  obligations 
des  codébiteurs  entre  eux. 

«  Celte  prétention  ne  serait  évidemment 
pas  fondée  par  ce  triple  motif  :  1^  qu'une 
même  disposition  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  un  seul  droit;  ^°  que  ce  sont  les  obli- 
gations à  l'égard  du  créancier  qui  sont  seules 
Sujettes  au  droit;  5?  que  les  obligations  dont 
l'effet  est  actuel  sont  seules  soumises  au 
droit. 

«  C'est  précisément  par  ces  motifs  que 
nous  «stimons  qu'il  y  a  lieu  de  repousser 
Faction  de  l'administration.  » 

A  la  suite  de  ces  conclusions,  le  tribunal 
de  Namur  a  statué  eu  ces  termes  le  24  dé- 
cembre 1857  :   * 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que,  par  acte  d'adjudication  en 

date  du  21  octobre  1852,  reçu  par  le  notaire 

Simons,  lavoué  Lepourcq  s'est  rendu adjudi- 

I   cataire  de  différents  immeubles  appartenant 
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à  la  société  de  la  Grande-Montagne  pour  le 
prix  de  467,000  francs  ; 

«  Que  cet  acte  fut  enregistré,  aux  droits 
de  25,352  francs  8  centimes,  additionnels 
compris; 

«  Que,  par  Fart.  6  du  cahier  des  charges, 
il  était  stipulé  que,  «si  un  ou  plusieurs  ad- 
<(  judicataires  usaient  de  la  faculté  de  nom- 
«  mer  commands,  ils  seraient  solidairement 
«  tenus  avec  eux  au  payement  et  à  Texécu- 
«  cotion  des  conditions  de  la  vente;  > 

«  Que  Lepourcq,  usant  de  la  faculté  ré- 
servée par  cette  clause,  déclara  le  même  jour, 
et  devant  le  même  notaire,  que  les  immeu- 
bles de  la  Grande-Montagne  qu'il  avait  ac- 
quis, appartenaient  à  Alexandre  Saint-Paul 
de  Sinçay,  directeur  de  la  société  anonyme 
de  la  \ieille-Hontagne,  pour  lequel  il  acqué- 
rait, n'ayant  accepté  cette  adjudication  que 
pour  le  prénommé,  et  n'ayant  rien  à  y  pré- 
tendre; 

«  Que,  de  son  côté,  Saint-Paul  de  Sinçay 
avait,  par  le  même  acte,  déclaré  qu'il  accep- 
tait pour  et  au  nom  de  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne,  s'obligeant  et  s'engageant  à  exé- 
cuter les  charges  et  clauses  de  l'adjudication, 
de  manière  à  ce  que  M«  Lepourcq  ne  fût  nul- 
lement recherché,  poursuivi  ni  iuquiélé  de 
ce  chef; 

c  Que  cette  déclaration  de  command  n'a- 
vait d'abord  été  enregistrée  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc,  conformément  à  l'art.  68  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu; 

f  Mais  que,  par  contrainte  signifiée  le 
22  octobre  1855  à  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne,  l'administration  réclama  un  sup- 
plément de  droit  de  3,169  francs  11  centimes, 
par  le  motif  que  l'art.  6  du  cahier  des  charges 
prérappelé  contenait,  de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire pour  le  command  élu,  un  cautionne- 
ment passible  du  droit  proportionnel  de 
50  centimes  pour  100  francs,  aux  termes  de 
l'art.  69,  n""  8,  S  2,  de  la  loi  du  22  frimaire; 

«  Attendu  que  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne  ayant  formé  opposition  à  la  con- 
trainte décernée  contre  elle,  cette  opposition 
futdéclarée  fondée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Liège,  eu  date  du  10  jauvieg  1855; 

«  Attendu  enfin  que  ce  jugement,  déféré  à 
la  cour  suprême,  fut  cassé  par  arrêt  du 
29  janvier  1857,  qui  renvoya  la  cause  devant 
lelribuual  civil  de  Namur,  pour  être  fait  droit 
entre  les  parties; 

«  En  droit  : 

4  L'administration  pouvait-elle  percevoir 
le  droit  proportionnel  établi  par  Tari.  69, 
%  2,  n"  8,  de  la  loi  de  frimaire  pour  les  cau- 


tionnements de  sommes  et  d'objets  mobi- 
liers? 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  6  du 
cahier  des  charges  dont  il  s'agit,  l'adjudica- 
taire Lepourcq  était  solidairement  tenu,  avec 
son  command,  au  payement  et  à  l'exécution 
des  conditions  de  la  vente; 

«  Que  la  déclaraiion  faite  par  lui,  malgré 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  et 
acceptée,  n'a  pu  en  rien  modifier  cette  soli- 
darité, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  so- 
ciété venderesse;  qu'en  effet,  celle-ci  est 
restée  tout  à  fait  étrangère  à  cette  déclaration 
qui  ne  lui  a  pas  été  notifiée  ; 

<  Attendu  que  l'administration,  pour  dé- 
terminer les  droits  du  fisc,  a  dû  avoir  en  vue 
l'acte  de  vente,  tel  qu'il  lui  était  présenté, 
c'est-à-dire  l'acte  établissant  les  obligations 
respectives  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
mais  qu'elle  o'a  pu  prendre  en  considération 
les  conventions  particulières  qui  éventuelle- 
ment pouvaient  exister  entre  les  codébiteurs 
solidaires; 

c  Que  vainement,  pour  justifier  sa  récla- 
mation, elle  invoque  l'art,  il  de  la  loi  de 
frimaire,  portant  :  «  Lorsque  dans  un  acte 
«  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou 
«  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
€  tiens  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
4  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est 
«  dû,  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  es- 
«  pèce,  un  droit  particulier;  * 

c  Qu'en  effet,  le  cautionnement  que  l'ad- 
ministration dit  résulter  implicitement  de 
l'art.  6  de  l'acte  de  vente,  ne  peut  se  com- 
prendre dans  la  personne  du  commanditaire, 
vis-à-vis  de  la  société  venderesse ,  puisque  à 
l'égard  de  celle-ci,  Lepourcq,  étant  débiteur 
direct  et  solidaire,  ne  peut  joindre  à  celle 
qualité  celle  de  caution  pure  et  simple; 

c  Qu'à  l'égard  de  la  société  adjudicataire, 
l'idée  de  cautionnement,  dans  le  sens  légal, 
ne  se  conçoit  pas  davantage,  puisque  ce  con- 
trat a  toujours  pour  but  de  garantir  au  créan- 
cier l'exécutipn  des  obligations  stipulées  à 
son  profit,  tandis  qu'id,  la  société  de  la 
Vieille-Montagne,  loin  d'être  créancière,  est 
elle-même  codébitrice  avec  son  commandi- 
taire ; 

«  Qu'à  la  vérité,  d'après  l'art.  1210  du 
code  civil,  le  tiers  qui  s'oblige  est  considéré 
comme  caution  de  son  codébiteur  solidaire, 
dans  l'intérêt  duquel  la  dette  a  été  con- 
tractée; 

t  Mais  que,  des  termes  mêmes  de  cette 
disposition,  il  résulte  bien  que,  dans  ce  cas, 
le  tiers  jouit  des  droits  et  des  avantages  atta- 
chés à  la  qualité  de  caution,  mais  nullement 
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que  sa  posIlîoQ,  même  vis  à-vis  de  son  go> 
débiteur  solidaire,  implique  Texisteuce  du 
caulioonemeDt,  tel  qu'il  est  défiai  par  Far- 
licfe  2011  du  code  civil; 

•  Qoe,  dans  le  système  contraire,  toute 
obllgaUon  solidaire  renfermerait  nécessaire- 
ment an  cautionnement  passible  du  droit 
proportionnel,  quelle  que  fût  la  part  de 
cbaque  coobligé  dans  la  dette  solidairement 
contractée,  conséquence  qui  démontre  Ter- 
reur de  rinterpréution  donnée  à  Tart.  1216 
du  code  ciTil,  par  Tadministration  défende- 
resse; 

<  Attendu  enfin  que  la  loi  du  15  août 
1854,  sur  Texpropriation  forcée,  après  avoir 
régie  la  manière  dont  doivent  être  faites  les 
déclarations  de  command,  ajoute  (art.  47) 
que  l'adjudidUaire  sera  garant  de  la  solva- 
bilité et  de  la  capacité  de  son  command,  sans 
toutefois  que  cette  garantie  donne  lieu  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement; 

<  Que  le  motif  de  cette  disposition,  d'après 
le  rapporteur  de  la  commission  spéciale 
chargée,  par  la  Chambre,  de  Teiamen  du 
projet  de  loi,  c'est  que  Tobligation  de  ga- 
rantir, prise  par  l'adjudicataire,  n'esi  qu'une 
conséquence  légale  de  Fadjudlcation  et  que 
dès  lors,  elle  ne  constitue  pas  un  cautionne- 
ment particulier,  distinct  de  Tacte  lui-même  ; 

<  Qu'ainsi,  en  supposant  même  que  la 
question  déférée  au  tribunal  fût  douteuse,  la 
règle  consacrée  par  le  pouvoir  législatif, 
dans  une  hypothèse  plus  favorable  aux  pré- 
tentions de  Tadministration,  ne  devrait  pas 
être  sans  influence  sur  la  manière  dont  cette 
question  doit  être  résolue; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en  au- 
dience publique  M.  le  juge  Du  Pré  en  son 
rapport  et  M.  le  procureur  du  roi  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  bonne  et  va- 
lable Topposition  faite  à  la  contrainte  dont 
s'agit,  déclare  le  domaine  non  fondé  dans  ses 
prétentions  ;  le  condamne  aux  frais  et  dé- 
pens... 1 

Ce  jugement  a  été  de  nouveau  dénoncé 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  par 
M.  le  ministre  des  finances. 

Comme  lors  do  premier  arrêt  du  27  jan- 
vier 1857,  il  le  fondait  sur  un  seul  moyen  : 

Violation  des  art.  4, 10  et  11  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  combinés  avec  les  arti- 
cles 1216, 2011  et  2021  du  code  civil  et  de 
Part.  69,  S  2,  n«  8,  de  la  même  loi  de  frimaire 
et  fausse  application  de  Fart.  68,  §  1'%  n<>  24. 

Le  demandeur  commençait  par  faire  ob- 
server qu'il  fallait  écarter  du  débat  l'art.  47 
de  la  loi  du  15  août  1854,  qui,  d'après  le 


jugement  attaqué,  devait  exercer  son  in- 
fluence sur  la  solution  à  donner  à  la  ques- 
tion litigieuse;  en  faire  application  à  la 
cause,  disait  le  demandeur,  ce  serait  violer 
l'art.  2  du  code  civil,  ce  serait  lui  donner  un 
effet  rétroactif.  La  disposition  dudit  art.  47 
est  d'ailleurs  exclusivement  applicable  aux 
déclarations  de  command  concernant  les 
ventes  sur  expropriation  forcée  et  non  les 
ventes  volontaires. 

Le  demandeur  admettait  avec  le  jugement 
attaqué  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en 
considération  les  conventions  particulières 
qui  éventuellement  peuvent  exister  entre 
les  débiteurs  solidaires,  pourvu  que,  pour 
apprécier  les  droits  du  fisc,  on  ne  sépare  pas 
l'acte  de  vente  et  son  cabier  des  charges  de 
la  déclaration  de  command.  Les  deux  actes 
se  complètent  l'un  par  l'autre  et  forment 
un  tout  indivisible.  11  résulte  de  ces  actes 
que  les  usines  mises  en  vente  ont  été  a4ju- 
gées  à  l'avoué  Lepourcq  avec  faculté  de  dé- 
signer un  command;  que  Lepourcq,  usant  de 
cette  faculté,  a  fait  régulièrement,  et  en  temps 
opportun,  déclaration  de  command  au  profit 
de  la  société  défenderesse  qui  a  accepté.  Dès 
lors,  celte  société  est  seul  acquéreur  ;  elle 
tient  les  usines  vendues  immédiatement  des 
vendeurs;  les  parties  au  contrat  de  vente 
sont  exclusivement,  d'une  part,  les  liquida- 
teurs de  la  société  anonyme  de  la  Grande- 
Montagne^  veitf  eurs  ;  et,  d'autre  part,  la  so- 
ciété défenderesse,  acquéreur;  ceUe-ci,  en 
vertu  de  ce  contrat,  est  seule  débitrice  du 
prix  et  tenue  à  Texécution  des  conditions  dn 
la  vente  ;  il  importe  peu  que  les  vendeurs  no 
soient  pas  intervenus  à  la  déclaration  de  com  - 
mand  et  à  son  acceptation,  car  en  cousentan't 
dans  l'acte  d'adjudication  il  ce  que  Lepourcq 
se  rendit  adjudicataire  pour  /command  ils 
ont  accepté  d'avance  la  déclaration  de  com- 
mand qui  serait  régulièrement  faite  par  lui. 

Lepourcq  n'est  donc  pas  acquéreur;  il 
n'est  qu'un  tiers  relativement  au  contrat  de 
vente  et  cependant,  en  vertu  d'une  stipula- 
tion spéciale  du  cahier  des  charges,  il  se 
trouve  obligé  solidairement  au  payement  de 
ce  prix.  D'après  cela,  le  fisc  était  évidem- 
ment fondé  à  réclamer  :  1*^  un  droit  propor- 
tionnel à  titre  de  la  mutation  qui  s'était 
opérée  au  profit  de  la  Vieille-Montagne; 
2°  un  droit  fixe  à  titre  de  la  déclaration  de 
command  et  un  droit  proportionnel  à  titre 
de  l'obligation  consentie  par  Lepourcq  au 
profit  des  vendeurs. 

En  effet,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  toute  obligation  est  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel.  L'art.  10  veut, 
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i!  est  vrai,  que  «  dans  le  cas  de  transmission 
«  de  biens,  la  quittance  donnée  ou  Tobliga- 
t  lion  consentie  par  le  même  acte  pour  tout 
«  ou  partie  du  prix  entre  les  contractants  ne 
«  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier 
I  d'enregistrement.  » 

Mais  cette  disposition  ne  peut  proGter  à 
Lepourcq  par  la  raison  qu*il  n'est  pas  partie 
au  contrat  de  vente;  il  n'y  a  de  parties  con- 
tractantes, dans  un  contrat  de  vente,  que  le 
vendeur  et  Tacheteur  ;  par  suite  de  sa  décla- 
ration de  commaod,  Lepourcq  est  devenu 
complètement  étranger  à  la  vente;  Tobliga- 
tion  qu'il  a  contractée,  par  une  clause  spé- 
ciale du  cahier  des  charges,  est  donc  une 
obligation  qui  ne  dérive  nécessairement  ni 
de  la  mutation  ni  de  la  déclaration  de  com- 
mand;  par  suite,  aux  termes  de  Fart.  11 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  elle  est  pas- 
sible d'un  droit  spécial  d'après  sa  nature. 
La  dette  au  payement  de  laquelle  Lepourcq 
s'est  ainsi  obligé  était  la  dette  exclusive  de 
la  société  défeuderesse  qui  seule  a  acquis  les 
usines  dont  cette  dette  constitue  le  prix  ;  par 
suite,  son  obligation  constitue  un  véritable 
cautionnement,  aux  termes  de  l'art.  20i  1  du 
code  civil,  et  elle  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  50  centimes  par  iOO  francs 
d'après  l'art.  69,  S  2,  n»  8  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VH,  indépendamment  de  celui  dû  à 
titre  de  la  disposition  que  le  cautionnement 
a  pour  objet.  • 

La  solidarité  que  Lepourcq  a  promise  im- 
porte peu  à  la  solution  de  la  question;  cette 
solidarité  n'empêche  pas  que  la  dette  qu'il 
s'est  obligé  à  payer  ne  soit  pour  le  tout  la 
(^ette  d'un  autre.  Or,  il  n'a  pu  s'obliger  à 
payer  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne  qu'à 
titre  de  cautionnement. 

En  s'obligiéant  solidairement  à  payer  la 
dette  de  la  Vieille-Montagne,  Lepourcq  n'a 
fait  autre  chose  que  renoncer  au  bénéâce  de 
discussion;  or,  cette  renonciation  ne  modiûe 
en  rien  la  nature  du  cautionnement. 

L'art.  2021  du  code  civil  dit,  à  la  vérité, 
que  lorsqu'une  caution  renonce  au  bénéfice 
de  discussion  ou  lorsqu'elle  s'oblige  solidai- 
rement avec  le  débiteur,  l'efiFet  de  son  enga- 
gement se  règle  par  les  principes  établis  pour 
les  dettes  solidaires,  mais  il  ne  dit  aucune- 
ment que,  dans  ce  cas,  cet  engagement 
change  de  nature  et  cesse  d'être  un  caution- 
nement. La  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi 
de  frimaire  qui  soumet  le  cautionnement  au 
droit  proportionnel  de  50  centimes  par 
100  francs  ne  distingue  pas  si  la  caution 
conserve  le  bénéfice  de  discussion  ou  si  elle 
y  a  renoncé  expressément  ou  tacitement  eu 


s'obligeant  solidairement  avec  le  débiteur. 

L'obligation  consentie  par  Lepourcq  u'est 
pas,  comme  le  suppose  le  jugement  attaqué, 
celle  dont  la  société  défenderesse  se  trouve 
tenue.  L'obligation  de  la  société  défenderesse 
est  celle  de  l'acquéreur  qui  doit  le  prix  de 
son  achat;  cette  obligation  a  pour  cause  la 
propriété  acquise  ;  or,  l'obligation  consentie 
par  Lepourcq  ne  saurait  être  Tobligalion  de 
Vacheteur^  puisqu'il  n'a  rien  acquis  ;  elle  iic 
peut  avoir  pour  cause  la  propriété  vendue, 
puisqu'il  n'a  aucun  droit  à  cette  propriété. 
Son  obligation  exclusivement  dictée  par  un 
sentiment  de  bienfaisance  ne  saurait  être 
qu'un  cautionnement. 

D'ailleurs  en  supposant  qu'il  soit  possible 
d'admettre  que  l'obligation  contractée  par 
Lepourcq  est  la  même  que  celle  de  l'ache- 
teur, on  ne  concevrait  pas  encore  comment 
elle  se  trouverait  affranchie  du  droit  propor- 
tionnel xéclamé.  Dans  son  chef,  Tobligation 
est  indépendante  de  la  vente.  Si  l'obligatioti 
de  l'acquéreur,  de  payer  le  prix  d'achat,  est 
exempte  du  droit,  c'est  parce  qu'elle  dérive  de 
la  vente  sur  laquelle  un  droit  proportionnel 
était  dû  et  a  été  perçu  ;  mais  l'obligation  de 
Lepourcq  au  payement  de  ce  prix  ne  dérive 
pas  de  la  vente. 

Réponse,  -—  Le  jugement  attaqué  ne  peut 
avoir  contrevenu  à  l'art.  2  du  code  civil, 
puisqu'il  n'a  pas  appliqué  l'art.  47  de  la  lui 
du  15  août  1854  à  une  contesution  née 
avant  sa  publication;  il  s'est  borné  à  invo- 
quer cet  article  comme  un  élément  d'inter- 
prétation de  la  loi  de  l'an  vu  par  application 
du  principe  :  Son  est  novum  ut  priores  leges 
ad  posleriores  trahantur  consacré  par  la  loi  26, 
ff,  de  leg. 

Au  surplus  :  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
le  jugement  attaqué  a  fait,  sous  ce  rapport, 
appel  à  l'art.  47  de  cette  loi;  cet  article 
semble,  en  effet,  avoir  eu  pour  but  de  mettre 
un  terme  à  la  controverse  qui  existait  sur  lu 
point  en  contestation.  11  statue  pour  une  hy- 
pothèse où,  après  la  déclaration  de  corn- 
mand,  l'adjudicataire  demeure  bien  réelle- 
ment la  caution  de  l'acquéreur  définitif,  et  il 
déclare  que  ce  cautionnement  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit  d'enregistrement  par- 
ticulier. Ne  doit-il  pas  en  être  à  fortiori  de 
même,  lorsque,  d'après  les  conventions  des 
parties,  l'adjudicataire  est  constitué,  non  pas 
caution,  mais  obligé  solidaire  de  l'acquéreur 
définitif. 

Abstraction  faite  de  l'art.  47  précité,  la 
question  que  soulève  le  pourvoi  est  de  sa- 
voir, si  Lepourcq  est  tenu  du  prix  et  de 
l'exécution  des  conditions  de  la  vente  comme 
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débiteur  principal  ou  sealement  à  titre  de 
cmoion  de  la  Vieille-Montagne?  La  théorie 
du  pourvoi  sur  les  ventes  avec  faculté  d*élire 
commaiid,  n'est  pas  admissible;  les  ventes 
sont  parfaites  et  la  propriété  des  biens  ven- 
dus est  transférée  à  l'adjudicataire  au  mo- 
meot  de  Tadjudication  ;  seulement  Facqué- 
reur  peut  se  substituer  un  tiers;  alors  il  sera 
censé  n*avoir  jamais  acheté,  sa  personne 
s'effacera  complètement,  en  Tabsence  bieu 
entendu  d'une  clause  dérogatoire.  Puis  la 
déclaration  de  command  ne  produit  pas  les 
effets  de  plein  droit  ;  il  faut  que  le  vendeur 
soit  partie  à  la  déclaration  de  command  et  à 
son  acceptation;  tout  au  moins,  il  faut  que 
les  déclaration  et  acceptation  lui  aient  été 
signifiées.  Dans  l'espèce,  la  venderesse  n'a 
pas  comparu  à  l'acte  de  déclaration  et  d'ac- 
cepiation  de  command  ;  cet  acte  ne  lui  a  pas 
éié  notifié  ;  Lepourcq  est  donc  resté,  à  son 
égard,  ce  qu'il  était  dans  l'origine,  acqué- 
reur, obligé  comme  tel  au  payement  du  prix 
et  à  l'accomplissement  des  conditions  de  la 
Tente  ;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  cautionne- 
ment. 

Si  maintenant,  abondant  dans  le  sens  du 
pourvoi,  on  combine  la  déclaration  de  com- 
mand avec  le  contrat  de  vente,  tout  ce  qui  en 
résulte  c'est  que  Lepourcq  s'est  rendu  ad- 
judicataire des  usines  de  Flone  au  prix  de 
467,000  francs;  qu'il  a  déclaré  pour  com- 
mand la  société  de  la  Vieille-Montagne,  la- 
quelle s'est  engagée  à  exécuter  les  clauses, 
charges  et  conditions  de  la  vente  et  que, 
d'un  autre  côté,  Lepourcq  est  resté  solidai- 
rement tenu  avec  l'acquéreur  au  payement 
du  prix  et  k  l'accomplissement  des  conditions 
de  la  vente;  c'est-ÂHiire,  qu'il  est  resté,  après 
la  déclaration  de  command,  exactement  ce 
qu'il  était  avant,  rien  de  plus,  rien  de  moins  ; 
il  est  resté  personnellement  et  directement , 
obligé,  comme  adjudicataire,  envers  les  ven- 
deurs an  payement  du  prix,  et  à  l'exécution 
des  conditions  de  la  vente. 

Cette  obligation  ainsi  consentie  pour  le 
prix  entre  les  contractants  dans  un  acte 
transmissif  de  propriété,  ne  peut  être  sujette 
à  un  droit  particulier  aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

C'est  sans  fondement  que  le  pourvoi  dénie 
à  Lepourcq  la  qualité  de  partie  contrac- 
Unte,  car  il  est  acquéreur;  son  rôle  n'a  pas 
cessé  par  la  déclaration  de  command,  puis- 
qu'il est  resté  tenu  du  prix  et  de  l'exécution 
des  conditions  de  la  vente. 

L'art.  H  de  ladite  loi  invoqué  par  le  pour- 
voi est  Ici  sans  application,  parce  que  l'obli- 
gation de  Lepourcq  naît  d'une  des  conditions 
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essentielles  de  la  vente  et  sans  laquelle  la 
vente  n'eût  pas  eu  lieu;  elle  dérive  donc 
nécessairement  de  la  vente,  et,  dès  lors,  elle 
ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
distinct. 

L'obligation  de  Lepourcq  n'est  pas,  comme 
le  demandeur  le  soutient,  l'obligation  d'une 
caution  ;  les  mots  caution,  cautionnement  ne 
se  trouvent  pas  dans  l'acte;  Lepourcq  est 
solidairement  tenu  avec  la  Vieille-Montagne  : 
son  obligation  est  une  obligation  principale 
et  solidaire  selon  la  définition  de  l'art.  1200 
du  code  civil.  Cet  article  ne  considère  que 
les  rapports  des  débiteurs  avec  le  créancier, 
sans  s'occuper  de  la  position  particulière  des 
divers  obligés  et  sans  rechercher  si  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  intérêt  à  la 
dette.  La  solidarité  existe,  dès  que  chacun  est 
tenu  pour  le  tout  in  solidum.  Si,  d'après  l'ar- 
ticle 1216  du  code  civil,  lorsque  la  dette 
contractée  solidairement  ne  concerne  que 
l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  est  tenu, 
de  toute  la  dette  vis-à-vIs  des  autres  codé- 
biteurs qui  ne  sont  considérés,  par  rapport  à 
lui,  que  comme  ses  cautions,  cela  ne  change 
pas  la  nature  de  l'obligation,  à  l'égard  du 
créancier.  Cet  article  se  borne  à  régler  les 
rapports  des  coobligés  entre  eux  ;  il  ne  dit 
pas  que  les  codébiteurs  sont  des  cautions; 
et  s'il  les  assimile  à  des  cautions  ce  n'est  que 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  respectif. 

Le  pourvoi  commet  une  erreur  en  assimi- 
lant à  une  caution  solidaire,  l'obligé  solidaire 
qui  n'a  pas  un  intérêt  dans  la  dette;  l'obli- 
gation solidaire  et  le  cautionnement  soli- 
daire sont  bien  régis,  sous  certains  rapports, 
par  les  mêmes  principes;  mais  ils.  n'expri- 
ment pas  la  mémesidée.  La  caution  solidaire 
est  toujours  une  caution.  Le  codébiteur  soli- 
daire reste  véritablement  débiteur  quoiqu'il 
n'ait  pas  d'intérêt  dans  l'affaire.  La  caution 
solidaire  peut  opposer  la  compensation  qui 
se  serait  opérée  du  chef  du  débiteur  prin- 
cipal. Le  codébiteur  solidaire  ne  le  peut  pas. 

Le  système  du  pourvoi  est  d'autant  moins 
admissible  qu'il  conduit  à  voir  un  caution- 
nement soumis  à  un  droit  distinct,  dans 
toute  obligation  solidaire,  alors  même  que 
tous  les  obligés  sont  également  intéressés 
dans  l'affaire  ;  puisque,  dans  ce  cas,  chacun 
d'eux  n'est,  par  rapport  à  ses  coobligés,  que 
leur  caution  en  ce  qui  touche  les  parties  de 
l'affaire  qui  les  concernent.  L'absurdité  de  la 
conséquence  prouve  l'inadmissibilité  du  sys- 
tème. 

Enfin,  c'est  sans  fondement  que  le  deman- 
deur sou tieut,  qu'en  admettant  que  Lepourcq 
se  soit  obligé,  non  comme  caution,  mais 
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eomme  débiteur  priucîpal,  son  obligatioa  ne 
serait  pas  affranchie,  pour  cela,  du  droit 
proporiionoel  ;  car,  d^abord»  ce  n*est  pas  le 
droit  d'obligation  de  i  p.  c.  qui  a  été  ré- 
clamé, mais  seulement  le  droit  de  caution- 
nement de  50  centimes  par  100  francs,  et,  en 
dehors  de  ce  dernier  droit,  la  prétention  du 
demandeur  n'est  pas  recevable*  Elle  ne  serait 
d'ailleurs  pas  fondée;  en  eAet,]es  promesses 
ou  obligations  relatives  à  des  prix  d'immeu- 
bles ne  sont  passibles  d'un  droit  d'obligation 
particulier,  que  lorsqu'elles  sont  consignées 
dans  des  actes  distincts  des  actes  de  muta- 
tion. Elles  sont  affranchies  de  tout  droit  dis- 
linct,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  de  fri- 
maire, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles 
réisultent  du  contrat  de  vente. lui-même  et 
que  l'obligation  du  coobligé  n'est  autre  que 
celle  de  l'acquéreur  lui-même. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

•  Une  seule  question  se  présente  dans 
cette  affaire.  Diversement  résolue,  par  les 
tribunaux  de  première  instance  de  Liège  et 
de  Namur,  d'une  part,  et  par  la  première 
chambre  de  la  cour,  d'autre  part,  elle  forme 
le  moyen  du  pourvoi  dirigé  contre  le  juge- 
ment de  Namur  comme  elle  formait  le  moyen 
du  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  de 
Liège,  ce  qui  détermine  la  compétence  des 
chambres  réunies. 

c  Cette  question  est  celle  de  savoir  si  la 
clause  d'un  contrat  de  vente  volontaire,  qui 
réserve  à  l'acheteur  le  droit  de  déclarer  com- 
mand,  en  le  maintenant  obligé  solidairement 
avec  lui  an  payement  du  prix  et  à  l'exécu- 
tion des  conditions  de  la  vente  est,  en  cas 
de  déclaration  de  Comm^d,  un  cautionne- 
ment de  sommes  passible  à  ce  titre  d'un 
droit  d'enregistrement  distinct  du  droit  dû  à 
titre  de  muution. 

c  Nous  pensons  qu'une  clause  semblable 
ne  présente  point,  en  cas  de  déclaration 
de  command,  les  caractères  d'un  contrat  de 
cautionnement,  qu'elle  n'est,  en  tous  cas, 
qu'une  stipulation  propre  au  contrat  de 
vente,  et  qu'en  conséquence,  la  question  doit 
être  négativement  résolue. 

c  La  solution  contraire,  qui  lui  a  été  dou- 
née  par  l'arrêt  rendu  sur  le  premier  pourvoi, 
a  été  déduite  d'un  point  de  droit  et  d'un 
point  de  fait,  qui  lui  sont  absolument  étran- 
gers (i). 

t  Elle  a  été  déduite,  en  droit,  de  l'art  709 
du  code  de  procédure  civile  ;  en  fait,  des  ter- 
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mes  de  la  déclaration  de  command  et  de 
l'acceptation  de  cette  déclaration* 

c  L'art.  709,  suivant  l'arrêt,  est  la  preuve 
que  par  l'effet  de  la  déclaration  de  command 
régulièrement  faite  et  acceptée,  l'adjudica- 
taire commandé  est  réputé  par  la  loi  n'avoir 
jamais  acquis  et  n'est  tenu  d'aucune  des 
suites  de  la  dette. 

«  La  même  preuve  résulte  encore  de  la 
position  que  lés  parties  se  sont  faite  par  les 
termes  exprès  de  la  déclaration  de  command 
et  de  l'acceptation  de  cette  déclaration. 

c  De  cette  double  pretive  en  droit  et  en 
fait,  l'arrêt  conclut  que  la  clause  de  solidarité 
stipulée  au  contrat  de  vente,  constitue  au 
profit  des  vendeurs  une  stipulation  de  ga- 
rantie, qui,  de  sa  nature,  est  un  contrat  de 
cautionnement  indépendant  de  la  déclara- 
tion de  command  et  du  contrat  de  vente. 

c  La  conclusion  pourrait  être  vraie  si  les 
prémisses  l'étaient  dans  l'espèce,  mais  elles 
ne  le  sont  pas. 

«  L'art.  709  du  code  de  procédure  civile 
règle  un  cas  tout  différent  de  celui  de  la 
cause. 

«  11  s'agit  dans  cet  article  des  expropria- 
tions forcées  ;  on  sait  que  dans  ces  expropria- 
tions les  avoués  se  présentent, enchérissent^ 
titre  d'avoués,  et  par  conséquent  comme  re- 
présentant une  partie  inconnue  aux  Ten- 
deurs; leur  position  juridique  vis-à-vIs  de 
cette  partie  et  vis-à-vis  des  créanciers  sai- 
sissants et  du  propriétaire  saisi  n'était  point 
réglée  et  elle  devait  l'être;  c'est  ce  que  fait 
la  loi;  elle  statue  qu'ils  auront  à  déclarer  le 
nom  de  leur  partie  ou  à  produire,  leurs  pou- 
voirs dans  un  certain  délai,  sinon  qu'ils  se- 
ront réputés  adjudicataires;  elle  fait  ce 
qu'elle  avait  déjà  fait  par  ses  dispositions  sur 
les  ventes  de  biens  nationaux, dans  lesquelles 
un  enchérisseur  déclare  acquérir  pour  an 
ami,  qu'il  ne  nomme  pas  ;  elle  consacre  un 
principe  vrai  dans  tous  les  cas  d'une  réserve 
pure  et  simple  de  déclaration  de  command, 
qui  ne  s'exprime  point  sur  les  rapports  du 
command,  du  commandé  et  du  vendeur. 
Mais  il  est  évident  que  ce  principe  comme 
l'art.  709,  qui  le  consacre  expressément  pour 
les  expropriations  forcées,  sont  sans  aucune 
application  possible  aux  ventes,  dans  le:»- 
quelles  les  parties  ont  d'un  commun  accord 
réglé  elles-mêmes,  comme  elles  en  ont  le 
droit,  la  position  réciproque  qu'elles  euteo- 
dent  se  faire  par  la  réserve  d'une  déclaration 
de  command  et  par  les  suites  que  cette  ré- 
serve peut  avoir,  c'esi-à-dire,  par  la  décla- 
ration d'un  command  et  par  l'acceptation  de 
celui-ci;  dans  ce  cas,  où  leur  liberté  u^a 
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d^antres  limites  que  Tordre  public  et  les 
boDoes  mœurs,  leurs  conventions  leur  tien- 
nent lieo  de  loi  ;  c*est  donc  dans  ces  conven- 
tions àiLits  les  caractères  juridiques  qu'elles 
présentent, que  nous  devons  rechercher  cette 
(Kysition;  ce  n>st,  ni  dans  Tart.  709  du  code 
<le  procédure  civile^  ni  dans  le  principe  dont 
W  dérive. 

t  Le  point  de  départ  du  premier  arrêt 
manque  donc  compléfemeut  en  droit;  nous 
iJevons  en  dire  autant  de  son  point  de  dé- 
part en  fett. 

«  La  conséquence  légale  de  la  déclaration 
ilecommand  régulièrement  faite  et  acceptée, 
porte  cet  arrêt,  résulte  encore  des  termes 
<  xprès  de  la  déclaration  du  commandé  et  de 
Tacceptation  du  command. 

t  Mais  ce  n'est  ni  daus  cette  déclaration 
ni  dans  cette  acceptation,  quon  peut  aller 
cben^ber  les  caractères  de  leur  position  ju- 
ridique vîs-àrvis  du  vendeur,  et  il  s'agit  de 
cette  position,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  un 
cautionnement  a  été  contracté  envers  lui; 
Tacte  de  vente  l'a  réglée;  le  commandé  pas 
plus  que  le  command  n'ont  pu  la  changer 
indépendamment  de  la  volonté  du  vendeur  ; 
ils  n'ont  pas  d'avantage  pu,  iudépeodamment 
de  cette  volonté,  fixer  le  sens  et  la  portée  de 
la  clause  qui  Pavait  réglée  ;  certes  ce  dont  ils 
sont  convenus  entre  eux  dans  l'acte  conte- 
nant déclaration  et  acceptation  de  command, 
les  oblige  l'un  envers  l'autre,  mais  c'est 
chose  tierce  pour  le  vendeur,  qui  n'y  est  pas 
intervenu,  et  leurs  stipulations  sur  ce  point 
laissent  entière  la  position  que  celui-ci  leur 
a  faite  vis-à-vis  de  lui  par  le  contrat  de  vente 
l't  qu'ils  ont  acceptée»  l'un  en  se  portant 
acquéreur  sous  la  réserve  de  déclarer  com- 
mand dans  les  limites  de  cette  position,  et 
l'autre  en  acceptant  la  déclaration  faite  en 
(onséquence  sur  sa  personne.  Ce  n'est  donc 
pas  dans  ces  stipulations  particulières  qu'où 
peut  rechercher  s'ils  sont,  ou  non,  l'un  cau- 
tion de  Tauire  à  l'égard  du  vendeur  ;  elles 
loi  sont  aussi  étrangères  que  l'art.  709  du 
rode  de  procédure  civile  et  le  principe  de 
m  article;  c'est  exclusivement  dans  les  ter- 
mes du  contrat  de  vente  que  nous  devons 
rechercher  ce  qu'il  en  est  à  cet  égard.  Sous 
ce  rapport,  le  premier  arrêt  manque  de  hase 


1 1 1  Oa  a  éketé  à  ce  sujet  la  question  de  satoir  si 
le  eréaocier,  eo  cas  de  renoneialion  de  la  caution  au 
bénéfice  de  discussion,  peut  la  poursuivre  avant 
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p.  358;  Daranton,t.  18,  p.  331,  et  le /ourna(</ii 


en  fait  comme  il  manque  de  base  en  droit  ;  il 
ne  peut  se  justifier  qu'autant  que  la  clause 
du  contrat  de  vente,  considérée  en  elle- 
même,  présente  les  caractères  d'un  contrat 
de  cautionnement,  soit  simple,  soit  solidaire. 

«  Nous  avons  dit  que  ces  caractères  lui 
font  défaut  ;  nous  ajouterons  que  son  carac- 
tère propre  est  celui  d'une  vente  faite  soli- 
dairement à  deux  personnes. 

«  Dan^  la  forme,  le  cautionnement  ne  se^ 
présume  pas,  il  doit  être  exprès  ;  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  2015  du  code  civil. 

<  Au  fond,  ses  caractères  résultent  de 
Part.  20ii  : 

c  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
c  gation,  porte  cet  article,  se  soupiet  envers 
t  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation, 
«  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  » 

I  D'après  cet  article,  le  contrat  de  cau- 
tionnement engendre  une  obligation  envers 
le  créancier  d'une  autre  obligation. 

<  Ces  deux  obligations  sont  ainsi  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre. 

<  Par  Tune,  le  créancier  s'assure  un  débi- 
teur subsidiaire  pour  le  payement  de  f  au- 
tre, c'est-à-dire,  un  débiteur,  qui  paye  aux 
lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  contractée,  s'il 
ne  remplit  pas  lui-même  son  engagement  (i). 

t  L'une  en  conséquence  est  l'accessoire 
de  l'autre. 

f  Enfin,  par  suite  des  rapports  néces- 
saires du  principal  et  de  l'accessoire,  l'obli- 
gation en  vue  de  laquelle  se  contracte  le  cau- 
tionnement est  indépendante  de  l'obligation 
de  cautionnement,  et  subsiste  sans  cette 
obligation  ou  quoiqu'elle  ne  soit  pas  valable- 
ment contractée;  Tobligation  de  cautionne- 
ment, au  contraire,,  dépend  de  l'obligation 
en  vue  de  laquelle  elle  est  contractée,  elle 
n'existe  pas  sans  elle;  elle  cesse,  si  cette 
obligation  est  nulle.  Ce  dernier  point  est 
expressément  consacré  par  l'art.  2012,  sauf 
quant  aux  obligations  susceptibles  d'être 
annulées  par  des  exceptions  purement  per- 
sonnelles à  l'obligé. 

c  Voilà,  messieurs,  dans  la  forme  et  au 
fond,  les  caractères  juridiques  du  contrat  de 
cautionnement;  et  ces  caractères  ne  sont 
pas  propres  seulement  au   droit  qui  nous 


Palais,  To  Cautionnement,  n»  177,  qui  soutiennent 
la  négaiive,  et  Dalloi,  v»  CauiionMment^  noi  46, 
178,  t79;  Ponsot,  n«  33,187;  Zacharic,$  426  ei 
Troplong,  n»  S3,232,  qui  soutiennent  raffirmalive; 
elle  est  do  reste  étrangère  uu  point  de  vue  sous  le- 
quel la  caution  est  ici  considérée. 
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régit;  nous  les  retrouvons  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  le  droit  moderne  ancien,  qui 
en  sont  ta  source  (i). 

<  Aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontre 
dans  le  contrat  dont  nous  recherchons  la 
nature. 

c  Et  d^abord,  si  nous  considérons  dans  sa 
forme  la  clause  de  ce  contrat,  où  l*on  a  pré- 
tendu les  voir,  nous  n*y  trouvons  pas  un 
mot  qui  de  près  ou  de  loin  ait  trait  au  cau~ 
'  tionnement;  t  si  Tadjudicataire,  porle-t-elle, 
c  déclare  command,  il  sera  tenu  solidaire- 
c  ment  avec  lui,  au  payement  du  prix  et  à 
t  rexéciition  des. conditions  delà  vente;  > 
où  sont  là  les  termes  exprès  qui  établissent 
le  cautionnement  du  commandé  vis-à-vis 
du  vendeur?  Il  n'y  on  a  pas  un  seul  qui  im- 
plique pareille  significaiion  ;  pris  dans  leur 
ensemble,  ils  nous  montrent  deux  personnes 
solidairement  obligées  dans  une  vente  en- 
vers le  vendeur;  et  il  faut  détourner  ces 
termes  de  leur  sens  naturel,  il  faut  passer 
))ar  une  longue  série  d'inductions,  et  consé- 
quemroent  procéder  par  voie  de  présomp- 
tions, mettre  complètement  à  Fécart  Tarti- 
cle  2015  du  code  civil  pour  parvenir  à 
décider  qu'il  y  a  dans  une  clause  ainsi  con- 
çue un  acte  de  cautionnement.  Si  au  moins 
I  on  y  trouvait  quelque  irace  d  une  fraude  à 
la  loi  fiscale;  d'une  forme  employée  pour 
feindre  un  contrat  qu'on  n'a  pas  voulu  faire 
et  pour  se  soustraire  par  ce  moyen  à  l'impôt, 
on  concevrait  ce  mode  de  procéder  ;  la  fraude 
peut  être  prouvée  par  toutes  les  voies  ;  tel 
était  le  cas  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  qui,  sur  des  questions 
analogues,  a  vu  un  cautionnement  dans  des 
contrais  qui  ne  le  stipulaient  pas  expressé- 
ment ;  c'est  ainsi  que  dans  un  acte  de  vente 
avec  réserve  de  déclaration  de  command  et 
la  clause  que  le  commandé  resterait  solidai- 
rement responsable^  clause  d'ailleurs  toule 
différente  de  celle  de  l'espèce,  la  cour  a  vu 
dans  les  termes  de  cette  clause,  jointe  à  di- 
verses autres  circonstances,  et  nolamment  à 
celle  que  le  command  était  intervenu  direc- 
tement dans  l'acte  de  vente,  y  avait  souscrit 
et  en  avaii  pris  à  lui  toutes  les  obligations  à 
la  décharge  du  commandé,  la  preuve  que 
l'intermédiaire  d'uu  commandé  était  inutile, 
qu'il  y  avait  eu  achat  personnellement  fait 
par  le  prétendu  command  et  que  la  clause  de 
command  avait  été  frauduleusement  cm- 


(1)  Droil  roDiain.  L.  5  ,  $  8,  ff.  de  verft,  ohlig. 
princ.  intlû.  de  verb.  obUg.  —  L.  t,  $  8,  ff.  de 
vbiig.  el  oefïofi.,  nov.  i,  cap.  t  ;  L.  1 6,  S  6,  ff.  defidej, 
-  L.178.  ff.  de  reg.jur.  I..29,ir  de  fidrj\el mandat. 


ployée  pour  frustrer  le  fisc  de  ses  droits, 
d'où  elle  a  conclu  qu'il  n'y  avait  eu,  en  réa- 
lité, qu'un  cautionnement  (arrêt  du  10  juin 
1845);  les  mêmes  circonstances  se  repré- 
sentent dans  un  arrêt  du  16  novembre  1846, 
relatif  à  un  acte  de  vente  dans  lequel  le  com- 
mandé est  déclaré  garant  solidaire;  on  les 
retrouve  encore  dans  un  troisième  arrêt  du 
â8 décembre  iUl (Pasicrisie,  1845,  l'«  part.^. 
p.  (534)  547;  1846,  1"  part.,  p.  (810)  525; 
1848,  l'«  part.,  p.  162(246). 

«  Rien  de  semblable  ne  peut  se  dire  de 
l'acte  soumis  aujourd'hui  à  la  cour  ;  l'on  n*y 
rencontre  absolument  aucune  trace  de  fraude 
à  la  loi  et  Ton  n'y  en  a  jamais  signalé  au- 
cune; on  ne  doit  donc  y  voir  que  ce  que  les 
parties  ont  exprimé  vouloir  faire,  ce  qu'il 
leur  suffisait  d'exprimer  vouloir  faire  pour 
que  cela  fût  fait,  la  convention  de  l'obligation 
solidaire  de  deux  personnes  dans  une  vente 
et  pour  tout  ce  qu'elle  contient  envers  le 
vendeur  ;  on  ne  peut  donc  y  voir  un  caution- 
nement dont  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  ;  ce 
serait  procéder  par  voie  de  présomptions  et 
contrevenir  à  la  règle  de  l'art.  2015  du  code 
civil,  qui  interdit  cette  voie  et  fait  dépendre 
le  cautionnement  d'une  convention  conçue 
en  termes  exprès. 

«  Et  si  de  l'examen  de  la  forme  nous  pas- 
sons à  l'examen  du  fond,  il  nous  est  égale- 
ment impossib1e.de  reconnaître  les  carac- 
tères de  ce  contrat  dans  la  clause  que  Ton 
prétend  ainsi  qualifier. 

c  Là  où  il  y  a  cautionnement,  il  y  a  néces- 
sairement deux  obligations  distinctes,  une 
obligation  contractée  par  une  personne  en 
son  nom,  quâ  proprio  nomine  obligatur, 
comme  dit  la  L.  1,  S  8,  ff.  de  oblig,  etact.,ei 
une  obligation  par  laquelle  une  personne 
s'engage  à  remplir  cette  première  obligation, 
une  obligation,  quâ  aliéna  nomine  obligatur, 
comme  dit  la  même  loi  ;  il  y  a  une  obligation 
contractée  direclcinent,  et  cette  même  obli- 
gation cou  tractée  indirectement  à  Taide  d'une 
autre  obligation  accessoire,  celle  du  caution- 
nement; il  y  a  un  débiteur  principal,  il  y  a 
un  débiteur  subsidiaire  qui  paye  pour  lui 
s'il  ne  paye  pas.  Or,  la  clause  de  Tacte  de 
vente,  dont  nous  venons  de  reproduire  les 
termes,  loin  de  contenir  deux  obligations, 
n'en  contient  qu'une  seule,  directement, 
principalement,  entièrement,  également,  au 
même  titre,  coniractce  par  deux  personnes, 


L.  18  iï  ad  tenal.  Maeed.  L.  25,  (T.  defidej.  et  man 
dot.  Droil  moderne  oncieii.  ~  Potliier  ,  det  Oblig. ^ 
iiw566,367,  581,382,  583. 
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cbacnne  6d  son  Dom  propre,  proprio  nomine, 
t  L'adjudicataire,  à  la  vérité,  peut  déclarer 
commaod,  et  si  le  command  déclaré  accepte, 
ii  se  rend  propre  TobligatioD  que  cet  adju- 
dicataire avait  contractée,  Tobligation  de 
payer  le  prix  et  d'exécuter  les  conditions  de 
la  vente  ;  mais  celui-ci,  qui  se  Tétait  aussi 
rendue  propre,  n'en  est  pas  pour  cela  libéré, 
il  eo  reste  tenu  solidairement  avec  le  com- 
mand ;  il  en  reste  solidairement  tenu,  non 
pour  lui,  remarquez-le  bien,  mais  avec  lui; 
il  est  placé  sur  la  même  ligne  que  lui  quant 
aui  obligations  et  aux  conditions  du  contrat; 
il  D'y  a  sous  ce  rapport  aucune  distinction  i 
faire  entre  eux  ;  il  en  est  tenu  comme  lui,  de 
la  même  manière;  il  n'y  a  donc  pas  deux 
obligations;  il  n'y  en  a  donc  qu'une  seule 
directement,  principalement,  entièrement, 
également,  an  même  titre,  contractée  par 
deux  personnes,  chacune  en  son  nom  ;  il  n'y 
a  donc  ni  obligation  principale,  ni  obligatioa 
accessoire,  ni  débitear  principal,  ni  débi- 
teur subsidiaire;  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
dp$  conséquences,  (|ui  dérivent  des  rapports 
nécessaires  du  principal  et  de  l'accessoire, 
dans  le  cas  d'obligations  distinctes,  princi- 
pale et  accessoire,  telles  que  sont  l'obliga- 
tioa  de  cautionnement  et  l'obligation  pour 
laquelle  est  contractée  l'obligation  de  eau  - 
lionnemeiit. 

t  Le  vendeur  a  bien  accepté  un  nouvel 
obligé  en  consentant  à  la  déclaration  de 
command,  mais  il  a  voulu  et  ses  cocon  trac- 
tants y  ont  consenti,  il  a  voulu  conserver 
celai  qu'il  avait  déjà  dans  la  personne  du 
déclarant,  il  a  vouli^  le  conserver  tel  qu'il 
l'avait  et  partant  comme  débiteur  principal 
lie  sa  créance  au  même  titre  que  son  nouvel 
obligé;  ce  n'est  que  sous  cette  condition 
qu'il  a  consenti  à  accepter  celui-ci;  et  à 
moins  de  dénaturer  la  volonté  des  parties  et 
de  détruire  par  là  ce  qu'elles  ont  fait  et  ce 
qu'elles  étaient  babiles  à  faire,  par  leur  seule 
volonté,  on  ne  peut  trouver  dans  un  pareil 
acte  le  contrat  de  cautionnement;  ses  carac- 
ières  lui  font  défaut. 

<  L'erreur  du  demandeur  s'explique  par 
une  confusion  assez  commune  entre  la  fin 
(i  les  moyens  ;  on  a  vu  dans  la  position  du 
(  nmmandé  et  du  command  vis-à-vis  du  ven- 
deur, telle  qu'elle  est  déterminée  par  la 
flanse  de  l'acte  de  vente,  tous  les  avantages 
du  caotionnement  acquis  à  celui-ci,  et  l'on 
en  a  conclu  qu'il  y  avait  cautionnement, 
iitais  on  n'a  pas  observé,  et  cette  observation 
(*ât  prévenu  Terreur,  on  v'a  pas  observé  que 
si  les  avantages  du  cautionnement  sont  ac- 
quis au  vendeur,  ils  lui  sont  acquis  comme 


le  moins  est  acquis  quand  pu  acqniert  le  plus, 
ils  lui  sont  acquis,  non  par  l'obligation  de 
cautionnement  incompatible  avec  les  termes 
de  cette  clause,  et  avec  l'existence  d'une 
seule  et  même  obligation  dans  le  chef  de 
deux  débiteurs,  mais  par  une  autre,  espèce 
d'obligation,  dont  les  avantages,  plus  étendus 
pour  le  vendeur  et  destinés  à  entourer  sa 
créance  d'une  plus  grande  sûreté,  compren- 
nent par  cela  même  les  avantages  de  l'obli- 
gation de  cautionnement  sans  être  cette 
obligation. 

<  Et  quelle  est  l'espèce  d'obligation  qui 
produit  cet  effet?  Nous  Tàvons  dit,  messieurs, 
c'est  l'obligation  de  l'acheteur,  car  on  ne 
peut  attribuer  un  autre  caractère  à  l'obli- 
gation, une,  directe,  principale,  qui  lie  en- 
tièrement, également  et  au  même  titre  dans 
l'espèce  le  commandé  et  le  command  et  qui 
forme,  quant  aux  sommes  à  payer,  le  prix  de 
la  vente  et  constitue,  quant  aux  conditions 
de  la  vente,  tout  le  contrat  de  vente  lui- 
même,  corrélatives  qu'elles  sont  avec  les 
conditions  imposées  réciproquement  au  ven- 
deur. 

c  En  vain  prétendon,  pour  y  voir  à  Tégai  d 
de  ce  derqier  deux  obligations  distinctes  et 
de  nature  différente,  dont  Tune  devrait  en 
conséquence  être  un  cautionnement ,  qu'il  y 
a  dans  l'engagement  du  command  une  cause 
toute  différente  de  celle  de  l'engagement  du 
commandé;  que  Tune  a  Qour  cause  la  trans- 
mission de  la  propriété  sur  son  chef,  et  qu'à 
défaut  d'intérêt,  cette  clause  est  étrangère  au 
commandé  ;  que  son  engagement  a  pour  cause 
la  bienfaisance  envers  le  command,  ce  moi 
pris  dans  le  sens  de  l'art.  1105  du  code  civil. 

<  Nous  ne  rechercherons  pas  si,  pour  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  obligation  contractée  par 
deux  personnes  différentes,  il  faut  que  cha- 
cune d'elles  se  soit  engagée  par  une  même 
cause;  cela  est  fudifférent  dans  l'espèce,  car 
c'est  une  erreur  de  prétendre  qu'il  y  a  ici 
deux  causes,  et  Ton  n'a  pu  y  tomber  qu'en 
confondant  deux  choses  distinctes,  les  rap- 
ports du  commandé  et  du  command  entre 
eux  et  leurs  rapports  avec  le  vendeur. 

c  II  se  peut  que  le  commandé  se  soit  dé- 
terminé à  s'obliger  par  pure  complaisance 
envers  le  command,  et  nous  disons,  il  se 
peut,  parce  que  nous  ignorons  ce  qu'il  en 
est  à  cet  égard,  nous  ne  savons  pas  ce  qui 
s'est  passé  entre  eux  derrière  les  actes. 

c  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  ne 
s'agit  pas  dans  cette  affaire  des  rapports  dn 
commandé  avec  le  command  et  de  la  cause 
de  ces  rapports;  il  s'agit  de  l'obligation  du 
commandé  et  dn  command  envers  le  ven- 
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denr,  il  s'agU  des  rapports  que  celle  obliga- 
tion crée  d*eux  à  ]iii,  il  s'agit  de  la  cause  et 
de  celte  obligation  et  de  ces  rapports;  et  il 
iry  eu  a,  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  même 
pour  tous  deux,  c'est  Tobligation  contractée 
par  le  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  ;  le 
commandé  comme  le  commaud  se  sont  obli- 
gés envers  le  vendeur  en  vue  de  cette  obli- 
gation coutractée  par  lui;  il  n'importe,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  pour  rendre  une  cause  sem- 
blable étrangère  au  commandé,  que  celui-ci 
n'y  ait  aucun  intérêt  et  que  toute  cause  sup- 
pose  un  intérêt;  car,  en  admettant  le  défaut 
d'intérêt,  ce  que  nous  ignorons  complète- 
ment, toujours  est-il  que  le  commandé  ne 
s'est  pas  moins  engagé  envers  le  vendeur  à 
cause  de  l'obligation  de  livrer  contractée  par 
celui-ci,  et  nous  ne  sachions  pas  qu'un  fait 
promis  ne  peut  être  la  cause  d'une  obligation 
envers  celui  qui  Ta  promis,  parce  que 
l'obligé  n'y  aurait  aucun  intérêt  pécuniaire- 
ment appréciable.  Cette  cause  tirée  de  l'en- 
gagement du  vendeur  est  donc  commune  au 
commandé  et  au  commaud;  sous  ce  rapport 
donc  il  n'y  a  qu'une  obligation  pour  tous 
deux  comme  il  n'y  en  a  qu'une  sous  le  rap- 
port de  l'objet  et  du  titre  si  tant  est  qu'il  faille 
une  seule  et  même  cause  pour  qu'une  seule 
et  même  obligation  soit  contractée  par  deux 
personnes;  cette  obligation  est,  nous  le  ré- 
pétons, l'obligation  résultante  du  contrat  de 
vente,  formant,  quaut  aux  sommes  à  payer,  le 
prix  de  la  vente  etf  quant  à  l'exécution  des 
conditions  de  la  vente,  tout  le  contrat  de 
veute  lui-même,  obligation  contractée,  prin- 
cipalement, directement,  entièrement,  éga- 
lement par  les  deux  ^blîgés  du  vendeur,  le 
commandé  et  le  command,  donnant  au  ven- 
deur deux  acheteurs  de  toute  la  chose  vendue, 
4leux  obligés  principaux  au  contrat  tout  en- 
tier, créant,  par  conséquent,  un  étal  de  choses 
incompatible  avec  un  contrat  de  cautionne- 
ment, compatible  seulement  avec  le  contrat 
de  vente. 

«  Aussi  cet  élal  de  choses  est-il  en  parfait 
rapport  avec  les  caractères  juridiques  de  ce 
dernier  contrat. 

t  Qu'est-ce,  en  effet,  que  I9  contrat  de 
vente? 

«  L'article  1582  du  code  civil  répond 
à  cette  question  :  «  La  vente  est  une  con- 
<  veniion  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer 
«  une  chose,  et  l'autre  à  la  pa>er.  • 

((  Ainsi  deux  obligations  sont  caractéris- 
tiques du  contrat  de  vente,  l'obligation  de 
livrer  une  chose,  l'obligation  de  la  payer. 

«  Chacune  de  ces  obligations  a  sa  cause 
dans  Tauire.  Si  le  vendeur  s'oblige  à  livrer  la 


chose  vendue,  il  le  fait  parce  qu'une  ou  plo- 
sieurs  personnes  s'obligent  à  en  payer  un 
prix  ;  c'est  en  vue  de  ce  prix,  du  payement 
qui  en  est  promis,  qu'il  s'oblige  à  livrer  la 
chose  ven(|ue;  de  même  si  l'acheteur  ou  les 
acheteurs  s'obligent  à  payer  un  prix,  c'est 
parce  que  le  vendeur  s'oblige  à  livrer  une 
chose,  c'est  en  vue  de  cette  chose,  de  la  li- 
vraison, qui  en  est  promise,  qu'ils  s'obligent 
à  payer  le  prix;  l'un  juge  le  prix  préférable 
à  la  chose  comme  l'autre  juge  la  chose  pré- 
férable au  prix,  par  quelque  intérêt  ou  par 
quelque  vue  qu'ils  se  déterminent  ;  obtenir 
une  promesse  de  payer  le  prix  contre  la  pro- 
messe de  livrer  ta  chose,  constitue  le  contrat 
de  vente  pour  le  vendeur,  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, comme  obtenir  uue  promesse  de  livrer 
la  chose  contre  une  promesse  de  payer  le 
prix,  constitue  le  contrat  pour  l'acheieur 
vis-à-vis  du  vendeur;  la  promesse  de  livrai- 
son de  la  chose  vendue,  et  la  promesse  de 
payement  du  prix,  sont  eu  conséqueuce  deux 
corrélatifs  inséparables,  formant  ensemble 
tout  le  contrat  ;  le  droitau  payement  du  prix, 
dérivant  d'une  obligation  directe,  principale, 
implique  le  droit  à  faire  prendre  livraison  de 
la  chose  vendue;  ce  double  droit,  par  cela 
même  que  l'un  est  compris  dans  l'autre, 
affecte  la  même  personne  ;  et  de  là  il  suit  que 
la  personne  qui  intervient  directement  et 
principalement  dans  un  contrat  de  vente 
pour  s'y  obliger  à  en  payer  le  prix  et  à  plus 
forte  raison  celle  qui  à  cette  obligation  ajoute 
l'obligation  directement  et  principalement 
contractée  par  elle  d'exécuter  les  conditîoD& 
de  la  vente,  est  un  véritable  acheteur,  vis-à- 
vis  du  vendeur,  personnel lement  obligée 
qu'elle  est  envers  lui  à  concourir  à  l'accom- 
plissement de  tout  le  contrat,  à  prendre  li- 
vraison de  la  chose  vendue  comme  à  payer  le 
prix,  cause  de  cette  livraison.  Telle  est,  dans 
l'espèce,  la  position  du  commandé  et  du  com- 
mand suivant  les  termes  de  la  clause  qui 
règle  expressément  et  spécialement  cette 
position;  l'un  et  l'autre  sont  acheteurs  à 
l'égard  du  vendeur  ;  entre  eux  seulement  il 
y  a  un  acheteur  et  un  mandataire,  qui  dis- 
paraît pour  faire  place  au  mandant  :  on  ne 
peut  pas  sous  l'empire  de  cette  clause  et  de 
la  position  qu'elle  leur  fait  vis-à-vis  du  ven- 
deur, on  ne  peut  pas  dire  ce  qu'on  dit  eu 
cas  de  la  réseiTC  pure  et  simple  de  déclara- 
tion de  command,  que  le  droit  réel  de  pro- 
priété ne  passant  que  sur  le  chef  d'une  seule 
personne,  sur  le  chef  de  la  personne  du  com- 
mand, il  ne  peut  y  avoir  et  il  n'y  a  qu'un  seul 
acheteur  ;  cela  est  ^rai  dans  le  cas  de  la  ré- 
serve pure  et  simple  de  déclaration  de  com- 
mand, parce  que  du  moment  que  celui-ci  a 


COUR  DE  CASSATION. 


407 


Meepté,  le  commandé  o^esi  plus  rien  viâ-à- 
m  do  Tendeur;  mais  il  eu  est  tout  autre- 
ment dans  le  cas  de  Fespèce;  alors  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  cette  distinction  ap- 
plicable à  tout  contrat  de  vente,  entre  les 
obligations  personnelles  qu'il  engendre  du 
vendeor  ou  des  vendeurs  à  Facheteur  ou  aux 
acbetears  et  réciproquement  de  ceux-ci  aux 
premiers  et  la  transmission  du  droit  réel  de 
propriété;  cette  transmission  est,  il  est  vrai, 
reflet  oatorel  des  obUgaUons,  mais  elle  n'est 
pas  de  leur  essence  et  elles  peuvent  valable* 
ment  exister  saus  elle;  nous  en  avons  un 
exemple  chaque  fois  que  la  tradition  on  la 
transcription  étant  requise  comme  condition 
de  la  transmission  du  droit  réel,  le  vendeor 
aveoda  deux  fois  la  même  chose;  le  second 
aeqoéreur,  qui  aura  le  premier  reçu  la  tradi- 
lioD  de  la  chose  ou  fait  la  transcription  de 
Tteie  de  vente  aura  acquis  le  droit  réel  de  la 
propriété;  le  premier  n'en  sera  pas  moins 
adielear  vis-à-vis  du  vendeor  et  aura  per- 
soDoellement  contre  sa  personne  tous  les 
droits  et  actions  résultant  du  contrai  de 
veaie;  nous  en  avons  encore  un  exemple 
dans  I  obligation  de  garantie  et  toutes  ses 
suites,  qui  appartient  à  Tacheteur  sous  le 
régime  de  la  transmission  de  plein  droit,  du 
droit  réel  en  vertu  du  consentement  des  par- 
ties; c'est  qu'en  eflet  les  obligations  person- 
oelles  stipulées  dans  ce  contrat,  lui  donnent 
Texistence  et  aux  contractants  les  qualité  de 
Tendeurs  et  d'acheteurs  avec  tous  les  droits 
personnels  inhérents  à  ces  qualités;  la  trans- 
mission du  droit  réel  de  propriété  n'en  est 
que  l'exécution;  ces  obligations  personnelles, 
ces  qualités  de  vendeur  et  d'acheteur  sub- 
sistent donc  indépendamment  de  la  trans- 
mission du  droit  réel  et  de  là  il  suit  qu'un 
vendeur  a  pu,  sans  sortir  des  conditions 
jaridiqoes  du  contrat  de  vente  vouloir  s'as- 
surer personnellement  deux  obligés  princi- 
paux dans  l'achat,  deux  acheteurs  directs, 
quoique  la  propriété  ne  passât  que  sur  la 
tête  de  l'un  d'eux,  comme  un  acheteur  a  pu 
Touloir  s'assurer  personnellement  deux  ven- 
deurs principaux,  quoique  la  chose  vendue 
n'appartint  qu'à  l'un  d'eux,  ce  dont  nous 
avons  un  exemple  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  7  mai  i834  (1). 
La  transmission  du  droit  réel  de  propriété 
sur  le  chef  d'une  seule  personne  est,  dans  ce 
cas,  affaire  d'intérêt  «entre  les  deux  acheteurs, 
ioiérét  étranger  à  celui  du  vendeur  et  dont 
ce  dernier  n'a  pas  à  se  préoccuper  ;  ce  qui 
lui  importe,  ce  sont  les  obligations  person- 


(1;  Voy.  Patie.  à  m  date. 


nelles  de  ses  acheteurs,  obligations  en  parfait 
rapport  avec  les  règles  du  contrat' de  vente 
puisqu'elles  ont  pour  cause  l'obligation  per- 
sonnelle de  livrer  la  chose  vendue.  Il  se  passe, 
dans  ce  cas,  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
qui  se  passait  en  droit  romain  dans  le  cas 
d'une  vente  ou  d'un  achat  fait  par  un  institor 
et  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  matière 
de  commerce  danç  le  cas  d'une  vente  ou  d'un 
achat  fait  par  un  commissionnaire;  quand 
un  iustitor  vendait  ou  achetait,  il  était  tenu 
de  l'action  empli  venditi,  comme  son  commet- 
tant; il  était  vendeur  ou  acheteur  comme  son 
commettant,  quoiqu'il  vendit  ou  achetât 
pour  ce  dernier  et  non  pour  lui  (2)  :  de  même 
aujourd'hui  en  matière  commerciale,  le  com- 
missionnaire qui  vend  ou  achète  en  son  nom 
est  tenu  comme  s'il  avait  vendu  ou  acheté 
pour  lui-même,  il  est  vendeur  ou  acheteur, 
quoiqu'il  agisse  dans  l'intérêt  d'un  commet- 
unt  et  que  celui-ci  se  dépouille  seul  de  la 
propriété  vendue  ou  acquière  seul  la  pro- 
priété achetée  ;  mais  les  obligations  person- 
nelles du  contrat  de  vente  rendent  le  com- 
missionnaire partie  à  la  vente.  Ainsi  eu 
est-ll  du  commandé  et  du  command,  dont 
la  position  relativement  an  vendeur  a  été 
réglée  par  les  clauses  du  contrat  de  vente, 
comme  dans  Fespèce;  et  les  considérations 

2ui  nous  ont  conduit  à  reconnaître  cet  état 
e  choses  et  sa  légitimité,  démontrent  Fer- 
reur  commise  par  la  cour  de  cassation  de 
France,  lorsque,  dans  un  arrêt  du  10  no- 
vembre 1858,  elle  a  fait  dépendre  de  la 
transmission  du  droit  réel  de  propriété  de  la 
chose  vendue,  la  qualité  d'acheteur  pour  eu 
induire  que  le  commandé,  tenu  solidairement 
avec  le  commaud,  comme  dans  l'espèce,  était 
une  simple  caution  et  non  un  acheteur;  elle 
a  confondu  les  obligations  personnelles  con- 
stitutives du  contrat  de  vente  et  de  la  qualité 
des  parties  à  ce  contrat  avec  l'exécution 
même  du  contrat. 

c  Ces  considérations  démontrent  égale- 
ment l'erreur  d'un  autre  raisonnement,  que 
nous  avons  ent^dn  faire  et  suivant  lequel  il 
y  aurait  dans  le  système  de  plusieurs  ache- 
teurs deux  mutations,  une  du  vendeur  aux 
acheteurs  et  une  de  quelques-uns  d'eux  â 
celui  sur  le  chef  duquel  passerait  en  défini- 
tive la  propriété  de  la  chose  vendue;  qu'en 
conséquence  il  serait  dû  deux  droits  de  mu- 
tation; c'est  toujours,  on  le  voit,  la  même 
confusion  des  obligations  personnelles  du 
contrat  avec  la  transmission  du  droit  réel  ou 
Fexécution  du  contrat  ;  les  choses  ne  se  pas- 


(2;  Vocl,  adpandeetat,  de  in$tùorid  aciione,  n»  6, 
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sent  pas  aÎDsi  ;  vîs-à-? is  du  vendeur,  il  y  a 
autaut  d'àcheleurs  quil  y  a  de  coDiractants 
personDéllement  obligés  priocipaux  envers 
lui,  quelle  que  soit  entre  eux  leur  part  d'in- 
térêt dans  le  contrat  et  son  exécution  ;  cha- 
cun, obligé  direct  dans  le  contrat  et  pour 
tout  ce  qu'il  comporte,  achète  vis-à-vis  de 
lui  la  chose  vendue  tout  entière;  mais  entre 
eux,  d'après  des  stipulations,  qui  n'ont  rien 
de  contraire  aux  mœurs  ni  à  Tordre  public, 
et  qui  parUnt  sont  licites,  la  diversité  des 
intérêts  roodi6e  les  effets  de  l'exécution;  le 
vendeur  a  traité  avec  chacun  poor  le  tout;  il 
a  droit  d'effectuer  la  livraison  comme  il  en 
est  tenu  pour  le  tout  vis-à-vis  de  chacun; 
mais  chacun  aussi  en  vertu  de  ces  stipula- 
tions, qui  d'ailleurs  laissent  intact  le  droit 
acquis  au  vendeur,  recevra  la  chose  vendue 
pour  lui  seul,  s'il  est  seul  intéressé  dans  le 
contrat,  ou  pour  celui  de  ses  coacheteurs  qui 
seul  y  est  intéressé,  si  l'un  d'eux  se  trouve 
dans  ce  cas,  ou  pour  lui  et  ses  coacheteurs 
quant  à  leurs  parts  respectives  d'intéréis 
s'ils  y  sont  tous  intéressés,  soit  également 
soit  diversement;  dans  cet  état  de  choses, 
où  restent  entières  les  obligations  constitu- 
tives de  l'essence  du. contrat  de  vente,  il  n'y 
a  évidemment  qu'une  seule  mutation,  il  n'y 
en  a  pas  plusieurs. 

«  Soit  donc  que  l'on  considère  la  clause 
qui  lie  dans  l'espèce  le  commandé  et  le  com- 
mand  au  vendeur,  dans  ses  rapports  avec  les 
règles  du  contrat  de  cautionnement,  soit 
qu'on  la  considère  dans  ses  rapports  avec  les 
règles  du  contrat  de  vente,  on  arrive  à  la 
même  conséquence  :  son  caractère  propre 
n'est  pas  celui  d'un  contrat  de  cautionne- 
ment, il  est,  nous  l'avons  dit  en  commençant, 
celui  d'une  vente  faite  solidairement  à  deux 
personnes. 

«  Cette  conséquence  résulte  également 
des  rapports  d'une  clause  ainsi  conçue  et 
dont  tel  est  le  sens  avec  les  règles  des  obli- 
gations solidaires. 

fl  H  y  a  solidarité  de  la  part  des  débi- 
«  leurs,  porte  l'art.  1200  du  code  civil,  lors- 
«  qu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de 
«  manière  que  chacun  puisse  être  contraint 
«  pour  la  totalité  et  que  le  payement  fait  par 
c  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créan- 
«  cier.  • 

t  Le  caractère  de  la  solidarité  consiste, 
on  le  voit  par  cette  disposition,  en  ce  que  le 
lien  de  droit,  qui  encbaine  la  liberté  de  plu- 
sieurs débiteurs  au  profit  d'un  créancier 
quant  à  une  chose,  est  direct  de  la  personne 
de  chacun  de  ces  débiteurs  à  cette  chose; 
chacun  contracte  envers  le  créancier  en  son 


propre  nom,  quoique  avec  d'antres,  quant 
à  la  chose;  chacun  engage  sa  personne, 
comme  ceax-ci  engagent  la  leur  au  créan- 
cier ;  quel  que  soit  l'intérêt  de  chacun  d^eux 
dans  le  contrat,  il  n'importe,  le  créancier  n'a 
pas  à  s'en  préoccuper,  c'est  affaire  entre  eux, 
la  loi  ne  distingue  pas,  elle  est  générale;  elle 
ne  distingue  pas  davantage  entre  les  diverses 
espèces  de  contrats,  sa  disposition  est  géné- 
rale, aussi,  sous  ce  rapport;  elle  l'est  d'ail- 
leurs encore  par  la  place  qu'elle  occupe  dans 
le  code,  car  elle  fait  partie  du  litre  des  obli- 
gations conventionnelles  en  général,  qui  em- 
brasse dans  ses  dispositions  tous  les  contrats 
à  moins  d'une  dérogation  dans  les  r^tes  spé- 
ciales qui  les  concernent.  Quel  que  soit  donc 
le  contrat,  quel  que  soit  rinlérêi  des  con- 
traciauls  entre  eux,  il  suffit  pour  la  solidarité 
à  l'égard  du  créancier,  qu'il  y  ait  lien  direct 
de  droit  de  la  personne  de  chacun  des  débi- 
teurs à  la  chose  à  laquelle  ils  s'obligent^ 

<  Tel  en  est  le  caractère,  et  ce  caractère 
la  distingue  essentiellement  de  l'obligatiofi 
de  cautionnement  considérée  relativement  à 
l'obligation  du  débiteur,  pour  laquelle  elle 
est  contractée  envers  le  créancier  ;  ce  n'est 
qu'indirectement  qu'elle  établit  air  profit  de 
celui-ci  un  lien  de  droit  du  débiteur  du  cau- 
tionnement à  la  chose  objet  de  l'obligation 
du  débiteur  cautionné  ;  certes  le  débiteur  du 
cautionnement  est  tenu  de  cette  chose,  mais 
il  n'en  est  pas  tenu  en  son  nom  ;  s'il  y  a  un 
lien  de  lui  à  cette  chose,  ce  n'est  que  par  Tin- 
termédiaire  de  l'obligation  du  débiteur  caii'- 
lionne,  ce  n'est  que  par  l'effet  d'une  obligea- 
lion  accessoire  à  celle-ci  ;  il  contracte  envers 
le  créancier  d'un  tiers  au  nom  de  celui-ci, 
pour  le  cas  où  ce  tiers  obligé  en  son  nom  ne 
remplit  pas  son  obligation  ;  voilà  la  diffé- 
rence qui  sépare  l'obligation  solidaire  de 
l'obligation  de  cautionnement,  et  cette  diffé- 
rence, nous  la  rencontrons,  dans  l'espèce,  à 
l'exclusion  de  celle-ci,  puisque  nous  y  ren- 
controns une  obligation  à  charge  du  com- 
mandé expressément  solidaire  avec  l'obli- 
gation du  command,  contractée  par  l'un 
directement  avec  l'autre  pour  une  chose  et 
pour  toute  cette  chose,  formant  à  charge  de 
chacun  des  débiteurs  vis-à-vis  du  créancier 
un  lien  de  droit  non  moins  direct  de  l'un  que 
de  l'autre  à  cette  chose  et  par  conséquent 
caractéristique  de  la  solidarité  et  exclusif, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  du  caution- 
nement. 

<  L'on  a  cru  pouvoir  repousser  celte  con- 
séquence en  se  retranchant  derrière  une  loi 
romaine  :  la  loi  12,  ff.  de  duobus  rets,  pour 
soutenir  qu'une  obligation  contractée  par 
deux  ou  plusieurs  personnes  dans  des  actes 
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séparés, ne  peut  être  solidaire;  on  a  cm  pou- 
voir également  la  reponaser  en  s'étayant  de 
Tarlicle  1216  du  code  civil,  pour  soutenir 
qiie  la  solidarité  disparaît  et  fait  place  au 
cautionnement  solidaire  là  oùFun  des  obligés 
n'a  aucun  intérêt  dans  la  chose.  Mais  il  n'y 
a  rien  de  semblable  à  conclure  ni  de  la  loi 
romaine,  ni  de  Tart.  1216;  loin  de  là,  au 
coolraire,  quant  à  cet  article,  il  conduit  à  la 
conséquence  même  que  nous  afons  tirée  de 
larLl200. 

I  Si  la  loi  12,  ff.  de  duohus  rets,  contenait 
ce  que  quelques  rares  auteurs  ont  cru  y  voir, 
encore  deyrait-on  dire  qu'elle  est  abolie  par 
ia  généralité  de  la  loi  moderne,  par  Tabsence 
de  loQte  raison  plausible  d'une  distinction, 
et  par  le  droit  moderne  ancien,  source  du 
droit  moderne  nouveau  consacré  par  Tar- 
ikie  1200  du  code  civil.  Nous  en  appellerons 
sur  ce  point  à  Taotorité  de  Pothier,  du  juris- 
consulte dont  les  opinions  ont  exercé  une  si 
grande  influence  sur  la  rédaction  du  code 
dvil,  et  dont  notamment  le  Traité  des  obli- 
gmns  a  été  en  quelque  sorte  résumé  dans 
le  titre  des  contrats  ou  obligations  conven- 
tionnelles. Suivant  Pothier,  la  solidarité  des 
obligations  n'est  nullement  subordonnée  à 
Tunitédu  titre;  elle  dépend  d'une  seule  con- 
ditioo,  de  celle-là  même  à  laquelle  nous  ve- 
nons de  la  rattacher;  «  il  faut,  dit-il,  que 
i  chacun  des  débiteurs  wtum  et  totaliter 
I  dekat,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  chacun 
I  se  soit  obligé  aussi  totalement  à  la  presta- 
i  tien  de  la  chose  que  s'il  eût  seul  contracté 
4  yobligation  (Traité  des  ohlig,,  n»  262);  »et 
plus  loin  il  se  propose  et  résout  une  ques- 
tioo,  qu'il  n'aurait  pas  eu  à  se  proposer  ou 
qu'il  aurait  résolue  autrement  si  l'unité  d'acte 
était  uoe  condition  de  la  solidarité  :  de  quatre 
propriétaires  d'un  bien,  trois  ont  vendu  en 
s*obligeant  solidairement  et  en  promettant 
la  ratification  da  quatrième  ;  ce  dernier  a 
en&uiie  ratifié  purement  et  simplement  par 
on  acte  ultérieur;  Pothier  demande  si,  dans 
ce  cas,  la  ratification  pure  et  simple  entraine 
b  jsolidarité  à  la  charge  du  ratifiant.  La  ques- 
tion eAt  été  superflue,  si  la  solidarité  ne  pou- 
vait résulter  d'actes  distincts,  ou  tout  au 
moins  elle  aurait  dû  être  résolue  par  ce  mo- 
tif préalable  à  tout  autre;  et  pourtant  Po- 
thier la  pose  et  il  la  résout  négativement  par 
on  autre  motif,  qui  suppose  que  la  diversité 
d'actes  est  indifférente  à  cet  eff'et;  il  la  ré- 
sout ainsi  par  le  motif  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas,  qu'elle  doit  être  conçue  en 
termes  eiprès»  et  que  ces  termes  exprès 
manquent  dans  Tespèce;  ce  qui  signifie  que 
s'ils  n'avaient  pas  manqué,  la  solution  eût  été 

différente;  il  y  aurait  eu  solidarité  de  par  le 
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droit  en  vigueur.  €e  droit,  source  du  droit 
actuel,  est  donc  non  moins  général  que  lui 
sous  ce  rapport,  et  la  loi  romaine  doit  rester 
ici  sans  influence  si  tant  est  qu'elle  con- 
tienne ce  qu'on  lui  attribue;  mais  elle  ne 
contient  rien  de  semblable.  Cette  loi  porte  : 
Si  ex  duobus  qui  promissuri  sunt,  hodie  alter, 
alter  postera  die  responderit,  promitto,  non  esse 
duos  reos,  ac  ne  obligaium  quidemintelligiêum, 
qui  postera  die  responderat,  cum  ad  alia  negotia 
discesserit,  vel  promissor,  licet  peractis  illis 
rébus,  responderit. 

<  Nous  voyons  dans  cette  loi  deux  choses, 
dont  chacune  la  rend  inapplicable  à  la  ques- 
tion de  solidarité  en  droit  moderne;  par 
la  première,  qui  touche  au  fond,  elle  est 
étrangère  aux  conditions  de  la  solidarité  et 
propre  seulement  aux  conditions  des  obliga- 
tions, à  défaut  d'unité  dans  les  actes  par  les- 
quels deux  personnes  s'obligent;  ce  n'est 
pas  la  solidarité  qui,  à  cause  de  ce  défaut, 
échappe  au  créancier  à  l'égard  de  l'une 
d*elles; c'est  toute  obligation.  L'obligation  du 
second  répondant,  dit  la  loi,  est  nulle,  non 
est  obligatus;  il  ne  s'agit  donc  pas  là  de  soli- 
darité, mais  d'obligation;  et  si  cette  loi  était 
aujourd'hui  applicable  il  faudrait  en  con- 
clure, ce  dont  jamais  on  ne  s'est  avisé,  que 
deux  personnes  ne  pourraient  s'obliger  dans 
des  actes  distincts  à  une  même  chose,  non- 
seulement  par  solidarité,  mais  même  par 
cautionnement  ou  divisément.  La  seconde 
chose  que  nous  y  remarquons  et  qui  touche 
à  la  forme,  nous  montre  pourquoi  elle  n'est 
aujourd'hui  applicable  sous  aucun  rapport  ; 
c'est  qu'il  s'y  agit  des  solennités  de  la  stipu- 
lation ;  ces  solennités  tenaient  au  formalisme 
du  droit  romain,  qui  n'a  point  passé  dans 
notre  droit  moderne;  la  loi  requiert  l'unité 
des  actes,  parce  qu'en  droit  romain,  l'obliga- 
tion contractée  par  la  stipulation  n'avait  de 
valeur  qu'autant  que  la  réponse  du  débiteur 
suivit  immédiatement  la  demande  du  créan- 
cier; cette  loi  12,  fi*,  de  duobus  reis,  n'éuit 
qu'une  conséquence  de  la  loi  157,  ff.  de  ver- 
borum  obligationibus,  9Ïns\  conçue  :  Continuus 
aaus  stipulantes  et  promittentis  esse  débet, 
ut  tamen  aliquod  momentum  naturœ  interve- 
nire  possit  et  quominus  stipulanti  respondere 
oportet,  Cœterum  si  post  interrogationem  aliud 
agere  cœperit  nihil  proderit  quamvis  eadem  die 
spopondisset  :  cette  loi  à  laquelle  Pothier 
rattache,  comme  nous  venons  de  le  faire,  la 
loi  12,  ff.  de  duobus  reis  (1),  explique  clai- 
rement la  portée  de  cette  dernière  et 
prouve  qu'étrangère  au   fond  à    la   soli- 


(1)  Pandeetet,  liv.  45,  tit.  S,  n»  13. 
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darité  considérée  en  elle -même,  celle-ci 
D'à  aujocrd'hoi  auciioe  application  possible, 
»i  80«s  ce  rapport  ni  daas  la  forme.  Aassi 
les  ailleurs  des  dîsposi lions  du  code  civil 
sar  les  oblifatioos  solidaires,  placent-ils  ces 
obligation^  aussi  bien  dans  des  actes  dis^ 
lincts  que  dass  un  acte  unique;  Texposé  des 
motifs  du  litre  des  obligations  convenlion* 
nelJes  nous  en  fonmit  la  preuve;  Torateur 
rend  compte  de  ceux  qui  ont  déterminé  la 
disposition  relative  aux  effets  de  la  remise 
de  la  solidarité  à  Tégard  de  Tun  des  débi- 
teurs, et  il  conclut  en  termes  qui  nous  pré- 
sentent la  solidarité  exisiante  dans  Tune  et 
Tau  ire  hypothèse,  dans  celle  on  les  codébi- 
teurs oui  contracté  Tobligation  solidaire  par 
le  même  contrai  et  dans  celle  où  ils  Pont 
contractée  par  des  actes  différents  (Locré, 
Codeâvil,  livre  III,  titre  III,  t.  VIII,  p.  95).  Il 
n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  la  loi  i%  fS.de 
duobus  reis,  contre  la  solidarité;  la  clause 
dont  nous  recherchons  le  caractère  juri- 
dique reste  donc  nonobstant  celte  loi,  telle 
que  nous  Pavons  caractérisée,  une  obliga- 
tion solidaire,  obligation  toute  distincte  du 
cautionnement,  quoique  le  consentement  y 
ait  éié  donné  par  les  deux  débiteurs  dans  des 
actes  distincu. 

<  Il  n'y  a  rien  non  plus  à  conclure  dans  le 
même  sens  de  Fart.  1216  du  code  civil;  loin 
de  là,  cetariicle  est  une  nouvelle  preuve  du 
caractère  de  solidarité  ttibérent  à  Tobligaiion 
contractée  dans  Tespèce,  au  profil  de  la  dé- 
fenderesse. 

c  La  généralité  des  termes  de  la  disposi- 
tion qui  définit  Tobligation  solîdaire,  re* 
pousse  déj^  rcffét  qn*on  croit  pouvoir  attri- 
foner  h  l'art.  1216  du  cède  civil;,  cette 
4lisposition  ne  distingue  pas  entre  les  obli- 
gations dans  lesquelles  tous  les  oMîgés  ont 
un  même  intérêt  au  contrat,  et  cdles  oà  ils 
y  ont  on  intérêt  inégal,  non  plus  que  celles 
où  Tun  no  quelques-uns  seulement  y  ont 
îttiérêt  ;  elle  les  embrasse  donc  imites  ;  elle 
ne  peuf  rak,  même  sans  une  véniable  con- 
tradiction, distinguer  entre  elles  ;  car  qu'il  y 
ait-  égalité  ou  inégalité  dlntéréi,  on  même 
défiut  d'intérêt  pécuniairement  4tppréciable 
danis  le  ctiéf  de  Tun  on  loutre  des  obligés, 
■qu'imporle  pour  la  solidarité,  pour  Tcx^lu- 
sion  du  cauitonnement?!!  y  a  dans  tous  les 
cas,  à  regard  du  créancier,  lien  direct  de 
droit  de  diaqiie  débilenr  à  la  chose,  objet  de 
robligalion  ;  cbacnn  est  tenu  envers  le  créan- 
cier en  nom  propre,  par  conséquent,  indé- 
pendamment des  autres,  ce  qui  dislingue 
.essentiellement  son  obligatiou  de  celle  de  la 
caution,  qui  est  tenue  au  nom  d'un  autre  et 
dont  par  cela  même  robligation  dépend  de 


l'obligation  de  celui-ci  ;  ainsi  pour  prendre 
un  exemple,  qui  rentre  dans  L'espèce,  quVne 
vente  soit  faite  à  plusienrs  personnes  soli- 
dairement et  qu'il  n'y  en  aitqu* une  intéressée 
À  l'achat  ;  la  nullité  du  contrat  dans  le  chef 
de  celle-ci  laissera  subsister  la  vente  dans 
le  chef  des  autres,  ce  qui  ne  pourrait  pas 
arriver  dans  le  cas  d'un  cautionnement; 
l'acquisition  exclusive  d'un  seul  intéressé, 
comme  la  part  plus  ou  moins  grande  de 
chacun  d'eux,  s'ils  étaient  tous  intéressés, 
est  une  affaire  qui  ne  concerne  qu'eux;  mais 
pour  le  vendeur,  chacun  acquiert  solidaire- 
ment. Libéré  par  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  à  l'un  d'eux,  il  n'a  pas  plus  que  tout 
antre  créancier,  ayant  des  obligés  solidaires, 
k  se  préoccuper  de  leur  part  respective  d'in- 
térêt ou  du  délaut  d'intérêt  de  l^n  d'eux  ; 
vis  à-vis  de  lui  chacun  est  dans  la  même  po- 
sition ;  c'est  à  celle  fin  qu'il  a  stipulé  une 
obligation  solidaire  de  chacun. 

«  La  diversité  des  intérêts  peut  bien  mo- 
difier la  position  des  oUigés  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  mais  elle  ne  la  modifie  aucane- 
raent  à  l'égard  du  créancier,  et  c'est  à  lui  que 
se  rapporte  le  caractère  propre  de  la  soli- 
darité; la  loi  n'a  donc  pu  distinguer  daas  sa 
définition  de  robligation  soli'dalre  entre  les 
divers  iniérêcs  des  débiteurs,  et  il  Caudrail, 
pour  trouver  ceUe  distiitction  dans  Parti- 
de  1216,  des  termes  (brmels  qui  me  s'y 
rencontrent  point;  loin  de  là. 

«  (^e  fait  en  effet  la  loi  dans  cet  article? 
Elle  fait  ce  qu'elle  vient  de  faire  dans  les  ar- 
ticles IÎ15  et  1244,  relaiife  aux  obligations 
solidaires,  dont  les  débiteurs  ont  un  intérêt 
commun,  égal  ou  Inégal,  k  l'affaire;  elle  de- 
vait régler  et  elle  y  rè^le  le  mode  de  recours 
de  celui  qui  a  payé,  contre  les  autres  ;  ce 
qu'elle  a  fait  dans  oe  cas,  elle  devait  fe  feire 
dans  le  cas  ob  l'un  ou  quelques-uns  seule- 
ment des  débiteurs  sont  intéressés,  et  il  fal- 
lait bien  pour  ce  cas  une  disposition  dis- 
tincte; hk  rapports  étaient  différeuts;  le 
mode  de  recours  devait  l'être  aussi  ;  mais 
quoique  ^stincte,  sa  disposition  a  le  même 
bnt;  ce  but  est,  comme  dans  les  art.  Iii5  et 
12U,  de  régler  l'un  des  effeis  de  l'obtigatioo 
sotidah*e;  de  même  que  les  dispositions  de 
ces  articles,  cette  disposîiion  suppose  donc 
Pobligation  solidaire,  car  on  ne  règle  Peffet 
que  de  ce  qui  existe;  le  défaut  dlntérêidans 
le  chef  de  l'un  des  débiteurs  ne  transforme 
donc  pas  plus  son  obligation  solidaire  en 
une  obligation  ^de  cauliomiemeDt  que  dans 
les  cas  d'intérêt  commun,  égal  ou  in^l;  la 
limite  de  Pintërêt  de  chacun  ne  transfbrme, 
au  delà  du  point  où  cet  intérêt  s'arrête,  son 
obligation  solidaire  en  un  eautionnemeirt. 
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Aussi  les  iermes  mêmes  de  cet  article  re- 
poossent  expressémeol  pareille  transforma- 
lion;  suivant  ces  termes,  les  codébiteurs  que 
oe  concerne  point  Taffaire  pour  laquelle  la 
dette  a  été  contractée,  ne  doivent  être  con- 
sidéréSy  par  rapport  à  celui  qu'elle  concerne, 
que  comme  ses  cautions.  La  loi  ne  dit  pas 
qo^ils  sont  caution,  mais  qu'ils  seront  con>i- 
dérés  comme  des  camions,  ce  qui  est  tout 
différent,  et  ce  qui  implique  même  qu'ils  ne 
le  sont  pas  ;  réglant  leur  recours  contre  leur 
codébiteur  seul  intéressé,  elle  les  assimile  à 
d€S  caatioQS  quant  à  ce  recours,  pas  autre- 
ment; elle  leur  accorde  contre  lui  les  ac- 
ikms  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  des  cau- 
tions; eile  ne  leur  enlève  donc  pas  le 
caractère  de  débiteur  solidaire;  et  ce  qu'elle 
ajoute  en  est  une  preuve  péremptoire  ;  ils 
seront  eoosidérés  comme  ses  cautions,  et 
coouneat  aeroot-ils  ainsi  considérés?  Par 
rapport  à  lui,  ajoute-t-elle;  ils  ne  le  sont 
éôêc  point  par  rapport  au  créancier;  ils 
restent  donc  débiteurs  solidaires,  et  c'est  par 
rapport  è  lui  et  dans  son  intérêt  que  la  soli- 
darité a  été  créée;  ces  derniers  mots  lèvent 
tout  doute»  et  la  manière  dont  ils  ont  été 
iotrodttits  danç  l'article  achève  d'en  montrer 
la  portée.  Ils  n'y  étaient  pas  d'abord  ;  dans 
la  première  rédaction  de  l'article  on  s'était 
borné  à  dire  que  les  codébiteurs  désinté- 
ressés seraient  cousidérés  comme  des  cau- 
tions; Pexpression  semblait  suffisante,  mais 
ou  a  redonté  les  fausses  interprétations  ;  on  a 
voulu  marquer  expressément  qu'il  y  avait 
toujours  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre, 
obligation  solidaire,  et  l'expression  :  par  rap- 
port  à  /ni  a  été  ajoutée  à  cette  fin  :  nous  li- 
sons dana  les  observations  de  la  section  de 
Icgislatloo  du  tribunat  sur  l'art.  12i6  : 
«  Au  lieu  de,  qui  ne  sont  considérés  que  comme 
I  des  cttuiions,  dire  :  qm  ne  sont  considérés 
1  par  rapport  à  lui  que  comme  des  cautions, 

«  L'addition  des  mots,  par  rappoft  k  lui, 
«  préviendra  toute  espèce  de  doute  sur  le 
«  véritable  sens  de  la  disposition;  ce  n'est, 
I  en  effet,  que  par  rapport  à  celui  pour  le- 
«  quel  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
•  ment,  que  les  autres  codébiteurs  solidaires 
I  sont  ainsi  considérés.  Par  rapport  au 
t  créancier,  tous,  sans  aucune  distinction, 
I  sont  débiteurs  principaux  et  obligés  comme 
«  tels.  » 

<  Tdles  sont  les  observations  sur  les- 
quelles ont  été  ajoutés  les  mots  qui  font  de 
l'article  œ  qu'il  était  déjà  par  sa  eontexture 
et  par  son  objet,  une  simple  règle  de  recours 
d'un  codébiteur  contre  l'autre  en  cas  de 
payement  et  non  une  altération  de  la  solida- 
rité par  sa  transformation  en  cautionnement 


Cette  doctrine  du  tribunat,  ainsi  ex  pressé  . 
ment  consacrée  dans  l'art.  ISi^  n'était  autre 
d'ailleurs  que  la  doctrine  même  du  droit 
antérieur,  source  du  droit  novvea»,  qui  y 
trouve  son  explication;  nous  laisserons  en- 
core ici  parler  Potbier  dans  son  Traité  des. 
obligations,  expression  incontestée  de  ce 
droit,  expression  d'autant  plusl  importante 
ici  que  le  cas  de  vente  solidaire  y  est  prévu  : 
c  Lorsque,  dit-il,  phisieurs  personnes  con- 
•  tractent  une  dette  solidaire  (I),  ce  n'est 

<  que  via-à-vis  du  créancier  qu'elles  sont» 
c  chacune»  d^itrices  du  total  ;  mais  entre 
t  elles  la  dette  se  divise  et  chacune  d'elles 
f  en  est  débitrice  powr  soi,  quant  à  la  part 
f  seulement  qu'elle  a  eue  à  la  cause  de  la 
c  dette.  Supposons,  par  exemple,  que  deuy 
«  personnes  ont  emprunté  ensemble  une 
c  somme  d'argent,  qu'elles  se  sont  obligées 
c  solidairement  de  rendre;  ou  qu'elles  ont 
c  acheté  une  chose  au  payement  de  laquelle 
c  elles  se  sont  obligées  solidairemeni  envers 
c  le  vendeur;  si  elles  ont  partagé  entre  elles^ 
c  également,  la  somme  empruntée  ou  la  chose 
c  achetée,  chacune  d'elles,  quoique  débitrice 
t  du  total  vis-à-vis  du  créancier,  n'est  vîs-à- 
t  vis  de  son  codébiieor  débitrice  pour  soi 
c  que  de  moitié;  si  elles  l'avaient  partagée 
i  inégalement,  piOa,  que  l'une  d'elles  eût 
«  retiré  les  deux  tiers  de  la  aomme  em- 
c  pruntée  ou  eût  eu  les  deux  tiers  dans  la 
«  chose  achetée,  et  que  l'autre  n'en  eût  eu  que 
c  le  tiers,  celle  qui  aurait  eu  les  deux  tiers 
«  serait  débitrice  pour  soi  des  deux  tiers  et 
f  l'autre  seulement  du  tiers.  Si  l'une  d'elles 
t  profite  seule  du  contrat  et  que  l'autre  ne 
c  se  soit  obligée  solidairemeni  avec  elle  que 
t  pour  lui  faire  plaisir,  celle  d'entre  elles 

<  qui  a  seule  profité  est  la  seule  débitrice  : 
t  l'autre,  quoique  débitrice  principale  envers 
«  le  créancier,  n'est  vis-à-vis  de  son  codébiteur 
«  que  ce  qu'est  une  caution  vis-à-vis  du  dé- 
c  biteur  principal  qu'elle  a  cautionné.  > 

f  Nous  le  voyons  par  ce  passage,  sous 
l'ancien  droit,  source  du  nouveau,  comme 
sous  celui  «ci,  la  solidarité,  malgré  le  défaut 
d'intérêt  d'un  ou  de  quelques-uns  des  codé- 
biteurs, acheteurs  ou  emprunteurs,  subsiste 
à  charge  de  chacun  d'eux,  vis-à-vis  du  créan- 
cier en  vue  et  au  profit  duquel  elle  a  été  in- 
ventée; ce  n*est  qu*eutre  eux  qu'ils  sont,  non 
pas  caution,  c'est  impossible,  mais  ce  que 
sont  des  cautions  vis-à-vis  du  débiteur  prin- 
cipal en  cas  de  cautionnement,  c'est-à-dire, 
qu'ils  en  exercent  les  actions. 

«  Nous  retrouvons  les  mêmes  idées  au 
n*"  282  du    Traité,  où  l'auteur  recherche 

(I)  Traité  He^  okhgaltont,  n*  3Ci. 
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quelles  sont  ces  actions  ;  là  encore  II  marque 
bien  expressément  que  vis-à-vis  du  créan- 
cier ils  sont  débiteurs  principaux  malgré  le 
défaut  d^intérét  de  Tun  ou  de  quelques-uns 
d'eux  dans  rafiaire,  et  que  ce  n'est  que  vis- 
à-vis  du  seul  ou  des  seuls  intéressés  qu'ils 
sont  comme  des  cautions,  et  peuvent  exercer 
comme  ellçs  l'action  mandati  entre  eux. 

c  Nous  terminerons  nos  citations  sur  ce 

point,  en  reproduisant  un  dernier  passage 

d'autant  plus  remarquable,  qu'il  rapproche 

et  compare  les  effets  du  cautiopnement  et  de 

la  solidarité;  nous  le  trouvons  au  n*"  396. 

11  s'agit  là  d'un  prêt  fait  à  une  femme  en 

puissance  de  mari,  non  autorisée,  et  pour 

lequel  un  tiers  a  contracté  caution  ;  Pothier 

décide  que  l'obligation  de  la  femme  étant 

nulle  à  défaut  d'autorisation  maritale,  le 

contrat  de  cautionnement  n'a  aucune  valeur, 

il  n'y  a  pas  obligation  à  charge  de  la  caution  ; 

puis  il  demande  s'il  en  serait  de  même  dans 

le  cas  où  le  tiers,  au  lieu  de  s'obliger  à  titre 

de  caution  pour  le  prêt  fait  à  la  femme, 

s'était  obligé  solidairement  avec  elle  pour  le 

prêt  de  la  somme  d'argent,  qui  a  été  remise 

à  celle-ci  et  dont  seule  elle  profite  ;  il  répond 

que  suivant  les  principes  en  vigueur  il  n'en 

serait  pas  de  même.  Mais  «  si  quelqu'un, 

«  dit-il,  s'était  obligé,  conjointement  avec 

«  une  femme  non  autorisée,  non  comme 

«  caution  de  cette  femme,  mais  comme  dé- 

«  biteur  principal,  la  nullité  de  l'obligation 

«  de  la  femme  n'entraînerait  pas  la  nullité 

«  de  la  sienne.  Par  exemple,  si  une  femme 

«  sans  être  autorisée  et  moi,  nous  avons 

«  emprunté  de  vous,  une  certaine  somme 

«  d'argent,  qui  a  été  touchée  par  cette  femme, 

«  et  que  nous  nous  sommes  obligés  solidai- 

t  rement  de  vous  rendre,  la  femme  ne  sera 

«  pas  obligée  envers  vous,  si  elle  a  dissipé 

«  cette  somme  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins 

«  obligé  à  vous  la  rendre,  en  étant  moi- 

«  même  débiteur  principal,  et  vous  l'ayant 

«  empruntée;  car  pour  que  j'en  sois  l'em- 

«  prunteur  il  n'est  pas  nécessaire  que  je  l'aie 

«  reçue  moi-même;  il  suffit  que  vous  l'ayez 

I  réellement  comptée  à  cette  femme.  » 

c  Ces  passages  de  Pothier,  expression  de 
l'ancien  droit,  source  du  nouveau ,  nous 
montrent  la  parfaite  conformité  de  l'un  et 
l'autre  droit;  ils  nous  montrent  que  dans  tous 
deux  le  mot  caution  est  employé  seulement 
pour  indiquer  les  rapports  juridiques  des 
codébiteurs  entre  eux  ;  que  dans  tous  deux  il 
est  étranger  aux  rapports  juridiques  des  co- 
débiteurs avec  le  créancier;  que  vis-à-vis  de 
lui  ils  sont,  non  pas  cautions, mais  exclusive- 
ment débiteurs  principaux  ou  solidaires. 
«  Renfermé  dans  ces  limites,  le  mot  cau- 


tion, de  l'art.  1216  du  code  civil,  exprime  un 
état  de  choses  qu'on  ne  peut,  sans  boule-, 
verser  toutes  les  notions  du  droit,  confondre 
avec  le  cautionnement,  parce  qu'il  y  manque 
tout  ce  qui  forme  l'essence  du  contrat  de  ce 
nom.  L'obligation  de  caution  en  effet,  l'obli- 
gation essentielle  au  contrat  de  cautionne- 
ment, est  l'obligation  que  contracte  une  per- 
sonne au  profit  du  créancier  d'une  autre 
obligation  pour  en  assurer  l'exécution;  ce 
n'est  pas  l'obligation  qui  en  résulte  pour  elle 
contre  le  débiteur  de  Tobligation  cautionnée 
et  la  rend  sou  créancier,  quand  il  ne  l'a  pas 
acquittée;  cette  obligation  est  de  sa  nature 
l'obligation  qui  donne  lien  à  l'action  quali- 
fiée en  droit  romain  :  actio  mandaH,  si  le 
cautionnement  a  été  contracté  au  su  et  du 
gré  du  débiteur  principal,  et  actio  negotiorum 
gestorum,  s'il  l'a  été  à  son  insu  (1),  l'obliga- 
tion propre,  essentielle  au  contrat  de  cau- 
tionnement est  contractée  envers  le  créan- 
cier de  la  dette  principale  par  la  caution 
elle-même  à  ce  titre  et  non  par  le  débiteur 
principal  envers  celle-ci;  la  caution  est  à  ce 
titre  débitrice  et  non  créancière. 

«  En  restreignant  le  mot  caution  aux  rap- 
ports juridiques  des  codébiteurs  entre  eux  à 
l'exclusion  de  leurs  rapports  juridiques  avec 
le  créancier,  l'art.  1210  du  code  civil  marque 
donc  une  position  incompatible  avec  le  con- 
trat de  cautionnement;  si  le  débiteur  soli- 
daire, désintéressé  dans  Paffaire  pour  laquelle 
la  dette  solidaire  a  été  contractée,  est  con- 
sidéré comme  caution  vis-à-vis  de  son  codé- 
biteur, seul  Intéressé  dans  cette  affaire,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  là  un  cautionne- 
ment proprement  dit,  le  cautionnement  est 
une  charge  pour  la  caution  et.il  acquiert  au 
contraire  une  créance,  un  avantage;  s'il  est 
ainsi  considéré,  il  l'est  en  ce  sens  seulement 
qu'il  a  contre  ce  codébiteur  le  recours  des 
cautions,  recours  qui  ne  peut  seul  constituer 
le  contrat  de  cautionnement,  parce  qu*il  n'en 
est  qu'une  partie  accessoire,  et  ne  donne  lieu 
qu'à  des  actions  qui  lui  sont  étrangères. 

a  Loin  donc  de  pouvoir  rien  conclure  des 
termes  de  l'art.  1216  du  code  civil,  ces  ter- 
mes ne  font  que  confirmer  le  sens  général  de 
l'art.  1200  et  le  principe  qu'il  renferme  et 
qui  caractérise  l'obligation  solidaire.  Cette 
obligation  subsiste,  est  incompatible  avec  le 
contrat  de  cautionnement  quelle  que  soit  l'es- 
pèce de  contrat  dans  lequel  elle  est  stipulée, 
quel  que  soit,  dans  l'affaire  que  ce  contrat  a 
pour  objet,  l'intérêt  des  contractants,  obligés 
solidaires.  L'obligation  que  nous  avons  au- 

(I)  Pothier,  Traité  des  obtigations ,  partie  2, 
chap.  6,  secl.  i",  art.  I«',  S  1*'- 
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ioiird*hai  àr  apprécier  et  qui  a  été  expressé- 
mcDt  stipulée  solidaire,  est  donc  en  harmonie 
avec  la  loi  sous  ce  rapport,  comme  nous 
avons  TU  qu'elle  est  en  harmonie  avec  la  loi 
qui  détermine  les  caractères  juridiques  du 
couimt  de  vente.  11  est  donc  impossible  d*y 
ironver  les  caracières  du  contrat  de  cau- 
tionnemeBt  sans  faire  abstraction  des  termes 
de  la  clause  qui  contient  cette  obligation  et 
de  la  position  qu'elle  fait  aux  contractants, 
oa  sans  attribuer  au  contrat  de  cautionne- 
ment des  caracières  juridiques  qu'il  ne  peut 
avoir. 

I  Laissant  à  Técarl ,  comme  nous  le  de- 
vons, et  la  position  que  fait  la  loi  au  com- 
mandé et  au  command  vis-à-vis  du  vendeur 
en  cas  de  réserve  pure  et  simple  de  déclara- 
tioD  de  command,  et  les  conventions  parti- 
calières,  faites  dans  Tespèce  entre  le  com- 
maodé  etle command,  conventions  étrangères 
au  vendeur,  nous  renfermant,  pour  apprécier 
leur  position  Vis-à-vis  de  celui-ci,  dans  la 
clause  du  contrat  de  vente  qui  la  règle  ex- 
pressément, nous  y  trouvons  deux  personnes 
obligées  à  la  vente  envers  le  vendeur,  cha- 
cune directement,  principalement,  pour  le 
tout,  indépendamment  l'une  de  l'autre  et 
comme  si  chaiy ne  avait  seule  contracté;  nous 
y  trouvons  au  profit  du  vendeur  et  à  charge 
de  chacun  d'eux  un  lien  direct  de  droit  de 
chacun  à  la  chose,  objet  de  leur  obligation; 
nous  y  trouvons,  en  conséquence,  tous  les 
éléments  propres  aux  obligations  solidaires 
des  acheteurs,  nous  y  trouvons  un  état  de 
choses  exclusif  du  contrat  de  cautionnement, 
incompatible  avec  ce  contrat,  soit  que  la  cau- 
tion se  soit  purement  et  simplement  obligée 
à  ce  titre,  soit  qu'en  s'obiigeant  à  ce  titre, 
elle  y  ait  ajouté  une  solidarité,  de  la  nature 
et  des  effets  de  laquelle  nous  n'avons  pas  à 
0008  préoccuper  dans  l'espèce,  où  rien  de 
pareil  n'a  été  fait  Noos  ne  pouvons  donc 
que  répondre  négativement  à  la  question 
dont  dépend  le  sort  du  pourvoi. 

i  Le  tribunal  de  Namur  en  rendant  la  dé- 
cision soumise  au  contrôle  de  la  cour,  n'a 
donc  pu  commettre  aucune  contravention  ;  il 
a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  de 
la  loi. 

i  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  l'art.  23  de  la  loi  du 
4  août  1852; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  at- 
taqué par  les  mêmes  moyens  que  le  jugement 


du  tribunal  de  Liège  annulé  par  a^rét  de  cette 
cour,  première  chambre,  rendu  dans  la  cause 
le  29  janvier  1857  et  qu'ainsi  le  pourvoi  doit 
être  porté  devant  les  chambres  réunies; 

Sur  le  moyen  de  cassation  présenté,  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  4,  iO,  il, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  combinés  avec 
les  art.  1216,  2011  et  2021  du  code  civil 
ainsi  que  de  l'art.  69,  S  2)  t^**  ^  de  cette  loi  et 
fausse  application  de  l'art.  68,  S  ^"%  Q"*  ^^  ^^ 
la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  annulé  la  contrainte  tendante  au  payement 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
exigé  à  raison  d'un  cautionnement  résultant 
d'uue  stipulation  d'un  cahier  de  charges 
d'une  adjudication  publique  d'immeubles 
faite  avec  faculté  d'élire  command,  stipula- 
tion par  laquelle  l'avoué  Lepourcq,  qui  avait 
fait  une  déclaration  de  command  au  profit 
de  la  société  défenderesse,  s'est  obligé  soli- 
dairement avec  elle  au  payement  du  prix  de 
la  vente  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le 
jugemeut  attaqué  que,  par  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  publique  des  usines 
de  la  Grande-Montagne  faite  par  acte  devant 
le  notaire  Simons  à  Liège,  le  21  octobre  1852, 
les  vendeurs  ont  expressément  accordé  aux 
adjudicataires  la  faculté  de  déclarer  Com- 
mand dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ad- 
judication ;  que  l'avoué  Lepourcq,  adjudica- 
taire de  ces  usines  pour  le  prix  de467,000fr., 
s'est  expressément  réservé  dans  l'aote  la 
faculté  de  nommer  command  ;  que,  par  acte 
du  même  jour,  devant  le  même  notaire,  fai- 
sant usage  de  cette  faculté,  il  a  nommé  com- 
mand Louis-Alexandre  Saint-Paul  de  Siuçay, 
directeur  de  la  société  défenderesse,  qui  a 
déclaré  accepter  et  acquérir  pour  et  au  nom 
de  ladite  société  et  que,  par  l'art.  6  du  cahier 
de  charges,  il  a  été  stipulé  que  «  si  un  ou 
«  plusieurs  adjudicataires  usent  de  la  faculté 
a  de  nommer  command,  ils  sont  solidaire- 
«  ment  tenus  avec  eux  au  payement  et  à 
«  l'exécution  de  la  présente  vente  »  ; 

Attendu  que  si  les  vendeurs  ne  sont  pas 
intervenus  à  Tacte  contenant  la  déclaration 
de  command  et  son  acceptation,  et  si  cet 
acte  ne  leur  a  pas  été  notifié,  ces  déclaration 
et  acceptation  ne  doivent  pas  naoins  avoir 
leurs  pleins  et  entiers  effets  à  leur  égard, 
puisqu'ils  y  ont  acquiescé  d'avance  en  accor- 
dant aux  adjudicataires,  par  le  cahier  des 
charges,  la  faculté  d'élire  command  sans 
autre  réserve  que  celle  qui  est  stipulée  à  Tar- 
ticle  6  précité; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  sa  nature, 
l'adjudication   publique   d'immeables  avec 
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facoUé  d*élire  command,  est  uae  veaie  faite 
alteraaiivemeDt  soii  au  deroier  enchérisseur, 
sll  D*y  a  pas  de  déclaraiioo  de  connoaud  ou 
si  le  commaud  déclaré  o*accepte  pas,  soit  au 
commaud,  si,  comme  dans  Fespèce,  il  y  a  eu 
command  élu  et  acceptant  ;  que  dans  ce  der- 
nier cas,  le  procès-verbal  d'adjudication  et 
l*acte  contenant  réiection  de  command  et  son 
acceptation,  constatent  ensemble  le  consen- 
tement du  vendeur  et  de  Tacquéreur  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  et  forment  ainsi  Flnstru- 
meni  d'un  seul  et  même  contrat  de  vente  par 
lequel  la  propriété  des  immeubles  vendus  est 
transmise  du  vendeur  immédiatement  au 
command,  qui  en  est  seul  acquéreur,  et  qui 
est  seul  tenu,  comme  tel,  au  payement  du 
prix  ;  que  Tadjudicataire  qui  a  fait  déclara- 
tion de  command  n'est,  sous  aucun  rapport, 
partie  au  èontrat  de  vente  ;  quMl  n*est,  en  ce 
qui  concerne  ce  contrat,  qu*un  tiers  ayant 
servi  d^ntermédiaire  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  confirmés 
pdTr  la  loi  du  2S  frimaire  an  vii,  qui  en  fait 
Fapplication  ;  qu'en  effet ,  cette  loi  qui ,  à 
Fart.  4,  soumet  les  transmissions  de  pro- 
priété au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ,  range ,  à  Fart.  68 ,  la  déclaration  de 
commaud  parmi  les  actes  soumis  ad  droit 
lixe  parce  que  cette  déclaration  n'est  pas 
translative  de  propriété,  et  qu'elle  n'est 
qu'un  accessoire  de  Fadjudication  ayant  pour 
objet  de  déterminer  la  personne  à  laquelle 
le  vehdeur  a  transmis  directement  et  immé- 
diatement le  bien  vendu  ; 

Attendu  que  les  principes  de  droit  régis- 
sant les  effets  des  ventes  suivies  de  déclara- 
tions de  command  ,  établissent  clairement 
que  le  titre  auquel ,  en  vertu  de  Fart  6  du 
cahier  des  charges,  Lepourcq  est  tenu  au 
payement  du  prix  de  la  vente,  est  un  cau- 
tionnement ;  qu'il  en  résulte  que  Lepourcq, 
étranger  au  contrat  de  vente,  a  accédé  à 
l'obligation  du  command,  seul  acquéreur,  en 
s'obligeant  solidairement  avec  lui  au  paye- 
ment d'un  prix  qui,  d'après  le  même  contrat, 
est  exclusivement  la  dette  de  cet  acquéreur; 
que  cet  engagement  de  satisfaire  à  l'obliga- 
tion d'autrui ,  k  laquelle  on  accède"^  est  pré- 
cisément ce  qui  caractérise  le  cautionnement 
et  le  distingue  de  Fobligaiion  principale, 
puisque,  d'après  l'ensemble  des  dispositions 
des  articles  2011  et  suivants  du  code  civil , 
comme  d*après  le  droit  ancien ,  le  caution- 
nement consiste  dans  l'engagement  que 
prend  quelqu'un  ,  pour  le  débiteur,  envers 
le  créancier,  de  satisfaire,  en  tout  ou  en 
partie,  à  Fobligaiion  de  ce  débiteur,  en  ac- 
cédant à  cette  obUgatioQ  ; 


Attendu  que,  d'après  les  mêmes  dîsposi« 
tiens  du  code  civil,  cet  engagement  de  satis- 
faire à  l'obligation  d'autrui  ne  cesse  pas 
d'être  qualifiée  cautionnement  lorsque  la 
caution  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion 
ou  lorsqu'elle  s'est  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur  principal  ;  que  si,  dans  oe 
dernier  cas.  Fart.  2021  veut  que  Feffet  de 
l'engagement  de  la  caution  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  ks  dettes 
solidaires,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  inter- 
version du  litre  auquel  elle  est  tenue  de  la 
dette  ;  que  notaihment,  dans  Fespèce,  on  ne . 
peut  eo  conclure  que  LiCpourcq ,  étranger  à 
la  vente  et  qui  n'a  rîeu  acquis,  soit  devenu 
débiteur  principal  du  prix  de  cette  vente  ; 
que  cet  article  a  exclusivement  pour  objet 
de  régler  l'ordre  dans  lequel  le  débiteur 
principal  et  la  caution  sont  tenus  de  satis- 
faire à  l'obligation  et  dans  lequel  ils  peuvent 
être  poursuivis  par  le  créancier;  que  dès 
lors,  le  renvoi  qu'il  (ait  aux  principes  établis 
pour  les  dettes  solidaires  doit  s'entendit 
ucundum  subjectam  materiam ,  et  ne  porte 
que  sur  ceux  de  ces  principes  qui  concer- 
nent cet  objet  et  qu'il  ne  met  la  caution  et 
le  débiteur  principal  sur  la  même  ligne 
des  codébiteurs  soLdaires  que  par  rapport 
au  même  objet; 

Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  a  jus- 
tement mis  à  Fccart  les  termes  dans  les- 
quels la  déclaration  de  command  a  été  faite 
et  acceptée  sans  prendre  en  considéraiioDies 
explications  qui  en  résultent  «  il  n'a  pu  en 
même  temps  s'abstenir  d'appliquer  à  la 
cause  les  principes  qui  règlent  les  effets  «Je 
cette  déclaration  et  d'après  lesquels  la  qua- 
lité d'acquéreur  s'efiEace  complètement  et 
rétroactivement  dans  l'adjudicaiaire  qui  a 
déclaré  command; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'on  peot  déroger 
au  principe  du  droit  commun  <^*après  lequel 
la  qualité  d'acquéreiir  s'efface  complètement 
dans  l'adjudicataire  qui  a  déclaré  command 
et  que  l'on  peut  stipuler  que  nonobstant  ta 
déclarationdecommandJ'adjudicataireetsoQ 
command  seront  conjointement  ou  solidai- 
rement acquéreurs,  mais  que  le  jugement 
attaqué  ne  constate  pas,  en  fait,  qu'nue  telle 
dérogation  a  été  stipulée;  qu'à  cet  égard,  il 
importe  ne  ne  pas  confondre  les  faits  con- 
statés par  le  jugement  avec  la  conséquence 
juridique  qu'il  en  a  tirée;  que  ledit  juge- 
ment se  borne  à  const;iter  en  fait,  qu'aux 
termes  de  Vart,  6  du  cahier  des  charges  dont  il 
s'agit,  Vadjudieataire  Lepourcq  ëtaii  solidaire' 
ment  tenu,  avec  son  command,  au  payement  et 
à  Vexécution  des  conditions  de  la  venu;  qu'en-, 
suite,  il  décide,  en  droit  qu'en  vertu  de  la 
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talidarité  ainsi  stipulée,  Lepourcq  étant  débi- 
teur direct  et  tùlidaire,  ne  pe^U  joindre  k  cetU 
qualité  celle  de  caution  pure  et  eimple; 

Attendu  qoe  cette  conséquence  Juridique 
tirée  de  la  solidarité  constatée  est  absolu- 
ment fausse  ;  que  cette  solidarité  n'implique 
sacunement  Tunité  ou  ridenilté  du  titre 
auquel  chacun  des  coobligés  solidaires  est 
tenu  de  la  dette;  qu'elle  n*einpéche  pas  que 
le  eonnand  en  soit  seul  tenu  oMnme  débi- 
teur priodpaK  en  sai  qualité  d*acquéreur,  et 
que  LepoOTcq  qui  n'est  pas  acquéreur,  n'en 
soit  ten«  que  eomme  caution  ; 

Attendu,  en  effet,  que  d'après  Tari.  1200 
do  code  civil,  «  il  y  a  solidarité  de  la  part  des 
«  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  k  une 
€  mémecbesejdeinanièTe quecbacun  puisse 
•  être  contraint  pour  la  totalité  et  que  le 
c  payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres 
«  envers  le  créancier;  i  que  cet  arilde  qui 
définit  la  solidarité  en  ce  qui  concerne  les 
débiteurs,  n^exige  pas  et  ne  suppose  pas  que 
les  coobligés  seront  tenus  au  même  titre  ni 
qu'ils  seront  coniraignables  par  la  même  ac* 
tion;  d'oà  il  suit  que  la  solidariié  stipulée 
n'eibce  pas,  dans  l'espèce,  la  diversité  des 
titres  auxquels  l'adjudicataire  Lepourcq  et 
son  cofliflMnd  sont  respectiTemeot  tenus  au 
psyement  du  prix  et  que  si,  en  vertu  de  cette 
sofidarité,  les  vendeurs  peuvent  agir  Indis- 
tinctement pour  le  tout  contre  Pun  ou  contre 
rautre  de  ces  coobligés  solidaires  «  on  ne 
peut  pas  en  conclure  qulls  sont  Tuo  et  l'au- 
tre tenus  an  même  titre  et  coniraignables 
par  la  même  action  ;  qu'en  effet,  si  les  ven- 
deurs s'adressent  au  command  acquéreur, 
ee  sera  par  l'aeiion  venditt  dérivant  du  con- 
trat de  Tente  quMIs  agiront,  tandis  qu'ils  ne 
pourront  agir  par  cène  action  s^ils  s'adres- 
sent à  Lepourcq,  puisque  Lepourcq  n'a  rien 
scquis,  qu'U  n'est  pas  partie  contractante  à 
la  vente  et  que  la  seule  action  qu'ils  peu- 
vent avoir  contre  lui,  est  celle  qui  dérive 
d'un  cautionnement,  c'est-à-dire,  de  ce  qu'il 
8*est  obligé  solidairement  avec  son  commaud 
an  payement  4u  prix  dû  par  celui^i; 

Attendu  que  si  les  obligations  solidaires 
ne  donnent  omrerture  qu'à  un  seni  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  ce  n'est  que 
pour  auunt  quil  ne  résulte  pas  de  l'acte  que 
les  coobligés  sont  tenus  à  des  titres  diffé- 
rents; qu'il  en  est  nécessairement  autre- 
ment, en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
ii  frimaire  an  vii,  lorsque,  comme  dans 
Fespèce,  Tacle  soumis  à  la  formalité  établit 
que,  par  des  dispostUons  indépendantes  et  ae 
dérivant  pas  nécessairement  l'une  de  l'autre, 
les  coobligés  solidaires  sont  tenus  de  la 


dette  à  des  litres  différents,  l'un  comme 
acquéreur,  l'autre  comme  caution;  que,  dans 
ce  cas,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel d'enregisirement  dû  pour  la  trans- 
mission de  propriété,  il  en  est  dû  un  autre 
également  proportionnel  à  titre  de  caution- 
nement ; 

Attendu  qu'on  argumenterait  en  vain  de 
la  loi  du  15  août  1854,  dont  l'art.  47  établit 
simplement,  à  charge  de  racqucreur,  une 
garantie  spéciale  de  solvablliié  et  de  capa- 
cité, garantie  qui,  dès  lors,  résulte  de  l'ad- 
judication même  et  ne  peut  être  soumise  à 
un  droit  d'enregistrement  distinct  de  celui 
auquel  celle-ci  est  assujettie; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  Jugement  attaqué  en  annulant  la  con- 
trainte tendante  au  payement  du  droit  pro- 
portionnel exigé  à  raison  du  cautionnement 
dont  il  s'agit,  a  expressément  contrevenu 
aux  art.  4,  Il  et  69,  S  %  •''  ^>  ^^  ^  loi  du 
22  frimaire  an  vii,  oombliiés  avec  -fiari.  2014 
du  eoée  eivil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment attaqué  rendu  entre  parties  par  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Namur, 
le  24  décembre  1857;  condamne  la  défen- 
deresse aux  dépens  du  jugement  annulé  et 
à  ceux  de  l'instance  en  cassation  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les 
registres  du  même  tribunal  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  dudit  jugement  ;  ren- 
voie la  cause  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Tongres  pour  y  être  fait 
droit  après  interprétation  législative  de  la 
loi. 

Du  11  février  1859.  —  Chambres  réunies. 
—  Prée,  M.  le  baron  de  Gerlacbe,  premier 
président  —  Raj^.  M.  de  Femelmont.  — 
Conel  contrairet.  M.  Leclercq,  procureur 
général.  —  Plaid,  MM.  Haubacb,  Allard, 
Bosquet  et  Forgeur. 


RACE  CHEVALINE.  —  Règluent  raovifi- 

CIAL.  —  C0IISTlTCTI0IfNALTn&.  ' 

Lee  cmueile  prwineiMus  ont  le  p^umoir  de 
faire  4ee  régiemenie  pour  l'ttméliereUiom 
de  ta  race  chevaline,  eeUemmUére  n^Hemi 
d'ailleure  réglée  ni  par  la  M  ni  par  dee 
arrêts  d'^idminieUraHon  générale,— Spé- 
clalemenl,  le  règlement  prorincial  du 
BralMMty  em  date  du  i9  juillet  1854,  reiatif 
é  l^améltefruHon  4e  la  race  chevalière,  eet 
légal  et  doit  être  Appliqué  par  len  trHm- 
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naux  (i).  (Constitution  belge,  art.  51,  107, 
i08  ;  loi  provinciale,  art.  83  ;  loi  des  25  sep- 
tembre-6  oct.  1791  ;  décret  du  4  juillet  1806.) 

(van   0VERSTR4TEN,  —  C.   LE  MINIST.   PUBLIc). 

Il  existe,  pour  la  province  de  Brabant,  un 
règlement  du  19  juillet  1854,  ayant  pour 
objet  ramélioratlon  de  la  race  chevaline  et 
dont  les  art.  8  et  32  sont  ainsi  conçus  : 

<  Art.  8.  Les  étalons  qui,  après  avoir  reçu 
«  la  marque  mentionnée  à  Tart.  5,  ne  seront 
«  plus  jugés  dignes  d'être  approuvés  dans 
«  une  expertise  suivante,  sont  marqués  de. la 
«  lettre  R  (réformés),  ou  hongres  dans  le 
«  délai  d'un  mois,  par  les  soins  et  aux  frais 
a  des  propriétaires. 

c  Art.  32.  Au  cas  d*infraciioos  aux  dispo- 
«  sitions  des  art.  1, 2, 4, 5, 8  et  9  du  présent 
«  règlement,  le  propriétaire  ou  le  détenteur 
c  de  rétalon  est  puni  d'une  amende  de  50  fr. 
«  pour  chaque  contravention.  L'amende  est 
«  double  en  cas  de  récidive.  » 

Ce  règlement  provincial  a  été  approuvé 
par  arrêté  royal  du  14  août  1854. 

La  commission  d'expertise  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  8  du  règlement  précité,  ayant 
dans  sa  séance  du  7  décembre  1857,  refusé 
d'approuver  l'étalon  appartenadt  à  Van 
Overstraten,  le  sieur  Shepp,  médecin  vété- 
rinaire du  gouvernement,  constata  par  pro- 
cès-verbal, le  25  février  1858,  que,  loin  que 
le  prévenu  se  fût  conformé  à  l'art.  8  du  rè- 
glement en  faisant  hongrer  son  éialou  dans 
le  délai  d'un  mois,  il  l'avait  vendu  suivant 
son  aveu. 

A  la  suite  de  ce  procès -verbal,  le  prévenu 
fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 


(I)  Voy.  orr.  c&m.  da  26  mai  1853  {Pat,  et  BuU,, 
I85S,  1 ,  361),  conforme  en  ce  qai  concerne  le  règle- 
ment proTÎncial  dn  Brabant  en  date  da  30  joillet 
1849,  relatif  à  ramélioration  de  la  race  bovine.  — 
Noos  reproduisons  ci-après  les  articles  da  règlement 
de  1854,qoi  se  rapportent  à  Tespèce  jugée  par  Tarrèt 
que  nous  recueillons  ; 

«  Art.  ler.  Ne  peuvent  èlre  employés  à  la  saillie 
des  juments  d^autrui  que  les  étalons  ègés  de  plus  de 
trois  ans,  chei  lesquels  une  commission  d^expertise 
a  reconnu  les  qualités  propres  à  améliorer  la  race. 

«  Art.  3.  L^zpertise  est  obligatoire,  même  pour 
les  étalons  qui,  sans  être  destinés  à  la  monte  pu- 
blique, appartiennent  à  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

«  Art.  i.  Les  étalons  approuvés  dans  dViutres  pro- 
vinces peuvent  faire  la  monte  publique  dans  la  pro- 
vince de  Brabant,  s'ils  n'ont  pas  été  antérieuremcni 


de  Bruxelles,  qui,  par  un  jugement  du  10  mai 
1858,  se  déclara  incompétent. 

Après  ce  jugement.  Van  Overstraten  fut 
cité  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Lennick-Saini- 
Quentin,  lequel,  par  jugement  par  défaut 
du  8  juillet  1858,  le  condamna  à  50  francs 
d'amende  et  aux  frais. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  à  son  audience 
publique  du  27  novembre  1858,  sur  le  rap- 
port de  M.  Joly,  juge,  et  après  avoir  entendu 
le  ministère  public  dans  ses  conduisions 
et  l'appelant  dans  ses  moyens  de  défense, 
rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

t  attendu  qu'il  est  demeuré  constant  que 
l'étalon  gris  rouan,  nommé  Léon,  après  avoir 
reçu  la  marque  mentionnée  à  l'art.  5  du  rè- 
glement provincial  du  19  juillet  1854,  n'a 
plus  été  jugé  digne  d'être  approuvé  dans 
une  expertise  subséquente  et  que  l'appe- 
lant qui  en  était  propriétaire  ne  l'a  pas  fait 
marquer  de  la  lettre  R  (réformé),  ou  hon- 
grer dans  le  délai  d'un  mois. 

c  Attendu  que  cette  omission  est  prévue 
par  l'art.  8  et  réprimée  par  l'art.  32,  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  8  et  32...  (comme  cl-contre). 

«  Attendu  que  tout  en  reconnaissani  la 
réalité  de  l'omission  qui  lui  est  imputée  l'ap- 
pelant soutient  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 8  et  32  de  ce  règlement  ne  sont  confor- 
mes à  aucune  loi,  qu'il  échet  donc  d'exa- 
miner la  légalité  de  ces  dispositions  avant 
que  de  lui  en  faire  l'application  ; 

<  Attendu  qu'en  décrétant,  à  l'art.  31  de  la 
Constitution,  que  les  intérêts  exclusivement 
provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  pro- 
vinciaux, le  législateur  constituant  n'a  pas 


jugés  inadmissibles  par  la  commission  d*eKpertisc. 

«  An.  5.  Les  résultats  de  Texpertise  pour  des 
chevaux  approuvés  sont  constatés  gratuitement  par 
la  marque  au  feu,  sous  la  crinière  du  cété  ganche,  de 
lettres  ou  de  chiffres  à  désigner  par  la  députation 
permanente. 

«  Il  est  de  plus  délivré  sans  frais  aux  propriétaires 
des  étalons,  des  permis  de  saillie,  valables  pour  un 
an,  et  contenant  le  signalement  des  chevaux. 

•  Art.  8.  (Voir  ci-dessus  au  rapport.) 

«  Art.  9.  Les  gardes-étalons  ne  peuvent  admettre 
à  la  saillie  des  juments  âgées  de  moins  de  trois  ans, 
difformes,  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  de 
défauts  transmissibles. 

«  En  cas  de  doute,  les  gardes-étalons  peu  vent 
exiger  on  certificat  délivré  par  un  médecin  vétéri- 
naire diplômé  et  exerçant  dans  la  province. 

«  Art.  3S.  (Voir  ci-dessus  an  rapport.) 
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voulu  limiter  aa  règlemeût  de  ces  intérêts 
la  mission  des  conseils  provinciaux,  mais 
empêcher  le  pouvoir  législatif  de  s'attribuer 
ou  d'aiirîbuer  à  d'autres  qu*auxdits  conseils 
le  règlement  de  ces  intérêts; 

I  Que  ceci  ressort  encore  du  texte  et  de 
resprti  de  Tart.  I08,d*après  lequel  les  insti- 
intions  provinciales  sont  réglées  par  des  lois 
qai  consacrent  notamment  Taltribution  aux 
conseils  provinciaux  de  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt provincial; 

«Attendu  que  la  loi  du  50  avril  1836,  après 
avoir  réglé  les  attributions  du  conseil  pro^ 
viocial  et  rangé  parmi  celles-ci  divers  objets 
qui,  toot  eu  intéressant  la  province,  sont 
élément  d'un  intérêt  général  (art.  78  à  81, 
loi  provinciale),  donne  néanmoins  encore  au 
conseil  provincial  (art.  85)  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  d'administration  inté- 
rieure et  des  ordonnances  de  police;  que  ce 
même  article  85  n'apporte  à  ce  pouvoir  illi- 
mité d'autres  limites  que  deux  restrictions, 
savoir  :  1*  que  ces  ordonnances  ou  règle- 
ments ne  portent  que  sur  des  objets  non  déjà 
réglés  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
(Tadministration  générale;  2<>  qu'ils  cesse- 
ront de  plein  droit  d'être  obligatoires  si  par 
la  soite  il  est  statué  sur  les  mêmes  objets 
par  des  lois  ou  règlements  d'intérêt  général; 

«  Attendu  qne  ces  restrictions  indiquent 
clairement  la  portée  générale  du  principe 
de  l'art.  85,  car  en  statuant  que  les  règle- 
ments provinciaux  seront  abrogés  de  plein 
droit  s'il  est  statué  sur  le  même  objet  par 
des  lois  et  des  règlements  d'administration 
publique,  le  législateur  reconnaît  que  des 
règlements  provinciaux  peuvent  porter  sur 
les  mêmes  objets^  que  des  lois  et  des  règle- 
ments d'administration  générale; 

«Attendu  que  cette  interprétation  de  l'ar- 
ticle 85  ne  peut  être  douteuse  si  l'on  consi- 
dère que  parmi  les  objeu  d'intérêt  provin- 
cial la  plupart  peuvent  être  envisagés  dans 
ooe  certaine  mesure  comme  étant  aussi  d'in- 
térêt général,  puisque  l'intérêt  général  com- 
prend l'ensemble  des  intérêts  des  diverses 
provinces  et  qu'on  arriverait,  par  le  système 
de  rappelant,  k  priver  de  toutes  bases  sé- 
rieuses les  règlements  des  conseils  provin- 
ciaux et  leurs  ordonnances  de  police; 

>  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  con- 
seil provincial  a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  85, 
de  (aire  des  règlements  provinciaux  d'admi- 
uistraiion  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police,  non-seulement  sur  des  objets  d'un 
intérêt  exclusivement  provincial,  mais  aussi 
sur  des  objets  qui  n'intéressent  pas  la  pro- 
vince d*une  manière  exclusive; 
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«  Attendu  que  s'il  est  de  Tintérêt  général 
qne  la  race  chevaline  soit  améliorée,  il  est 
intéressant  aussi  pour  chaque  province  que 
la  race  des  chevaux  qui  lui  est  propre  et 
convient  le  mieux  k  la  nature  de  son  sol  et 
aux  travaux  qu'il  exige,  y  soit  développée  et 
perfectionnée; 

c  Que  cet  intérêt,  puisé  dans  la  nature 
même  des  choses,  ne  saurait  être  méconnu 
en  présence  des  dispositions  législatives  qui 
le  concernent  ; 

c  Que  notamment  la  loi  des  28  septembre 
et  6  octobre  1791  chargeait,  par  son  art.  20, 
les  corps  administratifs  d'employer  des 
moyens  de  protection  et  d'encouragement 
pour  l'amélioration  des  espèces  chevalines 
et  d'employer  tous  les  moyens  pour  prévenir 
et  arrêter  les  épi^ooties  ; 

i  Que  ce  même  principe  reçoit  aussi  une 
consécration  nouvelle  par  les  allocations 
successives  qui  ont  été  faites  aux  budgets 
de  rÈtaïf  pour  Texécution  des  divers  règle- 
ments provinciaux  sur  la  race  chevaline; 

i  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  art.  8  et  32  du  règlement  provincial 
du  iO  juillet  1854,  sont  faits  en  conformité 
de  Fart.  85  de  la  loi  provinciale; 

<  Que  ce  règlement  étant  approuvé  par 
arrêté  royal  du  14  août  1854,  il  y  a  lieu,  en 
l'absence  de  toute  loi  ou  règlement  d'admi- 
nistration générale,  d'en  faire  Tapplication  à 
la  cause; 

«  Par  ces  motifs,  le  tfibunal,  vu  l'art.  162 
du  code  d'instr.  crim.  dont  lecture  a  été  don- 
née par  le  président  et  conçu  comme  suit  : 

c  La  partie  qui  succombera  sera  condam- 
c  née  aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
t  blique.  i 

c  Déclare  l'appel  régulier  en  la  forme,  et  y 
faisant  droit,  le  met  à  néant  ;  dit  que  le  juge- 
ment par  défaut,  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Lennick-St- 
Quentin,  en  date  du  8  juillet  1858,  sortira 
ses  effets;  condamne  l'appelant  aux  frais 
Uxés  à  25  francs  94  centimes;  déclare  la  con- 
damnation aux  frais  exécutable  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps.  • 

C'est  contre  ce  jugement  que  Van  Over- 
straien  a  dirigé  son  pourvoi,  à  l'appui  du- 
quel, il  a  fourni  un  mémoire  dans  lequel, 
sans  indiquer  expressément  aucun  article 
de  loi  violé  par  le  jugement  attaqué,  il  se 
bornait  à  proposer  deux  moyens,  ou  plutôt  à 
poser  les  deux  propositions  suivantes  : 

La  première  consistait  à  prétendre  que 
le  règlement  provincial  du  19  juillet  1854 
n'est  pas  conforme  aux  lois  parce  que  les 
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•^coDseils  provinciaux  n*ont  pa$  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  de  celte  nature; 

La  deuxième  proposition  consistait  à  sou- 
*  tenir  que  ce  règlement  u*cst  pas  conforme 
aux  lois,  parce  qu*il  porte  sur  un  objet  déjà 
réglé  par  une  loi  et  qu*il  est  mémo  contraire 
à  la  loi. 

Le  demandeor  débutait  en  prétendant  que 
'le  règlement  du  49  juillet  1854  constitue  un 
•empiétement  de  fauiorité  sur  la  liberté  des 
■agriculteurs  ;  liberté  consacrée  par  les  lois 
fie  1789  et  1791,  et  il  exposait  assez  longue- 
»ment  différentes  considérations  d*économie 
politique  puisées  dans  Tout  rage  de  Dunoyer, 
'intitulé  :  De  la  liberté  du  travail,  pour  faire 
4ipparatire  et  censurer  le  pouvoir  arbitraire 
•qtt*excrçait  fautorité  sur  les  agriculteurs 
avant  1789. 

Arrivant  au  développement  de  sa  première 
proposition,  Il  faisait  observer  que  les  arii- 
•cles  8  et  32  du  règlement  de  1854,  n*éiant 
que  la  sanction  de  son  art.  1*',  devaient  sui« 
'vre  le  sort  de  celu^ci  ;  il  soutenait  que  les 
conseils  provinciaux  n'ont  pas  le  droit  de 
défendre  aux  propriétaires  de  faire  servir 
leurs  étalons  è  la  saillie  des  Juments  d'au- 
irui,  si  ces  étalons  ne  réunissent  pas  les  con- 
ditions prescrites  par  le règleroeutdu  19  juil- 
let 1854. 

Ce  droit,  ils  ne  pourraient  ravoir,ou  qu*en 
qualité  de  pouvoir  provincial,  ou  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  et  ce  droit  ils  ne  Font  pas. 

Le  demandeur  rappelait  que  la  constilu- 
lion  liclge  a  établi  cinq  pouvoirs  :  le  légis- 
latif, Tcxécutif,  le  judiciaire,  le  provincial,  le 
communal  ;  cbacun  de  ces  pouvoirs  n'a  que 
les  attributionsque  leur  a  départies  la  coiisti- 
tution,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  art.  25. 

II  Indiquait  ensuite  les  attributions  de  ces 
cinq  pouvoirs;  il  disait  spécialement  du 
IKNivoIr  provincial  : 

Les  attributions  du  pouvoir  provincial 
consistent  dans  le  règlement  des  intérêts 
exclusivement  provinciaux. 

Mais  la  constitution  n*a  décrété  que  les 
bases  du  pouvoir  provincial,  et  a  laissé  au 
pouvoir  législatif  lo  soin  de  régler  les  dé- 
tails; c'est  ce  que  ce  dernier  a  fait  par  la  loi 
du  30  avril  1836,  et  pour  bien  comprendre 
et  Interpréter  cette  loi,  il  faut  se  rappeler 
l'origine  du  pouvoir  provincial. 

A  ce  propos  le  demandeur  rappelait  l'ori- 
gine, l'état  et  les  dénominations  de  nos  pro- 
vinces avant  1794,  sous  la  domination  fran- 
çaise, sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  sous 
notre  constitution. 

Avant  1794,  disait-il ,  nos  provinces  u'é- 


lalent  pas  liées  entre  elles  par  un  Intérêt 
général  auquel  les  intéréu  propres  de  cha- 
que province  fussent  subordonnés,  tandis 
qu'aujourd'hui  les  Intérêts  provinciaux  ne 
sont  plus  que  secondaires  en  présence  de 
l'intérêt  général. 

La  tradition  des  anciens  temps,  seule,  a 
fait  établir  des  pouvoirs  provinciaux  appe- 
lés à  régler  les  Intérêts  exclusivement  pro- 
vinciaux. 

Chaque  province  a  une  foule  d'inu*rêts 
propres;  elle  a  ses  biens  et  ses  dettes  pro- 
pres, ses  routes,  ses  canaux,  etc. 

Avec  la  connaissance  de  l'origine  du  pou- 
voir provincial,  Il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  nature  de  ce  pouvoir  d'après 
la  constitution. 

La  province  forme  une  petite  société  à 
part,  ayant  ses  intérêts  propres;  et  le  pou- 
voir, chargé  de  régler  ces  intérêts,  doit  réu- 
nir les  conditions  essentielles  à  tout  pouvoir, 
celui  de  faire  des  lois  et  de  les  faire  exé- 
cuter. 

Ainsi  le  pouvoir  provincial  est  pouvoir 
législatif  lorsqu'il  fait  des  règlements  pour 
la  province,  et  il  est  pouvoir  exécutif  lors- 
qu'il fait  des  ordonnances  pour  l'exécution 
de  ces  règlements. 

De  ce  que  ce  pouvoir  n'est  constitué  que 
pour  une  province  et  pour  les  intérêts  exclu- 
sivement propres  à  celte  province,  il  suit  : 

1«  Qu'à  la  différence  des  pouvoirs  légifda- 
tif  et  exécutif,  l'action  du  pouvoir  provin- 
cial est  limitée  à  sa  province  ; 

S*"  Qu'il  est  borné  par  la  spécialité  de  sa 
mission,  et  que  n'étant  appelé  qu'à  régler  les 
Intérêts  exclusivement  provmciaux,  il  ne  peut 
s'occuper  ni  des  intérêts  généraux,  ni  des 
intéréu  communaux. 

De  ce  que  les  intérêts  provinciaux  sont 
subordonnés  à  riutérêt  général,  il  suit  : 

Z""  Que  le  pouvoir  provincial  nepeut,m^»« 
en  réglant  les  intérêts  provinciaux,  porter 
atteinte  ni  à  rintérêt  général,  ni  aux  lois. 

Les  art.  107  et  108  de  la  constitution,  et 
l'art.  89  de  la  loi  du  30  avril  1836,  éublisseut 
cette  limite,  et  de  ce  troisième  principe  ré- 
sultent les  conséquences  suivantes  : 

A,  Que  chaque  fois  que  le  pouvoir  légis- 
latif ou  le  pouvoir  exécutif  a  réglé  une  ma- 
tière quelcouque,  le  pouvoir  provincial  ne 
peut  plus  hi  régler. 

D,  Qu'après  que  lo  pouvoir  provincial  a 
réglé  une  matière  froWncîa/e,  s'il  survient  sur 
la  même  matière  un  acte  du  pouvoir  général, 
l'acte  du  pouvoir  provincial  est  abrogé. 
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Ces  deux  conséqueDces,  Tart.  85- de  la  loi 
da  30  arrii  1836  les  proclame. 

EnfiD,  de  ce  que  les  intérêts  provinciaux 
sont  sotordonnés  à  rintérct  général,  il  suit 
encore  i 

4*  Que  les  actes  du  pouvoir  provincial  qui 
sont  de  nature  à  pouvoir  préjudicier  à  Tin- 
térét  général,  doivent  être  soumis  à  Tappro- 
bation  do  pouvoir  exécutif  général;  tels  sont 
les  actes  indiqués  à  Fart.  86  de  la  loi  du 
30  avril  1836  qui  le  décrète;  ainsi  le  pou- 
voir provincial  se  trouve  limité; 

f  *  Au  territoire  de  sa  province  ; 

2^  Par  la  spécialité  de  sa  mission; 

5*  Par  la  subordination  des  intérêts  pro- 
Tindaux  aux  intérêts  généraux. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  décréter  les 
principes  déterminant  la  compétence  de 
chaque  pouvoir;  Il  fallait  encore  des  garan- 
ties servant  d*obstacles  aux  empléteoienls. 

Ce^  garanties  contre  les  empiétemenu  du 
pouvoir  provincial  se  trouvent  : 

A.  Dans  les  art.  108  de  la  constituUon  et  89 
de  la  loi  du  30  avril  1836,  qui  donnent  au  roi 
et  au  pouvoir  législatif  le  pouvoir  d*annuler 
les  actesdu  pouvoir  provincial  sortant  de  ses 
attributions  on  blessant  Fintérêt  général. 

B.  Dans  TarU  107  de  la  constitution  faisant 
délease  aux  tribunaux  d^appliquer  les  arrê- 
tés on  règlements  provinciaux  qui  ne  se- 
raient pas  conformes  aux  lois. 

Après  ces  détails  sur  Torigine,  la  nature  et 
les  limites  da  pouvoir  provincial,  le  deman- 
deur examinait  les  attributions  de  oe  pouvoir 
telles  qn*elles  sont  déterminées  par  la  loi  du 
30  avril  1836. 

D*après  celte  loi,  le  corps  électif  appelé 
oonsell  provincial  agit  tantôt  dans  riutérêt 
spécial  de  la  province,  tantôt  dans  l*intérét 
général  da  pays. 

Il  pirfse  en  lui -même  et  dans  sa  qualité 
de  pouvoir  provincial  le  droit  d*agir  lors- 
qu'il est  question  d'affaires  qui  intéressent 
txdnihtmeni  la  province,  et,  en  ce  cas,  il  a  le 
droit  d'initiative. 

S'il  est  question  d'actes  qui  Intéressent  le 
pays  en  général,  mais  qui  doivent  être  exé- 
cutés dans  chaque  province,  alors  le  conseil 
provincial  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une 
loi  ou  d'un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  con- 
forme à  la  loi;  pour  ces  cas  il  n'a  donc  pas  le 
droit  d'initiative. 

liCs  conseils  provinciaux  ont  donc  deux 
espèces  d'attributions  :  celles  qui  leur  ap- 
partiennent en  qualité  de  pouvoir  provincial, 
et  celles  qui  leur  appartiennent  en  vertu 


d'une  loi  ou  d'un  arrêté  légal,  c'est-à-dire 
comme  membres  de  radniinistratlon  générale 
du  pays.  Cette  deuxième  espèce  d'attribu- 
tion est  indiquée  aux  art.  3,  78,  79,  53  et  64 
de  la  loi  provinciale. 

Quant  aux  attributions  du  conseil,  comme 
pouvoir  provincial  indépendant  et  qui  ont 
trait  aux  objets  qui  intéressent  exclusive- 
ment la  province,  le  demandeur  les  divise 
en  quatre  catégories. 

La  première  comprend  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  composition,  l'organisation  du  con- 
seil provincial  et  au  mode  d'exercer  ses  fonc- 
tions. 

La  deuxième  catégorie  est  relative  aux 
personnes  (art.  65,  54,  74, 104). 

La  troisième  catégorie  est  relative  aux 
finances  et  aux  propriétés  de  la  province. 

La  quatrième  catégorie  est  relative  à  la 
police  (art.  85  de  la  loi  provinciale). 

Après  ces  préalables  le  demandeur  abor- 
dait ledébatet  posait  les  questions  suivantes: 

Le  conseil  provincial  a*t-il  le  droit  de 
faire  un  r^lement  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s'agit? 

Â-t-il  ce  droit  comme  pouvoir  Indépen- 
dant? 

L'a-t-il  au  moins  comme  membre  de  l'ad- 
ministration générale  du  pays? 

Il  ne  l'a  pas  comme  pouvoir  provincial  in- 
dépendant, puisqu'on  cette  qualité  il  ne  peut 
régler  que  ce  qui  est  d'intérêt  exclusive- 
ment provincial,  et  le  jugement  attaqué  re- 
connaît lui-même  que  le  règlement  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline  n'est  pas 
d'un  intérêt  exclusivement  provincial  et 
propre  à  la  province  de  Brabant,  mais  d'un 
intérêt  qui  embrasse  l'agriculture  entière. 

Or,  tout  ce  qui  touche  à  l'administration 
de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie est  d'intérêt  général. 

Cette  vérité  ressortait  clairement  des  arti- 
cles 145  et  146  de  l'ancienne  loi  fondamen- 
tale :  le  premier  de  ces  articles  embrassait 
les  mesures  d'intérêt  général  parmi  les- 
quelles il  rangeait  Texécuiion  des  lois  rela- 
tives à  l'encouragement  de  l'agriculture; 

Le  deuxième  de  ces  articles  ne  s'occupait 
que  des  matières  d'intérêt  exclusivement 
provincial. 

On  voit  donc  que,  comme  pouvoir  indé- 
pendant, le  conseil  provincial  ne  pouvait 
faire  un  règlement  de  la  nature  de  celui  du 
19  juillet  4854. 

Si  le  conseil  provincial .  n  avait  pas  ce 
droit  comme  pouvoir  indépendant,  il   ne 
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Ta  pas  noD  plus  comme  membre  de  Padmi- 
iiistration  générale  de  TEiat. 

En  effet,  en  Belgique,  le  ch(?r  même  de 
radminisiralion  générale,  en  un  mot  le  roi, 
ne  peut  faire  aucun  règlement  portant  at- 
teinte à  la  liberté  externe  des  citoyens,  que 
pour  autant  que  la  loi  lui  eu  ait  donné  le 
droit  d*nne  manière  formelle  ;  ainsi  le  veut 
Fart.  78  delà  constitution  ;  car  il  ne  peut  faire 
(|ue  des  règlements  et  arrêtés  pour  Texécu- 
tlon  des  lois,  et  à  plus  forte  raison  ne  pour- 
rait-il, vis-à-vis  de  Tarticle  de  la  constitution, 
sanctionner  un  règlement  par  une  peine, 
qu*autant  que  la  loi  Vy  autoriserait,  et  il  est 
évident  que  ce  que  le  roi  ne  peut  faire,  ne 
peut  être  fait  par  un  démembrement  de  Tad- 
ministration  générale  qui  lui  est  subordonné. 

Aucune  loi  n*atiribue  au  conseil  provin- 
cial, ni  même  au  roi,  le  droit  de  faire  un 
pareil  règlement,  et  le  roi  ne  pourrait  lui 
attribuer  ce  droit  par  un  arrêté  sans  que 
celui-ci  tombât  sous  Tapplicalion  de  Tarti- 
cle  107  de  la  constitution. 

Le  conseil  provincial  n*ayant  à  aucun  titre 
le  droit  de  faire  im  règlement  de  la  nature 
de  celui  du  19  juillet  1854,  les  tribunaux 
doivent,  en  vertu  de  Tart.  107  de  la  consti- 
tution, refuser  d^appliquer  la  peine  que  ce 
règlement  comroine.  . 

Le  demandeur  rencontrait  ensuite  cinq 
objections  faites  à  son  système  et  il  examinait 
dans  les  ternies  suivants  la  plus  sérieuse  de 
ces  objections  : 

•  La  cinquième  objection  consiste  à  dire 
que  le  règlement  dont  il  s'agit  est  légal  parce 
qu'il  a  été  approuvé  par  a^rété  royal  et  que 
le  législateur  belge  a  virtuellement  sanctionné 
par  Tes  votes  des  budgets  la  compétence  du 
conseil  provincial  pour  le  faire. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  D'abord 
l'approbation  par  arrêté  royal  ne  peut  avoir 
l'effet  de  rendre  légal  un  règlement  qui,  en 
lui-même,  est  illégal  (voir  l'art.  78  de  la  con- 
stitution); ensuite  le  législateur,  en  votant  des 
fonds  pour  l'exécution  des  règlements  pro- 
vinciaux sur  l'amélioration  de  la  race  cheva- 
line, n'a  pas  entendu  et  n'a  pu  même  enten- 
dre approuver  ces  règlements  faits  par  les 
provinces. 

Aussi  dans  la  séance  du  30  novembre  I85â, 
alors  que  la  chambre  discutait  l'article  du 
budget  allouant  20,000  fr.  pour  Texécution 
des  règletnents  provinciaux  sur  l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline,  un  membre  disait  : 

«  A  coup  sûr  en  votant  cette  allocation  de 
«  20,000  fr.,  la  chambre  n'entend  pas  ap- 
«  prouver  les  règlements  en  eux-mêmes;  la 
«  chambre  ne  pourrait  pas  les  approuver 


i  par  une  raison  fort  simple  :  c'est  qu'ils 
«  n'ont  pas  été  soumis  à  son  Inspection;  or, 
<  messieurs,  je  désire  qu'il  soit  bien  constaté 
«  que  la  chambre  en  votant  cette  allocation 
«  n'a  nullement  entendu  approuver  législati- 
«  vement  les  règlements  tels  qu'ils  sont  for- 
•  mulés  ni  juger  de  leur  légalité  ou  de  leur 
«  illégalité.  • 

Et  la  chambre  admit  la  portée  donnée  par 
ce  membre  au  vote  de  l'allocation,  car  nul 
membre,  pas  même  un  ministre,  ne  combat- 
tit l'interprétation  qu'il  avait  si  formellement 
formulée. 

Le  demandeur  examinait  ensuite  quelques 
raisonnements  du  jugement  attaqué. 

Il  admettait  avec  ce  jugement  que  le  légis- 
lateur, par  Fart.  31  de  la  constitution,  n'a 
pas  entendu  limiter  la  mission  des  conseils 
provinciaux  au  règlement  des  Intérêts  exclu- 
sifs de  la  province,  et  quele  législateur  or- 
dinaire peut  coBStittttlonnellement  donner 
d*autres  attributions  à  ces  conseils  ;  i^ais  il 
contestait  que  le  législateur  eût  donné  à  l'ar- 
ticle 85  de  la  loi  provinciale  la  portée  que 
lui  donnait  le  jugement. 

Le  septième  attendu  de  ce  jugement,  s'il 
était  vrai,  reviendrait  à  dire  que  les  objets 
d'intérêt  provincial  et  ceux  d'intérêt  générât 
sont  une  seule  et  même  dio$e  :  mais  s'il  eu 
était  ainsi,  pourquoi  les  art.  51  et  108  au- 
raient-ils jugé  à  propos  de  les  distinguer? 

Le  demandeur  Unissait,  sur  ce  moyen,  par 
faire  observer,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  sa- 
voir s'il  est  convenable  et  utile  que  la  com- 
pétence des  conseils  soit  plus  ou  moins 
étendue  et  qu'ils  puissent  faire  des  règlements 
tels  que  celui  du  19  juillet  1854,  mais  seule- 
ment de  savoir  si  un  tel  règlement  peut  être 
compéteinmeni  fait  par  ces  conseils. 

Or,  tout  ce  qui  est  d'intérêt  général  est 
réservé  à  la  législature,  et  les  conseils  pro- 
vinciaux ne  peuvent  s'occuper  d'un  pareil 
objet  sans  une  délégation  expresse. 

Ce  jugement  reconnaît  que  l'amélioration 
de  la  race  chevaline  est  d'intérêt  général, 
mais  il  ne  déduit  pas  de  cette  reconnais- 
sance la  conclusion  juridique  qu'il  aurait 
dû  en  tirer. 

Sans  doute  il  est  intéressant  pour  chaque 
province  que  la  race  chevaline  qui  lui  con- 
vient le  mieux  soit  perfectionnée-;  mais  il 
ne  résulte  pas  de  là  que  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  soit  d'un  intérêt  exclusivemeut 
provincial  ;  car  autant  vaudrait  dire  que  l'in- 
dustrie des  toiles  est  d'un  intérêt  exclusive- 
ment provincial  pour  les  Flandres,  et  celle 
des  houilles  pour  le  Hainaut. 
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Le  deuxième  moyen  eonsislaii  à  soutenir 
que  le  règlemeol  du  19  juillet  1854  est  illé- 
gal parce  qxi'W  porte  sur  uu  objet  déjà  réglé 
p;ir  des  lois  et  qu'M  est  méoie  contraire  à 
la  loi. 

La  loi  des  38  septembre  et  6  octobre  1791 
consacre  deux  principes  en  matière  d'agri- 
culture : 

i*  Liberté  de  Tagriculture; 

2*  Intenrention  de  Tautorité  par  moyens 
i\e  protection  et  é^encouragement  (art.  !«'  et  2 
(lu  tit.  1^,  sect.  1,  et  art.  20  de  la  seci.  lY 
de  cette  loi). 

En  proclamant  la  liberté  de  Tagriculture, 
le  législateur  a  supprimé  les  entraves  par 
lesquelles  Tautorité  limiiglt  anciennement 
Koo  action  et  a  ainsi  interdit  à  Taulorité  de 
faire  des  ordonnances  telles  que  celle  du 
S6  juin  1718  ('),  sur  laquelle  le  règlement 
du  19  juillet  1854  semble  calqué. 

En  proclamant  rintenrention  de  Tautorité 
par  voies  de  proUciion  et  (Tettcowragement , 
après  avoir  proclamé  la  liberté  de  Tagricnl- 
lure,  le  législateur  a  évidemment  voulu  dire  : 
«  Le  vrai  moyen  de  faire  progresser  ragricul- 
«  ture  consiste,  d'une  part,  à  laisser  Tactlou 
•  de  Fagricttlture  libre  de  toute  eulrave,  et 
«  d*auire  part,  à  encourager  celle  action  par 
<  des  mesures  de  protection  et  d'encouragé- 
I  ment.  > 

Le  législateur  a  donc  déterminé  le  régime 
à  suivre  en  matière  d'agriculture. 
I>e  là  suit,  comme  corollaires  : 

1*  Que  le  règlement  du  19  juillet  1854  est 
illégal. 

9^  Qu'il  est  même  contraire  à  la  loi. 

Moyennant  ces  moyens  et  développements, 
le  demandeur  concluait  à  la  cassation  du 
jugement  attaqué. 

M.  Tavocat  général  Cloquctte  a  pris  les 
conclu^Bions  suivantes  : 

Le  jugement  attaqué  s(-t-il  violé  les  arti- 
cles 31  et  108  de  la  constitution,  et  l'art.  85 
de  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836,  en 
appliquant  les  art.  8  et  52  du  règlement 
provindal  du  Brabant  du  19  juillet  1854, 
|M>ur  Tamélioration  de  la  race  cbevaline? 
Telle  est  la  question  que  le  premier  moyeu 
do  pourvoi  soulève,  en  soutenant  que  ni 
d'après  la  constitution,  ni  d'après  la  loi  pro- 
vinciale, les  conseils  provinciaux  n'ont  pas 

(t)  Ce  règlement  arait  Jéfcodu  aux  propriétaires 
qui  potsédaieot  des  cbeTaox  entiers  de  s*en  servir 
pour  faire  saillir  lears  jamentâ  sans  une  permission 
du  commissaire  des  haras,  visée  par  l^inirndant  de 
la  province. 


le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur  un  tel 
objet. 

c  Cette  question  s'est  déjà  présentée  dans 
une  espèce  analogue,  et  vous  l'avez  résolue 
négativement  par  votre  arrêt  du  âG  mai  185â, 
en  cause  du  ministère  public  contre  la  veuve 
Van  Cauwelaert.  Dans  cette  cause,  le  minis< 
tère  public  vous  avait  dénoncé  un  jugement 
qui  avait  refusé  de  prononcer  une  amende, 
encourue,  aux  termes  du  règlement  provin- 
cial du  Brabant  du  12  juillet  1849,  pour 
raniélioratiou  de  la  race  bovine,  et  la  partie 
défenderesse  soutenait,  ainsi  que  le  juge- 
aient attaqué  l'avait  admis,  que  ce  règlement 
était  illégal,  comme  ayant  été  rendu  hors  de 
la  compétence  du  conseil  provincial,  déter- 
minée par  la  constitution  et  par  la  loi  pro- 
vinciale ;  que  le  pouvoir  provincial  ne  pouvai  t 
jamais  réglementer  que  des  matières  d'un  in- 
térêt exclusivement  provincial;  qu'il  ne  pou- 
vait s'immiscer  dans  cellesd'un  intérêt  tout  à 
la  fois  provincial  et  général,  à  moins  d'une 
délégation  de  la  loi,  ou  d'un  arrêté  du  pouvoir 
exécutif  conforme  à  la  loi,  étant  dépourvu 
de  tout  droit  d'initiative  à  l'égard  de  ces 
matières;  que  si  l'amélioration  de  la  race 
bovine  dans  le  Brabant  intéressait  cette  pro- 
vince, elle  intéressait  en  même  temps  tout 
le  royaume ,  puisqu'elle  se  rattachait  à  la 
prospérité  de  l'agriculture,  qui  est  une  chose 
d'intérêt  général. 

c  Vous  avez  repoussé  avec  raison  ce  sys- 
tème, dans  votre  arrêt,  en  disant,  quant  à  la 
constitution,  que  son  art.  31,  en  proclamaiU 
le  principe  c  que  les  intérêts  exclusivement 
provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  pro- 
vinciaux, •  avait  voulu  assurer  aux  provinces 
leur  vie  propre,  ainsi  que  la  liberté  et  Tindé- 
pendance  compatibles  avec  le  bien  général; 
mais  que  son  article  108  avait  ouvert  un 
champ  plus  étendu  à  la  compétence  des  con- 
seils provinciaux,  en  statuant  c  que  les  insti- 
tutions provinciales  seraient  réglées  par  des 
lois,  et  que  ces  lois  assureraient  l'attribution 
aux  conseils  provinciaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial;  i  et  quant  à  la  loi  du 
30  avril  1836,  réglementaire  des  institutions 
provinciales,  que  si  certaiues  dispositions  de 
cette  lot  conféraient  aux  conseils  provin- 
ciaux des  attributions  exclusivement  provin- 
ciales, d'autres  dispositions  de  la  même  loi 
leur  assignaient  en  même  temps  des  attri- 
butions relatives  à  des  objets  intéressant  les 
provinces  d'une  manière  moins  spéciale;  que 
l'art.  85  les  autorisait  à  faire  des  règlemeuts 
d'administration  intérieure  et  des  ordonnan- 
ces de  police,  et  que  la  preuve  que  ces  rè- 
glements et  ordonnances  pouvaient  être  re- 
'  latifs  à  des  matières  qui  n'étaient  pas  d'un 
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intérêt  exclasiTcmeot  provincial,  et  qui  ren- 
traient également  dans  le  domaine  soit  de  la 
législature,  soit  de  radminisiralion  générale, 
résultait  directement  de  la  disposition  du 
même  article,  portant  :  c  qu'ils  sont  abrogés 
de  plein  droit,  si,  dans  la  suite,  il  est  statué 
sur  les  mêmes  objets  par  des  lois  ou  règle- 
ments d'administration  générale,  i 

c  En  regard  de  ces  motifs  de  votre  arrêt, 
vient  à  tomber  la  première  proposition  du 
mémoire  à  Tappui  du  pourvoi,  que  le  règle- 
ment du  19  juillet  1854,  pour  l'amélioration 
(k  la  race  chevaline  dans  la  province  de  Bra- 
bant,  n*e$t  pas  conforme  aux  lois,  parce  que  les 
conseils  provinciaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  de  cette  nature  :  ces  mo- 
tifs renversent  tous  les  arguments  tirés  de  Ta 
division  des  pouvoirs  de  TÉiat,  de  Torigine, 
de  la  nature  et  des  limites  du  pouvoir  pro- 
vincial, par  lesquels  oik  a  cherché  à  ju^ifier 
cette  proposition  ;  sans  que  nous  ayons  même 
besoin  ,  pour  TécaKer,  de  recourir  à  un 
autre  motif  également  invoqué  dans  votre 
arrêt,  nous  voulous  dire  à  la  ratiOcatiou 
résultant  des  lois  réglant  les  budgets,  par 
lesquelles  la  législature  a  virtuellement  re- 
connu la  compétence  des  conseils  provin- 
ciaux pour  arrêter  les  règlements  qu'ils  ont 
faits ,  dans  presque  toutes  les  provinces, 
pour  Tamélioratiou  des  races  chevaline  et 
bovine,  en  votant  des  fonds  pour  Texécution 
de  ces  règlemcnis. 

c  Le  pourvoi  soutient,  comme  second 
moyen  de  cassation,  que  le  jugement  atta- 
qué, en  appliquant  les  art.  2  et  8  du  règle- 
ment provincial  du  Brabant,a  violé  TarL  107 
de  la  constitution  et  les  art.  i  et  20  du  lit.  1", 
sect.  IV  de  la  loi  des  28  septembre-6  octo- 
bre 1791;  et  il  émet  cette  autre  proposition 
que  ce  règlement  est  illégal ,  parce  qu'il  porte 
sur  un  objet  déjà  régi  par  la  loi,  et  parce  qu'il 
est  contraire  à  la  loi.  La  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  dit-il,  consacre,  en  principe, 
la  liberté  de  Tagriculture,  et  elle  statue  que 
ce  n'est  que  par  voie  de  protection  et  d'en- 
couragement que  les  corps  administratifs 
peuvent  intervenir  pour  ramélioration  de  la 
race  des  chevaux  et  de  celle  des  bestiaux  : 
Je  règlement  est  contraire  à  cette  loi,  en  ce 
qu*il  porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'agri- 
culture, et  en  ce  qu'il  contient  des  mesures 
d'un  caractère  répressif. 

«Observous  d'abord  que  le  reproche  d'illé- 
galité, en  tant  qu'il  est  déduit  de  ce  que  le 
règlement  porterait  sur  un  objet  déjà  régi 
par  la  loi ,  n'a  rien  d'exact ,  car  la  loi  citée 
ne  contient  évidemment,  dans  ses  articles  1 
et  20  qu'on  invoque,  qu'un  prindpe  général 


et  vague,  qui  a  besoin  d'être  réglementé, 
puisque  la  loi  elle-même  n'en  a  aucunement 
déterminé  l'application. 

c  Ce  reproche  n'est  (^as  mieux  fondé  en 
tant  qu'il  tombe  sur  la  violation  par  le  r^le- 
ment  du  principe  de  liberté  lui-même,  con- 
sacré par  la  loi. 

c  II  n*y  a  ni  droit,  ni  liberté  proclamés  en 
principe  par  la  loi ,  qui  ne  soient  sujets  à  des 
restrictions,  dictées  par  la  nécessité  ou  par 
l'intérêt  public. 

€  La  propriété  est  libre, et  malgré  lecarac- 
tère  absolu  que  l'art.  S44,  code  civ.,  assigne 
au  droit  de  propriété,  ce  droit  est  limité  par 
des  lois  et  par  des  règlements. 

c  La  loi  des  2-1 7  mars  1791  a  proclamé 
la  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, mais  en  même  temps  qu'elle  disait,  à 
son  art.  7,  qu'il  était  libre  à  toute  personne 
de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profes- 
sion ou  métier  qu'elle  trouverait  bon,  elle 
ajoutait  qu'elle  serait  tenue  de  se  conformer 
aux  r^lements  de  police  qui  étaient  ou  qui 
pourraient  être  faits  ;  et  le  travail,  l'industrie 
et  le  commerce  ont  été  limités  par  un  grand 
nombre  de  prescriptions  réglemeniaires. 

c  Les  dispositions  invoquées  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  sur  Tindus- 
trie  agricole,  n'ont  pas  un  autre  caractère  : 
le  législateur  n'a  eu  en  vue ,  en  proclamant 
la  liberté  de  l'agriculture  et  l'affranchisse- 
ment du  sol,  que  de  faire  disparaître  les  en- 
traves que  le  régime  de  la  féodalité  avait 
mises  au  mode  de  culture  et  d'exploltatiou 
qu'il  convenait  à  chaque  propriétaire  d*adop- 
ter;  mais  il  n'a  pas  voulu  soustraire  Fagri- 
ture  à  des  ordonnances  et  à  des  mesures  de 
police,  qui  ont  leur  source  dans  l'intérêt 
général ,  et  qui  ne  sont  qu'un  bienfait  pour 
elle. 

c  Le  règlement  provincial  du  Brabant,  du 
19  juillet  1854,  ne  permet  d'emplo:^r  à  la 
saillie  des  juments  d'aulrui,  que  les  étalons 
âgés  de  plus  de  trois  ans,  chex  lesquels  une 
commission  d'expertise  a  reconnu  les  quali- 
tés propres  è  l'amélioration  de  la  race;  il 
rend  l'expertise  obligatoire,  et  ne  lui  accorde 
d'effet  que  pour  le  t^rme  d'une  année;  il 
prescrit  d'apposer  une  marque  au  feu  aux 
étalons  approuvés  par  la  commission,  et  d'en 
apposer  une  seconde,  consistant  dans  la  let- 
tre R,  aux  étalons  qui ,  après  avoir  reçu  la 
marque  approbalive,  auront  été  réformés 
lors,  de  l'expertise  d'une  année  suivante,  à 
mouis  que  les  propriétaires  ne  préfèrent  les 
faire  hongrer;  il  institue  des  primes  pour 
les  meilleurs  étalons ,  et  punit  de  peines 
de  police  les  infractions  à  ses  dispositions. 
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U  n\T  a  là,  sous  le  rapport  de  la  liberté  des 
af  ricnlieurs,  que  des  restrictions  apportées 
au  libre  emploi  des  étalons  pour  la  saillie, 
en  vue  d*un  objet  d*utjliié  publique  pour  la 
pro?ince,  et  indirectement  aussi  pour  tout  le 
royaume. 

I  Le  règlement  a  sanctionné  ces  restrictions 
par  des  pénalités,  et  en  cela  il  s*écarte,  dit 
le  demandeur  en  cassation ,  de  la  voie  de 
protection  et  d*encouragenient  que  la  loi  de 
1791  fait  un  devoir  aux  corps  administratifs 
de  suivre  exclusivement  en  cette  matière, 
pour  entrer  dans  la  voie  répressive.  Le  droit 
de  faire  on  règlement  emporte  celui  d*y 
donner  une  sanction,  et  les  pénalités,  qui 
servent  de  eanction,  rentrent  dans  la  protec-' 
lion  et  rencouragemeot  ;  car  la  protection  et 
renconragement  sont  impossibles,  si  on  n*em- 
pécbe  les  propriétaires  dont  les  étalons  ne 
possèdent  pas  les  qualités  requises,  de  venir 
usurper  le  privilège  que  le  r^lemeot  établit 
eo  fiiveur  des  propriétaires  qui  ont  élevé  des 
éialons  qui  les  possèdent  :  et  le  propriétaire 
qui,  comme  le  sieur  Van  Overstraten,  a  sou- 
Biîs  son  éulon  à  Texpertii^,  qui  a  concouru 
pour  les  prîmes  et  qui  a  profité  de  Tavan- 
tage  résultant  de  Tobtention  de  la  marque 
approbative,  n*est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre d'une  disposition  réglementaire  qui  ré- 
prioie  une  fraude  à  la  loi,  quand  elle  le 
punit  pour  avoir  conservé  à  son  étalon  une 
marque  dont  il  n*avait  plus  été  jugé  digne, 
et  que  lui-même,  du  moment  où  il  soumet- 
tait son  étalon  à  Texpertise,  prenait  en  quel- 
que sorte  rengagement  de  faire  disparaître, 
eo  cas  de  réforme. 

c  Dans  votre  arrêt  du  26  mai  1852,  vous 
réfutiez  aussi,  et  surabondamment,  ropinlon 
que  les  règlements  de  la  nature  de  celui  qui 
uous  occupe  sont  illégaux,  comme  pris  en 
debors  de  la  spbère  des  pouvoirs  des  con- 
seils provinciaux,  par  la  ratification  de  ces 
mêmes  règlements  aux  chambres  législa- 
tives, lors  de  Tadoption  des  diflcrcnts  bud- 
jets  contenant  des  allocations  de  fonds  des- 
tinés k  contribuer  à  leur  exécution. 

t  Cette  ratification,  faite  annuellement 
aux  chambres,  repousse  encore  ici  non- 
ieolement  le  premier  moyen  de  cassation^ 
mais  égaleiaent  le  second, 

«  A  cet  égard  le  pourvoi  objecte  que  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  représentants 
dn  30  novembre  1852,  lors  de  la  discussion 
du  budget,  un  membre  s'est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  :  <  A  coup  sûr,  la  chambre, 
•  en  votant  Fallocation  de  20,000  fr.  afin 
«  d*assorer  Texécutlon  des  règlements  pro- 
«vinciaux  pour  Tamélioration  de  la  race 


c  chevaline  et  de  la  race  des  bestiaux,  n*a 
c  pas  entendu  approuver  ces  règlements  eu 
c  eux-mêmes,  la  chambre  ne  pouvant  pas  les 

<  approuver  par  une  raison  fort  simple,  c*est 
«  qu*ils  n*ont  jamais  été  soumis  à  son  inspec- 
c  lion.  Or,  messieurs,  je  désire  qu*il  soit 

<  bien  constaté  que  la  chambre,  en  votant 

<  cette  allocation,  n'a  nullement  entendu 
c  approuver  législativemenl  les  règlements 
c  tels  qu'ils  sont  formulés,  ni  juger  de  leur 
c  légalité  ou  de  leur  illégalité,  »  et  le  pour- 
voi ajoute  que  nul,  pas  même  un  ministre, 
n'ayant  contredit  la  portée  assignée  par  cet 
honorable  membre  au  vote  de  20,000  fr., 
pour  cet  objet,  au  budget  de  l'État,  il  faut  en 
conclure  que  la  chambre  n'a  jamais  eu  Fin- 
tention  d'approuver  et  de  ratifier  ces  r^le- 
ments,  quand  elle  a  voté  cette  allocation, 
soit  en  1852,  soit  dan^  les  années  précéden- 
tes et  subséquentes. 

«  Lorsque  cette  observation  se  produisit 
en  1 852,  à  la  chambre,  ou  y  discutait  sur  l'allo- 
cation au  budget  d'une  somme  de  40,000  fr. 
pour  les  haras.  L'absence  de  contradiction  à 
cette  manière  de  voir  n'implique  pars  que  la 
chambre  ait  voulu  s'y  associer;  et  elle  peut 
fort  bien  s'expliquer  par  la  circonstance  que 
l'observation,  tombant  sur  une  chose  étran- 
gère à  la  discussion  du  moment  et  paraissant 
mopportune  >  personne  n'a  jugé  utile  de  la 
relever. 

<  Le  silence  de  la  chambre,  s'il  fallait  lo- 
giquement lui  donner  la  signification  que  le 
pourvoi  lui  assigne,  aurait,  selon  nous,  peu  de 
valeur,  parce  que  ce  ne  serait  qu'une  protes- 
tation tacite,  qui  serait  en  opposition  directe 
avec  ses  votes,  qui  sont  des  actes;  proUiuaio 
actui  contraria. 

Les  règlements  aujourd'hui  en  vigueur 
pour  ramélioraiion  des  races,  calqués  sur  le 
même  modèle ,  et  contenant  les  mêmes  dis- 
positions restrictives  et  pénales  que  le  règle- 
ment du  conseil  provincial  du  Brabant  du 
19  juillet  4854  pour  l'amélioration  de  la  race 
chevaline,  n'ont  lait  qu'en  remplacer  d'au- 
tres moins  complets,,  dont  quelques-uns  re- 
montaient à  une  époque  assez  éloignée,  et 
ils  ont  été  successivement  adoptés  dans  tou- 
tes nos  provinces,  excepté  dans  celle  de 
Liège.  Ces  règlements,  publiés  dans  les  pro- 
vinces, ont  dû, par  cela  même,  être  coqnus 
de  la  grande  majorité  de  la  chambre  des  re- 
présentants, et  on  ne  peut  d'ailleurs  suppo- 
ser que  personne  à  la  chambre  ait  voté  des 
fonds  pour  leur  exécution  sans  les  couualtre. 
L'allocation  de  ces  fonds  comporte  donc  né- 
cessairement l'approbaiiott  et  la  ratification 
du  système  dans  lequel  ces  règlements  ont 
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tons  été  conçus;  et  en  présence  de  cette  allo- 
r»tîof],  qui  s*est  annuellement  reproduite 
déjà  depuis  longtemps,  la  conséquence  qu'on 
veut  tirer  de  ce  que  la  chambre  a  laissé  sans 
réponse  Tobservaiion,  faite  par  un  de  ses 
membres,  dans  la  séance  du  50  novembre 
4852,  ne  saurait  élre  admise. 

«Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,avec 
condaninalion  du  demandeur  à  Tamcnde  et 
aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

'  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  invo- 
qués par  le  pourvoi  et  consistant  dans  le 
soutènement  que  le  règlement  provincial  du 
Rrabant,  en  date  du  19  juillet  4854,  dont  le 
jugement  attaqué  a  fait  Tapplicaiion,  n*est 
pas  conforme  aux  lois,  les  conseils  provin- 
ciaux n*ayant  pas  le  pouvoir  de  faire  des  re- 
vêtements de  cette  nature  ;  qu*enfln  ce  règle- 
ment n'est  pas  conforme  aux  lois  en  ce  qu'il 
porte  sur  une  matière  déjà  réglée  par  une  loi 
et  qu'il  est  même  contraire  à  la  loi. 

Attendu  que  Fart.  54  de  la  constitution 
belge  pose  uniquement  le  principe  que  les 
intérêts excitMJ&emenf  provinciaux  sont  réglés 
par  les  conseils  provinciaux  et  que  Fart.  408, 
n*  2,  de  cette  cousiiiuiion  se  borne  aussi  à 
poser  le  principe  que  les  lois  sur  les  institu- 
tions provinciales  consacrent  Tattributioii 
aux  conseils  provinciaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial;  qu'en  décrétant  ces  deux 
principes,  et  spécialement  celui  de  l'art.  54, 
le  législateur  constituant  n'a  pas  eu  en  vue 
de  limiter  les  attributions  des  conseils  pro- 
vinciaux au  règlement  des  intérêts  exclusive- 
ment provinciaux,  mais  d'empêcher  d'attri- 
buer à  aucune  autre  autorité  le  règlement  de 
ces  intérêts. 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  conclure  de 
ces  deux  principes  fondamentaux  que  la  con- 
stitution ait  voulu  que  les  lois  à  intervenir 
pour  l'organisation  des  institutions  provin- 
ciales, restreignissent  les  attributions  de 
chaque  conseil  provincial  en  matière  de  rè- 
glements, au  droit  de  n'en  poser  que  sur  des 
objets  intéressant  exc/tixtveftieni  la  province, 
et  qu'il  ne  peut  réglementer  des  matières 
qui,  bien  qu'intéressant  la  province,  pour- 
raient en  même  temps  intéresser  d'autres 
provinces  et  se  lier  à  l'intérêt  général; 

Attendu,  en  efifet,  que  dans  la  loi  provin- 
ciale du  50  avril  4856,  faite  en  exécution  des 
articles  408  et  459  de  la  constitution,  l'arti- 
cle 85  attribue  au  conseil  provincial  le  droit 
de  faire  des  règlements  d'admistration  inté- 
rieure et  des  ordonnances  de  police  sans  dis- 


tinguer si  les  matières,  objets  de  ces  règle- 
ments ,  sont  d'un  intérêt  excluiivemeni  pro- 
vincial, ou  touchent  également  à  l'intérêt 
général  ;  que  la  seule  limite  que  cet  article 
apporte  à  l'attribution  qu'il  confère  aa  con- 
seil provincial,  c'est  que  ces  règlements  et 
ordonnances  de  police  ne  portent  pas  sur  des 
objetsdéjà  réglés  par  des  lois  ou  pardes  règle- 
ments d'administration  générale; qu'ainsi  ces 
règlements  peuvent  porter  sur  des  objets  se 
liant  à  l'intérêt  géuéral  susceptibles  d'être 
régis  mais  non  encore  régis  par  une  loi  ou 
par  un  règlement  d'administration  générale; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'art.  85 
de  la  loi  proYÎnciale  acquiert  une  nooTellc 
force  par  le  S  5  du  même  article  portant  que 
ces  règlements  sont  abrogés  de  plein  droit  si 
dans  la  suite  il  est  statué  sur  les  mêmes  objets 
par  des  lois  ou  des  règlements  d'administration 
générale; 

Qu'il  ressort  évidemment  de  cette  dispo- 
sition que  les  règlements  et  ordonnances  des 
conseils  provinciaux  peuvent  porter  sur  des 
matières  qui,  sans  être  exclusivement  d'inté- 
rêt provincial,  sellent  aussi  à  l'Intérêt  généra I 
et  rentrent  dans  le  domaine  de  la  législature 
et  de  Tadministration  générale ,  puisque  eu 
pareil  cas  la  loi  provinciale  de  4856  déclare 
que  ces  règlements  provinciaux  cesseront 
d'être  obligatoires,  et  seront  abrogés  lorsqu'il 
aura  été  statué  sur  la  même  matière  par 
des  lois  ou  règlements  d'administration  gé- 
nérale. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen, 
consistant  à  prétendre  que  le  règlement  du 
40  juillet  4854,  appliqué  par  le  jugement 
attaqué,  est  illégal  comme  portant  sur  un 
objet  déjà  réglé  par  les  articles  combinés 
4  et  2  du  titre  l*',  sect.  1'%  20  du  même 
titre  section  IV  de  la  loi  des  28  septembre  et 
0  octobre  4794,  et  qu'en  outre  ce  règlement 
e^t  contraire  aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

Attendu  que  les  divers  règlements  et  or- 
donnances rendus  tant  en  France  sous  le 
règne  de  Louis  XV  que  dans  diverses  pro- 
vinces de  la  Belgique  sous  le  règne  de  Marie- 
Thérèse,  ainsi  que  le  décret  du  4  juillet 
4806,  prouvent  que  l'amélioration  de  la  race 
chevaline  a  toujours  été  considérée  comme 
une  matière  soumise  à  des  mesures  de  police 
Liut  antérieuranent  aux  lois  du  50  janvier 
4790  et  28  septembre  4794  que  postérieure- 
ment. 

Attendu  qu'en  supposant  qu'on  puisse  con- 
sidérer les  dispositions  précitées  de  la  loi 
de  4794  comme  réglant  la  matière  dont  il 
s'agit  au  procès,  et  qu'on  puisse  en  faire  ré- 
sulter une  défense  adressée  aux  corps  adroi- 
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nîslralifs  de  prendre  des  arrêtés  ou  règle- 
nieDtscoDtenaat  des  dispositions  prohibitives 
OH  coercîtives  ayant  pour  objet  d'opérer 
ramélioratiou  de  la  race  chevaline  ou  d'en 
pmpécher  la  dégénération,  d'après  la  maxime 
poslerhra  prioriims  derogant,  il  aurait  été  dé- 
rogé sous  ce  rapport  aux  dispositions  pré- 
rappelées  de  la  loi  des  28  septembre  et 
6  octobre  1791,  par  le  décret  du  4  juillet 
f806  ayant  force  de  loi  pour  n'avoir  pas  été 
ilcDODcé  au  sénat  ni  annulé  par  celui-ci 
fomme  inconstitutionnel;  qu'en  effet,  les  ar- 
liclcs  22  et  23  de  ce  décret  exigent  que  les 
étalons  que  les  particuliers  destinent  à  la 
iiioDie  soient  approuvés  par  les  inspecteurs 
d€s  haras  et  que  ceux  trouvés  défectueux 
soient  marqués  ;  qu'enfin  l'art.  25  du  même 
décret  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à 
faire  des  règlements  sur  le  régime  des  haras, 
le  dépôt  des  étalous  et  sur  les  étalons  ap- 
prouvés; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
rpie  le  jugement  attaqué  en  faisant  l'applica- 
tion à  Fespècc  du  règlement  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabant,  en  date  du  19  juillet 
1851,  n'a  contrevenu  ni  aux  art.  31,  108, 
107  delà  constitution,  ni  à  Part.  85  de  la  loi 
provinciale  du  30  avril  1856,  ni  enfin  aux 
dispositions  invoquées  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre et  6  octobre  1791 . 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 


(1)  N9tt  Mur  l'état  de  la  législation  aueienne  et  mo- 
dtme  rtlaiifte  aux  haroê  et  à  l'amélioration  d$ 
la  rate  cketMline. 

Ed  France,  avaiii  U  réTolalion  de  1789.  les  dis- 
positions relQtifea  à  l*ainélîoralioa  de  la  race  cheva- 
line araient  rattI*objel,  sous  Louis  XV,  d'an  règie- 
p-ent  général  en  date  du  22  février  1717,  contenant 
loaies  les  règles  relatives  aux  liaras  et  celles  con- 
firmât les  propriétaires  de  chevaui  entiers  desti- 
oés  à  la  saillie  des  juments. 

Ces  règlements ,  outre  des  disposiltoos  semblables 
i  celles  qui  sont  contenues  dans  Tarrélé  provincial 
lia  Brabant  dont  il  s^agit  au  procès,  en  renfermaient 
(le  prohIbiUves  et  coerctlives ,  et  d''antres  établissant 
(les  privilèges  pour  les  propriétaires  de  juments  qui 
les  feraient  saillir  par  les  étalons  des  baros  on  par 
reux  appirlenant  k  des  particuliers,  qui  auraient 
élé  approuvés,  ainsi  qu^auK  poulains  en  provenant. 

Cet  élat  de  choses  dura  en  France  ju«quVn  1790. 
époque  où  parut  en  France  la  loi  du  30  janvier  1790 
[Poiinomie,  tome  !«',  p.  96),  dont  Tart.  1er  porte  : 
Le  fégiwu  prohibitif  des  haras  est  supprimé. 

Survint  ensuite  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
1791,  dont  les  art.  Ierct2  de  la  sect.  1»  et  Fart.  20 
•le  la  sect.  i  du  même  titre  semblent  être  un  corol- 
laire de  la  loi  du  30  jnnvier  1790,  obolillve  de  toutes 
MrmrM  prohibitives. 

ToDlcruis,  le  4  juiliet  180G  {Pasinomie  ù  sa  date), 

r*sic.,  4859.  —  4^  partib. 


damne  le  demandeur  à  Tamende  de  150  fr. 
et  aux  frais  de  Tinstance  en  cassation. 

Du  7  février  1857.  —  2»  ch.  Prés.  U.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquelte,  avocat  général  (^). 


COMPÉTENCE  CORRKCTiONNELLE.  — 
Citation  directe.  —  Calomnie  envers  un 
fonctionnaiive  public. 

Le  délit  de  calomnie  par  imputation  diri- 
gée contre  un  fonctionnaire  public  à  rai- 
son, de  ses  fondions,  n'a  aucun  caractère 
politique  et  reste  dans  la  compétence  des 
tribunaus  correctionnels.  —  Le  jugement 

,  d'un  tel  délit  peut  se  faire  sur  citation 
directe  et  ne  doit  pas  être  précédé  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  renvoi  (•). 
(Décret  du  20  juillet  1851,  art. 4, 5,7,8.) 

(PARDAENS,  —  C.  LE  MINIST.  PUBLIC.) 

Charles  Pardaens, cultivateur  à  Vollezeele, 
demandeur  eu  cassation,  était  prévenu  d'a- 
voir à  Vollezeele, le  27  août  1858,  1<>  publi- 
quement imputé  aux  sieurs  Abbeloos  et 
Thibaut  (le  premier,  bourgmestre  et  le  se- 


parut  un  décret  impérial,  organisant  les  haras  et 
dont  les  art.  22,  23,  2i  et  25  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  22.  Les  propriétaires  qui  auront  des  (ehe- 
vaux)  étalons  qu'ils  destineront  k  la  monte  des  jn- 
menls,  pourront  les  présenter  aux  inspecienrs  gé- 
néraux, par  qui  ils  seront  approuvés  quand  ils  en 
seront  trouvés  susceptibles. 

Art.  23.  Les  étalons  seront  inspectés  chaque 
année  avant  lo  monte  ;  Tinspeetenr  général  pronon- 
eera  la  réforme  de  ceux  qu'il  trouvera  défectueux  et 
les  marquera. 

Art.  24.  Les  propriétaires  d^étalons  approuvés 
recevront  pour  chaque  année  d'entretien  une  prime 
de  100  à  300  fr.  suivant  la  qualité  des  étalons. 

Art.  25.  ^olre  ministre  de  Tintérieur  publiera 
(les  règlements  et  des  instructions  sur  le  régime  des 
haras,  dépôts  d'étalons,  écoles  d'expériences,  et 
étalons  approuvés. 

La  loi  du  30  janvier  1790  n'a  pns  élé  publiée  en 
Dcigique  par  une  raison  bien  simple ,  c'est  que  len 
règlements  prohibitifs,  en  vigueur  en  France,  ue 
Tavaient  Jamais  été  en  Belgique. 

Quant  au  décret  du  i  juillet  iSOG,  quelque  incon- 
Alilulionoel  qu'il  fdl,  il  n'a  pas  été  dénonce  uu  Sénat 
ni  annulé  par  ce  dernier  et,  dès  lors,  il  a  acquis  force 
(le  loi. 

(2)  Voy.  les  précédents  cités  dans  1rs  conclusion!» 
du  ministère  public. 
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cond,  garde  champêtre),  des  h\is  qui,  s*ils 
exisuient,  les  exposeraieni  à  des  poursuiies 
criminelles,  lotit  au  moins  à  la  liaine  et  au 
mépris  des  citoyens; 

%°  En  outre,  d'avoir  tout  au  moins  ou- 
tragé par  paroles,  gestes  et  menaces  lesdits 
Abbeloos  et  Thibaut  dans  l'exercice  et  à  l'oc- 
casion de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Cité  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  à  raison  de  ces  faiu, 
le  prévenu  soutint  que  le  tribunal  n'était  pas 
légalement  saisi  de  la  poursuite,  à  défaut 
d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  renvoi 
qui  aurait  dû  lui  être  notifié,  pour  qu'il  pût, 
s'il  le  trouvait  convenable,  user  de  la  faculté 
t|ue  lui  accordait  Part.  5  du  décret  du  20  juil- 
let 1851 ,  de  faire  la  preuve  par  témoins  de 
Texisteucc  des  faits  qu*il  aurait  imputés  au 
fonctionnaire. 

Il  prélendit  que  la  nécessité  de  semblable 
ordonnance  ou  arrêt  était  d'ordre  public, 
parce  que,  disait-il,  le  législateur  n'avait  pas 
voulu  que  cette  preuve  pût  se  faire,  sans 
que  le  ministère  public  connût  les  éléments 
de  justification  que  le  prévenu  pouvait  invo- 
quer. 

Le  tribunal  rejeta  cette  prétention  et  dé- 
clara la  citation  directe  valable,  par  un  juge- 
ment dont  Tarrêl  attaqué,  qui  Ta  confirmé,  a 
adopté  purement  et  simplement  les  motifs. 
iNous  reproduisons  le  texte  de  ce  juge- 
ment : 

«  Attendu  qu^en  matière  correctionnelle, 
le  code  d'instr.  crini.  a  admis  en  principe 
généra],  soit  pour  le  ministère  public,  soit 
pour  la  partie  civile,  le  pouvoir  de  citer  di- 
rectement, sans  instruction  préalable  ; 

i  Attendu  que  cette  faculté  de  citation 
directe,  dans  des  affaires  en  général  peu 
compliquées,  a  pour  but  une  plus  rapide  et 
plus  facile  répression  et  est  par  conséquent 
admise  dans  des  vues  d'Intérêt  public;  que 
pour  y  déroger  il  faudrait  que  la  loi  s*en  lût 
tbrmellement  expliquée; 

c  Attendu  que  le  décret  du  20  juillet  1831 
déclare  d'une  manière  générale  que  la  calom- 
nie et  l'injure  envers  des  fonctiounaires  pu- 
blics sera  poursuivie  et  punie  de  la  même 
manière  que  la  calomnie  ou  l'injure  dirigée 
contre  les  particuliers; 

«  Attendu  que  ces  mots  :  sauf  ce  qtii  e$t 
statué  à  cet  égard  dans  les  dispositions  suivan- 
tes, qui  teriniiicnt  l'art.  4,  ont  évidemment 
trait  au  principe  nouveau  établi  dans  la  loi 
qui  permet  la  preuve  même  par  témoins  des 
imputations  dirigées  contre  un  fonctionnaire 
pour  faits  de  ses  fonctions^  que  si  l'art.  7  in- 


dique comme  point  de  départ  du  délai  fatal 
accordé  au  provenu  pour  être  admis  à  faire 
cette  preuve,  la  notification  de  fordonnancc 
ou  de  Tarrél  de  renvoi,  c'est  parce  qu'il  s'est 
préoccupé  du  cas  le  plus  fréquent,  mais  sans 
vouloir  par  là  édicler  la  suppression  de  la 
voie  de  citation  directe,  suppression  qu'au- 
cune raison  ne  légitimerait; 

<  Qu'il  suit  de  là  que  la  citation  dont 
s'agit  est  valable,  mais  que  le  préveua  par 
l'absence  d'une  ordonnance  ou  d'un  arréi  de 
renvoi  n'est  pas  déchu  du  droit  de  faire  la 
preuve  des  faits  qui  peuvent  être  imputés  et 
restant  entier  dans  ses  droits  à  cet  égard  peut 
demander  et  obtenir  le  délai  accordé  par  la 
loi; 

€  Par  ces  motifs',  le  tribunal,  oui  M.  Van 
Berchem,  substitut  du  procureur  du  roi  ;  eu 
ses  conclusions  ; 

€  Dit  que  la  citation  est  valablement  faite; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'audition  des 
témoins  à  l'audience  du  2  décembre  pro- 
chain ,  condamne  le.  prévenu  aux  frais  de 
l'incident,  i 

Ledemandeur  reproduisaità  l'appuideson 
pourvoi  le  moyen  qu'il  avait  soulevé  devant 
les  premiers  juges  ;  il  y  ajoutait  une  exception 
d'incompétence,  qui  consistait  à  soutenir  que 
toute  calomnie  ou  injure  envers  les  fouc- 
tlonuaires  publics  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  a  un  caractère  politique  de  la  com- 
pétence du  jury,  et  qu'aux  termes  du  décret 
du  20  juillet  1831,1a  connaissance  en  appar- 
tient exclusivement  à  la  cour  d'assises  ;  que 
par  conséquent  le  tribunal  correctionnel 
était  incompétent,  dans  l'espèce,  poar  con- 
naître du  délit  imputé  an  demandeur. 

H.  l'avocat  général  Cloquetle  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  sur  les  deux  moyens,  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Le  premier  moyen  de  cassation  accuse  la 
violation  des  deux  décrets  des  19  et  20  juil- 
let 1831,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  re- 
connu la  compétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle pour  connaître  d'un  délit  de 
calomnie«envers  un  fonctionnaire  public,  par 
imputations  dirigées  contre  ce  fonctionnaire 
à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  tan- 
dis qu'aux  termes  du  premier  de  ces  décrets 
les  délits  politiques  sont  justiciables  du  jury, 
et  que,  selon  le  second,  tout  délit  de  caloni- 
iiic  envers  un  fonctionnaire  public,  par  im- 
putations dirigées  contre  ce  fonctionnaire  à 
raison  de  ses  actes,  doit  être  classé  parmi 
les  délits  politiques. 

c  Le  demandeur  reconuatt  qu'il  n'y  a,  dans 
le  décret  du  20  juillet  1831,  aucune  disposi- 
tion précise  qui  fasse  de  pareils  délits  des 


COUR  DE  CASSATION. 


127 


délits  polîliqncs  ou  qui  les  assimile  aux  dé- 
lits poliiiqucs  quant  au  mode  de  poursuites, 
et  c'est  Fcsprit  de  ee  décret  qu*il  invoque 
priDcipaiemeut,  résultant,  dit-il,  de  son  ori- 
gine, et  manifesté  par  Texposé  de  ses  motifs 
et  parla  discussion  au  congrès. 

<  D'après  le  pourvoi,  ce  décret,  tel  qu'il  a 
été  publié,  ne  serait  autre  chose  que  le  pro- 
jet que  le  ministre  Barthélémy  avait  présenté 
m  Us  délits  politiques  et  de  la  presse,ei  qui  a 
été  adopté  après  avoir  été  fort  légèremeut 
amendé  par  une  commission  :  or,  on  ne 
peut  douter,  d'après  l'exposé  des  motifs  fait 
par  le  ministre,  qu'il  entendait,  dans  le  pro- 
jet, que  les  imputations  dirigées  contre  les 
foDCtionnaires,  à  raison  des  actes  de  leurs 
foociions,  ne  fussent  dans  tous  les  cas  son- 
mises  au  jury,  comme  étant  des  délits  poliii  • 
qoes,  et  le  décret  a  été  voté  dans  le  même 
esprit  que  le  projet  avait  été  conçu. 

c  Mais  il  est  facile  de  s'assurer,  en  com- 
pulsant les  documents  publiés  dans  l'ouvrage 
de  M.  Hoyttens,  que  le  projetdu  ministre,  au 
lieu  d'avoir  été  légèrement  amendé,  a  été 
profondément  changé  par  la  commission. 

I  En  effet,  le  projet  du  ministre  portait, 
à  l'art.  2  :  <  Les  arL  S68  et  570,  coile  pénal, 

<  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  d'imputa- 

<  tions  calomnieuses ,  dirigées  de  quelque 
c  manière  que  ce  soit,  à  raison  de  faits  re- 
I  latifs  à  leur»  fonctions,  contre  les  déposi- 
t  taires  ou  agents  de  l'autorité,  ou  contre 
i  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  carac 

•  tère  public;  •  après  quoi  il  agoutait  u  Dans 

•  ce  cas,  les  poursuites  seront  faites  en  la 

<  ferme  indiquée  dans  l'art.  1"  ci^essus  ;  • 
et  Ton  voit,  à  l'art.  i*%  que  cette  forme  est 
celle  prescrite  en  matière  criminelle  :  le 
projet  établissant  ainsi  la  compétence  du 
jury.  Il  est  manifeste  que  la  commission  n*a 
pas  voulu  de  la  disposition  finale  de  cet 
an.  %  concernant  la  forme  des  poursuites, 
car  elle  Ta  supprimée  et  elle  l'a  remplacée 
par  une  autre  disposition,  dont  la  teneur  est 
toute  différente.  Cette  autre  disposition,  qui 
est  l'art.  4  du  contre -projet  de  la  commis- 
sion, et  aussi  du  décret  tel  qu'il  a  été  voté, 
est  ainsi  conçue  :  <  I^  calomnie  ou  l'Injure 
I  envers  des  fonctionnaires  publics,  ou  en- 
I  vers  des  corps  dépositaires  ou  agents  de 
«  l'aotorité  publique,  ou  envers  tout  autre 

•  corps  constitué,  sera  poursuivie  et  punie 
i  de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou 

<  riiijure  dirigée  contre  les  particuliers , 
c  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  dans  les 

<  dispositions  suivantes.  • 

•  Cet  article  comprend  donc,  dans  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  les  imputations  ca- 


lomnieuses dirigées  contre  les  fonctionnaires 
à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions,  comme 
celles  relatives  à  leur  vie  privée.  Il  veut 
qu'elles  soient  poursuivies  de  la  même  ma- 
jiière  que  la  calomnie  et  l'injure  contre  les 
particuliers;  et  il  ne  dit  plus,  comme  le 
disait  le  projet  du  ministre,  que  la  forme  à 
suivre  sera  celle  prescrite  pour  les  poursuites 
en  matière  criminelle,  et  l'art.  7,  en  rapport 
avec  cette  disposition ,  parte  non-seulement 
de  la  cour,  mais  encore  du  tribunal  où  l'af- 
faire pourra  être  portée.  11  en  résulte  que 
les  arguments  tirés  du  projet  du  ministre, 
de  son  exposé  des  motifs,  et  de  la  législation 
française  dans  laquelle  le  projet  avait  sa 
source,  sont  sans  valeur,  puisque  la  commis- 
sion a  rejeté  la  disposition  du  projet,  et  y  a 
substitué  tout  autre  chose. 

t  Le  demandeur  argumente  aussi  de  ce 
qu'un  des  membres  du  congrès  a  dit,  sans 
contradiction,  que  les  délits  dont  la  future 
loi  s'occupait  devraient  tous  être  jugés  par 
le  jury;  et  de  ce  que  le  projet  a  été  présenté 
sous  l'intitulé  de  décret  concernant  les  délits 
politiques  et  de  la  presse.  Lorsqu'un  membre 
du  congrès  s'exprimait  comme  on  vient  do 
le  rapporter,  c'était  dans  la  discussion  préa- 
lable à  la  nomination  de  la  commission,  et 
non  dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur 
le  contre-iprojet  de  la  commission,  conçu 
dans  d'autres  idées  ;  et  si  le  projet  du  mi- 
nistre était  Intitulé  décret  sur  les  délits  poli- 
tiques et  de  la  presse ,  cet  intitulé  n'a  pas  été 
conservé,  et  le  décret  a  été  inséré  au  Bulletin 
officiel  simplement  sous  le  titre  de  décret  sur 
la  presse.  D'ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  conclure 
du  titre  d'une  loi ,  et  à  plus  forte  raison  de 
celui  d'un  projet  de  loi  :  car  le  litre  de  la  loi 
n'est  pas  la  loi.  Le  décret  du  20  juillet  1851, 
dont  nous  nous  occupons,  fournit  lui-même 
une  preuve  irrécusable  de  cette  vérité  :  car, 
sous  le  titre  de  décret  sur  la  presse,  il  con- 
tient plusieurs  dispositions  sur  les  délits 
commis  par  la  parole,  et  par  la  disposition 
de  son  article  1"  il  introduit  dans  la  légis- 
lation un  nouveau  mode  de  complicité, 
applicable  à  tous  les  crimes  et  délits  généra- 
lement, aux  délits  du  droit  commun  comme 
aux  délits  politiques  et  de  la  presse. 

c  La  thèse  que  les  délits  de  calomnie  et 
d'outrage  contre  des  fonctionnaires,  à  raison 
d'actes  de  leurs  fonctions,  ont,  par  eux- 
mêmes,  un  caractère  politique,  a  été  plu- 
sieurs fois  condamnée  par  les  arrêts  de  cette 
cour  et  par  ceux  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  :  voyez  vos  arrêts  du  29  mai  185G, 
en  cau^e  de  Delescluse  et  consorts  contre  le 
ministère  piiblii',  et  du  G  avril  1857  en  cause 
du  ministère  public  contre  Poirson;  ci  ceux 
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de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  des  5  avril 
1842  et  8  mars  1845.  Les  nouveaux  argu- 
ments, à  Taide  desquels  on  a  reproduit  celte 
thèse,  ne  sont  aucunement  fondés. 

<  Le  pourvoi  présente  un  tecond  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  7  du 
décret  du  20  juillet  1851,  en  ce  que  Tarrét 
de  la  cour  d*appel  a  admis  que  la  juridiction 
correctionnelle  aVait  été  valablement  saisie 
par  une  citation  directe,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  tandis  que  d*après  Tarticle 
précité  elle  ne  peut  Tétre  que  par  une  ordon- 
nance ou  un  arrêt  de  renvoi. 

«  L*art.  4  a  positivement  maintenu,  pour 
la  poursuite  du  délit  de  calomnie  ou  d*injurc 
envers  les  fonctionnaires  publics,  toutes  les 
règles  du  code  d'instruction  criminelle,  sauf, 
y  est -il  dit,  ce  qui  est  sfatué  à  cet  égard 
daus  les  articles  suivants;  et  les  art.  5,  6,  7 
et  8  n'ont  dérogé  à  ces  règles  que  pour  peiv- 
mettre  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations 
contre  les  fonctionnaires ,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  poursuivies  comme  calomnieuses, 
et  pour  tracer  la  marcbe  à  suivre  pour  faii*e 
cette  preuve.  Ce  principe  nouveau,  et  la  ma> 
uière  dont  les  articles  ci -dessus  Font  orga- 
nisé, n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  pour- 
suite par  voie  de  citation  directe.  Lorsqu'il 
est  accordé  au  prévenu,  pour  faire  signifier 
an  ministère  public  ou  à  la  partie  civile,  les 
faits  dont  il  entend  prouver  la  vérité,  avec  lu 
copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usage 
et  avec  l'indication  de  ses  témoins,  un  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  du  jour  où  il  lui  a 
été  donné  connaissahce  qu'il  était  poursuivi 
(lu  chef  de  calomnie  ou  d'injure,  à  raison  de 
rimputalion  de  ces  faits,  peu  importe  que  ce 
soit  par  la  notification  d'uue  ordonnance  ou 
d'un  arrêt  de  renvoi,  ou  par  la  notification  <1<ï 
tout  autre  acte,  que  celle  connaissance  lui 
soit  donnée  :  ce  n'est  là  qu'une  circonstance 
indiiférenle  au  but  de  la  loi,  et  qui  laisse  in- 
tacte la  faculté  qu'elle  a  voulu  créer.  D'après 
cela,  il  faut  admeilre  que  si  l'art.  7  a  pris 
pour  point  de  départ  du  délai  fatal  la  noti- 
fication de  l'ordonnance  ou  de  Tarrét  de 
renvoi,  c'est  exemplativcment,.cl  parce  qu  il 
s'est  préoccupé  d'un  des  cas  qui  peuvent  se 
présenter  dans  ces  poursuites,  et  non  parce 
qu'il  a  voulu  qu'il  intervfnt  nécessairement 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi. 

t  Les  faits  dont  Timputaiion  donne  lieu  ù 
la  poursuite,  peuvent  être  articulés  et  quali- 
fiés daus  une  citation,  ou  dans  tout  autre 
acte,  comme  dans  une  ordonnance  ou  nu 
arrêt  de  renvoi  :  s'il  n'y  a  pas  articulation  et 
qualification  sulfisaule,  le  délai  de  quinze 
jours  ne  courra  pas  contre  le  prévenu ,  et  il 


pourra  former  la  demande  d'un  délai  lorsque 
les  faits  dûment  articulés  et  qualifiés  lui  au- 
ront été  notifiés. 

«  La  peine  de  la  déchéance,  dont  il  s'agit 
au  paragraphe  de  l'art.  7,  est  faite  pour  le  pré- 
venu qui  reste  sans  agir  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  des  faits  articulés  et  qua- 
lifiés, et  qui  par  là  donne  à  penser  qu'il  se 
trouve  dans  1  impossibilité  de  faire  aucune 
preuve  :  elle  ne  s'attache  qu'au  retard,  et  elle 
est  iudépendaute  de  la  nature  de  l'acte  par 
lequel  la  mise  en  demeure  a  été  faite,  et 
doui  la  signification  a  i^it  courir  le  délai 
fatal. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, avec 
condamnation  du  demandeur  à  l'amende  et 
aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  d'incompé- 
tence présenté  par  le  demandeur  à  raudienoc, 
fondé  sur  ce  que  tout  délit  de  calomnie  pour 
imputation  dirigée  contre  un  fooctionnaire 
public  à  raison  de  laits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, a  un  caractère  politique  de  la  compé- 
leuce  du  jury,  et  qu'aux  termes  du  décret  du 
20  juillet  1831,  la  connaissance  en  appar- 
tient exclusivement  à  la  cour  d'assises;  qui*. 
par  suile  le  tribunal  correctionnel  a,  dans 
l'espèce,  iucompétemment  connu  des  pour- 
suites dirigées  contre  le  demandeur  en  cas- 
sation à  raison  de  l'imputation  verbale  qui 
lui  est  reprochée; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  le 
demandeur,  que  le  projet  de  décret  sur  les 
délits  politiques  et  de  la  presse  présenté  au 
congrès  national  par  le  ministre  de  la  justice 
dans  la  séance  du  19  mai  1831,  attribuait, 
par  ses  articles  1  et  2,  juridiction  aux  cours 
d'assises  pour  conimîlre  des  poursuites  en 
matière  d'imputations  calonmieuscs  dirigées 
de  quelque  manière  que  c'eût  éié,  contre  les 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  le  projet  mi- 
nistériel a  subi  divers  changements  daus  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  congrès,  et 
que  loin  que  le  législateur,  par  son  décret  du 
20  juillet  suivant,  ait  assimilé  toute  calomnie 
ou  injure  envers  des  fonctionnaires  publics 
à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
aux  délits  politiques  de  la  compétence  du 
jury,  il  résulte  au  contraire  de  l'article  4  de 
son  décret  qu'il  a  repoussé  cette  assimila- 
tion, en  statuant  que  ce  délit  sera  p(mrsuivi 
et  puni  de  la  même  manière  que  la  caiouiuic 
ou  l'injure  dirigée  contre  les  particuliers, 
disposition  qui  établit  évidemment  la  com- 
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pétencc  da  tribunal  oorrccliuDool  pour  en 
coonattre  ;  que  le  premier  moyeu  de  cassa^ 
iioo  est  donc  déuué  de  fondement. 

Sur  le  deuxième  moyen  présenté  subsi- 
diairement  consistant  dans  la  violation  et 
fausse  application  des  art.  4, 5,  7  et  8  du  dé- 
cret du  ÎO  Juillet  1851,  en  ce  que  Tarrét  dé- 
DODcé  a  déclaré  que  le  tribunal  correction- 
nel a  été  légalement  saisi  par  la  citation  di- 
recte du  ministère  public,  tandis  qu*il  ne 
poiiYait  Tétre  qu*en  vertu  d'une  ordonnance 
ou  d'un  arrêt  de  renvoi  ; 

Attendu  que  Tart.  é  du  décret  en  statuant 
en  termes  généraux,  que  la  calomnie  et  Pin- 
jore  envers  les  fonctionnaires  publics  sera 
poursuivie  et  punie  de  la  même  manière  que 
la  calomnie  ou  Tinjure  dirigée  contre  les 
particuliers,  admet  nécessairement  comme 
roDséquence,  que  le  tribunal  correctionnel 
peut  être  saisi  des  poursuites  par  toutes  les 
voies  énoncées  dans  Tart.  i82  du  code  d'iii 
struction  criminelle,  parmi  lesquelles  est 
comprise  la  citation  directe; 

Qoe  Part.  4  ne  fait  à  ce  sujet  aucune  ex- 
ception; que  les  mots  :  Sauf  ce  qui  est  statué 
à  cet  égard  par  /es  dispositions  suivantes  qui 
le  terminent,  n*ont  évidemment  trait,  ain^^i 
que  le  décide  Tarrét  attaqué,  qu'au  principe 
uouveau  établi  par  Tart.  5  du  décret  q^ii 
permet  la  preuve,  même  par  témoins,  de  la 
vérité  des  faits  imputés  au  fonctionnaire  a 
raison  de  ses  fonctions,  mais  n'ont  nullement 
pour  but  de  roodiOer  la  généralité  de  Paru  4, 
quant  au  mode  de  poursuite  qu*il  admet; 

Que  Texclusion  de  la  citation  directe  ne 
résulte  nullement  des  art.  7  et  8  du  décret, 
car  de  ce  que  ces  articles,  pour  le  cas  spé- 
cial où  Tinculpé  se  trouve  renvo}-é  devant  le 
tribunal  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  font 
partir  de  la  aotification  de  ces  actes,  le  délai 
qu'ils  accordent  pour  faire  les  signiflcations 
qu'ils  prescrivent,  on  ne  peut  logiquement 
eo  inférer  que  le  législateur  a  par  là  interdit 
(le  saisir  le  tribunal  autrement  que  par  une 
ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi  ;  qu'il  faut 
admettre  que  si  telle  eût  été  sa  volonté,  il 
Teûl  déclaré  en  termes  exprès; 

Qu'il  est  si  peu  permis  de  lui  supposer 
riulention  d'exclure  la  citation  directe  en 
celte  matière,  que  celle-^ïi  ne  prive  nulle- 
ment le  prévenu  du  droit  que  lui  donne  l'ar- 
ticle 5  du  décret  de  faire  la  preuve  des  faits 
imputés  au  fonctionnaire,  et  d'obtenir  à  cet 
effet  du  tribunal  tel  délai  qui  serait  jugé  con- 
venable ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  en  déclarant  que  le  tribunal 
correctionnel  a  été  légalement  saisi  de  la  con- 


naissance du  délit  imputé  au  demandeur  pitr 
la  citation  donnée  directement  par  le  minis- 
tère public,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  7  mars  1859.  —  î*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  Bl.  Mareq.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
-  PL  M.  Orts. 


1^"  JURE.  —  Officier  de  police  judiciaire. 

—  Certificat.  —  Incapacité. 
2»  DÉMENCE.  —  Question  particulière. — 

Culpabilité. 
3«  MOTIFS.  —  Valeur.  —  Appréciation. 
4*  JURY.  —  Liberté  d'appréciation. 
5^"  HUIS-CLOS.  —  Rétablissement  de   la 

PUBLICITÉ.  —  Intérêt  de  l'accusé. 

1**  Un  juré  qui,  en  qualité  de  bourgmestre, 
a  donné  des  renseignements  par  écrit  sut- 
un  accusé,  ne  peut  siéger  dans  le  jury 
appelé  à  juger  cet  accusé;  il  doit  en  con- 
séquence être  dispensé,  (Code  d'instruction 
crifninelle,  art.  383.) 

2°  La  question  de  démence  rentrant  dans 
celle  de  culpabilité,  ne  doit  pas  faire  le 
sujet  d'une  question  particulière;  c'est 
donc  à  bon  droit  qu'une  cour  d'assises  se 
refuse  à  poser  au  jury  la  question  de  dé- 
mence. La  loi  du  \S  juin  iSliO,  sur  le  ré- 
gime des  aliénés,  est  ici  sans  application. 
(Code  pénal,  art.  U.) 

3"  L'arrêt  de  la  cour  sur  ce  point  est  suffi- 
samment motivé  dès  qu'il  renferme  des 
considérations  de  fait  et  de  droit  qui  s'y 
rapportent  directement.  (Constitution,  arli- 
clc  97.) 

4^  La  cour  en  statiuint  sur  la  demande  de 
l'accusé  relativement  à  la  question  de 
démence  et  en  laissant  (Tailleurs  au  jury 
la  liberté  etitiére  de  se  prononcer  sur  la 
culpabilité,  ne  saurait  être  considérée 
comme  exprimant  prématurément  son 
opinion  sur  l'existence  du  fait.  (Loi  du 
15  mai  18i9,  art.  2.) 

5**  Lorsque  le  fiuis-clos  a  été  prononcé  et 
qu'il  a  été  suspendu  pour  prononcer  un 
arrêt  incidentel,  il  ne  doit  pas  être  déclaré 
de  nouveau  si  les  débats  ont  été  clos  après 
cet  arrêt.  L'accusé  est  d'ailleurs  sans  in- 
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térêt  à  se' faire  un  moyen  du  rétablisse- 
ment de  la  publicité  de  l'audience.  (Con- 
stitution, art.  96.) 

(de  duytscher.) 

Le  demandeur  avait  été  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occideniaie 
du  chef  d'attentat  aux  mœurs.  Condamné  n 
dix  années  de  réclusion  et  aux  peines  acces- 
soires, il  s'est  pourvu  en  cassation  en  se 
Tondant  sur  divers  moyens  que  Tarrét  fait 
suffisamment  connaître  et  que  M.  Tavocat 
général  Cloquette  a  combattus  dans  les  termes 
suivants  : 

f  Le  premier  moyen  est  tiré  de  ce  que  le 
sieur  Bekaert,  bourgmestre  de  la  commune 
cl'Âssenede,  Tun  des  jurés  titulaires,  a  été 
déclaré  incapable,  par  application  de  Far- 
licle  383  du  code  d'instruction  criminelle, 
de  faire  partie  du  jury  de  jugement,  comme 
ayant,  en  sa  qualité  d'oflicier  de  police  judi- 
ciaire, donné  au  procureur  du  roi  des  ren- 
seignements par  écrit,  relatifs  à  cette  affaire  ; 
tandis  que  les  renseignements  dont  il  s'agit, 
se  rapportant  uniquement  à  la  vie  anté- 
rieure et  à  la  réputation  de  l'inculpé,  et 
n'ayant  que  le  caractère  d'un  certificat  de 
vie  et  de  mœurs,  le  bourgmestre  d'Assenede 
n'avait  pas  fait  un  acte  de  police  judiciafre, 
en  les  recueillant  et  en  les  transmettant,  et 
avait  simplement  agi  à  titre  d'administra- 
teur. 

c  Si  l'on  pouvait  considérer  ce  fait  comme 
n'étant  pas  un  acte  d'instruction,  quoiqu'une 
recherche  de  la  vie  antérieure  de  l'inculpé 
semble  avoir  ce  caractère,  il  faudrait  égale- 
ment dire  que  c'est  comme  officier  de  police 
judiciaire  que  le  bourgmestre  l'a  posé. 

i  C'est  en  cette  qualité  que  ces  rensei- 
gnements lui  avaient  été  demandés  par  le 
procureur  du  roi,  comme  il  résulte  formel- 
lement des  deux  tableaux  imprimés  daus 
lesquels  il  les  a  consignés.  Il  a  dû,  pour  les 
fournir,  consulter  des  documents  ou  se  livrer 
à  une  investigation  du  réassort  de  la  police 
judiciaire,  et  qui  pouvait  exercer  de  l'in- 
fluence sur  l'action  du  ministère  public. 

c  On  ne  peut  donc  assimiler  de  pareils 
renseignements  à  des  certificats  de  vie  et  de 
mœurs,  délivrés  à  des  administrés,  dans  un 
intérêt  purement  civil,  et  n'ayant  aucun 
rapport  avec  des  poursuites  devant  une  ju- 
ridiction répressive. 

<  Le  deuxième  moyen  se  divise  en  troi  s  pa  r- 
ties.  Dans  la  première,  le  pourvoi  soutient 
que  la  cour,  en  refusant,  par  un  arrêt  inci- 


denlel,  de  poser  au  jury  la  question  de  dé- 
mence, a  violé  l'art.  64  du  code  pénal  et 
l'art.  12  de  la  loi  du  18  juin  1850,  et  qu*elle 
a  méconnu  les  droits  de  la  défense. 

c  L'art.  339  du  code  d'inst  crim.  veut 
que  lorsque  la  défense  présente  une  excuse, 
cette  excuse  fasse  l'objet  d'une  question 
spéciale.  Mais  la  démence  n'est  pas  une 
excuse;  c'est,  selon  l'art.  64  du  code  pénal, 
une  circonstance  qui  fait  qu'il  n*y  si  ni  crime 
ni  délit,  parce  qu'elle  est  destructive  de  la 
volonté,  un  des  éléments  essentiels  de  la 
criminalité,  et  l'art.  339  ne  lui  est  pas  appli- 
cable. 

«  T^e  code  d'instruction  criminelle  ne 
prescrit,  par  aucun  autre  article,  de  diviser 
dans  des  questions  distinctes  les  éléments  de 
la  criminalité.  Il  exclut  même  cette  marche, 
en  disant,  à  son  art.  337,  que  la  question, 
résultant  de  l'acte  d'accusation,  sera  posée 
dans  ces  termes  :  V accusé  est-il  coupable? 
question  unique  et  complexe,  qui  porte  sur 
tous  les  éléments  de  la  criminalité,  sur  la 
volonté  et  conséquemmetit  sur  l'absence  de 
démence,  comme  sur  la  matérialité  du  fait. 

c  La  question  de  démence  se  trouvait 
donc  implicitement  comprise  dans  la  ques- 
tion prnicipaie,  et  il  devenait  inutile  de  la 
poser  spécialement.  La  cour,  en  rejetant  la 
demande  du  conseil  de  l'accusé,  teùdante  à 
ce  qu'on  posât  la  question  relative  4  la  dé-  ' 
mence,  n'a  ni  contrevenu  à  l'art.  408  du  même 
code,  ni  méconnu  les  droits  de  la  défense  ; 
car  cet  article,  dans  sa  seconde,  partie,  ne 
concerne  que  les  demandes  de  l'accusé,  qui 
tendent  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi. 

c  Ce  qui  résulte  des  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  ce  qui  a  été  sanc- 
tionné en  France,  par  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  cour  de  cassation,  n'a  pas  été 
changé  par  la  loi  belge  du  18  juiu  1850. 
L'art.  12  de  cette  loi,  invoqué  par  le  pourvoi, 
ne  contient  qu'une  disposition  d'admiuistra- 
tion,qui  n'a  aucunement  pour  but  de  déroger 
au  code  d'instruction  criminelle,  et  d'où  on 
ne  peut  induire  que  le  législateur  ait  voulu 
que  la  démence  d'un  accusé,  quand  elle  de-, 
vient  One  cause  d'acquittement,  soit  formel- 
lement constatée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, et  fasse  à  cette  tin,  lors  de  la  positiou 
des  questions,  l'objet  d'une  question  spé- 
ciale. 

«  Ce  tnoyeu,  en  second  lieu, est  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  97  de  la  Couslituliou, 
résultant  de  l'insuffisance  des  motifs  de  l'ar- 
rêt, qui  a  refusé  de  poser  la  question  de 
démence.  Le  pourvoi  soutient  que  la  cour, 


COUR  DE  CASSATION. 


131 


en  moiÎTant  cet  arrêt  «  sur  ce  qu*il  n'est 
«  résulté  de  rinstruction  de  Taflaire  aucuoe 
t  preuve,  ni  indice  quelconque,  que  Taccusé 
«  était  dans  uh  état  de  démeuce,  à  Pépoque 
t  ou  il  aurait  posé  les  faits  qui  lui  sout 
«  reprochés»  n*a  fait  que  résoudre  la  ques- 
•  tioo  par  la  question,  et  que  pareil  motif 
«  ne  satisfait  pas  k  la  loi;  i  mais  le  pourvoi 
omet  de  dire,  et  nous  relevons  cette  omission, 
que  Tarrét,  à  la  suite  de  ce  premier  motif, 
eu  ajoute  un  second,  en  disant  <  que  d*ail- 
I  leurs  la  question,  relative  à  Pétat  d'esprit 
t  de  Faccusé,  est  comprise  dans  la  question 
<  principale  posée  au  jury,  savoir  si  Taccusé 
«  est  coupaJMe  des  faits  mis  à  sa  charge.  > 

<  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces 
motifs,  il  est  évident  qu'en  tous  cas  ils  sa> 
tisfont  à  la  loi;  car,  pour  que  la  loi  soit 
violée,  il  faut  qu'il  v  ait  absence  de  motifs  ; 
et  elle  ae  l'est  pas,  lorsque  le  juge  ne  donne 
que  des  motife  insuffisants  ou  erronés. 

c  Le  conseil  de  l'accusé  avait  principale- 
ment invoqué,  k  l'appui  de  ^es  conclusions 
tendantes  à  faire  poser  la  question  de  démence, 
fart.  12  de  la  loi  du  18  juin  1850,  et  c'est 
surtout,  en  ce  que  les  motifs  de  l'arrêt  n'ont 
pas  rencontré  directement  ce  moyen,  que  le 
pourvoi  les  attaque;  mais  on  sait  assez  que 
les  juges»  pour  donner  des  motifs  suffisants 
de  leur  décision,  ne  sont  pas  tenus  de  se 
'prononcer  sur  Ions  les  moyens  à  l'appui 
d'an  chef  de  conclusions. 

t  Ce  même  moyen,  dans  sa  troisième 
partie,  reproche  à  l'arrêt  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  15  mai  1849,  en  ce  que 
la  cour  y  a  déclaré  son  opinion  sur  l'exis- 
tence du  crime,  avant  de  soumettre  la  ques- 
tion au  jury,  et  sans  que  celui-ci  se  soit  pro- 
noncé pour  l'affirmative  par  7  voix  contre  5, 
seul  cas  où  la  cour  est  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  la  question  de  fait;  et  d'avoir,  en  tous 
cas,  violé  les  droits  de  la  défense,  en  ce  que 
la  coar,  en  y  manifestant  son  opinion  pré- 
maturément, a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  a  exercé  une  Influence  illégale  sur  l'esprit 
des  jurés. 

«  La  cour  n'a  pas  délibéré  et  ne  s'est  pas 
prononcée,  comme  le  pourvoi  le  suppose,  sur 
la  question  si  l'accusé  était  coupable  du  fait 
principal,  et  c'est  pour  le  cas  oh  la  cour 
statue  sur  cette  question,  que  la  disposition 
(le  l'art  2  de  la  loi  de  1849  est  faite.  Elle 
n'a  fait  que  statuer,  conformément  à. ses  al- 
iributioQS,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  poser  la  question  de  démence, 
comme  le  conseil  de  l'accusé  y  concluait. 
Si  pour  motiver  son  arrêt  de  rejet  clic  a  dit 
qu'il  n'était  résulté  de  l'instruction  de  l'af- 


faire aucune  preuve  ni  indice  de  démence, 
ei  si  elle  a  ainsi  émis  son  opinion  sur  l'état 
allégué  de  démence,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  n'a  fait  que  vider  l'incident,  et 
qu'elfe  n'a  pas  statué  sur  la  culpabilité,  ni 
sur  aucun  de  ses  éléments.  Elle  n'a  pu  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  en  motivant, 
selon  sa  conviction,  l'arrêt  incldentel  qu'elle 
avait  à  rendre,  et  que  la  loi  lui  imposait  le 
devoir  de  motiver.  En  exprimant  ainsi  sou 
opinion  sur  l'état  de  démence,  elle  n'a  voulu 
exercer  aucune  influence  sur  le  jury,  et  elle 
n'a  commis  aucune  illégalité.  Le  jury  était 
averti  que  ee  n'était  que  dans  la  sincérité  de 
sa  conscience  qu'il  devait  rechercher  si  l'ac- 
cusé était  coupable. 

«  Le  troisième  moyen  accuse  la  violation  de 
l'art.  96  de  la  Constitution,  en  ce  que  la 
cour,  contrairement  à  l'arrêt  qui  l'ordonnait 
ainsi,  n'a  pas  maintenu  le  huisKîlos  jusqu'à 
la  position  des  questions  exclusivement,  et 
ce  sans  nouvel  arrêt  qui  eût  levé  le  huis- 
clos. 

c  L'article  précité  de  la  Constitution  per- 
met de  prononcer  le  buis-clos  par  un  juge- 
ment, qui  déclare  que  la  publicité  serait  dan- 
gereuse pour  l'ordre  ou  les  mœurs,  ce  qui  a 
été  observé.  Il  ne  s'occupe  ni  du  maintien  du 
huis-clos,  quand  il  a  été  prononcé,  ni  de  la 
manière  de  le  lever,  et  on  ne  voit  pas  en  quoi 
les  circonstances,  invoquées  par  le  pourvoi, 
ont  pu  violer  cet  article. 

€  Ces  circonstances  ne  peuvent  non  plus 
autoriser  un  recours,  comme  ayant  préjudicié 
à  l'accusé  et  à  sa  défense.  Aucune  nullité  ne 
peut  résulter,  pour  l'accusé,  de  ce  que  l'arrêt, 
qui  a  ordonné  le  huis-clos,  n'a  pas  été  exé- 
cuté, et  à  plus  forte  raison  de  ce  qu'il  n'a 
été  ex^uté  qu'imparfaitement;  car  le  huis- 
clos  ne  fait  que  restreindre  les  garanties  que 
la  publicité  des  audiences  assure  à  l'accusé, 
et  n'est  ordonné  que  dans  un  intérêt  d'ordre 
et  dé  morale  publique,  dont  l'appréciation 
appartient  toujours  au  tribunal.  Il  importe 
aussi  fort  peu  à  Taccusé,  que  le  huis-clos  ait 
été  levé  expressément  par  un  arrêt,  ou  qu'il 
ait  seulement  été  levé  de  fait.  Sous  tous  ces 
rapports,  l'accusé  est  parfaitement  désinté- 


«  Toutes  les  formalités  substantielles,  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  du  reste  été 
observées  ;  et  la  peiue  justement  appliquée. 
Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi  avec 
condamnation  du  demandeur  aux  dépens.  » 

aru£t. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  do 
cassation  :  —  violation  des  art.  8  et  583  du 
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code  d'instruciion  criminelle,  en  ce  que  la  i 
cour  a  écarté  à  tort  J.-B.  Bciiaen,  sixième 
juré,  (le  la  liste  ; 

Alteudu  qu'en  adoptant  les  motifs  exposés 
nu  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, 
la  cour  d*assises  a  constaté  en  fait  que  le 
juré  Bekaeri  a,  en  sa  qualité  de  "bourgmestre 
de  la  commune  d'Âssenede,  et  d'odicier  de 
liolice  judiciaire,  donné  des  renseignements 
par  écrit  relatifs  k  la  présente  affaire; 

Que  déclarant  en  conséquence  ledit  juré 
incapable  d*y  remplir  ses  fonctions,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  8  et  585  du  code  d'in- 
struction criminelle,  elle  en  a  foit  une  juste 
application  ; 

Attendu  au  surplus,  que  les  informations 
sur  la  vie  et  les  mœurs  d*un  individu  pré- 
venu d*une  série  de  faits  contraires  à  la  mo- 
rale, font  essentiellement  partie  de  rinstruc- 
lirm  judiciaire  ayant  ces  faits  pour  objet; 

Sur  le  premier  membre  du  deuxième  moyen  : 

-  -  violation  de  Tart.  6i  du  code  pénal,  et 
12  de  la  loi  au  i8  juin  i850,  en  ce  que  la 
cour  d'assises  a  refusé  de  poser  au  jury  la 
question  de  démence; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  64  du 
code  pénal,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque 
le  prévenu  était  en  démence  au  temps  de 
Taction;  qu'il  suit  de  là  que  cette  démence 
enlève  à  l'action  toute  criminalité;  que  la 
question  de  son  existence  rentrant  ainsi  dans 
celle  de  culpabilité  posée  au  jury,  elle  ne 
doit  faire  l'objet  d'aucune  question  particu- 
lière; qu'aussi  l'art.  559  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  se  borne  à  ordonner  la  t>osi- 
tion  de  pareille  question  à  la  demande  de 
l'accusé  lorsque  le  fait  par  lui  proposé  est 
admis  comme  excuse  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  juin  1850  sur  le 
régime  des  aliénés  n'est  autre  qu'une  loi  de 
police  administrative  émanée  conformément 
aux  dispositions  des  art.  3,  n"*  6,  tit.  XI,  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  n«  1,  de 
celle  des  19-22  juillet  1791  pour  assurer  la 
sûreté  publique  et  individuelle,  et  qu'elle  n'a 
aucun  rapport  à  la  législation  pénale  ni  à  la 
procédure  criminelle; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
la  cour  d'assises  n'a  pas  violé  l'art.  64  du 
code  pénal  et  n'a  pu  violer  l'an.  12  de  la  loi 
du  18  juin  1850; 

Sur  le  second  membre  du  deuxième  moyen  : 

—  violation  de  l'art.  97  de  la  Constitution 
en  ce  que  la  décision  susmentionnée  ne  se- 
rait pas  suffisamment  motivée  ; 

Attendu  que  l'article  invoqué  ordonne  pu- 
rement et  simplement  de  motiver  les  déci- 


sions judiciaires  sans  s'occuper  de  la  valeur 
des  motifs  que  le  juge  pourrait  indiquer  pour 
justifier  ces  mêmes  décisions,  ce  qui  doit 
faire  l'objet  de  l'appréciation*  de  la  juridic- 
tion à  laquelle  ce  juge  ressort; 

Attendu  au  surplus,  qu'outre  le  motif  en 
fait  qui  précède  le  dispositif  de  l'arrél,  celui- 
ci  en  renferme  un  second  en  droit  tenilani 
à  le  justifier;  que  partant,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  l'envisage,  l'on  ne  saurait  y 
trouver  la  violation  de  l'art.  97  de  la  Consti- 
tution invoquée  par  le  demandeur; 

Sur  le  troisième  membre  du  deuxième 
moyen  :  —  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
15  "mai  1849,  en  ce  que  la  cour  a,  par  le 
motif  qu'elle  donne  de  sa  décision,  prématu- 
rément énoncé  son  opinion  sur  les  faits  du 
procès  ; 

Attendu  que  dans  une  décision  judiciaire, 
il  faut  avant  tout  considérer  le  dispositif,  et 
qu'en  rapportant  ce  dispositif  au  double  mo- 
tif qui  le  précède  et  l'accompagne,  on  ne 
saurait  y  voir  la  manifestation  d'une  opinion 
absolue,  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
de  la  démence  au  point  d'en  soustraire  l'ap- 
préciation au  jury,  qui  restait  saisi  de  la 
question  concernant  l'existence  du  crime 
dans  tous  ses  éléments,  ainsi  que  M.  le  pré- 
sident des  assises  le  lui  a  rappelé  en  remet- 
tant les  questions  qu'il  avait  à  résoudre; 

Attendu  que  le  jury  ayant  répondu  aux 
questions  à  lui  posées  à  la  grande  majorité, 
il  n'y  avait  lieu  à  appliquer  l'art.  2  de  la  loi 
du  15  mai  1849,  dont  la  violation  est  à  tort 
invoquée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  violation  de 
Tart.  96  de  la  Constitution,  en  ce  que  le 
huis-clos  ayant  été  ordonné  par  arrêt,  et 
Taudience  ayant  été  rendue  publique  pour  la 
prononciation  d'un  arrêt  incidcntel  sur  la 
position  des  questions,  le  huis-clos  n'a  plus 
été  rétabli  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  an 
nom  de  l'accusé  qui  ont  provoqué  rarréi 
incidentel  prouvent,  par  leur  objet,  la  posi- 
tion d'une  question  au  jury  ;  que  les  débats 
étaient  parvenus  à  leur  terme;  qu'aussi  le 
procès-verbal  de  l'audience  constate  qu'après 
la  prononciation  de  l'arrêt  qui  rejette  ces 
conclusions,  et  avant  la  clôture  des  débats, 
M"  Devos,  ainsi  que  M.  le  procureur  général, 
à  ce  interpellés  par  M.  le  président,  ont  dé- 
claré renoncer  k  la  parole,  qu'il  ne  pouvait 
conséqtiemment  y  avoir  lieu  à  rétablir  le 
huis-clos  qi^i  était  désormais  sans  objet,  et 
que  par  une  conséquence  ultérieure,  l'arti- 
cle 96  de  la  Constitution  n*a  été  violé  ni 
faussement  appliqué; 


COUR  DE  CASSATION. 


133 


Qo'en  tout  cas,  le  demandeur  est  saus 
intérêt  pour  se  faire  uo  moyen  du  rétablisse- 
ment de  la  publicité  de  Taudience; 

Et  attendu,  au  surplus»  que  toutes  les 
formalités  substantielles  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  observées  et  qu'il  a 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale 
au  fait  reconnu  constant; 

Par  CQS  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  i  avril  1859.  —  'à*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron  de 
Fierlaot.  —  Cond,  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


DÉTOURNEMENT.  -  Voiturier.  —  Vol.  — 
Abcs  de  confiance. — Règlement  de  juges. 

Le  détournement  commis  par  le  voiturier 
chargé  de  remettre  à  destination  les  ob- 
jets soustraits,  eonsti/ue,non  pas  l'abus 
de  confiance  prévu  par  Vart.  408  du  code 
pénal j  mais  le  vol  qualifié  par  l'art.  386, 
fi«  4,  de  ce  code. 

(le  proc.  général  près  la  cour  d'appel  de 

LIEGE  ,  demandeur  EN  RÈGLEMENT  DE  JUGES, 
—  C.  BARTHÉLÉMY.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Liège  avait  formé  une  demande  en  règle- 
ment de  juges  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. 

Jean-Jacques  Barthélémy,  ouvrier  au  ser- 
vice du  sieur  Raskin,  commissionnaire  en 
rouhge,  fut  chargé  en  cette  qualité,  par  son 
maître,  d'opérer  le  transport  de  cinquante 
sacs  de  grains  destinés  à  un  meunier  de 
Li^e. 

Barthélémy  fut  soupçonné  d'avoir  détourné 
un  des  cinquante  sacs  de  grains  qui  ne  fut 
pas  remis  à  sa  destination. 

Par  suite  de  l'instruction  dirigée  de  ce 
chef  à  la  charge  dudit  Barthélémy,  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Liège,  jugeant 
la  prévention  suffisamment  éiablie,  renvoya 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
du  chef  du  délit  qui  lui  était  imputé,  en  le 
considérant  comme  constituant  l'abus  de 
confiance  prévu  et  puni  par  l'art.  408  du 
code  pénal. 

Cette  ordonnance,  en  date  du  8  octobre 
1858,  n'ajiant  pas  été  frappée  d'opposition, 
avait  acquis  un  caractère  définitif  et  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 
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Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Liège,  Barthélémy  y  fut  condamné  le 
25  janvier  1859  à  i  mois  de  prison  et  à  35  fr. 
d'amende  en  venu  de  l'art.  408  précité  et 
sur  les  conclusîo)is  conformes  du  ministère 
public. 

Sur  le  double  appel  du  condamné  et  du 
procureur  du  roi ,  la  cour  d'appel  de  Liège 
se  déclara  incompétente,  par  le  motif  que  le 
fait  à  charge  de  Barthélémy  constituait  le 
crime  prévu  par  le  n^"  4  de  l'art.  586  du  code 
pénal.  Son  arrêt,  en  date  du  17  février  1859 , 
est  aussi  passé  en  force  de  chose  jugée  faute 
d'avoir  été  attaqué  en  cassation. 

A  la  vérité  b  chambre  du  conseil  aurait 
pu  renvoyer  la  cause  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ;  mais  pour  user  de  cette  fa- 
culté en  conformité  de  l'article  4  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  il  eût  fallu  que  la  chambre  mo- 
tivât spécialement  son  ordonnance  et  que 
celle-ci  fût  rendue  à  l'unanimité  des  juges, 
ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 

Dans  cet  état  de  choses  et  en  présence  de 
deux  décisions  absolument  contradictoires 
sur  le  point  de  compétence,  émanant  d'auto- 
rités indépendantes  entre  elles,  et  devenues 
irréformables  parles  voies  ordinaires,  l'une  à 
défaut  d'opposition,  l'autre  à  défaut  de  pour- 
voi dans  les  délais  légaux,  et  qui  arrêtaient 
le  cours  de  la  justice,  l'intervention  de  la 
cour  de  cassation  devenait  indispensable 
pour  lui  rendre  son  cours  régulier  et  dé- 
cider à  quel  juge  cette  affaire  devait  être 
renvoyée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges,  formée  par  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Liège  en 
cause  de  Jean-Jacques  Barthélémy. 

Vu  les  articles  525  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Liège,  en  date 
du  8  octobre  1858,  le  prévenu  Barthélémy  a 
été  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  être  jugé  sur  le  vol,  lui  imputé,  d'avoir 
détourné  uo  des  cinquante  sacs  de  grains 
qu'il  avait  été  chargé  par  son  maître,  com- 
missionnaire en  roulage,  de  remettre  à  leur 
destination,  et  que  par  jugement  rendu  le 
25  janvier  1859,  le  tribunal  correctionnel  de 
Liège  l'a  condamné  à  deux  mois  d'empri- 
sonnement et  à  une  amende  de  25  francs; 

Attendu  que  sur  appel  interjeté  par  le 
ministère  public ,  la  cour  d'appel  de  Liège 
voyant  dans  cette  affaire  le  crime  prévu  par 
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le  D^"  i  de  Fai'l.  586  du  code  pénal,  s^esl  dé- 
clarée incompéteuie  par  arrêt  du  17  février 
1859; 

Âlteada  que  les  décisions  rendues  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège  cl 
par  la  cour  d*appel ,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  ne  peuvent  coexister, 
comme  absolument  contradictoires  sur  le 
point  de  compétence;  qu*elles  émauent  d^au- 
torités  Indépendantes  entre  elles;  qu'ayant 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  étant 
devenues  irréformables  par  les  voies  ordi- 
naires, Tune  à  défaut  d'opposition  et  Tautre 
à  défaut  de  pourvoi  dans  les  délais  légaux, 
elles  arrêtent  le  cours  régulier  de  la  justice, 
ce  qui  nécessite  Finterveniion  de  la  cour  de 
cassation  pour  lui  rendre  son  cours  régulier 
et  décider  à  quel  juge  raffairc  doit  être  ren- 
voyée; 

Attendu  que  d'après  Tinstruction  et  les 
motifs  consignés  dans  Tarrél  de  la  cour  d'ap- 
pel ,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, le  fait  imputé  au  prévenu  révèle 
le  caractère  d'un  crime  punissable  de  peines 
affiictives  et  infamantes,  d'après  l'art.  o8G, 
n^é.du  code  pénal; 

Qu'en  conséquence  c'est  avec  raison  que  la 
cour  d'appel  de  Liège,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  s'est  déclarée  in- 
compétente,  et  que  par  suite  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Liège  doit  être  annulée  en  ce  qu'elle  a  ren- 
voyé le  prévenu  devant  le  tribunal  correc* 
tionnel; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'ordon- 
nance rendue  le  8  octobre  i858  par  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Liège,  en  ce 
qu'elle  renvoie  le  prévenu  Barthélémy  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Liège, 
déclare  que  ladite  ordonnance  sera  regardée 
comme  non  avenue  en  ce  poFnt;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Liège 
pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général  qui 
lui  seront  soumises;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  tri« 
budal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment de  Liège  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'ordounauce  annulée. 

Du  21  mars  1859,  —  2«  cb.  —  Préê.  M.  le 
eomte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Concl,  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  —  Uâbi- 

TATlON  COMMUNIE.  —  DlTISlON. 

CENS  (b/ises  Di).  —  Possession.  —  ApMté- 

CIATION   SOUVERAINE    DE    FAITS    BT   CIRCON- 
STANCES. 

La  contribution  personnelle  doit  être  parta- 
gée également  entre  tous  ceux  qui  habi- 
tent  en  commun  et  au  même  titre  laméme 
maison  :  elle  ne  peut  être  intoquée  par 
Vun  à* eux  seulement,  notamment  à  titre 
de  supérieur  d*une  communauté  reti- 
gieuse,  pour  parfaire  son  cens  élseiorsU, 
(Loi  du  28  juin  1822.  art.  6.)  Celui-êi,  d4sng 
ce  cas,  ne  possède  pas  les  bases  du 
cens.  L'appréciation  des  faits  et  circon- 
stances et  de  la  possession  des  bases  mê- 
mes du  cens  est  dans  le  domaine  des  Juges 
du  fond, 

(LIETAER,  —  C.  SCUEPPEftS.) 

Le  billetde  contribution  personnelle  adressé 
au  sieur  Lietaer,  prêtre  et  principal  du  col- 
lège de  Thielt,  au  commencement  de  rannée 
1858,  contenant  invitation  de  répondre  aux 
dix -sept  questions  ordinaires  soumises  à 
tous  les  contribuables ,  portait  en  tête  ces 
mots;*  Lietaer,  Edouard,  supérieur  d'une  com-- 
munauté  religieuse,  i 

L'avertissement  qui  s'en  était  suivi  et  qui 
contenait  la  quittance  du  payement  de  la  co- 
tisation effectué  par  le  sieur  Lietaer,  quali- 
fiait également  celui-ci  de  supérieur  d'une 
communauté  religieuse. 

Lietaer  ayant  été  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  de  la  commune  de  Thielt,  le  lieur 
Scheppers  réclama  contre  cette  inscription, 
en  soutenant  que  la  contribution  personnelle 
invoquée  par  le  sieur  Lietaer  à  l'effet  d'éta* 
blir  qu'il  payait  le  cens  requis  pour  être 
électeur,  ne  pouvait  lui  servir  à  cette  fin, 
parce  que,  ayant  payé  celte  contribation  en 
qualité  de  supérieur  d'uni  communauté  reli- 
gieuse, c'était  la  communauté  même  qui  pos- 
sédait les  bases  du  cens  et  non  pas  lui. 

Cette  réclamation  fut  rejetée  par  décision 
du  collège  échevinal  de  Thielt,  en  date  du 
15  mai  1858,  ainsi  coûçoe  : 

t  En  ce  qui  concerné  H.  Lietaer  : 
M.  Scheppers  par  sa  réclamation  soucient 
que  M.  Lietaer  ne  paye  sa  contribution 
qu'en  qualité  de  chef  de  comniaoauté  reli- 
gieuse et  que  les  bases  appartieuent  à  la 
commuiiauié. 

a  M.  Lietaer  répond  qu'en  sa  qualité  de 
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priucipal  du  collège,  il  a  le  droit  de  s'attri- 
buer la  contribution  personnelle  qu'il  paye, 
pour  établir  son  cens  électoral  d'après  la 
jurisprudence  admise  par  la  cour  de  cassation. 

1  Considérant  que  M.  Lietaer,  princrpal  du 
collège  et  directeur  de  Fhospice  des  filles 
orphelines,  paye,  en  son  nom,  la  contribution 
personoelle  pour  la  maison  qu'il  occupe; 

«  Considérant  que,  soit  qu'on  enusage 
H.  Lietaer  comme  payant  la  contribution  pour 
lui-même  comme  priucipal,  soit  en  sa  qualité 
de  directeur  d'une  maison  d'orphelines,  cette 
cootributioo  lui  est  applicable  pour  établir 
son  cens  électoral,  d'après  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  2  juin  4849  comme 
étant  personnellement  tenu  die  payer  la  con- 
tribution personnelle,  laquelle  par  consé- 
quent peut  lui  être  comptée  pour  son  cens 
électoral. 

f  En  ce  qui  concerne,  etc. 

I  Le  conseil  est  d'avis  que  les  personnes 
qui  font  l'objet  de  la  réclamation  de  Fran- 
çois Scheppers,  k  savoir. . .  N. .  .,  Edouard 
lietaer ,  . .  ont  la  qualité  d'électeur,  et  par 
par  suite  ont  été  dûment  inscrits  sur  la  liste 
électorale  pour  le  conseil  communal.  • 

Scheppers  se  pourvut  en  appel  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, auquel  il  exposa  que  le  sieur  Lietaer 
ajant  déclaré  en  18581a  coiilribution  person- 
nelle en  nom  propre  sans  faire  connaître  les 
personnes  étrangères  qui  demeuraient*  avec 
lui,  le  contrôleur  des  contributions  lui  avait 
fait  remarquer  que  le  chiffre  de  la  contribu- 
tion devait  être  augmenté  à  raison  des  pro- 
fesseurs qui  logeaient  chez  lui  et  qu*il  devait 
par  conséquent  faire  coniiaftre;  qu'alors  le 
sieur  Lietaer  avait  répondu  qu'ils  formaieul 
tous  une  communauté  religieuse  dont  il  était 
le  chef,  qualité  en  laquelle  il  avait  en  effet 
été  imposé. 

L'acte  d'appel  ayant  été  notifié  au  sieur 
Lietaer,  cdui-ci  soutint  que  lorsque  le  billet 
de  contribtttion  personnelle  de  1858  lui  avali 
été  remis,  il  portait  simplement  en  tête, 
comme  eelui  de  l'année  précédente  :  M.  Lie- 
tëer,  Edouard,  sans  additions  de  ses  titres  ou 
qualités  ;  que  ce  ne  fut  que  postérieurement 
que  la  qualité  de  supérieur  d'une  commur- 
noMié  religieuse  avait  été  ajoutée  par  le  coo- 
triHeur  sur  le  rôle  des  contributions,  et  que 
ce  fonctionnaire  avait  donné  l'ordre  au  rece- 
veur d'inscrire  cette  même  qualification  en 
tète  de  la  déclaration  déjà  signée  par  lui,  dé- 
clarant. 

II  préieiidit  qu'il  payait  l'impdt  pour  son 
propre  compte,  et  que  le  mobilier  de  son  ha- 


bitation lui  appartenait;  pour  le  prouverait 
joignit  à  sa  lettre  une  déclaration  des  profes- 
seurs qui  demeuraient  avec  lui; 

Enfin,  il  soutint  qu'il  avait  refusé  an  con- 
trêleur  des  contributions  de  prendre  un  au- 
tre titre  que  celui  de  principal  du  collège. 

Deux  lettres  furent  produites  devant  la 
députation  provinciale ,  Tune  du  contrôleur 
des  contributions,  l'autre  du  commissaire 
d'arrondissement  :  il  résultait  de  ces  lettres 
que  sur  le  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle de  1857,  le  sieur  Lieuer  avait  en  effet 
figuré  comme  principal  du  collège,  mais  qu'en 
1858,  le  contrôleur  ayant  remarqué  que 
Lietaer  n'avait  pas  repondu  à  la  seisième 
question  ainsi  posée  :  Quelles  personnes  logez- 
vous  chez  vous?  bien  qu'il  fût  notoire  que  plu- 
sieurs jeunes  prêtres  logeassent  chea  lui,  Il 
lui  avait  demandé  pourquoi  il  n'en  faisait 
pas  la  déclaration ,  à  quoi  Lietaer  lui  avait 
répondu  que  personne  ne  logeait  chez  lui, 
quHls  étaient  tous  en  une  communauté  religieuie 
dont  lui  était  le  supérieur. 

Le  commissaire  de  l'arrondissement,  de 
son  côté,  dans  une  lettre  adressée  au  gou- 
verneur de  la  province,  après  avoir  rapporté 
tout  ce  qu'il  avait  appris  du  contrôleur  et 
du  receveur  des  contributions,  estima  que 
le  sieur  Lietaer  n'avait  réclamé  en  1858  la 
qualité  de  supérieur  d'une  communauté  reli- 
gieuse que  pour  échapper  à  raugmeotation 
dosa  contribution  comme  simple  particulier, 
mais  qu'il  ne  veut  plus  de  ce4le  qualité  lors- 
qu'il s'agit  d'élccliou. 

C'est  d'après  tous  ces  renseignements  que 
la  députation  a  statué  comme  il  suit  par  l'ar- 
rêté qui  fait  l'objet  du  pourvoi  en  cassation. 

<  Considérant  que  les  diverses  pièces  qni 
accompagnent  la  réponse  du  sieur  Lietaer 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  justifier  de  la 
possession  par  lui  des  bases  du  cens;  que 
cette  réponse  ne  renfer^ne  qne  de  simples 
allégations  contredites,'  d'ailleurs,  par  des 
renseignements  extraits  de  documents  olfi- 
ciels  produits  à  l'appui  de  l'appel. 

f  Considérant  que  le  double  de  l'avertis- 
sement eu  date  du  2  janvier  1858  pour  la 
déclaration  de  la  contribution  personnelle 
de  ladite  année  ,  double  délivré  pour  copie 
couforme,  par  M.  le  receveur  des  contribu- 
tions à  Thielt,porle  en  tête  les  mots:  «  Lietaer, 
Edouard,  supérieur  d'une  communauté  reli' 
gieuse;  »  que  la  déclaraiiou  a  été  remplie  le 
8  janvier  1858,  sans  la  moindre  observ|ttion 
du  déclarant,  au  sujet  de  la  qualification  qui 
lui  était  donnée  ;  que  ravcrtitisement  extrait 
du  rôle  de  la  coulribution  persouuclh'  pour 
1858,  délivré  le  8  mars  de  la  même  année  par 
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le  receveurdes  conlribulions  à  Tbieli,  qualifie 
également  le  sieur  Lietaer,  Edouard,  de  supé- 
rieur d*une  communauté  religieuse,  el  qu'au 
pied  dudit  avertissement  se  trouve  la  quit- 
tance qu'il  a  volontairement  acceptée  le 
25  mai  suivant,  avec  la  qualification  ci-dessus 
mentionnée. 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  explica- 
tions données  par  M.  le  contrôleur  des  con- 
tributions à  Thîelt,  dans  sa  lettre  ci-dessus 
visée,  du  16  mai  1858,  qu'à  Tépoque  ûxée 
pour  l'inscription  des  déclaralions  pour  la 
contribution  personnelle  de  ladite  année,  il 
fut  reconnu  que  le  sieur  Lielaer  avait  omis 
de  répondre  à  la  seizième  question  posée 
aux  contribuables  et  conçue  comme  suit  : 
«  Quelles  personnes  demeurent  avec  vous?  i 
bien  qu'il  fût  notoire  que  plusieurs  personnes 
habiussent  avec  lui  et  qu'ainsi,  comme  par- 
ticulier, il  lui  incombait  d'en  faire  la  décla- 
ration ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  également  des 
explications  données  par  M.  le  contrôleur 
des  contributions,  qu'en  réponse  à  rol)serva- 
tion  faite,  au  sujet  de  cette  omission  dans  la 
déclaration ,  au  susdit  sieur  Lietaer,  ce  der- 
nier déclara  positivement  que  les  personnes 
babiunt  avec  lui,  constituaient  une  commu- 
nauté religieuse  dont  il  était  le  supérieur. 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  consa- 
cré par  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
que  les  contributions  dues  à  raison  d'une 
maison  occupée  par  plusieurs  personnes,  ne 
peuvent  pas  être  comptées  en  entier  pour  le 
cens,  à  la  personne  seule  qui  se  trouve  in- 
scrite au  rôle. 

«  Considérant  d'ailleurs  que  personne  ne 
peut  exciper  de  sa  fraude,  pour  arriver  à 
l'exercice  d'un  droit. 

€  Arrête  : 

«  L'appel  interjeté  par  F.  Scbeppers,  con- 
tre rinscripiion  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  du  sieur  Lietaer  est  déclaré 
recevable. 

t  En  conséquence  le  nom  du  susdit  sieur 
Lietaer  sera  rayé  de  ladite  liste.  » 

Le  pourvoi. ayant  été  combattu  par  M.  l'avo- 
cat général  Cloquette,  la  cour  a*prononcé  le 
rejet. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  le  cens  exigé 
par  la  loi  pour  être  électeur,  n'ofl're  de 
garantie  qu'autant  que  celui  qui  réclame 
celte  qualité  possède  réellement  les  bases 


de  l'impôt  sur  lequel  il  fonde  sa  préten- 
tion. 

Attendu  que  la  question  qui  a  été  soumise 
à  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  et  que 
celle-ci  a  résolue  par  l'arrêté  attaqué,  a  été 
de  savoir  si  la  contribution  personnelle  de 
l'année  1858,  sur  laquelle  Lietaer  se  fonde 
uniquement  pour  établir  qu'il  paye  le  cens 
requis  pour  être  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  la  ville  de  Tbieli  peut 
être  invoquée  en  entier  par  lui  à  cette  fin; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  sur  la  contribution 
personnelle,  cette  contribution  est  due  par 
tous  ceux,  propriétaires  ou  non,  qui  occu- 
pent des  habitations  et  bâtiments; 

Attendu  que  que  la  députation  permaDcnte 
du  conseil  provincial,  dont  l'arrêté  est  atta- 
qué, a  constaté  souverainement  en  fail,  que 
la  contribution  personnelle  de  l'année  1858 
invoquée  par  le  demandeur  lui  a  été  imposée 
comme  supérieur  d'une  communauté  religieuse, 
et  que,  loin  de  réclamer  de  ce  chef,  il  a  vo- 
lontairement accepté  la  quittance  de  paye- 
ment qui  lui  attribuait  la  même  qualité  que 
celle  qu'il  avait  prise  devant  les  agents  de 
l'administration ,  à  qui ,  pour  justifier  son 
refus  de  déclarer  les  personnes  étrangères 
qui  logeaient  chez  lui,  il  avait  répondu  que 
tous  ceux  qui  habitaient  avec  lui  formaient 
une  communauté  religieuse  dont  il  était  le 
chef; 

Attendu  que  ces  faits  étant  tenus  pour 
établis  par  la  députation,  c'est  avec  raison 
qu'elle  a  dénié  au  demandeur  le  droil  de 
s'attribuer  en  entier,  ainsi  qu'U  le  prétendait, 
la  contribution  dont  il  veut  se  prévaloir  pour 
former  son  cens  électoral,  cette  contribution 
devant  être  partagée  également  entre  tous 
ceux  qui  habitent  en  commun  et  au  même 
titre  la  même  maison; 

Attendu,  d'antre  part,  que  la  députation, 
appréciant  les  pièces  et  documents  produits 
par  les  deux  parties,  a  formellement  déclaré 
que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  de  la  pos- 
session par  lui  des  bases  du  cens  requis  ;  que 
sa  réponse  aux  faits  exposés  par  son  adver- 
saire ne  contenait  que  de  simples  alléga- 
tions qui  étaient  contredites  par  des  rensei- 
gnements extraits  de  documents  ofiiciels 
produits  à  l'appui  de  l'appel  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que 
l'appréciation  faite  par  la  députation  des  actes 
et  circonstances  de  la  cause  étant  souveraine 
justifie  le  dispositif  de  son  arrêté  qui  ordonne 
que  le  nom  du  demandeur  sera  rayé  de  la 
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liste  des  électeurs  communaux  de  la  ville  de 
Thielt  pour  Tannée  i858. 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  avril  1869.  —  î-»  cb.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  ~  Rapp,  M.  Marcq.  — 
CoHcL  conf,  M.  Cloquetie,  avocat  général. — 
PL  M.  De  Becker. 


PEINES.  —  Animaux  en  délit.  —  Proprié- 
taires. —  Gardiens. 

Lèspénaliiés  comminées  par  Vart  16d  du 
Code  forestier  (loi  du  19  décembre  1854) 
contre  les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
en  délit,  ne  peuvent  être  étendues  et  ap- 
pliquées aux  gardiens  de  ces  animaux, 

(le  procureur  général  près  la  cour  d*appel 
de  bruxelles,  —  c.  osters.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  deux  gendar- 
mes, constatait  quils  avaient  trouvé  trois 
vaches  pâturant  dans  une  jeune  sapinière 
appartenant  au  sieur  Nelens,  de  Gand ,  que 
ces  vaches  étaient  la  propriété  d'Henri  Osters, 
et  gabelles  étaient  gardées  par  son  fils  Lam- 
bert, âgé  de  14  ans. 

Ce  dernier  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  deLouvain  comme  auteurdu  dé- 
lit, etson  père  comme  civilementresponsable. 

Dans  son  audience  du  12  janvier  1859,  ce 
tribunal  prononça  le  jugement  suivant  qui 
reDvoie  les  deux  prévenus  de  la  poursuite. 

•  En  fait.  Attendu  que  des  animaux  ap- 
partenant au  sieur  Henri  Osters  ont  été 
trouvés  le  jour  du  délit  dans  un  bois  de 
moins delOans,qui  n'est  grevé  d'aucun  droit 
d'usage,  et  qu'ils  étaient  sous  la  garde  et  la 
conduite  de  son  fils  Lambert. 

«  Attendu  que  le  propriétaire  des  ani- 
maux n'a  été  assigné  que  comme  civilement 
responsable  du  fait  de  son  fils  mineur. 

I  En  droit.  Attendu  que ,  aux  termes  de 
Part  9  de  la  constitution  belge,  nulle  peine 
ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu 
de  la  loi  ; 

<  Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  loi  du 
20  décembre  1854,  aucune  disposition  qui 
punisse  le  gardien  d'animaux  trouvés  en  d^ 
lit  dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  grevés  de 
droits  d'usage  et  que  l'an.  168  punit  exclu- 
sÎTement  le  propriétaire  des  animaux  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  que  le  législa- 


teur ait  voulu  punir  le  gardien  comme  au- 
teur direct  du  délit  dans  le  cas  prévu  par 
cette  disposition,  il  n'en  est  pas  moins  con- 
stant qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui 
révèle  cette  pensée,  que  ce  silence  du  légis- 
lateur est  d'autant  plus  remarquable  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  99  et  101  il 
a  expressément  manifesté  son  intention  de 
punir  les  gardiens; 

i  Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que 
l'ordonnance  de  1669,  la  loi  rurale  de  1791 
et  l'art.  199  du  code  forestier  français  sont 
les  sources  de  l'art.  168  de  la  loi  belge, 
que  d'une  part  l'art.  10  du  titre  52  de  l'or- 
donnance désigne  nominativement  le  gar- 
dien, et  que  l'art.  38  de  la  loi  rurale  précitée 
ne  désignant  point  celui  qui  sera  puni,  il 
en  résulte  nécessairement,  que  le  gardien 
comme  auteur  du  fait  incriminé  est  passible 
de  la  peine comminée  par  cette  disposition; 
que  d'autre  part  il  n'est  pas  même  vrai  de 
dire  que  l'art.  168  est  la  reproduction  de 
l'art.  199  de  la  loi  française,  puisque  d'après 
la  loi  belge,  la  présence  du  gardien  au  mo- 
ment du  délit,  constitue  une  circonstance 
aggravante  du  délit  commis  par  le  proprié- 
taire (168,  S  3);  qu'en  disposant  ainsi,  elle 
paraît  avoir  voulu  exclure  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 168  la  simultanéité  de  poursuites  qu'elle 
a  admise  pour  d'auires  cas; 

«  Attendu  qu'on  invoquerait  encore  en 
vain  la  jurisprudence  française  et  notam- 
ment l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  28  février  18i8 ,  rappelé  par 
M.  Lelièvre  dans  te  séance  de  la  chambre  des 
représentants  du  12  février  1852;  que,  bien 
que  cet  orateur  ait  voulu  prévenir  en  Belgi- 
que la  difiiculté  qu'avait  fait  naître  l'art.  199 
du  code  français ,  et  que  le  rapporteur, 
H.  Orts ,  sans  S'expliquer  sur  la  controverse 
que  cet  article  a  fait  naître  en  France,  ait 
invité  M.  Lelièvre  à  présenter  des  amende- 
ments s'il  existait  dans  la  loi  des  lacunes ,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'aucun  amen- 
dement n'a  été  proposé  et  que  le  texte  pri- 
mitif du  projet  de  loi,  qui  désignait  exclusi- 
vement le  propriétaire  des  animaux,  fut 
maintenu  sans  autre  observation  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  incontestable  en 
théorie,  que  l'auteur  direct  d'Un  délit  doit 
toujours  être  passible  de  la' peine  que  ce 
délit  entraîne ,  il  n'en  est  pas  moins  évident 
que  pour  qu'une  peine  puisse  être  appliquée, 
il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  la  loi,  non 
point  implicitement  mais  en  termes  exprès; 
que  dans  l'espèce  on  ne  peut  pas  même  dire 
qu'elle  est  implicitement  prononcée,  puis- 
qjie  toute  poursuite  contre  le  gardien  semble 
ejcclue  par  les  termes  de  Fart.  168. 


138 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


<  AlteDdti  que  si  Tiatérét  de  la  consenra- 
tion  des  bois  exige  qne,  dans  le  cas  de  rarli- 
clel68,de8  poursuites  soieoi  dirigées  contre 
les  gardiens,  il  en  résulterait  uniquement 
qu'il  existe  dans  la  loi  une  lacune  qne  les 
tribunaux  n*ont  pas  pour  mission  de  com^ 
bler; 

<  Attendu  que,  dans  le  système  de  la  loi 
du  20  décembre  1 851,  le  propriétaire  des  ani«> 
maux  est  directemcut  passible  de  Taraende, 
par  exception  au  principe  de  Part.  173  de  la 
loi  et  que  la  responsabilité  cirilc  établie  par 
celte  dernière  disposition  est  essentiellement 
différente  de  Timpotabilité  directe  consacrée 
par  Fart.  468; 

c  Attendu  que  s*îl  est  au  pouvoir  du  juge 
de  qualifier  un  fait  criminel  autrement  qu  il 
ne  Ta  été  dans  Tassignalion,  il  ne  peut  lui 
être  permis  de  condamner  comme  coupable 
d*un  délit  celui  qui  n*a  été  cité  que  comme 
civilement  responsable  du  délit  d*autrui  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le 
ministère  public  de  ses  fins  et  conclusions,  et 
renvoie  les  prévenus  de  la  poursuite  dirigée 
contre  eux.  i 

Sur  rappel  interjeté  par  le  ministère  pu* 
blic,  la  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  en  date 
du  iO  février,  confirma  ce  jugement  par  les 
motifs  du  premier  juge. 

M.  le  procureur  général  ayant  déféré  cet 
arrêta  la  cour  de  cassation  pour  violation  des 
art.  99,  iOl,  168,  173, 178  et  183  du  code 
forestier,  M.  Tavocat  général  Cloquette  a  con- 
clu à  la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

«  Généralement,  quand  la  loi  pénale  pré- 
voit un  délit,  et  qu'elle  porte  que  ce  délit 
sera  puni  de  telle  peine,  elle  n'a  pas  besoin 
d'ajouter  que  c'est  à  celui  qui  commettra  ce 
délit  que  cette  peine  sera  applicable  :  la 
raison  et  les  principes  les  plus  certains  de 
rimputabilité,  en  droit  pénal,  disent  assez 
pour  elle  que  c'est  sur  Fauteur  direct  de  la 
transgression  que  doit  tomber  tout  d'abord 
la  conséquence  que  la  loi  y  a  attachée.  Il 
faudrait,  pour  qu'il  en  fût  auircmenl,  qu'elle 
eût  formellement  dégagé  cet  auteur  des  con- 
séquences de  son  propre  fait,  et  qu'elle  eût 
manifesté  clairement  la  volonté  de  les  faire 
exclusivement  supporter  par  une  autre  per- 
sonne. 

c  Dans  deux  dispositions  distinctes,  la  loi 
forestière  du  ^  décembre  1834  prévoit, 
comme  un  délit ,  le  fait  d'avoir  laissé  pâturer 
des  animaux  dans  les  bois.  Par  l'une  de  ces 
dispositions,  celle  de  Fart.  101,  lit.  9,  sous  la 
rubrique  des  droits  d'usage,  elle  défend  aux 
usagers  de  conduire,  ou  de  faire  conduire  des 
cbèvres,  brebis  et  moutons  dans  les  forêts,  et 


elle  prononce,  de  ce  ebef ,  une  amende  con- 
tre les  propriétaires,  et  une  amende  et  un 
emprisonnement  contre  les  bergers  :  par 
l'autre,  celle  de  Fart.  168,  titre  12,  sous  la 
rubrique  des  peines  et  condamnations  pour 
tous  les  bois  et  forêts  en  général,  elle  fait  dé- 
fense, sous  peine  d'amende,  de  laisser  paître, 
en  délit,  dans  les  bois,  toute  espèce  d'ani- 
maux, et  elle  parle  des  propriétaires  de  ces 
animaux  comme  passibles  de  celte  anieude, 
sans  rien  dire,  sous  ce  rapport,  des  gardiens, 
quoique  ce  soit  à  l'imprudence  ou  au  mau- 
vais vouloir  des  gardiens  que  pareil  fait  soit, 
en  lui-même,  directement  imputable. 

<  C'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  oonclu 
de  là,  que  Fart.  168  avait  relaxé  les  gardiens 
de  l'amende,  et  qu'il  a  interprété  la  disposi- 
tion de  cet  article  par  application  de  la  règle 
indusio  unius  est  eûuiusioaUerhu,  Si  Fart.  168 
n'avait  pas  parlé  des  propi^étaires,  l'amende 
dont  il  punit  le  délit  qu'il  prévoit  serait,  par 
la  nature  des  choses  et  indépendamment  de 
toute  disposition  formelle,  applicable  aux 
gardiens ,  comme  auteurs  directs  :  et  il  est 
facile  d'établir  qne  si  cet  article  a  parlé  des 
propriétaires  comme  passibles  de  l'amende, 
c'est  dans  une  toute  autre  intention  que  de 
faire  peser  sur  eux  seuls  toutes  les  consé- 
quences du  dit  posé  par  les  gardiens,  et  de 
dégager  ceux-ci  de  toute  imputabilitê. 

c  II  n'y  avait  aucune  raison  pour  exemp- 
ter de  toute  peine  les  gardiens  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  168,  plutôt  que  dans  celui  de 
Fart.  101.  Si,  dans  le  cas  de  Fart.  iOi,  les 
peines  édictées  contre  les  propriétaires  ne 
suffiseut  pas  pour  sauvegarder  les  bois  sou- 
mis  aux  droits  d'usage,  et  si,  pour  atteindre 
ce  but,  il  était  nécessaire  de  pum'r  en  même 
temps  les  gardiens,  il  devait  en  être  de  même 
dans  le  cas  de  l'art.  168,  qui  a  pour  but  de 
proléger  les  bois  et  forêts  en  général,  et  la 
disposition  de  cet  article  ne  pouvait  se  bor- 
ner k  punir  les  propriétaires. 

c  II  serait  inconcevable  que  le  législateur 
eût  voulu,  dans  le  cas  qui  se  présentera  le 
plus  souvent,  abandonner  les  bois  à  la  négli- 
gence et  au  caprice  des  gardiens,  lorsqu'on 
voit  qu'il  ne  Fa  pas  voulu  dans  celui  qui 
n'arrivera  que  le  plus  rarement.  La  législa- 
tion antérieure  avait  toujours  considéré  le 
gardien  comme  Fauteur  direct  du  délit  de 
pâturage,  et  elle  le  punissait  comme  tel  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  Fart.  10  du  titre  52 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  de  Fart.  58  de  la 
loi  du  28  ocl.  4791;  et  si  la  loi  du  20  décem- 
bre 1854  avait  voulu  introduire  une  innova- 
tion si  grave  et  si  radicale  que  celle  de  sup- 
primer toute  peine  contre  le  gardien ,  pour 
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punir  etclasiv^ment  le  propriétaire,  on  en 
troQverail  des  traces  dans  le  rapport  de  la 
commissioQ ,  et  dans  les  discussions  à  la 
chambre  des  représentants.  Tout  ce  qu'on  y 
voit,  c*est  qu^on  a  simplement  voulu  substi- 
tuer, en  cette  matière»  dans  le  cas  de  Farti- 
cle  168  comme  dans  celui  de  Tart.  101 ,  le 
principe  de  la  responsabilité  directe  des 
propriétaires  des  animaux,  à  la  responsabi- 
lité indirecte ,  ou  simplement  civile,  établie 
par  les  lois  antérieures,  et  rien  n'y  donne  à 
penser  qu'on  ait  voulu  toucber,  dans  le  cas 
de  Fart  168  plutôt  que  dans  celui  de  Tarli- 
cle  101,  au  principe  de  Timputabilité  du 
gardien. 

«  Si  Fart.  101,  à  la  différence  de  Fart.  168, 
a  parié  DOn^seulement  du  propriétaire  mais 
encore  du  gardien,  e*est  qu'il  édîptait  contre 
l'on  et  Fautre  des  peines  différentes,  une 
amende  proportionnelle  contre  le  proprié- 
taire, et  une  amende  fixe  et  l'emprisonne- 
ment contre  le  second,  ce  qui  rendait  néces- 
saire de  les  mentionner  tous  deux  dans  la 
disposition  de  cet  article.  Dans  Fart.  168,  au 
contraire,  od  il  ne  s'agissait  que  d'établir  la 
même  peine  pour  tous  deux,  il  n'y  avait  pas 
rigottreusement  la  même  nécessité  de  men* 
tionner,  dans  la  rédaction,  le  gardien  en 
même  temps  que  le  propriétaire  :  car,  pour 
le  gardien ,  cette  peine  résultait  d'un  prin- 
cipe inhérent  à  la  matière,  tandis  que  pour 
le  propriétaire  elle  ne  pouvait  résulter  que 
d'une  disposition  formelle.  On  ne  peut  donc 
coDclare  du  silence  de  Fart.  168  sur  le  gar- 
dien, que  cet  article  ait  voulu  l'exclure. 

(  La  disposition,  qui  punissait  le  fait  d'a- 
voir laissé  paître  en  délit  des  animaux  dans 
les  bois,  entraînait  pour  le  gardien ,  comme 
auteur  direct  de  ce  fait,  des  conséquences 
naturelles  :  ces  conséquences  n'ont  pas  été 
répudiées,  et  elles  ont  continué  de  subsister. 
Seulement,  en  punissant  le  fait,  la  disposi- 
tion en  a  étendu  l'imputabilité  au  proprié- 
taire ;  et  comme  à  cet  égard  elle  était  intro- 
dactive  d'un  principe  nouveau ,  et  de  droit 
purement  positif,  elle  s'en  est  uniquement 
préoccupée  dans  la  rédaction. 

c  L'aru  168  est  tiré  de  la  loi  forestière 
française  de  1827,  et  il  reproduit,  dans  les 
mêmes  termes,  la  disposition  de  Fart.  199  de 
cette  dernière  loi,  sauf  quil  fait  de  la 
présence  du  gardien  une  circonstance  qui 
élève  le  taux  de  l'amende.  Quand  la  loi  de 
1854  a  été  volée  à  la  chambre  des  représen- 
tants, il  était  de  jurisprudence  constante, 
en  France,  que  le  gardien  était  passible,  tout 
aussi  bien  que  le  propriétaire ,  de  Famende 
établie  par  Fart.  199  de  la  loi  de  1827  :  ce- 
pendant cet  article  ne  pronon^t  nominati- 


vement l'amende  que  contre  le  propriétaire, 
et  il  ne  disait  rien  du  gardien.  Voyez  les 
arrêts  de  la  cour  de  cass.  de  Fr.,  en  date  des 
13  juin  1840,  8  oct.  1847  et  28  avril  1848, 
et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  en  date 
du  18  décembre  1845,  au  nouveau  Dalloz, 
sous  les  mots  Délits  forestiers,  n""*  722  et  sui- 
vants. Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  faisant 
l'emprunt  de  celte  disposition  à  la  loi  fran- 
çaise, le  législateur  belge  n'y  ait  attaché 
toute  la  portée  qu'on  lui  donnait  en  France. 

«L'art.  101  de  notre  loi  de  1854  n'est  éga- 
lement que  la  reproduction  d'un  des  articles 
de  la  loi  française  de  1827  :  le  rapproche- 
ment de  Fart.  101  de  la  loi  belge  ne  doit  donc 
pas  faire  attacher  à  Fart.  168  de  la  même 
loi  un  autre  sens  que  celui  qu'on  attache  en 
France  à  l'art.  199  de  la  loi  de  1827. 

f  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  12  février  1852,  l'un  des  mem- 
bres appelait  Fattention  sur  les  controverses 
que  plusieurs  articles  du  code  forestier  de 
1827,  nommément  l'art.  199,  avaient  soule- 
vées en  France,  et  sur  l'opportunité  4'intro- 
duire  des  amendements  dans  le  projet,  pour 
prévenir  de  pareilles  difficultés  en  Belgique. 
Le  rapporteur  répondait  que  les  amende- 
ments étaient  inutiles,  parce  que  presque 
toutes  les  controverses  étaient  implicitement 
résolues.  Or,  c'était  en  attribuant  à  la  dis- 
position de  Fart.  199  de  la  loi  française,  de- 
venue celle  de  Fart.  168  de  la  loi  belge,  une 
teneur  implicite,  que  la  cour  de  cassation  de 
France  punissait  le  gardien  comme  le  pro- 
priétaire, et  le  rapporteur  ne  l'ignorait  pa». 

c  La  cour  d'appel  de  Liège  a  admis,  par  ses 
arrêts  en  date  des  4  août  1855,  ^  juillet  et 
25  octobre  1856,  que  l'art.  101  rendait  le 
gardien  des  bestiaux,  trouvés  en  délit  dans 
les  bois,  passible  des  amendes,  restitutions 
et  frais,  qui  sont  la  conséquence  de  ce  fait  : 
la  cour  de  Bruxelles  Favait,  elle-même,  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  13  mars  1856. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  cet 
arrêt,  pour  violation  de  l'art«  101,  et  des  au- 
tres articles  de  la  loi  du  10  décembre  185i 
cités  par  le  pourvoi,  et  au  renvoi  de  la  cause 
et  des  prévenus  devant  une  autre  cour  d'ap- 
pel, pour  y  être  jugés  sur  la  prévention  mise 
à  leur  charge  par  procès -verbal  en  date  du 
11  novembre  1858,  avec  condamnation  aux 
dépens  tant  de  l'arrêt  annulé  que  deFinstance 
en  cassation.  « 


Là  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  an.  99, 
101, 168, 173, 178  et  185  deJa  loi  forestière 
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du  19  décembre  1854,  et  par  suite  aussi  de 
la  violation  des  art.  151  et  153  de  ladite  loi; 

Attendu  que  les  articles  99  et  101  s*occu- 
paDt  seulement  des  usagers  dans  les  forêts, 
sont  inapplicables  à  Tespèce  ; 

Attendu  que  les  art.  173,  178,  183,  151 
et  153  sont  la  conséquence  de  la  condam- 
nation à  Tamende  comminée  par  Tart.  168; 
que  partant  la  seule  question  que  présente 
le  pourvoi  est  celle  de  la  prétendue  violation 
de  ce  dernier  article; 

Attendu  que  cet  article  ne  punissant  de 
Tamende  que  le  propriétaire  de  bestiaux 
trouvés  dans  les  bois.  Ton  ne  peut  prétendre 
qu'il  déclare  également  délit  ce  même  fait 
vis-à-vis  du  gardien  des  bestiaux  contre  les- 
quels il  ne  commine  aucune  peine; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de 
prononcer  des  peines  qui  ne  sont  pas  com-r 
minées  par  la  loi  ;  que  partant,  en  renvoyant 
les  défendeurs  de  Taction,  loin  de  violer 
l'art.  168  de  la  loi  du  19  décembre  1854,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  en  a  fait  une  juste 
application. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4  avril  1859.  —  2-  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp»  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Concl.  contr,  M.  Gloqueite,  avo- 
cat général. 


GRIME  GORREGTIONNALISÉ.  —  Fait  puni 
DU  CARCAN.  —  Pouvoir  des  tribunaux.  — 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

Il  n'eat  permis  aux  tribunaux  de  carrée- 
tionnaliaer  une  poursuite  que  lorsque  le 
fait  est  punissable  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion;  cette  faculté 
n'existe  pas  lorsque  le  fait  est  punissable 
de  la  peine  du  carcan.  (Loi  du  15  mai  1849, 
art.  3  et  4.) 

(le  procureur  général  de  gand,  demandeur 
en  règlement  de  juges,  —  c.  derho  et 
consorts.) 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Gourtrai,  statuant  sur  la  procédure  instruite 
à  charge  des  défendeurs,  prévenus,  le  premier 
«  d'avoir  à  Gourtrai,  à  différentes  époques 
a  durant  les  années  1846  jusques  et  com- 
«  pris  1856,  corrompu  les  mesureurs  asser- 
«  mentes  en  les  engageant,  moyennant  la 
«  remise  de  la  moitié  du  droit  à  payer  aux 
*  employés  de  la  ville  de  Gourtrai,  à  dé- 
«  clarer  des  quantités    de  charbon  infé- 


I  Heures  aux  quantités  mesurées  par  eux  ; 
«  les  trois  derniers,  de  s'être  abstenus,  pour 
f  dons  reçus,  d'actes  qui  rentraient  dans 
«  l'ordre  de  leurs  devoirs;  »  attendu  que  la 
prévention  éuit  suffisamment  établie  et  que 
les  faits  étaient  de  nature  à  être  punis  des 
peines  coniminées  par  les  art.  177  et  179 
du  code  pénal,  renvoya  les  quatre  inculpés 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  de  Gand,  par  une  ordon- 
nance du  12  décembre  1857. 

Le  procureur  général  requit  la  cour  de 
renvoyer  les  prévenus  aux  assises,  mais 
celle-ci,  par  un  arrêt  du  4  février  1858, 
considérant  qu'il  existait  en  faveur  des  pré- 
venus des  circonstances  atténuantes  résul- 
tant de  leur  bonne  conduite  antérieare,  an- 
nula l'ordonnance  de  prise  de  corps  et 
renvoya  Derho,  Yandaele,  Desaow  et  Petit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gourtrai 
pour  y  être  jugés. 

Ge  tribunal,  saisi  de  l'affaire,  se  déclara 
incompétent  par  les  motifs  que  la  loi  de 
1849  ne  permet  pas  de  correciionnaliser  des 
poursuites  qui  tendent  à  l'application  de  la 
peine  du  carcan  ;  que  les  faits  de  la  préven- 
tion avaient  donc  conservé  leur  caractère  de 
crimes  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cour 
d'assises  de  les  juger. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

«  Vu  l'arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Gand, 
chambre  des  mises  en  accusation,  renvoyant 
les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Gourtrai  sous  la  prévention,  le  premier, 
d'avoir  à  Gourtrai,  à  différentes  époques  en 
1857  et  antérieurement,  corrompu  les  me- 
sureurs de  charbons  assermentés,  en  les 
engageant,  moyennant  la  remise  de  la  moitié 
du  droit  dû  et  payable  à  l'octroi  de  la  ville 
de  Gourtrai,  à  déclarer  des  quantités  de 
charbons  inférieures  à  celles  mesurée»  par 
eux  ;  lei  trois  derniers,  d'avoir,  au  même  lieu 
et  auxdites  époques,  en  leur  qualité  de  pré- 
posés d'une  administration  publique,  reçu 
des  dons  ou  présents,  à  Teffel  de  s'abstenir 
d'actes  qui  entraient  dans  l'ordre  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  fonctions  ; 

K  Grimes  prévus  par  les  art.  177  et  179 
du  code  pénal  ; 

f  Vu  les  art.  179,  192  et  193  du  code 
d'instruction  criminelle  ;  3  et  5  de  la  loi  du 
15  mai  1849; 

<  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  connaître  que  des  délits  entraînant 
des  peines  correctionnelles  ; 

«  Qu'en  matière  de  crimes,  il  ne  peut 
être  saisi,  par  exception,  que  de  beux  qui 
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sont  punis  de  la  reclasiOD  ou  des  travaux 
forcés  à  temps  et  qui  soot  renvoyés  devant 
lui  comme  délits  à  cause  des  circonstances 
atténuantes,  soit  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  soit  par  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ; 

<  Attendu,  dans  Tespèce,  que  les  faits 
mis  à  charge  des  prévenus  constituent,  aux 
tenues  mêmes  de  Farrét  de  renvoi,  des 
crimes  punis  du  carcan  et  que  la  loi  du 
15  mai  i849  ne  permet  pas  la  correctionna- 
lisaiion  de  ces  sortes  de  crimes;  d*où  il  suit 
que  le  tribunal  ne  saurait  en  connaître  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence  ; 

«  Que  c^est  en  vain  que  les  prévenus  sou- 
tieooent  qu'au  fond  les  faits  incriminés  ne 
peavent  donner  lien  qu'à  l'application  de 
peines  correctionnelles  et  qu'ainsi  le  tribunal 
est  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Que,  diaprés  le  titre  de  Taccusation 
donné  aux  faits  par  Farrét  de  renvoi,  les  faits 
ioeriminés  étant  punissables  du  carcan,  c'est 
à  la  cour  d'assises  seule  qu'il  appartient 
d'ouvrir  des  débats  sur  le  fond  et  de  juger 
si  les  faits  ont  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  i 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  juge- 
ment fut  conGrmé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Gand,  seconde  chambre  civile,  jugeant  en 
matière  de  police  correctionnelle,  qui  se 
borna  à  adopter  les  motifs  du  premier  juge. 

Cet  arrêt,  rendu  le  5  janvier  4859,  éunt» 
comme  celui  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  procureur  général  près  la  cour  de  Gand 
s'est  adressé  à  la  cour  de  cassation  pour 
qu'un  règlement  de  juges  rende  à  la  poursuite 
son  cours  interrompu.  Il  demandait  «  qu'il 
«  lai  plût,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  rendu 
•  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
4  de  la  cour  d'appel  le  4  février  1858,  le- 
«  quel  serait  considéré  comme  non  avenu  en 
■  tant  qu'il  renvoyait  Auguste  Derho,  Jean 
«  Yandaele^  Emile  Desauw  et  Jean  Petit  au 

<  tribunal  correctionnel  séant  à  Courtrai, 

<  renvoyer  la  causé  et  les  prévenus  devant 
t  la  chambre  des  mises  en  accusation  d'une 
(  autre  cour  d'appel,  aux  fins  d'y  être  statué 

<  sur  le  pied  de  l'arrêt  à  intervenir  et  con- 

<  formément  à  la  loi.  » 

Ce  magistrat  fondait  son  système  sur  les 
considérations  suivantes  consignées  dans  une 
note  rédigée  par  M.  l'avocat  général  Key- 
molen  : 

f  Le  soussigné  estime  que  la  chambre 
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d'accusation  a  mal  appliqué  Fart.  4  de  la  loi 
du  15  mai  1849  à  l'aifaire  qui  lui  était  sou- 
mise. Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article 
précité,  cette  chambre  a  la  faculté  de  ren- 
voyer le  prévenu  au  tribunal  correctionnel, 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ne  pro- 
noncer qu'une  peine  oorrectionnelle,  à  raison 
de  circousunces  atténuantes,  mais  quoique 
en  apparence  cette  disposition  soit  générale 
et  absolue,  il  résulte  néanmoins  de  la  com- 
binaison de  divers  articles  de  la  loi  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut 
exercer  le  droit  dont  elle  est  investie,  que  si 
les  faits  sont  punissables,  d'après  le  code  pé- 
nal, des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  ré- 
clusion. 

c  £q  effet,  comme  le  disait  M.  le  ministre 
de  la  justice  à  la  chatubre  des  représentants, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  l'art.  4  n'in- 
troduit pas  dans  la  législation  un  principe 
nouveau,  et  suivant  l'exposé  des  motifs,  cet 
article,  destiné  avec  l'art.  5  à  remplacer  les 
art.  26  et  27  de  la  loi  du  15  mai  1838  et 
l'art,  l**^  de  la  loi  du  29  février  1832,  ne  con- 
tient qu'une  nouvelle  application  du  système 
consacré  par  la  première  de  ces  lois. 

c  En  vertu  de  l'arrêté  du  9  septembre 

1814,  dans  tous  les  cas  où  le  code  pénal 
prononce  la  peine  de  la  réclusion,  si  les 
circonstances  étaient  atténuantes  et  que  le 
préjudice  causé  n'excédât  pas  50  francs, 
les  cours  étaient  autorisées  à  commuer  cette 
peine  en  un  emprisonnement  qui  ne  pouvait 
être  au-dessous  de  huit  jours. 

f  L'art.  26  de  la  loi  du  15  mai  1838  ac- 
cordait aux  chambres  du  coiiseil  et  d'accu- 
sation la  faculté  de  constater  en  pareil  cas 
l'existence  des  circonstances  atténuantes  et 
de  renvoyer  le  prévenu  à  la  police  correc- 
tionnelle, lorsqu'il  y  avait  lieu  de  faire  ap- 
plication dudit  arrêté  et  de  substituer  la 
peine  de  l'emprisonnement  à  celle  de  la  ré- 
clusion. 

f  Un  autre  arrêté,  en  date  du  20  janvier 

1815,  permettait  aux  juges  de  remplacer  les 
travaux  forcés  par  la  réclusion  et  d'exempter 
le  coupable  de  l'exposition  publique;  mais 
ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'abaisser  la 
peine  de  deux  degrés  et  de  la  réduire  à  un 
emprisonnement  correctionnel. 

c  En  1849,  le  législateur  est  entré  plus 
avant  dans  la  voie  de  la  modération  :  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  15  mai  de  cette  année,  il 
a  tout  d'abord  autorisé  les  cours  d'assises  à 
commuer  en  un  simple  emprisonnement  non 
seulement  la  réclusion,  mais  encore  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  et  il  suffit  pour 
rendre    cette   disposition  applicable  qu'il 
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existe  des  circonstances  atténuantes.  Le  juge 
n*est  plus  tenu  de  prendre  en  considération 
la  hauteur  du  dommage  résultant  de  Finfrac- 
tîon  et  il  peut  tempérer  la  trop  grande  sé- 
vérité de  la  loi  pénale,  sans  se  préoccuper 
de  la  réparation  qui  est  due  à  la  partie  lé- 

S66* 

c  L*art.  4  de  la  même  loi  règle  les  attri- 
butions des  chambres  du  conseil  et  des  mises 
en  accusation.  D'après  cet  article,  elles  ont 
la  faculté  de  renvoyer  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  ne 
prononcer  qu'une  peine  correctionnelle,  à 
raison  soit  d'une  excuse,  soit  de  circon- 
stances atténuantes.  Gomme  on  le  voit,  c'est 
une  nouvelle  consécration  du  principe  qui 
avait  prévalu  en  1838;  mais  la  loi  de  1849 
en  a  étendu  l'application  bien  au  delà  des 
limites  que  fixait  la  législation  antérieure. 
Ce  principe,  tel  qu'il  est  formulé  dans  la  der- 
nière loi,  attribue  aux  chambres  du  conseil  et 
aux  chambres  d'accusation  le  pouvoir  d'ap- 
précier, dans  les  cas  où  la  cour  d'assises  est 
autorisée  à  commuer  certaines  peines  afilic- 
tives  on  infamantes  en  un  emprisonnement, 
les  circonstances  d'Age,  d'excuse  et  toutes 
autres  causes  d'atténuation,  qui  sont  de 
nature  à  justifier  une  semblable  commu- 
tation, et  si  elles  en  reconnaissent  l'exis- 
tence, de  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal 
correctionnel. 

t  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des 
circonstances  atténuantes  et  de  l'influence 
qu'elles  peuvent  avoir  sur  l'application  de  la 
loi  pénale.  Sous  la  loi  de  1838,  l'existence 
des  circonstances  atténuantes  n'autorisait  le 
renvoi  au  correctionnel,  que  si  la  peine, 
d'après  le  code  pénal,  était  celle  de  la  réclu- 
sion. L'art.  26  le.  portait  en  termes  exprès  : 
mais  Tart.  4  de  la  loi  du  15  mai  1849  ne 
renferme  pas  une  disposition  analogue,  il 
permet  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de 
n'appliquer  qu'une  peine  d'emprisonnement, 
à  raison  des  circonstances  atténuantes,  le 
renvoi  au  tribunal  correctionnel  et  cependant 
on  aurait  tort  de  vouloir  en  induire  qu'il 
est  facultatif  au  juge  de  prononcer  ce  renvoi 
par  cela  seul  qu^il  existe  une  cause  d'atté- 
nuation et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  peine 
afilictive  ou  infamante  comminée  par  le  code 
pénal.  Pour  démontrer  que  la  loi  de  1849 
ne  comporte  pas  cette  extension,  il  suiBt  de 
combiner  l'art.  4,  qui  permet  de  renvoyer  le 
prévenu  au  tribunal  correctionnel,  avec  l'ar- 
ticle S,  qui  trace  les  devoirs  du  juge  saisi 
par  reflet  de  ce  renvoi  et  avec  l'art.  3,  qui 
règle,  par  rapport  à  la  commutation  des 
peines  en  matière  criminelle,  les  attributions 
de  la  cour  d'assises.  L'art.  5  dispose  d'abord 


que  le  juge  correctionnel  ne  peut  décliner 
sa  compétence,  en  ce  qui  concerne  l'ige, 
l'excuse  et  les  circonstances  atténuantes; 
ensuite  il  ûxe  la  durée  de  l'emprisonnemeot 
pour  les  différents  cas  indiqués  dans  l'arti- 
cle 4,  et  si  le  renvoi  a  été  motivé  par  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  cette 
durée  ne  peut  être  au-dessous  des  minimum 
que  fixe  l'arL  3,  suivant  les  distinctions  qui 
y  sont  établies.  Or,  l'art.  3  ne  prévoit  que 
deux  cas  :  dans  l'un,  il  fixe  le  minimum  de 
l'emprisonnement  à  six  mois,  c'est  celui  où 
le  code  pénal  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;  dans  Tautre,  c*est  le  cas  où, 
suivant  le  droit  commun,  le  fait  est  punis- 
sable de  la  réclusion  ;  alors  le  minimum  est 
de  huit  jours.  De  la  combinaison  des  art.  3 
et  5,  il  résulte  que  le  législateur  considère  la 
première  de  ces  dispositions  comme  une 
règle  générale  à  suivre  pour  la  substitution 
d'une  peine  moindre  à  la  peine  écrite  dans  le 
code  pénal  ;  il  veut  que  le  juge  applique  la  loi 
d'après  les  distinctions  qui  y  sont  consacrées 
et  puisque  l'art.  3  ne  permet  aux  cours  d'as- 
sises de  prononcer  la  peine  de  Temprisonne- 
ment  que  pour  des  infractions  punissables, 
suivant  le  code,  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  la  réclusion,  il  faut  admettre  que  les 
tribunaux  correctionnels  n'o^t  la  faculté  de 
substituer  remprisonnement  qu'aux  peines 
mentionnées  dans  ledit  article  et  partant 
que  le  pouvoir  des  chambres  du  conseil  et 
des  chambres  d'accusation,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  renvoi  en  police  correctionnelle,  à 
raison  des  circonstances  atténuantes,  est  li- 
mité aux  cas  où  le  tribunal  est  à  même  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  dans 
Tapplication  de  la  peine. 

c  Telle  est  du  reste  la  doctrine  de  la  cour 
suprême  (Y.  les  arrêts  des  19  mars  et 
21  septembre  1855;  PasicrUie,  1855,  t.  I, 
pages  151  et  416),  et  d'après  cette  doctrine 
il  est  évident  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  rendu  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  contient  une  violation  flagrante  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  mai  1849.  Gomme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  chambre  admet 
les  motifs  invoqués  par  te  ministère  public 
à  l'appui  de  son  réquisitoire  tendant  au 
renvoi  des  prévenus  devant  la  cour  d'assises; 
elle  reconnaît  donc  qu'il  existe  contre  eux 
des  indices  suffisants  de  culpabilité,  à  raison 
de  faits  dont  elle  adopte  également  la  quali- 
fication et  qui  constituent,  aux  termes  des 
art.  177  et  179  du  code  pénal,  des  crimes 
que  la  loi  ne  punit  pas  des  travaux  forcés  ou 
de  la  réclusion,  mais  de  la  peine  infamaDie 
du  carcan.  Gependant  la  chambre  après 
avoir  constaté  Inexistence  de  circonstances 
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alléDuantes  renvoie  les  prévenus  k  la  police 
correclioonelle  el  elle  ordonue  ce  renvoi  par 
application  de  Tari.  4  de  la  loi  du  45  mai 
4849,  dans  on  cas  où  le  juge  ne  pourrait 
prooooeerla  peine  de  remprisonnemenc  sans 
contrevenir  à  Fart.  5  de  la  même  loi.  Cest 
donc  à  Joste  litre  que  le  tribunal  de  Courtrai 
a  décliné  sa  compétence  et  que  la  cour  d'ap- 
pel a  confirmé  le  jugement.  » 

M.  l*avocat  général  Cloquetle  s^est  rallié  à 
ces  conclusions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
sent  de  juges  formée  par  le  procureur  gé- 
Déral  près  la  cour  de  Gand  sous  la  date  du 
10  février  4859; 

Considérant  que  la  cour  de  Gand,  chambre 
des  mises  en  accusation,  faisant  à  Auguste 
DerbOy  Jean  Vandaele,  Ëroile  Desauvv  et 
Jean  Petit,  prévenus  respectivement  des 
crimes  punis  par  les  art  477  et  479  du  code 
pénal,  Papplicaiion  de  Fart.  4  de  la  loi  du 
i5  mai  4849,  les  a  renvoyés,  par  arrêt  du 

4  février  4858,  au  tribunal  correctionnel  de 
Courtrai  pour  y  être  jugés;  que  ce  tribunal 
s*est  déclaré  incompétent  le  4**  décembre 
suivant  et  que  son  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  rendu  à  la  cour  de  Gand,  chambre 
des  appels  de  police   correctionnelle,  le 

5  janvier  4859  ; 

Considérant  que  les  arrêts  précités  des 
4  février  4858  et  5  janvier  4859  sont  passés 
Ton  et  Tautre  en  force  de  chose  jugée,  et  que 
leur  contrariété,  rendant  la  poursuite  im- 
possible, justifie  la  demande  en  règlement 
déjuges; 

Considérant  que  la  déclaration  dincom- 

r'^tence  n*est  pas  foudée,  en  contravention 
Part.  5  de  ladite  loi  du  45  mal  4849,  sur  ce 
que  la  cbambre  des  mises  en  accusation 
aurait  indûment  reconnu  Fexistence  de  cir- 
constances  atténuantes,  mais  repose  unique- 
ment sur  ce  que  Fart.  4  de  la  même  loi  ne 
permet  pas  de  correciionnalîscr  des  pour- 
suites susceptibles,  comme  dans  Fespèce, 
d^entratner  la  peine  du  carcan  ; 

Considérant  que  pour  déterminer  la  véri- 
table portée  dudit  art.  4,  il  est  indispensable 
de  le  combiner  avec  celui  qui  le  précède 
immédiatement;  que  ces  deux  articles  for- 
ment les  éléments  d'un  même  système  sur 
les  circonstances  atténuantes  eu  matière 
criminelle;  qu'ils  disposent  dans  des  vues 
identiques,  Fun  à  Fégard  de  la  peine,  Fautre 
à  Fégard  de  la  poursuite;  que  Fart.  3  permet 
de  commuer  la  peine  criminelle  en  peine 
correctionnelle  à  raison  des  circonstances 


atténuantes  constatées  lors  du  jugement,  et 
que  Fart.  4  permet  de  correctionnaliser  la 
poursuite  lorsque  ces  circonstances  sont 
établies  au  début  de  Finstruciion  ; 

Que  la  combinaison  de  ces  dispositions 
est  même  commandée  par  les  termes  de 
Fart.  4,  puisque  la  faculté  accordée  à  la 
chambre  du  conseil^  et  à  celle  des  mises  en 
accusation  y  est  restreinte  aux  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  ne  prononcer  qu'une  peine 
correctionnelle,  et  que  la  désignation  de  ces 
cas  ne  se  rencontre  que  dans  Fart.  5  qui 
signale  comme  tels  ceux  où  le  code  pénal 
prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  celle  de  la  réclusion  ; 

Que  si  Fart.  4  pouvait  être  pris  isolément 
et  sans  être  expliqué  par  Fart.  3,  la  chambre 
du  conseil  se  trouverait  investie  d'une  pré- 
rogative supérieure  à  celle  de  la  cour  d'as- 
sises; 

Qu'en  effet  les  circonstances  atténuantes 
l'autorlseraleilt  à  réduire  en  poursuite  cor- 
rectionnelle une  procédure  commencée  pour 
un  crime  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  même  de  la  peine  de  mort,  tandis 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  jamais,  à. la 
faveur  des  mêmes  circonstances,  commuer 
en  peine  correctionnelle  que  les  travaux 
forcés  à  temps  et  la  réclusion  ; 

Qu'on  ne  découvre  dans  les  documents 
relatifs  à  l'adoption  de  la  loi  du  45  mai  4849 
rien  qui  prête  la  moindre  vraisemblance  à 
une  pareille  interprétation  de  son  art.  4; 
que  cet  article,  comme  l'art.  5,  ne  saurait 
donc  recevoir  d'application  fondée  sur  les 
circonstances  atténuantes  que  dans  les  cas 
où  le  code  pénal  prononce  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation  n'a  pu  renvoyer  au 
tribunal  correctionnel,  ainsi  qu'elle  Fa  fait 
dans  l'espèce,  le  jugement  de  crimes  que  le 
code  pr&ité  punit  de  la  peine  du  carcan; 

Par  ces  motifs,  réglant  de  juges,  et  sans 
avoir  égard  à  Fariét  rendu  par  la'cour  d'ap- 
pel de  Gand,  cbambre  des  mises  en  accusa- 
tion le  4  février  4858,  lequel  est  considéré 
comme  non  avenu  avec  tout  ce  qui  s'jest  en- 
suivi, renvoie  les  quatre  prévenus  et  la  cause 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des 
mises  en  accusation,  pour  y  être  statué  con- 
formément à  la  loi  ;  ordonne  que  le  présent, 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  de  Gand,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  dudit  arrêt  du  4  lévrier  4858. 

Bu  24  mars  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Happ,  M.  Defacqz.  — 
Concl  conf,  M.  Cloquclte,  avocat  général. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


GARDE  aVIQDE.  •—  Conseil  de  discipline. 

— Présidence.  —  Juge  de  paix  suppléjint. 
CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 

Gaede  civique.  —  Exemption  du  service. 

Letjugeê  de  pais  suppléant*  peuveni  pré- 
sider les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  civique  en  remplaeenteni  du  juge 
empêché  (>).  (Loi  du  8  mai  i8i8,  art.  95  ;  loi 
du  9  vent6se  an  ix,  art.  2  ;  Constilution,  ar- 
ticles 99  et  100.) 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
exempts  de  droit  du  service  de  la  garde 
civique  pendant  les  heures  où  la  loi  les 
oblige  à  tenir  leurs  bureaux  ouverts  au 
public, 

ils  ne  sont  pas  tenus  de  réclamer  du  chef  de 
la  garde  la  dispense  d'assister,  pendant 
ces  heureSj  aus  serviées  pour  lesquels 
ils  sont  convoqués.  (Loi  des  16-27  mai  1791, 
art.  11  ;  loi  du  16  décembre  1851,  art.  81, 123, 
i2i,  125, 130, 131  et  132  ;  loi  du  8  mai  1848, 
art.  8;  loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  12.) 

(FOULLéy    —    €•    l'officier     RAPPORTEUR,    A 

tournal) 
(Chambres  réunies.) 

La  loi  du  8  mai  1848  appelle  tous  les 
Belges  âgés  de  21  à  50  ans  au  service  de  la 
garde  civique,  que  Tart.  78  déclare  persounei 
et  obligatoire. 

Les  art.  20, 22  et  23  indiquent  les  per- 
sonnes qui  sont  exclues  de  la  garde  civique, 
celles  qui  sont  exemptées  du  service  d*une 
manière  continue,  soit  définitivement,  comme 
les  ministres  du  culte  et  les  personnes  at- 
teintes dUnflrmités  incurables,  soit  tempo- 
rairement pour  certaines  classes  de  fonc- 
tionnaires et  d'employés,  au  nombre  desqueîê 
ne  figurent  poK  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques; et  en6n  les  personnes  qui  peuvent 
se  dispenser  du  service  à  raison  de  leur 
caractère  public;  cesontjes  chefs  des  dé- 
partements ministériels  et  Jes  membres  des 
chambres  pendant  la  durée  des  sessions  lé- 
gislatives. 

Quant  à  tous  autres  motifs  de  dispenses 
accidentelles,  pour  un  service  déterminée, 
elles  sont  laissées  à  l'appréciation  du  chef  de 
.corps. 

Tout  garde  requis  pour  un  service,  porte 
l'art.  87,  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant 
le  chef  de  corps. 

(1)  Coiif.  6  décembre  1852  {Pasic.  1853,  t,  100); 
SjuiQ  18S6  {Pasic,  IS56,  1,232). 


Cet  article  oblige-t-il  le  garde  à  réclamer 
même  dans  le  cas  d'un  empêchement  légi- 
time, c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  légale  ou  physique  d'ob- 
tempérer à  une  réquisition  de  service,  cir- 
constance qui  serait  de  nature  à  enlever  an 
fait  tout  caractère  de  contravendon  ?  Telle 
était  la  question  principale  que  soulevait  le 
pourvoi. 

En  fait  le  sieur  Foullé,  conservateur  des 
hypothèques  à  Tournai,  avait  été  traduit 
devant  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  comme  prévenu  de  contravention  à 
l'art.  84  de  la  loi  du  8  mai  1848  pour  avoir 
manqué  à  la  revue  du  15  mars  1858.  Il 
soutint  que  la  revue  ayant  eu  lieu  un  lundi 
pendant  Vouverture  de  ses  bureaux,  ses  fonc- 
tions ne  lui  avaient  pas  permis^^de  les  quitter. 

Il  est  à  remarquer,  à  cet  égard,  que  d'après 
l'art,  il  de  la  loi  des  18-27  mai  1791  relative 
à  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et 
d'hypoUièques,  les  receveurs  pariiculiers 
doivent  se  trouver  assidûment  à  leurs  bu- 
reaux, quatre  heures  le  matin  et  quatre 
heures  l'après-midi,  heuresde  séances  qui  doi- 
vent se  trouver  affichées  à  la  porte  du  bureau. 

Il  est  vrai  que  l'art.  12  de  la  loi  du^^i  ven- 
tôse an  VII,  prévoyant  le  cas  d'empêchement 
ou  le  cas  d'absence  du  préposé,  lut  permet 
de  se  faire  suppléer  par  le  vériOcateur  ou 
l'inspecteur  de  l'enregistrement  dans  le  dé- 
partement, ou  bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus 
ancien  surnuméraire;  mais  l'article  ajoute 
que,  dans  ce  cas,  le  préposé  demeure  garant 
de  cette  gestion,  sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  l'auront  remplacé. 

Ici  s'élevait  donc  une  nouvelle  question, 
celle  de  savoir  si  le  législateur  avait  voulu 
que  le  conservateur  fôt  contraint  à  se  faire 
remplacer  dans  ses  fonctions  pour  obtem- 
pérer à  une  réquisition  de  service  de  la 
garde  civique,  en  assumant  la  responsabilité 
que  ce  remplacement  lui  impose;  ou  si  ce 
remplacement  est  un  acte  de  pure  confiance 
entièrement  abandonné  à  la  volonté  du  con- 
servateur, qui  .à  défaut  de  cet  acie,  reste 
dans  les  termes  de  l'empêchement  légal  qui 
résulte  pour  lui  de  la  loi  de  1791  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  de  discipline, 
par  un  premier  jugement  du  24  juin  1858, 
sans  avoir  égard  au  moyen  de  défense  pro- 
posé, et  par  Tunique  motif  qu'il  était  suffi- 
samment constaté  que  le  prévenu  avait  man- 
qué à  la  revue  du  15  mars  pour  laquelle  11 
avait  été  dûment  convoqué,  le  condamna  à 
une  amende  de  deux  francs  par  application 
des  art.  84,  87  et  95  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Le  demandeur  s'est  pourvu  en  cassation 
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contre  ce  jogement  pour  fausse  application 
des  art.  87  et  93  précités  et  pour  contraven- 
tion à  Part,  ii  de  la  loi  du  27  mai  i791  com- 
biné ayec  les  art.  81,  423, 130,  431  et  132 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  sur  le  régime 
hypothécaire,  en  ce  que  le  conseil  de  disci- 
pline TaTait  condamné  pour  avoir  manqué  à 
h  revue  du  15  mars,  tandis  que  par  suite  de 
devoirs  plus  impérieux  qui  lui  sont  imposés 
par  ces  dernières  lois  en  sa  qualité  de  con-< 
servatear  des  hypothèques,  il  se  trouvait 
légalement  empêché  d'assister  à  cette  revue. 

Ce  pourvoi  fut  accueilli  par  la  cour  de 
cassation  le  9  août  1858  ('). 

Le  conseil  de  discipline,  saisi  de  nouveau 
de  la  poursuite  par  ce  renvoi,  a  rendu,  le 
17  février  1859,  le  jugement  contre  lequel 
le  nouveau  pourvoi  du  sieur  Foullé  était 
dirigé. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  prévenu,  requis  pour  la 
revue  du  15  mars  1858  à  trois  heures  de  re- 
levée, prétend  que  le  jour  et  Theure  de  la 
réaoîon  étaient  un  jour  et  une  heure  de  bu- 
reau, ce  qui  est  reconnu  par  le  ministère 
poblic,  et  qu^ctant  obligé  par  Fart.  11  de  la 
loi  du  27  mai  1791  d'être  à  son  bureau  au 
jour  et  à  l'heure  préindiqués,  il  éuit  dis- 
pensé, de  pleiu  droit,  d'assister  à  celte  reyue  ; 

«  Attendu  que  si  cet  empêchement  légal, 
résultant  accidentellement  pour  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  de  Taccomplisse- 
ment  de  leurs  fonctions,  n'a  pas  paru 
suffisant  pour  les  comprendre  parmi  les 
personnes  dispensées  ou  exemptées  de  plein 
droit  par  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  modifiée  par  celle  du  13  juillet  1853, 
au  moins  cet  empêchement  était  pour  le  pré- 
venu un  motif  bien  légitime  de  demander  et 
d'obtenir  la  dispense  d*assister  à  la  revue  du 
15  mars  1858; 

<  Attendu  qu'il  est  établi,  et  reconnu  du 
reste  par  le  prévenu,  qu'il  n'a  pas  demandé 
au  chef  de  la  garde  cette  dispense;  qu'ainsi 
il  a  contrevenu  à  Tart.  87  de  la  loi  du  8  mai 
1848; 

c  Vu  les  art.  84, 87  et  93  de  ladite  loi, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  84.  «  Il  peut  y  avoir  par  année, 
i  outre  les  exercices  prescrits  par  l'art.  83, 
<  deux  revues  ou  réunions  générales,  sans 
«  préjudice  des  inspections  d'armes  ordon» 
«  nées  par  Tart.  65.  > 

f  An.  87.   c  Tout  garde  requis  pour  un 


(1)  Voy.  PaiiV.,  1858.1,229. 


i  service  doit  obéir  sauf  à  réclamer  devant 
c  le  chef  de  corps,  i 

f  Art,  93.  c  Toute  contravention  aux 
c  dispositions  des  titres  précédents  et  aux 
f  règlements  de  service,  arrêtés  par  le  chef 
f  de  la  garde  et  approuvés  par  la  dépuiatlon 
c  permanente,  est  déférée  à  des  conseils  de 
c  discipline  dont,  l'organisation  est  réglée 
c  au  titre  X.  • 

i  Ces  conseils  appliquent  une  des  peines 
suivantes  : 

c  l*"  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 
c  2«  Tamende  de  2  à  15  francs  ;  3''  la  prison 
c  d^un  à  cinq  jours.  » 

«  Yu  l'art.  162  du  code  d'instruction  cri- 
minelle^ ainsi  conçu  : 

c  La  partie  qui  succombera  sera  con- 
c  damnée  aux  frais  même  envers  la  partie 
c  publique,  les  dépens  seront  liquida  par 
c  le  jugement.  » 

c  Vu  l'art.  52  du  code  pénal,  ainsi  conçu  : 

c  L'exécution  des  condamnations  à  l'a- 
c  monde,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
c  intérêts  et  aux  frais ,  pourra  être  pour- 
«  suivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
c  corps.  > 

«  Le  conseil,  jugeant  en  dernier  ressort, 
condamne  le  prévenu  à  la  réprimande  avee 
mise  à  l'ordre  et  aux  frais  liquidés  à  52  cen- 
times. » 

Nouveau  pourvoi  par  Foullé,  qui  le  fonde» 
comme  lors  du  premier  arrêt,  sur  la  viola- 
lion  expresse  de  l'art.  11  de  la  loi  du  27  mai 
1791  et  sur  la  fausse  application  des  art.  87 
et  93  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

L'exposant  soutenait  d'abord,  tout  en  dé- 
clarant renoncer  à  ce  moyen  de  nullité,  que 
le  jugement  attaqué  avait  été  rendu  par  un 
conseil  de  discipline  illégalement  composé, 
sous  la  présidence  d'un  juge  de  paix  sup- 
pléant, tandis  que  l'art.  95  de  la  loi  du  8  mai 
1848  exigeait  que  le  conseil  fût  présidé  par 
le  juge  de  paix  lui-même  ou  à  son  défaut 
par  un  major.  (Y.  circulaire  ministérielle 
du  10  mai  1849.) 

Dans  un  mémoire  produit  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  le  demandeur  soutenait  en  sub- 
stance : 

Que  c'est  donner  à  l'art.  87  de  la  loi  sur  la 
garde  civique  une  interprétation  forcée  et 
vicieuse  que  de  l'appliquer  au  cas  où  le 
garde  se  trouve  empêché  légalement  d'ob- 
tempérer à  une  réquisition  de  service,  la- 
quelle au  contraire  doit  être  considérée 
comme  contraire  à  la  loi. 

Le  jugement  attaque,  disait-il,  reconnaît 
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que  rempéchemeDt  légal,  résollaot  acciden- 
tellemeot  pour  le  couservateur  des  hypo- 
Ibèques  de  raccomplissement  de  ses  fonc- 
lioos,  était  un  motif  bien  légitime  de 
demander  et  d*obUnir  la  dispense  d'assister  k 
ia  revue  du  15  mars;  et  il  condamne  le  de- 
mandeur pour  ne  Tavoir  pas  demandée. 

On  ne  peut  imposer  au  garde  Tobligation 
de  demander  la  dispense,  sans  reconnaître 
au  chef  de  corps  le  pouvoir  de  la  refuser  au 
mépris  de  la  loi.  Mais  en  supposant  même 
que  la  simple  demande  adressée  au  chef  de 
corps  par  le  prévenu  qui  avait  un  motif  1^1 
de  dispense,  eût  suffi,  d'après  le  jugement 
attaqué,  pour  satisfaire  au  vœu  de  Tari.  87, 
*rart.  87  ne  lui  imposait  pas  Tobligatlon  de 
faire  cette  demande,  c'est-à-dire  de  donner 
avis  au  chef  de  corps  qu'il  n'assisterait  pas 
à  la  revue,  avis  qui  ne  lui  eût  rien  appris 
qu'il  ne  dût  déjà  connaître  tant  par  la  publi- 
cation de  la  loi  de  1791,  que  par  l'affiche 
apposée,  en  exécution  de  cette  loi,  à  la  porte 
extérieure  du  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques. 

L*art.  87  ne  comporte  pas  le  sens  que  lui 
donne  le  jugement  attaqué. 

Il  ordonne  au  garde  d'obéir,  en  sorte  que 
le  demandeur,  si  cet  article  était  applicable, 
aurait  dû  commencer  par  se  rendre  à  la  con- 
vocation, sauf  à  réclamer  pour  l'avenir,  seule 
réclamation  qu'autorise  cet  article.  Cet  arti- 
cle ne  peut  donc  évidemment  s'appliquer 
qu'aux  personnes  qui  n'ont  à  faire  valoir  que 
des  empêchements  non  établis  par  une  loi, 
des  empêchements  qu'il  est  loisible  au  chef 
de  corps  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre, 
ou  même  des  empêchements  établis  par  la 
loi,  mais  à  jours  et  heures  indéterminés, 
que  le  chef  de  corps  pourrait  ne  pas  con- 
naître. 

Mais  quand  l'empêchement  résulte  d'une 
loi  qui  a  fixé  elle-même  les  jours  et  heures 
pendant  lesquels  il  subsiste,  non  d'une  ma- 
nière accidentelle,  mais  d'uue  manière  per- 
manente, il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  prévenir 
le  chef  de  corps  puisqu'il  est  censé  connaître 
l'empêchement  et  le  temps  pendant  lequel  il 
existe,  ni  d'obéir  une  première  fois,  sauf  à 
réclamer  une  dispense  pour  l'avenir,  d'abord 
parce  que  cette  première  obéissance  serait 
elle-même  la  violation  d'une  autre  loi,  en- 
suite parce  que  là  où  le  chef  de  corps  ne  peut 
refuser  la  dispense  pour  un  empêchement 
légal  qu'il  connaii,  il  ne  saurait  être  utile 
de  lui  présenter  une  réclamation;  enfin 
parce  que  la  convocation  elle-même  ayant  été 
faite  dans  l'espèce  au  mépris  de  l'art.  1 1  de 
la  loi  de  1791,  clic  impliquait  que  le  chef  de 


corps  se  refusait  à  reconnaître  l'empêche- 
ment légal  qui  dispensait  le  demandeur  du 
service  ;  il  appartenait  donc  au  conseil  de 
discipline  d'examiner  lui-même  si  la  convo- 
cation avait  été  faite  régulièrement,  d'ap- 
précier le  moyen  présenté  par  le  demandeur 
pour  sa  défense,  et  de  l'admettre  comme 
fondé  sar  la  loi,  puisqu'il  était  établi  que  son 
bureau  était  ouvert  au  public  an  temps  où  la 
revue  a  eu  lieu; 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

«  Quoique  conçues  dans  des  termes  dlifé- 
renls,  a-t-il  dit,  les  décisions  rendues  par 
les  deux  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique  successivement  saisis  de  la  connais- 
sance de  celte  affaire  ont  résolu  dans  le 
même  sens  un  seul  et  même  point  de  droit, 
et  ce  point  de  droit  forme  l'objet  d'un  des 
moyens  présentés  à  l'appui  du  pourvoi  actuel, 
comme  il  formait  l'objet  du  moyen  présenté 
à  l'appui  du  premier  pourvoi;  la  compétence 
des  chambres  réunies  ne  peut  donc  être 
douteuse. 

c  Mais  avant  d'examiner  ce  moyen,  nous 
devons  dire  quelques  mots  d'un  moyen  nou- 
veau, présenté  aujourd'hui  par  le  deman- 
deur; il  y  a  renoncé,  il  est  vrai,  mais  comme 
en  matière  répressive  la  cour  doit  d'office 
apprécier  toutes  les  causes  de  nullité,  sur- 
tout quand  elles  se  rattachent  spécialement 
à  l'ordre  public,  et  il  en  est  ainsi  dans  l'es- 
pèce, force  est  que  nous  examinions  ce 
moyen. 

«  Il  est  tiré  de  la  composition  du  conseil 
de  discipline  :  le  juge  de  paix  titulaire  ayant 
présidé  le  premier  conseil  se  trouvait  par 
cela  même  légitimement  empêché  de  pré- 
sider le  second.  Celui-ci  a  été  présidé  par 
un  juge  de  paix  suppléant;  de  là,  le  moyeu 
de  cassation  ;  le  demandeur  croit  qu'il  au- 
rait dû  être  présidé  par  un  major,  en  exé- 
cution de  l'art.  95  de  la  loi  du  8  mai  1848^ 
qui  porte  que  les  conseils  de  discipline  sont 
présidés  par  un  juge  de  paix  et  à  son  défaut 
par  un  major. 

«  Le  texte  même  de  cet  article,  comme 
l'esprit  qui  en  a  dicté  la  disposition,  répon- 
dent au  moyen. 

f  La  loi  n'appelle  pas  à  la  présidence  le 
juge  de  paix  titulaire;  clic  n'y  appelle  même 
pas  le  juge  de  paix,  elle  y  appelle  un  juge  de 
paix  et  les  juges  de  paix  suppléants  ont,  aussi 
bien  que  les  juges  de  paix  titulaires,  le  carac- 
tère de  juges;  ils  sont  investis  des  mêmes 
pouvoirs  qu'eux,  et  ils  les  exercent  avec  la 
même  plénitude  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ceux-ci;  ce  n'est  donc  qu'à  dé- 
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faut  des  uns  et  des  autres  que  la  loi  appelle 
les  majors  à  présider  les  conseils  de  disci- 
pline, quand  elle  dit  que  ces  officiers  pré- 
sident à  défaut  d*un  juge  de  paix,  et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement  dans  Tesprit  qui 
réglait  cette  présidence.  L'intérêt  de  la  jus- 
lice  réclamait  à  la  tête  des  conseils  un  pré- 
sident habitué  aux  débats  judiciaires;  la  né- 
cessité seule  pouvait  les  laisser  composer 
cxclusifement  d'officiers  étrangers  à  ces  dé- 
bats; et  cette  nécessité  n'existait  qu'autant 
que  les  juges  suppléants  comme  les  juges 
titulaires  composant  la  juridiction  locale  et 
paternelle,  à  laquelle  la  loi  avait  cru  devoir 
fiiire  appel  à  cet  effet,  fissent  défaut.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'elle  s'est  servie  de  termes 
qui  l'expriment  clairement,  en  appelant  le 
major  à  présider,  non  pas  à  défaut  du  juge 
de  paix  titulaire  ou  même  du  juge  de  paix, 
mais  à  délaut  d'un  juge  de  paix. 

t  Le  conseil  qui  a  rendu  le  jugement  dé- 
noncé était  donc  légalement  composé,  et  sans 
nous  occuper  davantage  de  ce  moyen,  nous 
devons  examiner  celui  qui  est  commun  au 
pourvoi  actuel  et  au  premier  pourvoi  formé 
par  le  demandeur. 

•  Pour  apprécier  ce  moyen,  nous  devons 
rechercher  d'abord  si  l'impossibilité  légale 
d'obéir  à  la  réquisition  d'un  service  dans  la 
garde  civique  engendre  de  droit  une  exemp- 
tion d'obéir,  ou  forme  seulement  une  cause 
de  réclamation  devant  le  chef  de  la  garde. 

t  Nous  devons  rechercher  en  second  lieu 
si  pareille  impossibilité  existait  dans  l'espèce 
pour  la  réquisition  qu'avait  reçue  le  deman- 
deur et  à  laquelle  il  a  cru  être  de  droit  dis- 
pensé d'obéir. 

<  Nous  entendons  par  impossibilité  légale 
d'obéir  à  la  réquisition  d'un  service  dans  la 
garde  civique  la  position  dans  laquelle  un 
garde  est  placé  par  une  obligation,  qu'une 
loi  en  vigueur  lui  impose,  qu'il  doit  remplir 
à  l'heure  même  où  le  service  requis  doit  être 
fott  et  qu'il  ne  peut  remplir  en  même  temps 
que  ce  service. 

c  Cette  position  est  une  impossibilité  lé- 
gale de  faire  le  service  requis,  puisque  l'obli- 
gation dont  elle  natt,  et  le  service  requis 
sont  inconciliables,  que  ce  service  ne  peut 
être  fait  si  cette  obligation  n'est  abandonnée, 
qu'elle  ne  peut  être  abandonnée  si  la  loi,  qui 
rimpose,  n'est  méprisée  et  mise  à  l'écart, 
qu'elle  ne  peut  être  méprisée  et  mise  à 
l'éeart  si  elle  n'a  cessé  d'être  en  vigueur  et 
que  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  qu'elle 
soit  en  vigueur. 

t  Telle  est  donc  l'impossibilité  légale,  et 
de  sa  nature  nous  devons  l'assimiler  juridi- 


quement à  l'impossibilité  physique;  le  droit 
est  le  même  pour  toutes  deux;  dans  toute 
société  bien  ordonnée,  le  lien  qui  résulte  de 
l'une  ne  peut  avoir  moins  d'efficacité,  sous 
ce  rapport,  que  le  lien  qui  résulte  de  l'autre. 

f  Aucune  disposition  des  lois  sur  la  garde 
civique  ne  les  a  prévues;  aucune  par  consé- 
quent ne  contient  de  règle  positive  qui  en 
détermine  les  effets  et  en  fasse  ou  une  cause 
d'exemption  du  service  requis  ou  une  cause 
de  réclamation  contre  ce  service  devant  le 
chef  de  la  garde. 

f  La  nature  de  l'impossibilité  soit  légale, 
soit  physique,  explique  leur  silence  à  cet 
égard,  et  l'explication  conduit  à  la  solution 
de  la  question  en  même  temps  qu'elle  répond 
aux  motifs  de  la  décision  attaquée. 

c  L'impossibilité  quant  à  certains  actes 
constitue  une  nécessité  pour  l'homme  qui 
s'y  trouve  placé;  cette  nécessité  dérive  de  la 
force  des  choses;  elle  domine,  quoi  qu'on 
fasse,  la  personne  qu'elle  atteint;  nul  ne 
peut  l'y  soustraire,  pas  plus  qu'elle-même  ne 
peut  y  échapper  ;  elle  se  manifeste  en  consé- 
quence, elle  produit  ses  effets,  par  cela  seul 
qu'elle  existe  et  se  fait  senUr  à  elle;  et 
comme  ces  effets  consistent  dans  un  obstacle 
insurmontable  à  l'accomplissement  des  actes 
auxquels  elle  se  rapporte,  elle  crée  une  po- 
sition incompatible  avec  ces  actes,  elle  en* 
implique  l'abstention  forcée  et  partant  elle 
dispense  d'elle-même  de  les  accomplir  ;  elle 
est  exclusive  de  toute  demande  adressée  à 
une  autorité  quelconque  pour  être  dispensé 
de  les  accomplir. 

c  Ces  caractères  incontestables  de  Fim- 
possibilité  font  d'elle  une  exception  toujours 
sous-entendue  dans  les  lois,  quelque  posi- 
tives qu'elles  soient  sur  les  actes  qu'elles 
prescrivent,  quelque  soin  qu'elles  aient  mis 
Il  prévoir  les  cas  d'exemption  ou  de  dispense 
et  à  déterminer  le  mode  de  l'obtenir.  Quoi 
qu'elles  aient  fait  sous  ce  double  rapport,  la 
force  des  choses,  qui  s'attache  à  l'impossi- 
bilité, est  toujours  là, plus  puissante  qu'elles; 
elle  introduit  dans  leurs  dispositions,  k  côté 
des  règles  et  des  exceptions  qu'elles  con- 
tiennent, une  dernière  exception  nécessaire 
et  dont  la  nécessité  même  rend  toute  dispo- 
sition superflue  et  en  explique  partout  l'ab- 
sence. 

c  Ainsi,  messieurs,  en  cst-ll  des  disposi- 
tions des  lois  sur  la  garde  civique  :  elles 
imposent  à  tous  les  Belges  et  à  tous  les 
étrangers  admis  à  établir  leur  domicile  en 
Belgique  en  vertu  de  l'art.  13  du  code  civil 
l'obligation  de  faire  le  service  de  la  gardé 
civique  depuis  un  certain  âge  jusqu'à  un 
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certain  âge;  elles  dispensent  ou  exemptent 
de  cette  obligation  certaines  classes  de  per- 
sonnes; hors  de  ces  classes,  toutes  autres 
personnes  font  partie  de  la  garde  et  sont 
astreintes  au  service;  à  celles-ci  elles  pres- 
crivent d'obéir,  dès  qu'elles  sont  requises 
pour  un  service,  sauf  à  réclamer  devant  le 
chef  de  la  garde.  Â  côté  de  ces  dispositions 
vient  se  placer,  avec  ses  effets  nécessaires, 
l'impossibilité  d'obéir  à  une  réquisition  au 
moment  où  le  service  requis  doit  s'accom- 
plir. Cette  impossibilité  crée  une  position 
incompatible  avec  ce  service;  et  il  n'est 
donné  à  personne  de  soustraire  à  cette  po- 
sition celui  qui  s'y  trouve  placé,  pas  plus 
qu'il  ne  peut  s'y  soustraire  lui-même  ;  elle 
apporte  en  conséquence  à  la  loi  cette  excep- 
tion dont  nous  venons  de  parler,  cette 
exception  toujours  sous -entendue,  parce 
qu'exprimée  ou  non  elle  est  inévitable,  sortie 
qu'elle  est  d'un  obstacle  insurmontable  à 
l'acte  commandé,  et  agissant  par  elle-même 
en  vertu  de  la  force  des  choses  sur  celui 
qu'elle  atteint. 

<  Qu'importe  donc  après  cela,  ce  que  dit 
le  conseil  de  discipline  de  Tournai  pour 
justifier  sa  décision,  que  la  loi  du  8  {nai 
1848  ait  dans  ses  art.  20,  21  et  22  accordé 
l'exemption  ou  la  dispense  du  service  pour 
Jes  divers  cas  qu'ils  prévoient,  et  qu'elle 
n'ait  pas  jugé  à  propos  d'y  comprendre  le 
cas  dont  nous  nous  occupons. 

Le  conseil  de  discipline  aurait  pu  tout 
d'abord  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
paraison à  faire  entre  ce  cas  et  ceux  des 
art.  20,  2i  et  22  ;  que  dans  ces  derniers  il 
s'agit  des  exemptions  et  des  dispenses  con- 
tinues du  service,  c'est-à-dire,  des  exemp- 
tions et  des  dispenses  de  l'obligation  géné- 
rale du  service;  que  dans  le  cas  d'impossibilité, 
il  s'agit  de  l'exemption  ou  de  la  dispense 
spéciale  d'un  service  requis,  exemption  ou 
dispense  indépendante  de  l'obligation  géné- 
rale, qu'elle  laisse  subsister,  et  qu'en  consé- 
quence on  ne  peut  induire  l'exclusion  de 
pareille  exemption  ou  dispense  de  ce  que  la 
loi  ne  l'a  pas  comprise  dans  ses  dispositions 
expresses  sur  les  exemptions  ou  les  dispenses 
continues;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard, 
il  n'importe;  la  ioi  n'avait  pas  à  y  statuer; 
la  nature  du  cas  d'impossibilité  rendait  de 
sa  part  toute  disposition  à  ce  sujet  superflue; 
ce  cas,  nous  le  répétons,  se  manifeste  et  pro- 
duit ses  effets  par  lui-même,  il  forme  une 
exception  nécessaire,  inhérente  à  la  force  des 
choses  et  par  cela  méme^  toujours  sous- 
entendue  et  dont  la  nécessité  explique  le 
silence  comme  la  pensée  de  la  loi.  Et  ce  que 
nous  disons  des  art.  20, 21  et  22  de  la  loi  du 


8  mai  1848,  nous  devons  le  dire  de  l'art.  87, 
dont  la  décision  attaquée  a  fait  Tapplication 
au  demandeur. 

«  Qu'importe  que  cet  article  porte  en 
termes  généraux  que  tout  garde  requis  pour 
un  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant 
le  dief  de  la  garde  ? 

c  Quelque  généraux  que  soient  les  ter- 
mes d'une  loi,  et  il  en  est  de  même  de  tout 
acte  par  lequel  s'exprime  la  volonté  hunoaine, 
ils  se  restreignent  toujours  à  l'objet  dont 
elle  traite,  et  cet  objet  ici  n'est  autre  que  le 
service  requis,  auquel  on  peut  obéir  ou  ne 
pas  obéir;  la  nature  des  choses  comme  la 
forme  même  de  la  disposition  l'indique  clai- 
rement; on  ne  prescrit  pas  d'obéir  à  une 
réquisition  à  laquelle  il  est  impossible  d'o- 
béir; Timpossibilité  crée  d'elle-même  une 
position  forcément  incompatible  avec  l'obéis- 
sance ;  tel  est  donc  l'objet  exclusif  de  l'art.  87: 
les  réquisitions  auxquelles  on  peut  obéir  ou 
ne  pas  obéir;  ainsi  un  garde  est  requis  pour 
un  service;  un  intérêt  grave  lui  fait  désirer 
d'en  être  dispensé;  il  prévoit  une  absence 
pour  le  moment  où  ce  service  devra  être 
fait,  ou  il  est  en  ce  moment  retenu  par  les 
soins  qu'il  doit  à  un  proche  parent  ou  à  un 
ami  malade,  ou  il  doit  remplir  un  service 
public,  qu'il  ne  peut  sans  motif  supérieur 
remettre  à  un  autre  moment  ou  confier  à  un 
remplaçant  ;  dans  ce  cas  et  dans  d'autres 
qu'on  pourrait  y  ajouter,  il  peut  obéir  ou  ne 
pas  obéir;  ces  cas  rentrent  dans  l'objet  de 
l'art.  87;  il  doit  obéir,  la  loi  est  formelle; 
elle  ne  lui  laisse  que  l'alternative  de  récla- 
mer devant  le  chef  de  la  garde,  il  y  a  matière 
à  réclamation,  l'appréciation  du  chef  est  na- 
turelle; la  position  du  garde,  quant  à  l'exemp- 
tion, n'est  pas  forcée;  il  serait  juge  dans  son 
propre  intérêt,  et  il  ne  peut  l'être.  Mais  il  en 
est  tout  aulrement  dans  le  cas  d'une  impos- 
sibilité soit  physique,  soit  légale;  un  garde 
est  requis  pour  un  service,  il  est  absent  au 
moment  où  la  réquisition  est  remise  à  son 
domicile,  son  absence  se  prolonge  au  delà 
du  jour  où  elle  doit  être  exécutée  et  il  en 
ignore  l'existence;  ou  bien  il  tombe  malade 
au  moment  où  il  se  dispose  à  obéir  ;  ou  le 
service  pour  lequel  il  est  requis  doit  être  fait 
à  une  heure  où  il  est  retenu  par  une  obliga- 
tion que  lui  impose  une  loi  en  vigueur  et  à 
laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  sans  engager 
sa  responsabilité.  Tous  cçs  cas  créent  une 
position  incompatible  avec  la  faculté  d'obéir 
ou  de  ne  pas  obéir  à  la  réquisition  et  par 
conséquent  étrangère  à  l'objet  de  cet  article. 
Cette  position  créée  par  la  force  des  choses 
se  manifeste  en  conséquence  et  produit  ses 
effets  par  elle-même;  cile  forme  une  exemp- 
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lion  nécessaire;  elle  est  par  cela  même 
exclusive  de  toute  réclamation  devant  le  chef 
de  la  garde  et  de  toute  autorisation  on  de 
tout  ri^us  d'autorisation  de  ce  chef  à  s'abs- 
tenir  du  service  requis. 

t  L'art  87  de  la  loi  du  8  mai  1848  doit 
donc,  comme  les  art.  20,21  et  22,  rester  sans 
ioflacRce  sur  la  solution  de  la  première  des 
questions,  que  nous  devons  résoudre  pour 
prononcer  sur  le  pourvoi  ;  cette  solution  est 
tout  entière  dans  la  nature  de  Timpossibilité 
soii  légale,  soit  physique,  et  par  sa  nature, 
nous  Pavons  vu,  elle  engendre  de  droit  une 
exemption  d'obéir,  elle  ne  forme  pas  seule- 
ment une  cause  de  réclamation  devant  le 
chef  de  la  garde. 

«  Nais,  et  nous  rencontrons  maintenant 
la  seconde  question,  existait-ll  dans  l'espèce 
pour  le  demandeur  une  impossibilité  légale 
d'obéir  à  la  réquisition  qu'il  avait  reçue? 

f  Les  art.  11  de  laJoi  des  16-24  mai  1791; 
81, 125, 124,  125, 130, 151  et  152  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  ;  12  de  la  loi  du 
21  vent^  an  vu,  répondent  à  cette  question. 

c  L'art.  11  de  la  loi  des  16*24  mai  1791, 
ordonne  aux  conservateurs  des  hypothèques 
d'être  assidus  à  leurs  bureaux  quatre  .heures 
le  matin  et  quatre  heures  l'après-midi,  d'affi- 
clier  à  la  porte  du  bureau  les  heures  de 
séance,  d'enregistrer  les  actes  à  mesure  qu'ils 
leur  sont  présentés  et  d'arrêter  leurs  regis- 
tres jour  par  jour. 

c  Les  articles  précités  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  font  dépendre  la  préférence 
dans  racqnisitîon  des  droits  réels  de  pro- 
priété et  autres,  ainsi  que  la  préférence  entre 
les  créanciers  hypothécaires,  de  la  date  de 
la  transcription  et  de  l'inscription  des  titres 
translatifs  et  des  titres  constitutifs,  prescri- 
vent la  tenue  de  divers  registres  à  cet  effet, 
ordonnent  diverses  transcriptions  et  inscrip- 
lions  dans  ces  registres  au  fur  et  à  mesure 
que  les  actes  qu'elles  concernent  sont  pré- 
sentés au  conservateur,  seul  officier  public 
habile  à  les  faire,  lui  ordonnent  d'arrêter  ses 
registres  chaque  jour,  lui  interdisent  tout 
refus,  tout  retard  de  transcription,  d'inscrip- 
tion on  de  délivrance  d'actes  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  chargent  les  juges  de 
paix,  les  huissiers,  les  notaires,  de  dresser 
snr-le-champ,  à  la  requête  des  intéressés, 
procès-verbal  de  tout  refus  ou  de  tout  re- 
tard, sanctionnent  en6n  toutes  ces  prescrip- 
tions par  des  peines  indépendamment  des 
dommages-intéi^ts. 

«  L'an.  12  de  la  loi  du  21  ventôse  au  vu 
rend  les  conservateurs  responsables  de  ceux 
par  qni  ils  se  font  suppléer  en  cas  d'absence 
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ou  d'empêchement  sans  même  leur  laisser  le 
choix  de  ces  suppléants. 

c  II  résulte  clairement  de  ces  dispositions 
une  obligation  pour  le  conservateur  des  hy- 
pothèques de  tenir  sou  bureau  ouvert  au  pu- 
blic chaque  jour  à  certaines  heures  affichées 
à  sa  porte,  et  d'y  être  constamment  présent 
à  ces  heures  ;  cette  obligation  ne  peut  être 
exécutée  en  même  temps  qu'un  service  re- 
quis aux  mêmes  heures  dans  la  garde  ci- 
vique; elle  forme  par  conséquent  une  im- 
possiblité  légale  d'obéir  à  ce  service. 

c  On  ne  peut  échapper  à  cette  consé- 
quence qu'autant  que  le  conservateur  puisse 
à  son  gré  changer  instantanément  les  heures 
de  ses  séances  ou  qu'il  puisse  et  doive  au 
besoin  se  faire  remplacer,  ou  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  son  service  de  conserva- 
teur doivent  céder  devant  celles  de  la  loi 
sur  son  service  de  garde  civique. 

c  Mais  rien  de  semblable  ne  peut  avoir 
lieu. 

t  Le  conservateur  ne  peut,  à  son  gré, 
changer  instantanément  les  heures  de  ses 
séances;  ces  heures,  par  cela  même  que  la 
loi  lui  prescrit  de  les  afficher  à  la  porte  de 
son  bureau,  le  lient  légalement  au  public  et 
lient  légalement  le  public  à  lui  ;  le  public  est 
d'avance  averti  par  elles;  il  doit  pouvoir 
compter  sur  la  présence  du  conservateur  à 
son  bureau  durant  ces  heures;  le  moindre 
changement  imprévu,  sous  ce  rapport,  peut 
occasionner  des  forclusions.ou  d'autres  pertes 
considérables.  Aucun  changement  instantané 
en  dehors  des  affiches  permanentes  n'est 
donc  permis;  de  ce  chef  donc  subsiste  l'obli- 
gation, obstacle  au  service  à  ces  heures  dans 
la  garde  civique. 

c  Le  conservateur  peut,  il  est  vrai,  se 
faire  au  besoin  remplacer  dans  ses  fonctions 
à  ce  titre;  l'art.  12  de  la  loi  du  21  ventêse 
an  Vil  lui  en  accorde  l'autorisation,  mais 
elle  la  subordonne  à  des  conditions,  qni  la 
rendent  inconciliable  avec  le  devoir  d'en 
user  contre  son  gré.  Il  doit,  en  effet,  répondre 
de  la  gestion  de  son  suppléant,  et  il  n'a  pas 
même  le  choix  de  ce  suppléant;  pareille  res- 
ponsabilité et  par  suite  le  remplacement, 
auquel  la  loi  l'attache,  ne  peuvent  janiais 
être  forcés;  toute  responsabilité  est  le  corré- 
latif inséparable  de  la  liberté;  une  faculté 
de  remplacement  ainsi  restreinte  laisse  donc 
subsister  l'obligation  légale  d'être  assidu  au 
bureau  à  certaines  heures. 

c  Cette  obligation,  incompatible  avec  un 
service  dans  la  garde  civique  aux  mêmes 
heures,  ne  peut  être  suspendue  qu'autant  que 
les  dispositions  de  la  loi,  dont  elle  dérive, 

19 


150 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


doivent  céder  en  ce  point  devant  celles  de  la 
loi  organique  de  la  garde.  C'est  ce  qu'on  a 
prétendu  ;  nous  lisons,  dans  les  notes  présen- 
tées en  défense  au  pourvoi,  qoe  Fart.  8  de  la 
loi  du  8  mai  1848  prescrivant  à  tous  les 
Belges  de  faire  le  service  de  ii  à  60  ans 
abrogent  par  cela  même  toute  loi  contraire 
antérieure  et  partant  la  disposition  de  Far* 
ticle  li  de  la  loi  des  16-2i  mai  1791  et  les 
autres  dispositions  y  relatives,  en  ce  que 
l'assiduité  prescrite  par  elles  aurait  de  con- 
traire à  ce  service;  mais  une  maxime  de 
droit  aussi  vraie  qu'elle  est  ancienne  repousse 
toute  abrogation  de  ce  genre. 

f  Les  dispositions  générales  ne  dérogent 
pas  aux  dispositions  spéciales;  telle  est  cette 
maxime,  fondée  en  raison  parce  qu'elle  est 
tirée  de  la  nécessité  de  concilier  les  besoins 
spéciaux  de  la  société,  auxquels  répondent 
les  dispositions  spéciales,  avec  ses  besoins 
généraux,  auxquels  répondent  les  disposi- 
tions générales,  et  qu'en  conséquence  celles- 
ci  ne  perdent  point  leur  caractère  faute  de 
déroger  aux  premières. 

f  Ainsi  en  esl-il  dans  l'espèce  :  l'art.  8  de 
la  loi  du  8  mai  1848  est  une  disposition  gé? 
fiérale,  qui  prescrit  le  service  de  la  garde  à 
tous  les  citoyens  et  habitants  domiciliés. 
L'art.  11  de  la  loi  des  16-S4  mai  1791  est  une 
disposition  spéciale,  qui. prescrit  à  quelques 
citoyens  un  service  particulier,  incompatible 
à  certaines  heures  avec  leur  service  dans  la 
garde  civique  aux  mêmes  heures.  L'une  de 
ces  dispositions  répond  aux  besoins  géné- 
raux de  la  défense  du  pays  contre  l'étranger, 
et  de  l'ordre  public  contre  ses  perturbateurs  ; 
l'autre  répond  à  un  besoin  spécial  qui  se  pro- 
duit dans  quelques  cas  particuliers  pour  la 
conservation  de  la  propriété;  la  première 
n'embrasse  pas  moins  dans  la  généralité  de 
ses  termes  tous  les  citoyens,  y  compris  même 
ceux  que  concerne  la  seconde  quoique  en 
vertu  de  celle-ci  ces  derniers  s'absilennent 
du  service  dans  les  cas  qu'elle  prévoit* 

f  La  maxime  de  droit  est  donc  pleinement 
applicable  dans  l'espèce  et  par  ses  termes  et 
par  son  esprit;  il  n'y  a  eu  par  l'effet  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  8  mai  1848  nulle  abroga- 
tion de  l'art,  i  i  de  la  loi  des  16-24  mai  1791 
et  des  autres  disposiiions  qui  s'y  rapportent, 
en  ce  que  l'assiduité  prescrite  par  elles  aux 
conservateurs  des  hypothèques  aurait  de 
contraire  dans  certains  cas  au  service  de  la 
garde  civique.  L'obligation  spéciale  qui  leur 
est  imposée  par  ces  dispositions  subsiste 
donc  entière  malgré  l'obligation  générale  qui 
est  imposée  à  tous  les  citoyens  par  l'art.  8 
de  là  loi  du  8  mai  1848  «t  avec  elle  subsiste 


l'impossibilité  légale  d*obéir  à  un  service 
commandé  pour  un  moment  où  les  bureaux 
des  hypothèques  doivent  rester  ouverts  ;  le 
demandeur  se  trouvait  dans  cette  position  à 
l'heure  pour  laquelle  îl  avait  été  requis  à  ti- 
tre de  garde  civique;  il  y  avait  donc  dans  son 
chef  impossibilité  légale  d'obéir,  et  la  seconde 
question  que  nous  avons  à  résoudre  pour 
apprécier  le  moyen  principal  de  soa  pourvoi, 
doit  être  affirmativement  résolue. 

<  La  solution  de  cette  question,  jointe  k 
celle  de  la  question  relative  aux  effets  de 
l'impossibilité  légale  ou  physique  d'obéir  à 
une  réquisition  de  service,  démontre  qu'en 
appliquant  à  l'espèce  l'art.  87  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  le  conseil  de  discipline  en  a 
étendu  les  limites  et  fait  une  fausse  applica- 
cation  ;  que  par  cette  fausse  application  il  a 
méconnu  la  force  obligatoire,  dans  le  cas 
particulier  où  se  trouvait  le  demandeur,  de 
l'an.  11  de  la  loi  des  16-24  mai  1791,  et  qu'il 
a  par  suite  expressément  contrevenu  k  cette 
loi. 

c  Nous  devrions  ici  conclure  à  l'annula- 
tion de  son  jugement,  mais  nous  devons 
auparavant  dire  quelques  mots  d'une  der- 
nière question  qui  se  présente.  Y  a-t-il  lieu 
à  renvoi  devant  un  troisième  conseil  de  dis- 
cipline ou  la  cour  doit-elle  casser  purement 
et  simplement  sans  renvoi? 

c  Cette  question  est  la  conséquence  du 
principe  que  quand  la  cassation  prononcée 
implique  l'absence  de  toute  infraction  pu- 
nissable, il  n'y  a  pas  matière  à  poursuite,  il 
ne  reste  plus  rien  à  juger  au  fond  et  par 
conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  (<); 
mais  en  supposant  que  tel  soit  le  caractère 
de  l'espèce,  il  se  présente  une  circonstance 
particulière  qui  lui  rend  le  principe  inappli- 
cable; l'arrêt  de  cassation  constitue  un  con- 
flit juridique  entre  la  cour  de  cassation  et 
deux  juridictions  sur  un  même  point  de 
droit;  ce  conflit  s'élève  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  23, 24  et  25  de  la  loi  du 
4  août  1832  et  suivant  ces  articles  le  conflit, 
qui  révèle  dans  ce  cas  une  véritable  incerti- 
tude sur  le  sens  de  la  loi,  doit  être  vidé  par 
une  interprétation  législative,  qui  lève  cette 
incertitude  et  produit  un  effet  rétroactif;  il 
peut  donc  encore,  selon  les  résultats  de  ceite 
interprétation,  y  avoir  quelque  chose  à  juger 
au  fond,  et  de  là  11  suit  que  le  principe  du 
non-renvoi  ne  peut  recevoir  d'application 


(!)  Jurisprudence  constante.  —  Voy.  PanerUie, 
1854,  p.  90,  459,  145  et  34S.;  1856,  p.  60  cl  38; 
1858,  p.  65  «1197. 
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dans  Tespèce,  et  que  le  reovoi  doit  être  or- 
donné. 

f  Par  ces  considérallons,  nous  coDcluons 
à  ce  qoll  plaise  à  la  cour  casser  le  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Tournai  le  47  février  4859,  or- 
donner  que  Tarrét  d'annulation  sera  trans- 
crit sur  les  rostres  de  ce  conseil  et  que 
mention  .en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé»  renvoyer  la  cause  devant  le  conseil 
de  la  même  garde,  autrement  composé,  pour 
être  fait  droit  après  interprétation  législa- 
ti?e.  > 


ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  été 
rendu  par  suite  de  renvoi  après  cassation  et 
qu'il  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  premier  jugement  annulé  ;  ce  qui  néces- 
site rinterveniion  des  chambres  réunies  de 
la  conr  de  cassation,  en  vertu  de  Fart.  25  de 
laloidn4aotft  1852; 

Sur  le  moyen  de  nullité  signalé  par  le 
pourvoi,  et  tiré  de  la  violation  de  Part.  95 
de  la  loi  du  8  mai  1 848,  en  ce  que  le  conseil 
de  discipline  a  été  présidé  par  le  suppléant 
do  juge.de  paix,  au  lieu  de  Tétre  par  le  juge 
de  paix  lui-même,  ou,  à  son  défaut,  par  un 
major; 

Attendu  que  les  suppléants  du  juge  de 
paix,  appelés,  en  cas  d'empêchement  du  ti- 
tulaire, à  remplir  les  fonctions  de  ce  magis- 
trat dans  toute  leur  étendue,  aux  termes  de 
Part.  2  de  la  loi  du  9  ventôse  an  ix,  sont 
comme  lui  nommés  à  vie,  et  reçoivent  de  la 
loi  de  leur  institution  le  caractère  permanent 
déjuge; 

Que  les  art.  99  et  100  de  là  Constitution 
comprennent,  sous  Pexpression  de  juge  de 
paix,  les  juges  suppléants  comme  le  juge 
uiiilaire  lui-même;  et  que  rien  n'indique 
qu'il  faille  attribuer  à  cette  expression  un 
sens  pins  restreint  dans  l'art.  95  de  la  loi  du 
8  mai  1848; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  27  mai  1791  et  de  la 
fausse  application  des  art.  87  et  95  de  la  loi 
du  8  mai  1848  : 

Attendu  que  le  demandeur,  conservateur 
des  hypothèques  à  Tournai,  cité  devant  le 
conseil  de  discipline  do  la  garde  civique  pour 
avoir  manqué  à  une  revue  fixée  au  lundi 
15  mars  1858,  à  trois  heures  de  l'après-midi, 
a  soutenu  pour  sa  défense  qu'il  avait  été 
obligé,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1791, 


d'être  à  son  bureau  au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués pour  la  revue,  à  laquelle  par  suite  il 
était  légalement  dispensé  d'assister; 

Attendu  qu'après  avoir  déterminé  d'une 
manière  précise  toutes  les  causes  qui  peu^ 
vent  dispenser  du  service  de  la  garde  civique, 
soit  définitivement,  soit  pendant  un  certain 
temps,  la  loi  du  8  mai  4848,dans  son  art.  87, 
a  abandonné  au  chef  du  corps  l'appréciation 
des  autres  motifs  de  dispense  accidentels 
que  le  garde  requis  pour  un  service  peut 
avoir  à  invoquer,  et  pour  lesquels  il  est  tenu 
d'adresser  sa  réclamation  audit  chef; 

Mais  que  cette  disposition  est  évidemment 
inapplicable  au  cas  d'empêchement  acci- 
dentel, c'est-à-dire  au  cas  où  le  garde  requis 
pour  un  service  se  trouve  légalement  ou 
physiquement  empêché  d'obtempérer  à  la 
réquisition,  circonstance  qui  par  elle-même 
enlève  au  fait  tout  caractère  de  contraven- 
tion; 

Attendu  que  l'art.  41  delà  loi  des  18-27 
mai  4791,  dont  la  disposition  spéciale  n'a 
pas  été  abrogée  par  la  disposition  générale 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1848,  impose 
aux  receveurs  particuliers  des  droits  d'enre- 
gistrement et  d'hypothèque,  le  devoir  d'être 
assidus  à  leurs  bureaux  pendant  toute  la  du- 
rée des  heures  de  séance  indiquées  par  des 
affiches  à  la  porte  des  bureaux,  à  savoir  pen- 
dant quatre  heures  le  matin  et  pendant 
quatre  heures  l'après-midi  ; 

Qu'il  en  résulte  que  pendant  ces  heures 
de  séance,  le  conservateur  des  hypothèques 
se  trouve  légalement  empêché  d'obtempérer 
à  toute  réquisition  de  service  pour  la  garde 
civique  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  l'art.  42  de  h  loi 
du  24  ventôse  an  vu,  prévoyant  le  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence  du  préposé,  lui 
permet  de  se  faire  suppléer  par  le  vérifica- 
teur ou  l'inspecteur  de  l'enregistrement  dans 
le  département,  ou  à  leur  défaut,  par  le  plus 
ancien  surnuméraire;  mais  que  d'après  ce 
même  article,  il  ne  peut  se  faire  remplacer 
sans  se  soumettre  à  demeurer  garant  de  la 
gestion  de  celui  qui  l'aura  remplacé  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  à  dis- 
traire le  conservateur  de  ses  fonctions  pour 
un  autre  service  public  quelconque,  en  lui 
imposant  ainsi,  contre  son  gré,  une  respon- 
sabilité aussi  grave  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déci- 
dant que  le  demandeur  a  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  8  mai  4848  pour  n'avoir 
pas  réclamé  du  chef  de  la  garde  la  dispense 
d'assister  à  la  revue  du  45  mars,  tout  en 
admettant  que  le  jour  et  Thcurc  de  la  revue 
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étaient  uujour  et  une  heure  de  séance  pour  le 
coDservaleur,  le  jugement  ailaqué  a  fait  une 
fausse  application  dudit  article  87  et  a  for- 
mellement  contre?enu  à  Fart,  il  de  la  loi  des 
18-27  mai  1791; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  23  et  25  de 
la  loi  du  4  août  1832,  pour  ce  qui  concerne 
Je  surplus  des  conclusions  du  demaqdeur; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Tournai,  le  17  février  1859;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
dudit  conseil  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause 
devant  le  même  conseil  de  disdpline  com- 
posé d'autres  membres  pour  y  être  fait  droit 
après  interprétation  de  la  loi  par  le  pouvoir 
législatif;  ordonne  la  restitution  de  Tamende 
consignée. 

Du  12  avril  1859.  —  Chambres  réunies.— 
Prés.  M.  le  baron  de  Gcrlache,  premier  pré- 
sident — /iapp.  M.  DeCuyper,— CoHc/.con/". 
M.  Leclercq,  procureur  général. 


TAXE  COMMUNALE.  ~  Usines. 

Les  conseils  communaux  ont  le  pouvoir 
illimité  de  fixer  l'assiette  et  le  montant 
de  leurs  propres  impôts  sous  le  contrôle 
de  la  députadon  permanente  du  conseil 
provincial  et  l'approbation  du  roi. 

Spécialement  :  Ils  peuvent  soumettre  à  une 
taxe  communale  les  usines,  construites 
même  depuis  moins  de  huilons,  ou  autres 
établissements  situés  dans  la  commune  et 
exploités  par  des  industriels  qui  n'y  sont 
pas  domiciliés  (').  (Arrêté  royal  du  i  octobre 
1816,  art  4,  5,  9,  §  3;  Constitution,  art.  31, 
107, 108,  n«  2;  110,  $  3, 112 î  loi  du  28  mars 
1828,  art.  1*'.) 

(DE  BAVAY,  —   C.  LA   COMMUNE   DE  HOLENDEEK- 
SAINT-JEAN.) 

Le  conseil  communal  de  Molenbeek-St- 
Jean  prit,  le  20  mars  1856,  une  délibération 
ainsi  conçue  : 

«  Art.  l•^  Toutes  usines,  fabriques,  tous 
ateliers,  dépôts  de  marchandises,  ou  tous  au- 
tres établissements  industriels  ou  commer- 


(I)  Voy.  les  nrréls  cilcs  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public. 


ciaux,  établis  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune, lorsque  leurs  exploitants  auront  leur 
domicile  ou  résidence  dans  une  autre  com- 
mune, sont  soumis  à  une  taxe  communale 
dont  le  montant  sera  déterminé  d'après  les 
bases  indiquées  à  Farticle  suivant. 

c  Art.  2.  Cette  taxe  sera  fixée  d'après  les 
bases  suivantes  : 

c  1**  La  nature  ou  le  genre  de  commerce 
ou  d*industrie  exercé  daus  rétablissement. 

«  2"  Le  chiffre  réel  ou  présumé  des  béné- 
fices qui  y  sont  réalisés. 

t  Pour  déterminer  ces  bases ,  le  conseil 
communal  aura  égard. 

c  a.  Au  chiffre  et  à  la  nature  du  droit  de 
patente,  payé  par  le  commerçant  et  Tindus- 
triel. 

4  b.  An  capital  engagé  dans  les  opérations 
ou  à  rimportance  de  ses  affaires. 

c  c.  A  rimportance  plus  ou  moins  consi- 
dérable, soit  du  personnel  et  des  ouvriers 
attachés  à  l'établissement,  soit  du  matériel 
ou  des  machines  qui  y  fonctionnent. 

(  Art.  3.  Les  contribuables  dont  il  s'agit 
seront  compris  dans  un  rôle  spécial,  dressé 
conformément  aux  dispositions  des  art.  135 
et  suivants  de  la  loi  communale  et  dans  la 
forme  adoptée  pour  la  répartition  de  la  taxe 
personnelle. 

f  Art.  4. 11  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
4  octobre  1816  qui  régissent  la  répartition 
de  la  taxe  communale  ;  ces  dispositions  sont 
maintenues  à  l'égard  des  commerçants  ou 
industriels  qui  habitent  la  commune. 

«  Art.  5.  La  présente  délibération  sera 
soumise  à  l'avis  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provîudal  et  à  l'approbation  du 
roi.  » 

Cette  délibération,  revêtue  d'un  avis  favo- 
rable de  la  députation  du  conseil  provincial, 
fut  approuvée  par  arrêté  royal  du  5  mai  sui- 
vant (ATonircur,  1856,  n»  128,  p.  1525), 

Un  rôle  de  répartition  fut  formé  en  con> 
séquence,  et  le  demandeur  y  fut  compris  sous 
le  n^"  4  pour  une  somme  de  150  francs  du  chef 
d'une  iréfilerie  qu'il  exploitait  à  Moleubeek. 

N'ayant  satisfait  ni  à  l'avertissement  qui 
lui  fut  donné  ni  à  la  sommation  qui  lui  fut 
faite  respectivement  les  30  octobre  et  8  dé- 
cembre 1858,  une  contrainte  fut  décernée 
contre  lui  le  7  janvier,  rendue  exécutoire 
par  le  gouverneur  de  la  province  et  signifiée 
le  23  du  même  mois.  Il  y  fit  opposition  le 
16  février  avec  assignation  de  la  commune 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  aux  lias 
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d*eiitendre  déclarer  nuls  Icsdîts  comman- 
dément,  avertissement,  sommation  et  con- 
(raîDle.  Conclusions  fondées  sur  ce  qu*îl 
éiait  habitant  de  Bruxelles  et  non  de  Molen- 
beek-St-Jean ,  que  par  conséquent  la  taxe 
imposée  sur  la  tréfilerie  qu'il  possédait  dans 
cette  dernière  commune  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  taxe  personnelle,  mais 
coDslituait  réellement  une  contribution  fon- 
cière; que  les  communes  n'ont  pas  le  droit 
d'établir  des  contributions  foncières  et  qu'en 
tout  cas  la  taxe  communale  ne  peut  excéder 
la  moitié  de  l'impôt  public  assis  sur  le  mémo 
objet;que partant  l'arrêté  royal  qui  approuve 
la  délibération  qui  institue  cette  taxe,  aussi 
bien  que  la  délibération  elle-même  ne  sont 
pas  conformes  aux  lois  sur  la  matière  ainsi 
que  l'article  i07  de  la  constitution  l'exige 
pour  que  les  cours  et  tribunaux  en  sanction- 
nent Tapplicalion.  Mais  le  18  avril  1857,  le 
juge  de  paix  déclai-a  l'opposition  non  fondée. 

Appel  par  de  Bavay  et,  le  17  avril  1868, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que  l'art.  76  de  la  loi  commu- 
nale reconnaît  aux  conseils  communaux,  en 
termes  généraux  et  absolus,  le  droit  d'établir, 
de  changer  et  de  supprimer  les  impositions 
communales  et  se  borne  à  soumettre  leurs 
délibérations  sur  cet  objet  à.  Tavis  de  la  dé- 
putalion  permanente  du  conseil  provincial  qt 
à  Fapprobation  du  roi. 

t  Attendu  que  déjà  l'art.  110  de  la  con- 
slitulion  avait  consacré  le  principe  appliqué 
par  cette  disposition  de  la  loi  communale, 
60  statuant,  après  avoir  exigé  une  lof  pour 
rétablissement  des  impositions  au  profit  de 
lÉtat.  que  les  impositions  communales  se- 
raient établies,  non  plus  eu  vertu  d'une  loi, 
comme  on  l'avait  proposé  dans  les  discus- 
sioDs,  mais  seulement  du  consentement  des 
conseils  communaux  ;  et  qu'il  n'avait  admis 
à  la  généralité  du  principe  que  des  excep- 
tjoDS  à  déterminer  ultérieurement  par  la  loi, 
si  la  nécessité  venait  à  s'en  faire  sentir; 

i  Attendu  qu'en  présence  de  textes  aussi 
formels  toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, qui,  sous  un  régime  moins  favorable 
à  l'indépendance  du  pouvoir  communal , 
avaient  réglé  la  matière  des  impositions  com- 
munales et  restreint  à  certaines  conditions 
le  droit  de  les  établir,  ont  dû  cesser  d'être 
applicables  et  doivent  être  tenues  pour  impli- 
citement abrogées; 

<  Attendu  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que 
Hmi^t  dont  il  s'agit  au  procès,  établi  par 
Tarrété  du  conseil  communal  de  Molenbcck- 
Sl-Jean,  en  date  du  20  mars  1856,  no  rentre 


exactement  dans  aucune  des  catégories 
d'impositions  communales,  déterminées  et 
limitatîvement  autorisées  par  l'arrêté-loi  du 
4  octobre  1816;  qu'aucune  loi  postérieure  à 
la  constitution  et  à  la  loi  communale  n'ayant 
restreint  le  droit  laissé  aux  conseils  commu- 
naux de  choisir  librement  leurs  impôts,  il 
suffît,  aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  com- 
munale, que  l'arrêté  du  conseil  communal  de 
Molenbeek-St-Jean  ait  été,  après  avis  de  la 
députation  permanente,  approuvé  par  le  roi, 
pour  qu'il  soit  légal  et  obligatoire; 

<  Attendu  que  cette^approbation  lui  a  été 
donnée  par  arrêté  royal  du  5  mai  1856;    . 

«  Attendu  que  l'appelant  reproche  encore 
à  l'arrêté  dont  il  s*agit  de  violer  l'art.  112  de 
la  constitution  en  ce  qu'il  ne  frapperait  que 
sur  les  usines  dont  les  exploitants  n'habi- 
tent pas  la  commune  et  constituerait  un  pri- 
vilège au  profit  des  industriels  qui  y  sont 
domiciliés  ; 

«  Attendu  que,  loin  de  consacrer  un  privi- 
lège, l'arrêté  a  pour  but  au  contraire  de  met- 
tre fous  les  établissements  industriels  de  la 
commune  sur  la  même  ligne  en  faisant  peser 
sur  les  exploitants  d'usine ,  qui  antérieure- 
ment, par  le  iliit  de  leur  domicile  au  dehors, 
échappaient  à  toute  charge  personnelle,  la 
part  qu'équitablement  il  convient  de  leur 
faire  supporter  dans  les  dépenses  communes, 
pour  prix  des  avantages  que  l'administration 
leur  procure; 

«  Attendu  que  si ,  par  suite  de  l'applica- 
tion du  nouvel  impôt,  ils  avaient  des  raisons 
de  se  croire  surtaxés,  soit  parce  que  déjà  dans 
la  commune  qu'ils  habitent  ils  seraient  soumis 
à  une  contribution  du  chef  de  la  même  usine, 
soit  pour  toute  autre  cause,  l'art.  136  de  la 
loi  communale  leur  ouvre  un  recours  auprès 
de  la  députation  permanente  chargée  de  sta- 
tuer sur  tous  les  cas  de  surtaxe; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  déclaré  l'appelant  non  fondé  dans  son 
opposition  à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  par  l'administration  communale  de  Mo- 
lcubeek>St-Jean. 

«  Par  ces  motifs,  oui  M.  Delehoye,  substi- 
tut du  procureur  du  roi  en  ses  conclusions, 
le  tribunal  met  l'appel  à  néant,  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens,  i 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  par  de  Bavay 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Trois 
moyens  étaient  présentés  à  l'appui  du  pour- 
voi. 

Premier  moyen.  Fausse  application  des 
art.  31 ,108  et  110  de  la  constitution. 
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YiolatioD  des  art.  i,  5,  9,  n''  3,  de  Tarrété 
royal  du  4  oct.  1816,  de  Tart.  l*'  de  loi  du 
28  mars  1828  et  de  Tart.  107  de  la  constitu- 
tution. 

Ce  moyen,  disait  le  demandeur,  défère  à  la 
baute  appréciation  de  la  cour  la  question  de 
savoir  si  les  conseils  communaux  peuvent, 
en  obtenant  Tapprobation  de  Tadministra- 
tion  supérieure,  frapper  de  tel  impôt qu*il 
leur  platt,  le  sol  de  leur  territoire,  les  per- 
sonnes qui  Tbabitent  et  celles  qui  le  possè- 
dent. I^  pouvoir  législatif  est-il  désarmé  en 
face  des  abus  dont  cette  liberté,  laissée  à  la 
fiscalité  des  autorités  administratives,  menace 
les  droits  civils  et  politiques  des  citoyens?  — 
La  négative  ne  peut  être  douteuse. 

Le  décret  du  14  décembre  1789,  relatif  à 
la  constitution  des  municipalités  (art.  50)  ('), 
la  constitution  française  des  3-14  sept.  1791 
(tit.  II,  art.  8  et  9)  et  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  m,  art.  8,  en  organisant  le  pouvoir 
communal  sur  de  larges  bases ,  ont  réservé 
au  pouvoir  législatif  la  création  et  le  règle- 
ment de  Tassiette  des  Impositions  locales. 
Celte  pensée  est  nettement  exprimée  dans  le 
décret  des  2-17  mars  1791,  portant  établis- 
sement de  patentes,  dans  celui  des  29  mars- 
3  avril  1791  qui  abolit  les  octrois  que  le  dé- 
cret de  1789  avait  maintenus,  dans  celui  des 
5-10  août  suivant  qui  établit  pour  toutes  les 
communes  des  sous-additionnels  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière  et 
enfin  dans  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  qui 
rétablit  les  taxes  indirectes  et  locales  et  pose 
les  principes  qui  doivent  toujours  présider 
à  leur  création  (art.  7,  51 ,  53,  55,  56,  57). 

Ce  système  se  continua  dans  la  toi  du 
5  ventôse  an  vin  et  le  décret  impérial  du 
1 7  mai  1809,  relatif  aux  octrois  communaux. 
Aucun  tarif  ne  peut  porter  que  sur  les  objets 
préalablement  déclarés  imposables  par  le  lé- 
gislateur. 

Après  la  chute  de  Tcmpire,  le  pouvoir 
législatif  conserva  en  France  la  mission  de 
régler  Tassictte  et  la  perception  des  imposi- 
tions municipales  (*). 

En  Belgique,  la  loi  fondamentale  de  1815, 


(1)  Voyez,  sur  le  scds  de  cet  article,  Pinstraclioii 
de  la  consliluantc  jointe  aa  décret. 

(2)  Loi  française  du  18  avril  1816,  art.  33  ;  Paris, 
cass.,  23  février  1835  ;  Dalloz,  Rép„  v»  Communes, 
n«  f  3i6;  ordonnance  dn  conseil  d'État  da  36  décem- 
bre 1830;  Dalioz,  v»  Garde  ehampitre,  n«  17;  loi 
française  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  mu- 
nicipales ;  Paris, cass.,  liaoûlISiO;  Dalioz,  v"  For- 
faiturcy  n"  69. 

(3)  Le  décret  impérial  du  8  février  1813  avait 


tout  en  élargissant  tes  attributions  des  admi- 
nistrations communales,  et  en  leur  eeofiant 
la  direction  souveraine  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers et  domestiques  (art.  155)  et  par 
conséquent  le  droit,  qu'elles  n*avaient  pas 
auparavant,  de  voter  elles-mêmes  les  taxes 
locales,  de  les  percevoir  ('),  et  d'en  disposer, 
leur  rappelle  en  même  temps  (art.  157) 
qu'en  cette  matière  elles  ont  à  suivre  les 
dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments généraux;  et,  dès  le  4  octobre  1816, 
un  arrêté  royal ,  pris  en  exécution  des  arti- 
,cles  61  et  157  de  la  loi  fondamentale,  fixa 
d'une  manière  générale  Tassielte  des  Impôts' 
locaux  en  statuant  qu'ils  ne  pourront  être 
que  personnels  (*)  ou  bien  frapper  sur  cer- 
tains objets  qu'il  énumère,  et  avec  cette  res- 
triction encore  que  s'ils  frappent  sur  des 
objets  déjà  assujettis  aux  impositions  publi- 
ques, la  quotité  de  la  taxe  communale  ne 
pourra  excéder  la  moitié  de  ces  impositions. 
Cette  législation  a  été  maintenue  par  la 
constitution  belge,  qui  n'a  pas  voulu  enlever 
au  pouvoir  législatif  un  droit  dont  il  n'avait 
cessé  d'être  investi  jusqu'alors,  celui  de  fixer 
les  bases  dont  les  autorités  communales  ne 
peuvent  s'écarter  dans  rétablissement  de 
leurs  propres  impôts.  D'abord  l'art.  31  res- 
treint aux  intérêts  exclusivement  commu- 
naux Tautorité  exclusive  du  pouvoir  com- 
munal, puis  l'art.  108  a,  pour  les  intérêts 
mixtes,  une  disposition  destinée  à  concilier 
les  droits  du  pouvoir  communal  avec  l'inté- 
rêt.  des -autres  pouvoirs.  Enfin  l'art.  110, 
placé  sous  le  titre  IV  des  Finances,  pronveque, 
dans  l'économie  de  la  constitution,  l'établis- 
sement des  impositions  locales  ne  rentre  pas 
exclusivement  dans  les  attributions  des  con- 
seils communaux  telles  qu^elles  sont  fixées 
dans  les  art.  31  et  108,  mais  qu'au  contraire 
CCS  impositions  participent  à  la  fois  de  l'in- 
térêt général  et  de  l'intérêt  local.  Or,  ce  ca- 
ractère s'oppose  à  ce  que  leur  établisseraeot 
soit  livré  sans  réserve  au  pouvoir  admi- 
nistratif, à  l'exclusion  du  pouvoir  législatif. 
Ce  serait  une  étrange  oontradiction  que 
d'exiger  Tinlervention  du  pouvoir  législatif 
pour  rétablissement  des  impôts  au  profit  de 


chargé  TadministratioB  des  droits  réunis  de  la  per- 
ception des  octrois  municipaux. 

(i)  L^arrèlé  interprétatif  du  35  novembre  1816 
décide  que  les  répartitions  annuelles  roenlionnées 
à  Part,  i  de  Tarrèlé  royal  du  4  octobre  1816  ne  peu- 
vent être  que  des  cotisations  personnelles  par  op- 
position ù  la  contribution  foncière  mentionnée  k 
Tari,  («r  et  aux  autres  taxes  dont  il  est  traité  dan& 
les  articles  suivants. 
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rËtat  et  de  Texclure  dans  la  création  des 
imp^ls  au  profit  des  commanes,  et  on  ne 
saurait  admettre  qne  le  congrès  national 
ait  Tonlu  abandonner  au  pouvoir  adminis- 
tratif seul  la  mission  de  garantir  les  citoyens 
contre  la  fiscalité  arbitraire  des  autorités 
locales,  qui  pourrait  aller  jusqu'à  taxer 
Texerciee  des  droits  civils  et  politiques,  la 
eireolation  commerciale,  les  entreprises  in- 
dasirielles.  Le  droit  constitutionnel  des  com- 
munes de  consentir,  de  refuser  et  de' sup- 
primer leurs  propres  impôts  n*est  nullement 
incompatible  avec  le  droit  du  législateur 
d'en  f^gler  rétablissement  et  la  perception. 
(Test  dans  ce  sens  que  Ton  doit  entendre  les 
art.  75  et  70  de  la  loi  communale.  Ce  dernier 
DOtamment,  en  soumettant  à  Favis  de  la  dé- 
pntation  permanente  et  à  Tapprobatiou  du 
roi  les  délibérations  sur  les  divers  objets 
qu1l  énumère,  n*a  évidemment  pas  entendu 
déroger-à  Tintervention  du  pouvoir  législatif 
dans  ces  Qiémes  matières  : 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  im- 
pôts communaux  (art.  76,  n**  5),  Tart.^â  de 
la  loi  provinciale  contient  une  application 
du  principe  non  abrogé  de  cette  interven- 
tioD.  Cet  article  porte  :  «  Le  conseil  provin- 

<  cial  prononce  sur  les  demandes  des  con- 

<  seils  communaux  ayant  pour  objet  Téta- 

<  blissement»  la  suppression,  les cbaugements 
t  des  foires  et  marchés  dans  la  province. 

1 11  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  mis  à  Timpor- 
ctatioo»  à  Texportation  et  au  transit  des 
€  denrées  et  mardiandises  d'autres  restric- 
(  tiotts  que  celles  établies  en  vertu  des  lois.  » 

yoili  donc  une  restriction  apportée  par  le 
législateur  à  la  prétendue  omnipoience^  du 
pouvoir  communal. 

A  moins  de  considérer  cette  disposition 
comme  inconstitutionnelle,  ce  qui  est  inad- 
missible, il  faut  y  reconnaître  Texercice  par- 
tiel du  droit  dont  le  législateur  n'a  pas  été 
dépouillé,  celui  de  régler  rétablissement  des 
impôts  communaux.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  liO  de  la 
constitution  portant  :  «  La  loi  détermine  les 
t  exceptions  dont  l'expérience  démontrera 
t  la  nécessité  relativement  aux  impositions 

<  provinciales  et  communales ,  i  qu'on  ne 
dise  point  que  ce  paragraphe,  en  ne  s'adres- 
sant  qu'à  l'avenir,  abroge  implicitement  le 
droit  qui  avait  appartenu  au  législateur  dans 
le  passé.  En  proclamant  comme  règle  la  né- 
cessité do  consentement  de  la  commune  pour 
rétablissement  des  impôts  communaux ,  la 
constitution  y  attache  une  exception  qui  n'a- 
vait jamais  été  érigée  en  disposition  consti- 
tutionnelle et  dont  les  applications  ne  peu- 


vent naturellement  appartenir  qu'à  l'avenir. 
Mais  certes,  la  constitution  n'a  pas  voulu 
répudier  l'expérience  du  passé.  Les  monu- 
ments de  celte  expérience  qui,  en  respectant 
le  consentement  de  la  commune,  consacrent 
l'intervention  du  pouvoir  législatif,  sont  donc 
maintenus,  et  l'arrêté  royal  du  4  oci.  1816 
est  encore  en  vigueur. 

D'après  cet  arrété-loi,  aucune  taxe  com- 
munale ne  peut  atteindre  que  les  habitants 
de  la  commune  ou  frapper  sur  certains  ob- 
jets déterminés. 

La  taxe  éublie  par  la  délibération  du  con- 
seil communal  de  Molenbeek-St-Jean  n'est 
point  une  contribution  personnelle  (<);  elle 
ne  frappe  pas  sur  les  habitants  de  la  com- 
mune; elle  ne  repose  que  sur  certains  im- 
meubles qu'y  possèdent  des  citoyens  domi- 
ciliés en  dehors  de  la  juridiction  de  l'autorité 
communale.  Elle  constitue  donc  essentielle- 
ment une  contribution  foncière  (*). 

Or,  la  loi  du  5  frimaire  an  vu  portait 
(art.  88)  que  les  maisons  et  usines  nouvelle- 
ment construites  ne  seraient  soumises  à  la 
contribution  foncière  que  la  troisième  année 
après  leur  construction.  La  loi  du  28  mars 
1828  a  porté  le  terme  de  l'exemption  à  huit 
années,  par  la  considération  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  société  d'encourager  la  con- 
struction des  bâtiments. 

Celte  exemption  est  générale;  le  contri- 
buable doit  en  jouir  à  l'égard  du  fisc  com- 
munal comme  il  en  jouit  à  l'égard  du  fisc 
de  l'État.  Cependant  le  demandeur  en  est 
privé  par  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal de  Molenbeek,  qui  rend  ainsi  inefiicace 
le  sacrifice  que  la  loi  impose  à  l'État  dans 
un  but  d'intérêt  social. 

En  tout  cas,  la  quotité  de  l'impôt  dont  la 
fabrique  du  demandeur  est  frappée  (fr.  150) 
excède  de  plus  de  moitié  la  contribution 
foncière  payée  à  l'État  et  dépasse  par  consé- 
quent la  limite  tracée  par  l'art.  9,  n*"  3,  de 
l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816. 

L'art.  107  de  la  constitution  ne  permet 
donc  point  que  cette  taxe  obtienne  la  sanc- 
tion des  tribunaux. 

La  taxe  dont  il  s'agit  ne  fût-elle  point  fon- 
cière et  dût-elle  être  envisagée  comme  un 
impôt-patente,  sa  quotité  qui  est  de  fr.  150 
excéderait  de  plus  de  moitié  le  droit  de  pa- 
tente payé  à  lEtat  montant  à  162  fr.  80  c, 


(1)  Voy.  rioslruclion  do  rassemblée  nationale  du 
8  juin  1790. 

(2)  Voy.  ibid,  du  23  novembre  1790. 
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ce  qui  est  contraire  à  Fart.  9,  S  ^i  (le  Tarrété- 
loi  do  4  oct.  1846. 

Le  demandeur  invoquait  à  Tappiii  du  pre- 
mier moyen  un  arrêt  de  cette  cour  du  25  dé- 
cembre 1845  (*). 

Réponse,  —  La  liberté  dont  les  conseils 
communaux  jouissent  en  matière  de  taxes 
locales  et  dont  Pabus  possible  effraye  le  de- 
mandeur, est  loin  d'être  absolue,  parce  que, 
d'une  part,  leurs  délibérations  sont  soumises 
à  ravis  de  la  dépulation  permanente  et  à 
l'approbation  du  roi  (art.  76,  n""  5,  de  la  loi 
communale),  et  que,  d'autre  part,  les  cours 
et  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  les  arrêtés 
et  règlements  locaux  qu'autant  qu'ils  sont 
conformes  aux  lois  (constit.,  art.  107).  Le 
pouvoir  communal ,  exercé  dans  ces  limites, 
est  omnipotent  pour  créer ,  sans  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif,  des  taxes  pure- 
ment locales.  Cela  résulte,  d'une  part,  du 
texte  des  art.  31,  108  et  110  de  la  constito* 
tion  qui  posent  le  principe  de  cette  omnipo- 
tence, sauf  l'approbation  des  actes  des  auto- 
rités locales,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode 
à  déterminer  par  la  loi  ;  d'autre  part,  de  l'ar- 
ticle 76,  n^  5,  qui  contient  l'application  de  ce 
principe ,  et  enfin  de  la  discussion  qui,  à  la 
séance  du  congrès  national  du  26  janvier 
1851,  a  précédé  l'adoption  de  l'art.  110.  En 
effet,  le  projet  de  la  section  centrale  dont 
M.  le  chevalier  de  Tbeux  de  Meylandt  était 
le  rapporteur,  portait  :  t  Aucune  charge,  au- 
«  cune  Imposition  communale  ne  peut  être 
«  établie  que  du  consentement  du  conseil 
t  communal.  » 

M.  Lebeau,  en  proposant  pour  plus  de 
clarlé  un  léger  changement  de  rédaction, 
dit  :  la  seule  garantie  qu'il  importe  de  con- 
sacrer dans  la  constitution ,  est  d'empêcher 
que  le  pouvoir  exécutif  n'absorbe  les  attri- 
butions du  conseil  communal;  toutes  les 
autres  questions  d'organisation  peuvent  être 
abandonnées  au  législateur. 

M.  Barthélémy  trouva  que  le  droit  d'éla- 
blir  des  contributions  provinciales  et  com- 
munales doit  être  laissé  exclusivement  aux 
conseils  provinciaux  et  communaux. 

M.  de  Robaolx  proposa  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Aucune  charge,  aucune  imposition  com- 
a  munalene  peutétre  établie  parles  conseils 
<  communaux  qu'en  vertu  d'une  loi.  Je  ne 


(i)BulL  et  PaHe.,  1846,  1,  p.  «83. 
(3)  Voy.  H uy tiens,  Diieui$ion$  du  Congrèê  na' 
tional,  tom.  S,  p.  275  el  351. 
(3)7  mars  1836  {Jur,  du  xix^  siècle,  1836,  I, 


«  demande  pas,  dit-il,  une  loi  pour  chaque 
«  impôt  communal  à  établir,  niais  je  déaire 
«  que  la  loi  indique  les  cas  où  il  est  permis 
«  aux  conseils  communaux  d'établir  un  im- 
<  pôt.  » 

M.  Destouvellcs  combattit  l'amendement 
de  M.  deRobaulx  par  la  considération  que  les 
meilleurs  juges  des  besoins  et  des  intérêts 
des  communes  sont  les  conseils  communaux 
et  que  partant  il  faut  leur  laisser  la  direction 
exclusive  de  leurs  intérêts  ;  que,  si  elles  sor- 
tent de  leurs  attributions,  le  chef  de  TËtat 
peut  opposer  son  veto  à  leurs  résolutions. 

M.  le  baron  Beyts  combattit  les  arguments 
de  M.  Desiouvelle^. 

M.  de  Theux  exprima  la  pensée  que  les 
intérêts  purement  provinciaux  et  locaux  ne 
doivent  jamais  être  du  ressort  de  la  législa- 
ture. 

Enfin  M.  Devaux  ajouta  que  requérir  Tin- 
tervention  du  pouvoir  législatif,  c'était  re- 
nouveler tous  les  inconvénients  du  système 
de  laxentralisation,  contre  lequel  on  s'était 
élevé  avec  tant  de  force. 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  le  re- 
jet de  l'amendement  de  M.  deRobaulx  et 
l'adoption  de  l'article  proposé  par  la  section 
centrale  avec  le  changement  de  rédaction 
indiqué  par  M.  Lebeau  (*). 

On  voit  par  le  résumé  de  ces  débats,  dit 
le  demandeur,  que  les  deux  systèmes  qui 
divisent  les  parties  devant  cette  cour  étaient 
en  présence  au  congrès  national  et  que  c'est 
le  système  du  demandeur  qui  a  succombé  ; 
le  principe  de  l'intervention  du  pouvoir  lé- 
gislatif dans  l'établissement  des  taxes  com- 
munales a  été  rejeté.  D'où  la  conséquence 
que  le  droit  de  la  commune  de  fixer  l'assiette 
de  ses  propres  impôts  est  illimité,  sauf  Tap- 
probation  du  roi,  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente. 

Cela  étant  établi,  tous  les  textes  législatifs 
qui,  anicricuremcnt  à  la  constitution,  res- 
treignaient cette  liberté  ont  été  abolis  par 
l'art.  158  de  la  constitution;  et  ainsi  vien- 
nent à  tomber  Farrétéloi  du  4  octobre  1816 
et  la  loi  du  28marsl8i8. 

C'est  du  reste  ce  qui  a  été  formellement 
reconnu  par  trois  arrêts  de  cette  cour  t')  et 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ('). 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'art.  110  de 
la  constitution.  Cet  article  consacre  le  prin- 


p.  393  et  397;  ;  38  juillet  1843  (16.,  «843,   1,  5(0). 
(4)  10  mars  1841  {Jur,  du  xix«  nèâle,  1843,  % 
516,  note). 
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cipe  que  le  Belge  ne  peol  être  soumis  qu*à 
riropôt  coDfieoti  par  ses  représeotants;  or,  le 
demandeur,  qui  habile  Bruxelles,  n'est  pas 
représenté  dans  le  conseil  communal  de  Mo- 
leubeek;  Timpôt  TOté  par  ce  conseil  ne  peut 
donc  atteindre  sa  personne;  il  ne  peut  non 
plus  atteindre  sa  iréfilerîe,  parce  que  les  ob- 
jersqui  y  sont  fabriqués  ne  sont  pas  destinés 
à  la  consommation  des  habitants  de  la  com- 
mune de  sa  situation. 

Réponte.  LMmpôt,  quel  qu'il  soit,  frappe 
tous  ceux  qui  sont  dans  les  conditions  que 
Tacte  qui  rétablit  prévoit  pour  son  applica- 
bilité. L'impôt  communal  notamment  peut 
porter  non-seulement  sur.  les  habitants  de  la 
commune,  mais  aussi  sur  les  choses  qui  y 
sont  situées.  Quant  à  l'argument  tiré  par  le 
demandeur  de  ce  qu'il  n'est  pas  représenté 
dans  le  conseil  communal  do  Molenbeek,  il 
aboutirait  à  dire  que  ceux  qui  viennent  ha- 
biter une  commune  après  qu'un  impôt  y  est 
ûé'}k  voté,  n'y  seraient  pas  soumis  parce 
qu'eux  aussi  pourraient  dire  que  le  conseil 
communaru'étaît  pas  leur  mandaiaire  quand 
cet  impôt  a  été  voté. 

Troisième  moyen.  Violation  de  l'art.  Ii2 
de  la  constitution  qui  veut  qu^il  ne  soit  point 
élabli  de  privilège  en  matière  d'impôts. 

Les  industriels  qui,  sans  habiter  Molen- 
beek, y  exploitent  des  établissements,  sup- 
portent au  siège  de  leur  domicile  des  contri- 
butions locales  qui  sont  l'équivalent  de  celles 
de  même  nature  auxquelles  les  habiiauls  de 
Molenbeek  sont  assujettis  chea  eux. 

La  délibération  do  conseil  communal  de 
Molenbeek  en  les  frappant  d'une  taxe  spé- 
ciale dont  elle  exempte  les  établissements 
esploités  par  les  habitants  de  la  commune, 
consacre  un  véritable  privilège  en  faveur  de 
ceux-ci.  Cette  délibération  viole  donc  l'arti- 
cle 112  de  la  constitution  et  le  jugement  dé- 
noncé s'est  associé  à  cette  iucoustitution- 
Dalité. 

Béponu.  Les  personnes  non  domiciliées  ù 
Molenbeek,  mais  y  ayant  des  fabriques  ou 
usines  retirent  incontestablement  des  avan- 
tages de  l'existence  d'une  administration 
communale  à  Molenbeek.  Il  est  donc  juste 
que,  à  raison  de  ces  avantages,  elles  contri- 
buent aux  dépenses  de  la  localité,  et  ne  puis- 
sent, en  s'établissant  dans  une  autre  coni- 
maoe,  jouir  d'une  protection  en  retour  de 
laquelle  elles  ne  s'imposeraient  aucun  sa- 
crifice. Pour  les  citoyens  de  Molenbeek,  au 
contraire,  assurément  leurs  fabriques  situées 
surle  soNe  la  commune  ne  sont  pas  moins 
protégées  par  ladite  administration  que  celles 
des  propriétaires  qui  n'habitent  pas  la  com- 

fisic.  4859.-4'*  PARift. 


mune,  mais  ces  citoyens,  imposés  sur  d'au- 
tres bases ,  indemnisent  suffisamment  Tau- 
torité  communale  pour  la  protection  dont  elle 
les  entoure.  Loin  donc  de  consacrer  un  pri- 
vilège, la  délibération  du  conseil  de  Molen^ 
beek  ne  fait  que  tarir  une  source  fréquente 
de  privilèges  et  d'abus. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  en  ces  termes  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  Messieurs,  la  cour  de  cassation  a  pro- 
clamé un  ensemble  de  principes  relatifs  aux 
pouvoirs  que  possèdent  les  conseils  commu- 
naux en  matière  d'impositions  communales. 
D'accord  avec  les  honorables  magistrats  qui 
nous  ont  précédés  sur  ce  siège  (MM.  Defacqz 
et  De  Cuyper);  d'accord  avec  la  cour  de 
Bruxelles  (arrêt  du  10  mars  i841),  vous 
avez  reconnu  que,  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution et  de  la  loi  communale ,  le  décret 
du  i7|maii809et  l'arrêté  du  A  oct.  i846,nc 
pouvaient  plus  être  invoqués  pour  restrein- 
dre le  droit  de  la  commune  de  fixer  ses  pro- 
pres impôts  ;  vous  vous  êtes  appuyés  sur  les 
art.  31, 108  et  110  de  la  constitution,  sur 
les  art.  75  et  76,  n"*  5,  de  la  loi  communale  ; 
pour  fortifier  ce  qu'avait  de  clair,  de  précis, 
d'absolu  le  texte  de  ces  dispositions,  on  a 
rappelé  la  discussion  du  Congrès,  le  rejet 
d'un  amendement  qui  avait  pour  but  de  faire 
intervenir  le  pouvoir  législatif  dans  rétablis- 
sement des  impositions  communales  :  le 
résumé  de  cette  discussion  et  les  consé- 
quences qui  en  découlent  ont  été  formulés 
avec  précision  dans  les  conclusions  de  l'ho- 
norable M.  De  Cuyper,  qui  ont  précédé  votre 
arrêt  fondamental  du  28  juillet  1842  (■). 
Observons  en  passant  que  depuis  1830 
toutes  les  communes  ont  exercé  librement 
ces  pouvoirs  étendus,  que  le  système  des 
finances  locales  est  ainsi  basé  sur  une  liberté 
universelle,  rationnelle,  contrôlée,  <^t  qu'il 
serait  aussi  déraisonnable  qu'impossible  de 
rébranler. 

f  Une  discussion  nouvelle  sur  le  sens  de 
ces  articles  et  de  la  valeur  doctrinale  de  vos 
arrêts  serait  bien  inutile,  car  nous  devrions, 
pour  réfuter  le  pourvoi,  répéter  ce  qui  a  été 
dit  et  consacré  dans  cette  enceinte,  avec  une 
autorité  supérieure  à  la  nôtre.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  pu  violer  les  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  car 


(1)  Voy.  dcox  arrôls  de  cass.  Belg.,  dn  7  mars 
1836  {BuU.  et  Put.,  f836,  1,  39S,  397)  ;  casa.  Belg. 
du  28  JQÎIlel  1843  {BuU,  Pat.,  «842,  1,  510).  - 
Hoyllens,  DiteuttiondH  Congrèt,  vol.  2,  p.  275.  — 
CoRclasion  de  M.  De  Cnyper,  UhU.,  1842,  p.  5t3. 
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ces  disposiiiODS  sont  précisément  celles  que 
voQs  invoquiez  vous-mêmes  pour  démontrer 
et  pour  décider  que  Farrélé  du  4  oct.  i816 
ne  peut  plus  éire  -invoqué  à  Teffet  de  res- 
treindre les  pouvoirs  des  conseils  commu- 
naux. Le  jugement  attaqué  reconnaît  que  la 
délibération  du  conseil  communal  de  Mo- 
lenbeek-SlWean,  prise  le  20  mars  1856,  ap- 
puyée par  la  députation  permanente  du  Bra- 
bant  et  approuvée  par  arrêté  royal  du  5  mai 
i856,  est  conforme  à  Part.  76,  n<»5,  de  la  loi 
communale  et  à  Fart.  liO  de  la  constitution 
et  que,  aussi  bien  pour  la  forme  que  pour  le 
fond,  cette  délibération  est  à  i'abri  de  la  cri- 
tique. 

«  En  examinant  de  plus  près  celte  délibé- 
ration, nous  verrons  qu'elle  ne  mérite  pas 
les  critiques  qu*on  lui  a  adressées.  En  pré- 
sence de  la  nécessité  reconnue  de  créer  des 
impôts  nouveaux,  le  conseil  communal,  tout 
en  augmentant  la  taxe  personnelle  des  per- 
sonnes habitant  la  commune  (1),  établit  une 
taxe  communale  sur  les  usines  et  fabriques 
dont  les  propriétaires  ou  exploitants  ne  rési- 
dent pas  dans  la  commune.  Les  motifs  qui 
ont  déterminé  rétablissement  de  cette  taxe 
sont  donnés  dans  la  délibératiou  ;  le  juge- 
ment attaqué  les  a  virluellement  confirmés 
eu  déclarant  qu'il  appartenait  au  conseil 
communal  de  les  proposer,  à  Tappui  de 
son  règlement,  en  les  soumettant  au  con- 
trôle de  la  députation  et  à  Tapprobation  du 
roi;  ces  motifs  ne  seraient  pas  exprimés, 
qu'il  faudrait  respecter  en  soi  rétablisse- 
ment de  la  taxe,  si  elle  était  d'ailleurs  régu- 
lièrement approuvée  ;  bornons-nous  à  exa- 
miner si,  en  vertu  de  l'art.  107  de  la  consti- 
tution, le  jugement  attaqué  aurait  dû  refuser 
l'application  du  règlement  du  iO  mars  1856, 
et  si  en  ne  le  reftisani  pas  il  a  violé  les 
articles  de  lois  invoqués  à  lappui  des  trois 
moyens  de  pourvoi. 

c  La  fausse  application  des  art.  31, 108  et 
110  de  la  constitution,  se  trouve  dès  à  pré- 
sent  écartée  par  les  motifs  repris  dans  vos 
arrêts  de  1836  et  de  1842  :  s'il  est  vrai  que 
le  pouvoir  communal,  réglé  sur  les  bases  de 
la  constitution  par  les  articles  75  et  76,  n*"  5, 
de  la  loi  communale,  possède  la  latitude  et 
la  prérogative  que  vous  lui  avez  si  nettemeut 
reconnues,  il  en  résulte  que  l'éiablisNcmcnt 
des  taxes  communales  n'est  plus  renfermé 
dans  les  limites  tracées  par  l'arrêté  du  4  oc- 
tobre 1816,  et  les  appréciations  des  conseils 
communaux  approuvées  par  le  roi,  sont  af- 


(I)  Délibéralions  Approuvées  par  arrêtés  royaux 
do  23  février  lS4i  et  du  U  juin  1857. 


franchies  des  restrictions  du  régime  oi^anisé 
par  cet  arrêté. 

«  La  violation  des  art.  4  et  5  du  même 
arrêté  est  donc  invoquée  à  tort  pour  venir  à 
l'appui  d'une  critique  que  rien  ne  justifie 
dans  le  système  que  nous  embrassons. 

«  Nous  en  dirons  antant  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  9.  n»  3,  de  l'arrétéde  1 816. 
fondée  sur  ce  que  la  taxe  contestée  excéde- 
rait la  moitié  de  l'impôt  public  analogue,  sur 
ce  que  notamment  cette  taxe  dépasserait  de 
plus  du  double  le  taux  du  droit  de  patente 
auquel  le  demandeur  est  assujetti.  Nous  n'a- 
vons pas  à  examiner  si  Tassimilation  ou  la 
comparaison  des  deux  taxes  est  juste  :  nous 
rappellerons  d'abord  que  dès  1836,  dans  un 
de  vos  arrêts  du  7  mars  de  cette  année,  vous 
vous  êtes  prononcés  sur  l'existence  de  cet 
art.  9,  n*"  3,  et  vous  en  avez  écarté  l'applica- 
tion <  comme  incompatible  avec  les  disposi- 
«  lions  des  art.  108  et  110  de  la  consiitu- 
<  tien.  » 

«  Vous  procédiez  alors  comme» vous  avez 
procédé  depuis  pour  d'autres  articles  de  l'ar- 
rêté de  1816;  vous  preniez  pour  point  de 
départ  les  franchises  communales,  la  volonté 
du  Congrès  d'assurer  Taction  spontanée  do 
corps  représentant  Tintérêt  communal,  l'éta- 
blissement du  contrôle  de  l'autorité  .provin- 
ciale et  l'approbation  nécessaire  du  pou- 
voir royal,du  gouvernement.  De  cet  ensemble 
indivisible,  de  ce  concours  de  toute  la  hiérar- 
chie administrative  combktée  avec  l'action 
de  l'élément  électif,  il  résulte  l'impulsion 
d'initiative,  l'opportunKé  des  appréciations, 
l'harmonie  des  impositions,  la  garantie  de 
l'intérêt  général,  et  Ton  arrive  par  4'aiitres 
voies  aussi  sûres  quecellesqui  étaient  tracées 
dans  l'arrêté  de  1816,  au  but  recherché,  qui 
est  de  ne  grever  le  contribuable  que  dans 
une  proportion  dament  justifiée,  pour  des 
motifs  réels,  par  des  voies  approuvées  et 
équitables. 

i  Dès  maintenant,  Tapplication  de  Tart.  9, 
n*"  3,  se  trouve  écartée.  Mais  l'invocation  de 
cette  disposition  à  l'appui  du  premier  moyeOf 
tombe  à  d'autres  égards  :  si  le  demandeur  se 
prétend  surtaxé,  il  ne  doit  pas  attaquer  l'im- 
pôt qui  serait  légal  en  toute  hypothèse  daos 
la  proportion  prescrite  par  l'article  invoqué; 
il  aurait  à  réclamer  près  de  la  députation 
permanente,  en  vertu  de  l'art.  136  de  la  loi 
communale,  et  le  sort  de  cette  réclamation 
devrait  demeurer  étranger  au  pouvoir  judi- 
ciaire qui  n'est  pas  appelé  à  juger  une  ques- 
tion de  répartition.  Dès  lors,  on  doit  dire  que 
sous  aucun  rapport  lajviolatîon  de  l'art.  9,  n°  5, 
de  l'arrétéde  1816,  ne  saurait  être  accueillie, 
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le  demandeur  a'agîlant  pas  ici  une  quesUon 
de  surtaxe,  mais  prétendant  mal  à  propos 
faire  considérer  comme  illégal  Timpdl  lui- 
même. 

•  Reste,  à  Tappui  du  premier  moyen,  Tin- 
vocation  de  Tari,  i*'  de  la  loi  du  28  mars 
1828;  le  demandeur  soutient  qu'il  s'agit  ici, 
liOD  d'une  taxe  personnelle,  mais  d'une  taxe 
roocière  et  qu'il  est,  à  ce  litre,  dans  les  termes 
de  Texemplion  de  cet  article  :  mais  il  sufTit 
de  mettre  en  rapport  la  qualiGcation  même 
de  la  taxe  avec  les  éléments  qui  la  consti- 
tuent et  que  le  règlement  définit,  pour  re- 
pousser ce  moyen.  En  effet ,  les  bases  de 
rinipôt  sont  la  nature  dq  commerce  et  de 
riadostrie  et  le  chiffre  réel  ou  présumé  des 
bénéfices,  et  pour  déterminer  ces  bases, 
rautorité  doit  avoir  égard  au  chiffre  et  à  la 
uaturc  du  droit  de  patente,  à  Timportance 
des  affaires,  au  nombre  des  ouvriers  et  des 
machines.  11  s'agit  donc,  non  pas  d'une  quo- 
tité prélevée  sur  la  valeur  de  l'immeuble, 
mais  d'une  taxe  sur  les  bénéfices  présumés 
de  riadustrie  :  il  ne  s'agit  donc  pas  d'impôt 
foDcier  et  la  loi  de  1828  n'est  nullement  ap- 
plicable au  débat. 

a  Le  ministère  public,  après  avoir  briève- 
ment réfuté  les  deux  derniers  moyens,  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  fausse  application  des  art.  51,  i08 
et  410  de  la  constitution  et  de  la  violation 
Uni  des  articles  4,  5, 9,  S  ^  ^^  l'arrêté  royal 
du  4  octobre  1816,  que  de  l'art.  1*' de  U 
loi  du  28  mars  1828  et  de  l'article  107 
de  la  constitution,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a  fait  application  au  demandeur 
d'une  délibération  du  conseil  communal  de 
Molenbeek-St-Jean,  établissant  une  taxe 
qui  n'est  pas  autorisée  par  la  loi  et  qui  d'ail- 
leurs, envisagée  comme  constituant  soit  un 
droit  de  patente,  soit  une  contribution  fon- 
cière, excède  la  quotité  légale,  outre  qu'elle 
prive  le  contribuable  de  l'exemption  de  l'im- 
pôt foncier  que  la  loi  lui  accorde  pendant 
huit  années  consécutives  pour  les  bâtiments 
construits  à  neuf; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  4  octobre 
1816,  en  prescrivant  aux  autorités  commu- 
nales les  règles  à  suivre  dans  FétaHissement 
de  leurs  impôts,  énumérail  limitalivemcnt 
les  objets  imposables,  fixait  le  maximum  de 
riropèi  communal  à  percevoir  sur  ceux  de 
ces  objets  qui  auraient  déjà  été  assujettis  à 
rimpôt  public  et  traçait  ainsi  à  ces  autorités 


un  cadre  dans  lequel  elles  devaient  se  ren- 
fermer, en  matière  de  finances;  mais  qu'il 
appert  des  débats  qui  ont  eu  lieu  au  congres 
national,  tant  dans  la  section  centrale  qu'à 
la  séance  publique  du  26  janvier  1831  sur 
le  titre  iv  de  la  constitution  mis  en  rapport 
avec  les  art.  31, 108,  u»  2,  et  110,  n»  3,  que 
le  système  restrictif  que  consacrait  l'arrêté 
de  1816  a  été  complètement  abrogé; 

Qu'en  effet,  quelques  membres  du  Cou- 
grès  qui  étaient  pénétrés  de  l'esprit  de  ce 
système,  ne  voulaient  accorder  aux  autorités 
communales  le  droit  d'établir  leurs  propres 
impôts  que  dans  la  latitude  et  la  forme  qui 
seraient  fixées  d'avance  par  la  loi  organique, 
mais  qu'une  proposition  faite  dans  ce  but  fut 
rejelée  par  le  motif  surtout  que  ces  autorités 
sont  les  meilleurs  juges  des  besoins  et  des 
intérêts  exclusivement  locaux  et  que  leurs 
actes  en  cette  matière  seraient  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité  supérieure; 

Qu'en  conséquence  la  loi  communale  se 
borne  (art.  76,  n^"  5)  à  soumettre  à  l'avis  de 
la  députation  permanente  et  à  Tapprobation 
du  roi  les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux sur  l'établissement,  le  changement  ou 
la  suppression  des  impositions  communales 
et  les  règlements  y  relatifs  ; 

Qu'il  est  incontestable  ^ue  le  congrès  na- 
tional en  donnant  à  ces  autorités  la  liberté 
qu'elles  n'avaient  pas  auparavant  d'asseoir 
sur  des  bases  qu'elles  déterminent  elles- 
mêmes  les  impôts  qui  n'affectent  que  les  in- 
térêts exclusivement  communaux,  n'a  voulu 
porter  aucune  atteinte  au  droit  qui  appar- 
tient essentiellement  au  pouvoir  législatif 
d'intervenir  par  des  mesures  préventives , 
chaque  fois  que  la  création  d'impôts  locaux 
louche  à  l'intérêt  général  ; 

Que  c'est  ainsi  que  Je  législateur,  en  at- 
tribuant<par  l'art.  82,  $  2,  de  la  loi  du  30  avril 
183G  au  conseil  provincial  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  des  conseils  com- 
munaux ayant  pour  objet  l'établissemeulf  la 
suppression,  les  changements  de  foires  et 
marchés  dans  la  province,  lui  ordonne  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  mis  à  Timpor- 
tation,  à  l'exportation  et  au  transit  d'autres 
restrictions  que  celles  établies  en  vertu  des 
lois; 

Mais  que ,  sauf  ces  restrictions  particu- 
lières et  d'autres  semblables  introduites  ou  à 
introduire  par  des  lois  spéciales, les  autorités 
communales  ont,  en  vertu  de  la  constitution, 
le  pouvoir  illimité  de  fixer,  sous  l'approbation 
royale,  l'assiette  aussi  bien  que  le  montant 
de  leurs  propres  taxes,  sans  devoir  s'arrêter 
à  la  quotité  de  l'impôt  public  dont  seraient 
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déjà  passibles  les  objets  qu'elles  se  propo- 
seraient d'imposer  et  sans  être  obligées  d'a> 
voir  égard  à  l'exemption  temporaire  de  la 
contribution  foncière  au  proGt  de  TËiat,  ac- 
cordée pour  la  construction  ou  reconstruc- 
tion de  bâtiments; 

D'où  il  suit  que  le  conseil  communal  de 
Molenbeek-St-Jean  a  pu  légalement  soumet- 
tre à  un  impôt  dont  aucune  loî  n'interdit  la 
création  ni  ne  limite  la  quotité,  les  établis- 
sements industriels  et  commerciaux  situés 
sur  son  territoire;  que  sa  délibération  du 
20  mars  1856  ayant  été  revêtue  de  l'avis  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Brabant  et  approuvée  par  l'arrêté 
royal  du  B  mai  suivant,  est  dès  lors  conforme 
aux  lois  et  obligatoire  pour  les  tribunaux  ; 
que  parlant  le  jugement  attaqué  qui  en  fait 
l'application  au  demandeur  n*a  pu  violer  au- 
cune des  dispositions  invoquées  à  l'appui 4u 
premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  consistant  dans  la 
violation  de  l'article  110,  n<>  5  delà  constitu- 
tution,  en  ce  que  le  demandeur  est  frappé 
d'une  taxe  établie  par  un  conseil  communal 
dans  lequel  il  n'est  point  représenté,  parce 
qu'il  n'habite  pas  la  commune  et  dont  le  vote 
par  conséquent  ne  saurait  impliquer  son 
consentement;  que  d'ailleurs  elle  atteint  la 
fabrication  d'objets  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  la  consommation  de  cette  commune; 

Considérant  que  toute  commune  étant  une 
société  politique  qui  a  son  existence  propre 
et  un  territoire  délimité  par  la  loi  (art.  5  de 
la  constitution),  il  est  de  l'essence  de  l'auto- 
rité communale  qui  la  représente ,  d'exercer 
ses  pouvoirs,  constitutionnels  et  légaux,  dans 
toute  l'étendue  de  son  ressort  territorial, 
non-seulement  sur  les  personnes  qui  l'habi- 
tent, mais  aussi  sur  les  immeubles  qui  y  soui 
situés,  sur  les  objets  qui  s'y  trouvent  et  les 
industries  qui  s'y  exercent. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  112  de  la  constitution  qui 
interdit  tout  privilège  en  matière  d'impôts. 

Considérant  que  la  taxe  communale  créée 
par  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Molenbeek-St-Jean  du  iO  mars  1856  frappe 
sans  distinction  tous  les  forains  qui  ont  dans 
la  commune  des  établissements  commer- 
ciaux ou  industriels,  que  cette  disposition 


(1)  L'art.  1396  du  code  civil  qualifie  expressé- 
ment contrat  de  mariage  les  conventions  matrimo- 
niales de  loule  nature  faites  avant  Taete  de  célé- 
bration conformément  &  Part.  I39i. 

(3)  Conf.  Bastiné,  Théorie  du  dr.  fiscal,  ii«*  298  et 


est  par  conséquent  exclusive  de  tout  pri- 
vilège. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  5mai  1859.  —  1«  ch.  —  Prés,  M.  Joly, 
ff.  de  présidcnl.— /?fl/?p.  M.  le  baronde  Cras- 
sier. — *  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  De  Decker  et  Le- 
jeune,  contre  M.  Dolez. 


CONTRAT  DE  MARIAGE  non  soivi  de  célé- 
bration.—Enbegistaehent  (droit  b'). 

Les  contrats  de  mariage,  alors  mêtne  qu'ils 
ne  sont  pas  suivis  de  la  célébration  du 
mariage,  sont  soumis  au  droit  fixe  d'en- 
registrement conformément  à  la  toi  du 
sa  frimaire  an  vu,  art,  68.  §  1,  n°  SI,  $  3, 
n«  1  (1). 

En  conséquence  ce  droit,  régulièrement 
perçu,  n'est  pas  sujet  à  restitution  {arti- 
cle 60)  (»). 


(l'jldh.  de  l'enregistrement, 

ET  consorts.) 


C.  VAN  M02<S 


Par  acte  passé  devant  le  défendeur  le 
18  août  1855,  César-Valère  Marchai  et  la  dé- 
fenderesse Torscben,  arrêtant  les  conventions 
(lu  mariage  qu'ils  avaient  projeté ,  stipu- 
lent :  1"  le  régime  de  la  communauté  légale; 
S^"  une  donation  universelle  en  faveur  du 
survivant ,  de  tous  les  biens  qu'ils  délaisse- 
ront à  leur  décès. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  il  fui 
perçu  :  l""  un  droit  fixe  de  5  fr.  9  c.  à  titre 
de  contrat  de  mariage  ;  2°  un  même  droit 
pour  donation  éventuelle  et  3°  les  trente 
pour  cent  additionnels  sur  ces  deux  droits. 

Le  projet  de  mariage  fut  abandonné.  Il  en 
fut  justifié  à  la  satisfaction  de  l'admihislra- 
tion  qui,  sur  la  demande  en  restitution  des 
droits  perçus  qui  lui  fut  présentée,  y  con- 
sentit pour  le  droit  perçu  à  raison  de  la  do- 
nation, mais  refusa  celle  du  droit  perçu  du 
chef  du  contrat  de  mariage. 


299.  —  Seeùs  .-  décis.  de  Padm.  de  Tenrcgist.  du 
6  déc.  1833 ,  Joum.  de  Cenrtg  ,  4834,  n«  6i  ;  Rot- 
geerls,  Manuel  de  droit  notarial^  t.  î,  p.  25,  n»  Ui 
Demante,  Expot.  raitonnée  des  prine,  de  Venreg. 
Paris,  «857,  p.  Stl,  no  38. 
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A  la  suite  de  cette  décisîoii  H^"  Van  Mons 
cl  pour  autant  que  de  besoin  ,  portait  Tex- 
ploit,  la  demoiselle  Torschen  firent  assigner 
le  demandeur  en  restitution  du  droit  perçu 
sur  le  contrat  de  mariage ,  sauf  déduction  du 
di-oit  fixe  de  i  Tr.  70  c.  comme  dû  sur  un 
acte  innomé.  Ils  fondaient  celte  demande 
en  droit  snr  deux  motifs,  le  premier  c  qu'un 
]•  acte  contenant  les  conventions  matrimo- 
c  uiales  ne  peut  en  principe  être  passible 

<  avant  la  célébration  du  mariage  que  du  droit 
I  fixe  de  1  fr.  70  c;  que  pour  le  surplus  du 
«  droit  il  doit  être  fait  article  au  sommier  14 
I  pour  la  perception  en  être  faite  lorsque 
iFacte,  par  la  célébration  du  mariage, 
f  passe  de  Tétat  de  projet  à  Télat  définitif 

•  et  irrévocable;  »  le  second  i  que  si  le  cou- 
>  trat,  même  non  dépouilla  de  la  donation 
c  éTentuelle ,  ne  peut  donner  lieu  à  un 

<  droit  supérieur  à  1  fr.  70  c.  avant  le  ma- 
t  rjage,  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  main- 
t  lenir  la  perception  de  5  fr.  9  c,  lorsque, 
a  dépouillé  de  la  donation  éventuelle,  Factc 

*  ne  contient  plus  que  Tadoption  du  régime 
'  de  la  communauté  légale  dont  le  titre  est 
«  la  loi.  > 

lodcpendamment  de  ces  deux  motifs,  les 
défendeurs  invoquaient  une  décision  prise  , 
di:»ient-ils,  par  Fadministralion ,  le  27  dé- 
cembre 1855  après  un  jugement  rendu  sur 
la  matière,  le  i  juin  précédent,  par  le  tribunal 
de  rarrondissement  de  Charleroi,  et  conçue 
en  ces  termes  : 

t  On  ne  pourrait  Voir  un  contrat  de  ma- 
riage dans  Tespèce  de  préambule  portant 
que  le  mariage  aura  lieu  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale;  si  la  loi  civile  prévoit 
cequ'clle  appelle  la  simple  déclaration  qu'on 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté , 
elle  ne  la  considère  certainement  pas  comme 
ooe  convention  matrimoniale  dans  le  sens 
deTart^  1394  du  code  civil;  faite  avant  ou 
après  le  mariage,  elle  ne  modifie  en  rien  les 
droits  respectifs  des  époux.  > 

L'administration  en  combattant  la  de- 
mande disait  :  Les  droits  de  renregtstrement 
sont  fixes  ou  propoiitîonnels ,  suivant  la  na- 
tore  des  actes  ou  mutations  (art.  2  de  la  loi 
da  'iH  frimaire  anTvii).  —  Les  droits  fixes  va- 
rient aussi  d'après  la  nature  des  actes  qui  y 
sont  assujettis  et  ils  sont  perçus  aux  taux 
réglés  par  l'art.  68  de  cette  loi ,  aux  termes 
duquel  jous  le  S  ^  *  n""  ^  :  «  sont  sujets  au 
droit  de^ 3  francs  (porté  à  5  fr.  9  c.  par  suite 
des  modifications  que  le  droit  a  successive- 
ment éprouvées)  les  contrats  de  mariage 
qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que 
\ts  déclarations,  de  la  j)art  des  futurs,  de  ce 


qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et 
se  constituent  sans  aucune  stipulation  avan- 
tageuse entre  eux.  » 

Est  considéré  comme  acte  innomé  par  la 
loi  de  frimaire  et  soumis  comme  tel  au  droit 
fixe  de  i  fr.  70  c,  tout  acte  qui  ue  se  trouve 
dénommé  dans  aucuu  des  paragraphes  de 
l'art.  68 ,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la 
loi,  et  qui  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

La  loi  de  frimaire,  en  tarifant  le  contrat 
de  mariage  au  droit  fixe  de  3  francs,  a  eu 
en  vue  l'acte  réglant  les  conditions  sous 
lesquelles  sera  régie  l'union  projetée  :  cela 
ressort  véritablement  de  la  disposition  y 
relative  où  les  parties  ne  sont  désignées  que 
sous  la  qualité  de  futurs  et  non  d'époux  ;  or, 
l'emploi  des  mots  futurs,  futur,  future,  indi- 
que assez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  contrat 
devenu  irrévocable  par  le  mariage ,  mais  du 
contrat  qui,  sous  Tancien  comme  sous  le 
nouveau  droit,  ne  sort  ses  effets  que  par  la 
consommation  de  l'acte  qu'il  a  en  vue.  Alors 
même  que  le  contrat  de  mariage  ue  consti- 
tuerait qu'un  simple  projet  au  moment  de 
sa  présentation  à  la  formalité,  cela  impor- 
terait peu  à  la  question,  puisque  la  loi  l'a 
tarifé  dans  cet  état,  tellement  qu'il  est  tou- 
jours dû  et  quand  même  un  droit  de 
5  fr.  9  c,  le  contrat  de  mariage  ainsi  carac- 
térisé étant  dénommé  dans  le  S  3,  n<>  1,  de  la 
loi.  La  non-célébration  du  mariage  est  uu 
événement  ultérieur  qui ,  suivant  l'art.  60 
de  la  loi,  demeure  sans  influence  sur  la  per^ 
ception  établie.  Telle  est  la  doctrine  de  I  in- 
struction générale  de  France  en  date  du 
7  juillet  1808,  œuvre  de  Ducb&tel  qui  est 
considéré  comme  le  père  de  la  loi  de  frimaire. 

Quant  au  deuxième  motif  dont  s'étayait  la 
demande  et  relativement  au  jugement  du 
tribunal  de  Cbarleroi  et  à  la  décision  admi- 
nistrative invoqués  par  les  défendeurs,  le 
demandeur  répondait  :  D'après  deux  arrtês 
de  rejet,  l'un  de  la  cour  de  Bruxelles  en  date 
du  11  juillet  1829,  l'autre  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  11  décembre  1846,  lorsque  dans 
un  contrat  de  mariage  les  futurs  époux  se 
font  donation  mutuelle  au  profit  du  survi- 
vant de  tous  les  biens  du  prémourant ,  cette 
convention,  quoique  qualifiée  donation  par 
les  parties ,  n'est  pas  une  donation  pure , 
mais  présente  uu  double  caractère,  savoir:  le 
caractère  de  convention  de  mariage  en  ce 
qu'elle  règle  le  sort  des  bénéfices  à  résulter 
de  la  collaboration  des  époux  et  de  leurs 
économies,  et  celui  de  donation  soumise  à 
l'événement  du  décès;  en  ce  qu'elle  attribue 
au  conjoint  survivant  les  propres  du  pré- 
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mouraot,  et  les  apporu  et  capitaux  entrés 
de  son  chef  dans  la  communauté.  D'après 
cette  doctrine,  une  pareille  clause  qui  for- 
merait Tunique  objet  du  contrai,  devrait  être 
considérée  comme  renfermant  deux  disposi- 
tions dont  chacune  donnerait  ouverture  au 
droit  de  5  fr.  9  c.  C'est  ce  que  Fadminis- 
tration  a  soutenu  à  Toccasion  de  Taffaire  qui 
a  donné  lieu  au  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  en  date  du  2  juin  1855;  mais  le 
tribunal  n'a  voulu  voir  qu'une  donation  pure 
dans  la  clause  qui  lui  était  soumise ,  et  son 
jugement,  comme  n'étant  rendu  qu'en  fait , 
a  échappé  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 
Rendues  d'après  des  errements  différents, 
ces  décisions  viennent  ainsi  se  coordonner. 
Dans  l'espèce  en  discussion ,  à  la  disposi- 
tion mutelle  entre  les  futurs  époux  est  ad- 
jaînte  la  clause  qu'ils  déclarent  adopter  le 
régime  de  la  communauté  légale;  cette  clause 
a  son  effet,  son  importance  propres;  car 
l'art.  1404,  deuxième  alinéa,  du  code  civil, 
statue  que,  si  l'un  des  époux  s^  acquis  un 
immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage  con- 
tenant stipulation  de  communauté  et  avant  la 
aélébralion  du  mariage,  l'immeuble  acquis 
ëaia  cet  intervalle  entrera  dans  la  commu- 
nauté. Donc  l'immeuble  acqufs  après  le  con- 
trat et  avant  la  célébration  du  martige  entre 
ou  n'entre  pas  dans  la  communauté,  snivant 
que  ce  contrat  contient  ou  non  stipulation 
de  communauté.  La  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  1404  du  code  civil,  par  cela 
qu'elle  déroge  à  la  règle  générale ,  doit  être 
renfermée  dans  son  cas  précis  et  ne  peut 
s'étendre  à  celui  où  l'époux,  marié  sans 
contrat,  acquiert  des  immeubles  même  après 
ions  les  préliminaires  du  mariage,  tels  que 
les  publications.  Il  faut  donc  condamner  le 
système  des  demandeurs  (aujourd'hui  dé- 
fendeurs en  cassation)  que  l'insertion  dans  un 
contrat  de  mariage  de  la  clause  par  laquelle 
les  futurs  adoptent  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  est  indifférenie,  superflue, 
puisque,  à  défaut  de  cette  clause,  toutes  les 
acquisitions  opérées  jusqu'au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  appartiennent  en 
propre  à  l'époux  qui  les  a  faites.  • 

Sur  ce  débat  est  intervenu  le  jugement 
attaqué,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  principes  du 
droit  civil  privé,  une  obligation  contractée 
sous  une  condition  suspensive  ou  dépen- 
dante d'un  événement  futur  n'existe  pas  tant 
que  la  condition  est  pendante  (art.  1181,  code 
civil)  ; 

c  Attendu  que  les  art.  1594  et  1599  du 
code  civil,  en  prescrivant,  quant  à  la  forme. 


que  toutes  conventions  matrimoniales  seront 
rédigées  avant  le  mariage ,  par  acte  devant 
notaire,  el  en  déclarant,  quant  aux  effets  de 
ces  conventions,  que  la  communauté  légale 
ou  conventionnelle  ne  commencera  qu'à 
dater  du  jour  où  les  parties  se  présentent 
devant  l'officier  de  l'état  civil ,  prescrivent 
qu'on  ne  peut  stipuler  qu'elles  commence- 
ront à  une  autre  époque  ; 

i  Attendu  que  de  ces  dispositions  résulte 
que  le  contrat  de  mariage  est  une  convention 
sous  condition  suspensive ,  dans  le  sens  des 
principes  généraux  sur  les  conventions  tracés 
dans  l'art.  1181  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que,  quant  à  l'effet  de  la  condi- 
tion suspensive,  l'art.  1599  du  code  civil 
déroge  d'une  manière  absolue  et  prohibitive 
à  la  règle  générale  de  la  rétroactivité  de  la 
condition  suspensive  établie  à  l'art.  1179  du 
code  civil  ; 

«  Attendu  que  l'on  ne  peut  invoquer  l'ar- 
ticle 1404,  S  2,  du  code  civil,  pour  établir 
que  les  conventions  matrimoniales  auraient 
un  effet  quelconque  à  dater  du  contrat  de 
mariage,  dans  le  sens  des  règles  établies  par 
l'art.  1169  du  code  civil; 

«  Attendu  que  l'art.  1404,  S  3»  du  code 
civil  a  pour  principe,  non  la  nature  du  con- 
trat, mais  le  principe  ne  illudatur  aUeri  con- 
jugum;  que  sans  cette  interprétation  de 
principes  ,  l'art.  1404,  §  2,  serait  en  anti- 
nomie avec  l'art.  1599  du  même  code  ; 

«  Attendu quecelaestd'autantplusvraiquc 
l'art.  1404,  S  %  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'un  des  époux  vend  des  immeubles  à  lui 
propres  dans  l'intervalle  des  conventions 
matrimoniales  et  du  contrat  civil,  qui  réa- 
lise les  effets  de  ces  conventions,  par  le 
motif  qu'en  agissant  ainsi  il  ne  trompe  per- 
sonne, ce  qui  ne  serait  pas  admissible  si 
l'art.  1404,  §  2,  était  basé  sur  les  principes 
généraux  des  effets  rétroactifs  des  conditions 
suspensives; 

«  Attendu  que  ces  principes  sont  prédo- 
minants pour  l'application  de  la  loi  Gscalc  ; 
qu'en  thèse  générale  il  n'y  a  pas  de  droit 
actuellement  exigible  sur  une  obligation  sti- 
pulée sous  une  condition  suspensive  ; 

c  Attendu  que,  d'autre  part,  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  doit  être  baséo  sur 
la  nature  des  actes  et  sur  les  effets  que  la  loi 
leur  attribue  au  moment  où  ils  sont  présentés 
à  la  formalité,  à  moinsquela  loi  ne  contienne 
une  disposition  contraire; 

c  Attendu  que  c'est  ainsi  que  d'après 
l'art.  68,  %  5,  n«'  1  et  5,  de  la  loi  du  n  fri- 
maire an  vil,  un  contrat  de  mariage  est  pas* 
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silile  des  droits  fixes  délerroinés  dans  cei 
ariiele,  tant  k  litre  de  contrai  que  de  dona- 
tion éTeotoelle  s*il  stipule  cet  avantage  ; 
qu'il  suit  de  là  que  si  les  conventions  matri- 
moniales ne  sont  pas  réalisées  par  Tacte  qui 
leur  donne  leur  complément,  le  droit  a  été 
irrégulièremenl  perçu  tant  sur  la  convention 
qse  sur  la  donation  ; 

<  Attendu  que  dès  lors  ces  droltô  ne  sont 
pas  des  droits  régulièrement  perçus  dans  le 
sens  de  Fart.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vn;  que,  partant,  ils  doivent  être  restitués; 

c  Quant  aux  dépens  : 

I  Attendu  que  Part.  150  du  code  de  proc. 
dfile  est  impératif  et  n'exige  pas  que  la 
partie  qui  doit  en  profiter  les  ait  requis 
expressément  ; 

<  Attendu  qne  Fart.  65,  %  5,  de  la  loi  du 
2i  frimaire  an  vu ,  ne  déroge  pas  à  ces  prin- 
cipes; 

I  Attendu  que  dans  Tespèce,  il  y  a  donc 
lieu  de  prononcer  contre  le  défendeur  la 
condamnation  aux  dépens,  quoique  les  de- 
mandeiirs  n'aient  pas  conclu  à  cette  fin. 

c  Ordonne  la  restitution  sauf  retenue  d'un 
fraoc  70  cent.  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens,  i 

M.  le  ministre  des  finances  a  déféré  cette 
décision  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
comme  violant  fart.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  ainsi  que  le  n*"  51,  S  1,  et  le 
n*  i,  S  5  de  Tart.  68  de  la  même  loi ,  tout 
CQ  Taisant  une  fausse  application  des  arti- 
cles 1594, 1399  et  1181  du  code  civil. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  frimaire, 
disait  il,  les  droits  d'enregistrement  sont  de 
deux  catégories  :  ils  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels suivant  la  nature  des  actes  et  muta- 
tions qui  y  sont  assujettis  (art.  2  de  la  loi). 

Les  droits  proportionnels  sont  établis 
poor  les  obligations,  condamnations,  col- 
locations  ou  liquidations  de  sommes  et  va- 
leurs, et  poor  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meu- 
bles et  immeubles.  Le  cbiffre  s*en  détermine 
par  rîmportance  des  stipulations  que  l'acte 
renferme.  Tous  les  autres  actes  doivent  être . 
enregistrés  au  prix  d^yn  droit  fixe  dont  la  loi 
détermine  elle-même  le  chiffre  ,  d'après  la 
nature  même  de  Pacte,  et  sans  se  préoccuper 
aucaoemem  de  Timponance  de  ses  stipula- 
tions. L'art  68  énomère  en  sept  paragraphes 
les  actes  passibles  de  droit  fixe,  et  dans  le 
%  3,  il  cite  comme  devant  être  enregistrés  au 
droit  fixe  de  3  fr.  c  les  contrais  de  mariage 
qui  De  contiennent  d'autres  dispositions  que 
<les  déclarations,  de  la  part  des  futurs,  de  ce 


qu'ils  apportent  en  mariage  et  se  constitueni 
sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre 
eux.  > 

L'acte,  sujet  du  litige,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  celte  disposition.  Aussi  le  droit 
fixe  qu'il  détermine  a-t-il  été  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  sans  protestation. 
Ce  ne  fut  que  lorsque  les  parties  eurent  re- 
noncé au  mariage  qu'elles  avaient  projeté 
que  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acie,  eut  l'idée 
d'en  réclamer  la  restitution  partielle. 

Getie*(lemande  était  repoussée  par  l'art.  60 
portant  :  «  Tout  droit  d'enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  la  présente 
ne  pourra  être  restitué»  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs,  sauf  le  cas  prévu  par 
la  présente.  »  Or,  la  perception  avait  eu  lieu 
conformément  à  la  loi  »  puisqu'elle  avait  eu 
lieu  par  application  d'une  de  ses  dispositions 
formelles  ;  elle  avait  eu  lieu  régulièrement , 
car  le  droit  fixe  n'étant  autre  chose  que  le 
ptix  de  la  formalité  donnée  à  l'acte  par  l'en- 
registrement, ce  prix  devait  être  perçu  en 
entier  au  moment  oii  la  formalité  se  don- 
nait. 

A  la  vérité  d'après  les  art.  1394  et  1399 
du  code  civil,  tout  contrat  de  mariage  ne 
devient  définitif  et  irrévocable  que  par  la 
célébration  du  mariage  même;  mais  peu  im- 
porte pour  la  perception  du  droit,  tomme  le 
prouve  le  texte  de  la  loi ,  puisque ,  en  par- 
lant des  parties ,  il  les  qualifie  de  futurs  et 
non  d'époux  :  la  loi,  n'a  pas  voulu  faire  dé- 
pendre la  perception  du  droit  de  la  célébra- 
tion du  mariage;  mais  en  tarifant  au  droit 
fixe  de  3  fr.  tout  contrat  destiné  à  en  régler 
les  conditions ,  elle  s'est  placée  au  pokit  de 
vue  d'un  mariage  qui  n'est  encore  qu'à  l'état 
de  projet.  Enfin ,  il  n'est  dans  la  loi  aucune 
disposition  qui  s'occupe  du  cas  où  le  mariage 
ne  se  réalise  pas,  çt  qui  fasse  pour  ce  cas 
exception  à  la  règle  de  Tart.  60,  en  ordon- 
nant la  restitution  totale  ou  partielle  du 
droit. 

Certes,  par  cela  même  que  la  célébration 
du  mariage  peut  seule  rendre  définitif  le 
contrat  destiné  à  en  régler  les  conditions,  ce 
contrat  est  nécessairement  censé  consenti 
sous  une  condition  suspensive ,  mais  cela  ne 
fait  rien  pour  la  perception  du  droit  ûxe. 
Quoique  la  loi  de  frimaire  ne  s'occupe  point 
des  actes  consentis  sous  condition  suspen- 
sive, l'administration  admet  que  les  prin- 
cipes relatifs  à  cette  condition  exercent  leur 
influence  sur  l'application  de  loi;  mais  la 
raison  et  la  force  des  choses  veulent  que 
cette  influence  n'agisse  que  lorsqu'il  est 
question  du  droit  proportionnel. 
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Le  droit  proporlionnci ,  dans  lequel  le 
caractère  de  Fimpùt  doinÎDe  plus  particuliè- 
rement, atteint  les  effets  produits  par  Tacte: 
c*est  parce  qu*un  acte  réalise  une  mutation, 
opère  une  libération,  crée  une  obligation, 
que  le  droit  proportionnel  est  dâ.  Dès  lors  , 
puisque  la  condition  suspensive  fait  que  les 
effets  de  Tacie  sont  suspendus  et  ne  se  réa- 
lisent rétroactivement  que  pour  autant  que 
la  condition  arrive,  il  est  conséquent  et  ju- 
ridique de  n^exiger  les  droits  dont  ces  effets 
sont  passibles,  qu'après  l'arrivée  d^  la  con- 
dition. 

C'est  ainsi  que  Fadminislration  entend  et 
applique  la  loi.  Par  exemple  dans  le  cas 
d'une  vente  consentie  sous  une  condition 
suspensive ,  Pacte  n'établissant  la  preuve  de 
la  mutation  que  lorsque  la  condition  est 
réalisée,  elle  comprend  qu'aucun  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  exigé ,  et  comme  le 
contrat  de  vente  sous  condition  suspensive 
n'est  spécialement  dénommé  dans  aucun  des 
paragraphes  de  Fart  68  ,  elle  reconnaît 
qu'entre-lemps  l'acte  tombe  sous  l'applica- 
tion du  n^"  51  du  §  i  de  l'art.  68,  aux  termes 
duquel  sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr. 
tous  actes  civils,  judiciaires  ou  exirajudi- 
ciaires  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  de  là  loi,  et  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

Il  n'en  peut  être  de  même  en  matière  de 
droits  fixes.  Le  droit  fixe,  quelle  qu'en  soit 
la  quotité,  Xcst  que  le  prix  de  la  formalité 
donnée  à  l'acte  par  l'enregistrement  ;  il  con- 
stitue moins  un  impôt  qu'un  salaire,  comme 
l'explique  le  rapport  présenté  par  Ducbâtel 
au  conseil  des  Cinq  Cents  sur  le  projet  de 
loi.  il  s'ensuit  que  le  droit  est  dû  par  cela 
seul  que  la  formalité  a  lieu.  Si  la  qualité  des 
droits  fixes  varie,  c'est  à  raison  de  la  nature 
plus  ou  moins  importante  des  actes.  Ce  qui 
prouve  du  reste  que  le  droit  dont  le  contrat 
de  mariage  est  frappé,  n'est  que  le  prix  de  la 
formalité,  c'est  que  le  droit  reste  le  même 
quelle  que  soit  l'importance  des  valeurs  dont 
il  est  fait  apport. 

De  toutes  ces  considérations  le  pourvoi 
concluait  que  le  jugement  dénoncé  portait 
les  vices  des  contraventions  et  fausses  appli- 
cations qui  lui  étaient  imputées,  et  il  con- 
cluait à  la  cassation  du  jugement,  au  renvoi 
du  procès  à  un  autre  tribunal  et  à  la  condam- 
nation des  défendeurs  aux  frais  du  jugement 
et  aux  dépens. 

RéfM>n$e.  —  Aux  termes  de  l'art.  1394  : 
«  Toutes  conventions  matrimoniales  seront 
rédigées  avant  le  mariage,  par  acte  devant 
notaire.  »  Mais  ces  conventions ,  ainsi  rédi- 


gées avant  le  mariage,  ne  constituent  le 
contrat  de  mariage  qu'autant  que  le  mariage 
soit  célébré;  elles  restent  à  l'état  de  projet 
jusque-là.  Puisqu'elles  se  trouvent  ainsi 
subordonnées  à  la  condition  suspensive  $i 
nuptiœ  fuerint  secutœ,  l'acte  qui  les  renferme, 
n'est  au  regard  de  la  Ici  bursale  jusqu'au 
mariage  qu'un  acte  innomé  passible  du 
simple  droit  d*acte  déterminé  par  l'art.  68, 
S  1,  n<*  51,  de  la  loi  de  frimaire,  sauf  à  faire 
article  au  sommier  spécial  tenu  par  l'admi- 
nistration, pour  réclamer  après  la  réalisation 
de  la  condition  le  droit  à  percevoir  d'après 
la  nature  du  contrat.  L'administration  opère 
ainsi  pour  les  ventes  sous  condition  suspen- 
sive et  c'est  conforme  au  droit  civil  (arti- 
cle 1181,  code  civ.)  dont  le  fisc  doit  subir  la 
conséquence  :  ce  n'est  donc  qu'après  la  cé- 
lébration du  mariage  que  les  conventions 
matrimoniales,  rédigées  avant  le  mariage , 
aboutissent  à  l'acte  nommé  contrat  de  ma- 
riage, et  deviennent  susceptibles  de  l'appli- 
cation de  l'impôt  dont  il  est,  comme  tel, 
frappé  par  la  loi  bursale. 

Vainement  l'administration  distingue-t-cllc 
entre  un  acte  renfermant  un  contrat  frappé 
d'un  droit  proportionnel  et  un  acte  ne  conte- 
nant que  des  conventions  soumises  à  un  droit 
fixe;  cette  distinction  n'est  écrite  nulle  part; 
l'effet  de  la  condition  suspensive  doit  être  le 
même  pour  les  deux  catégories  d'actes. 
L'administration  est  d'ailleurs  en  contra- 
diction avec  elle-même,  puisqu'elle  a  resti- 
tué le  droit  fixe  qu'elle  avait  perçu  pour  la 
donation  éventuelle.  Les  explications  qu'elle 
a  données  pour  sauver  cette  contradiction 
n'ont  aucune  apparence  de  fondement  juri- 
dique. 

Le  droit  fixe,  quelle  que  soit  sa  quotité, 
dit  l'administrât  ion  en  invoquant  le  rapport 
de  Ducbâtel  au  conseil  des  Cinq  Cents,  n'est 
que  le  prix  de  la  formalité  donnée  à  l'acte  par 
Tenregistrement;  il  constitue  moins  un  im- 
pôt qu'un  salaire.  Ce  rapport  exprimait  la 
pensée  d'un  droit  fixe  uniforme;  mais  cette 
pensée  n'a  pas  prévalu,  et  c'est  pourquoi  l'on 
a  gradué  les  droits  fixes  comme  les  droits 
proportionnels.  Les  uns  et  les  autres  sont 
restés  un  impôt,  et  aux  uns  comme  aux 
autres  s'appliquent  les  mêmes  règles. 

L'administration  refuse  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  la  stipulation  du  régime  et 
elle  consent  celledu  droit  perçu  pour  la  dona- 
tion éventuelle.  L'un  est  pourtant  un  droit 
fixe  au  même  titre  que  l'autre  ;  ils  résulteut 
de  la  même  disposition  de  la  loi,  de  l'art.  68, 
S  3,  n"«  1  et  5.  Ce  qui  est  vrai  pour  un  cas 
doit  être  vrai  pour  l'autre. 
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11  importe  peu  que  le  contrat  de  mariage 
oe  devienne  définitif  et  irrévocable  que  par 
U  célébration  du  mariage  même,  puisque  la 
loi,  en  parlant  des  parties,  les  qualifie  de  futurs 
eiDond^époux.  L'argument  est  mal  trouvé  et 
ne  sert  qu'à  faire  ressortir  davantage  la  con- 
tradiction,  car  le  langage  de  la  loi  est  le 
même  dans  n*"  i  et  dans  le  n**  5  de  Fart.  68, 
à  Tendroit  du  régime  du  contrat  de  mariage, 
et  à  celui  de  la  donation  éventuelle  ;  dans 
ao  cas  comme  dans  Tautre  les  parlies  sont 
qualifiées  de  fiUurs  et  non  d'époux, 

l4i  défense  reprenait  ensuite  les  motifs 
déduits  dans  Texploit  d'ajournement  et  invo- 
quait, enfin,  une  décision  de  Fadministra- 
lion  en  date  du  6  décembre  i833 ,  portant 
que  les  droits  perçus  sur  un  contrat  de  ma- 
riage résilié  piour  cause  de  non  célébration 
sont  restituables,  et  Fobservation  sur  cette 
décision  du  rédacteur  du  Journal  de  l'enre- 
gisirment  (  année  1854 ,  n«  64  ),  conçue  en 
ces  termes  : 

c  11  n*a  pu  entrer  dans  les  vues  de  Tad- 
ministration  de  regarder  comme  définitive- 
ment acquis  au  trésor  public,  des  droits 
perçus  sur  un  contrat  de  mariage  nécessai- 
rement provisoire,  puisqu'il  renferme  la 
eoodition  tacite  qu'il  sera  suivi  de  mariage, 
et  qu'il  devient  nul  par  le  fait  même  de  la 
non  célébration,  t 

Les  défendeurs  terminaient  en  invoquant 
les  auteurs  et  la  Jurisprudence  qui,  di- 
saient-il»,  sont  d'accord  sur  ce  point. 

M.  l'avocat  général  Falder  a  conclu  à  la 
cassation. 

I  L'enregistrement,  a-t-il  dit,  a  pour  but 
essentiel  d'assurer  l'existence  et  de  constater 
la  date  des  actes  et  des  mutations;  c'est  ce 
que  Ducbiktel ,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du 
^  frimaire  an  vu,  appelait  le  but  moral  de  la 
loi(i).  L'enregistrement  a  aussi  pour  objet  de 
procurer  au  trésor  des  ressources  abondantes, 
d'une  perception  facile  et  juste  :  c'est  le  but 
/isca/.  Là  où  il  y  a  obligation,  libération, 
transmission  ou,  en  un  imot  très-général, 
mutation,  il  y  a  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel  :  là  ob  n'y  a  que  déclaration  ou 
attribution ,  Il  n'y  a  lieu  qu'à  un  droit  fixe  et 
ce  droit  fixe  n'est  qu'un  droit  d'acte  ;  il  est 
(  le  prix  de  la  formalité  de  l'enregistrcmeui 
«  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  nature 
*  à  donner  lieu  à  un  droit  proportionnel  (*).» 


(I)  Ce  rapport  est  dans  Dalloi,  toI.  31 ,  p.  23. 
(9)  Rtpport  de  Doeliàlel,  dm  ;  «t  8. 
(S)  Voy.  eoire  aatrct  Dallox,  no  5518. 
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Il  serait  puéril  de  contester  l'exactitude 
même  actuelle  de  cette  définition  du  droit 
fixe  ;  elle  est  reconnue  par  tous  les  auteurs 
et  par  les  arrêts  et  instructions;  elle  est 
fondée  sur  le  principe  fondamental  de  la 
loi  (»)• 

c  Le  droit  fixedifiéredoncessentiellement 
du  droit  proportionnel  ;  celui-ci  i  n'est  pas 
«  seulement,  comme  le  droit  ûne^  le  prix 
«  de  la  formalité,  c'est  de  plus  une  contri- 
«  bulion  assise  sur  la  valeur.  Tout  acte  qui 
«  contient  obligation,  libération  ou  trans- 
f  mission,  y  est  assujetti  (*),  >  Dans  la 
pensée  première  des'auteurs  de  la  loi  du 
m  frimaire,  les  droits  fixes  devaient  être 
uniformes  pour  la  très-grande  majorité  des 
actes  et  ne  pas  dépasser  un  franc  ;  quelques 
exceptions  cependant  étaient  indiquées  et 
ne  permettent  pas  de  dire  que  l'uniformitç 
générale  du  droit  fixe  était  le  principe  ab- 
solu de  la  loi  :  en  définitive,  la  loi  a  conservé 
le  principe  du  droit  fixe  de  i  fr.  (aujburd'hui 
augmenté)  (^)  pour  la  grande  majorité  des 
actes  simplement  déclaratifs;  elle  a  augmenté 
le  nombre  des  actes  soumis  à  un  droit  fixe 
supérieur  à  i  fr.  ou  au  minimum ,  mais  la 
nature  intrinsèque  du  droit  fixe  est  restée  la 
même  :  ce  droit  fixe  est  toujours  et  sans  con- 
testation possible  le  prix  de  la  formalité, 
prix  légitimement  exigé  si  l'on  considère 
l'utilité  des  enregistrements  d'actes,  mais 
qui  n'a  pas  ce  caractère  d'impôt  qu'ofi're  le 
droit  proportionnel  qui  est ,  nous  venons  de 
le  voir  «  une  contribution  assise  sur  la  va- 
«  leur.  » 

a  Si  ce  que  nous  venons  de  dire  est  exact, 
l'appréciation  du  jugement  attaqué  devient 
très-simple  :  le  droit  fixe  perçu  sur  un  con- 
trat de  mariage  doit-il  être  restitué  lorsque 
le  mariage  dont  ce  contrat  réglait  les  condi- 
tions n'a  pas  eu  lieu ,  sauf  retenue  du  droit 
ûxc  établi  sur  tout  contrat  innomé?  Eu 
d'autres  ternies,  le  prix  de  la  formalité  reçu 
pour  l'enregistrement  d'un  coniratde  mariage 
peut-il  étresujetà  une  restitution  même  par- 
tielle ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

c  Suivant  nous ,  le  droit  d'acte  spéciale- 
ment tarifé  reste  acquis  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs ,  parce  qu'il  est  régu- 
lièrement perçu  au  moment  où  il  est  obliga- 
toirement présenté  à  l'enregistrement.  Aux 
.  termes  de  l'art.  68,  $  3»  n*"  i  ,  de  la  loi  du 
22  frimaire  vu,  le  contrat  de  mariage  con- 
tenant de  simples  déclarations  de  la  part  des 


(4)  Rapport,  n«  9. 

(5)  Poar  les  modifiealions  des  droits,  ?oy.  H.  Rut- 
gccrtit,  vol.  3,  p.  1 5. 
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fatars  est  snjel  k  un  droit  fixe;  Tacle  coote- 
uant  ces  déclarations  doit  éire  reçu  par  un 
notaire  et,  comme  tel,  il  est  soumis  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé  :  la  percep- 
tion se  fait  donc  d*une  manière  obligatoire  > 
régulière,  irrévocable,  parce  que  la  formalité 
doit  être  payée  dans  un  délai  légal  suivant  la 
quallflcation  qui  appartient  à  Taete  enregistré. 

t  II  n*y  a  pas  là  dimposition  perçue  sur 
une  valeur  transmise,  et  sujette  à  restitution 
dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  y  a 
perception  régulière  du  prix  d*nne  formalité, 
affrancbie  de  toute  rqstilulion  possible  dès 
que  la  qualité  de  Tacte  enregistré  a  été 
exactement  reconnue  ;  et  c'est  ce  qui  n'est 
pas  contesté  ici. 

«  Nous  sommes  donc  amenés  nécessai- 
rement à  reconnaître  que  Tari.  60  de  la  loi 
du  22  frimaire  était  applicable  et  qu'en  refu- 
sant de  rappliquer,  le  jugement  attaqué  Ta 
violé.  Les  termes  de  cet  article  sont  sacra- 
mentels :  t  Tout  droit  d'enregistrement 
«(  perçu  régulièrement  en  vertu  de  la  pré- 
c  sente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
t  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les 
t  cas  prévus  par  la  présente.  »  Le  cas  qui 
nous  occcupe  n'est  pas  compris  dans  les  ré- 
serves que  renferment  ces  dernières  paroles; 
il  y  a  contrat  qualifié ,  contrat  de  mariage  ; 
ce  contrat  est  soumis  à  une  formalité  dont 
le  payement  est  dû  dans  un  délai  qui  court 
en  toute  bypothèse  et  que  rien  n'interrompt 
ni  ne  suspend  :  comment  soutenir  que  la 
perception  n'est  pas  régulière  ?  Ce  contrat, 
par  sa  nature,  est  soumis  au  droit  d'acte 
établi  par  la  loi  ;  s'il  renferme  des  transmis- 
sions, Il  donnera  lieu,  suivant  la  nature  de 
celles-ci,  à  des  droits  proportionnels,  à  la 
perception  d'une  ou  de  plusieurs  contribu- 
tions sur  les  valeurs  transmises,  et  ces  contri- 
butions ne  seront  acquises  au  trésor  que  si 
le  mariage  a  lieu,  parce  que  l'absence  de 
transmission  ou  de  muuiiou  fait  disparaître 
la  légitimité  de  la  perception  et  rend  la  per- 
ception irrégulière  par  défaut  de  substance  : 
mais  le  droitd'acle,  le  droit  fixe  auquel  don- 
nent lieu  les  déclarations  des  futura  époux, 
ce  droit  d'acte  est  régulièrement  perçu  dès 
que  la  formalité  est  légalement  requise  ; 
cette  formalité  est  obligatoire,  et  la  percep- 
tion a  lieu  suirant  la  dénomination  légale  de 
l'acte  enregistré. 

<  Rien  n'est  plus  constant  dans  la  pra- 
tique,  dans  la  doctrine,  et  si  l'on  â  enseigné 
ou  soutenu  le  contraire ,  c'est  qu'on  a  mal 
apprécié  la  nature,  le  but  et  les  résultats  de 
la  perception  dans  ce  cas. 

<  D'après  Dallox  (n»  3518),  c  l'acte  de 


c  résîliement  a  pour  effet  de  rendre  resti- 
«  tuables  les  droits  qui  auraient  été  perçus 
c  sur  le  contrat  de  mariage ,  non  pas ,  hien 
t  eitiendu,  le  droit  fixe  de  5  francs  qui  est 
i  comme  le  salaire  de  la  formalité ,  mais  les 
«  droits  proportionnels  que  les  conventions 
«  particulières  ont  pu  rendre  exigibles.  » 
Ce  qui  se  dit  ici  des  effets  d'un  acte  de  rési- 
liement  doit  se  dire  de  tout  événemeot  ou 
de  tout  fait  capable  de  prouver  irrévocable- 
ment à  l'administration,  que  les  muutions 
consacrées  dans  un  cooêrat  de  mariage  non 
suivi  de  la  célébration,  et  sur  lesquelles  la 
contribution  de  valeur  a  été  perçue  sous 
forme  de  droit  proportionnel,  n'auront  pas 
lieu  :  et  à  cet  égard ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
possible.  Mais  quant  au  droit  fixe,  on  doit  le 
considérer  comme  acquis  et  non  sujet  à 
restitution. 

i  Au  surplus,  le  défendeur  ne  réclame  pas 
la  restitution  du  droit  fixe  tout  entier;  il 
consent  à  payer  le  droit  établi  par  le  n*  51 , 
du  S  i,  de  l'arL  58  de  la  loi,  sur  les  actes 
qui  ne  te  trouvent  dénommée  dans  aucun  de* 
paragraphes  suivants, 

c  On  en  vient  donc,  pour  soutenir  une  doc- 
trine erronée ,  à  transformer  titi  acU  qualifié 
par  la  loi  en  acte  innomé;  on  ment  au  texte 
clair  pour  créer  ce  que  nous  appelons  une 
position  fictive,  tirée  d'une  fausse  applica- 
tion des  principes  relatifs  aux  effets  de  la 
condition  suspensive. 

<  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  théorie 
de  cette  condition,  théorie  qui  a  été  exposée 
si  souvent,  et  notamment ,  avec  talent ,  par 
Championnière  et  Rigaud  (<)  ;  nous  n'exami- 
nerons pas  les  critiques  dirigées  contre  la  pra- 
tique de  la  régie  qui  perçoit  d'abord  le  droit 
proportionnel,  sauf  à  le  restituer  lors  du  rési- 
liement  de  l'acte  :  nous  nous  bornons  à  dire  ici 
que,  suivant  nous,  le  jugement  attaqué  a  eu 
tort  d'appliquer  à  une  perception  de  droit 
fixe  des  raisonnements  et  des  discussions  de 
textes  dont  nous  n'examinons  pas  ici  l'exac- 
titude, mais  dont  nous  contestons  l'opportu- 
nité :  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  contrat  simplement  déclaratif  de  con- 
ventions matrimoniales,  le  mariage  n'eût-il 
même  pas  lieu  plus  tard,  est  toujours  un 
contrat  textuellement  qualifié  par  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  au  moment  où  la  perception 
du  droit  ûxe  a  lieu ,  au  moment  où  se  paye, 
où  doit  se  payer  la  formalité  essentielle  et 
obligatoire  de  l'enregistrement.  Est-il  vrai 
que  l'acte  est  dénommé,  selon  l'expression 


(I)  lf<*  687  et  suiy. 
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du  0*  51,  S  I,  de  Tart  68  ?  Et  n*e$l-îl  pas 
étnnge  de  soutenir  que  les  effets  de  la  eoo- 
diiioa  ssspeosÎTe  qvi  se  rapportent  à  la  per- 
ceptîoo  des  droits  proportionnels  sur  des 
fflntattoBS  ou  transmissions,  doivent  être 
éièndos  avx  droits  d^acte  perçus  d*ane  ma- 
Dîère  Axe  et  înTariable  sur  le  contrat  lui- 
même  ,  indépendamment  des  diverses  stipu- 
btîons  qn*il  contient  (^)  T 

I  II  est  faux  en  principe  de  soutenir  que» 
josqD*an  mariage,  le  contrat  de  mariage  est 
on  acte  non  dénommé  dans  la]  loi  fiscale; 
ji  est  dénommé  par  essence  et  ab  origine, 
au  moins  pour  renregistrement,  au  moment 
ou  la  formalité  obligatoire  est  requise,  et 
cela  suffit  pour  rendre  régulière  la  perception 
ei,  partant,  pour  la  mettre  sons  Tabri  de 
Part.  60  de  la  loi.  C'est  donc  avec  raison  que 
le  pourvoi  invoque  la  fausse  application  des 
art.  1394, 1399  et  11 81  du  code  civil  :  ces 
articles  perdent  toute  leur  virtualité  par 
rapport  à  la  perception  du  droit  ûxe,percep- 
lioQ  en  soi  régulière  et  que  par  conséquent  nul 
événement  ultérieur  n'a  pu  altérer  ou  vicier. 

«  D'après  ces  simples  considérations  nous 
coocluous  k  la  cassation.  « 

AREÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  do 
cassation  déduit  de  la  violation  de  Fart.  68, 
S  1«%  n*  51,  et  S  3,  n»  1,  de  Tart.  60  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  de  la  fausse 
applicadou  des  art.  1594,  1399  et  1181  du 
code  civil,  en  ce  que  le  jugement  déféré  a 
ordoDué  la  restitution  du  droit  fixe  perçu 
en  vertu  du  n*  1  du  S  3  de  Tart.  68  précité, 
sauf  retenue  de  celui  qui  est  déterminé  par 
leo<»51  du  S  1*'  du  même  article,  sur  un 
contrat  de  mariage  qui  est  venu  à  tomber  à 
défaut  de  réalisation  du  mariage  projeté  ; 

Vu  les  art.  2,  5,  4 ,  67 ,  68  et  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que,  d*après  ces  dispositions,  le 
système  de  la  loi  est  de  diviser  les  droits 
d'enregistrement  en  droits  /Sjces  et  en  droits 
proportionnels  (art.  2)  ;  d'appliquer  les  droits 
/ij^ aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires, 
soit  extrajudiciaires  qui  ne  contienneût  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et 
rieurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit, 00  de  jouissance  de  bien  meubles  ou 
immeubles  (art.  5),  et  les  droits  proportion- 


(t)  Championaière,  n«  3012. 


nelê  aux  obligations,  libérations,  condamna 
tiens,  collocations  ou  liquidations  de  sommes 
et  valeurs  et  aux  transmissions  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  soit  entre-vifs ,  soit  par  décès 
(art.  4);  qu'ainsi  les  premiers  frappent  les 
actes,  les  seconds  les  mutations  de  tous  les 
genres,  qui  viennent  d*étre  indiqués  (  art.  2 
et  67)  ; 

Que  ces  deux  catégories  de  droits  ayant 
en  vue  des  objets  différents ,  la  nature  des 
cboses  s*oppose  k  ce  qu'elles  soient  régies 
par  le  même  principe  ;  qu'en  effet ,  tandis 
que  les  droits  proportionnels  qui  sont  établis 
pour  les  mutations  que  les  actes  sont  desti- 
nés k  produire  ne  peuvent  logiquement  être 
dus  que  pourautant  que  ces  effets  se  réalisent, 
les  droits  fixes ,  au  contraire,  atteignant  les 
actes  dans  leur  existence  matérielle ,  eu 
égard  à  leur  validité  apparente,  sont  dus , 
que  ces  actes  sortent  k  effet  ou  non  ; 

D'ob  II  suit  que  sous  le  rapport  des  droits 
fixes  d'enregistrement  ils  ne  peuvent  dépen- 
dre d'une  condition  suspensive; 

Quecette théorie  ne  ressort  pas  seulement 
des  termes  formels  de  la  loi,  mais  qu'elle  a 
encore  été  clairement  exposée  dans  le  rapport 
fait  sur  le  projet  par  Duchàtel  (de  la  Gironde) 
au  conseil  des  Cinq-Cents ,  aux  termes  du- 
quel le  droit  ûxe  «  est  le  prix  de  la  formalité 
t  de  l'enresistrement  pour  les  actes  qui  ne 
%  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  droit 
«  proportionnel,  t  Tandis  que  celui-ci, 
«  d'une  nature  plus  étendue...  n'est  pas  seu- 
«  lement...  le  prix  de  la  formalité;  c'est  de 
«  plus  une  contribution  assise  sur  les  valeurs;  » 

Attendu  que  les  contrats  de  mariage  qui 
ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des 
déclarations,  de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils 
apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  con- 
stituent sans  aucune  stipulation  avantageuse 
entre  eux  ,  sont  soumis  par  l'art.  68,  {  5, 
n*  1",  k  un  droit  fixe  de  3  francs,  augmenté 
jusqu'à  5  fr.  9  c,  par  l'art.  11  delà  loi  du 
31  mai  1824,  et  l'art.  !•'  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1832  ;  que  par  les  motifs  ci-dessus 
développés,  ce  droit  est  dû,  soit  que  le  ma- 
riage en  vue  duquel  le  contrat  est  fait  ait 
lieu  ou  non  ;  qu'il  est  d'autant  moins  sus- 
ceptible de  restitution,  quoique  le  projet  de 
mariage  ne  s'accomplisse  pas,  que  Fart.  60 
statue  en  termes  généraux  que  tout  droit 
d'enregistrement  perçu  régulièrement  en 
conformité  de  la  loi  ne  peut  être  restitué , 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs , 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  qu'en  condamnant  l'administra- 
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tîoD  demanderesse  à  restituer  le  droit  flie  de 
5  fr.  9  c,  perçu  sur  Je  conirai  de  mariage 
dont  il  $*agît,sous  h  prétexte  que  le  mariage 
auquel  le  cootrat  était  subordonné  comme  à 
une  condition  suspensive,  nes^est  pas  réa- 
lisé ,  sauf  retenue  d'un  droit  de  i  fr.  70  c. 
comme  dû  sur  un  acte  non  dénommé ,  en 
vertu  du  n«  51,  $  f  «'  de  Tart.  68,  apprécia- 
tion inadmissible  en  présence  du  texte  de  la 
loi  qui  dénomme  expressément  le  contrat  de 
mariage ,  le  jugement  déféré  a  faussement 
appliqué  les  art.  liSI,  1394  et  1399  du 
code  civil,  et  expressément  contrevenu  aux 
dispositions  ci-dessus  visées  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  Tarroudissement  de  Bruxelles,  le  26  avril 
4858;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal ,  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé  ;  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  Farrondissemeut  de  Mons;  con- 
damne les  défendeurs  aux  frais  du  jugement 
annulé  et  aux  dépens  de  cassation. 

Du  7  avril  J 859.  —  !'•  cb.  —  Prés.  M.  Joly, 
if.  de  prés.  —  Rapp,  M.  Khnopff.  —  ConcL 
conf.  M.  Faidcr,  premier  avocat  général.  — 
Plaid.  MM.  Maubach,  Âllard  et  Dolez. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Qualification.  - 
Peine. 

Pour  apprécier  si  un  faux  témoignage  a  été 
rendu  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, il  faut  avoir  égard  à  la  quali- 
fication légale  des  faits  de  la  cause  au 
moment  où  le  témoin  a  fait  sa  déposition  : 
on  ne  peut  dans  ce  cas  tenir  compte  du 
résultat  de  la  procédure,  (Code  pénal,  ar- 
ticles 361  et  362.) 

(boulangier.) 

Une  poursuite  avait  été  instituée,  devant 
le  conseil  de  guerre  de  la  province  de  Bra- 
bant,à  charge  d'un  nommé  Edouard  Benne- 
bert ,  caporal  au  régiment  des  grenadiers  en 
garnison  à  Bruxelles,  prévenu  d'avoir  exercé 
des  violences  suivies  d'effusion  de  saug  ci 
de  blessures ,  sur  un  agent  de  la  force  pu- 
blique pendant  qu'il  exerçait  son  ministère, 
crime  prévu  par  Fart.  231  du  code  pénal. 
Hcnnebert  n'avait  été  condamné  qu'à  une 


peine  correctionnelle  (deux  ans  d^emprison- 
ment)  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  mai 
1849.  Le  demandeur  en  cassation,  Boulangier, 
avait  été  entendu  comme  témoin,  et  sous  la 
foi  du  serment  devant  le  conseil  de  guerre. 

La  déposition  qu'il  fit  à  Taudience  du 
conseil  de  guerre  le  18  décembre  1858, 
ayant  paru  fausse,  et  le  témoin  ayant  persisté 
dans  sa  déposition,  celui-ci  fut  arrêté  et 
déposé  en  la  maison  de  sûreté,  sous  la  pré- 
vention de  faux  témoignage,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  conseil  de 
guerre. 

Une  instruction  fut  dirigée  à  sa  charge  ;  à 
la  suite  de  cette  instruction  il  fut  traduit  de- 
vant le  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Brabant,  comme  prévenu  de  s'être  rendu  cou- 
pable de  faux  témoignage  en  matière  crimi- 
nelle, en  faveur  du  prévenu  Hennebert. 

Par  jugement  du  conseil  de  guerre  du 
1**  février  1859,  ce  conseil  le  condamna  à 
huit  jourtd* emprisonnement,  par  application 
des  art.  361  du  code  pénal  ordinaire  et  3  de 
la  loi  du  15  mai  1849. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

i  Ou!  à  l'audience  M.  l'auditeur  militaire 
de  la  province  de  Brabant  dans  l'exposé  de 
l'affaire  et  dans  ses  réquisitions; 

«  Ouï  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense présentés  par  M«  Olin,  avocat; 

c  Attendu  qu'à  l'audience  du  conseil  de 
guerre  du  Brabant  le  18  décembre  1858, 
Camille  Boulangier  ayant  été  appelé  à  dépo- 
ser, et  après  avoir  prêté  le  serment  légal  en 
cause  d'Édouard-Désiré  Hennebert,  accusé 
du  crime  prévu  par  les  art.  231  et  232  du 
code  pénal  ordinaire,  a  porté  un  faux  témoi- 
gnage en  faveur  de  l'accusé  en  affirmant 
qu'un  compagnon  de  l'accusé  avait  été  l'ob- 
jet des  violences  des  agents  de  la  force 
publique  ;  que  ceux-ci  avaient  voulu  arrêter 
l'accusé  lequel  n'avait  fait  usage  de  son 
sabre  que  pour  leur  échapper ,  et  n'avait 
blessé  l'agent  Procès  qu'en  faisant  des  mou- 
linets; crime  prévu  par  l'art.  361  du  code 
pénal  ;. 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  mai  1849,  le  conseil  de  guerre  n'a 
infligé  à  l'accusé  Hennebert  qu'une  peine 
correctionnelle,  et  qu'à  raison  du  jeune  âge 
de  Boulangier  etdu  peu  de  gravité  du  préju- 
dice causé,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  ^  et  de  mitigcr  la 
peine  édictée  par  ledit  art.  361  ; 
{  c  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  561  du  code 
1  pénal,  3  de  la  loi  du  i  5mai  1849,  le  conseil  de 
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guerre  déclare  Camille  Boulangier  coupable 
de  faux  témoiguage  en  matière  criminelle, 
en  faveur  de  Taccusé,  et  le  condarooe  à  huit 
jours  d^eiDprisoQDcmeol  et  aux  frais  de  la 
procédure,  i 

Sur  rappel  interjeté  le  11  février  1859 
et  ainsi  eu  temps  utile  par  Tauditeur  mili- 
taire,  la  cour  nnlilaire,parun  arrêt  du  24  fé- 
vrier 1859»  réforma  le  jugement  du  conseil 
de  guerre  et  coudarana  Boulangier  à  six  mois 
d*emprisounement  et  aux  frais.  L*arrél  de  la 
cour  était  ainsi  conçu  : 

c  Vu  rappel  interjeté  par  Tandiieur  gé- 
néral à  charge  de  Boulangier,  âgé  de  dix- 
huit  ans,  soldat)  etc.,  du  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Itrabant,  le  l"*  février  1859,  qui  condamne 
Boulangier,  par  application  des  art.  36^du 
code  pénal  et  3  de  la  loi  du  15  mai  1849,  à 
la  peiue  de  huit  jours  d>mprl$onnement  et 
aux  frais  comme  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  ; 

c  Vu  les  pièces  du  procès  ; 

c  Oui  Taccusé  dans  son  interrogatoire; 

i  Oui  les  témoins  dans  leurs  dépositions 
•orales  devant  la  cour  ; 

c  Oui  M.  Gérard,  substitut  auditeur  géné- 
ral, dans  ses  moyens  à  Tappui  de  son  appel 
et  dans  ses  conclusions  tendantes  à  la  réfor- 
niaiion  du  jugement  du  conseil  de  guerre  ; 

c  Oui  Tintimé  dans  ses  moyens  de  défense 
présentés  par  M"*  Olin,  son  défenseur  ; 

€  Attendu  que  le  fait  est  demeuré  établi, 
mais  que  dans  Tespèce  il  ne  pouvait  j  avoir 
lieu  à  n'appliquer  qu'une  peine  de  huit  jours 
d'emprisonnement  et  qu'il  convient  de  la 
majorer; 

c  Yu  les  circonstances  admises  par  le  pre- 
mier juge  et  l'art.  3  de  la  loi  du  15  mai 
1849; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant  en  ce  qu'il  n'a  condamné 
le  prévenu  Boulangier  qu'à  huit  jours  de 
prison;  émendant,  élève  cette  peiue  à  celle 
de  six  mois  d'emprisonnement,  condamne  le 
prévenu  aux  frais.  > 

Le  condamné  s'étant  pourvu  contre  cet 
arrêt,  produisit  un  mémoire  dont  nous  don- 
nons l'analyse  : 

Après  avoir  rappelé  le  texte  des  art.  561 
et  562  du  code  pénal,  le  demandeur  posait 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  considérer 
Boulangier  comme  coupable  de  faux  témoi- 


gnage en  matière  criminelle  ou  en  matière 
correctionnelle;  il  soutenait  que  c'était  là 
toute  la  question  à  résoudre. 

Dans  quel  cas,  disait  il,  y  a-t-il  matière 
criminelle?  est-ce  la  juridiclion,  est-ce  le 
litre  de  l'accusationj  est-ce  le  jugement  qui 
doit  servir  pour  qualîGer  le  caractère  du  fait, 
pour  déterminer  s'il  est  criminel  ou  correc- 
tionnel ? 

L*art.  1"  du  code  pénal  porte  que  l'iu- 
fraciion  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
afflîctive  ou  infamante  est  un  crime,  et  que 
celle  que  les  lois  punissent  d'une  peiue  cor- 
rectionnelle est  un  délit. 

D'après  l'art.  6  du  même  code,  les  peines 
en  matière  criminelle  sont  aflOictives  ou  infa- 
mantes, et  l'emprisonnement  n'est  pas  une 
peine  de  ce  genre;  on  ne  peut  donc  l'appli- 
quer en  matière  criminelle. 

Le  cbap.  U  du  liv.  V'  du  code  pénal  traite 
des  peines  en  matière  correctionnelle  ;  l'em- 
prisonnement occupe  le  premier  rang  parmi 
ces  peines.  Donc  tout  jugement  qui  prononce 
cette  peine  est  rendu  en  matière  correction- 
nelle, ainsi  que  cela  résulte  de  l'examen  des 
textes. 

Discutant  ensuite  les  différentes  théories 
qu'on  pourrait  proposer,  le  demandeur 
examinait  si  c'est  la  juridiction  qui  peut 
servir  à  décider  de  la  nature  et  du  caractère 
du  fait,  à  décider  s'il  constitue  une  matière 
criminelle  ou  correctionnelle. 

Toute  affaire  portée  devant  une  cour  d'as- 
sises ne  constitue  pas  une  affaire  criminelle, 
témoin  les  délits  de  presse  et  les  délits  poli- 
tiques; et  de  ce  que  la  cour  d'assises  peut 
juger  les  délits  en  général  qui  lui  sont  sou- 
mis, on  ne  doit  pas  conclure  que  dans  les 
dépositions  mensongères  faites  devant  elle  à 
raison  de  ces  délits,  il  y  a  faux  témoignage 
en  matière  criminelle. 

En  deuxième  lieu,  le  demandeur  recher- 
chait si  c'est  l'accusation  qui  peut  décider 
de  la  nature  et  du  caractère  du  fait  et  s'il 
constitue  une  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. 

A  ce  propos,  il  faisait  la  critique  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France,  du 
25  août  1854,  qui  avait  admis  l'aflirmative  et 
lui  opposait  un  arrêt  de  la  même  cour  du 
5  août  1826,  et  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  qui  ont  décidé  que  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes,  dûmeut 
reconnue,  affecte  le  fait  lui-même  qui  n'esf, 
par  Tautorité  de  la  loi,  qu'un  simple  délit, 
et  doit  être  réputé  tel  dès  l'origine  de  la  pour- 
suite {il  février  1851,Pa<icrme^  p.  3). 
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S'il  en  est  ainsi  malgré  Taccusation  de 
crime,  on  est  conduit  à  dire  que  Tobjei  du 
procès  actuel  a  toiiyours  été  correctionnel  et 
que  dès  Foriglne  de  la  poursuite  la  matière 
n'a  jamais  été  criminelle. 

Du  reste,  le  ministère  public  qui  porte  une 
accusation  de  crime  (surtout  devant  les 
tribunaux  militaires  où  il  n'existe  pas  de 
juridiction  préparatoire),  n'est  pas  maître 
de  décider  avant  Fouverture  des  débats  que 
les  fails  seront  considérés  irrévocablement 
comme  criminels;  ce  serait  attribuer  au 
ministère  public  TolBoe  de  juge  que  de  lui 
permettre  de  trancber  une  question  aussi 
grave  et  dont  la  solution  est  réservée  aux 
tribunaux. 

Les  débats  n*ont  pas  à  établir  que  Taccusé 
est  coupable  de  telle  infraction  prêt ue  par 
tel  article  de  loi,  les  débats  doivent  simple- 
ment prouver  les  fails  que  Taccusation  re- 
lève; ensuite,  ces  faits  établis,  c'est  au  juge 
à  les  apprécier  au  point  de  vue  pénal.  S'ils 
ne  les  punissent  que  d*une  peine  correction- 
nelle, ils  démontrent  Terreur  de  Taccusation 
du  ministère  public  qui  les  a  qualillés  crime, 
et  cette  fausse  qualification  qui  n'a  pu  lier  le 
tribunal  ne  peut  uon  plus  faire  autorité  sous 
un  autre  point  de  vue. 

Il  en  doit  être  de  même  quand  Taccusation 
a  été  admise  par  une  chambre  du  conseil, 
ou  d'accusation,  car  la  juridiction  prépara- 
toire ne  peut  remporter  sur  la  juridiction 
définitive  :  il  n'est  qu'un  seul  cas  où  la  ju- 
ridiction préparatoire  lie  les  juges  définitifs, 
c'est  le  cas  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  lorsque  la  chambre  du  conseil  on 
d'accusation  renvoie  devant  un  tribunal 
correctionnel  le  prévenu  d'un  crime,  si  elle 
reconnaît  l'existence  d'une  excuse  ou  de 
circonstances  atténuantes.  Dans  ce  cas,  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  se 
déclarer  incompétents  rjelatîvement  à  l'ex- 
cuse et  aux  circonstances  atténuantes. 

Dans  l'espèce,  «Usait  le  demandeur,  on 
ne  peut  prétendre  que  Hennebert  ail  com- 
paru devant  le  conseil  de  guerre  du  Bra- 
bant  sous  l'accusation  d'un  crime  :  accusé 
de  coups  et  blessures  commis  sur  un  agent 
de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  l'acte  d'accusation  lui-même  re- 
connaissait l'existence  de  circonstances  at- 
ténuantes; il  introduisait,  par  conséquent, 
des  éléments  nouveaux  dans  l'acte  prévu  et 
puni  par  les  art.  i31  et  ^2  el  en  moditiaii 
lo  caractère. 

Ce  fait  pur  et  simple,  tel  qu'il  est  prévu 
par  l'art.  361  du  code  pénal,  et  sans  aucune 
espèce  d'atténuation^  devait  donner  lieu  à 


l'application  de  peines  afllictives  el  iuia- 
mantes;  mais  ce  même  fait,  accompagné  de 
circonstances  atténuantes,  se  trouvait  puni 
par  le  même  article  combiné  avec  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  mai  1849  et  ne  se  trouvai!  plus 
punissable  que  d'une  peine  correctiooDelle 
qui  pourrait  ne  s'élever  qu*i  huit  jours  d*em- 
prisonnementl  le  fait  imputé  à  Hennebert 
n'était  donc  plus  qu'un  simple  délit  d'après 
Tari,  l*'  du  code  pénal. 

Malgré  quelques  décisions  de  la  cour  de 
cassation  de  France  contraires  au  système 
du  demandeur,  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  n'a  jamais  hésité  ^  reconnaître  et 
considérer  comme  un  simple  délit  le  fait 
puni  ordinairement  de  peines  afllictives  ou 
infamantes,  mais  auquel  viennent  se  joindre 
des  circonstances  atténuantes  et  que  les 
tribunaux  ne  frappent  que  d'une  condanina- 
lion  correctionnelle. 

La  prescription  de  la  peine  pour  un  fait 
réputé  crime  mais  entouré  de  circonstances 
atténuantes  est  celle  des  infractions  ea  ma- 
tière correctionnelle. 

La  prescription  de  Vaction  elle-même  lors- 
que la  déclaration  du  jury  vient  k  faire  dis- 
paraître un  des  éléments  du  crime ,  de  ma- 
nière à  ne  plus  laisser  au  fait  incriminé 
que  le  caractère  du  délit,  est  calculée  comme 
s'il  s'était  agi  d'un  délit  dans  l'origine  (*). 

Le  demandeur  citait  un  passage  du  réqui- 
sitoire de  M.  Delebecque  qui  a  précédé  Tar- 
rété  du  17  février  1851: 

c  Par  la  déclaration   de  circonsUinces 

<  atténuantes,  la  cour  enlève  au  fail  une 
•  partie  des  éléments  sans  lesquels  il  ne 
«  pourrait  être  qualifié  crime  :  sous  aucHii 

<  rapport  on  ne  peut  donc  raisonner  à  Té- 
«  gara  de  ce  fait  comme  sll  était  question 
«  d'un  crime. 

•  Le  système  de  notre  jurisprudence 
«  repose  sur  cette  base  que  la  peine  doit  f  ou- 
a  jours  être  proportionnée  au  délit,  d'où  la 
«  conséquence  que  la  gravité  du  délit  dépend 
«  aussi  de  la  gravité  de  la  peine;  or,  si  cela 
I  est  vrai  eu  égard  à  la  peine  qui  en  est  la 
f  conséquence  immédiate ,  comment  res- 
c  treindre  les  déductions  du  même  principe 

<  quand  il  s'agirait  d'apprécier  le  même  fait, 
«  le  même  délit  dans  ses  rapports  avec 
I  d'autres  contingents?....  »  par  exemple, 
ajoutait  le  demandeur,  avec  la  déposition 
d'un  témoin? 


(I)  CuM.  Bcig.,  20  oov.  ISiS  {Patie.,  1845,  p.  24;  ; 
17  février  1851  {Patie,,  tSM,  p.  111). 
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Od  Goniidère  également,  disait  le  deman- 
deur, quant  à  la  récidive,  celui  qui  a  été  con- 
damné pour  un  fait  dénommé  crime  mais 
commis  avec  circonstances  atténuantes ,  on 
le  considère  comme  puni  correctionnelle- 
ment ,  et  on  lui  applique  Fart.  58  du  code 
pénal  et  non  Tari.  56. 

Sur  ce  point  qui  ne  fait  plus  question  au- 
jourdlitti  il  citait  six  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  (M* 

On  devrait  donc ,  d'après  le  demandeur , 
en  présence  de  celte  Jurisprudence ,  consi- 
dérer Hennebert  comme  ayant  été  puni  en 
matière  correctionnelle  s*il  avait  à  prescrire 
Si  peine  ou  s*il  était  récidiviste;  et  il  y  aurait 
contradiction  à  admettre  que  cette' affaire 
cuit  criminelle  vis-à  vis  de  Boulangier. 

Cette  différence  d'appréciation  ne  pour* 
rait  s'expliquer  que  par  la  nature  particu- 
lière du  £smx  témoignage  :  en  conséquence 
le  demandeur  recherchait  s'il  résulte  des 
principes  particuliers  au  faux  témoignage  , 
des  obsucles  à  Tapplication  des  règles  géné- 
rales qu'il  rappelait;  il  analysait  les  éléments 
consiitotils  du  Êiux  témoignage,  exanj^inait 
les  différentes  hypothèses  et  les  différents 
cas  dans  lesquels  le  faux  témoignage  peut 
être  commis;  et  développait  sa  thèse  en  vue 
de  lairecasser  Farrét  attaqué. 

M.  Tavocat  général  Cloquetle  a  conclu  au 
rejet  do  pourvoi. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  :  violation  des  art.  36i  et  .562  du 
code  pénal  ; 

Âliendu  que  pour  apprécier  si  un  faux 
témoignage  a  été  rendu  en  matière  crimi- 
nelle on  correctionnelle,  il  faut  avoir  égard 
à  la  qualification  légale  des  faits  de  la  cause 
au  moment  oii  le  faux  témoignage  a  été 
reoda; 

Que  l'on  ne  peut,  en  effet,  apprécier  la  mo- 
ralité d'un  fait  qu'en  se  reportant  au  moment 
où  il  a  été  posé  ; 

Que  s'il  en  était  autrement  et  s'il  fallait 
se  rapporter  uniquement  au  résultat  de  la 


(l)î7ic|»tcBi)rel831  {Poêie.,  f9%l,  page  458); 
SI  ima  tau  (tfr.,  18Si,p.  145);  9  ré?r.  1837  {th., 
(Sî7,  p.  57);  5  septembre  1828  (t6.,  1828,  p.  281)  ; 


procédure,  on  en  viendrait  k  rendre  le  faux 
témoignage  un  fait  innocent  au  point  de  vue 
pénal,  si  un  acquittement  intervenait;  ac- 
quittement dont  le  faux  témoignage  aurait 
pu  être  la  cause,  comme  il  aurait  pu  être 
celle  de  la  qualification  modifiée  du  crime, 
et  de  l'application  de  la  peine  correctionnelle 
dont  elle  aurait  été  la  suite; 

Attendu  que  si  la  peine  du  faux  témoi- 
gnage était  subordonnée  au  résultat  de  la 
cause  dans  laquelle  il  a  été  rendu,  les  arti- 
cles 330  et  33i  du  code  d'inst.  crim.  qui  ont 
pour  but  de  ne  poursuivre  l'instruction  prin- 
cipale que  lorsque  celle  sur  le  faux  témoi- 
gnage aura  été  terminée,  ne  sauraient  se 
justifier  ; 

Attendu  que  la  législation  pénale  anté- 
rieure au  code  vient  confirmer  cette  opinion, 
puisqu'un  décret  du  5  pluviôse  an  ii,  inter- 
préunt  l'art.  48,  tit.  II,  2*  partie  du  code 
pénal  du  25  septembre  1791,  qui  punit  le 
faux  témoignage  en  matière  criminelle,  n'a 
égard,  pour  l'application  de  la  peine  aux  faux 
témoins,  qu'à  ra<:ciisafto»  sur  laquelle  ils  ont 
été  entendus,  sans  égard  au  résultat  que 
cette  accusation  aurait  amené  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné pour  avoir  porté  un  f  lUx  témoignage 
devant  le  conseil  de  guerre  du  Brabant ,  en 
faveur  d'Edouard -Désiré  Hennebert  :  <  ac- 
«  cusé  de  violences  suivies  d'effusion  de 
«  sang  avec  préméditation  et  guet-apens , 
«  sur  un  agent  de  la  force  publique  dans 
i  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion 
4  de  l'exercice  de  ses  fonctions;  > 

Que  ces  faits  sont  qualifiés  crimes  par  les 
art.  331  et  332  du  code  pénal,  et  qu'ils 
n'ont  perdu  ce  caractère  qu'après  le  faux 
témoignage  imputé  au  demandeur,  par  l'ap- 
plication au  susdit  Hennebert  d'une  peine 
correctionnelle  ; 

Que  loin  donc  d'avoir  violé  les  art.  361  et 
362  du  code  pénal ,  en  le  condamnant  pour 
faux  témoiguage  en  matière  criminelle, 
la  cour  militaire  a  fait  une  juste  application 
du  second  de  ces  articles. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  au  surplus 
que  toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application 
des  lois  pénales  aux  faits  déclarés  constants; 


24  novembre  1828  (i4.,  1828,  p.  580) T  17  mai  1838 
(t4  ,  1858,  p.  508). 
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Rejette  le  pourvoi,  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens. 

Du  A  avril  1859.  -  2-  eh.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquetie,  avocat  général.  — 
Plaid.  M.  Olin. 


MILICE.  —  Soutien  de  mère  veuve.  —  Ap- 
préciation SOUVERAINE  EN  FAIT. 

Est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  lu  décision  de  la 
dépulalion  permanente  qui  déclare  qu'un 
milicien  n'est  p€ts  le  soutien  de  sa  mère 
veuve  0). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  dépuiation 
permanente  du  conseil  provincial  a  rejeté  la 
réclamation  du  demandeur  qui  tendait  à  être 
exempté  du  service  comme  soutien  de  veuve  , 
en  décidant  souverainement  en  fait ,  qu*ii 
résultait  des  renseignements  recueillis  que  le 
réclamant  n'est  pas  le  soutien  de  sa  mère 
veuve,  et  que  c'est  à  bon  droit qu*on  lui  a 
refusé  le  ceriificat  lit.  R.  exigé  par  la  loi  du 
8  janvier  1817; 

Attendu  que  cetie  appréciation  des  faits 
de  la  cause  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
cour.de  cassation,  justifie  la  décision  at- 
taquée. 

Parées  motifs,  rejette  le  pourvoi, condamne 
le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  mai  1859.  —  2«  cli.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Jiapp,  M.  Marcq.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


MIILICE.  —  Pourvoi.  —  Notification.  — 

DÉCHÉANCE. 

Ksi  déchu  de  son  pourvoi,  le  detnandeur  qui 
ne  l'a  pas  fait  régulièrement  signifier  à 


(1)  JurUprutlcnce  conslojilf . 


fous  ceux  qui  étaient  nominatifpement  en 
cause  devant  la  députationpermanenie(*). 
(Loi  du  48juini8iO,«rt.7.) 

Première  espèce. 

(MINNE  ,  —  C.  GILOT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*aux  termes  de 
Fart.  7  de  la  loi  du  i  8  juin  1 849,  le  pourvoi  en 
cassation  en  matière  de  milice  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  signifié  par  huissier  dans 
les  dix  jours,  à  toute  personne 'nominative- 
ment en  cause  ; 

Attendu  qu*il  ne  conste  pas  que  le  deman- 
deur en  cassation  a  fait  signifier  son  pourvoi 
à  Bernard  Gilot,  qui  était  en  cause  comme 
appelant  devant  la  dépulalion  permanente 
du  conseil  provincial,  dont  la  décision  est 
atlaquée. 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi,  cl  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  9  mai  1859.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


Deuxième  espèce, 

(JANSSENS,  —  c.  VANROY.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  demandeur 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait  notifier  son  pour- 
voi en  cassation,  dans  les  dix  jours  de  sa 
date,  aux  personnes  qui  étaient  en  cause  de- 
vant la  dépulalion  permanente  du  conseil 
provincial; qu*ii  a  donc  encouru  la  déchéance 
aux  termes  de  Tan.  7  de  la  loi  du  18  juiu 
1849. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  mai  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  H.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


(2)  Jurispradcirce  conslaote. 
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REMPLACEMENT  MILITAIRE.  —  Congé  du 

REMPL4ÇAMT  AVANT  HUIT  ANS  DE  SERVICE.  — 

Exemption  du  prèae  du  REMPLAcé. —Inter- 
prétation DU  CONTRAT. 

le  jugement  quij  interprétant  un  contrat 
passé  entre  une  société  pour  les  rempla- 
céments  militaires  et  le  père  d'un  mili- 
cien qui  a  stipulé  pour  le  remplacement 
de  Vun  de  ses  fils,  décide  que  le  père  qui 
a  contracté,  a  cru  et  dû  croire  que  le 
terrice  du  remplaçant  serait  tel,  qu'il 
exemptât  les  dews  frères  dans  les  termes 
des  art.  ^  de  la  loi  du  27  avril  iSSO  et 
^de  la  loi  du  15  avril  1852  et  qui  décide 
que  si  la  société  avait  entendu  qu'il  en 
fût  autrement  elle  était  tenue  de  le  dé- 
clarer, ne  contrevient  pas  aux  art.  25 
et Î9  delà  loi  du  27  avril  1820;  2  de  la 
loi  du  15  avril  1852;  1135, 1121  et  1165  du 
code  civil. 

(li  SOCIÉTÉ  POUR  LE  REMPLACEMENT  MILITAIRE 
HOORICKX  ET  COMP.,  —  C.  MEURICE.) 

Les  éponx  Meurice  avaient  plusieurs  fils, 
dODi  le  premier,  François-Joseph-Nicolas, 
fflilicien  de  la  classe  de  1852,  est  tombé  au 
sort  au  tirage  de  ladite  année. 

Par  convention  verbale,  avenue  le  25  mai 
1852,  Meurice  père  a  fait  assurer  ledit  Fran- 
^is-Josepb-Nicolas,  pour  lequel  il  stipulait, 
par  la  société  demanderesse,  moyennant  le 
prix  de  1,200  fr.  payables  en  diverses  an- 
Doilcs. 

En  exécution  de  ce  contrat,  la  société 
Toumit  un  remplaçant  ;  mais  ce  remplaçant 
n'est  resté  au  corps  qu'un  an  sept  mois  et 
vingt-neuf  jours,  ayant  été  congédié  pour  in- 
firmités contractées  durant  le  service,  mais  non 
par  le  fait  du  service. 

Joseph-Adolphe  Meurice,  second  fils  du 
défendeur,  est  tombé  au  sort  au  tirage  de 
1857  et  il  n*a  été  ajourné  qu'à  un  an  pour 
défaut  de  taille. 

Par  exploit  du  7  novembre  1857,  la  so- 
ciété demanderesse  a  fait  assigner  le  défen- 
deur en  payement  de  la  somme  de  U5  fr. 
dne  sur  le  prix  du  remplacement  et  de  1 5  fr. 
SO  cent,  pour  frais  de  protêt  et  intérêts  sans 
préjudice  de  toutes  autres  sommes  restant  à 
payer. 

Le  défendeur,  tout  en  offrant  la  somme  de 
14^  fr.,  a  soutenu  que  la  société  demande- 
r^e  était  tenue  envers  lui  de  garantir  du 
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service  militaire  son  second  fils  Joseph- 
Adolphe. 

Le  14  avril  1859,  jugement  du  tribunal  de 
première  Instance  de  Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit  : 

<  Y  a-t-il  lieu,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions de  la  demanderesse,  de  déclarer 
celle-ci  tenue  envers  le  défendeur  à  garantir 
du  service  militaire  son  second  fils,  Joseph- 
Adolphe  et  par  suite  de  déclarer  saiisfac- 
tolre  roffre  qu'il  a  faite  et  quil  réitère,  de 
payer  la  somme  réclamée,  moyennant  la  ga- 
rantie susmentionnée  ; 

<  Attendu  que  les  époux  Meurice  ont  plu- 
sieurs fils,  dont  le  premier,  François-Joseph- 
Nicolas,  milicien  de  la  classe  de  1852,  est 
tombé  au  sort  au  tirage  de  cette  année  ; 

f  Attendu  que  par  convention  verbale, 
avenue  le  25  mai  1852,  ils  ont  fait  assurer 
ledit  François-Joseph-Nicolas,  pour  lequel 
ils  stipulaient,  par  la  société  demanderesse, 
moyennant  le  prix  de  1 ,200  fr.,  payables  en 
diverses  annuités  ; 

«  Attendu  que  le  remplaçant  fourni  eu 
exécution  de  ce  contrat,  n'est  resté  au  corps 
qu*un  an  sept  mois  et  29  jours  et  qu'il  a  été 
congédié  pour  infirmités  contractées  durant  le 
service,  mais  non  par  le  fait  du  service; 

«  Attendu  que  Joseph-Adolphe  Meurice, 
second  fils  des  défendeurs,  est  tombé  au  sort 
au  tirage  de  1857  et  qu'il  n'a  été  ajourné 
qu'à  un  an  pour  défaut  de  taille; 

c  Attendu  que,  par  exploit  du  7  novembre 
1857,  la  demanderesse  a  fait  assigner  le  dé- 
fendeur en  payement  de  la  somme  de  145  fr., 
due  sur  le  prix  du  remplacement  et  de  13  fr. 
50  cent,  pour  frais  du  protêt  et  intérêts,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  sommes  restant  à 
payer; 

«Attendu  que  le  défendeur,  tout  en  offrant 
la  somme  de  145  francs,  soutient  que  la  de- 
manderesse est  tenue  envers  lui  de  garantir 
du  service  militaire  son  second  fils  Joseph- 
Adolphe,  qu'il  s'agit  d'examiner  s'il  est  re- 
cevable  et  fondé  dans  cette  exception  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  27  avril  1820  :  est  exempté  pour  tou- 
jours, le  fjrère  de  celui  qui  a  fourni  un  rem- 
plaçant lequel  a  rempli  son  temps  de  service, 
a  été  congédié  pour  défauts  contractés  dans 
le  service  ou  est  décédé  au  service  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  15  avril  1852,  interprétative  des  arti- 
cles 22  et  25  de  la  loi  du  27  avril  1820,  les 
mots  :  contractés  dans  le  service  doivent  être 
rendus  par  ceux-ci  :  contractés  par  le  fait  du 
service; 
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«  Atlendii  qall  résulte  de  ces  disposiiions 
que  Fun  des  effets  légaux  du  contrat  de  rem- 
placement est  d'exempter  pour  toujours  le 
frère  du  remplacé  ;.que  si  cet  effet  u*est  pas 
produit,  le  contrat  ne  peut  être  réputé  ac- 
compli ni  parfait; 

«  Attendu  que  c'est  à  ceux  qui  s'engagent 
à  fournir  un  remplaçant  à  le  fournir  avec 
toutes  les  conditions  requises  et  tel,  notam- 
ment, qu'il  puisse  procurer  l'entière  décharge 
du  frère  remplacé; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'es- 
pèce, que  si  le  second  fils  du  défendeur  n'a 
pas  été  exempté,  c'est  pat'ce  que  l'homme 
fourni  par  la  demanderesse  n'était  pas  pro- 
pre à  procurer  cette  exemption,  c'est-à-dire 
parce  qu'il  a  été  congédié  pour  défauts  con- 
tractés pendant  la  durée  du  service  et  non 
par  le  fait  du  service; 

f  Attendu  que  la  demanderesse  objecte  en 
vain  qu'elle  n'a  entendu  prendre  d'autres 
obligations  que  celles  qui  sont  énumérées 
dans  la  police  d'assurance  et  parmi  lesquel- 
les n'est  pas  comprise  la  garantie  du  second 
fils  du  défendeur  ;  qu'en  effet,  elle  ne  peut 
nier  que  la  convention  du  25  mai  1852  ne 
soit  un  véritable  contrat  de  remplacement, 
que  par  conséquent,  la  clause  de  garantie  au 
profit  de  ce  second  fils  s'y  trouvait  formelle- 
ment insérée  par  la  loi  (art.  1135  du  code 
civil)  sans  que  les  parties  eussent  à  s'en  ex- 
pliquer; que,  d'ailleurs,  si  *.a  demanderesse 
avait  voulu  ne  pas  se  soumettre  à  celte 
clause,  la  bonne  foi  lui  imposait  le  strict  de- 
voir de  l'exclure  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'en  l'absence 
de  stipulation  à  cet  égard,  le  défendeur  a 
cru  et  dû  croire  que  son  second  fils  serait 
libéré,  par  le  fait  du  remplacement  du  pre- 
mier ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  la  deman- 
deresse mal  fondée  dans  son  action,  la  dé- 
clare tenue  envers  le  défendeur  de  garantir 
du  service  militaire  leur  second  fils,  Joseph- 
Adolphe  Meurice,  milicien  de  la  classe  de 
1857  ;  par  suite,  déclare  saiisfactoire,  l'offre 
qu'il  a  faite  et  qu'il  réitère  de  payer  à  la  de- 
manderesse la  somme  de  145  fr.,  formant  le 
terme  échu  du  mois  de  ntai  dernier,  moyen- 
nant la  garantie  mentionnée  ;  condamne  la 
demanderesse  aux  dépens.  » 

Pourvoi  par  la  société,  qui  se  fonde  sur  un 
moyen  unique  de  cassation  consistant  dans 
la  violation  et  la  fausse  application  des  ar- 
ticles 1135,  il65,  1121,  1515,  1341,  1544, 
1710,  1780  du  code  civil  ;25  et  29  de  la  loi 
du  27  avril  1820;  2  de  la  loi  du  15  avril  1852. 

F.e  jugement  attaqué,  disait  la  demande- 


resse, reconnaît  en  fait  que,  dans  le  contrai 
de  remplacement,  Ateurice  père  a  stipulé 
pour  son  fils  François^oseph^Nicotas  et  quMl 
n'a  pas  stipulé  pour  un  autre  fils  dont  il  o'a 
pas  même  fait  connaître  l'existence. 

Ce  jugement  décide  que  la  convention 
oblige  la  société  demanderesse,  non  pas  seu- 
lement à  libérer  le  remplacé,  ce  qu'elle  a  faif, 
mais  encore  à  libérer  son  frère  qui  n'est  pas 
intervenu  à  ce  contrat  et  au  nom  de  qui  per- 
sonne n'a  stipulé. 

Ce  jugement  viole  Part.  11G5  du  code  ci- 
vil qui  porte  que  les  conventions  n'ont  d'ef- 
fet qu'entre  les  parties  contractantes  et  ne 
profilent  aux  tiers  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1 121,  c'est-à  dire  dans  le  cas  où  il  a  été 
stipulé  au  profit  de  ce  tiers  comme  condi- 
tion de  la  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même;  encore,  pour  que  cette  stipulation  lie 
le  débiteur,  faut-il  qu'avant  tout  refus  de 
Texécuter  le  tiers  ait  déclaré  accepter. 

Aucune  de  ces  trois  conditions  n'existe  au 
procès,  et  leur  inexistence  est  constatée  en 
fait  par  le  jugement  attaqué. 

La  disposition  principale  de  l'art.  1165 
était  donc  applicable  et  a  été  violée,  et  l'ex- 
ception de  cet  article  est  étrangère  au  procès. 

Le  tribunal  de  Liège  invoque  à  tort  l'ar- 
ticle 1135  du  code  civil;  il  prétend  que  la 
garantie  du  second  fils  est  une  conséquence 
légale  du  contrat  de  remplacement.  Ceci  est 
important  au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
du  moyen.  Il  s'agit  de  droit  et  de  loi  seule- 
ment et  non  de  fait,  d'usage  ou  d'équité;  au- 
cune équivoque  ne  peut  sauver  la  difficulté 
du  contrôle  de  la  cour  suprême. 

L'exemption  du  frère  est  un  des  effets  lé- 
gaux du  contrat  de  remplacement,  dit  le  neu- 
vième attendu,  et  pour  le  prouver,  le  juge 
a  commencé  par  citer  l'article  23  de  la  loi 
du  27  avril  1820  et  l'article  2  de  la  loi  du 
15  avril  1852. 

Le  douzième  attendu  répète  que,  la  con- 
vention étant  un  contrat  de  remplacement, 
la  clause  de  garantie  au  profit  du  second  fils 
s'y  trouvait,  par  conséquent,  formellement  in- 
sérée par  la  loi. 

Aucune  loi  ne  dit  cela.  Le  contrat  de  rem- 
placement est  un  louage  de  services,  il  ren- 
tre dans  l'art.  1710  du  code  civil.  Le  rem- 
plaçant, en  se  louant,  promet  de  servir  pour 
le  remplacé  et  de  le  libérer;  la  société,  qui 
a  servi  dlntermédiaire,  ne  sVst  pas  obligée 
à  autre  chose.  La  législation  sur  la  milice 
n'attache  au  contrat  de  remplacement  au- 
cune autre  conséquence  légale,  elle  n'oblige 
nulle  part  le  remplaçant  à  procurer  aux  frè- 
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rcs  du  remplacé  des  exemptions  de  service, 
et  eocore  moins  à  fournir  un  autre  rempla- 
çant pour  un  autre  frère. 

Si  le  milicien  Meurice  avait  servi  lui- 
même  et  s'il  avait  été  congédié  pour  les 
ittcmes  raisons,  il  eût  été  libéré  du  service, 
mais  il  n'eût  pas  exempté  sou  frère  ;  Tart.  i" 
de  la  loi  du  15  avril  1852  est  formel  à  cet 
égard.  La  société  ne  serait  pas  admise  à 
foornir  un  remplaçaut  pour  compléter  le 
terme  du  premier  qui  est  entièrement  libéré, 
la  garantie  prononcée  par  le  jugement  atta- 
qué devrait  donc  consister  dans  on  rempla- 
cement pour  un  service  nouveau  ;  or,  la  so- 
ciété ne  s'est  obligée  à  rien  de  semblable. 

Si  le  remplaçant  qu'elle  a  fourni  avait 
déserté  ou  n'avait  pas  ei^empté  le  fils  atné, 
certes,  la  société  aurait  dû  en  fournir  un  au- 
tre; mais  ce  remplaçant  a  été  légalement  et 
définitivement  congédié,  et  le  fils  atné  du  dé- 
fendeur a  été  complètement  libéré  ;  la  société 
n  a  pu  et  ne  pourrait  faire  rien  de  plus  ;  la 
décision  du  tribunal  de  Liège  viole  donc  l'ar- 
ticle 1165  du  code  civil  en  étendant  à  un 
tiers  les  effets  d'un  contrat  auquel  le  tiers 
est  resté  étranger. 

Elle  applique  faussement  les  art.  1135  du 
même  code,  23  de  la  loi  du  27  avril  1820  et 
2  delà  loi  du  15  avril  1852,  en  affirmant  que 
ces  dernières  lois  ont  donné  comme  suite  dé- 
rivant de  la  nature  de  l'obligation  de  rem- 
placer un  milicien,  l'obligation  d'exempter 
ou  de  faire  exempter  son  frère. 

Elle  viole  l'art.  1315  du  code  civil  en  ad- 
mettant saris  preuve  l'existence  d'une  obli- 
gation contestée  et  qui,  en  tous  cas,  d'après 
les  art  1341  et  1544,  ne  pouvait  être  prou- 
vée que  par  écrit. 

Elle  viole  l'art.  29  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  en  imposant  un  remplacement  que  cet 
article  ne  prescrit  pas. 

La  décision  viole  les  art.  1710  et  1780  du 
code  civil,  en  transformant  un  louage  de  ser- 
vices en  une  obligation  de  garantie  indéfinie 
et  sans  terme. 

Réponseê.  —  Si  l'on  examine  bien  le  juge- 
ineot  attaqué,  on  voit  que  .la  question  se  ré- 
iloii  à  une  interprétation  pure  et  simple  de 
la  convention. 

Le  juge  s'est  attaché  à  rechercher  l'inten- 
lioo  des  parties,  et  sa  conclusion  a  été  qu'en 
icoant  compte  de  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  27  avril  1820  et  des  faits  dont  11 
constate  l'existence,  le  défendeur  en  contrac- 
tant avec  la  société  demanderesse,  avait  cru 
et  ami  dû  croire  que  son  second  fils  serait  /t- 
héfé  par  le  fait  du  remplacement  du  premier  ; 


que,  de  son  côté,  la  société  demanderesse  au- 
rait été  de  mauvaise  foi  si  elle  avait  pensé  le 
contraire  et  si  elle  ne  l'avait  pas  dit,  car  le 
jugement  porte  que,  pour  ne  pas  se  soumet- 
tre à  l'obligaiion  de  garantir  la  libération  du 
second  fils  du  défendeur,  la  bonne  foi  lui 
imposait  le  strict  devoir  de  l'exclure  d'une 
manière  nette  et  précise  ;  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu.  C'est  comme  conséquence  de  cette  ap- 
préciation qu'il  en  est  arrivé  à  condamner  la 
société  à  la  garantie  dont  il  s'agit. 

C'est  là  une  interprétation  de  fait  souve- 
raine, et  l'on  doit  écarter  comme  non  recc- 
vable  la  partie  do  moyen  qui  consiste  dans 
la  fausse  application  des  art.  1135  du  code 
civil,  23  de  la  loi  du  27  avril  1820  et  2  de  la 
loidu  15  avril  1852. 

Vainement  objecte -t- on  qu'il  s'agit  de 
droit  et  non  de  fait  parce  que  le  jugement 
parle  d'une  conséquence  légale.  Il  suffit,  eu 
effet,  de  se  rendre  un  compte  exact  du  rai- 
sonnement du  juge  pour  conserver  à  sa  dé- 
cision son  véritable  caractère. 

Appelé  à  déterminer  la  nature  et  l'étendue 
des  obligations  de  la  société,  le  tribunal  de 
Liège,  il  est  vrai,  a  argumenté  du  principe 
inscrit  dans  l'art.  23  de  la  loi  de  1820,  qui 
porte  :  «  Est  exemple  pour  toujours,  le  frère 
«  de  celui  qui  a  fourni  un  remplaçant,  le- 
<  quel  a  rempli  son  Temps  de  service,  a  été 
«  congédié  pour  défauts  corporels  contrac- 
«  tés  dans  le  service  ou  est  décédé  au  ser- 
f  vice.  »  Hais  que  résulte-tri  de  cet  arti- 
cle? C'est  que  l'exemption  du  frère  est  une 
conséquence,  et  une  conséquence  de  par 
la  loi,  du  remplacement;  seulement  cette 
exemption  est  subordonnée  à  certaines  con- 
ditions; il  faut  :  ou  que  le  remplaçant  ait  fait 
son  temps  de  service,  ou  qu'il  ait  été  congé- 
dié pour  défauts  corporels  cent  raclés  dam  le 
service,  en  d'autres  termes,  par  le  fait  du  ser- 
vice, ou,  enfin,  qu'il  soit  décédé  au  service; 
dans  ces  conditions  déterminées,  l'exemp- 
tion du  frère  est  réellement  une  conséquence 
légale  du  remplacement,  comme  l'a  dit  le 
jugement  attaqué: 

Maintenant  qu'a  fait  le  tribunal  de  Liège? 
il  a  argumenté  de  cette  disposition  de  loi, 
non  pour  prononcer  une  exemption  en  de- 
hors des  conditions  prévues,  mais  pour  dé- 
terminer quelle  avait  dû  être  l'intention  des 
parties  contractantes  au  23  mai  1852. 

D'après  lui,  le  défendeur,  en  demandant 
un  remplaçant  pour  son  fils,  a  entendu  ob- 
tenir un  remplaçaut  réunissant  telles  con- 
ditions que  celui-ci  réalisât  en  faveur  du 
frère  du  remplacé  le  bénéfice  de  l'art.  23 
précité,  et   la  société   demanderesse    eu 
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s'obligeaDt  à  livrer  le  remplaçaut  devait  le 
livrer  avec  ces  conditioDs,  f  attendu,  porte  le 
«  jugement,  que  c'est  à  ceux  qui  s'engagent 
«  à  fournir  un  remplaçant  à  le  fournir  avec 
I  toutes  les  conditions  requises  et  tel,  no- 
«  tamment,  qu*il  puisse  procurer  rentière 
<  décharge  du  frère  du  remplacé.  » 

Or,  le  pourvoi  raisonne  comme  si  le  tribu- 
nal de  Liège  avait  décidé  en  principe  que, 
dans  toute  bypoibëse,  reffel  du  remplace- 
ment de  par  la  loi  de  i820,  article  25,  est 
d'exempter  le  frère  du  remplacé;  mais  c'est 
une  erreur,  car  le  tribunal  a  laissé  à  cet  ar- 
ticle le  sens  véritable  que  son  texte  com- 
porte; il  a  constaté  qu'on  ne  peut  profiter  du 
bénéfice  de  l'exemption  que  dans  les  cas  dé- 
terminés, et  il  a  décidé  que  la  société,  en 
vertu  des  engagements  pris  par  elle,  auraii 
dû  medre  le  défendeur  à  même  de  profiter 
de  ce  bénéfice. 

Dès  lors  si  le  juge  s'est  trompé,  ce  n'est 
pas  dans  Finterprétalion  de  la  loi,  mais  dans 
l'interprétation  de  la  volonté  des  parties,  ce 
qui  est  à  l'abri  de  la  cassation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  pouvait  être  vrai  de 
dire  que  le  tribunal  de  Liège  s'est  trompé  sur 
le  sens  de  l'art.  23  de  la  loi  de  4820,  son 
erreur  se  bornerait  à  une  fausse  interprétation 
de  la  loi  dans  les  motifs  seuletnent.  Or,  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  ne  peut  à  elle 
seule  donner  ouverture  à  cassation,  c'est 
une  violation  de  la  loi  par  le  dispositif  qu'il 
faudrait  justifier. 

Quant  à  lart.  29  de  la  loi  du  27  avril  4  820, 
d'abord  cet  article  n'a  pas  été  invoqué  de- 
vant le  tribunal  de  Liège,  ensuite  il  n'a  rien 
de  commun  avec  le  procès;  d'autre  part,  ja- 
mais la  société  n'a  demandé  à  faire  usage  de 
la  faculté  accordée  par  l'art.  25  de  la  même 
loi;  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'article  25 
n'est  pas  d'ordre  public,  elle  n'est  applicable 
qu'à  un  remplacement  direct  et  pour  en  évi- 
ter les  chances,  et  c'est  justement  pour  cela 
qu'on  traite  avec  une  société. 

Les  autres  moyens  n'ont  pas  davantage 
été  invoqués  devant  le  tribunal  de  Liège. 

Pour  ce  qui  est  des  art.  ii2i  et  4465,  ils 
n'ont  reçu  aucune  atteinte;  la  garantie  or- 
donnée n'est,  eu  effet,  que  le  résultat  de  la 
convention  des  parties  ;  d'autre  part  encore, 
les  an.  4545,  45i4.et  4544  n'ont  rien  de 
commun  avec  Tinterprétation  des  contrats. 

Enfin,  les  art.  4740  et  4780  sont  égale- 
ment étrangers  au  litige,  où  il  ne  s'agissait 
pas  de  l'interprétation  d'un  contrat  fait  avec 
le  remplaçant,  mais  fait  avec  une  société 
pour  le  remplacement;  remplacement  qui, 
d'après  l'interprétation  donnée  par  le  juge- 


ment, devait  être  complet  et  avoir  pour  suite 
l'exemption  du  frère. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  en  ces  termes  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  En  fixant  les  principes  du  contrai  de 
remplacement,  nous  démontrerons  la  néces- 
sité de  rejeter  le  pourvoi.  Il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  remplacement  vaut  le  service 
personnel;  que  le  service  par  remplaçant, 
lorsqu'il  a  été  fourni  complètement  et  régu- 
lièrement, a  les  mêmes  eifets  légaux  et  né- 
cessaires que  le  service  du  milicien  lui- 
même. 

t  Ce  service,  lorsqu'il  est  complet,  exempte 
le  milicien  et  son  frère;  il  exempte  même 
le  milicien  et  ses  deux  frères,  car  le  service 
n'est  dû  que  par  un  frère  sur  deux  ei  même 
sur  trois  frères.  Nous  n'avons  besoin  que  de 
rappeler  les  textes  qui  le  disent  en  termes 
exprès  :  t  Le  service  actif  d'un  frère  atnc, 
c  soit  en  personne,  soit  par  remplacement 
€  on  substitution,  exempte  également  le 
i  troisième  fils,  lorsqu'il  n'y  a  que  trois  frè- 
«  res.  »  Ce  texte  fait  partie  de  l'article  94, 
litt.  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  4847. 

«  Les  art.  22  et  25  de  la  loi  du  27  avril 
4820  combinés  avec  la  loi  interprétative  du 
45  avril  1852,  confirment  ce  principe  en 
l'expliquant  :  l'exemption  pleine  appartient 
du  même  coup  au  frère  du  milicien  qui  a 
rempli  son  temps  de  service,  qui  a  été  con- 
gédié pour  iufirmilés  contractées  par  le  fait 
du  service  ou  qui  est  décédé  au  service  ;  la 
même  exemption  appartient,  pour  les  mêmes 
motifs,  lorsque  c'est  le  remplaçant  qui  a 
servi  ou  qui  a  contracté  par  le  fait  du  ser- 
vice des  infirmités  graves  ou  qui  est  mort  au 
service. 

«  En  donnant  au  remplacement  cette  force 
et  cette  valeur,  la  loi  a  eu  soin  d'organiser 
le  contrat  même  ;  elle  y  a  consacré  les  arti- 
cles 95  et  suivants  de  la  loi  du  8  janvier  4817 
et  plusieurs  articles  de  la  loi  du  27  avril 
1820;  elle  a  déterminé  les  qualités  des  rem- 
plaçants, les  formes  du  contrat  de  remplace- 
ment, les  taxes  à  payer,  les  rapports  du  rem- 
placé et  du  remplaçant,  les  obligations  de 
tous  les  deux,  les  conséquences  du  rempla- 
cement régulier. 

t  Or,  lorsque  l'on  forme  un  contrat  de 
remplacement,  on  a  en  vue,  d'une  part,  de  se 
procurer  une  exemption  complète  au  moyen 
d'un  service  complet  ou  de  ce  qui  équivaut 
à  un  service  complet;  on  a  pour  devoir, 
d'autre  part,  de  remplir  le  service  de  façon 
à  procurer  cette  exemption  complète. 

«  Qu'est-ce  que  l'exemption  complète? 
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Évidemment  eelle  qui  a  pour  effet  de  suble- 
ver la  famille  de  la  charge  du  service  de  la 
milice,  dans  toute  son  étendue,  dans  toutes 
ses  charges;  en  d'autres  termes,  de  dégager 
CD  même  temps  le  remplacé  et  son  frère, 
comme  le  dit  Tart.  23  de  la  loi  du  27  ayrU 
1820. 

c  Voilà  donc  les  éléments  essentiels  du 
contrat  de  remplacement  :  du  côté  du  rem- 
placé ou  de  sa  famille,  Fezemption  pleine  et 
légale;  du  côté  du  remplaçant,  le  service 
complet  ou  ce  qui  est  assimilé  au  service 
complet.  Le  jugement  attaqué  pouyait-il, 
devait-il  attacher  à  la  convention  qu*il  avait 
à  apprécier,  d'autres  intentions,  d'autres  élé- 
ments, d'autres  conséquences  que  ceux  que 
DOQs  signalons?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

I  Le  pouvoir,  le  devoir  du  tribunal  de 
Liège  était  de  bien  définir  la  convention,  d'en 
distinguer  les  éléments  légaux  et  constitu- 
tifs, d'apprécier  la  position  des  contractants 
Ton  vis-à-yls  de  l'autre,  de  fixer  et  de  dé- 
clarer l'intention  des  parties  et  les  consé- 
quences de  cette  intention  déclarée.  Ce  qu'a 
fait  le  tribunal,  il  avait  le  devoir  et  le  pou- 
voir de  le  faire,  et  en  interprétant  ainsi  la 
convention,  en  déclarant  l'intention  des  par- 
ties, il  a  souverainement  fixé  les  obligations 
de  la  société  demanderesse  qui  a  pris  le  fait 
et  caase  du  remplaçant  fourni  par  elle,  qui 
a  pris  l'engagement  de  fournir  un  rempla- 
çant complet  et  de  garantir  du  service  le 
frère  du  remplacé.  ^ 

•  Et  notons  que  c'est  précisément  là  l'a- 
vantage que  le  père  de  famille  doit  trouver 
à  s'adresser  à  une  société  de  remplacements 
militaires.  Cette  Industrie  ou,  si  l'on  veut, 
ceue  exploitation  spéciale  qui  a  pris  nais- 
sance dans  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
qœ  la  loi  même  organise  et  qui  consiste  à 
garantir  les  miliciens  du  service  dans  le  sens 
légal,  est  nécessairement  soumise,  quant  à 
ses  obligations,  aux  dispositions  législatives 
qui  reconnaissent  et  organisent  le  rempla- 
cement, et  en  interprétant  la  convention  ici 
en  débat,  le  jugement  atuqué  devait  tenir 
compte,  et  a  bien  fait  de  tenir  compte,  de 
l'art.  1135  du  code  civil  qui  porte  que  «  les 
«  conventions  obligent  non-seulement  à  ce 
«  qui  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les 
•  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  don- 
<  nent  à  l'obligation  d'après  sa  nature,  i 
Ajoutons  que  l'exécution  de  bonne  foi,  im- 
posée par  l'art.  1134  du  code  civil,  permet, 
suivant  le  juge  du  fait  et  l'interprète  de  la 
stipulation,  au  père  de  famille  d'invoquer 
Tintention  qu'il  a  dû  avoir  nécessairement 
et  qu'il  a  eue  en  effet,  d'obtenir  par  son  con- 


trat la  pleine  exemption  de  son  fils  remplacé 
et  du  frère  de  ce  fils  s'il  était  appelé  plus 
tard  à  servir  :  il  est  à  noter  Ici  que  le  juge- 
ment déclare  affirmativement  que  c  le  dé- 
«  fendeur  «  cm  et  dû  croire  que  son  second 
c  fils  serait  libéré  par  le  fait  du  remplace- 
c  ment  du  premier.  >  Si,  comme  le  tribu- 
nal l'affirme  d'après  les  éléments  d'appré- 
ciation qui  lui  ont  été  fournis,  Meurice  a  cru 
cela,  comment  pourriez-vous  dire  qu'il  ne  Va 
pas  cru,  si  d'ailleurs  les  motifs*  non-seule- 
ment de  fait,  mais  encore  de  droit,  viennen 
justifier  cette  afiirmation? 

•  Et  ces  motifs  de  droit,  tels  que  les  dé- 
duit le  jugement,  sont  à  nos  yeux  d'une  par- 
faite exactitude;  ce  que  nous  avons  dit  le 
démontre  clairement  par  des  textes  précis  et 
non  équivoques. 

1  D'une  autre  part,  la  bonne  foi  comme  les 
nécessités  légales  imposaient  à  la  société 
demanderesse  l'obligation  de  restreindre  en 
termes  exprès  son  obligation,  si  elle  voulait 
qu'elle  fût  moins  large  que  celle  que  lui  tra- 
çait la  loi.  En  contractant  l'obligation  de 
fournir  un  remplaçant,  elle  se  trouvait  eu 
présence  d'un  père  de  famille  qui  n'avait 
qu'un  but,  qu'un  motif  d'agir,  celui  de  libé- 
rer du  même  coup  et  indivisiblement  son 
fils  alors  appelé  et  le  frère  de  ce  fils  affran- 
chi par  le  service  de  son  afné.  Cela  est  ainsi, 
le  jugement  attaqué  le  déclare,  nous  ne  pou- 
vons pas  partir  d'une  autre  prémisse  :  si 
cela  est  ainsi,  la  conséquence  qu'en  tire  le 
jugement  est  rigoureusement  légale,  elle  ne 
blesse  aucun  des  textes  cités  à  l'appui  du 
pourvoi. 

c  Car  remarquons  bien  que  l'argument 
tiré  de  l'art.  29  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
n'a  aucune  portée.  Aux  termes  de  cet  arti- 
cle, la  désertion,  l'inconduite,  l'indignité  du 
remplaçant  qui  abandonne  le  service  ou  que 
l'on  congédie,  ont  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître les  effets  du  remplacement,  si  bien  que 
le  remplacé  doit  servir  lui-même  ou  fournir 
un  autre  remplaçant  :  là,  il  y  a  des  faits  per- 
sonnels au  remplaçant  dont  la  responsabilité 
tombe  moins  directement  sur  celui  qui  four- 
nit ce  remplaçant;  il  y  a  délit,  faute,  quasi- 
délit  :  et  d'ailleurs,  ces  faits  font  le  sujet  de 
stipulations  spéciales.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  maladies  ou  affections  corporelles, 
les  conséquences  sont  toutes  différentes  :  si 
la  maladie  ou  infirmité  provient  du  service 
même,  l'exemption  reste  absolue  et  le  rem- 
placement a  tous  ses  effets;  si  les  infirmités 
ne  viennent  pas  du  service,  le  remplacé  seul 
est  libéré  par  le  service  incomplet  du  rem- 
plaçant, mais  cette  conséquence  retombe  sur 


178 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


celui  qui  a  fourni  uo  rempteçaol  devenu  in- 
suiBsuBt  par  des  causes  étrangères  au  ser- 
vice, par  des  causes  dont  les  suites  sont  né- 
cessairement imputables  à  celui  qui  s*est 
engagé  à  fournir  un  remplaçant  tel  que  le 
suppose  la  loi,  tel  que  le  veut  le  père  de  fa- 
mille, tel  que  le  doit  naturellement  celui  qui 
a  promis  de  le  procurer,  c'est-à-dire  un  rem- 
plaçant capable  de  donner  à  la  famille  du 
remplacé  tous  les  avantages  q,ue  la  loi  atta- 
che au  remplacement. 

•  Sans  doute,  de  telles  suites  ne  peuvent 
pas  toujours  être  attachées  à  une  convention 
de  remplacement;  cela  dépend,  en  effet,  soit 
des  réserves,  soit  des  stipulations  spéciales, 
soit  des  explications  consignées  dans  Tacte 
ou  échangées  entre  les  parties;  mais  lorsque, 
mettant  les  faits  en  rapport  avec  la  loi  ;  lors- 
que, constatant  un  défaut  de  réserves  ou  de 
restrictions  là  où  la  loi  attache  à  la  conven- 
tion des  conséquences  naturelles  et  certai- 
nes; lorsque,  disant  qu'en  réalité  et  de 
bonne  foi,  le  remplacement  est  plein  et  com- 
plet; lorsque  enfin,  établissant  un  état  de 
choses  qu'il  n'est  pas  permis  ici  de  contes- 
ter, le  juge  du  fait  a  pu  reconnatlre  que  l'en- 
gagement de  la  société  devait  comprendre 
et  a  compris  en  effet  l'exemption  du  second 
fils  garanti  par  le  remplacement  du  premier, 
comment  ne  pas  faire  profiter  le  père  de  fa- 
mille du  bénéfice  de  sa  convention? 

c  On  argumente  à  tort  des  dispositions  re- 
latives aux  tiers  dans  les  conventions  (arti- 
cles 1165  et  112i);  à  tout  prendre,  en  pré- 
sence des  lois  sur  la  milice  et  de  l'essence 
même  du  contrat  de  remplacement,  on  pour- 
rait soutenir  que  le'frèredu  remplacé,  comme 
le  remplacé  même,  est  en  réalité  partie  au 
contrat;  il  est  partie  indirecte,  soit,  ou,  si  l'on 
veut,  il  est  tin  tiers  nécessaire  dont  il  n'est  pas 
même  besoin  de  parler.  En  effet,  quelle  est 
la  position?  Il  s'agit  d'un  milicien  mineur, 
incapable  de  stipuler  par  lui-même;  c'est 
donc  le  père  de  famille  vis-à-vis  d'un  entre- 
preneur de  remplacements  qui  stipule  en 
vertu  de  la  loi,  dans  le  sens  de  la  loi,  pour 
l'exemption  légale  et  parfaite  de  ceux  de  ses 
enfants  que  doit  affranchir  un  remplacement 
régulier  et  régulièrement  accompli  et  exé- 
cuté. Conçoit-on  une  autre  position  dans  le 
silence  même  des  parties?  Pour  supposer  et 
proclamer  cette  position  différente,  ne  faut- 
il  pas,  au  contraire,  qu'elle  ait  été  exprimée? 
Enfin,  comme  le  dit  le  juge,  le  silence  n'cn- 
tratne-l-il  pas  nécessairement  la  preuve  que 
les  parties  n'ont  voulu  que  ce  qui  est  naturel, 
ce  qui  est  dans  la  nature  de  l'obligation,  ce 
qui  est  dans  les  conséquences  naturelles  et  lé- 
gales de  l'exécution  ? 


t  Le  remplaçant  n'est  pas  coupable  de  dé- 
lit ou  de  méfait,  et  l'art.  29  de  la  loi  de  18i0 
n'est  pas  en  jeu.  Le  remplaçant  n'a  été  dans 
aucun  des  cas  de  l'obligation  pleinement  ac- 
complie suivant  les  termes  de  l'art.  23  de  la 
même  loi.  La  société  demanderesse  devait, 
par  son  contrat,  prester  le  fait  pleinemeut 
accompli  du  remplaçant;  elle  doit  même  plus 
que  ne  devait  le  remplacé  s'il  avait  servi  lui- 
même;  elle  doit,  par  la  nature  du  contrat, 
le  remplacement  capable  de  garantir  à  la 
fois  le  remplacé  et  son  frère  ;  cela  nous  pa- 
rait saisissant  d'évidence. 

c  La  demanderesse  peut-elle  argumenter 
des  art.  1710  et  1780  du  code  civil  qu'elle 
prétend  violés?  S'agit-il  du  louage  d'ouvrage 
et  de  services?  Noos  ne  le  pensons  pas. 
Sans  doute,  comme  le  dit  Troplong,  entre 
autres,  il  y  a  du  louage  d'ouvrage  et  de  ser- 
vices dans  le  contrat  de  remplacement,  mais 
cela  n'empêche  pas  le  contrat  de  remplace- 
ment d'être  un  con|rat  complet,  indépen- 
dant, ayant  sa  nature  propre,  recevant  de  la 
loi  même  ses  éléments,  son  existence,  sa  dé- 
finition, ses  conséquences  et  son  régime 
absolu.  11  suffit  de  se  rappeler  tes  disposi- 
tions des  lois  de  18f  7  et  de  1820  qui  s'y 
rapportent.  Comme  dans  tous  les  contrats, 
nous  trouvons  ici  les  éléments  généraux  et 
les  principes  communs  ;  mais  comme  dans 
cliaque  contrat,  nous  trouvons  aussi  les  rè- 
gles spéciales  d'application  :  et  le  jugement 
attaqué  a  suivi  ces  règles  avec  .exactitude 
tant  pour  définir  le  contrat  de  remplace- 
ment que  pour  y  rattacher  ses  conséquences 
naturelles. 

c  Nous  ne  voyons  donc  pas  en  quoi  les 
art.  1710  et  1780  du  code  civil  auraient  dû 
ou  pu  être  invoqués  et  violés.  Et,  de  fait,  ils 
n'ont  été  ni  invoqués  ni  violés  :  ils  ne  de- 
vaient, ils  ne  pouvaient  pas  l'être;  il  n'était 
pas  question,  entre  la  société  de  remplace- 
ment et  le  défendeur,  du  contrat  défiai  ou 
régi  par  ces  articles.  De  plus,  en  aucun  cas, 
ces  articles  dont  l'un  définit  le  louage  d'ou- 
vrage, dont  l'autre  ne  permet  de  louer  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée,  n'auraient  été  violés,  car  le  ju- 
gement ne  contient  pas  un  mot,  pas  une 
lettre  qui  contrarie  ces  articles  :  en  effet,  en 
admettant  gratuitement  que  le  jugement  ail 
pu  faire  emploi  de  ces  articles,  il  n'a  pas 
jugé  que  le  louage  d'ouvrage  n'est,  pas  uu 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyea- 
nant  un  prix  convenu  ;  il  n'a  pas  condamné 
non  plus  la  demanderesse  à  prester  un  ser- 
vice perpétuel  au  profit  du  défendeur;  il  a 
simplement  décidé  que  le  remplaçant  promis 
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âliDe  part  par  la  société,  accepté  et  payé  de 
Tauire  à  la  société,  devait  un  service  essen- 
lidiemeRt  tempùraire,  mais  dont  la  durée  et 
h  nature  fixées  par  la  loi  devaient  être  rem- 
plies efficacement  à  Teffet  de  procurer  à  la 
famille  du  défendeur  la  libération  définie 
par  les  art.  94,  litt.  MH  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  et  par  Tart.  23  de  la  loi  du  27  avril 
18i0,  et  loin  d'avoir  violé  ce  dernier  article 
en  ioierprétant  la  convention,  le  jugement 
atiaqaé  en  a  fait,  selon  nous,  une  exacte  et 
équitable  application. 

•  Au  surplus,  nous  en  reviendrons  à  dire 
qoe  Tappréciation  du  jugement  attaqué  porte 
UD  caractère  dirrévocabilité  qui,  en  fait,  lie 
le  juge  de  cassation  ;  ce  qui  le  prouve  de  plus 
près,  c*est  qu'il  est  question  d'une  conven- 
tion conclue  non  pas  avec  le  remplaçant  di- 
rectement, mais  avec  une  société  qui  prend 
à  elle  la  garantie  absolue  du  service  ;  Tin- 
tervention  de  la  société  est  un  fait  que  n'a 
pas  prévu  la  loi  ;  la  nature  de  cette  inter- 
veniion  et  la  valeur  de  l'engagement  pris 
par  la  société  ont  été  définies  par  le  juge  du 
fond,  et  en  les  définissant,  le  juge  a  fait  ce 
qu'il  devait  et  ce  qu'il  pouvait  faire;  il  a 
décidé  que  la  société  doit  plus  que  n'aurait 
dû  le  remplaçant  même;  il  a  décidé  que  la 
société,  par  son  contrat,  doit  une  libération 
absolue  et  complète  :  et  en  le  décidant,  nous 
le  répétons,  il  n'a  violé  aucun  des  textes  in- 
voqués. On  vient  de  raisonner  d'un  chan- 
gement supposé  de  la  loi  actuelle;  mais  à 
quoi  bon?  Nous  avons  une  convention,  un 
jugement,  une  loi  sur  lesquels  nous  avons  à 
juger:  il  n'est  nullement  opportun  d'appré- 
cier ici  les  conséquences  d'une  loi  nouvelle 
sur  des  conventions  faiteâ  ou  sur  des  droits 
acquis  sous  l'empire  de  la  loi  précédente. 

tNous  sommes  donc  entraîné  à  vous  pro-  j 
poser  le  rejet  du  pourvoi  avec  les  condam-  | 
nations  accessoires.  >  | 

•  I 

ARRÊT.  I 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  I 
cassation  consistant  dans  la  violation  et  la  ; 
fausse  application  des  art.  1 1 55, 1 1 65, 1 1 21 ,  i 
1915, 1341, 1544,  1710, 1780  du  code  civil,  | 
23  et  29  de  la  loi  du  27  avril  1820  et  2  de 
la  loi  do  15  avril  1852; 

AUenda  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  est  exempté  pour  tou- 
jours, le  frère  de  celui  qui  a  fourni  un  rem- 
plaçant lequel  a  rempli  son  temps  de  ser- 
vice, a  été  congédié  pour  défauts  corporels 
contracté»  dans  le  service  ou  est  décédé  au 
service  ; 


Attendu  que  ces  expressions  dans  le  ser- 
vice ont  été  interprétées  par  le  fait  du  ser- 
vice, par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1852; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  disposi- 
tions il  n*y  avait  aucun  doute  en  droit,  qu'il 
était  constant  entre  parties  et  pour  le  tribu- 
nal de  Liège,  qu'un  remplaçant  qui  a  satis- 
fait à  l'art.  25  précité,  exempte  le  frère  du 
remplacé,  tandis  que  le  remplaçant  qui  a  été 
congédié  avant  d'avoir  rempli  son  temps  de 
service  pour  des  infirmités  personnelles  qui 
ne  proviennent  pas  du  fait  du  service, 
n'exempte  pas  le  frère  du  remplacé  ;  d'où  il 
résulte  que  la  véritable  question  du  procès 
était  de  savoir  quel  remplacement  les  par- 
ties avaient  eu  en  vue  et  que  pour  arriver  à  la 
décision  de  cette  question,  il  a  fallu  recher- 
cher quelle  interprétation  il  fallait  donner 
au  contrat  et  quelle  avait  été  l'intention  des 
parties  ; 

Attendu  que,  quant  au  père,  le  jugement 
décide  qu'il  avait  cru  que  son  second  fils  se- 
rait libéré  par  le  remplacement  du  premier  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du 
même  jugement  que  la  société  demanderesse 
aurait  été  de  mauvaise  fol  si  elle  avait  pensé 
le  contraire  et  si  elle  ne  l'avait  pas  dit,  puis- 
que le  jugement  porte  qoe,  pour  ne  pas  se 
soumettre  à  l'obligation  de  garantir  la  libé- 
ration du  second  fils  du  défendeur,  la  bonne 
foi  lui  imposait  le  strict  devoir  de  l'exclure 
d'une  manière  claire  et  précise,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  ; 

Attendu  que  d'après  l'interprétation  qu'il 
donnait  au  contrat  et  dont  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peut  s'écarter,  le  remplacement  de- 
vant être  complet,  le  tribunal  de  Liège  a  pu 
dire  que  l'un  des  efi'ets  légaux  du  contrat  de 
remplacement  est  d'exempter  pour  toujours 
le  frère  du  remplacé,  et  que  si  cet  effet  n'est 
pas  produit,  le  contrat  ne  peut  être  réputé 
accompli  ni  parfait; 

Attendu  qoe  l'art.  1165  du  code  civil  sur 
les  stipulations  au  profit  des  tiers  est  sans 
application,  puisqu'un  père  de  famille  qui  a 
deux  fils  et  qui  promet  une  somme  pour 
obtenir  un  remplaçant,  a  un  intérêt  person- 
nel à  obtenir  un  bon  remplaçant  qui  soit  en 
état  de  faire  le  service  complet  et  qui  ait 
pour  conséquence  la  libération  de  son  se- 
cond fils  ; 

Attendu  que  toutes  les  autres  contraven- 
tions articulées  par  le  pourvoi  s'évanouis- 
seut  devant  l'interprétation  donnée  à  la  con- 
vention par  le  jugement  attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  société  demanderesse  à  Pamende 
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de  ISO  fr.,  à  rindemnité  de  pareille  somme 
envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  3  juin  1859.—  1"  ch.  —  Prés.  M.  Joly, 
faisant  fonctions  de  président.  —  Rapp, 
M.  Joly.  —  Concl  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Orts  et  De 
Becker. 


CONTREFAÇON.—  Sculpture.—  Propriété 

ARTISTIQUE. —  PREUVE  DE  LA  C0!(TREFAÇ0ï<. 

N'est  pas  interdite,  par  la  convention  litté- 
raire et  artistique  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  la  vente  en  Belgique 
des  objets  d'art  fabriqués  avant  ladite 
convention,  alors  que  la  reproduction  de 
l'œuvre  originale  était  autorisée  par  les 
lois  belges.  (Convention  artistique  et  litté- 
raire conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  le 
22  août  1852,  sanctionnée  par  la  loi  du  12 avril 
1854.) 

C'est  à  la  partie  poursuivante  à  prouver 
que  la  fabrication  et  la  vente  ont  eu  lieu 
après  la  convention. 

(susse  FRÈRES,— C.  LECHEEF,  DEMEURE  ET  RLO- 
CHET.) 

Les  frères  Susse,  éditeurs  d^œuvres  d'art, 
domiciliés  à  Paris,  qui  se  sont  constitués 
partie  civile  dans  une  poursuite  du  chef  de 
contrefaçon  d'œuvres  d'art,  ont  dénoncé  à  la 
cour  de  cassation  deui  arrêts  rendus  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  ap- 
pels correctionnels,  Tun  interlocutoire  du 
11  décembre  1858  et  Taulre  déûnitif  en  date 
du  15  janvier  1859,  en  cause  desdits  frères 
Susse  contre  :  1*  Isidore  Lecherf,  fondeur  en 
bronze  ;  2<>  Louis  Blochet,  doreur  sur  métaux, 
et  Z^  Albin  Demeure,  horloger,  tous  trois 
domiciliés  à  Bruxelles. 

Voici  Texposé  des  faits  de  cet  intéressant 
procès  : 

A  la  suite  d'une  plainte  adressée  le  29 
juillet  1857  à  M.  le  procureur  du  roi  de 
Bruxelles  avec  demande  d'autorisation  de 
faire  saisir  des  statuettes  et  autres  objets 
d'art  en  bronze  contrefaits  au  préjudice  de 
la  maison  Susse  et  qui  se  trouvaient  dans  le 
commerce  à  Bruxelles  chez  divers  commer- 
çants de  cette  ville,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  M.  le  juge  d'instruction,  il  fut  pro- 
cédé, par  un  adjoint  au  commissaire  de  police, 
à  des  visites  et  à  la  saisie  : 


1**  Chez  le  sieur  Demeure,  horloger,  de 
trois  statuettes  contrefaites  de  la  Sapho  de 
Pradier. 

2**  Chez  Blochet,  doreur  sur  métaux,  à  la 
saisie  de  deux  statuettes  semblables. 

Les  deux  saisis  soutinrent  qu'ils  possé- 
daient ces  statuettes  longtemps  avant  la  con- 
vention intervenue  entre  la  Belgique  et  la 
France. 

S*"  Lecherf,  fondeur  en  bronze,  chez  lequel 
aucun  objet  contrefait  n'avait  été  trouvé  ni 
saisi,  reconnut  durant  le  cours  de  l'instruc- 
tion avoir  fourni  à  Blochet  deux  statuettes  de 
la  Sapfco  de  Pradier,  mais  il  soutint  également 
qu'il  les  possédait  longtemps  avant  la  con- 
vention. 

Renvoyés  tous  trois,  par  oridonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, les  deux  premiers  (Demeure  et 
Blochet)  comme  prévenus  d'avoir  exposé  en 
vente  en  1856  des  statuettes  reproduisant 
la  Sapho  de  Pradier,  laquelle  est  la  propriété 
des  frères  Susse,  et  le  troisième  (LecherQ 
comme  prévenu  d'avoir  vendu  des  statuettes 
contrefaites. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
rendit,  le  16  janvier  1858,  un  jugement  qui 
renvoya  les  prévenus  de  la  poursuite,  or- 
donna la  restitution  des  objets  saisis,  mais 
débouu  les  prévenus  de  leur  demande  en 
dommages  et  intérêts. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  prévenus  sont  traduits 
devant  ce  tribunal  pour  avoir,  à  Bruxelles, 
en  1856,  le  premier  vendu  et  les  deux  autres 
exposé  en  vente  des  statuettes  reproduisant 
la  Sapho  de  Pradier,  laquelle,  selon  la  pré- 
vention, serait  la  propriété  de  la  partie  ci- 
vile; 

€  Attendu  que  les  statuettes  dont  il  s'a- 
git ne  sont  pas  de  simples  produits  de  l'in- 
dustrie, ennoblis  par  l'art,  mais  bien  de  pures 
créations  artistiques  dont  la  reproduction 
seule  a  nécessité  le  secours  de  l'industrie,  ce 
qui  n'altère  en  rien  leur  nature  ;  que,  dès  lors, 
elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  œuvres  de  sculpture  proprement  dite; 

c  Attendu  qu'à  ce  titre,  elles  tombent  sons 
Tapplication  de  la  convention  littéraire  et 
artistique  conclue  avec  la  France  le  22  août 
1852  et  sanctionnée  par  la  loi  du  12  avril 
1854»  convention  qui  accorde,  en  Belgique, 
aux  auteurs  d*œuvres  de  sculpture  publiées 
pour  la  première  fois  en  France,  les  mêmes 
avantages  que  la  loi  belge  attribue  aux  au- 
teurs de  pareilles  œuvres  publiées  pour  la 
première  fois  en  Belgique  ; 
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<  AlleDdu  que  la  loi  belge  à  laquelle  le 
traité  fait  allusion  o^est  autre  que  le  décret 
du  19  juillet  1793  qui  a  pour  objet,  comme 
le  démontre  la  combinaison  de  ses  art.  i, 
3  et  7,  de  protéger  contre  les  effets  de  la 
contrefaçon  les  productions  du  génie  qui  ap- 
partiennent aux  beaux-arts  et,  par  consé- 
quent, à  la  statuaire  ; 

<  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent 
à  tort  que  le  traité  se  réfère  tout  aussi  bien 
à  la  loi  du  i8  mars  1806  qu'au  décret  du 
19  juillet  1793;  qu'en  effet,  la  loi  invoquée 
ne  concerne  que  les  dessins  de  fabrique, 
matière  qui  diffère  essentiellement  de  celles 
du  traité; 

€  Attendu  que  si  un  doute  pouvait  sub- 
sister à  cet  égard,  il  disparaîtrait  devant 
Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  là  avril 
185i,  qui,  à  propos  de  Tart.  l*"'  renfermant 
le  principe  de  la  garantie  internationale  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  cite, 
comme  réglant  en  Belgique  la  première  de 
ces  propriétés,  la  loi  du  25  janvier  1817,  et 
comme  réglant  la  seconde,  le  décret  du 
19  juillet  1793  ;  que  de  plus,  la  section  cen- 
trale a  exprimé  Topinion  que  Fart,  i"  ne 
s'applique  pas  aux  dessins  et  marques  de 
labrique,  et  le  gouvernement  a  trouvé  cette 
opinion  parfaitement  exacte  (rapport  de 
M.  de  Haerne,  p.  5);  qu'ainsi  il  ressort  des 
débats  mêmes  auxquels  le  projet  de  loi  a 
donné  lieu  que  la  convention  avec  la  France 
n'a  pas  eu  en  vue  la  loi  du  18  mars  1806  ; 

<  Attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1793 
a  réservé  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs 
œuvres  de  sculpture,  sans  dépôt  préalable, 
puisqu'il  n'exige  l'accomplissement  de  cette 
Tormalité  que  pour  les  ouvrages  de  littéra- 
ture et  de  gravure; 

I  D'où  il  suit  que  les  statuettes  en  ques- 
tion sont  des  œuvres  d'art  pur,  et  que  |e 
traité  (le  1852,  mis  en  rapport  avec  le  décret 
de  1793,  permet  d'en  poursuivre  les  contre- 
facteurs, malgré  Tabsence  de  tout  dépôt  ; 

«  Attendu  qu'avant  la  convention  du 
iï  août  1852,  aucune  loi  ni  aucun  traité  n'iu- 
terdisaient  en  Belgique  la  contrefaçon  des 
œuvres  de  sculpture  créées  en  France,  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  contesté;  qu'il  résulte 
de  cette  tolérance  de  la  législation  d'alors 
et  du  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'cffot 
rétroactif,  qu'il  est  p^mis  de  vendre,  après 
le  traité,  les  contrefaçons  qu'il  était  permis 
de  faire  avant  ; 

<  Attendu  que  ce  principe  doit  être  res- 
pecté, s'il  n'est  pas  établi  que  la  convention 
elle-même  y  a  dérogé: 

«  Attendu  qu'aucune  de  ses  dispositions 
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n'oblige  les  délenteurs  de  contrefaçons  d*œu- 
vres  de  sculpture  à  remplir  une  formalité 
quelconque  pour  conserver  intact  leur  droit 
de  vente;  qu'il  se  voit,  au  contraire,  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  1854  (p.  4),  que 
l'intention  commune  des  parties  contractantes 
est  de  reconnaître  les  droits  acquis;  que 
cette  intention  se  manifeste  même  d'une 
manière  évidente  dans  l'art.  3,  qui  n'accorde 
le  droit  d'auteur,  en  matière  d'œuvres  dra- 
matiques ou  musicales,  que  pour  celles  pu- 
bliées ou  représentées  pour  la  première  fois 
après  la  mise  en  vigueur  du  traité; 

«  Attendu  que  si  la  règle  de  non^rétroac- 
tivité  souffre  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres,  gravures  ou  lithographies 
que  le  traité  a  protégés  d'une  manière  toute 
particulière  en  soumettant  les  contrefaçons 
existantes  de  ces  ouvrages  à  la  formalité  de 
l'inventaire  et  du  timbre,  cette  exception, 
quelle  que  soit  son  importance,  doit  être 
sirictement  renfermée  dans  les  limites  qui 
lui  sont  tracées,  et  il  serait  contraire  au  tex:e 
comme  à  Fesprii  de  la  convention,  de  l'éten- 
dre à  d'autres  objets  que  ceux  qu'elle  a  eus 
spécialement  en  vue  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  système,  la 
partie  civile  soutient  vainement  que  les  mots 
éditeur»  et  fabriqués  employés  par  Fart.  15, 
ne  peuvent  concerner  que  les  ouvrages  de 
sculpture;  qu'en  effet,  le  texte  lui-même 
prouve  clairement  que  ces  mots  doivent  être 
mis  en  rapport  avec  celui  de  réimpressions 
qui  domine  la  phrase  et  qui  ne  peut  certes 
s'appliquer  à  la  statuaire; 

«  Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  mot 
modèles  employé  par  l'art,  16  et  qui,  mis  en 
rapport  avec  les  roots  qui  le  précèdent,  dé- 
signe ces  sortes  de  modèles  qui  se  repro- 
duisent au  moyen  de  clichés,  bois,  planches 
gravées  et  pierres  liihographiées,  expres- 
sions qui  ne  peuvent  non  plus  concerner  des 
œuvres  de  sculpture; 

«  Attendu  que  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  (p.  4)  vient  encore  corroborer  cette  preuve 
en  déclarant  que  les  art'.  13,  14,  15  et  16 
règlent  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  position 
des  éditeurs  et  des  détenteurs  d'ouvrages  de 
réimpression,  sans  déclarer  en  même  temps 
que  ces  articles  s'occupent  aussi  de  la  posi- 
tion des  possesseurs  d'œuvres  de  sculpture; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que,  soit  par  respect  pour  le  principe  de  la 
non- rétroactivité  des  lois,  soit  à  cause  de  la 
difficulté  de  soumettre  à  un  poinçonnage  des 
œuvres  de  sculpture  exécutées  ou  en  voie 
d'exécution,  soit  enfin  par  oubli,  les  négo- 
ciateurs du  traité  de  1852  n'ont  assujetti  la 
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vente  des  contrefaçons  d'<euyres  de  scul- 
pture faites  avant  le  traité  à  aucune  forma- 
lité quelconque; 

«  Attendu  que  si  la  contrefaçon  était  licite 
avant  le  traité,  et  si,  depuis  le  traité,  la 
vente  des  contrefaçons  antérieures  est  restée 
licite,  même  malgré  Tabsence  d^estampille, 
il  en  découle  la  conséquence  que,  dans  1  état 
actuel  de  noire  législation,  la  vente  de  con- 
trefaçons d*œuvres  de  sculpture  d*origine 
étrangère  n*est  un  délit  qu*autant  qu*il  soit 
prouvé  qu'il  s*agit  de  contrefaçons  posté- 
rieures au  traité; 

«  Attendu  que  cette  preuve  est  donc  un 
des  éléments  du  délit,  et  par  suite  elle  in- 
combe à  la  partie  publique  ou  à  la  partie 
civile; 

t  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  les  statuettes  saisies  aient  été 
contrefaites  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  avec  la  France;  que,  parlant,  les 
faits  incriminés  ne  constituent  point  des  dé- 
lits, et  que,  dès  lors,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner les  moyens  spéciaux  que  les  prévenus 
ont  invoqués  pour  se  défendre  contre  l'action 
intentée  à  leur  charge. 

«  Sur  la  demande  rcconventionnelle  ten- 
dante à  l'adjudication  de  10,000  francs  de 
dommages -intérêts  pour  chacun  des  pré- 
venus : 

t  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  pro- 
cès que  les  visites  domiciliaires  et  les  saisies 
opérées  chez  les  prévenus  leur  aient  occa- 
sionné un  préjudice  quelconque;  que,  d'ail- 
leurs, elles  ont  eu  lieu  d'oAice;  que,  si  la 
partie  civile  a  adressé  une  plainte  au  procu- 
reur du  roi,  elle  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable des  suites  que  ce  magistrat  a  jugé 
convenable  d'y  donner, .alors  qu'il  n'est  nul- 
lement établi  que  la  plainte  ait  été  formée 
de  mauvaise  foi  et  à  dessein  de  nuira; 

«  Qu'en  conséquence,  les  conclusions  re- 
conventionnelles  ne  sont  pas  juslifices. 

*  Et  vu  l'art.  494  du  code  d'instruction 
criminelle  dont  lecture  a  été  donnée  par 
M.  le  président; 

<  Le  tribunal  renvoie  les  prévenus  des 
fins  de  la  poursuite;  ordonne  la  restitution 
des  objets  saisis; 

t  Déclare  la  partie  civile  non  recevable  en 
son  action  ;  et  statuant  sur  la  demande  re- 
conventiounelle,  la  déclare  non  fondée;  con- 
damne la  partie  civile  aux  dépens,  v 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  et 
sur  l'appel  incidemment  formé  par  les  pré- 
venus, la  cour  de  Bruxelles  rendit,  le  il  dé- 


cembre 1858,  un  arrêt  interlocutoire  aiasi 
conçu  : 

c  Attendu  que  si,  pour  certains  actes  dé- 
terminés par  la  loi,  l'avoué  a  besoin  de  jus- 
tifier d'un  pouvoir  spécial,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  après  avoir,  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  occupé  en  première 
instance,  il  fait  appel  du  jugement  rendu  au 
préjudice  du  client  qu'il  représentait  ;  que, 
pour  lors,  la  qualité  d'avoué  de  la  partie  au 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  suppose, 
jusqu'à  désaveu,  le  mandat  d'appeler; 

c  Attendu  que  les  circonstances  ci-dessus 
se  rencontrant  dans  l'espèce,  elles  doivent 
faire  tenir  pour  régulier  l'acte  d'appel  du 
90  janvier  1858; 

<  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le  mérite 
de  cet  appel,  formé  au  nom  de  la  partie 
civile  ; 

c  Vu,  en  conséquence,  le  traité  entre  la 
Belgique  et  la  France,  approuvé  par  la  loi 
du  12  avril  1854  et  les  dispositions  régle- 
mentaires du  même  traité  ; 

a  Attendu  qu'à  la  vi/e  seule  des  objets  en 
bronze,  saisis  chez  les  prévenus,  on  ne  peut 
hésiter  à  les  prendre  pour  des  «  productions 
du  domaine  artistique  »  comprises  dans  le 
traité;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  ces 
bronzes  représentent  la  Sapho  de  Pradier; 

a  Attendu  qu'avant  le  litige,  la  partie  ci- 
vile avait  acquis,  en  France,  les  droits  inhé- 
rents à  Tœuvre  de  ce  sculpteur,  et  qu'elle 
vient  aujourd'hui  faire  valoir; 

«  Attendu  (pour  autant  que  la  partie  ci- 
vile ait  également  eu  Belgique  les  mêmes 
droits  absolus)  qu'elle  peut  revendiquer  ces 
droits,  sans  avoir  à  justifier  de  la  remise 
préalable  d'un  exemplaire  de  la  Sapho  dans 
un  dépôt  public,  cette  fornïalité,  fût-elle 
applicable  à  une  œuvre  de  sculpture  indus- 
trielle, ne  concernant  pas  les  produits  de 
sculpture  artistique,  même  employés  à  Fem- 
bellissemeni  de  ceux  de  l'industrie  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  à  l'appui  de  ces 
considérations,  les  motifs  des  premiers  juges; 

<  D'où  il  suit  que  le  moyen  principal  des 
prévenus  et  leurs  premiers  moyens  subsi- 
diaires doivent  être  écartés  ; 

<  En  ce  qui  touche  les  autres  moyens 
subsidiaires  des  prévenus  et  les  conclusions 
de  la  partie  civile  : 

a  Attendu  que  ces  moyens  et  conclusions 
présentent  à  décider  : 

c  Si  le  traité  prohibe  absolument  toute 
vente  ou  exposition  en  vente  d*on  modèle 
quelconque  de  l'œuvre  de  Pradier,  et  si,  tout 
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au  moîos,  ces  actes  de  commerce  ne  sont 
permis  à  leurs  auteurs  que  sous  une  condi- 
lioo  Judispeusable,  c'cst-à-dice,  à  charge, 
par  eux,  d'admioistrer  la  preuve  d'une  fabri- 
caliOQ  anlérieure  à  la  loi  du  12  avril  1854: 
•  Ailendu,  sur  le  premier  point,  que  les 
négociateurs  du  traité  prirent  égard  à  des 
spéculatious  trop,  nombreuses  en  Belgique 
pour  ne  laisser  voir  que  leur  côté  déloyal; 

00  voulut  mettre  leur  passé  hors  d'atteinte, 
et  Fexposé  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères atteste  la  volonté  de  préserver  d'un 
cbaogement  trop  subît  de  régime,  lotues  les 
iodustries  créées  sur  la  foi  des  lois  précé- 
dénies; 

I  Attendu  que  le  sacrifice  de  quelques- 
unes  de  ces  iodustries  en  présence  des  ira- 
munités  garanties  aux  autres,  n'aurait  eu 
aucune  raison  d'être.  On  n'ignorait  pas,  lors 
do  traité  avec  la  France,  combien  la  satisfae- 
lion  donnée  ailleurs  aux  plaintes  de  son 
commerce  avait  été  mêlée  de  tolérance  pour 
les  laits  accomplis;  ainsi,  le  22  avril  184G, 
dans  une  convention  relative  aux  œuvres 
artistiques  comme  aux  œuvres  littéraires,  la 
Sardaigne  avait  stipulé  (art.  4)  c  la  libre 

1  eontinualioH  de  la  vente,  publication  ou 
i  introduction  des  ouvrages  qui  auraient 
(  déjà  été  publiés  ou  introduits  avant  la 
i  mise  en  vigueur  de  ladite  convention,  i 
Dans  celle  avec  le  Hanovre,  du  20  octobre 
1851,  il  est  dit  (art.  6)  :  «  La  présente  cou- 
(  veolion  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
c  blication  ou  à  la  vente  des  réimpressions 

<  00  reproductions  qui  auraient  déjà  été  pu- 

<  bliéeiy  introduites  ou  commandées  en  tout, 

<  ott  en  partie,  dans  chacun  des  deux  États, 

<  antérieuremeot  à  sa  publication.  Les  deux 
I  hautes  parties  contraciaulcs  se  réservent 
f  de  s'entendre  sur  la  fi&aiion  d'un  délai, 
«  après  lequel  la  vente  des.,*,  reproductions, 
>  indiquées  dans  le  présent  article,  ne  pourra 
i  plus  avoir  lieu.  »  (Voir  l'art.  6  du  traité 
arec  la  Saxe,  conçu  dans  les  mêmes  termes)  ; 

<  Attendu  que  ces  traditions  diploma- 
tiques rendent  encore  plus  certaines  les 
reslriciious  générales  mises  aux  droits  de 
propriété  nouvelle  des  artistes  étrangers; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  y 
a  donc  r  conclure  qu'à  la  vérité,  pour  les 
œuTres  d'art,  la  facilité  d'établir  la  date  de 
leur  existence  n'est  Tobjet,  dans  le  traite, 
d'aucune  précaution  ; 

«  Mais  que  celte  lacune  concernant  de 
simples  dispositions  de  forme,  pareille  omis- 
sion ne  peut,  au  détriment  des  auteurs  de 
reproductions  artistiques,  compromettre  le 
fond  même  de  leur  droit  et  en  faire  admettre 


contre  eux  l'exorbitante  déchéance;  qu'à 
défaut  de  signes  propres  à  cousiaier  la  fa- 
brication ou  possession  légitime  de  ces  ob- 
jets, les  intéressés  ont  la  garantie  de  l'art.  9, 
c'est-à-dire  le  recours  à  une  disposition  qui 
c  chaire  les  tribunaux  de  déterminer  les 
t  caractères  de  la  contrefaçon,  d'après  la 
t  législation  en  vigueur;  i 

<  Attendu  que  le  droit  commun  faii  dé- 
pendre ce  délit  de  la  mauvaise  foi  de  son 
auteur,  mauvaise  foi  dont  la  preuve,  comme 
celle  de  tout  autre  élément  du  délit,  doit 
être  rapportée  parla  partie  poursuivante; 

«  Que  cette  dernière  considération  est  ici 
d'autant  moins  contestable,  que  la  présomp- 
tion de  fraude  dont  se  prévaut  la  partie  ci- 
vile, loin  d'exister  à  charge  de  ses  adver- 
saires, doit  faire  place  à  uue  présomption 
contraire; 

t  Que  ceux-ci,  en  effet,  se  sont,  en  temps 
opportun,  adressés  à  l'autorité  administra- 
tive, afin  d'avoir,  pour  leur  propriété,  l'es- 
pèce de  laisser- passer,  admis  pour  la  librai- 
rie; 

c  Attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'tux 
d'obtenir  le  résultat  qu'ils  attendaient  de  ces 
démarches  ; 

c  Qu'il  est  donc  pleinement  admissible, 
qu'avant  la  mise  en  vigueur  du  traité»  Lc- 
cherf  et  consorts,  parmi  les  bronzes  de  leurs 
fabrique  ou  magasins,  en  avaient  de  la  na- 
ture d,^  celui  incriminé; 

«  Et  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  la  partie 
civile  veut,  dès  à  présent,  faire  prévaloir 
qu'ils  auraient,  sciemment,  fait  commerce 
d'objets  frap'pés  d'interdit  par  le  traité, 
c'est-à-dire  fabriqués  depuis  sa  mise  en  vi- 
gueur ; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  maintennni 
la  réalité  de  celte  fraude,  il  lui  appartient 
de  justifier  ce  soutènement; 

<  Par  CCS  motifs,  sans  avoir  égard  à 
toutes  conclusions  contraires,  la  cour  reçoit 
l'appel  de  la  partie  civile,  et  avant  de  statuer 
sur  cet  appel  et  sur  celui  des  prévenus,  dit 
qu'il  sera  procédé  à  l'audition  des  neuf  té- 
moins repris  dans  l'exploit  de  notification  de 
la  partie  civile,  en  date  du  13  juillet  18.^8; 
et  ce,  à  l'effet  d'établir  (sauf  la  preuve  con- 
traire), que  les  statuettes  saisies  ont  été  fa- 
briquées depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité 
avec  la  France,  du  22  août  1852;  fixe  à  cette 
fin  l'audience  du  13  janvier  1859;  sursoit 
de  statuer  sur  la  conclusion  reconvention- 
nelle;  réserve  les  dépens.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt  interlocutoire, 
la  cour,  en  son  audience  du  13  janvier  1859> 
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procéda  à  raudition  des  lémoios  produits 
par  la  partie  civile,  et  le  15  janvier  1859  elle 
reodit  un  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : 

c  Entendu  les  témoins  cités  à  la  requête 
de  la  partie  civile  ; 

c  Vu  les  conclusions  prises  par  M*  Fon- 
taine pour  la  partie  civile,  tendantes  à  ce 
f[u*il  plaise  à  la  cour,  dire  que  la  partie  ci- 
vile a  fait  la  preuve  lui  ordonnée  par  Tarrét 
interlocutoire  rendu  en  cause;  en  consé- 
quence lui  adjuger  ses  conclusions  iniro- 
ductives  d'iustance,avec  dépens  à  charge  des 
prévenus  et  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée; le  tout  sous  les  réserves  les  plus  for- 
melles de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
Tarrét  préparatoire  rendu  en  cause  le  11  dé- 
cembre dernier; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  re- 
conventionnellcs  : 

t  Confirmer  le  jugement  à  quo ,  mettre 
rappel  incident  à  néant  avec  amende  et  dé- 
pens; 

c  Entendu  M*  Uoutekiet,  dans  le  déve- 
loppement de  ses  moyens  à  Tappui  de  ses 
conclusions; 

<  Vu  les  conclusions  prises  par  M*  Sou- 
part  pour  les  prévenus,  tendantes  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour,  Husaut  droit  par  suite  de 
Tarrét  interlocutoire  du  11  décembre  1858, 
dire  que  les  appelants  n'ont  pas  subministré 
la  preuve  qu'ils  devaient  fournir,  et  statuaut 
par  suite  sur  l'appel  incident,  mettre  à  néant 
le  jugement  dont  appel  ;  émendant,  condam- 
ner les  appelants  envers  chacun  des  intimés 
à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ou  à  toute 
autre  somme  à  arbitrer  par  la  cour;  les  con- 
damner aux  dépens; 

«  Entendu  successivement  W  Verhaegen 
pour  Isidore  Lecherf;  M*  Wins  pour  Louis 
Blochct  et  M*  Demeure  pour  Albin  Demeure, 
dans  leurs  moyens  à  l'appui  de  ces  conclu- 
sions ; 

«  Entendu  également  M.  l'avocat  général 
Vandeupeereboom,  dans  ses  moyens  et  con- 
clusions; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  n'a  pas, 
d'après  les  dépositions  reçues  à  Taudience 
du  13  courant,  rapporté  la  preuve  dont  Tarrét 
du  11  décembre  1858  fait  dépendre  le  fon- 
dement de  son  action; 

«  Attendu,  sur  la  demande  reconvention- 
nelle,  que  si  les  premiers  juges  ont  reconnu 
à  bon  droit  que,  dans  l'étal  où  Taffaire  était 
soumise  à  leur  juridiction,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts,  il  en 
est  aujourd'hui  autrement  alors  que  la  partie 


civile  a  seule  continué  un  débat  reconnu 

non  fondé  ; 

c  Attendu  que  la  partie  civile  a  ainsi 

obligé  ses  adver^ires  à  quelques  nouveaux 

frais   cl    prolongé    pour  eux  la   privalion 

d'objets  de  leur  commerce  ; 

c  Que,   néanmoins,  il  est  à  considérer 

qu'en  réclamant,  en  degré  d*appel,  contre 
{  Tinterprétation  donnée  à  la  partie  du  traité 

qu'ils  invoquent.  Susse  et  comp.  sout  loin 
I  d'avoir  agi  témérairement; 
I       «  Qu'ils  n'ont,  devant  la  cour  et  en  vue 

d'intérêts  bien  légitimes,  cherché  qu'à  éclair- 

cir  une  matière  toute  spéciale,  et  à  obtenir 
!  une  solution  qui  n'avait  aucun  précédent 
i   pour  guide; 

I  «  Que  ces  considérations  doivent  influer 
'  sur  le  taux  du  dédommagement  à  supporter 
!   par  la  partie  civile  ; 

j  f  Par  ces  motifs,  la  cour  met  à  néant 
I  l'appel  principal  ;  et  faisant  droit  sur  l'appel 
1  des  prévenus,  condamne  la  partie  civile  à 
I  payer,  à  chacun  d*eux,  cent  francs  de  dom- 
{  mages-intérêts  ;  condamne  en  outre  la  partie 
i  civile  aux  dépens,  tant  envers  les  prévenus 
I  qu'envers  la  partie  publique;  ces  derniers 
'  frais  liquidés  à  la  somme  de  6  fr.  50  c;  le 
I  tout  recouvrable  par  la  voie  de  la  contrainte 
I  par  corps;  lui  donne  acte  de  ses  réserves; 
.  ordonne  la  restitution  des  objets  saisis,  i 

I       C'est  contre  ces  deux  arrêts,  le  premier, 
:  interlocutoire,  du  1 1  décembre  1858  et  le  se- 
cond, définitif ,  du  15  janvier  1859,  que  Ir 
pourvoi  a  été  dirigé;  ce  pourvoi  était  fondi' 
!  sur  les  moyens  et  considérations  qui  suivent  : 
!       Les  demandeurs,  parlant  du  point  de  fait 
qu'il  est  établi,  par  f'arrêt  du  11  décembre 
I   1858,  que  les  tléfendeurs  ont  vendu  ou  ex- 
'  posé  en  vente,  après  la  mise  en  vigueur  du 
I  traité  du  22  août  185S  par  la  loi  du  12  avril 
;   1854,  des  contrefaçons  ou  reproductions  non 
I  autorisées  d'un  objet  d'art  appartenant  aux 
demandeurs  et  dont  la  propriété  est  protégée 
I   par  la  loi  du  19  juillet  1795,  combinée  aver 
I  les  art.  1,  8  et  9  de  la  convention  ioternatio 
'   nale  du  22  août  18K2,  approuvée  par  la  lo 
I   du  12  avril  1854. 

I  En  droit,  ils  soutenaient  que  la  loi  répres- 
sive est  applicable  au  seul  fait  d'avpir  vendu 
ou  exposé  en  vente,  sous  l'empire  de  la  con- 
vention internationale,  la  contrefaçon  ou  la 
reproduction  interdite  d'un  objet  d'art,  et 
qu'il  ne  faut  pas  qu'à  la  mise  en  vente  sous 
l'empire  du  traité  s'adjoigne  la  circonstance 
que  la  contrefaçon  ait  eu  lieu  après  la  mise 
!  en  vigueur  dudit  traité. 
I       Ils  prétendaient  ensuite  que,  dans  tous 
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les  cas,  la  preuve  de  la  fabrication  pos- 
térieure au  traité  ne  pouvait  être  mise  à  la 
cbarge  du  propriétaire  de  Tobjet  d'art  qui  se 
plaint  et  justiûe  de  la  mise  en  vente  de  l'ob- 
jet d'art  contrefait. 

Tout  au  moins  ils  soutenaient  que  c'est  au 
prévenu  en  aveu  du  fait  de  vente,  mais  qui 
prétend  la  légitimer  en  soutenant  que  la  re- 
prodnetioQ  vendue  avait  été  fabriquée  avant 
le  traité,  à  justifier  de  cette  dernière  alléga- 
tion. 

Ces  deux  questions  résolues  contre  les 
demandeurs  par  les  deux  arrêts  attaqués, 
rormaient  chacune  la  matière  d'un  moyen  de 
cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  1  et 
4  de  la  loi  des  19-2i  juillet  1795, 4âS  et  427 
du  code  pénal,  1,  S  1,  8  et  9  de  la  conven- 
tion conclue  le  22  août  1852,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
et  approuvée  par  la  loi  du  12  avril  1854. 

Avant  tout,  les  demandeurs  soutenaient 
qu'edP  principe  le  seul  fait  de  la  mise  en 
vente  d'une  contrefaçon  ou  reproduction  non 
autorisée  d'objets  d'art,  sous  l'empire  du 
traité  qui  la  prohibe,  suffit  pour  donner  lieu 
à  rapplication  de  la  loi  pénale,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'occuper  de  Tépoque  de  la  fabri- 
cation de  l'objet  contrefait  et  ainsi  mis  en 
Tcnte. 

Exiger,  disaient-ils,  de  la  part  du  proprié- 
taire la  preuve  que  les  objets  contrefaits  et 
saisis  ont  été  fabriqués  depuis  le  traité  inter- 
national, c'est  demander  une  preuve  impos- 
sible. 

Eu  effet,  comment^ reconnaître,  dans  une 
foule  d'exemplaires  semblables,  ceux  qui  ont 
été  fabriqués  avant  ou  depuis  le  traité  ? 

II  y  a  plus,  les  auteurs  et  complices  de  la 
contrefaçon  sont  les  seuls  qui  pourraient 
donner  des  renseignements  certains  sur  ce 
point,  et  ce  sont  aussi  les  seuls  qui  ont  in- 
térêt à  la  fraude. 

C'est  anéantir  la  protection  accordée  par 
le  traité  aux  œuvres  d'art  que  de  la  faire  dé- 
pendre non  uniquement  de  la  vente  ou  mise 
en  vente  des  objets  contrefaits  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  traité,  mais  encore  de  la 
preuve  que  cette. contrefaçon  a  eu  lien  de- 
pois  cette  mise  en  vigueur. 

Un  pareil  système  admis  par  les  arrêts 
atuqués,  et  qui  aboutit  à  de  pareilles  con- 
séquences, u'ii'pu  entrer  dans  l'intention  des 
auteurs  du  traité. 

Pour  le  décider  ainsi  ces  arrêts  se  sont 
appuyés  sur  le  principe  de  la  non-rétroacti- 


vité des  16is,  mais  ce  principe  n*a  point  la 
portée  que  l'arrêt  lui  attribue. 

S  1*'.  Examen  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois. 

Pour  bien  apprécier  l'étendue  et  l'exigence 
de  ce  principe,  il  importe  de  bien  préciser 
le  fait  qui,  suivant  l'arrêt,  constituerait  un 
droit  acquis,  et  de  déterminer  le  caractère 
spécial  de  la  loi  qui  venait  réglementer  ce  fait. 

Le  faity  c'est  celui  de  vendre  ou  exposer 
en  vente  l'objet  contrefait,  alors  que  la  loi 
déclare  illicite  cette  vente  ou  mise  en  vente. 
Il  ne  s'agit  donc  point  d'atteindre  un  (ait 
consommé  sous  l'empire  d'une  loi  qui  le  to- 
lérait; il  s'agit,  au  contraire,  d'un  fait  nou- 
veau consommé  tout  entier  sous  l'empire 
d*une  loi  nouvelle  qui  le  punit. 

Quant  au  caractère  de  cette  loi,  ce  n'est 
pas  une  loi  de  simple  intérêt  privé,  c*est 
une  loi  répressive  se  rattachant  à  l'ordre  so- 
cial et  moral. 

Et  il  est  de  principe  élémentaire  que  toute 
loi  répressive  qui,  considérant  un  fait  comme 
contraire  à  l'onlre  social,  vient  à  le  prohiber, 
peut  le  punir  et  le  supprimer  immédiate- 
ment, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  encore  con- 
sommé avant  sa  mise  en  vigueur,  et  sans 
que  l'auteur  du  fait  puisse  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  en  aurait  posé  de  semblables  ou  de  ce 
qu'il  aurait  préparé  le  nouveau  fait  avant 
l'émanation  de  cette  loi. 

Les  demandeurs  invoquaient  l'opinion  de 
Maiiher  de  Chassât  et  celle  de  Demolombe. 
Le  premier  auteur  dit  :  «  La  loi  qui  dé- 
c  termine  une  limite,  dans  des  vues  d'ordre 
c  et  de  bien  public,  pour  le  débit  ou  la  vente 
c  de  certaines  marchandises,  de  certaines 
f  productions  des  arts,  est  toujours  censée 
c  s'être  réservé  le  droit  de  modifier,  de  res- 
«  treindre  et  même  d'anéantir  sans  rétroac- 
i  tivité  le  mode  précédent,  dès  qu'elle  l'a 
«  jugé  contraire  à  l'intérêt  général. 

c  Un  fait  consommé,  la  vente  par  exem- 
f  pie,  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler» 
«  peut  seul  arrêter  la  poursuite  de  la  loi.  * 

Demolombe  dit  de  son  côté  : 

«  La  loi  pénale  ne  peut  atteindre  aucun 
«  fait  antérieur,  mais  aussi  elle  doit  s'ap- 
f  pliquer  à  tous  les  faits  postérieurs  à  sa 
c  promulgation  sans  qu'on  puisse  prétendre 
«  que  ces  faits  nouveaux  qui  se  passent  sous 
f  son  empire  ne  sont  que  les  conséquences 
c  de  faits  antérieurs  et  constituent  ainsi  des 
«  droits  acquis.  » 

Et  en  effet ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
droits  acquis  pour  des  faits  déclarés  illicites. 
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A  J'objeciion  que  la  reproduction  fabri- 
quée Fa  été  en  vue  d^une  vente  que  Ton  a 
dû  croire  possible,  on  répondait  que  le  fa- 
bricant devait  savoir  et  savait  que  ce  pré- 
tendu droit  de  vente  n'était  que  le  résultat 
de  Tabsence  de  toute  loi  pénale  et  que  cette 
tolérance  cesserait  du  jour  où  une  loi  pénale 
reconnaîtrait  le  caractère  illicite  d'une  pa- 
reille vente. 

Avec  le  système  de  Tarrét  attaqué,  qu'y 
aurait-il  à  répondre  à  celui  qui  voudrait  fa- 
briquer ei  contrefaire  après  la  loi  du  i2  avril 
1854,  et  qui,  pour  légitimer  ses  actes,  prou- 
verait qu'avant  cette  loi,  et  en  vue  d'uue 
fabrication  qu  il  pouvait  croire  permise,  il  a, 
à  grands  frais,  établi  un  atelier,  assemblé 
des  matériaux,  fait  des  marchés  avec  des 
tiers,  engagé  des  ouvriers,  etc.,  etc.  ? 

Aussi  la  doctrine  de  Tarrét  aboutit  à  per- 
pétuer des  actes  reconnus  illicites  par  la  loi, 
et  à  les  éterniser,  à  titre  de  prétendus  droits 
acquis. 

Une  question  semblable  s'est  présentée  en 
France  au  sujet  d'une  autre  loi  pénale  qui 
interdisait  à  l'avenir  l'exposition  et  la  vente 
d'aucune  gravure  sans  autorisation  préala- 
ble. 

Les  éditeurs  et  détenteurs  d'anciennes 
gravures  déjà  publiées  et  jetées  dans  le  com- 
merce avant  la  loi  nouvelle,  prétendirent 
que  la  vente  et  l'exposition  en  vente  de  ces 
anciennes  gravures  constituaient  pour  eux 
un  droit  acquis  ;  qu'on  ne  pouvait  leur  appli- 
quer la  loi  nouvelle  sans  violer  le  principe 
de  la  non-rétroaciivité. 

Cette  doctrine  fut  combattue  par  le  pro- 
cureur général  Dupin  et  repoussée  par  arrêt 
du  9  décembre  4856  (S.-V.,  36.  i.  905). 

S  2.  Les  demandeurs  soutenaient  ensuite 
que,  d'après  le  texte  et  l'esprit  du  traité,  ses 
auteurs  ont  entendu  comme  les  demandeurs 
l'entendent  le  principe  de  la  non-rétroacli- 
vité;  qu'ils  ont  considéré  que  la  vente  ou  l'ex- 
position en  vente  d'un  objet  d'art  contrefait, 
alors  que  cette  vente  constitue  un  fait  nou- 
veau, est  par  elle  seule  interdite,  sans  se 
préoccuper  s'il  y  a  eu  fabrication  avant  ou 
après  le  traité. 

A.  Examen  des  textes. 

L'art.  1<"  de  la  convention  accorde  réci- 
proquement aux  Français  et  aux  Belges  la 
protection  que  la  loi  des  deux  pays  accorde 
aux  nationaux. 

Et  par  la  loi  des  i9-S4  juillet  1795,  la 
propriété  des  demandeurs  a  été  protégée  à 
partir  du  jour  de  ta  promulgation  de  la  loi 
du  12  avril  1854. 


Sous  l'empire  de  la  loi  de  1795,  le  seul 
fait  de  vendre  ou  exposer  en  vente,  sans  au- 
torisation du  propriétaire,  la  reproduction 
d'un  objet  d'art  donne  lieu  à  l'application  de 
la  peine,  et  la  convention  de  1852  ne  con- 
tient aucune  disposition  transitoire  suspen- 
dant, dans  certains  cas  donnés  et  pour  cer- 
tain temps,  l'application  de  la  disposition 
pénale  de  la  loi. 

De  plus,  l'art.  8  de  la  convention  porte  : 
c  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  a 
•  l'exposition  dans  chacun  des  deux  Étais 
<  d^ouwrages  ou  d'objets  de  reproduction  non 
t  autorisés,  définis  par  les  art.  1,  5  ef  4  n- 
c  dessus^  sont  prohibées,  » 

Ainsi  ce  texte  prohibe  la  vente  et  l'exposi- 
tion en  vente  par  elles-mêmes,  ces  faits  ma- 
tériels suffisant  pour  constituer  le  délit. 

Cet  art.  8  apporte  bien  une  exception. 
%  Sauf,  dit-il,  ce  qui  est  dit  ci-après  aux  arti- 
«  des  13  et  suivants,  v  Mais  il  est  évident 
que  les  art.  8  et  15,  en  signalant  les  cas  dans 
lesquels  la  vente  des  objets  de  reproduction 
serait  permise  après  le  traité,  et  en  le^  indi- 
quant par  voie  d'exception,  ont  nécessaire- 
ment décrété  que,  pour  tous  les  cas  non 
compris  dans  l'exception,  la  règle  générale 
conserverait  son  empire  conformément  à  la 
règle  exceptio  firmat  regulam  in  casHnu  non 
exceptis. 

Cette  exception  apportée  à  la  prohibition 
générale  de  vendre  après  le  traita  est  préci- 
sément celle  de  vendre  après  le  traité  ce  qui 
a  été  fabriqué  avant;  seulement  cette  excep- 
tion n'est  pas  générale  et  ne  s'applique 
qu'aux  produits  de  certaine  industrie,  celle 
de  l'imprimerie. 

Certes,  si  les  auteurs  de  la  convention  de 
185â  avaient  voulu  excepter  de  la  prohibi- 
tion générale  de  vendre  ou  exposer  en 
vente  après  le  traité  toutes  les  reprtMiuc- 
lions  illicites  indistinctement,  ils  n'auraient 
pas  limité  leur  exception  à  la  seule  industrie 
des  livres  et  ils  auraient  mis  toutes  les  in- 
dustries sur  la  même  ligne. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  et 
l'arrêt  du  11  décembre  1858  supposent  d'a- 
bord une  exception  générale  à  la  règle  pro- 
hibitive de  Fart.  8,  excepliou  générale  qu'ils 
font  résulter  de  la  non-réiroacilvité;  puis  ils 
voient  dans  l'art.  15  de  la  convention  une 
exception  à  cette  exception  générale;  mais  le 
texte  formel  de  l'art.  8  réfute  celte  appré- 
ciation. 

L'art.  8,  qui  pose  le  principe  de  l'art.  15, 
n'apporte  pas  une  exception  à  une  excep- 
tion, mais  bien  à  la  règle  générale  qu'il  con- 
tient. 
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Dans  le  système  du  tribunal  de  Bruxelles 
et  de  rarrét,.rart.  15,  loin  de  constituer  une 
exception  à  Fart.  8,  n'aurait  plus  pour  objet 
que  de  faire  rentrer,  en  Fabsence  d'estam- 
pille, dans  la  ^ègle  générale  de  prohibition 
(le  rariicle  8,  la  vente  après  le  traité  d'ob- 
jets fabriqués  avant  la  convention ,  et  cela 
par  exception  au  principe  de  la  non-ré- 
troaclivité  qui  les  protégeait,  tandis  qu'il 
résulte  manifestement  de  l'art.  8  que  l'arti- 
cle 13  a  pour  but,  au  contraire,  d'excepter  de 
la  règle  générale  de  prohibition  certains  ob- 
jets de  reproduction  fabriqués  avant  le  traité 
et  réunissant  certaines  conditions  et  garan- 
ties indiquées. 

En  résumé,  le  texte  formel  de  la  loi  dé- 
mon ire  que  jamais  les  auteurs  d&  la  conven- 
lioQ  internationale  sur  la  propriété  artisti- 
que et  littéraire,  n'ont  entendu  comme  l'arrêt 
du  11  décembre  1858  le  principe  de  la  non- 
rélroactlvité. 

B.  Quant  à  Tesprit  du  traité,  Tinterpréta- 
tioD  de  la  cour  de  Bruxelles  n'y  est  pas  moins 
contraire. 

Il  résulte,  en  effet,  des  art.  8  et  13  dudit 
traité,  que  les  contractants  ont  prévu  les 
dangers,  résultat  Inévitable  de  l'autorisa- 
tion de  vendre,  après  la  convention,  des 
contrefiiçons  ou  reproductions  que  l'on  pré- 
tendrait, sans  contrôle  possible,  avoir  été  fa- 
briquées avant  la  convention. 

Us  ont  vu  que  ce  serait  rendre  la  conven- 
tion illusoire  et  ménager  à  la  fraude  un  suc- 
cès assuré;  aussi  les  auteurs  du  traité,  tout 
en  permettant  la  vente  de  certaines  repro- 
dociioDS  comme  fabriquées  avant  la  législa- 
tion nouvelle  (telles  que  les  livres,  par  exem- 
ple), y  ont  mis  des  conditions  et  garanties 
rendant  la  fraude  impossible  en  donnant 
une  date  certaine  aux  objets  vendus. 

Au  contraire,  l'interprétation  de  l'arrêt 
fait  revivre  tous  les  dangers  que  la  conven- 
tion a  voulu  éviter  et  prête  à  ses  auteurs 
riDGonséquence  la  plus  étrange  ;  car,  d'une 
part,  ils  auraient  reconnu  le  danger  que 
présente  la  vente  sans  condition  ni  garantie, 
après  le  traité,  de  contrefaçons  prétendues 
antérieures;  ils  auraient  recherché  des  ga- 
ranties pour  éviter  ces  dangers  ;  puis,  limi- 
tant ces  garanties  à  quelques-unes  des  re- 
productions (celle  des  livres},  ils  auraient, 
|iour  tontes  les  autres  reproductions,  laissé 
le  champ  libre  à  la  fraude. 

L'arrêt  se  demande  pourquoi  on  aurait 
traité  plus  favorablement  que  les  autres  Fiu- 
dustrie  faisant  l'objet  de  l'art.  13  (c'est-à- 
dire  la  librairie). 

La  réponse  est  facile. 


La  convention  a  cru  devoir  tolérer  la  vente 
ultérieure  des  réimpressions  déjà  existantes 
à  raison  de  l'importance  des  intérêts  engagés 
dans  cette  espèce  d'industrie  eu  Belgique,  et 
qui  s'élevaient  à  la  hauteur  d'un  intérêt  pu- 
blic. 

Cette  circonstance  a  dû  porter  le  législa- 
teur à  étendre  la  limite  du  droit  acquis  à 
respecter,  au  delà  de  ce  qu'elle  aurait  dû  être 
en  pur  principe. 

Mais  telle  n'était  pas  la  position  des  autres 
industries  engagées  et  intéressées,  et  notam- 
ment celle  des  bronzes. 

On  en  est  convaincu  en  lisant  le  rapport 
de  M.  de  Haernc  sur  les  pétitions  adressées 
à  la  chambre;  on  y  voit  de  nombreuses  péii- 
fions  adressées  de  toutes  parts  contre  la  par- 
tic  du  traité  relative  à  la  contrefaçon  litté- 
raire, tandis  que,  d'autre  part,  il  n'existe  que 
deux  pétitions  de  fabricants  de  bronze,  qui 
ne  se  plaignent  même  que  du  règlement  des 
droits  de  douanes  tel  qu'il  est  établi  par  le 
traité. 

Dès  lors,  rien  d'étonnant  qu'une  disposi- 
tion transitoire  ait  été  jugée  nécessaire  pour 
riudustrie  littéraire  et  ne  l'ait  pas  été  pour 
les  autres. 

En  résumé,  il  est  évident,  d'après  l'esprit 
et  le  texte  du  traité,  que  la  vente,  après  le 
traité,  d'un  objet  de  reproduction  est  réprou- 
vée par  elle-même^  sauf  la  seule  exception  de 
l'art.  13,  et  que  les  arrêts  ont  contrevenu 
aux  dispositions  invoquées  en  refusant  d'ap- 
pliquer la  loi  pénale  lorsque  la  vente  faite 
après  le  traité  était  constatée. 

S  3.  Les  demandeurs  faisaient  observer 
en  troisième  lieu  que  l'arrêt  du  1  i  décembre, 
sans  discuter  ni  le  texte  ni  l'esprit  du  traité 
et  do  la  loi,  a  invoqué  un  passage  de  l'exposé 
des  motifs  fait  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  i  qui  attesterait  la  volonté  de  pré- 
«  server  d'un  changement  trop  subit  de  régime 
«  TOUTES  LES  INDUSTRIES  créées  SOUS  la  foi  des 
«  lois  précédentes,  » 

Ce  passage,  cité  par  l'arrêt,  on  le  cherche 
vainement  dans  l'exposé  des  motifs.  (Annales 
parlementaires,  1854,  p.  1359.) 

Mais  on  y  lit  :  «  qu*il  y  avait  des  garanties  h 
«  introduire  en  faveur  des  intérêts  nés  sous  le 
a  régime  auquel  un  nouvel  état  de  choses  allait 
«  succéder.  » 

Quels  étaient  ces  intérêts?  L'exposé  des 
motifs  s'en  explique  en  ces  termes  : 

«  Pour  que  la  négociation  ABouTiT,  le  gon- 
f  vernement  du  roi  k  du  se  contenter  de 
a  V application  du  principe  de  la  non-rétroac- 

«   tivité  DANS  LES  LIMITES  TRACÉES  PAR  LES  AR- 
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c  TiCLEs  13, 14, 15  ET  16. 1  (Eiposé,  p.  1359 
el  suivantes.) 

Ces  termes  sont  la  jostîficaiion  du  pourvoi 
el  la  condamnation  de  Tarréc. 

Trois  points  essentiels  résultent  de  cet 
exposé  des  motifs  : 

Le  premier,  c'est  que  des  négociations  ont 
été  entamées  précisément  sur  les  disposi- 
tions transitoires  à  insérer  au  traité  à  titre 
de  ce  que  chaque  partie  pouvait  prétendre 
comme  droit  acquis. 

Le  deuxième,  c'est  que  les  art.  13  et  suîv. 
avec  les  garanties  qu'ils  indiquent  comme 
réglant  Tapplication  à  faire  du  principe  de  la 
non-rétroactivité,  ont  été  le  résultat  de  ces 
négociations. 

Le  troisième,  c'est  que  l'une  des  parties 
contractantes  a  mis  comme  condition  du 
traité,  que  cette  application  da  principe  de 
la  non-rétroactivité  serait  la  seule  pour  que 
la  négociation  aboutit,  dit  l'exposé  des  mo< 
tifs. 

Impossible  dès  lors  d'introduire  dans  un 
traité,  véritable  contrat,  une  nouvelle  et  au- 
tre application  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité  ne  présentant  aucune  des  garan- 
ties stipulées  par  les  parties  contractantes. 

§4.  L'arrêt  du  11  décembre  argumente 
des  traités  passés  entre  la  France,  d'une 
part,  el  la  Saxe,  le  Hanovre  et  la  Sardaigne, 
d'autre  part. 

Mais  ces  traités  démontrent  clairement 
que  lorsque  les  contractants  veulent  accep- 
ter des  clauses  que  l'arrêt  du  11  décembre 
supplée  dans  la  convention  belge  et  fran- 
çaise, il  est  dans  les  usages  diplomatiques  de 
les  stipuler  expressément. 

La  cour  de  Bruxelles  conclut  des  disposi- 
tions insérées  dans  les  trois  traités  ci -dessus, 
qu'il  faut  aussi  les  tenir  comme  insérées  dans 
le  traité  entre  la  Belgique  et  la  France. 

En  bonne  logique,  elle  aurait  dû  tirer  une 
conséquence  diamétralement  opposée. 

Deuxième  moyen,  subsidiaire  au  premier, — 
Fausse  application  et  violation  de  l'art.  13  de 
la  convention  conclue  le  ââ  août  185â,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  approuvée  par  la  loi  du 
12  avril  1854,  combinée  avec  les  dispositions 
de  l'arrêté  royal  de  la  même  date. 

Si,  contre  toute  attente,  la  cour  pouvait 
admettre  que  les  auteurs  du  traité  du  iâ  août 
185^  ont  pu  permettre,  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  ce  traité,  la  vente  indéfinie  des  re- 
productions d'objets  d'art,  sous  le  prétexte 
qu'ils  auraient  été  fabriqués  avant  le  traité, 


on  ne  pourrait  au  moins  admettre  qu'ils  ont 
autorisé  cette  vente  sans  aucune  garantie 
pour  les  propriétaires  de  ces  objets  d'art. 

Car  comment  expliquer  qu'on  n'eûl  admis 
la  vente  des  réimpressions  littéraires  que 
sous  des  conditions  et  garanties  contre  les 
fraudes  et  qu'on  n'eûl  pas  agi  de  même  pour 
les  objets  d'art  dont  les  contrefacteurs  appe- 
laient bien  moins  l'intérêt  des  législateurs 
que  l'industrie  de  la  contrefaçon  littéraire? 

Les  demandeurs  invoquaient  ici  en  outre 
les  trois  conventions  étrangères  rappelées 
par  l'arrêt  attaqué,  qui  toutes  metteni  sur  la 
n>ême  ligue,  quant  aux  garanties  contre  la 
fraude,  toutes  les  industries  auxquelles  elles 
accordent  protection. 

Troisième  moyen,  —  Violation  nouvelle  des 
art.  1  et  4  de  la  loi  des  19-24  juillet  1793. 
425  et  427,  C.  pén.,  §  1  ;  art.  8  et  9  de  la 
convention  du  22  août  1852  approuvée  par 
la  loi  du  12  avril  1854. 

En  supposant  qu'il  faille  admettre  la  solu- 
tion donnée  par  l'arrêt  du  11  décembre  à  la 
question  discutée  sur  les  deux  premierâ 
moyens,  c'est  à  tort,  en  tous  cas,  que  la  cour 
de  Bruxelles  aurait  imposé  aux  demandeurs 
la  (Preuve  non  pas  seulement  de  la  vente, 
mais  aussi  de  la  fabrication  après  le  traité. 
Elle  devait,  au  contraire,  imposer  aux  défen- 
deurs la  preuve  des  faits  justificatifs  qu'ils 
alléguaient  ;  et  en  Tabsence  de  toute  preuve 
par  eux  faite  que  les  objets  avaient  été  fabri- 
qués avant  le  traité,  leur  faire  l'application 
des  textes  invoqués. 

Il  résulte  des  lois  citées,  et  notamment  de 
l'art.  8  de  la  convention,  qu'en  règle  générale 
le  seul  élément  constitutif  du  délit  que  pu- 
nissent ces  lois,  c'est  le  fait  de  la  vente  (ou 
exposition  en  vente)  après  le  traité. 

S'il  fallait  admettre  l'interprétation  de  la 
cour  de  Bruxelles  sur  la  question  qui  fait 
l'objet  des  deux  premiers  moyens,  il  en  ré- 
sulterait seulement  que,  par  voie  d'exception 
à  la  règle  générale,  un  autre  fait  pourrait,  le 
cas  échéant,  enlever  tout,  caractère  de  délit 
au  fait  qui  constitue  ce  dernier. 

C'est  cependantcelaquela  cour  de  Bruxel- 
les a  perdu  de  vue  en  mettant  à  la  charge 
des  demandeurs  et  du  ministère  public  la 
preuve  que  la  fabrication  concorde  avec  la 
vente  après  le  traité,  et  que  cette  circon- 
stance serait  un  des  éléments  du  délit. 

Or,  en  lisant  le  traité,  on  voit  que  le  faii 
de  la  vente  ou  l'exposition  en  vente  suffit  à 
lui  seul  pour  constituer  le  délit,  et  dans  tous 
les  cas  le  fait  de  la  fabrication  antérieure  au 
traité,  ne  serait  qu'un  fait  justificatif  du  fait 
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puDÎeD  règle  générale,  el  la  preuve  de  tout 
fait  jusiiOcalif  iocombe  à  celui  qui  Tallègue, 
et  qui  doit  prouver  que  ce  fait  réunit  les 
conditions  nécessaires  pour  constituer  une 
exception,  d'après  le  principe  élémentaire 
reus  excipiendo  fU  actor, 

A  dire  vrai,  Tarrét  ne  va  pas  jusqu'à  pré- 
teodre  que  non-seulement  les  demandeurs 
doivent  prouver  le  fait  matériel  du  délit, 
mais  qu'ils  doivent  en  outre  démontrer  que 
le  prévenu  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas 
exceptionnels  prévus  par  la  loi. 

Mais  Farrét  prend  une  autre  tournure 
pour  arriver  au  même  but;  il  prétend  que 
c'est  à  la  poursuite  à  justifler  de  la  mauvaise 
foi  du  prévenu. 

C'est  là  résoudre  la  question  par  la  ques- 
tion; car  c'est  partir  du  point  que  la  preuve 
seule  du  fait  de  la  vente  en  l'absence  de  toute 
preuve  fournie  d'un  fait  justificatif  allégué, 
ne  suffit  pas  pour  établir  le  délit  et  par  suite 
la  mauvaise  foi. 

Si  celui  qui  vend  après  le  traité  une  con- 
trefaçon sans  justifier  que  Tobjet  a  été  fabri- 
qué avant,  commet  uu  délit,  il  est  clair  qu'eu 
vendant  dans  de  pareilles  conditions,  le  pré- 
venu est  par  cela  même  de  mauvaise  foi. 

Car  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  celui 
qui  pose  le  fait  qu'elle  défend  est  de  mau- 
vaise foi  et  commet  un  délit,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  et  prouve  qu'il  se  trouvait  dans  le 
cas  d'une  exception  légale. 

La  thèse  du  pourvoi  n'est  donc  pas  on  op- 
position avec  le  principe  que  la  poursuite 
doit  prouver  la  mauvaise  foi  du  prévenu,  ei 
pariant  l'Invocation  de  ce  principe  par  l'ar- 
rêt attaqué  ne  résout  pas  la  question. 

En  résumé,  l'arrêt  du  il  décembre  i858 
a  donc  de  nouveau  violé  tous  les  textes  cités 
en  fai^iant  dépendre  l'application  de  la  loi  de 
la  preuve  qu'il  impose  aux  demandeurs. 

Quanta  l'arrêt  du  15  janvier  1859,  il  n'est 
que  l'application  des  solutions  adoptées  par 
les  motifs  de  l'arrêt  du  11  décembre  précé- 
dent, et  la  cassation  de  celui-ci  doit  entraî- 
ner celle  de  Tau  tre. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

I  Une  des  considérations  qui  servent  prin- 
cipalement de  base  aax  deux  arrêts  attaqués, 
le  premier,  en  date  du  11  déc.  1858,  qui 
pose  les  principes,  et  le  second,  du  5  janv. 
IS59,  qui  n'est  que  la  conséquence  du  pre- 
mier, c'est  que  l'omission  des  négociateurs 
du  traité  d'y  avoir  Inséré  des  dispositions 
qui  donnent  aux  auteurs  des  reproductions, 
en  Belgique,  des  œuvres  d'art  éditées  eu 
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France,  la  facilité  de  prouver  que  ces  repro- 
ductions étaient  d'une  date  antérieure  à  sa 
mise  en  vigueur,  tandis  qu'il  contient,  à  ses 
art.  15  et  suivants,  des  dispositions  de  cette 
espèae  pour  ce  qui  concerne  les  reproduc- 
tions des  œuvres  littéraires,  n'est  qu'une  la- 
cune relative  à  de  simples  dispositions  de 
forme,  qui  ne  peuvent,  au  détriment  des  au- 
teurs des  reproductions  artistiques,  compro- 
mettre le  fond  même  de  leur  droit,  et  en  faire 
admettre  contre  eux  VexorbUante  déchéance, 

«  La  cour  d'appel  considère  donc  la  fa- 
brication fiiite  en  Belgique,  avant  la  mise  eu 
vigueur  du  traité,  de  modèles  reproduisant 
l'œuvre  artistique  de  Pradier,  éditée  eu 
France,  comme  ayant  donné  aux  auteurs  dé- 
cès reproductions,  ou  à  leurs  représentants, 
•  le  droit  de  continuer  de  vendre  ou  d'exposer 
en  veute,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité, 
tous  les  modèles  provenant  de  cette  fabrica- 
tion antérieure,  et  si  la  défense,  qu'il  édicté 
à  son  art.  8,  de  vendre  les  reproductions, 
devait  s'étendre  jusqu'à  celles  de  cette  caté- 
gorie, il  y  aurait,  selon  cette  cour,  déchéance 
d'un  droit  acquis,  et  la  loi  serait  entachée  de 
rétroactivité,  ce  qui  rend  inadmissible  cette 
interprétation  de  l'art.  8. 

c  Le  pourvoi,  dans  son  premier  moyen, 
cherche  d'abord  à  démontrer  que  cette  doc- 
trine n'est  pas  fondée  ;  et  que  la  disposition  de 
l'art.  8,  entendue  dans  un  sens  absolu  et  gé- 
néral, comme  le  pourvoi  soutient  qu'elle  doit 
être  entendue,  ne  porte  atteinte  à  aucun 
droit  acquis. 

t  A  cet  effet,  il  examine  quelle  est  la  por- 
tée du  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  et 
dans  les  lois  qui  le  concernent,  et  il  soutient 
que  la  loi  du  12  avril  1854,  touchant  à  l'or- 
dre moral  et  social,  comme  toutes  les  lois  sur 
la  contrefaçon,  a  pu  prohiber  la  vente,  à  par- 
tir de  sa  promulgation,  de  toutes  les  repro- 
ductions sans  distinction  ;  parce  qu'il  est  tou- 
jours dans  la  puissance  de  la  loi  de  régler  les 
faits  de  l'homme  en  rapport  avec  les  besoins 
sociaux  et  moraux ,  de  lui  faire  des  injonc- 
tions ou  des  défenses  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  et  qu'il  n'y  a  que  les  faits  passés 
qui  soient  hors  de  son  domaine. 

c  11  dit  que  la  reproduction  en  Belgique 
d'objets  d'art  édités  en  France,  et  la  vente 
de  ces  objets  reproduits,  sont  des  choses 
parfaitement  distinctes  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  quoiqu'il  existe  une  certaine  liai- 
son entre  elles;  que  le  traité  n'aurait  pu  dé- 
clarer illicites  les  faits  de  reproduction,  qui 
avaient  eu  lieu  avant  qu'il  ne  fût  sanctionné, 
et  les  punir  comme  des  délits,  sans  réiroagir 
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des  13,  14  ot  suivanls,  fait  mieux  connaître 
(încore  que  ce  n'est  pas  la  vente  des  repro- 
ductions antérieures  qui  est  prohibée. 

L*art.  14  permet  aux  éditeurs  belges  de 
publier  les  volumes  ou  livraisons  nécessai- 
res pour  raclièvcment  des«uvrages  de  re- 
production non  autorisée,  en  cours  de  publi- 
«ation,  dont  une  partie  aurait  déjà  para 
avant  la  date  de  la  signature  du  traité  ;  et 
Fart.  15  permet  également  de  publier  les 
livraisons  destinées  à  compléter»  jusqu'à 
une  époque  qu'il  détermine,  les  souscrip- 
tions des  abonnés  aux  revues  ou  recoeils 
périodiques  réimprimés  ed  Belqique,  et  les 
collections  non  vendues  existant  en  ma- 
gasin. 

<  Lorsque  ces  deux  dispositions  autorisent 
ainsi,  pour  des  ouvrages  de  librairie,  des  re- 
productions et  des  ventes  postérieures  au 
traité,  par  la  raison  que  ces  reproductions 
se  rattachent  à  ce  qui  avait  été  fait  avant  le 
traité,  et  uniquement  par  respect  pour  le 
passé,  il  est  inadmissible  que  la  vente  de 
toutes  les  reproductions  d'œuvres  d'art,  an- 
térieures au  traité,  ait  été  prohibée,  et  que, 
pour  elle,  le  passé  n'ait  été  aucunement 
protégé  par  la  loi. 

«  L'art.  8,  en  défendant  la  vente  d'ouvra- 
ges ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée, 
annonce  une  exception  à  cette  défense,  en 
ajoutant  :  c  sauf  ce  qui  est  dit  aux  art.  13  et 
«  suivants.  >  Et  quand  on  recourt  à  ces  ar- 
ticles, on  y  trouve  une  exception  en  faveur 
de  certaines  reproductions  postérieures  au 
traité.  Ce  sont  donc  les  ouvrages  qui  vien- 
draient à  être  reproduits  après  la  conven- 
tion que  l'art.  8  désigne  par  la  qualification 
d'ouvrages  de  reproduction  non  autorisée,  car 
c'est  sur  eux  que  l'exception,  annoncée  par 
l'art.  8,  tombe,  aux  art.  13  et  suivants. 

c  L'esprit  de  la  loi,  manifesté  surtout  par 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  la  chambre  des  re- 
présentants, n'est  pas  plus  favorable  au 
pourvoi  que  le  texte.  Dans  cet  exposé  il  est 
dit  :  f  qu'on  a  voulu  un  arrangement  qui  ré- 
«  glâl  sur  des  bases  équitables  la  question 
fi  de  la  propriété  des  œuvres  d'art  et  d'es- 
«  prit;  qu'indépendamment  des  points  à  ré- 
«  gler  pour  l'avenir,  il  y  avait  des  pranties 
«  à  introduire  en  faveur  des  intérêts  nés 
«  sous  le  régime  auquel  un  nouvel  état  de 
«  choses  allait  succéder.  I  Certes,  ces  paro- 
les n'annoncent  pas  l'intention  de  faire  à 
ceux  qui  s'étaient  livrés  à  Tlndusirle  ou  au 
commerce  des  reproductions  artistiques  ou 
littéraires,  une  position  moins  favorable  que 
celle  qui  devait  leur  être  faite  selon  les  prin- 


cipes généraux  du  droit  civil  sur  la  non-ré- 
iroactivité  des  lois. 

c  Kais  le  ministre  va  plus  loin  ;  il  ajoute  : 
«  Le  gouvernement  du  roi  avait  essayé  de 

<  faire  admettre  que  les  effets  de  la  conven- 
«  tion  ne  pourraient,  en  aucune  manière,  at- 
c  teindre  le  passé,  et  que  le  régime  ancieo 
«  continuerait  de  subsister  pour  tons  les 
«  ouvrages  indistinctement,  publiés  dans  le 

<  pays  d'origine,  avant  la  mise  à  exécniion 
«  de  l'arrangement,  que  ces  livres  eussent 
«  été  reproduits  ou  non  dans  l'autre  pays. 
«  Ce  système  n'a  pu  prévaloir  dans  sa  géoé- 
f  ralité,  et  le  gouvernement  du  roi  a  dû  se 
(  contenter  du  principe  de  la  non-rétroac* 
«  tivité,  dans  les  limites  des  art.  13, 14, 15 
c  et  16.  » 

«  Si  ce  que  le  gouvernement  belge  avait 
demandé  eût  été  accordé,  les  éditeurs  belges 
auraient  donc  pu  continuer  de  reproduire,  à 
l'avenir,  tous  les  ouvrages  qui  avaient  paru 
en  France  avant  l'arrangement,  parce  que 
ces  ouvrages  avaient  paru  à  une  époque  où 
la  législation  belge  regardait  cette  reprodoc- 
lion  comme  licite.  Et  alors,  selon  le  minis- 
tre, la  convention  n'aurait,  en  aucune  nia- 
uière,  atteint  le  passé: 

«Mais  on  a  dû  se  contenter  de  l'applica- 
tion du  principe  de  la  non-rétroactivité  dans 
les  limites  des  art.  13, 14,  15  et  16;  c'rst-à- 
dire  qu'en  stipulant  que  les  éditeurs  belges 
pourraient  continuer  les  ouvrages  de  repro- 
duction en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression, on  n'a  fait  que  consacrer  ce  que  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  réclamait. 

t  Lorsque  c'est  ainsi  que  ce  principe  a  été 
entendu  pour  les  œuvres  du  domaine  litté- 
raire lors  de  la  confection  du  traité,  il  est 
impossible  que,  pour  celles  du  domaine  ar- 
tistique; le  même  principe  ait  été  entendu 
de  manière  qu'on  ait  prohibé  la  vente  de 
toutes  les  reproductions  antérieures,  et  qu'on 
ait  inséré  dans  l'art.  8  une  défense  générale 
applicable  à  des  ouvrages  ou  objets  quelcon- 
ques de  reproduction  artistique  ou  littéraire; 
défense  qui  ne  serait  tempérée ,  quant  au 
passé,  par  les  art.  13, 14, 15  et  16,  qu'uni- 
quement pour  les  reproductions  littéraires, 
et  encore  sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  prescriptions  tracées  par  les  règlements 
d'administration  publique  mentionnés  dans 
ces  articles. 

«  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  sont  donc 
d'accord  avec  les  principes  généraux  du 
droit  commun,  pour  établir  que  la  prohibi- 
tion de  l'art.  8  ne  concerne  que  les  repro- 
ductions faites  après  la  mise  eu  vigueur  de 
la  convention. 


COUR  DE  CASSATION. 
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i  Les  fomraliiés  de  rinventaire  et  do 
timbre,  présentes  aux  éditeurs,  imprimeurs 
cl  ribraires  belges  par  les  règlements  d*ad- 
ininislratioD  publique  rendus  en  vertu  de 
Tait.  43,  loin  d*étre,  comme  on  Ta  prétendu, 
les  coudiiions  d'une  exception  introduite,  en 
faveur  des  ouvrages  du  ressort  de  la  librairie, 
à  une  défense  absolue,. qoMI  y  aurait  dans 
fart.  8,  de  vendre  des  ouvrages  ou  objets 
«loelccoques  de  reproduction  artistique  ou 
liiiéraire,  ont  un  tout  autre  caractère,  qui 
leur  est  assigné  par  cet  article  même,  lors- 
qa'il  dit  que  t  les  deux  gouvernements  pren- 

*  dront  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
I  umU  dificuUé  au  complication  quant  au 
i  passé,  à  raison  de  la  possession  et  de  la 

<  vente  par  les  éditeurs.imprimeurset  li- 
«  braires  belges  d'ouvrages  de  propriété 

<  française,  réimprimés  par  eux  antérieure- 

<  ment  i  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
t  lion,  ou  actuellement  en  cours  de  réim- 

<  pression  non  autorisée;  i  et  on  ne  trouve 
ni  dans  cet  article,  ni  dans  les  suivants,  rien 
qui  permette  de  conclure  que  la  loi  nouvelle 
ieor  ait  défendu  de  disposer  de  ce  qui,  jus- 
qu'alors, avait  été  considéré  comme  étant 
Icor  propriété  légitime. 

i  On  objecte  qu'aucunes  mesures  n'ayant 
été  décrétées,  pour  faire  reconnaître,  au 
moyen  d'on  inventaire  et  de  l'apposition 
d'une  marque  particulière,  les  ouvrages  et 
objets  du  domaine  artistique,  de  reproduc- 
lioa  antérieure  à  la  convention,  la  porte  sera 
largement  ouverte  à  la  fraude,  si  la  vente  de 
ces  ouvrages  et  objets,  de  reproduction  anté- 
rieure, reste  permise;  qu'il  arrivera  que  les 
ouvrages  et  objets  d'art,  de  reproduction 
postérieure  et  délictueuse,  seront  impuné- 
ment lÎTrés  au  commerce,  sous  le  couvert 
d'une  reproduction  antérieure;  qu'il  est  diffi- 
cile d'admettre  une  interprétation  qui  prive 
ainsi  de  toutes  garanties  les  droits  de  pro- 
priété exclusive  reconnus  aux  auteurs  étran- 
gers. 

<  Lors  du  traité,  comme  l'attestent  les 
documents  parlementaires,  la  pensée  domi- 
nante a  été,  avant  tout,  de  sauvegarder  les 
intérêts  nationaux  :  «  Le  gouvernement  du 

•  roi  s'est  attaché,  disait  encore  le  ministre, 

<  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  rendre  la 
«  transaction  blessante  ou  onéreuse  pour  les 
«  intéressés,  et  les  concessions  qu'il  a  ob- 
«  lenoes  à  cet  égard  sout,  dans  leur  ensem- 
«  ble,  d'une  nature  satisfaisante.  » 

«  En  présence  de  ces  paroles,  il  est  bien 
plos  difficile  d'admettre  qu'on  ait  voulu 
complètement  sacrifier  les  intérêts  des  au- 
teurs des  reproductions,  en  Belgique,  d'ou- 


vrages et  d'objets  d'art  d'origine  étrangère, 
par  une  pareille  défense. 

c  Les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les 
difficultés  et  les  contestations  entre  les  in- 
téressés, ne  se  rapportant  qu'à  un  objet  se- 
condaire, et  n'étant  que  de  simples  disposi- 
tions de  forme,  comme  l'a  dit  l'arrêt  du 
Il  décembre,  on  conçoit  qu'on  les  ait  orga- 
nisées pour  la  branche  d'industrie  et  de  com- 
merce qui  était  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  étendue,  et  qu'on  ait  omis  de 
le  faire  pour  les  autres. 

<  Il  ne  pouvait,  en  définitive,  y  avoir  de 
délit  à  charge  de  Lecherf  et  consorts,  que 
pour  autant  que  les  statuettes,  qu*ils  avaient 
vendues  on  exposées  en  vente,  fussent  de 
reproduction  postérieure  au  traité*  Celle 
circonstance  était  un  des  éléments  consti- 
tutifs du  délit;  et  c'était  à  la  partie  civile  à 
faire  preuve  de  l'existence  de  cet  élément 
comme  de  l'existence  des  autres,  du  moment 
où  elle  était  déniée. 

f  De  ce  qui  précède,  il  s'ensuit  que  les 
demandeurs  ne  sont  pas  fondés  dans  leur 
premier  moyen,  et  qu'ils  ne  le  sont  pas  non 
plus  dans  leurs  deux  moyens  subsidiaires, 
basés,  comme  le  premier,  sur  une  fausse  ap- 
préciation de  la  nature  juridique  de  la  cir- 
constance prérappelée,  au  point  de  vue  du 
délit  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  12  avril 
1854. 

c  Ces  considérations  suffisent  pour  justi- 
fier le  rejet  du  pourToi,  et  il  devient  superflu 
de  rechercher  si  d'autres  éléments  du  délit 
font  également  défaut,  et  d'enirer  dans 
l'examen  des  autres  questions  soulevées  par 
la  défense,  pour  repousser  l'application  de 
l'art.  8  précité. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  l'a- 
mende. Il  une  indemnité  de  i50  francs  en- 
vers les  défendeurs  et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  réunis  et  tirés  de  la  violation  des 
art.  1  et  4  de  la  loi  des  19-24  juillet  1793; 
42K  et  427  du  code  pénal  ;  des  art.  I,  $$  I, 
8,  9, 13  et  suivants,  de  la  convention  con- 
clue le  22  août  1852  entre  la  Belgique  et  la 
France,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  sanctionnée 
par  la  loi  du  12  avril  1854; 

Attendu  que  la  convention  conclue  entre 
la  Belgique  et  la  France,  le  22  aoôt  1852,  et 
sanctionnée  par  la  loi  du  12  avril  1854,  re* 
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connaft  à  Tauieur  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique  publiée  en  France,  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  en  Belgique, 
mais  que  cette  loi,  ne  disposant  que  pour 
l*avenir,  place  hors  de  ses  atteintes  les  re- 
productions faites  licitement  avani  sa  publi- 
catioui  et  par  suite  aussi  l'exposition  et  la 
vente  des  objets  fabriqués  k  une  époque  oii 
la  reproduction  de  Fœuvre  originale  était 
autorisée  par  les  lois  belges; 

Qu'aussi  Fart.  8  de  cette  convention  ne 
défend  la  circulation,  la  vente  ou  rexposition 
en  vente  dans  chacun  des  deux  États,  que 
des  ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autori$ée; 

Que  vainement  le  pourvoi  argumente  de 
la  combinaison  des  art.  8, 13  et  suivanis  de 
la  convention  Internationale  pour  en  induire 
que  le  premier  de  ces  articles  prohibe  la 
vente  de  tous  objets  de  reproduction,  sans 
distinguer  si  ces  objets  ont  élé  fabriqués  an-^ 
térieurement  ou  postérieurement  ^  la  publi- 
cation de  la  loi  ;  qu'en  effet,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  le  droit  de  vendre  ces  livres  résulte  non 
d'une  prétendue  exception  établie  par  l'ar- 
ticle 15,  mais  du  principe  même  de  la  non- 
rétroactivité  de  la  loi  et  de  la  disposition 
expresse  de  l'art.  8  qui  ne  prohibe  l'exposi- 
tion et  la  vente  que  des  objels  de  reproduc- 
tion non  autorUée; 

Attendu  que  l'art.  13,  en  supposant  ce 
droit  hors  de  toute  contestation,  ne  fait  que 
prescrire  certaines  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  toutes  diflScultés  ou  complications 
quant  au  passé,  mesures  qui,  aux  termes 
dudit  article*  doivent  être  étendues  aux  ou- 
vrages littéraires  en  cours  de  publication 
dont  la  reproduction  est  exceptionnellement 
permise  par  les  arL  14  et  15  du  traité  et 
auxquels  seuls  se  réfère  l'exception  annoncée 
par  l'art.  8  au  principe  qu'il  sanctionne; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'exposition  et  la  vente  des  objets  repro- 
duits ne  constituent  un  délit  qu'autant  qu'il 
soit  établi  qu'il  s'agit  d'objets  confectionnés 
ou  fabriqués  depuis  la  publication  de  la  loi; 
que  ni  l'art.  13  de  la  convention  précitée,  ni 
aucune  autre  disposition  légale,  n'ayant  pres- 
crit quelque  mesure  propre  à  faire  recon- 
naître le  fait  de  fabrication  et  de  repro- 
duction, postérieures  à  la  loi,  des  objels 
artistiques,  c'est  à  la  partie  poursuivante 
qu'incombait  la  preuve  de  cet  élément  du  dé- 
lit; 

Qu'il  en  résulte  également  que  larrét  in- 
terlocutoire du  11  décembre  1858,  en  impo- 
sant à  la  pai*tie  civile  l'obligation  de  rap|K)r- 
ter  la  preuve  de  l'existence  de  cet  élément 


du  délit  et  que  l'arrêt  définitif  du  15  Janvier 
1859,  en  renvoyant  les  détendeurs  de  la 
poursuite  intentée  contre  eux  par  la  partie 
civile,  k  défajpt  par  celle  ci  d'avoir  sabmi- 
uistré  cette  preuve,  n'ont  contrevenu  it  au- 
cun des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ni 
âi  aucune  des  dispositions  de  la  convention 
du  22  août  1852; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  superflu  de  sta- 
tuer sur  l'exception  et  le  moyen  de  défense 
reproduit  devant  la  cour  et  tiré  <  du  défaut 
t  d'un  dépôt  préalable  dans  la  circonstance 
t  qu'il  ne  s'asissait  au  cas  actuel  ni  de  la 
I  vente  ni  de  la  mise  eu  vente  de  la  repro- 
f  duclion  de  l'œuvre  originale,  mais  de 
«  statuettes  ou  copies  réduites  destinées  à 
t  être  mises  dans  le  commerce  et  ^  être  rc- 
c  produites  par  voie  de  fabrication  Indus- 
<  trielle  et  à  l'égard  desquelles  l'impossi- 
t  bililé  d'un  dépôt  préalable  n'existait 
t  pas;  i 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  parties  civiles  à  une  amende  de 
150  francs,  à  pareille  somme  pour  indemnité 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation. 

Du  25  mai  1859.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Concl.  conf,  M.  Gloquetie,  avocat  général.  — 
Plaid,  MM.  Leclercq,  Joly,  Verbaegeii  et  De- 
raeur. 


COURS  D'EAU.  —  Pouvoir  administratif. 
—  Force  obligatoire  des  règlements»  — 
Usiniers.  —  Indemnité. 


Ans  termes  des  dispositions  législatives  en 
vigueur  y  tous  les  cours  d'eau  sans  dis- 
tinction sont  soumis  au  pouvoir  régle- 
mentaire de  l'administration  qui  y  exerce 
un  droit  de  police  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité,  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
de  la  navigation. 

Spécialement  les  règlements  de  l'adminis- 
tration provinciale  relatifs  aus  usines 
qui  emploient  les  eaux  courofUes  comnte 
force  motrice  sont  obligfatoires  pour  ious 
les  usiniers  sans  distinction. 

Le  droit  à  l'indemnité  que  pourraieni  ré^ 
clamer  les  propriétaires  d'usines,  ftoit 
être  fondé  sur  la  réserve  expresse  de  leurs 

•  octrois  ;  mais  ils  sont  tenus  de  se  eon^ 
fbrmer  aux  dispositions  arrêtées  par  l'ad- 
ministration dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
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lUm.  (Lois  des  22  déc.  1789, 12-20  août  1790, 
28  sept.-6  ocl.  1791, 16  sept.  1807;  code  civ. 
iirt6tôct7U.) 

(louis  bébtin.) 

Le  demandeur  en  cassation  exploite  un 
moulin  dit  le  Mûulin  au  2w»,  situé  à  Hoyoux, 
sor  la  Trouille,  en  amoni  de  la  ville  de  Mons, 
qui  est  iraTersée  par  cetle  rivière.  Au  des- 
sus du  moulin  se  trouve  une  dérivation,  dite 
le  Trouillon,  par  laquelle  les  eaux  de  la 
Trouille  sont  en  partie  déversées  dans  les 
fossés  de  la  ville  de  Mons  et  de  là  dans  le 
canal  de  Mons  k  Condé. 

r.e  règlement  provincial  sur  les  rivières 
et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
da  Qainaut,  en  date  du  22  juillet  1845,  porte, 
art.  21  : 

t  La  jauge  légale  des  usines  forme  la  li- 
mite invariable  au-dessus  de  laquelle  les 
eaux  ne  pourraient  jamais  être  retenues,  de 
manière  que  chaque  fols  que  les  eaux  s*élè* 
veront  au-dessus  du  clou  de  jauge,  Fusinier 
sera  tenu  de  lever  ses  vannes  et  de  laisser 
couler  le  trop-plein  jusqu'à  ce  que  les  eaux 
soient  ramené!»  au  niveau  légal, 

t  II  est  formellement  interdit,  sous  les 
peiaes  ci-après  corominées  dans  Fart.  27, 
d*él6Ter  an-dessus  du  clou  de  jauge  les  éclu- 
ses, vannes,  haussettes  ou  tout  autre  moyen 
de  retenir  les  eaux. 

1  La  députation  permanente  du  conseil 
proviodal  aura  le  droit  d'exiger  des  pro- 
priétaires ou  locataires  d'usines  ou  barrages, 
Texécution  de  telles  manœuvres  qui  seront 
jugées  nécessaires,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  de  la  salubrité  ou  d'un  service 
public,  soit  pour  faciliter  les  travaux  de  cu- 
rage ou  autres.  Au  besoin,  les  manœuvres 
seront  exécutées  d'office.  »      ' 

€'est  en  exécution  de  celte  disposition 
que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  pris,  sous  les  dates 
des  2  et  25  juillet  1858,  deux  arrêtés,  dont  le 
premier  enjoint  au  demandeur,  afin  de  lais- 
ser au  canal  de  Mons  à  Coudé  l'eau  néces- 
sa'ffe  pour  la  navigation,  de  manœuvrer  les 
vannes  de  manière  que,  cbaque  jour,  à 
six  heures  du  soir,  le  niveau  de  l'eau,  eu 
aoottt  du  moulin,  soit  au  moins  de  1  mètre 
20  c.  au-dessus  du  seuil  de  la  vanne  établie 
à  Torigine  du  Trouillon,  et  à  maintenir  les 
vannes  de  son  moulin  complètement  fermées 
depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin;  et  dont  le  second  prescrit  d'au- 
tres mesures  afin  de  maintenir  l'eau  à  une 
certaine  hauteur  dans  la  partie  de  la  rivière 


qui  traverse  la  ville  de  Mons,  et  cela  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Le  demandeur  refusa  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  ces  arrêtés  et  il  fut  constaté 
par  cinq  procès-verbaux  successifs,  que  les 
26,  27,  28,  29  et  30  juillet  de  l'année  der- 
nière, à  six  heures  du  soir,  les  eaux  de  la 
Trouille  n'avaient  pas  atteint,  en  amontdu 
Moulin  au  bois,  la  hauteur  déterminée  par 
la  députation,  et  que  le  demandeur  a  dé- 
claré au  rédacteur  des  procès-verbaux,  qu'il 
avait  disposé  des  eaux  pour  activer  son  mou- 
lin et  qu'il  en  disposerait  chaque  jour,  à 
moins  qu'on  ne  l'indemnisât. 

Le  demandeur  fut  en  conséquence  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Mons 
par  cinq  exploits  différents,  et  il  fut  con- 
damne par  autant  de  jugements  en  date  des 
12  et  19  août,  à  une  amende  de  15  fr.,  à 
deux  amendes  de  25  fr.,  à  une  quatrième 
amende  de  75  fr.,  et  enfin  à  une  cinquième 
amende  de  150  fr.  et  à  un  jour  d'emprison- 
nement, outre  les  frais  du  procès. 

Le  prévenu  interjeta  appel  de  ces  cinq 
jugements  et  le  ministère  public  forma,  en 
outre,  appel  à  minimâ  contre  les  trois  pre- 
miers, et  avant  que  te  tribunal  correctionnel 
de  Mons  tùi  saisi  de  ces  appels,  le  deman- 
deur et  son  épouse  intentèrent  une  actioa 
civile  à  l'Ëtal,  par  exploit  du  20  août,  à  l'ef- 
fet d'entendre  dire  que  le  Moulin  au  bois 
n'est  assujetti,  au  profit  de  l'État,  à  aucune 
servitude  de  prise  d'eau  pour  Talimentatiou 
du  canal  de  Mons  à  Coudé,  ni  pour  le  bassin 
d'embarquement  du  cbemin  ôfi  fer  de  Manago 
à  Mons,  et  que  c'est  illégalement  qu'il  pré- 
tend exercer  ces  prises  d'eau  au  moyen  des 
ordres  de  ses  agents  et  par  rintermédialre 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

Le  demandeur  conclut,  en  conséquence, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mons,  à 
ce  que  les  cinq  causes  fussent  jointes  et  à  ce 
qu'il  fût  sursis  à  leur  jugement  jusqu'après 
la  décision,  par  le  juge  civil,  de  la  question 
préjudicielle  de  propriété. 

Mais  le  tribunal  correctionnel,  tout  en 
joignant  les  cinq  causes  nonobstant  l'oppo- 
silioa  du  ministère  public,  déclara  que  les 
arrêtés  de  la  députation  constituaient  des 
mesures  de  police,  rentrant  dans  les  attri- 
butions légales  qui  ne  pouvaient  être  défé- 
rées qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure; que  l'action  intentée  à  l'État  devant 
le  juge  civil  n*éuiit  doue  pas  préjudicielle  au 
jugement  de  la  contravention.  11  condamna, 
en  conséquence,  le  demandeur  à  cinq  amen- 
des de  25  fr.  chacune  et  aux  frais. 
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Voici  le  texte  de  ce  jugemeal  : 

c  Attendu  que  les  causes  iu^crîtes  au  rôle 
sous  les  n^*  561,  562,  563,  564  et  565  ont 
pour  objet  Tappel  interjeté  par  le  procureur 
du  roi  près  ce  siège  et  par  le  sieur  Bertin, 
prévenu,  des  jugements  rendus  par  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Mons,  les  42  et  19  aoûi 
1858,  en  cause  du  ministère  public  contre 
ledit  sieur  Bertin  ; 

c  Attendu  que  les  poursuites  dans  ces  cinq 
causes  ont  toutes  également  pour  objet  des 
contraventions  aux  arrêtés  de  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut  des  2  et  23  juillet  1858,  contraventions 
commises  par  ledit  sieur  Bertin  dans  les 
mêmes  circonstances  ;  que  les  cinq  procès- 
verbaux  qui  les  constatent  ont  été  rédigés 
par  le  même  fonctionnaire,  le  sieur  Louis 
Petit,  garde  du  canal  de  Hons  à  Condé,  et 
que  le  sieur  Bertin  a  constamment  prétendu 
avoir  le  droit  de  poser  les  actes  qui  consti- 
tueraient lesdites  contraventions  en  se  basant 
sur  un  même  motir,  le  droit  qu'il  prétend 
avoir  de  disposer  des  eaux  de  la  rivière  la 
Trouille  pour  faire  mouvoir  son  usine  ; 

c  Attendu  que  les  questions  identiques^ 
que  ces  cinq  causes  présentent  sur  Tappel 
peuvent  être  résolues  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

c  Attendu  que  si  le  code  dinstr.  crim., 
art.  226,  ordonne  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  les  délits  connexes,  les  tri- 
bunaux doivent  en  agir  de  même  à  fortiori 
des  causes  qui  présentent  identiquement  les 
mêmes  questions  à  résoudre,  que  la  jonc- 
tion est  en  ce  cas  toute  naturelle  et  porte  le 
caractère  d'uue  bonne  administration  de  la 
justice  ;. 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  s'arrê- 
ter à  des  considérations  d'intérêt  du  6sc,  en 
ce  que  les  frais  éventuels  de  recours  en  cas- 
sation seraient  rendus  moindres  par  la  jonc- 
tion des  causes;  qu'il  est  au  contraire  de 
son  devoir  de  ne  pas  laisser  se  multiplier 
inutilement  les  frais,  alors  surtout  que  l'ac- 
tion de  la  justice  n'a  nullement  à  en  souffrir, 
les  infractions  aux  lois  ou  arrêtés  devant  re- 
cevoir cbacune,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  juge- 
*  ment  au  fond  la  répression  qui  doit  les  at- 
teindre. 

<  Le  tribunal,  recevant  la  demande  de 
jonction  faite  par  le  sieur  Bertin  et  y  faisant 
droit,  déclare  jointes  les  cinq  causes  portant 
au  rôle  les  n^  561,  562,  563,  564  et  565. 

«  Attendu  que  le  sieur  Bertin,  se  prévalant 
de  l'action  qu'il  a  intentée  à  l'Ëtat  belge,  par 
exploit  de  l'buissier  Lescarts,-  du  20  août 


1858,  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
des  causes  dont  est  appel  jusqu'après  déci- 
sion de  l'action  civile  qu'il  présente  comme 
préjudicielle  ; 

<  Attendu  que  les  poursuites  intentées  par 
le  ministère  public  au  sieur  Bertin  ont  uni- 
quement pour  objet  la  répression  des  in- 
fractions commises  par  ce  dernier  aux  arrê- 
tés de  la  députalion  cités  plus  baut  ;  que  ces 
arrêtés  sont  des  mesures  de  police  prises  an 
sujet  d'une  rivière  non  navigable  ni  flotia- 
ble«  et  que  les  questions  qui  peuvent  être 
soulevées  à  cet  égard  ne  sortent,  ni  par  leur 
nature,  ni  par  la  nature  des  preuves  à  admi- 
nistrer, de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ; 

c  Attendu  que  si  la  légalité  desdîts  arrêtés 
est  contestée,  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pour  en  connaître;  que  Faction 
en  réparation  d'un  dommage  prétendument 
souffert  par  le  prévenu  par  suite  de  ces  me- 
sures répressives,  action  soumise  au  tribunal 
civil,  ne  peut  exercer  aucune  Influence  sur 
la  solution  de  la  question  de  savoir  s^îl  y  a 
ou  non  contravention  à  une  disposition  de 
l'autorité  administrative  prise  dans  le  res- 
sort de  ses  attributions,  et  qu'on  n'y  rencon- 
tre pas  dès  lors  le  caractère  d'une  action 
préjudicielle; 

c  Attendu  que  le  prévenu  a  maintenu  à 
l'audience  ses  aveux  faits  devant  le  premier 
juge,  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  arrêtés 
de  la  députation  permanente  du  Hainaut  des 
2  et  23  juillet  1858,  ainsi  que  cela  résulte 
des  procès- verbaux  réguliers  du  garde  Louis 
Petit,  des  26,  27,  28, 29  et  30  juillet  1858; 

«  Attendu  que  les  décrets  de  l'assemblée 
constituante  des  22  déc.  1789,  12-20  août 
1790, 28  sepiembre-6  octobre  1791,  art.  16, 
l'art.  85  de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1836;  l'art.  90,  n""  2,  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  donnent  d'une  manière  abso- 
lue à  l'admiuistration  provinciale  la'poiico 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables; 

«  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  at- 
tribution qu'ont  été  portés  par  le  conseil 
provincial  du  Hainaut  les  règlements  sur  les 
cours  d'eau  du  22  juillet  1843,  du  22  juillet 
1852  et  du  17  juillet  1856,  tous  dûment  ap- 
prouvés par  le  roi,  et  que  les  art.  21  et  27  du 
règlement  de  1843  confèrent  à  la  députation 
permanente  le  droit  d'exiger  des  meuolers 
et  autres  propriétaires  ou  locataires  d'usines 
ou  barrages,  l'exécution  de  telles  manœu- 
vres qui  seront  jugées  nécessaires,  soit  dans 
l'Intérêt  4e  la  navigation,  de  la  salubrité  ou 
d'un  service  public,  soit  pour  faciliter  les 
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iravaux  de  curage  du  autres^  el  comminenl 
les  peines  en  cas  d'infraction  ; 

(  Âueodu  que  c^est  en  vertu  de  ces  dis- 
positions que  la  députation  a,  par  les  arrê- 
tés des  2  et  23  juillet  1858,  prescrit  au 
sienr  Berlin  certaines  manœuvres  des  vannes 
de  sou  moulin  sur  la  Trouille,  à  Hyon,  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable;  que  ces 
arrêtés  sont  donc  légaux  et  que  le  sieur  Ber- 
tioéiaii  tenu  de  s*y  conformer;  qu'il  en  de- 
vrait être  ainsi,  alors  même  que  Télablisse- 
meotde  l'usine  dont  il  s'agit  n'eût  en  aucun 
temps  été  soumis  à  aucune  restriction  dans 
l'usage  qu'elle  faisait  des  eaux  de  la  Trouille, 
cet  usage  ne  pouvant  être  soustrait  au  droit 
absolu  que  l'autorité  publique  conserve  tou- 
joors  d'en  disposer  à  son  gré  ; 

•  Attendu  que,  loin  qu*il  en  soit  ainsi  pour 
le  sieur  Berlin,  les  nombreux  actes  qui  con- 
stituent pour  ses  auteurs  et  sur  son  chef  la 
propriété  du  Moulin  au  bois  et  de  ses  dépen- 
dances et  la  faculté  d'user  des  eaux  de  la 
Trouille,  apportent  tous  des  restrictions  à 
cet  usage  des  eaux,  et  ce,  dans  l'intérêt  de 
divers  services  auxquels  les  eaux  de  la 
Trouille  étaient  employées  daus  leur  cours 
oa  dans  leur  dérivation  ; 

<  Attendu,  en  efilel,  que  de  l'acte  d'arren- 
lement  par  Joseph  11  k  la  ville  de  Mons  du 
5  mai  1784,  comprenant  ledit  Moulin  au  bois 
et  la  foulerie,  porte  la  défense  de  s'écarter 
des  règlements  émanés  sur  le  fait  de  la  na- 
vigation et  fait  mention  plus  tard  des  règle- 
ments émanés  ou  à  émaner  sur  le  fait  de  la 
uavigation  ;  que  l'acte  d'adjudication  du  7  août 
1815  de  la  foulerie  du  Moulin  au  bois  n'ac- 
corde aux  acquéreurs  que  la  jouissance  de  la 
partie  des  eaux  de  la  Trouille  qui  excédera 
le  volume  d'eau  nécessaire  k  la  navigation 
du  canal  de  Mons  à  Condé,  sans  pouvoir  pré- 
tendre d*indemnité  pour  le  chômage  causé 
par  les  besoins  de  la  navigation,  quelle  qu'en 
puisse  être  la  durée;  que  l'art.  6  de  l'acte 
d'adjudication  du  moulin,  du  10  août  1823, 
assujettit  l'acquéreur  à  tous  services  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  cours  d'eau  et 
que  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Mons,  du  3  septembre  4822,  mentionne  que 
le  moment  était  jugé  le  plus  favorable  à  la 
vente  du  Moulin  au  bois,  parce  que  dans 
Tétat  actuel  les  eaux  de  la  Trouille  étaient 
iaiisées  à  l'usage  des  moulins  et  que  le  sys- 
tème de  fortiûcaiions  pouvait  dans  l'avenir 
absorber  de  nouveau  une  partie  notable  des 
eaux  de  cette  rivière; 

«  Attendu  que  ces  actes  établissent  sura- 
bondamment de  la  part  des  auteurs  du  sieur 
Bénin  la  reconnaissance  du  droit,  pour  l'ad- 
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ministration,  de  régler  à  son  gré  le  cours  des 
eaux  de  la  Trouille,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  ses  auteurs  n'en  avaient 
eux-mêmes  et  qu'ils  n'ont  pu  lui  en  trans- 
mettre; 

c  Attendu  que  la  prétention  du  sieur  Ber- 
tîn  de  considérer  la  privation  d'une  partie 
des  eaux  de  la  Trouille  résultant  pour  lui 
des  arrêtés  dont  s'agit  comme  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  dont 
il  lui  serait  dû  indemnité  préalable,  ou 
comme  une  aggravation  de  servitude  à  sa 
charge,  en  donnant  ce  caractère  k  la  prise 
d'eau  du  Trouillon,  aurait  pour  conséquence 
de  faire  reconnaître  ledit  Berlin  comme  pro- 
priétaire des  eaux  de  la  Trouille  ;  car  toute 
expropriation  ou  toute  servitude  implique 
propriété  ; 

(  Attendu  que  celte  prétention  n'est  pas 
admissible,  les  eaux  des  rivières,  même  non 
navigables  ni  flottables,  servant  à  l'usage  de 
tous,  n'apparlenant  et  ne  pouvant  appartenir 
à  personne,  elles  font  partie  du  domaine 
public,  lequel  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible ; 

8  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  premier  juge  a,  avec  raison,  fait  ap- 
plication au  sieur  Louis  Berlin  des  peines 
comminées  par  les  art.  27  de  l'arrêté  royal 
du  46  août  4856,  85  de  la  loi  du  50  avril 
4836  et  de  la  loi  du  6  mars  4848,  mais  qu'il 
y  a  lieu,  eu  égard  aux  circonstances  des 
faits,  le  sieur  Berlin  s'élant  depuis  conformé 
aux  arrêtés  de  la  députation,  de  modifier  les 
peines  prononcées  à  sa  charge  ; 

t  Wr  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant  les 
appels  du  ministère  public  el  du  prévenu,  et 
y  faisant  droit,  sans  s'arrêter  à  l'exêeption 
préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu,  la- 
quelle est  non  fondée,  faisant  application 
des  art.  24  et  27  du  règlement  provincial  du 
Hainaut,  du  22  juillet  4843,  27  du  règle- 
ment du  même  conseil  du  47  juillet  4856, 
4"  de  la  loi  du  6  mars  4848,  494  du  code 
d'instruction  crim.  et  52  du  code  pénal,  lus 
à  l'audience  par  M.  le  président,  condamne 
le  sieur  Berlin  par  corps  à  cinq  fois  l'amende 
de  25  francs  et  aux  frais  des  deux  instances, 
liquidés  à  la  somme  de  24  fr.  25  c.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Berlin,  qui 
cherce  d'abord  à  établir»  par  les  actes  de 
vente  successifs,  que  le  Moulin  au  bois  a 
toujours  joui  des  eaux  de  la  Trouille  et  de 
leur  force  motrice,  sous  les  seules  restric- 
tions qu'il  était  assujetti,  à  des  jours  et  heu- 
res déterminés»  à  certaines  manœuvres  des 
vannes,  dans  T  intérêt  de  la  navigation  de  la 
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rivière,  alors  navigable  en  amont  de  Mons, 
ainsi  qu'à  la  prise  d*ean,  par  la  dérivation 
dite  le  Trouillon,  pour  alimenter  les  fossés 
de  la  ville,  à  la  condition  que,  dans  le  cas  où 
d*aulres  prises  d*eau  seraient  jugées  néces- 
saires, ceux  qui  en  jouiraient  devraient  in- 
demniser le  fermier  du  moulin. 

Il  soutenait  ensuite  que  les  deux  arrêtés 
de  la  députation,  des  2  et  â5  juillet  4858, 
pris,  en  dehors  des  cas  réservés,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  du  canal  de  Mons  à 
Gondé,  c'est-à-dire  dans  Finlérét  de  TÉtat 
qui  est. propriétaire  de  ce  canal,  ont  confis- 
qué prMque  toute  la  force  motrice  du  Moulin 
au  bois,  et  constituent  une  véritable  expro- 
priation qu'il  n'appartenait  pas  à  la  députa- 
tiou  de  décréter,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'aurait  pu  être  ordonnée  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Il  prétendait,  en  conséquence  :  i"  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Mons,  en  déclarant 
que  les  eaux  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété ou  d'un  droit  d'usage  privé,  même 
comme  force  motrice  d'une  usine ,  mais 
qu'elles  font  partie  du  domaine  public,  le- 
quel est  inaliénable  et  Imprescriptible,  avait 
fait  une  fausse  application  des  articles  558 
et  2926  du  code  civil  et,  par  suite,  violé  ces 
articles  ainsi  que  l'art.  644  du  même  code  et 
l'art.  48  de  la  loi  des  16-26  sept.  1807. 

Il  prétendait,  en  troisième  lieu,  que  le  même 
tribunal,  en  considérant  les  deux  arrêtés  de 
la  dépuiation  comme  des  règlements  de  po- 
lice, tandis  qu'ils  constituent  des  arrêtés  d'ex- 
propriation et  des  décisious  sur  des  droits 
civils,  et  en  appliquant  ces  arrêtés  nonob- 
stant leur  caractère  d'illégalité  et  d'incon- 
siitutionnalité,  avait  fait  une  fausse  appli- 
cation et  commis  une  violation  deTart.  %  do 
la  loi  du  28  décembre  1789,  du  chap.  VI  de 
Tinstructiou  de  l'assemblée  nationale  des 
i2-20  août  1790,  de  l'art.  16,  tit.  II,  du  dé- 
cret des  28  sépt.-6  oct.  1791,  de  l'art.  85  de 
la  loi  provinciale,  et  avait  contrevenu  aux 
art.  02  et  107  de  la  constitution,  à  l'art.  1 1  de 
la  même  constitution;  à  l'art.  545  du  code 
civil  ;  aux  art.  1,  2  et  20  de  la  loi  do  8  mars 
1810, 1, 2  et  suiv.  de  celle  du  17  avril  1855 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Il  soutenait  enfin,  qu'en  refusant  de  sur- 
seoir au  jugement  de  la  contravention  jus- 
qu'à décision  par  le  juge  civil  de  la  ques- 
tion de  propriété,  le  même  tribunal  avait 
méconnu  les  règles  de  la  compétence, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  contrevenu 
aux  ariiclcs  157  et  138  du  code  d'instruction 


criminelle,  et  méconnu  le  principe  de  droit 
commun,  consacré  par  l'art.  145  du  code 
forestier,  et  qui  fait  un  devoir  au  juge  de  sur- 
seoir lorsque,  dans  une  poursuite  en  répres- 
sion d'un  délit  ou  d'une  coniraTentlon,  il 
s'élève  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété. 

M.  l'avocat  général  Gloquelte  a  concio  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré,  1°  de  la  fausse  application  et  de  la  vio- 
lation des  art.  558  et  2226  du  code  civil;  de 
la  violation  des  art.  644  du  même  code  et  48 
de  la  loi  des  16-26  sept.  1807,  en  ce  que  le 
jugement  décide  que  les  eaux  d'une  ririèrc 
non  navigable  ni  flottable  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles, quant  à  leur  force  motrice,  d'une 
propriété  ou  ^'un  droit  d'usage  privé,  et 
qu'elles  sont  imprescriptibles  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  ;  2*>  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  l'art.  2  de  la 
lui  du  28  décembre  1789,  du  chap.  VI  de 
rinstruction  de  l'assemblée  nationale  des 
12-20  août  1790;  de  l'art.  16,  tiL  II,  du  dé- 
cret des  28  8eptembre-6  octobre  1791;  de 
l'art.  85  de  la  loi  provinciale  et  de  la  viola- 
tion des  art.  92  et  107  de  la  constitution,  des 
art.  11  de  la  même  constitution  et  545  du 
code  civil;  des  art.  1,  2  et  20  de  la  loi  du 
8  mars  1810, 1, 2  et  11  de  celle  du  17  avril 
1855,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel  a  appli- 
qué comme  règlement  de  police  des  arrêtés 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial qui  contiennent  une  décision  sur  des 
droits  civils  et  consacrent  une  véritable  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
5"*  de  la  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence, d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  violatioD 
du  principe  consacré  par  les  art.  137  et  138 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
le  même  tribunal  a  refusé  de  surseoir  au  ju- 
gement des  contraventions,  jusqu'à  décision, 
par  le  juge  compétent,  de  la  question  préa^ 
lable  de  propriété  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  lois  des  22  dé- 
cembre 1789, 12-20  août  1790,  28  septcm- 
bre-6  octobre  1791  et  16  septembre  1807, 
et  des  art.  645  et  711  du  code  civil,  que  tous 
les  cours  d'eau,  sans  distinction,  sont  sou- 
mis au  pouvoir  réglementaire  de  fadminis- 
tration  qui  y  exerce  un  droit  de  surinteiH 
dance  et  de  police  dans  le  but  de  garantir 
soit  les  intérêts  généraux  de  la  salubrité  pu- 
blique, de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  soit  les  intérêts  privés  des  rive- 
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raius  i)oar  la  meilleure   distributioa  des 
eaux; 

Que  les  règlements  établis  dans  ce  but 
coDStiioenl  dès  iors  des  actes  administratifs 
qui  oe  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
devant  les  iribunanx  et  qui  sont  obligatoires 
pour  toutes  les  usines  qui  ont  Tusage  des 
cours  d'eau  comme  force  motrice  ; 

QqII  n*y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  dis- 
liDCtioD  à  faire  entre  les  anciennes  usines 
éublies  par  suite  de  concessions  délivrées 
soQs  le  régime  féodal,  et  les  usines  dont  ré- 
tablissement a  été  autorisé  depuis  Tabolition 
de  ce  régime  ; 

Que  le  seul  droit  que  Tart.  48  de  la  loi  dn 
16  septembre  1807  reconnaît  dans  certains 
cas  aux  propriétaires  d'usines  anciennes, 
doDt  les  travaux  d'utilité  publique  nécessi- 
tent la  destruction  ou  la  modification,  consiste 
à  réclamer  une  indemnité,  lorsque  Tétablis- 
semeot  de  ces  usines  est  reconnu  légal,  et 
que  le  titre  d'établissement  ne  les  soumet 
pas  à  supporter  le  dommage  sans  indemnité 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  règlement 
général  pour  les  cours  d'eau  du  Hainaut  du 
23  juillet  1843,  dûment  approuvé  par  arrêté 
royal  du  12  août  de  la  même  année,  charge 
la  dépotation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  prescrire  aux  meuniers  les  manœu- 
vres qui  seront  jugées  nécessaires,  soit  dans 
riotérét  de  la  navigation,  de  la  salubrité  ou 
d'un  service  public,  soit  pour  faciliter  les 
travaux  de  curage  et  autres;  et  que  c'est  en 
exécution  de  cet  arrêté  que  la  députation  du 
Hainaut  a  pris  l'arrêté  du  S  jnilletl858,  qui 
a  ordonné  au  demandeur,  aliu  de  laisser  au 
canal  de  Mons  à  Condé  l'eau  nécessaire  pour 
la  navigation,  de  manœuvrer  les  vannes  de 
son  moulin  de  manière  à  ce  que  chaque  jour, 
à  six  heures  du  soir,  le  niveau  de  l'eau  en 
amont  du  moulio,  soit  au  moins  de  1  mètre 
iO  cent,  au-dessus  du  seuil  de  la  vanne  éta* 
hlie  à  l'origine  du  canal  de  dérivation  et  à 
inainleuir  les  vannes  du  moulin  complète- 
ment fermées  depuis  6  heures  du  soir  jus- 
qu  à  six  heures  du  matin  ; 

Attendu  que,  cet  arrêté  ne  contenant  que 
des  dispositions  administratives  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  légales  de  la  dé- 
puiatioo,  le  demandeur  était  tenu  de  s'y  con- 
former, en  supposant  même  qu'en  vertu  de 
ses  titres  d'acquisition,  il  fût  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  préjudice  qui  en 
résulte  pour  lui; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent,  que  le  tribuual  d'appel,  en  appli- 
quant les  arrêtés  dont  s'agit  et  en  condam- 


nant le  demandeur  aux  amendes  encourues 
pour  les  cinq  contraventions  constatées  à  sa 
charge,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de 
sursis  quil  avait  formée  sous  le  prétexte 
d'une  prétendue  question  préjudicielle,  loiu 
d'avoir  contrevenu  à  aucune  des  disposiiious 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  a  fait  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  4  avril  1859.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — . 
Concl.  conf,  M.  Cloquetle,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Bara  et  Dequesue. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Délit  consommé 

A  L*ÊTRANGER.  —  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBU- 
NAUX BELGES. 

L'individu  qui,  au  moyen  de  manœuvres 
ftauduleuees  y  s'est  fait  remettre  des 
fonds  à  l'étranger  pour  en  faire  un  usage 
déterminé;  qui  s'est  approprié  ces  fonds 
et  qui,  après  en  atoir  dissipé  une  partie, 
se  rend  en  Belgique,  oit  il  dissipe  le  sur* 
plus,  a  consommé  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance en  pays  étranger.— £n  conséquence, 
les  tribunaux  belges  sont  incompétents 
pour  en  connaître.  (Code  pénal,  art.  408; 
loi  du  30  décembre  1836.) 

(ABRAHAM   DANIELS.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, chambre  de&  appels  de  police  correc- 
tionnelle, par  lequel  cette  cour  s'était  déclarée 
incompétente  pour  connaître  du  délit  d'abus 
de  confiance,  imputé  au  défendeur  Abraham 
Daniels,  par  le  motif  que  ce  délit  aurait  été 
perpétré  et  entièrement  consommé  en  pays 
étranger. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxel- 
I  les,  Abraham  Daniels  avait  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  pré- 
venu d'avoir,  à  Bruxelles,  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  1858,  détourné  ou 
dissipe  an  préjudice  de  sieur  Albert  Gott- 
heimer,  cinq  banknotes  de  cent  livres  ster- 
ling chacune,  qui  ne  lui  avaient  été  remises 
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qu'à  titre  de  dépôtou  pour  un  travail  salarié, 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

Sur  ce  renvoi,  le  tribunal  correctionnel 
prononça  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  est  élabli  par  Finslruction 
que  le  16  décembre  1858,  le  témoin  Golt- 
heimer  a  remis  au  prévenu  à  Londres , 
500  livres  sterling,  pour  en  opérer  le  verse- 
ment a  la  banque  nommée  London  and 
Countpj  banky  et  pour  obtenir,  à  l'aide  de  ce 
versement  par  l'entremise  du  prévenu , 
moyennant  une  commission  de  5  1/â  p.  c, 
en  sa  faveur  la  négociation  et  l'escompte  de 
deux  traites  de  5,000  livres  chacune;  que  le 
prévenu  au  lieu  d'exécuter  ce  mandat,  à 
peine  nanti  des  500  livres,  en  cinq  bank- 
notes  de  100  livres  chacune,  s'est  rendu  à 
la  banque  d*Angleterre,  et  y  a  échangé  trois 
de  ces  banknotes,  partie  en  or,  partie  en 
banlLOptes  de  moindre  valeur  ;  que  presque 
au  même  instant  il  a  dépensé,  à  Londres, 
70  livras  des'somnies  lui  confiées,  et  qu'aus- 
sitôt après ,  le  même  jour,  il  s'est  embarqué 
pour  la  Belgique,  emportant  le  surplus  des 
500  livres  ; 

«  Attendu  que  de  ces  faits,  résuhe  que 
l'abus  de  confiance  poursuivi  à  charge  du 
prévenu  était  consommé  et  complet,  avant 
son  arrivée  sur  le  territoire  belge  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'abus  de  con- 
fiance consiste  dans  le  détournement  frau- 
duleux au  préjudice  du  propriétaire,  des 
deniers  remis  à  charge  d'eu  faire  un  emploi 
déierniiné;  que  l'intention  frauduleuse  du 
prévenu  de  s'approprier  les  valeurs  lui  re- 
mises, et  de  ne  pas  les  restituer,  s'était  ma- 
nifestée à  Londres  par  des  actes  extérieurs, 
nani  susceptibles  d*équivoque,  spécialetnent 
par  la  dépense  de  70  livres,  mentionnée 
ci-dessus  et  par  sa  fuite  précipitée;  que  dès 
lors  c'est  à  Londres  que  le  détournement, 
c'est-à-dire  l'appropriation  de  la  chose  d'au- 
trui  s'est  opérée; 

«  Attendu  que  les  faits  qui  se  sont  passés 
en  Belgique»  à  savoir,  la  dépense  du  prévenu 
d'une  partie  des  sommes  détournées  à  Lon- 
dres, la  détention  d'une  autre  partie,  le  refus 
même  de  restituer  à  Goitheimer,  ne  consti- 
tuent pas  un  nouveau  délit  d'abus  de  con- 
fiance, et  ne  sont  que  la  suite  et  la  consé- 
quence du  délit  antérieurement  consommé  ; 

«  Attendu  que  si  le  refus  de  restituer  est 
parfois  la  seule  preuve  possible  de  l'inten- 
tion frauduleuse  du  détournement  constitutif 
de  l'abus  de  confiance,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  intention  peui^  comme  dans 


l'espèce,  se  manifester  au  moment  même  du 
détournement  et  avant  toute  demande  de 
restitution  ;  que  si  le  refus  de  restituer 
constituait  un  des  éléments  du  délit  d'abus 
de  confiance,  il  sufiirait  toujours  au  préTenu 
de  restituer  pour  échapper  à  la  répression, 
ce  qui  est  inadmissible  ; 

«  Attendu  que  la  détention  et  la  dépense 
en  Belgique  du  produit  du  déVt  d'abus  de 
confiance,  ne  constituent  pas  phis  ce  délit 
que  la  possession  et  la  consommation,  en 
Belgique,  de  la  chose  frauduleusement  sous- 
traite à  Londres,  n'y  constituerait  le  vol  ; 

(  Attendu  que  les  tribunaux  belges  ne 
peuvent  connaître  des  délits  commis  à 
l'étranger,  hors  des  cas  spécifiés  par  la  loi 
(art.  5  et  6,  G.  d'inst.  crim.  et  loi  du  30  dé- 
cembre 1856),  parce  que  les  lois  criminelles 
sont  essentiellement  territoriales; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  fins  des  poursuites  et  sans  frais, 
et  se  déclare  incompétent  pour  connaître  du 
délit  d'abus  de  confiance  commis  à  Londres 
par  le  prévenu.  » 

Appel  du  ministère  public,  qui  soutin( 
que,  qu^nt  aux  valeurs  emportées  en  Bel- 
gique, le  délit  d'abus  de  confiance  avait 
été  consommé  dans  ce  pays  par  la  dépense 
d'une  partie  des  fonds,  et  par  le  refus  de 
restituer  le  reste  à  Gottheimer. 

La  cour  d'appel  prononça  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  rinstruc- 
tion  que  le  16  décembre  1858,  à  Lon- 
dres, le  prévenu  a  détourné,  au  préjudice 
de  Gottheimer,  500  livres  sterling  ou  cinq 
banknotes  de  100  livres  chacune,  qui  lui 
avaient  été  remises  à  titre  de  dépôt  et 
moyennant  salaire,  à  la  charge  d'en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé; 

«  Attendu  que  pour  parvenir  à  se  faire  re- 
mettre ces  valeurs ,  le  prévenu  a  eu  recours 
à  des  manoeuvres  frauduleusea: 

«  En  effet,  aussitôt  qu'il  apprit  que  Gott- 
heimer cherchait  à  être  admis  à  escompter 
ses  billets  h  la  banque  nommée  London  and 
Couniry  bank,  i\  s'est  fait  présenter  à  ce 
négociant  comme  pouvant  lui  faire  obtenir 
cet  escompte,  qu'il  n'était  néanmoins  pas  en 
position  de  le  lui  procurer  puisqu'il  ne  con- 
naissait même  pas  le  directeur  de  cette  ban- 
que; que,  contrairen^ent  à  ce  qu'il  a  dit  et 
répété  à  Gottheimer,  il  n'avait  eu  ni  pourpar- 
lers ni  entrevue  avec  ce  directeur,  et  ne 
l'avait  pas  autrefois  obligé  ; 

c  Attendu  que  Gottheimer,  trompé  par  les 
Uianoeuvres  et  les  mensonges  adroits  du  pré- 
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veDO,  oflKt  de  lui  remettre  une  baoknote  de 
500  liirres  pour  en  faire  le  dépôt  à  ladite 
banque;  que  le  prévenu  la  refusa,  en  disant 
qu'il  valait  mieux  cinq  banknotes  de  100  liv. 
chacune; 

I  Attendu  que  s'il  avait  eu  Tinteniion  de 
remplir  le  mandat  qui  lui  était  confié,  il  lui 
éuit  bien  indifférent  de  se  charger  d'une 
baokoote  de  500  livres  ou  de  cinq  bank- 
DOiesde  100  livres  chacune;  mais  s'il  cher- 
chait k  s'emparer  de  ces  valeurs,  il  lui  éuit 
alors  préférable  de  les  avoir  en  banknotes 
de  100  livres,  dont  l'échange  pouvait  se  faire 
avec  plus  de  facilité; 

c  Attendu  que  cette  intention  ne  tarda  pas 
à  se  traduire  en  fait  ;  qu'en  effet,  à  peine 
fut-il  nanti  de  ces  banknotes  que  le  pré- 
veou  s'empressa  d'en  changer  trois  à  la 
banque  d*Angleterre,  et  les  deux  autres  chez 
DQ  banquier  de  Londres;  qu'il  se  fit  remettre 
eo  contre-valeur  de  l'or  français  et  de  petites 
banknotes;  qu'aussitôt  après,  il  dépensa  à 
Londres  70  livres  des  sommes  lui  confiées; 
qu'enfin,  le  même  jour,  16  décembre,  il 
s'embarqua  pour  la  Belgique,  emportant  le 
resunt  des  5  00  livres  ; 

<  Attendu  que,  pour  apprécier  le  véritable 
caractère  de  ces  faits,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  la  position  pécuniaire  dans  laquelle 
le  prévenu  se  trouvait  alors,  et  quels  avaient 
été  ses  antécédents;  qu'il  est  démontré  par 
rinstruction,  que  le  prévenu  avait  des  dettes 
considérables  à  Londres  et  à  Bruxelles, 
qu'il  n'a  payées  qu'à  l'aide  des  fonds  détour- 
nés au  préjudice  de  Gottheimer;  que  sa  mo- 
ralité est  aussi  plus  que  suspecte,  puisque 
d'après  les  renseignements  de  la  police  de 
Londres,  et  même  d'après  les  pièces  invo- 
quées par  la  défense,  d'autres  personnes 
que  Gottheîoier  auraient  déjà  été,  de  la  part 
du  prévenu,  les  victimes  d'actes  de  l'espèce 
de  ceux  qui  lui  sont  aujourd'hui  imputés  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits  ci-dessus,  qu'avant  de  quitter  Lon- 
dres, le  prévenu  a  eu  l'intention  de  s*appro- 
prier  frauduleusement  les  500  livres  lui 
confiées  par  Gottheimer,  et  qu'il  y  a  réelle- 
ment détourné,  au  préjudice  de  celui-ci , 
reniièreté  de  cette  somme  ; 

<  Auendu  que  le  délit  d'abus  de  confiance 
était  ainsi  consommé  et  complet,  avant  l'ar- 
rivée du  prévenu  sur  le  territoire  bel^e  ; 

I  Attendu  que  les  faits  qui  se  sont  passés 
en  Belgique,  à  savoir,  la  dépense  par  le  pré- 
venu d'une  partie  des  sommes  détournées,  à 
Londres ,  la  détention  d'une  autre  partie,  le 
refus  même  de  restituer  à  Gottheimer,  ne 
constituent  pas  un  uouveau  délit  d'abus  de 


confiance,  et  ne  sont  que  la  suite  et  la 
conséquence  du  délit  antérieurement  con- 
sommé ; 

(  Attendu  que  si  le  refus  de  restituer  est 
parfois  la  seule  preuve  possible  de  l'inten- 
tion frauduleuse  du  détournement,  consti- 
tutif de  l'abus  de  confiance ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  intention  peut,,  comme 
dans  l'espèce,  se  manifester  au  moment 
même  du  détournement  et  avant  toute  de- 
mande de  restitution; 

«  Que  si  le  refus  de  restituer  constituait  le 
seul  mode  de  prouver  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance, il  suffirait  toujours  au  prévenu  de 
restituer  pour  échapper  à  la  répression ,  ce 
qui  est  inadmissible; 

•Attendu  que  si  fréquemment  la  dissipation 
révèle  le  détournement  en  matière  d'abus  de 
confiance,  il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans 
l'espèce,  la  détention  et  la  dépense,  en  Bel- 
gique, de  la  chose  frauduleusement  sous- 
traite à  Londres  n'y  constitueraient  pas  le 
vol; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  belges  ne 
peuvent  connaître  des  délits  commis  à 
l'étranger,  hors  des  cas  spécifiés  par  la  loi 
(exemples  :  art.  5  et  6,  €.  d'inst.  crim.  et  loi 
du  30  décembre  1850),  parce  que  les  lois 
criminelles  sont  essentiellement  territo- 
riales ; 

i  Attendu  que,  tout  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  connaître  du  délit  d'abus  de 
confiance  commis  à  Londres  par  le  prévenu, 
le  tribunal  a  renvoyé  celui-ci  des  fins  des 
poursuites  ; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  son  incompétence 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer  ce 
renvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel , 
confirme  le  jugement  en  ce  que  le  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  du 
délit  d'abus  de  confiance  imputé  au  prévenu; 
le  n^et  à  néant  en  tant  qu'il  a  renvoyé  ledit 
prévenu  des  fins  des  poursuites;  et  con- 
damne l'intimé  par  corps,  aux  frais  de  l'in- 
stance d*appel.  » 

U.  le  procureur  général,  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  indif|uait  comme  moyen  de  cassa- 
tion la  violation  de  Fart.  408  du  code  pénal, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  avait,  considéré  le 
délit  comme  ayant  été  entièrement  con- 
sommé à  Londres,  tandis  que,  d'après  les 
faits  reconnus  par  l'arrct  lui-même ,  l'abus 
de  confiance  aurait  été  commis  pour  la  ma- 
jeure partie  sur  le  territoire  belge. 

M.  l'avocat  général  Cloqucttc  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 
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ARRbT. 

LA  COUR  ;  — -  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violaiîon  de  Fan.  408  du 
code  péual,  en  ce  que  Tarrét  aitaqué  a  con- 
sidéré le  délit  d'abus  de  confiance  dont  le 
défendeur  était  prévenu,  comme  ayant  été 
entièrement  consommé  en  pays  étranger, 
tandis  que,  d'après  les  faits  reconnus  par  le 
même  arrêt,  le  délit  aurait  été  commis  pour 
la  majeure  partie  sur  le  territoire  belge,  et 
en  ce  que,  par  suite,  la  cour  d'appel  aurait 
méconnu  les  règles  de  la  compétence  terri- 
toriale ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  constaté  en 
faitque,  le  i  6  décembre  1858,  le  prévenu  s*est 
fait  remettre  à  Landres,  à  Taide  de  manoeu- 
vres frauduleuses,  des  fonds  pour  en  opérer 
le  versement  à  la  banque  nommée  London 
and  Country .  bank ,  mais  dans  le  but  évi- 
dent de  s'emparer  des  fonds  qui  lui  étaient, 
confiés,  ce  qu'il  a  effectué  en  réalité,  le 
même  jour,  en  disposant  à  son  profit  d'une 
partie  des  fonds  à  Londres  même,  et  en  em- 
portant le  reste  eu  s'embarquant  pour  U 
Belgique  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  appréciant 
souverainement  le  caractère  de  ces  faits,  a 
décidé  que  le  délit  d'abus  de  confiance  avait 
été  entièrement  consommé  dès  celle  époque, 
et  que  par  suite  la  dépense  faite  à  Bruxelles, 
d'une  partie  des  fonds  qu'il  s'était  antérieu- 
rement appropriés  ainsi  que  la  détention  du 
surplus  qu'il  a  refusé  de  restituer,  ne  consti- 
tuent point  un  nouvel  abus  de  confiance, 
mais  la  suite  et  la  conséquence  du  délit  aiH 
téricnremeut  commis; 

Attendu  que  l'abus  de  confiance  puni  par 
l'art:  408  du  code  pénal,  consiste  essentiel- 
lement dans  le  fait  de  s'approprier  des 
choses  que  l'on  a  entre  ses  mains,  à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge 
de  les  reudre  ou  représenter  ou  d'en  faire 
un  usage  ou  emploi  déterminé  ; 

Que  si,  dans  beaucoup  de  cas,  le  détourne- 
ment ne  résulte  que  du  fait  même  du  refus 
ou  de  l'impossibilité  de  restitution,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  d'après  les  faits  cousiaiés  par  l'arrêt 
attaqué,  l'abus  de  couGatice  résulte  d'un 
détournement  frauduleux  manifesté  par  des 
actes  patents  et  non  équivoques,  celte  ap- 

Î>ropriation  consomme  le  délit,  soit  que 
'auteur  du  délit  conserve  les  choses  pour 
lui-même,  soit  qu'il  les  dissipe  pour  son 
usage,  en  telle  sorte  que  toute  disposition 
qu'il  fait  uttéricurcment  des  choses  qu'il 


s*est  indûment  appropriées,  ou  même  le 
refus  de  les  restituer,  n'est  que  la  suite  ei  la 
conséquence  d'un  délit  définitivement  con- 
sommé par  l'appropriation  précÂdemmeut 
effectuée; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
cour  d'appel  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  408  du  code  pénal,  et  n'a  pas  méconau 
les  règles  de  sa  compétence. 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi. 

Du  12  avril  1859.  —  2-  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.— i^app.  M.  De  Cuyper.— 
Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général.— 
Plaid,  M.  Sancke. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Pouce.  —  Application 

DES  LOIS  ET  ARRÊTÉS. 

L'arrêté  royal  du  5  mai  1855,  sur  (a  police 
du  chemin  de  fer,  porté  en  exécution  de 
la  loi  du  12  avril  1835,  est  applicable  non- 
seulement  aux  parties  de  chemin  de  fer 
d^jà  construites  ou  décrétées  en  1835, 
mais  en  général  à  foutes  les  routes  ferrées 
qui  feraient  partie  de  cette  voirie  nou- 
velle» 

La  loi  du  15  avril  i8i5,  contenant  un  règle- 
ment général  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  n'a  pas  abrogé  l'arrêté  du  5  mai 
1835,  qui  reste  en  vigueur  pour  tous  les 
cas  non  prévus  par  la  loi  de  1843. 

/(  n'y  a  nulle  distinction  à  faire,  pour  l'ap- 
plication des  lois  et  arrêtés  de  police , 
entre  les  chemins  de  fer  de  l'État  et  les 
chemins  de  fer  établis  et  exploités  par 
suite  de  concession. 


(troost.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  conducteur 
du  chemin  de  fer  de  Lichlervelde  à  Furnes 
avait  constaté  que,  le  9  août  1858  une  vache, 
appartenant  au  demandeur  eu  cassation, 
s'était  trouvéesur  la  voie  et  avait  été  culbutée 
dans  le  contre-fossé  par  le  premier  train  ve- 
nant de  Furnes. 

Le  demandeur,  traduit  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Dixmude, 
y  fut  condamné  par  application  de  l'arrêté 
royal  du  5  mai  1835,  porté  en  exécution  do 
la  loi  du  12  avril  1838. 
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Ce  jagement  fut  conGrnié  en  appel  par  le 
jugement  attaqué,  rendu  le  i"  avril  4859. 

Le  demandeur  s'étant  pourvu  eu  cassation, 
soutenait  que  Tarrété-règlement  de  1855 
De  concerne  que  le  chemin  de  fer  décrélé 
parla  loi  du  1*'  mai  4854;  qu'il  est  donc 
inapplicable  au  chemin  de  fer  dont  s*agit  au 
procès;  que  d*ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
le  fait  d'entraves  à  la  circulation,  les  disposî- 
lions  de  ce  règlement  ont  été  abrogées  et 
remplacées  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du 
19  avril  4845. 

Il  soutenait,  en  conséquence,  qu'en  fai- 
sant application  du  règlement  de  4855,  le 
jugement  attaqué  avait  formellement  con- 
trevenu aux  art.  6  et  7  de  la  loi  précitée  de 
1845. 

H.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  dans  les  termes  suivai^s  : 

1  La  loi  du  i*'  mai  4854  avait  ordonné 
rétablissement  d'un  système  de  chemins  de 
fer  en  Belgique. 

(  Une  loi  postérieure,  du  42  avril  4855, 
considérant  que  des  parties  du  chemin  de  fer 
décrété  pourront  être  prochainement  livrées 
à  la  circulation  publique,  autorisa  le  gou- 
vernement, par  son  article  S ,  à  établir  des 
règlements  pour  l'exploitation  et  la  police 
de  la  nouvelle  voie, 

t  11  résulte  de  ces  termes,  que  les  règle- 
ments que  la  loi  autorisait  le  gouvernement 
à  établir,  ne  devaient  pas  s'appliquer  exclu- 
sivement aux  parties  du  chemin  de  fer,  dé- 
crété en  4854,  qui  allaient  être  livrées  à  la 
circulation,  mais  qu'ils  devraient  s'étendre  à 
la  nouvelle  voie  tout  entière, c'est-à-dire  qu'au 
fur  et  à  mesure  qu*une  nouvelle  partie  du 
chemin  de  fer  serait  mise  en  exploitation, 
elle  se  trouverait  de  plein' droit  placée  sous 
Tempire  des  règlements  qui  allaient  être 
établis  à  l'occasion  de  la  mise  en  exploita- 
tion des  parties  dont  parlait  la  loi  de  485lS. 

i  C'est  en  exécution  de  cette  loi  qu'a  été 
pris  l'arrêté  du  5  mai  4855,  dont  l'art.  5 
prohibe  toute  dégradation  de  la  route ,  toute 
entrave  apportée  à  la  circulation ,  toute  entre- 
prise sur  le  corps  de  la  route,  etc.;  et  dont 
l'art.  4  porte  que  les  contraventions  seront 
punies  des  peines  commînées  par  la  loi  du 
6  raars  4848;  et  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  on  doit  admettre  que  cet  arrêté  renferme 
<ies  dispositions  générales  qui,  dans  Tinten- 
tioQ  du  législateur,  doivent  s'étendre  à  toutes 
les  voies  ferrées  constituant  dans  leur  en- 
semble la  nouvelle  voie. 

'  Bien  qu'établi  à  l'occasion  de  la  mise  en 


exploitation  d'une  partie  assez  restreinte  de 
cet  ensemble,  il  résulte  de  son  esprit  comme 
de  ses  termes  généraux,  que  ses  dispositions 
doivent  s'étendre  à  l'ensemble  du  système 
de  chemins  de  fer;  sinon  11  faudrait  décider 
que  certaines  parties  de  ces  chemins  n'au- 
raient été  soumises  à  aucune  loi  de  police 
quelconque,  ce  qui  est  inadmissible. 

i  C'est  vainement  qu'on  objecte  que  la 
voie  de  Lichtervelde  à  Furnes  ne  faisait  pas 
partie  du  chemin  de  fer  décrété  par  la  loi 
du  4*'  mai  4854  :  cette  loi  décrétait  un  sys- 
tème, sans  entrer  dans  les  détails,  et  ne  fai- 
sait qu'indiquer  les  directions  d'une  manière 
générale.  ^ 

t  Le  pourvoi  soulève  une  seconde  ques- 
tion :  c'est  de  savoir  si  la  disposition  du 
règlement  de  4855,  qui  punit  toute  entrave  à 
la  circulation,  u'a  pas  été  abrogée  par 
celle  de  la  loi  générale  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  du  45  avril  4845,  dont  l'ar- 
ticle 6  commine  des  peines  contre  celui  qui 
aura  entravé  volontairement,  ou  tenté  d'en- 
traver la  circulation  sur  un  chemin  de  fer,  en 
y  déposant  des  objets  quelconques,  etc.,  ou 
en  employant  tout  autre  moyen, 

«  L'art.  6  de  la  loi  du  45  avril  4845 
parle  de  celui  qui  a  entravé  volontairement 
la  circulation ,  en  déposant  sur  la  voie  des 
objets  quelconques,  en  dérangeant  les  rails 
ou  leurs  supports,  etc.;  il  a  spécialement 
en  vue  le  cas  où  celui  qui  a  entravé  la  cir- 
culation a  agi  méchamment  et  dans  l'inten- 
tion expresse  d'occasionuer  un  accident, 
tandis  que  l'arrêté  de  4855  prévoit  d'une 
manière  générale  toute  entrave  k  la  circula- 
tion, et  s'applique  ainsi  plus  particulièrement 
à  celui  qui  entrave  la  circulation  par  pure 
négligence  ou  imprudence,  et  sans  aucune  * 
intention  da  nuire,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  l'espèce. 

(  Cette  distinction  a  été  admise  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  40  novembre 
4855,  qui  décide  que  le  fait  d'avoir  entravé 
la  circulation,  sur  le  chemin  de  fer,  d'un 
convoi  de  marchandises  en  donnant  un  faux 
signal  avec  un  mouchoir  rouge,  est  prévu 
par  l'art.  5  de  l'arrêté  de  4855,  et  non  par 
rarL6delaloide4845. 

«  La  cour  de  Bruxelles  a  cependant  jugé 
par  l'arrêt  du  44  mars  4848,  invoqué  par  le 
demandeur,  que  lorsque,  par  suite  de  la 
présence  d'une  vache  trouvée  k  l'abandon  le 
long  du  chemin  de  fer,  un  convoi  a  été  forcé 
de  s'arrêter  pour  ne  pas  l'écraser,  il  y  a  lieu 
à  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  4 5  avril, 
parce  que,  dit  cet  arrêt,  le  prévenu,  en  en- 
travant ainsi  la  marche  du  convoi ,  a  occa* 
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sîonné  un  accident  dans  le  sens  de  Tart.  7. 

<  Ce  moiif  nous  semble  erroné  ;  il  n*y  a 
pas  d'auident  dans  le  sens  de  Fart.  7  de  la 
loi,  par  cela  seul  que  la  marche  d'un  convoi 
est  entravée;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'une 
simple  entrave  à  la  circulation,  rentrant  dans 
les  termes  de  Tari.  6,  si  celui  qui  Ta  occa- 
sionnée a  agi  méchamment  et  dans  Tinlention 
de  nuire,  ou  dans  ceux  de  Tarrété  de  1855, 
s'il  n'y  a  pas  eu  in(entiou  méchante. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'amende 
et  auï  dépens.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — -  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  6  et  7 
de  la  loi  du  15  avril  i845,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  condamné  le  demandeur  à 
l'amende  comminée  par  l'arrêté  royal  du 
5  mai  1835,  pour  avoir  entravé  la  circulation 
d'un  convoi  sur  le  chemin  de  fer  de  Lichler- 
velde  à  Furnes,  en  laissant  circuler  une  va- 
che sur  ledit  chemin  de  fer; 

Attendu  que  la  loi  du  !«'  mai  1854  ayant 
décrété  l'établissement  dans  le  royaume  d'un 
systèipe  de  chemins  de  fer  dans  des  direc- 
tions déterminées,  et  certaines  parties  des 
chemins  décrétés  étant  sur  le  point  d'être 
livrées  à  la  circulation  publique ,  la  loi  du 
12  avril  4855  a  chargé  le  gouvernement 
d'établir  des  règlements  pour  l'exploitation 
et  la  police  de  cette  nouvelle  voie; 

Que  c'est  par  suite  et  en  exécution  de 
cette  loi  qu'a  été  porté  l'arrêté  du  5  mai  1855 
sur  la  police  de  la  route  en  fer  : 
*  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
rêté, comme  celles  de  la  loi  du  li  avril  1855, 
présentent,  dans  leitrs  termes  comme  dans 
leur  esprit,  un  caractère  de  généralité  qui 
les  rend  applicables  non  -  seulement  aux 
parties  des  chemins  de  fer  déjà  construites 
ou  décrétées  y  mais  en  général  à  toutes  les 
routes  ferrées  qui  feraient  partie  de  celte 
voirie  nouvelle  ; 

Qu'on  ne  peut  supposer  au  législateur  ni 
au  gouvernement  l'intention  de  restreindre 
et  localiser  des  mesures  de  police  nécessitées 
par  cette  nouvelle  voie  de  communication  et 
qui  devaient  s'étendre  av^  elle; 

Attendu  que  la  loi  du  15  avril  1843,  con- 
teuant  un  règlement  général  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  ne  prévoit  point  le  cas 
d'entrave  à  la  circulation  des  convois  par 
suite  d'imprudence,  négligence  ou  inexécu- 
tion des  prescriptions  ou  défenses  de  l'auto-. 


rite  ;  que  son  silence  à  cet  égard  prouve  non- 
seulement  que  le  législateur  n'a  point  eo- 
tendu  abroger  l'arrêté  du  5  mai  1835,  mais 
qu^il  lui  a  reconnu  son  caractère  de  généra- 
lité qui  rendait  inutile  toute  disposition  nou- 
velle; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  distiRCiioQ 
à  faire,  sous  ce  rapport,  entre  les  chemins  de 
fer  publics  établis  directement  par  l'État  et 
ceux  qui  sont  construits  et  exploités  par 
suite  de  concessions  ;  qu'un  chemin  destiné 
à  l'usage  du  public  appartient  par  cela  même 
à  la  voirie  et  se  trouve  soumis  à  toutes  les 
dispositions  de  police  qui  la  concernent; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  fai- 
sant au  fait  déclaré  constant  par  le  juge- 
ment attaqué,  application  de  l'arrêté  dn 
5  mai  1835,  ce  jugement  ne  peut  avoir  con- 
trevenu aux  art.  6  et  7  de  la  loi  du  15  avril 
1843. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  25  mai  1859.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
—  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


10  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Demandé 

RÉDUITE  EN  APPEL. 

2«  PERSONNIFICATION  CIVILE.  —  Con- 
grégation. —  SCEURS  HOSPITALIÈRES. 

|o  Le  taux  du  litige,  quant  à  la  recevabilité 
de  l'appel,  se  détermine  par  les  conclu- 
siont  prises  en  première  instance  et  par 
le  jugement  rendu  sur  ces  conclusions. 

La  réduction  de  la  demande,  en  instance 
d'appel,  ne  change  pas  Vimportance  de  la 
chose  jugée  au  premier  degré.  (Loi  du 
25  mars  1841,  art.  14,  15, 16  et  18.) 

2"  Les  congrégations  religieuses  de  sœurs 
hospitalières,  dont  le  but  unique  est  de 
desservir  les  hospices  et  les  hôpitaux 
ouverts  aux  indigents,  ou  de  porter  aur- 
pauvres  des  soins,  des  secours,  des  re- 
mèdes gratuits  à  domicile,  peuvetU  seules 
recevoir  la  personnification  civile. 

iVe  rentre  pas  dans  cette  catégorie  une  con- 
grégation qui  tient  une  maison  de  santé 
dans  laquelle  ne  sont  reçus  que  des  ma- 
lades payants. 

La  tenue  d'une  école  où  l'instruction  est 
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doimèe  gratuitement  au»  jeunes  filles 
pauvres,  n'est  pas  un  dire  pour  pouvoir 
obtenir  la  personnification  civile,  (Décret 
impéritl  du  18  février  1809,  trt.  i  ;  lois  des 
16  Teodémiaire  an  v  et  16  messidor  an  vu  ; 
arrêté  royal  du  4  novembre  1821 .) 

(Li  CO^GRÉGilTlON  DE  SAINT-CHARLES  BORROM ÉB, 
—  C.  LE  MINIST.  DES  FINANCES.) 

La  congrégatioD  de  Saint-Charles  Borro- 
méc  à  Wei-Velvain  a  été  fondée  le  1*»'  mars 
1685,  par  Mgr.  Gilbert  de  Choiseul,  évéque 
de  Toarnai. 

D'après  leurs  statuts,  les  sœurs  de  Saint- 
Charles  à  Wez  ont  une  école  publique  pour 
les  personnes  du  sexe  exclusivement,  à  qui 
elles  enseignent  les  principes  de  la  doctrine 
chrétienne,  la  lecture,  récriture  et  les  divers 
ouvrages  qui  leur  sont  propres  (art.  V); 
elles  ont,  en  outre,  un  hôpital  où  elles  don- 
nent leurs  soins  à  des  personnes  de  famille, 
da  même  sexe,  dont  Tesprit  est  aliéné  (art.  2). 

L'arrêt  attaqué  constatait  en  fait,  à  cet 
égard: 

D'une  part,  que  Fëcole  tenue  par  la  con- 
grégation n'implique  pas  nécessairement  une 
instruction  gratuite;  que,  cependant,  d'après 
la  fondation  de  1685  et  la  nature  tout  élé- 
mentaire de  rinstruction  qu'on  y  donne, 
elle  est  une  école  où  rinstruction  est  donnée 
grainitcment  aux  jeunes  filles  indigentes. 

Et, d'autre  part,  que,  d'après  les  statuts, 
les  personnes  de  famille  reçoivent  seules  des 
soins  dans  Thôpilal  dont  il  s'agit  et  que  cet 
hôpital  n'est  pas  ouvert  aux  indigents  aliénés 
on  autres. 

Cette  congrégation  a  subsisté  de  fait  sous 
tons  les  gouvernements,  nonobstant  les  lois 
qui,  en  Belgique  comme  en  France,  ont  sup- 
primé les  ordres,  congrégations  et  établisse- 
ments religieux  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 
Ses  biens  déclarés  nationaux  ont  été ,  au 
moins  en  partie,  celés  à  l'administration  des 
domaines  et  se  trouvent  encore  aujourd'hui 
dans  la  possession  des  religieuses  de  Wez. 
La  corporation  n'a  pas  été  convoquée,  elle 
n'a  pas  été  représentée  au  chapitre  général 
des  sœars  hospitalières  assemblé  à  Paris  en 
1808  sous  la  présidence  de  Madaue,  mère  de 
l'empereur;  elle  n'a  pas  été  rétablie  sous  le 
gouvernement  impérial  ;  cependant  elle  a  ac- 
quis des  biens  immeubles  en  1805,  1806  et 
1812;  elle  en  a  encore  acquis,  en  1819,  sous 
le  gouvernement  des  Pays-Bas;  et  le  4  no- 
vembre 1821 ,  un  arrêté  royal ,  considéré 
comme  illégal  par  l'arrêt  attaqué,  a  approuvé 
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et  reconnu  les  statuts  de  la  congrégation  et 
statué  que  les  membres  de  cet  établissement 
religieux  jouiront,  sur  le  pied  du  décret  du 
18  février  1809,  de  tous  les  privilèges  accor- 
dés aux  associations  hospitalières. 

Henriette  Fontry,  l'une  des  religieuses  de 
la  congrégation,  nommée,  en  religion,  Scenr 
HippolyU,esi  décédée  à  Wez  le  4  mai  1847; 
sa  profession  religieuse  avait  eu  lieu  le  15  mai 
1808. 

Par  son  testament,  en  date  du  21  avril  1847, 
elle  a  institué  héritier  universel  son  neveu 
Jean-Baptiste  Desmons,  curé  à  Thuin-l'Ëvé- 
que,  l'un  des  demandeurs. 

Celui-ci  ne  fit  aucune  déclaration  de  suc- 
cession, alléguant  que  la  défunte  n'avait  de 
biens  en  Belgique ,  que  ceux  appartenant  à 
la  communauté  de  Wez;  que  ces  biens  de^ 
nieuraient  à  perpétuité  à  b  communauté  et 
n'étaient  point  transmissibles  aux  héritiers 
de  ses  membres. 

Une  contrainte  fut  notifiée  audit  Desmons 
le 9  janvier  1848  tendante  au  payement  d'une 
somme  de  2,000  francs ,  sauf  à  augmenter 
ou  diminuer,  pour  droits  de  succession, 
amendes  et  additionnels. 

Âucuue  opposition  n'a  été  formée  à  cette 
contrainte  et  avant  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion sur  les  biens  indivis  délaissés  par  la  dé- 
funte, le  défendeur  dut,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2205  du  code  civil,  provoquer  le  partage 
de  ces  biens  entre  Thériiier  de  la  défunte  et 
les  sœurs  de  la  congrégation  ;  en  conséquence 
et,  par  exploit  du  15  février  1849,  il  fit  assi- 
gner individuellement,  à  cet  effet,  lesdites 
sœurs  devant  le  tribunal  de  Tournai.  Sa  de- 
mande étant  un  des  éléments  d'appréciation 
du  premier  moyen  de  cassation,  nous  la  rap- 
pelons ici  dans  les  termes  mêmes  de  l'exploit 
introductif.  <  Voir  dire  et  déclarer  qu'il  sera 
«  procédé  au  partage  des  biens  immeubles  que 

*  possède  ou  possédait ,  au  4  mai  i  847,  ladite 

•  congrégation  ou  association  et  dont  les  assi" 
t  gnées  et  la  demoiselle  Henriette  Fontry  Jai- 
a  saieni  partie,  et  notamment  des  immeubles 
«  situés  en  ladite  commune  de  Wez  repris 

«  au  cadastre,  sect.  B,  n^' ,  et  consistant 

«  en  13  hect.  92  cent,  présentant  un  revenH 
«  imposable  de  1,599  fr.  9  c.  ;  qu'à  cet  efifet 
«  les  assignées  seront  tenues  de  présenter 
t  tous  titres,  baux,  etc.  » 

Par  le  même  exploit,  l'héritier  d'Hen- 
riette Fontry,  Jean-Baptiste  Desmons,  a  été 
également  assigné  devant  le  tribunal  de 
'Fburnai  pour  y  voir  dire  et  déclarer  que  le 
jugement  à  intervenir  lui  sera  commun. 

Par  conclusions  du  8  octobre  1849,  les 
sœurs  de  Saint-Charles  prétendirent  que  le 
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miDislre  des  fioances  devait  mettre  en  cause 
la  congrégation  bospiialière de  Saial-Gbarles 
Rorromée;  le  ministre  des  Anances  répondit 
qu^on  ne  pouvait  l'obliger  à  assigner  une 
personne  dont  il  déniait  resistence. 

Par  jugement  du  3  décembre  1849,  le  tri- 
bunal de  Touruai  ordonna  la  mise  en  cause 
de  lassociaiion  de  SaintGbarles  Rorromée 
à  Wez-Welvaio,à  la  diligence  du  ministre  des 
finances.  Un  des  moiifs  de  ce  jugement 
>  énonce  que  cette  mise  en  cause  n'emportera 
aucune  reconnaissance  de  la  personnifica- 
tion civile  déniée  à  rétablissement  dont  il 
s*agit. 

Après  cette  mise  en  cause,  le  ministre  des 
finances  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
dire  et  déclarer,  pour  droit,  que  ladite  asso  • 
dation  de  Saint-Gbarles  Rorromée  n'existe 
pas  comme  persojpne  civile;  que  par  consé- 
quent, les  biens  qu'elle  possédait  ou  que 
possédaient  en  commun  ies  personnes  qui 
en  faisaient  partie  appartiennent  personnel- 
lement à  celles-ci;  en  conséquence  de  ce, 
ordonner  qu'il  sera  procédé,  conformément 
à  la  demande  iutroductive  de  l'instance  et 
coniradictoirement  avec  les  défenderesses 
originaires,  au  partage  de$  biens  immeubles 
que  possède  ou  possédait,  au  4  mai  1847,  la- 
dite association  ou  congrégation  dont  les  défen- 
deresses originaires  et  la  demoiselle  Henriette 
Fontry  faisaient  partie  et  notamment  eu... 

De  son  côté,  l'association  des  sœurs  de 
Saint-Cbarles,  invoquant  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 1821 ,  a  conclu  à  ce  que  le  ministre 
des  finances  fût  débouté  de  ses  fins  et  con- 
clusions. Quant  à  Desmons,  il  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice. 

De  son  côté,  le  ministre  des  finances  a 
conclu  ultérieurement  à  ce  qu'il  plût  au  tri- 
bunal dire  et  déclarer  pour  droit,  que  l'arrêté 
royal  'du  4  novembre  1821  n'a  pas  reconnu 
et,  dans  tous  les  cas,  n'a  pu  reconnaître 
ladite  communauté  comme  personne  civile; 
en  conséquence  la  déclarer  non  recevable 
et  subsidiairement  non  fondée  dans  ses 
conclusions;  par  suite,  adjuger  au  ministre 
des  finances  ses  conclusions  précédemment 
prises  contre  toutes  les  parties. 

Le  8  août  1851,  jugement  du  tribunal  de 
Tournai,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'arrêté  royal  du  4  novembre  1821 
qui  approuve  les  statuts  des  sœurs  de  Saint- 
Charles  Rorromée  à  Wez-Velvain  tels  qu'ils 
sont  annexés  audit  arrêté; . 

«  Vu  lesdits  statuts  dont  les  art.  1  et  2 
portent  : 

«  Art.  1''.  Les  sœurs  de  Sainl-Cbarles  à 


I  Wez  ont  une  école  publique  pour  les  per- 
c  sonnes  du  sexe  exclusivement,  à  qui  elles 
«  enseignent  les  principes  de  la  doctrine 
i  chrétienne,  la  lecture,  l'écriture  et  divers 
«  ouvrages  qui  leur  sont  propres. 

i  Art.  2.  Elles  ont  en  outre  un  hôpital  où 
c  elles  donnent  leurs  soins  à  des  personnes 
t  de  famille  du  même  sexe  dont  l'esprit  est 
i  aliéné.  • 

t  Attendu  que  l'administration  demande- 
resSé  soutient  que  cet  arrêté  n'a  pu  recon- 
naître à  ladite  communauté  de  Saint-Charles 
Rorromée  la  personnification  civile,  aux  ter- 
mes du  décret  du  18  février  1809,  parce  que 
cette  institution  avait  pour  but  prindpal 
l'éducation  et  renseignement  de  la  jeunesse; 
que  la  tenue  d'un  hôpiul  pour  ies  personnes 
du  sexe  dont  l'esprit  est  aliéné  n'était  que 
secondaire;  parce  que,  d'ailleurs,  ni  l'instruc- 
tion ni  les  soins  donnés  aux  personnes  alié- 
nées, ne  devaient  l'être  gratuitement; 

c  Attendu  que,  d'après  les  termes  dans  le- 
quel est  conçu  l'article  premier  des  statuts 
et  d'après  le  programme  d'ebseigoement 
qu'il  contient,  il  est  évident  qu'il  désigne 
l'école  publique  et  gratuite  qui  est  ouverte 
dans  ceue  maison  à  toutes  ies  filles  indigen- 
tes de  Wez  et  des  communes  environnantes 
et  dont  les  enquêtes  faites  de  la  part  du  gou- 
vernement ont  constaté  l'existence,  et  nulle- 
ment le  pensiouoat  que  tient  cette  même 
communauté  pour  les  personnes  de  la  classe 
aisée;  que  ces  termes  sont  même  tout  à  fait 
exclusifs  de  ce  pensionnai  qui,  dès  lors,  est 
tout  à  fait  étranger  à  rinsiilution  et  dont  il 
n'y  a  lieu  à  tenir  aucun  compte  pour  juger  de 
la  légalité  de  l'arrêté  qui  approuve  ses  sututs; 

«  Attendu  que  l'ordre  dans  lequel  les  ob- 
jets de  l'institution  sont  indiqués  dans  ces 
statuts  n'est  d'aucune  considération  pour  dé- 
terminer quel  est  son  but  principal;  qu'il 
faut  s'attacher  pour  cela  à  constater  leur 
importance  respective  ;  que,  d'un  côté,  il  s  agit 
d'un  simple  externat  pour  ies  petites  filles 
pauvres,  de  l'autre,  d'un  hospice  érigé  pour 
une  classe  de  malheureux  qui  exige,  outre 
des  constructions  considérables  et  de  vastes 
terrains  disposés  ad  Aoc,  les  soins  delà  charité 
la  plus  assidue ,  la  plus  dévouée ,  la  plus 
active,  la  plus  intelligente,  hospice  qui  a  fait 
depuis  longtemps  la  réputation  de  cette  mai- 
son et  qui  lui  a  mérité  d'échapper  k  l'appli- 
cation des  lois  qui  ont  supprimé  toutes  ies 
corporations  religieuses  ou  laïques  et  d'être 
maintenue  de  fait  sous  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  Relgique;  que 
l'on  ne  peut  hésiter  à  reconnaître  que  c'est 
l'hospice  qui  est  l'objet  important, qui  consti- 
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tue  le  bal  prioeipal  de  TiDSliiutioD  et  que  la 
leoue  d*une  école  n'est  que  secoudaire  et  que 
c'est  ce  que  reconnaît  d*une  manière  générale 
le  ministre  des  cultes  Bigot  de  Pràmeneu 
dans  sa  lettre  aux  évéques,  du  3  mars  4809; 

I  Attendu  que  cet  hospice  est  ouvert  aux 
femmes  aliénées ,  que  Faumône  des  soins  de 
tonte  nature  que  réclame  une  semblable  in-^ 
firmiléestune  œuvre  de  charité  qui  rend' 
manifestement  applicable  aux  religieuses 
bospiialières  de  Wex  Tart.  i**-  du  décret  du 
18  février  1809;  cet  article  n^exige  pas,  qu'en 
outre  de  ces  soins,  elles  fournissent  gratuite- 
ment encore  la  nourriture  et  Tenireiien  aux 
aliénés  qui  leur  sont  confiés  ;  que  de  rien  ne 
sait  donc  que  dans  cette  maison,  comme  dans 
tons  les  autres  établissements  semblables, 
les  communes  et  les  familles  qui  y  placent 
des  aliénés  payent  une  pension  qui  repré- 
sente riodemnîté  de  la  nourriture  et  de  Ten- 
tretien;  que  les  religieuses  de  Wex  n'en  de- 
meurent pas  moins  des  hospitalières  vouées 
par  leur  institut  aux  soins  que  réclame  Tin- 
firmiié  des  personnes  reçues  dans  Thospice 
établi  cbex  elles  et  ouverlà  toutes  les  femmes 
dont  Tesprit  est  aliéné  ; 

f  Attendu  que  la  tenue  d*on  externat  oii 
elles  donnent  gratuitement  Tinstruction  aux 
nies  indigentes  constitue  une  œuvre  décha- 
nté accessoire  comprise  dans  Texpression  : 
porter  aux  pauvres  des  soins,  employée  à 
lart  !•'  du  décret  du  i8  février  1809;  que 
cela  résulte  tant  du  texte  du  décret  et  du 
rapport  sur  lequel  il  a  été  rendu  que  de 
rexécotion  qu'il  a  reçue; 

<  Attendu  en  conséquence,  que  Tarrété 
royal  du  4  novembre  1821  fait  à  cette  com- 
munauté de  religieuses  hospitalières  une 
juste  application  dudit  décret  du  18  février 
et  que  les  critiques  proposées  contre  cet 
arrêté  par  radministration  demanderesse  ne 
sont  pas  fondées; 

(  Attendu  qu'elle  oppose  en  outre  contre 
cet  arrêté  et  les  statuts  qu'il  approuve  qu'ils 
n'ont  pas  été  insérés  au  journal  officiel  qui 
tenait  lieu  du  Bulletin  des  lois  ; 

<  Vu  sur  ce  point  la  loi  du  15  nivôse 
an  it;  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  25  prairial 
an  xm  et  l'arrêté  du  3  mars  181 4; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  4  novem- 
bre 1821  ne  confient  aucune  mesure  d'inté- 
rêt général;  que  4e  directeur  général  des 
affaires  du  culte  catholique  pour  le  royaume 
des  Pays-Bas  a  fait  adresser,  le  28  décembre 
suivant,  une  expédition  de  cet  arrêté  et  des 
statuts  à  l'association  des  sœurs  de  Saint- 
Charles  Borroméeà  Wez-Velvain  pour  leur 
informatiott  et  direction,  ainsi  qu'un  extrait 


du  décret  du  18  février  1809  contenant  les 
dispositions  de  ce  décret  auxquelles  la  mai- 
son est  tenue  principalement  de  se-  confor- 
mer; que  l'arrêté  du  4  novembre  1821,  ainsi 
officiellement  notifié  à  l'établissement  qu'il 
concernait  spécialement,  est,  dès  ce  jour-là, 
devenu  obligatoire  conformément  aux  dis- 
positions prérappelées  qui  sont  demeurées 
en  vigueur;  qu'aucun  article  du  décret  de 
1809  ne  prive  d'effet  les  arrêtés  approbatifs 
des  statuts  à  défaut  de  Tinsenion  qu'il  pres- 
crit et  qu'il  y  a  d'autant  moins  lien  à  sup- 
pléer, dans  l'espèce,  une  semblable  peine, 
qu'il  s'agit  d'une  formalité  extrinsèque  qu'il 
n'était  pas  loisible  à  l'établissement  intéressé 
d'accomplie  lui-même,  qui  incombait  à  l'ad- 
ministration seule  et  que  Tadministrationr  a 
jugé  elle-même  convenable  de  remplacer  par 
un  autre  mode  de  publication. 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De 
Rycknian,  procureur  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions conformes ,  dit  pour  droit  qu'en  vertu 
de  l'arrêté  du  4  novembre  1821  l'association 
des  sœurs  de  Saint-Charles  Borroméc  à  Wez- 
Yelvain,  existe  comme  personne  civile.  En 
conséquence  déboute  l'administration  deman- 
deresse de  ses  conclusions  et  la  condamne 
aux  dépens  envers  toutes  lès  parties,  j» 

Le  ministre  des  finances  appela  de  ce  ju- 
gement et,  par  écrit  de  griefs  signifié  le 
20  juillet  1852,  il  reproduisit,  devant  la 
cour  d'appel,  ses  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance. 

Les  demandeurs,  de  leur  côté,  soulevèrent 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
l'importance  du  litige  ne  dépassait  pas 
2,000  fr.,  et  le  23  mars  1857  arrêt  qui  re- 
jette cette  fin  de  non-recevoir  ('). 

Aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre  cet 
arrêt. 

Communication  fut  ensuite  donnée  au  dé- 
fendeur des  titres  de  propriété  des  biens  en 
litige  et  notamment  de  deux  actes  des  24  juin 
1688  et  22  mars  1698  constatant  que,  parmi 
les  biens  faisant  l'objet  de  la  demande  en* 
partage,  se  trouvent  5  hect.  60  ares  46  cent. 
y  compris  les  bâtiments  achetés  pour  la  con- 
grégation dès  1688;  qu'aidai  ces  biens  dé- 
clarés nationaux  par  suit^  de  la  suppression 
de  cette  congrégation  et  celés  à  l'adminîs-. 
tration  des  domaines,  n'appartiennent  pas 
aux  membres  de  cette  congrégation  ;  eu 
conséquence,  à  l'audience  de  la  cour  d'ap- 
pel du  9  février  1858,  le  ministre  des  fi- 


(t)  Pasicritie,  t857,2,  «57. 
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nanccs  a  déposé  des  conclusions  tendantes 
«  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  lui  donner  acte 
«  de  ce  que  dans  les  limites  et  sous  les  ré- 
«  serves  qui  précèdent,  il  se  désiste  de  sa 
«  demande  en  tant  qu'elle  s'applique  aux 

•  immeubles  faisant  l'objet  des  actes  sus- 
c  rappelés  des  24  juin  1688  et22  mars  1698, 

•  restreignant  ainsi  celte  demande  aux  im- 
c  meubles  qui  ont  fait  l'objet  des  actes  d'ac- 

•  quisition  en  date  des  21  octobre  1805, 
«  14  février  1806,  9  mars  1819  et  11  jan- 
«  vier  1819;  en  conséquence  ordonner  le 
«  partage  de  ces  immeubles  sur  te  pied  des 
f  conclusions  précédemment  prises,  réser- 
«  vant  à  l'État  le  droit  de  revendiquer  les 
«  propriétés  auxquelles  se  rapportent  l'acte 
<  du  24  juin  1688  et  celui  du  22  mars  1698.  » 

Les  demandeurs,  se  fondant  sur  ce  désis- 
tement partiel,  ont  soulevé  une  nouvelle  fin 
de  non-recevoir  deledu  summœ  contre  l'ap- 
pel ;  ils  ont  demandé  acte  du  désistement 
fait  par  le  ministre  des  finances  et  de  sa  dé- 
claration restreignant  formellement  aux  biens 
signalés  ci-dessus,  l'objet  de  sa  réclamation 
et  ont  conclu,  par  suite,  à  ce  que  la  demande, 
ainsi  réduite,  fût  déclarée  ne  pouvoir  être 
appréciée  par  la  cour  vu  sa  chétive  impor- 
tance désormais  constatée,  demandant  acte 
aussi  de  ce  que  le  ministre  des  finances  n'a- 
vait jamais  entendu  faire  porter  son  action 
en  partage  que  sur  les  immeubles  possédés 
propriétairement  et  individuellement  par  les 
religieuses  de  Wez,  et  subsidiairemcnt  à  ce 
que  l'action  fût  déclarée  non  fondée,  à  ce 
qn'il  fût  déclaré,  dans  tous  les  cas,  qu'après 
Fapprobation  donnée  aux  statuts  en  1821, 
après  le  maintien  de  Tbospice  formellement 
sanctionné  en  1855,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
de  morceler  par  un  partage,  de  détourner 
de  leur  destination  les  biens  affectés  au  ser- 
vice et  aux  besoins  de  la  congrégation,  biens 
que  toutes  les  lois  lui  ont  successivement 
conservés  depuis^O  ans  en  réglant  le  mode 
de  leur  administration. 

Finalement  à  l'audience  du  22  février  le 
ministre  des  finances  prit  les  conclusions 
additionnelles  suivantes  :  <  Plaise  à  la  cour, 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  les- 
quelles seront  écartées  comme  non  receva- 
blés  en  tous  cas  mal  fondées,  adjuger  au 
•  ministre  des  finances  les  conclusions  dépo- 
sées à  une  précédente  audience.  » 

Le  28  avril  1858  est  intervenu  l'arrêt  at- 
taqué ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que,  par  suite  des  modilicaiions-et  des  res- 
trictions faites  aux  conclusions  primitives, 
la  demande  ne  serait  plus  sujette  à  appel  ; 


f  Attendu  que,  si  depuis  l'arrêt  do 25 mars 
1857  qui  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  éle- 
vée contre  l'appel,  defectu  summœ,  arrêt  qui 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  Tadmi- 
nistration  appelante  a  modifié  ses  conclu- 
sions en  les  restreignant  au  partage  de  cer- 
tains immeubles  désignés,  ces  modifications 
apportées  aux  conclusions  qui  ont  fait  l'ob- 
jet du  débat  sur  lequel  a  statué  le  premier 
juge,  ne  peuvent  avoir  aucune  infiuence  sur 
la  question  du  premier  et  du  dernier  ressort; 
qu'il  est,  en  effet,  de  principe  incontestable 
que  rimportance  du  litige,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité  de  l'appel,  se  détermiae 
par  les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance et  par  le  jugement  intervenu  sur  ces 
conclusions ,  à  moins  que  la  demande  n'ait 
été  frauduleusement  exagérée,  pour  se  pro- 
curer le  droit  d'appel,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
de  l'espèce  ; 

«  Qu'au  surplus  les  modifications  et  les 
restrictions  faites  par  la  partie  appelante,  oe 
frappent  que  sur  renonciation  des  biens, 
faite  dans  l'exploit  iniroductif,  et  laissent 
ainsi  subsister  la  demande  dans  sa  généralité 
et  avec  sa  valeur  indéterminée; 

<  Sur  les  autres  moyens  de  non -recevabi- 
lité fondés  sur  ce  que  l'administration  appe- 
lante serait  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour 
agir  comme  elle  le  fait,  parce  que  les  immeu- 
bles dont  le  partage  est  demandé  n'ont  été 
acquis  ni  par  la  demoiselle  Fontry,  ni  pour 
elle,  ni  en  son  nom,  et  qu'elle  n'en  a  jamais 
rien  possédé  ; 

i  Attendu  que  ces  moyens  ne  pourront 
être  présentés  en  ordre  utile  qu'après  la  dé- 
cision de  la  question  de  la  personnification 
civile  de  la  congrégation  intimée;  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  statuer,  quant  à 
présent; 

«  Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  la  con- 
grégation iulimée  n'aurait  pas  reçu  la  per- 
sonnification civile  en  vertu  de  l'arrêté  du 
4  novembre  1821  : 

c  Vu  les  statuts  de  ladite  congrégation  et 
notamment  les  art.  1  et  2  ainsi  conçus  : 

«  An.  1".  Les  sœurs  de  Saint- Charles 
Borromée,  à  Wez,  ont  une  école  publique 
pour  les  personnes  du  sexe  exclusivement,  à 
qui  elles  enseignent  les  principes  de  la  doc- 
trine chrétienne,  la  lecture,  récriture  et  di- 
vers ouvrages  qui  leur  sent  propres. 

c  ArL  2.  Elles  ont  en  outre  un  hôpital  où 
elles  dopneni  leurs  soins  à  des  personnes 
de  famille  du  même  sexe  dont  1  esprit  est 
aliéné.  » 

Vu  égalcmenl  rarrclc  royal  du  4  novcm- 
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bre  1831  approuTant  Iesdit3  statuts  dans  les 
termes  sai?ants  : 

c  i*Les  statuts  desdites  sœurs  et  filles  tels 
qu'ils  soDt  aunexés  au  présent  arrêté  sont 
approuvés  et  reconnus  ; 

c  2*  Les  membres  de  cet  élablissement  re- 
ligieux pourront  continuer  à  porter  leur 
costume  actuel.  Ils  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges que  nous  accordons  aux  établisse- 
ments de  ce  genre,  à  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  règlements  généraux  qui  Jes 
concernent  et  principalement  aux  disposi- 
tions du  décret  du  i8  février  i809  prescrit 
pour  les  associations  hospitalières. 

c  Lei  communautés  ci-dessus  ne  pourront 
icquérir  des  biens  immenhies  de  quelque 
manière  que  ce  soit  sans  notre  approbation 
particulière  ; 

<  Attendu  que  la  question  à  décider  est 
celle  desavoir  si  Tarrété  royal  prémentionné 
a  pu,  d'après  la  teneur  des  statuts  des  inti- 
mées, reconnaître  en  elles  des  sœurs  hospi- 
talières conformément  aii  texte  et  à  Tesprit 
ilu  décret  du  18  février  1809  et  leur  accor- 
der la  capacité  civile  dont  elles  se  prévalent 
contre  Tadministration  appelante  ; 

I  Attendu  que  pour  apprécier  le  caractère 
de  la  congrégation  intimée,  au  point  de  vue 
de  Tapplication  du  décret  de  18  février 
4809,  il  faut  s'en  rapporter  aux  statuts 
mêmes  de  celte  congrégation ,  Texécution 
plus  ou  moins  fidèle  de  ces  mêmes  statuts 
coQâtilttant  un  fait  qui  ne  peut  servir  d'élé- 
ment juridique  pour  cette  appréciation; 

t  Attendu  que  si  les  sœurs  de  la  cougréga- 
tionde  Wez  tiennent  un  pensionnat,  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  leurs  statuts  approuvés; 
qu'il  sait  de  là,  que  ce  fait  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  question  de  la  léga- 
lité ou  de  l'illégalité  de  l'arrêté  royal  du 
4  novembre  1821; 

<  Attendu  que  pas  plus  en  1 809  qu'en  1 821 
l'école  publique  tenue  par  la  congrégation 
intimée  n'Impliquait  nécessairement  un  en- 
seignement gratuit;  qu'il  faut  admettre  ce- 
pendant que  tant  d'après  la  fondation  de 
1685,  et  la  nature  tout  élémentaire  de  l'in- 
struction qu'on  y  donne,  que  d'après  les  do- 
cuments du  procès,  l'école  de  Wez  est  une 
école  où  l'instruction  est  donnée  gratuiie- 
meot  aux  jeunes  filles  indigentes; 

(  Attendu  que  l'i^ri.  2  des  statuts  porte  que 
les  sœurs  Intimées  ont  un  hôpital  où  elles 
donnent  des  soins  aux  personnes  de  famille 
doDtresprlt  est  aliéné;  que,  d'après  ces  ter- 
mes mêmes,  les  personnes  de  famille  rcçoi- 
vcDl  seules  des  soins  dans  Fhôpital  dont  il 


s'agit;  que  cet  hôpital  n'est  point  ouvert 
aux  Indigents  aliénés  ou  autres,  ainsi  que 
cela  est  constant  au  procès  et  attesté  d'ail- 
leurs par  les  documents  officiels  sur  le  ré- 
gime des  établissements  pour  les  aliénés; 

c  Attendu  que  le  soutènement  des  intin>ées, 
que  la  pension  payée  par  les  personnes  de 
famille  n'est  destinée  qu'à  couvrir  les  frais 
d'entretien  et  de  nourriture  des  malades,  et 
que  les  soins  et  les  secours  sont  donnés  gra- 
tuitement et  constituent  l'œuvre  de  charité, 
est  sans  valeur,  puisqu'il  n'en  reste  pas  moins 
établi  que  l'hôpital  n'est  pas  ouvert  aux  in- 
digents et  qu'il  ne  peut  pas,  par  conséquent, 
être  considéré  comme  un  établissement  des- 
tiné au  soulagement  des  pauvres; 

c  Attendu  que  si  les  sœurs  intimées  ont 
traversé  les  orages  révolutionnaires  el  l'em- 
pire, sans  avoir  été  dispersées  ou  inquiétées, 
cette  circonstance  n'a  aucune  importance 
juridique  au  procès;  qu'en  effet,  s'il  est  cer- 
tain que  l'établissement  de  WezrVelvain  est 
établi  depuis  1G85  et  qu'il  a  rendu  d'émi- 
nents  services  aux  pauvres  et  aux  malheu- 
reux, il  est  constant  également  que  les  sœurs 
intimées  n'ont  jamais  fait  approuver  leurs 
statuts,  avant  1821,  ni  obtenu  l'aulorisaiion 
de  vivre  en  communauté  et  de  tenir  une 
école  et  un  hôpital  ;  d'où  la  conséquence  que 
cet  établisscmen t  J usq u'au  4  novembre  1 82 1 , 
n'existait  en  présence  des  lois  et  des  décrets 
rendus  sous  la  république  el  sous  l'empire, 
que  par  la  bienveillante  tolérance  du  gou- 
vernement impérial  et  du  gouvernement  des 
Pays-Bas; 

<  Attendu  que  cette  tolérance  n'a  conféré 
aucun  droit  à  la  communauté  dont  il  s'agit; 
que  si  l'autorité  gouvernementale  peut  ne 
pas  toujours  exiger  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  d'ordre  et  de  droit  public,  le  pou- 
voir judiciaire,  pour  lequel  ce»4ois  sont  des 
principes,  ne  saurait  se  dispenser  d'eu  tirer 
et  d'en  appliquer  les  conséquences; 

Attendu  que  le  caractère  de  la  commu- 
nauté intimée  et  le  but  de  son  institut  étant 
ainsi  établis,  il  reste  à  examiner  si,  dans  les 
conditions  où  ladite  communauté  existait, 
elle  constituait  une  congrégation  ou  maison 
hospitalière  dont  le  décret  du  18  février  1809 
autorisait  la  personnification  civile; 

R  Vif  sur  ce  point  les  dispositions  législa- 
tives qui  ont  précédé  le  décret  du  18  février 
4809  et  notamment  celles  des  2-4  novembre 
1789;  —  15-19  février  1790;  —  8-14  oc- 
tobre  1790;  —  28  octobre-5  novembre  1790; 

—  4-17  août  1792;  —  7-16  avril  et  18-18 
aoill  1792  ;  —  19-24  mars  et  1-4  mai  1795; 

—  23  messidor  an  ti;  —  9  fructidor  an  m; 
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—  2  brumaire  an  rv ;  — 16  vendéoniaire  an  v; 

—  23  brumaire,  7  frimaire,  29  pluviôse,  20 
ventôse  an  y,  et  16  messidor  an  vu,  combi- 
nées avec  la  loi  du  15  fructidor  an  it  qui 
supprime  les  éiablissemeols  religieux  dans 
les  neuf  départements  réunis  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  iv,  et  celle  du  6  fructidor 
an  VI  qui  y  supprime  définitivement  toutes 
les  corporations  religieuses,  même  celles 
dont  Tinstitut  a  pour  objet  Téducaiion  pu- 
blique ou  le  soulagement  des  malades,  en 
laissant  toutefois  aux  écoles  et  aux  hôpitaux 
les  biens  dont  ils  jouissent,  lesquels  seront 
administrés  d'après  les  lois  existantes  dans 
les  autres  parties  de  la  république  ; 

c  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  diver- 
ses lois  d'ordre  et  de  droit  publics,  qu'il  faut 
nécessairement  interpréter  suivant  l'esprit 
du  temps  et  des  institutions  de  l'époque  qui 
les  ont  vues  naître,  il  appert  clairement  qu'au- 
cune corporation  quelconque  ne  pouvait 
plus  jouir  de  la  capacité  civile  et  posséder 
quoi  que  ce  soit  depuis  la  suppression  et  la 
dissolution  de  toutes  les  corporations  reli- 
gieuses ou  laïques;    . 

«  Attendu  que  jusqu'à  la  date  du  3  messi- 
dor an  XII  il  n'^éié  porté  aucune  disposition 
législative  ou  administrative  qui  serait  de 
nature  à  faire  supposer  que  le  législateur 
voulût  restaurer  le  passé ,  en  permettant  de 
nouveau  aux  congrégations  dissoutes  de  se 
réunir  et  de  renaître  comme  personnes  ci- 
viles; 

c  Attendu  que,  le  l'*"  nivôse  an  ix,  Ton  voit, 
à  la  vérité,  apparaître  Tidée  de  conserver, 
pour  le  service  des  hôpitaux,  Futile  institu- 
tion des  filles  de  la  charité,  qui  se  dévouent 
au  soin  des  pauvres  et  des  malades,  mats 
sans  qu'on  voulût,  cependant,  les  reconsti- 
tuer à  l'état  de  corporation  avec  leurs  an- 
ciens privil^es;  que  cela  résulte  à  toute 
évidence  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prai- 
rial an  IX  ainsi  conçu  : 

c  Les  biens  spécialement  affectés  à  la  nour- 
riture ^  à  l'entretien  et  au.  soulagement  des  hos- 
pitalières et  des  filles  de  la  charité  attachées  aux 
anciennes  corporations  vouées  au  service  des 
pauvres  et  des  malades,  font  essentiellement 
partie  des  biens  destinés  aux  besoins  généraux 
de  ces  établissements.  En  conséquence  et  confor- 
mément aux  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ven- 
tôse de  Van  v,  V administration  en  sera  remise 
aux  commissions  administratives  des  hospices 
et  des  établissements  de  secours  à  domicile. 

«  Attendu  que  tous  les  actes  de  l'autorité 
relatifs  à  des  corporations  et  entre  autres  le 
décret  des  20  thermidor  an  xr,  25  fructidor 
même  année  et  15  pluviôse  an  xii,  attestent 


que  le  gouvernement  n'entendait  nvllement 
se  départir  du  principe  écrit  dans  l'arrêté 
des  consuls  du  27  prairial  an  ix,  en  rétablis- 
sant des  fondations  en  faveur  de  sœurs  hos- 
pitalières qui  restaient  une  dépendance  de 
l'administration  des  hospices  ; 

c  Attendu  que  le  décret  du  3  messidor 
an  XII  a  été  pris  en  vue  de  permettre  à 
l'État  de  connaître  les  associations  qui  se 
formaient,  leur  but  et  les  statuts  qu'elles  se 
proposaient  de  suivre,  et  de  dissoudre  les 
associations  non  autorisées,  déjà  qualifiées 
d'illicites  par  la  circulaire  du  5  pluviôse 
an  xi; 

«  Attendu  que,  des  différentes  dispositioos 
de  ce  décret,  mises  en  regard  du  rapport  de 
Porialis,  sur  lequel  il  a  été  rendu,  et  notam- 
ment de  l'art.  6,  il  résulte  qu'il  a  été  porté 
comme  mesure  d'ordre  public  et  non  dans  la 
pensée  d'accorder  la  personnification  civile 
aux  corporations  qui  seraient  autorisées  à  se 
réunir;  que  si  cette  vérité  avait  besoin  d'une 
démonstration,  on  la  trouverait  écrite  dans 
les  termes  mêmes  de  l'art.  5  qui  se  réfère  à 
l'arrêté  du  l""'  nivôse  an  ix,  dont  la  portée, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  était  expliquée 
par  l'arrêté  du  27  prairial  suivant  ; 

<  Qu'il  reste  ainsi  certain  que  jusques  et  y 
compris  le  décret  du  5  messidor  an  xii,  il 
n'était  pas  question  encore  d'accorder  la  per- 
sonnification civile  à  une  association  quel- 
conque, mais  uniquement  de  venir  en  aide 
aux  administrations  des  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  dans  les  soins  et  les  secours 
à  donner  aux  pauvres  et  aux  malades; 

«  Attendu  que  cette  pensée  constante  du 
gouvernement  se  manifeste  encore  à  celte 
époque,  dans  le  décret  du  11  thermidor 
an  XII,  autorisant  la  congrégation  des  sœurs 
de  Notre-Dame  de  Châlons,  vouées  par  leur 
institut  à  l'éducation  gratuite  des  jeunes 
filles,  à  se  réunir  pour  reprendre  l'exercice 
de  leurs  fonctions  à  titre  iridividu^  et  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  civile;  et  dans  le 
décret  du  25  fructidor  suivant,  approuvant 
l'acceptation,  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
d'une  donation  faite  à  la  maison  de  charité 
de  Béziers; 

«  Attendu  que  les  premières  traces  de  la 
pensée  de  rétablir  certains  établissements  de 
main-morte,  en  accordant  à  quelques  con- 
grégations la  personnification  civile,  se  ren- 
contrent dans  les  décrets  des  25  janvier, 
10  mars,  23  avril,  1"  mai,  i"  juin,  20  juil- 
let et  12  août  1807; 

«  Attendu  que  ces  décrets  tout  spéciaux  à 
certaines  communautés  et  que  l'empereur 
n'était  autorisé  à  prendre  ni  par  les  lois  des 
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8-il  octobre  4790  ci  18-18  août  1792,  ni  par 
les  consiituiioDS  de  Tempire,  sont  des  actes 
de  propre  mouvement  faits  en  faveur  de  cer- 
laines  sœurs  vouées  à  ia  fois  au  service  des 
malades  ei  à  Tinsiruction  gratuite  des  pau- 
vres; que  si  ces  décrets  ont  acquis  force  de 
loi  par  le  silence  du  Sénat  conservateur,  ils 
n'oDt  aucune  portée,  au  point  de  vue  des 
conséqueuces  à  en  tirer  soit  pour  étendre, 
au  delà  de  ses  termes  et  de  son  esprit,  le  dé- 
cret du  5  messidor  an  xii,  soit  pour  inter- 
préter le  décret  du  18  février  1809; 

i  Attendu  que,  sur  la  demande  de  Tempe- 
reur,  le  comte  Regnault  de  Saint -Jean 
d'Aogely  a  fait  un  rapport  général  sur  les 
congrégations  religieuses  et  proposé  le  dé- 
tail de  leurs  institutions  suivant  Fesprit  gé- 
néral des  établissements; 

«  Qu'il  résulte  clairement  de  ce  rapport 
que  les  congrégations  religieuses  alors  exis- 
tantes se  divisaient  en  trois  classes,  savoir  : 

c  1°  CeJles  qui  se  consacrent  à  la  fois  au 
service  des  pauvres  malades  ou  infirmes  et 
à  rinstruciion  gratuite  des  jeunes  personnes 
dnsexe; 

I  2*"  Celles  qui  sont  entièrement  livrées  au 
service  des  pauvres; 

i  y  Celles  qui  sont  seulement  livrées  à 
Hustruction  publique  ; 

c  Et  que  le  règlement  provoqué  par  ce 
rapport  devait  s'appliquer  à  trois  sortes  de 
congrégations  distinctes,  les  hospitalières, 
les  enseignantes  et  les  sœurs  de  refuge  ; 

<  Attendu  qu^après  avoir  consulté  le  con- 
seil d'État  sur  le  rapport  et  le  projet,  l'em- 
pereur porta  le  décret  du  18  février  1809 
qui  ne  concerne  que  les  congrégations  hospi- 
talières de  femmes  et  ajourna  ce  qui  concer- 
nait les  deux  autres  espèces  de  congréga- 
tions, comme  le  prouvent  explicitement  les 
termes  mêmes  du  décret,  les  différents  rap- 
ports qui  Pont  précédé,  les  décrets  anté- 
rieurs, la  lettre  du  ministre  des  cultes,  Bigot 
de  Préameneu,  en  date  du  5  mars  1809,  le 
décret  générai  du  26  décembre  1810  relatif 
anx  sœurs  de  refuge,  et  enfin  la  décision  for- 
melle du  conseil  d'État  luî-méme,  dans  les 
avis  des  6  février  et  25  mars  1811  ; 

■  Attendu  que  l'art.  1^'  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1809  est  ainsi  conçu  :   ^ 

c  La  œngrégations  ou  maisons  hospitalières 
de  femmes,  savoir  celles  dont  institution  a  pour 
hut  de  desservir  les  hospices  de  notre  empire, 
d'jf  servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants 
abandonnés,  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins, 
du  secours ,  des  remèdes  à  domicile ,  sont  pla- 
cées sùHS  la  proteaion  de  Madame,  notre  très- 
chère  et  honorée  Mère. 


f  Attendu  que  les  termes  si  clairs  et  si 
péremptoires  de  ce  décret,  mis  en  regard  de 
l'exposé  des  motifs  sur  lesquels  il  a  été 
rendu,  prouvent  à  l'évidence  qu'il  n'y  a  de 
maisons  bospiulières  que  celles  des  femmes 
qui  se  dévouent  au  serviqe  et  au  soulagement 
des  malades  indigents,  en  s'adjoignant  aux 
administrations  civiles,  pour  leur  venir  en 
aide  dans  l'œuvre  de  la  bienfaisance  publi- 
que; que  c'est  à  ces  congrégations  seulement 
que  le  décret  de  1809  permet  d'accorder  le 
privilège  de  la  personnification  civile,  privi- 
lège formellemeut  contraire  aux  lois  de  la 
république  et.de  l'empire,  mais  qui  se  justi- 
fie par  celte  considération  capitale,  que  la 
congrégation  ou  maison  hospitalière,  rendue 
à  la  vie  civile,  est  mise  au  rang  d*institution 
publique,  auxiliaire  des  administrations  de 
bienfaisance  et  par  suite,  qu'elle  devient  une 
branche  de  l'administration  publique  dépen- 
dant de  l'État,  lequel  conserve,  aux  termes 
des  art.  13,  15  et  19  du  décret,  les  moyens 
d'action  et  de  surveillance  propres  à  préve- 
nir tes  abus  de  la  main  morte; 

c  Attendu  que  les  sœurs  intimées,  loin 
d'élré  une  institution  publique,  auxiliaire  et 
dépendante  des  hospices  civils,  tiennent,  d'a- 
près leurs  statuts,  un  hôpital  où  elles  don- 
neiit  des  soins  aux  personnes  de  famille  dont 
l'esprit  est  aliéné;  que  cet  hôpital  n'est  autre 
chose  qu'une  maison  de  santé  uniquement 
ouverte  aux  personnesdont  la  position  sociale 
leur  permet  de  payer  une  pension, mais  nul- 
lement aux  malades  et  aux  indigents;  qu'en 
présence  de  ce  fait,  constant  au  procès,  il  est 
impossible  de  pouvoir  considérer  les  sœurs 
de  Saint-Charles  Borromée  dont  il  s'agit, 
comme  des  sœurs  hospitalières  dans  le  sens 
du  décret  du  18  février  1809; 

a  Attendu  que,  sous  l'empire,  lesdites 
sœurs  n'ont  jamais  été  non  plus  considérées 
comme  hospitalières;  qu'en  effet,  elles  n'ont 
pas  été  convoquées,  ni  présentes  au  chapitre 
général  des  congrégations  hospitalières  réu- 
nies à  Paris  en  1808,  sous  la  présidence  de 
Madame  Mère;  qu'en  1809  elles  n'ont  point 
obtenu  le  renouvellement  de  leur  autorisa- 
tion comme  toutes  les  autres  congrégations 
hospitalières  existant  à  cette  époque; 

«  Attendu  que  la  circonstance,  établie  en 
fait,  que  les  sœurs  intimées  tiennent  une 
école  gratuite  pour  les  enfants  pauvres,  n'est 
pas  de  nature  à  leur  donner  la  qualité  de 
congrégation  hospitalière;  qu'elle  pourrait 
tout  au  plus  être  considérée  comme  n'étant 
pas  un  obstacle  à  leur  accorder  l'approbation 
de  leurs  statuts  aux  termes  de  l'art.'S  du  dé- 
cret et  conformément  à  l'opinion  émise  par 
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le  ministre  des  cultes,  dans  sa  lettre  du 
5  mars  1809,  si  elles  réunissaient,  d^ailleurs, 
les  autres  conditions  prescrites  par  le  dé- 
cret; 

c  Attendu  qu*en  présencede  ces  considéra- 
tions, il  est  hors  de  doute  que  les  sœurs  in- 
timées ne  se  trouvaient  pas  dans  les  condi- 
tions eiigées  par  le  décret  du  18  février 
1809,  pour  obtenir  la  persounificalion  civile, 
qui,  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ne 
pouvait  être  octroyée  qu'en  vertu  d'une  loi, 
ou  en  eiécuiion  d'une  loi,  à  la  différence  de 
l'empire  où  le  chef  de  TÉUt,  grâce  au  silence 
du  Sénat  conservateyr,  avait  fmi  par  s'arro- 
ger la  souveraineté  absolue  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  l'arrêté  royal  du  4  novembre  i8âl  en 
tant  qu'il  aurait  eu  pour  but  d'accorder,  à  la 
congrégation  intimée ,  la  personnification 
civile,  est  un  arrêté  qu'aucune  loi  n'autorisait 
le  roi  Guillaume  à  prendre,  un  arrêté  non 
conforme  au  décret  du  18  février  1809,  dont 
il  viole  à  la  fois  les  termes  et  l'esprit,  un 
arrêté  contraire  à  l'art.  5  de  la  loi  fondamen- 
tale, qui  portail  que  Vexercice  des  droite  civils 
est  déterminé  par  la  loi; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état 
et  que,  par  conséquenl,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
statuer  quant  à  présent; 

c  Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  générai  Corbisler,  doune  acte  à 
la  partie  intimée  du  désistement  fait  par  la 
partie  appelante  de  sa  demande  de  partage, 
en  tant  qu'elle  s'applique  aux  immeubles 
faisant  l'objet  des  actes  du  24  juin  1688  et 
du  22  mars  1698. 

c  Donne  acte  également  a  la  même  partie, 
de  ce  que  la  partie  appelante  a  déclaré  daus 
ses  conclusions  qu'elle  n'a  jamais  entendu 
faire  porter  son  action  en  partage  que  sur  les 
immeubles  possédés  propriéiairemcnt  et  in- 
dividuellement par  les  religieuses  de  Wez- 
Velvain  ; 

c  Déclare  la  partie  intimée  non  fondée  en 
sa  fin  de  non-rcccvoir  defeclu  summœ,  dit 
qu'il  n'échet  point  jusques  ores  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  de  non-recevabilité; 

c  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  dit  pour  droit,  que  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Sainl-Cbarles  Borromée, 
intimée,  n'existe  point  comme  personne  ci- 
vile, etc.  » 

Pourvoi  par  la  congrégation  et  par  Des- 
mons,  qui  présentent  deux  moyens  de  cassa- 
tion. 

Premier  moyen  dirigé  contre  la  partie  de 


l'arrêt  attaqué  qui  rejetait  la  nouvelle  fin  de 
non -recevoir  defedu  summœ  : 

Contravention  aux  articles  1519  et  1320, 
1550  et  1556  du  code  civil,  violation  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  contra- 
vention aux  art.  170  et  405  du  code  de  pro- 
cédure et  à  l'art.  17,  titre  2,  de  la  loi  des 
15-24  août  1790. 

D'après  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
les  tribunaux  de  première  instance  conoais- 
seni;  en  dernier  ressort,  des  actions  person- 
nelles ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
2,000  fr.,  et  des  actions  immobilière,  jus- 
qu'à 75  fr.  de  revenu  déterminé  soit  en  rente 
ou  par  prix  de  bail  ou,  au  besoin,  par  la 
matrice  des  rôles  de  la  contribution  foncière, 
si  ce  revenu  s'y  trouve  déterminé.  L'incom- 
pélence  du  juge  d'appel  pour  connaître  d'ac- 
tions qui  ne  dépassent  pas  ce  taux ,  existe, 
en  vertu  de  la  loi  même;  d'après  l'art  170, 
code  de  proc,  elle  peut  être  opposée,  elle 
doit  être  admise  en  tout  état  de  cause.  Les 
juridictions  sont  d'ordre  public;  Fart.  17, 
lit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  interdit 
sévèrement  d'en  troubler  l'ordre,  d'en  éten- 
dre les  limites. 

Dans  l'espèce ,  par  suite  des  conclusions 
prises  par  le  ministre  des  finances  à  l'au- 
dieuce  de  la  cour  d'appel  du  9  février  185S, 
son  action  en  partage  n'avait  plus  rien  d'in- 
déterminé; il  déclarait  que,  daus  son  inten- 
tion, cette  action  n'avait  jamais  porté  que  sur 
les  biens  déterminés  acquis  par  les  actes  de 
1805, 1806, 1812  et  1819  et  se-désistait  desa 
demande,  en  tant  qu'elle  avait  pu  avoir  d'au- 
tres biens  pour  objet.  L'effet  de  ce  désiste- 
ment formellement  accepté  était,  en  vertu  de 
l'art.  405  du  code  de  procédure,  d'effacer  la 
demande  et  de  remettre  les  parties  au  même 
état  que  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu.  Or,  le 
revenu  des  bieus  déterminés  qui  seuls  étaient 
ainsi  censés  avoir  fait,  dès  Torigine,  l'objet 
de  la  demande  en  partage,  était,  d'après  la 
matrice  cadastrale,  seulement  de  650  fr.  59  c; 
ce  qui,  pour  la  part  de  la  religieuse  défunte 
sur  laquelle  seule  le  ministre  des  finances 
réclame  un  droit  de  succession  au  maxi- 
mum de  10  p.  c,  est  loin  de  dépasser 
75  francs. 

La  cour  d'appel  était  donc  incompétente; 
elle  devait  déclarer  l'appel  non  recevable 
defectu  summœ;  en  ne  le  faisant  pas,  elle  a 
contrevenu  aux  articles  cil!és  des  lois  de  1841 
et  1790  et  du  code  de  procédure;  elle  a  de 
plus  contrevenu  aux  articles  cités  du  code 
civil  concernant  la  foi  due  aux  actes  anihen- 
tiqiics  et  la  force  attribuée  par  la  loi  à  Taveu 
judiciaire,  en  décidant  que  les  modifications 
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et  restriclioDS  faites  par  le  ministre  des  fl- 
Dances  ne  frappent  que  sur  renonciation  des 
bieos  faite  dans  l*ezploit  introductif  et  lais- 
sent ainsi  subsister  la  demande  dans  sa  géné- 
ralité et  a?e€  sa  valeur  indéterminée  ;  tandis 
qae  le  contraire  est  directement  établi  par 
lesdites  conclusions  et  par  la  reconnaissance 
judiciaire  du  ministre  des  finances  portant 
quefÉlat  n'a  jamais  entendu  faire  porter  son 
action  en  partage  que  sur  certains  biens  dont 
la  valeur  était  parfaitement  fixée. 

L'arrêt  se  prévaut  à  tort  de  ce  que  riin- 
portance  du  litige,  au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  Tappel,  se  détermine  exclusi- 
vement par  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière Instance  et  par  le  jugement  intervenu 
sur  ces  conclusions  ;  car  cela  n'est  pas  ad- 
missible lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Fau- 
teur de  la  poursuite  vient  lui-même  déclarer, 
devant  le  juge  d'appel,  la  portée  que  ses 
conclusions  originaires  avaient  dans  son  in- 
tention. Le  juge  d'appel  n'a  pas  de  compé- 
tence et  il  ne  peut  en  avoir  que  lorsque  la 
contestation  présente  devant  lui,  comme  de- 
vant le  juge  du  premier  degré,  un  Intérêt  su- 
périeur à  2,000  fr. 

.  Réponse,  —  Les  pouvoirs  du  tribunal  infé- 
rieur sont  déterminés  par  l'importance  et  la 
nature  du  litige  soumis  à  sa  juridiction;  le 
premier  ouïe  dernier  ressort  est  irrévocable- 
ment fixé  lorsque  ce  tribunal  a  prononcé 
son  jugement;  la  compétence  de  la  cour  d'ap- 
pel n'est  pas  nécessairement  fixée  par  l'im- 
portance du  litige  qui  se  débat  devant  elle; 
elle  dépend  uniquement  du  point  de  savoir 
si  le  jugement  dont  appel  a  été  prononcé  en 
premier  ou  en  dernier  ressort.  Pour  juger 
de  la  recevabilité  de  l'appel,  la  compétcfnce  à 
apprécier  est  exclusivement  celle  du  juge  in- 
férieur ;  il  ne  faut  donc  considérer  que  la 
nature  et  l'importance  de  la  contestation 
qui  lui  a  été  soumise.  Ce  qui  se  passe  en 
instance  d'appel,  les  désistemen  ts,  les  acquies- 
cements, les  évaluations  ou  les  explications 
qui  s'y  produisent,  qui  affecteni  l'importance 
do  litige  primitif  ou  qui  en  déterminent  le 
chiffre  sont  sans  influence  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  dont  le  premier  juge  était  iuvesti, 
à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  la 
contestation  se  présentait  devant  lui. 

La  demande  formulée  devant  le  tribunal 
de  Tournai  était  indéterminée;  l'exploit  in- 
troductif d'instance  le  constate j^  l'arrêt  du 
^3marsi857  le  décide. 

Oè^  lors  le  jugement  de  ce  tribunal  a  été 
prononcé  à  charge  d'appel,  cet  arrêt  le  dé- 
cide encore;  la  compétence  delà  cour  d'ap- 
pel était  donc  irrévocablement  fixée  par  les 
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principes  qui  caractérisent  le  premier  et  le 
dernier  ressort  et  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Au  surplus  les  conclusions  prises  en  appel 
par  le  ministre  des  finances  n'ont  pas  pré- 
cisé l'objet  originairement  indéterminé  de  sa 
demande  en  partage  ;  elles  n'en  ont  pas  dé- 
terminé la  valeur;  cette  demande  a  continué 
à  comprendre,  en  appel,  comme  elle  com- 
prenait, en  première  instance,  une  universa- 
litéi  c'est-à-dire,  tous  les  biens  connus  et 
inconnus  que  l'association  de  Saint-Charles 
à  Wez  possédait  le  4  mai  1847;  l'énuméra- 
tiou  faite  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
de  ceux  de  ces  biens  qui  sont  portés  au  ca- 
dastre sous  le  nom  de  celte  association,  n'en- 
levait aucunement  à  la  demande  son  carac- 
tère indéterminé. 

Il  en  est  de  même  du  désistement  fait  en 
appel,  en  ce  qui  concerne  certains  biens 
compris  dans  cette  énumération  ;  ce  désiste- 
ment et  les  explications  y  relatives  n'affec- 
tent que  ladite  énumération;  enfin,  après 
comme  avant  le  désistement,  la  demande 
tendait  au  partage  d'une  universalisé,  c'est- 
à-dire,  de  tous  les  biens  connus  et  inconnus 
que  les  religieuses  de  Saint -Charles  possé- 
daient en  commun,  lors  du  décès  d'Hen- 
riette Fontry,  l'une  d'elles. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  du  décret 
impérial  du  18  février  1809,  dans  les  art.  1, 
3,  9  et  suiv.,  15  et  suiv.  et  16;  violation  de 
l'arrêté  royal  du  4  novembre  1821  de  l'arti- 
cle 228  de  la  loi  fondamentale  de  18f  5  et  des 
art.  4  de  la  constitution  belge,  7  et  suivants 
du  code  civil  sur  la  jouissance  des  droits 
civils;  contravention  aux  art.  1319  et  1320 
du  même  code;  fausse  application  et  applica- 
tion illégale  de  l'art.  107  de  la  constitution. 

Les  religieuses  qui  se  consacrent  aux  soins 
des  aliénés  ne  cessent  pas  d'être  hospita- 
lières, dans  le  sens  du  décret  du  18  février 
1809,  parce  qu'en  les  recevant  et  en  leur 
donnant  gratuitement  tous  leurs  soins,  elles 
ne  leur  fournissent  pas  gratuitement  aussi  le 
logement,  la  nourriture,  renlretien  avec  tout 
ce  que  réclame  le  traitement  de  la  plus  dif- 
ficile des  infirmités,  l'aliénation  mentale.  Le 
soin  des  malades  sans  distinction  a  toujours 
été  mis  sur  la  même  ligne  que  le  service  des 
pauvres. 

Les  religieuses  de  Wez  donnent  des  soins 
aux  malades  et  renseignement  gratuit  aux 
jeunes  filles  indigentes;  à  ce  double  titre, 
elles  se  sont  doncilié  la  reconnaissance  et  les 
bénédictions  universelles  des  populations. 

L*art.  l*'  du  décret  de  1809  signale,  parmi 
les  congrégations   qu'il  entend   favoriser, 

27 


âU 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


celles  doni  TiDStitution  a  pour  but,  entre 
autres,  de  porter,  aux  pauvres,  des  soins  et 
des  secours;  autoriser  à  donoer  des  soins  aux 
pauvres,  c*esi  autoriser  les  sœurs  à  donner 
aussi  renseignement  gratuit.  Or,  les  reli- 
gieuses de  Wez  donnent,  en  vertu  de  leurs 
statuts,  des  soins  aux  pauvres  par  rensei- 
gnement qu'elles  leur  procurent.  L'arrêt  at- 
taqué le  reconnaît  en  déclarant  qu'il  faut 
admettre,  tant  d'après  la  fondation  de  i685 
et  la  nature  tout  élémentaire  de  l'instruc- 
tion qu'on  y  donne,  que  l'école  de  Wez  est 
une  école  où  l'instruction  est  donnée  gratui- 
tement aux  pauvres  filles  indigentes. 

D'après  cette  décision  en  fait,  l'institution 
reconnue  en  i82i,  par  rarrétc  du  4  novem- 
bre, rentrait  déjà  directement  daus  les  termes 
de  l'art.  !«'  du  décret  de  i809. 

Cet  article  a  évidemment  en  vue  deux 
destinations  bien  distinctes  égarement  prin- 
cipales etdont  l'une  n'est  aucunement  subor- 
donnée à  l'autre;  il  parle  d'abord  des  con- 
grégations vouées  ou  destinées  au  service  des 
Hôpitaux,  au  service  des  infirmes,  des  mala- 
des, des  enfants  abandonnés.  Il  s'occupe  en- 
suite, en  les  mettant  sur  la  même  ligne,  de 
celles  dont  le  but  est  de  porter  aux  pauvres 
des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à  domi- 
cile. Il  a  en  vue  les  infirmes  et  les  malades 
dans  la  première  partie,  les  pauvres  dans  la 
seconde.  Il  n'exige  pas,  dans  l'une,  que  les 
malades  soient  indigents;  il  ne  demande 
pas,  dans  l'autre,  que  les  pauvres  soient  ma- 
lades. 

Le  décret  n'exige  pas  que  les  malades  à 
servir  dans  les  hôpitaux  soient  indigents  ;  en 
exigeant  cette  qualité,  Tarrêt  ajoute  au  dé- 
cret, il  le  viole. 

Ce  que  cet  arrêt  appelle  l'exposé  des  mo- 
tifs, le  rapport  de  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Augely  est  d'accord  avec  le  texte  du  décret; 
l'un  distingue  aussi  nettement  que  l'autre 
les  destinations  diverses  des  congrégations, 
tous  deux  distinguent  avec  soin  la  religieuse 
qui  se  consacre  au  service  des  malades  et 
celle  qui  se  dévoue  à  porter  des  secours  aux 
pauvres. 

Le  texte  étant  clair,  rien  n'autorisait  l'ar- 
rêt attaqué  à  en  restreindre  la  portée  d'après 
une  intention  présumée  du  législateur;  in- 
tention d'ailleurs  démentie  par  les  précé- 
dents. Témoins  la  lettre  de  l'empereur  du 
4  février  1808  à  Madame  Mère,  le  rapport 
de  Madame  Mère  sur  le  chapitre  général 
des  sœurs  de  charité  et  les  rapports  du 
ministre  des  cultes  Portails  des  19  prairial 
an  xn  et  U  mars  1807;  à  preuve  encore 
les  intentions  de  l'empereur  Napoléon,  clai- 


rement manifestées  dans  ses  décrets  spé- 
ciaux de  1807  et  1808  concernant  des  con- 
grégations dont  le  but  était  :  Enseignemsni 
des  pauvres,  —  Soulagement  des  malades; 
ainsi  que  dans  les  nombreux  décrets  d'in- 
stitution de  congrégations  diverses  portés 
depuis  le  décret  du  18  février  1809. 

D'après  l'art.  2  de  leurs  statuts,  les  sœars 
de  Saint-Charles  à  Wez  ont  un  hôpital  où 
elles  donnent  leurs  st^ins  à  des  personnes  de 
famille  dont  Pesprit  est  aliéné.  Le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  a  reconnu  et  autorisé  cet 
hôpital  par  l'arrêté  du  4  novembre  1821;  le 
gouvernement  actuel  t'a  également  reconnu 
et  autorisé  par  un  arrêté  porté  en  vertu  de 
la  loi  du  18  juin  1850,  concernant  les  mai- 
sous  d'aliénés  ;  un  arrêté  ministériel  a  ap- 
prouvé un  règlement  d'ordre  pour  cet  éta- 
blissement; les  rapports  annuels  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut  rendent  compte 
de  sa  situation.  Les  religieuses  de  Wez  ser- 
vent donc  les  malades  ou  les  infirmes  dans 
un  hospice  du  royaume  reconnu,  autorisé 
par  le  gouvernement  et  nécessairement  sur- 
veillé par  l'autorité;  leur  mission,  aux  ter- 
mes de  leurs  statuts,  est  donc  littéralement  | 
celle  d'hospitalières,  définie  par  la  première 
partie  de  l'art.  1«'  du  décret  de  1809.  | 

Uarrêt  attaqué  reconnaît  que,  pour  ap- 
précier la  congrégation  de  Wez,  au  point  de  ' 
vue  de  l'applicabilité  de  ce  décret,  il  ne  faut 
s'en  rapporter  qu'à  ses  statuts,  abstraction  I 
faite  de  la  manière  plus  ou  moins  exacte 
dont  ces  statuts  ont  été  exécutés.  Or,  ces 
statuts  ne  disent  pas  que  les  religieuses  de 
Wez  ne  donnent  leurs  soins  aux  aliénés 
qu'à  charge  de  rétribution;  ils  ne  disent  pas 
que  les  indigentes  sont  exclues  de  rétablis- 
sement; l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
l'hôpital  n'est  pas  ouvert  aux  indigentes,  a 
ajouté  aux  statuts  ce  qui  n'y  est  point,  il  a 
méconnu  la  foidueàces  statuts,  authentique- 
meut  constatés  par  l'arrêté  qui  les  approuve. 

Non-seulement  le  décret  de  1809  autori- 
sait le  roi  Guillaume  à  porter  l'arrêté  de 
1821,  mais  il  avait,  en  outre,  le  droit  de  le 
porter  en  vertu  de  l'art.  238  de  la  loi  fonda- 
mentale, qui  envisageait  les  administrations 
de  bienfaisance  et  l'éducation  des  pauvres 
comme  un  objet  important  des  soins  du  gou- 
vernement, qui  devait  aux  états  généraux  un 
compte  annuel  de  ses  actes.  Les  demandeurs 
rappelaient  de  nombreux  actes  des  gouver- 
nements des  Pays-Bas  et  de  Belgique  qui  ont 
institué ,  en  vertu  du  décret  de  1809,  des 
établissements  de  bienfaisance  analogues  à 
celui  de  Wez- Vel vain. 

En  résume,  disent-ils,  l'arrêt  a  violé  le 
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dH:re(  de  1809,  ootammentdaos  ses  articles 
cités;  il  le  TÎole  en  mécooDaissaiil  ce  que 
ces  ariîcles  établissent,  en  refusant  de  les 
appliquer,  en  modiûant  le  texte  de  son  arti- 
cle Vf  en  y  ajoutant  des  conditions  que  le 
décret  n'a  jamais  exigées  ;  il  méconnaît  et 
TÎole  Tarrété  du  4  novembre  1821  etappliqne 
faussement  Tari.  107  de  la  constitution  en 
refasaot  d'appliquer  cet  arrêté  en  toua  points 
cooforrae  aux  exigences  da  décret  de  1809; 
il  applique  encore  faussement  cet  article  en 
ayaot  égard,  non  au  texte  des  statuts,  mais  à 
des  faits  d'exécution  qui  ne  pouyaient  être 
un  élément  juridique  d'appréciation. 

Il  méconnaît  et  viole,  avec  le  décret  de 
1809,  l'art.  228  de  la  loi  fondamentale  eu 
contestant  au  souverain  le  pouvoir  de  faire 
valablement  l'acte  qu'il  a  fait  le  4  novembre 
1821  et  d'après  le  décret  et  suivant  ses  at- 
tributions constitutionnelles. 

Il  contrevient  au  décret  de  1809,  à  l'arrêté 
de  18S1  et  aux  art.  4  de  la  constitution 
belge,  7  et  suiv.  du  code  civil  sur  Fexercice 
des  droits  civils,  en  refusant  à  la  congréga- 
tion, légalement  reconnue,  la  jouissance  de 
ces  droits.  EnGn,  il  viole  la  foi  due  aux  sta- 
tuts de  cette  congrégation,  autbenliquemenl 
constatés  par  l'arrêté  royal  qui  les  approuve; 
il  contrevient  aux  art.  1319  et  1320  du  code 
civil  en  déniant  ou  écartant  ce  que  ces  sta- 
tuts renferment  et  en  y  plaçant  ce  qui  n'y  est 
point. 

Rêpome.  —  Il  y  avait  anciennement  à 
Wez-¥elvain  une  école  dirigée  par  la  con- 
gr^tion  de  Saint-Charles  Borromée;  les 
religieuses  de  Wez  n'étaient  pas  hospita- 
lières; elles  ne  se  donnaient  pas  pour  telles  ; 
elles  n'ont  pas  satisfait  aux  décrets  qui,  sous 
Tempire,  prescrivaient  aux  sœurs  hospita- 
lières de  faire  reviser  leurs  statuts  à  peine 
de  dissolution  immédiate  ;  elles  n'ont  pas 
été  représentées  au  chapitre  général  des 
sœurs  hospitalières  convoqué  par  l'erope- 
reor  en  1808;  elles  n'ont  pas  été  reconnues 
comme  hospitalières  sous  l'empire. 

Leur  congrégation  a  été  reconntie  et  insti- 
tuée comme  personne  civile  par  Tarrélé  de 
18ât  en  même  temps  qu'un  grand  nombre 
d'autres,  qui  n'ont  pas  plus  qu'elle  le  carac- 
tère de  congrégation  hospitalière-. 

On  fait  appel  aux  bénédictions  dont  la  re- 
connaissance des  populations  entoure  l'éta- 
blissement de  Wez  ;  la  congrégation  de  Wez 
n'a  cependant  jamais  été  nommée,  sous  le 
gouvernement  belge,  dans  la  statistique  des 
éiablisseroenta  et  autres  œuvres  de  charité 
privée.  Il  n'en  est  fait  mention  que  dans 


les  rapports  et  documents  officiels  con- 
cernant les  établissements  pour  les  aliénés, 
les  maisons  de  santé.  Il  résulte  de  ces  rap- 
ports et  documents  que  l'établissement  de 
Wez  est  exclusivement  réservé  à  des  pen- 
sionnaires; que  les  indigentes  n'y  sont  point 
même  reçues  momentanément  dans  les  cas 
d'urgence;  qu'en  1841,  sa  population,  à  peu 
près  siationnaire,  se  composait  de  22  alié- 
nées dont  cinq  seulement  étaient  originaires 
du  pays;  que  pendant  la  période  décennale 
de  1836  à  1845,  il  n'y  est  entré  que  13  ma- 
lades. Cependant  la  congrégation  comptait 
35  religieuses.  Il  est  évident  que,  d'après 
leurs  statuts,  le  but  principal  de  leur  insti- 
tution est  l'enseignement  des  jeunes  person- 
nes du  sexe;  que  la  tenue  d'une  maison  de 
santé,  d'ailleurs  fermée  aux  indigentes,  est 
purement  accessoire. 

Le  décret  du  18  février  1809  réserve  le 
bienfait  de  la  personnification  civile  aux 
congrégations  de  femmes  que  leurs  statuts 
consacrent  au  service  des  pauvres  dans  les 
hôpitaux  de  l'État  ou  à  domicile;  et  le  refuse 
absolument  aux  congrégations  qui  tiennent 
des  pensionnats. 

L'arrêt' attaqué  constate  que,  en  fait  et 
dans  leurs  statuts,  les  religieuses  de  Wez  se 
consacrent  à  des  œuvres  qui  n'ont  pas  le 
caractère  d'œuvres  hospitalières,  à  la  direc- 
tion d'une  maison  de  santé  dont  l'accès  est 
refusé  aux  indigents,  à  la  tenue  d'un  établis- 
sement d'enseignement  dont  l'accès  n'est  pas 
même  assuré  aux  enfants  pauvres.  Toujours 
le  service  des  pauvres  a  été  considéré  comme 
la  condition  caractéristique  de  l'œuvre  hos- 
pitalière. 

C'est  sans  fondement  qu'on  soutient  que 
l'œuvre  hospitalière  à  laquelle  le  décret  de 
1809  permet  d'attacher  la  personnification 
civile  n'est  pas  nécessairement  le  soin  des 
mabdes;  que  l'cnseignementdes  pauvres  suffit 
et  que,  ne  dût-on  l'accorder  qu'à  celles  qui 
se  consacrent  au  soin  des  malades,  les  con- 
grégations ne  devraient  pas  se  vouer  gratui- 
tement au  service  des  malades  pauvres.  Cette 
prétention  est  repoussée  par  le  texte  exprès 
et  par  l'esprit  du  décret  de  1809.  L'art.  1«' 
écarte  évidemment  toutes  les  congrégations 
qui  ne  servent  point,  dans  les  hospices  de 
l'État,  les  infirmes,  les  malades  et  les  en? 
fants  abandonnés  et  qui  ne  se  font  point  les 
auxiliaires  des  bureaux  de  bienfaisance,  en 
se  consacrant  à  porter  aux  indigents,  à  domi- 
cile, des  soins,  des  secours,  des  remèdes;  ce 
qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la  pensée  du 
législateur  qui  se  manifeste  par  le  témoi- 
gnage des  actes  législatifs  et  des  documents 
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admiDistraiifs  qui  oDt  expliqué  Tesprit  de  ce 
décret  et  par  le  témoignage  plus  imposant 
encore  des  circonstances  politiques  qui  en 
ont  amené  la  promulgation. 

Le  défendeur  faisait  l'exposé  historique 
des  lois,  arrêtés,  décrets,  actes  administratifs 
et  autres  documents  sur  la  matière  eu  re- 
montant jusqu'à  1789  (>). 

En  résumé,  disait-il,  sous  les  assemblées 
constituante  et  législative,  la  mainmorte  est 
supprimée,  lous  les  ordres,  toutes  les  corpo- 
rations ou  congrégations  d'hommes  et  de 
femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  sup- 
primés. Leurs  biens  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation;  les  couvents  sont  évacués. 
Les  congrégations  enseignantes,  celles  qui 
sont  vouées  au  service  des  hôpiuux  n'échap- 
pent pas  à  la  suppression;  leurs  biens  sont 
déclarés  nationaux;  l'enseignement  et  la 
bienfaisance  sont  sécularisés;  les  dépenses 
de  l'enseignement  sont  mises  à  la  charge  de 
la  nation  qui  est  aussi  chargée  de  pourvoir 
au  soulagement  des  pauvres.  Mais  les  mem- 
bres de  ces  corporations  ne  sont  pas  disper- 
sés; ils  restent  chargés  provisoirement  de 
donner  l'enseignement  dans  les  écoles  et  des 
soins  aux  malades  dans  les  hôpitaux  qu'ils 
desservaient  et  qui  sont  désormais  des  éta- 
blissements nationaux.  Cet  état  de  choses 
provisoire  avait  déjà  cessé  toutefois  dès  le 
mois  d'août  1792  en  ce  qui  concerne  les  con- 
grégations enseignantes,  aucune  partie  de 
l'enseignement  ne  peut  plus,  dès  lors,  leur 
être  confiée.  Après  cette  époque,  la  vie  en 
commun  n'est  maintenue  que  pour  les  con- 
grégations uniquement  vouées  au  service 
des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades 
qui  restent  chargées  comme  ci-devant  d'y 
continuer  le  service  des  pauvres  et  le  soin 
des  malades,  mais  seulement  à  titre  indivi- 
duel. 

Sous*  le  directoire,  cette  tolérance  vient 
à  cesser  ;  les  dernières  traces  des  congréga- 
tions s'efiaceni  en  l'an  v;  le  service  de  la 
bienfaisance  publique  est  organisé  ;  ses  élé- 
ments sodt  purement  laïques. 

Dès  Tan  vi,  ce  régime  est  étendu  à  la  Bel- 
gique. 

Sous  le  consulat,  sous  l'empire ,  Napoléon 
continue  d'abord  les  traditions  de  la  républi- 
que ;  mais  son  esprit  éminemment  pratique 
comprend  bientôt  qu'un  élément  essentiel 
manque  à  celle  organisation  et  il  se  promet  de 
relever  l'institution  des  sœurs  de  charité; 
mais  il  n'entend  pas  faire  retour  à  la  main- 
morte, surtout  il  n  entend  pas  restaurer  l'eii- 


U)  Yoy.  |»ailic  d'appel,  annce  1858,  p.  287  cl  s. 


selgnemeni  ecclésiastique;  ce  qu'il  veut,  c'est 
rendre  à  Tadministration  4^  la  bienfaisance 
une  institution  sublime  dont  le  seul  but  était 
de  former  à  la  pratique  d'une  charité  sans 
bornes.  Il  autorise  la  réunion ,  l'association 
des  sœurs  de  charité,  il  l'encourage  afin 
d'assurer  leur  participation  à  l'œuvre  de  la 
bienfaisance  publique.  Ces  associations  re- 
naissantes manquaient  de  ressources;  elles 
relevaient  péniblement  leur  institution  ; 
quelques-unes  ouvrent  des  écoles  pour  s'en 
procurer,  et  l'administration ,  craignant  de 
compromettre  le  service  des  hôpitaux,  les 
tolère.  D'autres  congrégations  qui  ne  parti- 
cipaient pas  à  l'œuvre  de  la  bienfaisance  pu- 
blique abusent  de  cette  tolérance  pour  s'im- 
miscer dans  l'enseignement  ;  la  dissolution 
de  celles-ci  est  prononcée.  Celles,  au  con- 
traire, qui  participent  à  l'œuvre  de  la  bien- 
faisance publique  sont  maintenues  sans  que 
toutefois  la  personnification  civile  leur  soit 
accordée. 

En  1^07,  après  quelques  essais  infruc- 
tueux, les  idées  de  l'empereur  semblent  se 
fixer;  c'est  par  la  personnification  civile 
qu'il  cherche  à  restaurer  Tordre  des  soeurs 
de  charité.  Huit  associations  de  femmes 
vouées  au  soulagement  des  pauvres  malades 
et  infirmes  sont  successivement  autorisées 
et  investies  de  la  personnification  civile  par 
des  décrets  spéciaux. 

Après  cet  essai,  l'empereur  tente  encore 
de  perpétuer  l'organisation  des  sœurs  de 
charité  sans  avoir  recours  à  la  personnifica- 
tion civile.  Il  convoque  en  chapitre  général, 
sous  la  présidence  de  Madame  Mère,  toutes 
les  associations  hospitalières  de  France  pour 
délibérer  sur  la  possibilité  de  les  fondre 
toutes  ea  une  seule.  Les  délibérations  de  ce 
chapitre  n'amènent  aucune  proposition  ad- 
missible. 

L'empereur  considère  alors  la  personnlG- 
cation  civile  comme  le  seul  moyen  de  restau- 
rer les  sœurs  de  charité  et  d'assurer  leur 
concours  à  l'œuvre  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. Il  charge  le  conseiller  d'État  Regoaull 
de  Saint- Jean  d'Angely  de  lui  faire  des  pro- 
positions dans  ce  but. 

Portalîs  avait,  dès  l'an  xiii,  signalé  comme 
méritant  d'être  encouragées  sept  catégories 
de  congrégations,  comprenant  celles  qui 
se  vouent  principalement  ou  accessoirement 
à  renseignement  gratuit ,  à  renseignement 
salarié,  à  la  tenue  de  maisons  de  refuge  ou 
au  service  des  hôpitaux;  il  rangeait  dans  la 
sixième  classe  celles  q^ui,  sous  le  titre  û'hospi- 
lalières,  n'avaient  d'autre  vocation  que  le  soiu 
des  malades  dans  les  hôpitaux  de  FÊlat. 
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Regotult  de  Saiot-Jean  d'Angely,  dans  son 
rapportde  février  1809,  déclare  à  Tempereor 
qoll  n'exisie  eo  France  que  trois  classes  de 
congrégations  dont  le  gouvernement  doive 
s'occuper. 

I'  Celles  qui  se  consacrent,  à  la  fois,  au 
senrice  des  pauvres  malades  ou  infirmes  et  à 
rioslroclion  gratuite  des  jeunes  personnes 
du  sexe; 

2"  Celles  qui  sont  entièrement  livrées  au 
service  des  pauvres  (ce  sont  celles  que  Por- 
tails appelait  hospitalières  dans  son  rapport 
de  Tao  xiu.) 

3*  Celles  qui  se  consacrent  seulement  à 
rinstroction  gratuite. 

Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  divise 
son  rapport  en  deux  parties  savoir  :  1**  Ser- 
vice des  pauvres,  2<*  Instruction  gratuite.  Dans 
sa  pensée,  le  règlement  à  faire  devait  avoir 
deux  ordres  de  dispositions  :  1°  pour  les 
coDgrégations  hospitalières,  2<*  pour  les  con- 
grégations vouées  à  rinstruction  gratuite,  sauf 
à  y  comprendre  les  corporations  de  refuge. 

L*emperenr  ne  s'arrêta  pas  à  faire  un  rè- 
glement général;  la  seule  chose  importante 
et  urgente  à  ses  yeux,  c'est  Tadjonction  des 
sœurs  de  charité  aux  administrations  des 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance; 
il  se  contente  de  porter  le  décret  du  18  fé- 
vrier i809  en  faveur  des  congrégations  hos- 
pitalières; ce  ne  fut  que  par  son  décret 
du  26  décembre  18i0,  qu'il  s'occupa  de 
riustitution  des  maisons  de  refuge.  Il  ne  s'oc- 
cupe aucunement  des  congrégations  vouées 
à  renseignement  gratuit  ;  il  ue  fait  pas  de  la 
vocation  de  ces  congrégations  un  titre  à 
Tobtenlion  de  la  personnification  civile  ;  le 
projet  de  règlement  sur  ce  point  est' aban- 
donné; il  n'a  jamais  été  repris. 

II  est  vrai  que  les  demandeurs  citent  six 
décrets  spéciaux  par  lesquels  l'empereur  est 
quelque  peu  sorti  des  limites  tracées  par  le* 
décret  du  18  février  1809  en  accordant  la 
personnification  civile  à  des  congrégations 
qui  se  consacrent  à  l'enseignement;  mais, 
quand  on  examine  les  statuts  de  ces  congré- 
gations, on  voit  qu'elles  étaient,  en  même 
temps,  vouées  soit  au  soulagement  des  pau- 
vres, soit  au  service  des  hôpitaux.  La  pensée 
qui  chez  l'empereur  a  dicté  ces  décrets  se 
révèle  dans  la  circulaire  que  le  ministre  des 
cultes  Bigot  Préameneu  a  adressée  aux  évc- 
quesleS  mars  1809  en  leur  transmettant  le 
décret  du  18  février  précédent. 

Ce  décret  ne  fait  pas  mention  des  congré- 
gations enseignantes  ;  l'empereur  se  propose 
reniement  de  faire  un  règlement  qui  déter- 
nunera  la  part  qu'elles  prendront  à  l'instruc- 


tion publique.  Les  congrégations  hospita- 
lières et  enseignantes,  celles  qui  ne  donnent 
qu'un  enseignement  gratuit  sans  pensionnat 
pourront  être  instituées  sur  le  pied  du  dé- 
cret du  18  février  1809.  Il  faudra,  pour  les 
autres,  et  pour  celles  qui,  livrées  à  l'enuigne- 
ment  gratuit  sans  être  en  même  temps  hospi- 
talières, ne  se  trouvent  pas  comprises  dans  le 
décret,  attendre  le  règlement. 

Cette  circulaire  prouve  que,  dans  la  pen- 
sée de  l'empereur,  comme  d'après  son  texte, 
le  décret  de  1809  ne  s'applique  qu'aux  con- 
grégations vouées  exclusivement  au  service 
des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
sans  que  toutefois  la  circonstance  qu'elles 
donnent  accessoirement  un  enseignement 
gratuit  soit  un  obstacle  à  leur  institution. 

La  communauté  de  Wez  ne  soigne  pas, 
dans  un  hôpital  de  l'État,  les  infirmes,  les 
malades,  les  enfants  abandonnés  ;  elle  ne  va 
pas  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  se- 
cours, des  remèdes. 

Le  sort  du  pauvre,  l'administration  de  la 
bienfaisance  publique  a  été  l'unique  et  con- 
stante préoccupation  des  pouvoirs  qui  se 
sont  succédé  en  France  dans  les  nombreux 
documents  législatifs  et  administratifs  qui 
préparèrent  le  décret  du  18  février  1809. 
Les  demandeurs,  pour  appuyer  leur  thèse, 
citent  et  isolent  quelques  phrases.de  ces  do- 
cuments, mais  à  côté  de  la  phrase  signalée 
par  le  pourvoi  se  trouve  la  réfutation  des 
conséquences  que  les  demandeurs  préten- 
dent en  tirer.  Le  défendeur  citait  et  analysait 
un  grand  nombre  de  ces  documents  pour 
prouver  qu'il  en  est  ainsi,  et  qu'ils  prouvent 
à  l'évidence  qne  le  décret  de  1809  est  exclu- 
sivement applicable  aux  congrégations  hos- 
pitalières principalement  vouées  au  soulage- 
ment des  pauvres  dans  les  hospices  de  l'État 
ou  à  domicile.  Le  mot  :  hospice,  à  moins  que  le 
sens  n'en  soit  modifié,  comme  dans  les  statuts 
de  la  communauté  de  Wez,  désigne  un  établis- 
sement de  bienfaisance  ouvert  à  l'indigence. 

L'hôpital  de  AVez  n'est  pas  ouvert  à  l'indi- 
gent ,  l'arrêt  le  constate  ;  la  congrégation 
n*est  pas  une  congrégation  hospitalière  dans 
le  sens  du  décret  de  1809.  Si  elle  tient  une 
école  où  l'instruction  est  donnée  gratuite- 
ment aux  jeunes  filles  indigentes ,  ce  n'est 
pas  un  titre  à  l'obtention  de  la  personnifica- 
tion civile  sur  le  pied  de  ce  décret. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

«  Messieurs,  nous  serons  bref  dans  l'exa- 
men du  second  moyen;  en  présence  des 
documents  nombreux  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence  qu'offrcu  la    question  souvent 
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examinée  et  discutée  des  sœurs  hospitalières, 
nous  serions  accusé  de  plagiat  si  nous  ré- 
pétions devant  vous  ce  qui  vous  a  été  dit 
avec  autorité  et  ce  que  vous  avez  consacré 
vous-mêmes;  noiis  devrions  nous  copier 
nous-méme,  car  nous  avons  été  appelé  des 
premiers  à  examiner  cette  question  et  à  ap- 
précier la  valeur  et  le  sens  des  monuments 
législatifs  et  administratifs  qu'il  a  fallu  exa- 
miner. Nous  avons  passé  en  revue  la  période 
révolutionnaire;  la  période  transitoire  et 
rachemincinent  vers  le  décret  de  1809  de- 
puis Tan  IX  ;  la  période  d'organisation  et 
d'application  depuis  1809.  Nous  l'avons  fait 
dans  an  sens  large  ;  nous  avions  exprimé  et 
développé  l'avis  que  la  tenue  accessoire  d'un 
pensionnat,  à  côté  des  œuvres  de  charité 
légalement  caractérisées,  et  d'une  instruc- 
tion gratuite  généreusement  départie,  ne 
devait  point  placer  les  sœurs  hospitalières 
hors  du  décret  du  18  février  1809  (*).  Cet 
avis  a  été  condamné  tant  par  la  cour  d'appel 
do  Bruxelles  que  par  vous-mêmes,  dans 
l'affaire  des  sœurs  de  Marie  de  Braine- 
l'Alleud  (•).  Par  votre  arrêt,  le  système  d'in- 
terprétation du  décret  du  3  messidor  an  xii, 
que  nous  avions  développé  et  fondamenta- 
lement justifié,  a  été  consacré  et  a  reçu  de- 
puis une  confirmation  tellement  inébran- 
lable, qu'il  n'y  faut  plus  revenir;  il  reste 
vrai,  comme  nous  le  disions  eu  1846,  comme 
le  répète  l'arrêt  attaqué,  que  ce  décret  est 
étranger  à  la  personnification  civile  de  cor- 
porations ou  d'associations  quelconques; 
aujourd'hui  on  ne  cherche  plus  même  à  con- 
tester le  sens  qui  doit  désormais  y  rester 
invariablement  attaché. 

«  Quant  au  décret  de  1800,  vous  avez 
décidé  qu'il  ne  devait  s'appliquer  qu'aux 
hospitalières  proprement  diies,  telles  qae  les 
définit  l'art.  V  du  décret,  et  la  tenue  d'un 
pensionnat  payant  vous  a  paru  suffisante  pour 
écarter  la  qualité  d'hospitalières.  Vous  vous 
trouviez  en  présence  des  statuts  des  sœurs 
de  Braine-l'Alleud  et  de  toute  la  série  de 
documents  officiels  que  l'on  a  examinés  de- 
puis, et  vous  avez  repoussé  l'interprétation 
extensive  que  nous  avions  proposée  en  nous 
appuyant  sur  certains  actes  posés  par  l'em- 
pereur même  cl  qui  semblaient  autoriser 
l'opinion  que  nous  adoptions.  11  a  été  re- 
connu, suivant  les  expressions  de  notre  re- 
grettable collègue,  M.  Delebecque,  que  le 
gouvernement,  auteur  du  décret  de  1809  : 


(I)  Voy.  nos  conclusions  dons  rofTaire  des  sœurs 
de  Marie  de  Brainc-rAUcud  {Belg.  jud.,  voliiiBC  4, 
p.  1393  Cl  s. 


f  ne  tolère  l'enseiguemeut  que  quand  Ten- 
•  seignement  est  gratuit,  quand  il  apparaît 
«  comme  accessoire  dans  l'institution.  » 

t  Aujourd'hui,  dussions -nous  persister 
dans  notre  mode  d'interprétation,  nous  au- 
rions, dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  à  tenir 
compte  du  fait  proclamé  par  l'arrêt  at(aqu6 
et  que  vous  devez  reconnaître  conforme  aux 
statuts  de  la  congrégation  demanderesse; 
comme  l'avait  établi  d'ailleurs  le  ministère 
public  dans  ses  conclusions  devant  la  cour 
d'appel,  cette  congrégation  tient  à  côté  d'une 
école  gratuite  pour  les  filles  pauvres,  un      | 
hôpital  d'aliénés  pour  les  personnes  de  fa-      ! 
mille  payant  une  pension  ;  cet  hôpital  n'est      | 
pas  ouvert  aux  indigents  et  il  ne  peut  par 
conséquent  être  considéré  comme  un  éta-      i 
blissement  destiné  au  soulagement  des  pau- 
vres ;  c'est  tout  simplement  une  maison  de 
santé.  ^  I 

«  Les  termes  des  statuts  ne  sont  pas 
équivoques  quant  au  dernier  point;  ils  por-  I 
tent  :  c  Les  sœurs  ont  en  outre  un  hôpital 
c  où  elles  donnent  leurs  soins  à  des  per- 
«  sonnes  de  famille  du  sexe  dont  l'esprit 
<  est  aliéné.  » 

c  L'arrêt  attaqué,  comme  tous  ceux  qui 
l'ont  précédé,  comme  nous  persistons  à  le 
soutenir  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà 
données,  déclare,  après  avoir  examiné  toute 
la  législation  que  <  jusques  et  y  compris  le 
c  décret  du  5  messidor  an  xii,  il  n'était  pas 
«  question  encore  d'accorder  la  personnifi- 
c  cation  civile  à  une  association  quel- 
f  conque.  »  H  ajoute  que  le  décret  de  1809 
a  un  sens  nettement  déterminé  par  le  rap- 
port de  Regnault  de  Saint-Jeau-d'Angely, 
qui  sert  d'exposé  de  motifs  à  ce  décret;  que 
ce  sens  est  celui-ci  :  <  Il  n'y  a  de  maisons 
«  hospitalières  que  celles  des  femmes  qui  se 
c  dévouent  au  service  et  au  soulagement 
f  des  malades  indigents,  en  s'adjoignant 
(  aux  administrations  civiles,  pour  leur  ve- 
c.  nir  en  aide  dans  l'œuvre  de  la  bienfaisance 
«  publique,  t 

c  Et,  suivant  l'arrêt  attaqué,  cette  œuvre 
principale  fait  ici  complètement  défaut;  loin 
d'être  une  institution  publique  auxiliaire  et 
dépendante  des  hospices  civils,  1  association 
demanderesse  ne  tient  pas  autre  chose 
qu'une  maison  de  santé  uniquement  ouverte 
aux  personnes  qui  peuvent  payer  une  pen- 
sion, mais  nullement  aux  malades  et  aux 


(2)  Voy.  Parrèl  de  cassation,  avec  les  conclusions 
de  M.  DelfBbeeque,  an  Bulielin  de  eastnlion,  1849, 
p.  i  et  s. 
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indigents;  C0  qui  les -place  complètement  en 
dehors  des  termes  et  surtout  des  iu tentions 
(lu  décret  de  1809. 

«  Que  si  les  sœurs  de  Wez  donnent  gra- 
luiiement  Tinstruciion  éJénienlaire  à  de 
jeunes  filles  pauvres,  cette  circonstance  n'est 
pas  de  nature  à  leur  donner  la  qualité  de 
congrégation  bospiialière,  en  Fabsence  des 
autres  conditions  prescrites  par  le  décret  et 
qui  sontprincipalemeut  et  fondamentalement 
t  de  desservir  les  bospices,  d'y  servir  les 
<  infirmes,  les  malades  et  les  enfants  aban- 
t  donnés  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins, 
•  des  secours,  des  remèdes  à  domicile.  » 

I  Peut -on  raisonnablement  espérer,  en 
présence  de  ces  faits  si  clairement  déduits 
des  statuts,  et  en  présence  de  Tinterpréta- 
lion  qui  a  été  consacrée  déjà  dans  cette  en- 
ceinte, d'obtenir  une  solution  différente  de 
celle  qui  a  été  donnée  au  présent  procès? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Lorsque  nous  avons 
établi  notre  système  dans  rafPaire  des  sœurs 
de  Braine-rAlleud,  il  s'agissait  d'une  asso- 
ciation dont  le  but  était  ainsi  marqué  :  elles 
se  consacrent  à  Tinslruction  de  la  jeunesse 
et  au  service  des  malades  à  domicile;  elles 
tiennent  un  pensionnat  d'internes  et  une 
t'coie  d'externes  pour  les  enfants  du  sexe 
féminin.  Nous  trouvions  là,  à  côté  du  pen- 
sionnat et  de  l'école  que  nous  considérions 
comme  accessoires,  l'œuvre  principale,  le 
service  gratuit  des  malades  à  domicile,  plus 
rinstruciion  gratuite,  c'est-à-dire  Tune  des 
conditions  essentielles  de  l'art,  i''  du  dé- 
cret, l'une  des  conditions  indispensables  de 
son  application  ;  et  c'est  en  partant  de  ce 
point  fondamental  que  nous  arrivions  à  con- 
sidérer comme  pouvant  être  approuvé,  un 
arrêté  royal  qui  conférait  la  personnification 
civile  à  cette  congrégation. 

<  Ici,  nous  ne  voyons,  il  faut  le  recon- 
naître, aucun  des  caractères  définis  par  l'ar- 
ticle i«'  du  décret;  l'instruction  gratuite  aux 
filles  pauvres  n'est  qu'une  œuvre  accessoire; 
l'œuvre  principale  de  toute  association  hos- 
pitalière est  le  service,  le  soulagement  des 
malades  et  des  pauvres.  C'est  ce  qu'établis- 
sent en  termes  exprès  le  rapport  de  Regnault 


(1)  M.  Tavocut  géoëral  a  dooDé  lecture  de  divers 
passages  do  rapport  dont  le  texte  complet  se  trouve 
inséré  dans  les  Annales  de  la  chambre  des  reprdsen- 
UDts,  9  mai  1857,  page  1529  ;  il  a  lu  également 
la  cireolaire  da  ministre  des  cultes,  qoi  est  repro- 
daiie  lextoeUement  dans  les  conclusions  de  M.  De- 
lebceqoe (Potier,  et  BuU.,  1849,  t.  t,  p.  19).  Enfin, 
il  a  appelé  Patteotion  de  la  cour  sur  divers  rapports 
(le  Porlalis,  notamment  ceoi  du  19  prairial  an  xii  et 


de  Saint- Jean-d'Angely  sur  le  décret  de 
4809,  le  texte  même  du  décret  et  la  circu- 
laire d'exécution  du  ministre  des  cultes  du 
5  mars  i  809. 

ft  La  position  diffère  essentiellement  entre 
les  deux  congrégations  de  Braine-l'Aileud  et 
de  Wez;  et  pourtant,  vous  avez  décidé  que  la 
tenue  d'un  pensionnat  payant,  même  à  côté 
du  service  des  malades,  suffisait  pour  effacer 
la  qualité  d'hospitalière.  Que  dire  des  sœurs 
de  Wez  qui,  ne  se  vouant  point  à  l'œuvre 
essentielle  définie  par  le  décret,  donnant 
simplement  l'instruction  gratuite  aux  filles 
pauvres,  tiennent  une  maison  de  santé 
payante  de  laquelle,  par  là  même,  les  Indi- 
gents sont  écartés?  JI  suffit  dans  cette  posi- 
tion de  relire  le  rapport  de  flegnault  de 
Saint-Jean-d'Angely  et  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  cultes,  pour  trancher  la  question 
qui,  eu  présence  des  faits  établis,  est  d'une 
solution  aussi  aisée  que  décisive  (^).  » 

ARRÊT. 

LA  COIJk  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  contravention 
aux  art.  i3i9  et  1320,  i350  et  1556  du 
code  civil  et  403  du  code  de  procédure,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  foi  duc 
aux  conclusions  du  défendeur  authentique- 
ment  constatées  par  l'arrêt  attaqué,  l'autorité 
des  reconnaissances  judiciaires  qu'elles  ren- 
ferment et  les  effets  légaux  du  désistement 
qui  en  fait  l'objet,  et  violation  des  art.  14  de 
la  loi  du  25  mars  1841  ;  170  du  code  (le 
procédure  et  17,  titre  II,  de  la  loi  des  16*24 
août  1790,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  en 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  l'objet  du  litige  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  a  excédé  les  limites  de  sa 
compétence  et  troublé  l'ordre  des  juridic- 
tions ; 

Attendu  que,  d'après  Fart.  14  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  connaissent,  en  dernier  ressort, 
que  des  actions  dont  l'objet  est  d'une  valeur 
déterminée  et  circonscrite  dans  les  limites 
tracées  par  cet  article;  que  si  cet  objet  est 


do  34  mars  1807  (insérés  dans  le  Recaeîl  des  travaux 
inédits  de  ce  ministre,  p.  460  et  493),  ainsi  que  sur 
les  curieux  documents  que  Ton  trouve  au  Monùeur 
universel  de  1807  et  qui  sont  relatifs  à  la  setiion  du 
chapitre  général  de»  tcmn  hoipitalièrei,  tenue  sous 
la  présidence  de  Madame  Mère,  en  vertu  du  décret 
du  30  septembre  1807.  —  L^ensemble  de  ces  docu- 
ments ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  essen- 
tiel de  Pinstilution  des  sœurs  de  charité. 
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d'une  valeur  iadéterminée  et  si  nonobstant 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  15,  16  et  18 
de  la  même  loi,  le  tribunal  de  première  in- 
stance connaît  de  Faction  sans  que  cette  va- 
leur ait  été  préalablement  déterminée  par  les. 
parties,  il  n'y  statue  qu'en  premier  ressort 
et  rappel  est  ouvert  contre  son  jugement; 
qu'ainsi  c'est  avec  fondement  que  l'arrêt  at- 
taqué admet,  en  principe,  qu'au  point  de  vue 
de  la  recevabilité  de  l'appel,  l'importance 
du  litige  se  détermine  par  les  conclusions 
prises  en  première  instance,  et  par  le  juge- 
ment rendu  sur  ces  conclusions,  abstraction 
faîte  des  explications,  évaluations  ou  réduc- 
tions résultant  des  conclusions  prises  en  in- 
stance d'appel  ; 

Attendu  qu'il  est  souverainement  jugé 
entre  parties,  par  l'arrêt  non  attaqué  du 
23  mars  18K7,  que  Faction  en  partage  in- 
tentée par  le  défendeur,  telle  qu'elle  a  été 
soumise  au  premier  juge,  n'était  pas  limitée 
à  la  part  proportionnelle  de  Desmons  dans 
les  immeubles  dont  le  revenu  cadastral  est 
rappelé  dans  l'exploit  inlroductif  d'instance, 
mais  qu'elle  embrasse  tout  l'ensemble  im- 
mobilier délaissé  par  la  demoiselle  Fontry 
et  dont  la  valeur  n'a  pas  été  déterminée  et 
qu'ainsi  l'appel  interjeté  du  jugement  inter- 
venu sur  celte  action,  est  recevable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant,  pour  la  se- 
conde fois,  la  fin  de  non -recevoir  opposée 
contre  l'appel  du  défendeur,  a  fait  une  juste 
application  de  Fart.  14  de  la  loi  du  25  mars 
1841  et  de  la  cbose  jugée  par  Farrêt  précité 
du  25  mars  1857,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  articles  cités  à  Fappui  du  premier 
moyen  de  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  violation  des  art.  1,  2,9  et  suiv., 
15  et  suivants  et  16  du  décret  du  18  février 
1809;  violation  de  l'arrêté  royal  du  4  no- 
vembre 1821  ;  de  l'art.  228  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815  et  des  art.  4  de  la  Constitu- 
tion belge,  7  et  suivants  du  code  civil; 
contravention  aux  art.  1519  et  1520  du  code 
civil;  fausse  application  et  application  illé- 
gale de  Fart.  107  de  la  Constitution,  eu  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  méconnaissant  la  foi 
due  aux  statuts  authentiquement  constatés 
de  la  congrégatiou  demanderesse,  a  refusé  de 
reconnaître,  comme  personne  civile,  cette 
congrégation  instituée  par  un  arrêté  porté 
par  le  roi  des  Pays-Bas  dans  les  limites  de  sa 
prérogative  constituiionoelle  et  dans  celles 
du  décret  de  1809  précité; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  deman- 
deresse approuvés  par  l'arrêté  royal  du  4  no- 


vembre 1821,  et  spécialement  ses  art.  1  et  2, 
qui  définissent  le  but  de  son  institution  et 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1*'.  <  Les  sœurs  de  Saint-Charles,  à 
f  Wez,  ont  une  école  publique  pour  les  per- 
«  sonnes  du  sexe  exclusivement,  à  qui  elles 
t  enseignent  les  principes  de  la  doctrioe 
c  chrétienne,  la  lecture,  l'écriture  et  les  di- 
c  vers  ouvrages  qui  leur  sont  propres.  • 

Art.  2.  u  Elles  ont,  en  outre,  un  hôpital, 
«t  où  elles  donnent  leurs  soins  à  des  per- 
«  sonnes  de  famille  du  même  sexe,  dont 
c  l'esprit  est  aliéné.  • 

Attendu  que  Farrêt  attaqué  décide,  en 
fait,  que,  d'après  les  termes  de  ce  dernier 
article  et  les  documents  ofliciels  sur  le  ré- 
gime des  aliénés,  les  personnes  de  famille 
reçoivent  seules  des  soins  dans  l'hôpital  dont 
il  s'agit;  que  cet  hôpital  n'est  pas  ouvert 
aux  indigents  aliénés  ;  qu'il  n'est  autre  chose 
qu'une  maison  de  santé  uniquement  ouverte 
aux  personnes  dont  la  position  sociale  leur 
permet  de  payer  une  pension  ; 

Attendu  que,  par  celte  décision,  l'arrêt 
attaqué  sans  méconnaître  en  aucune  manière 
la  foi  due  aux  statuts  de  la  congrégation  de- 
manderesse, se  borne  à  en  déterminer  le 
sens  et  la  portée,  d'après  les  meilleurs  élé- 
ments d'interprétation,  savoir  :  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus  et  l'exécution 
qui  leur  a  été  constamment  donnée  par  la 
congrégation  demanderesse; 

Attendu  que  les  congrégations  religieuses 
qui  peuvent  être  instituées  avec  jouissance 
des  droits  civils  sur  le  pied  du  décret  da 
18  février  1809,  sont  exclusivement  celles 
qui  sont  désignées,  à  l'art.  1"  de  ce  décret, 
de  la  manière  suivante  :  t  Les  congrégations 
c  ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  sa- 
it voir  :  celles  dout  Fiustitulion  a  pour  but 
fi  de  desseTvir  les  hospices  de  notre  empire; 
c  d'y  servir  les  infirmes,  les  malades,  les 
fi  eufants  abandonnés,  ou  de  porter  aiix  pau- 
«  vres  des  soins,  des  secours^  des  remèdes  à 
«  domicile;  » 

Attendu  que  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux 
congrégations  vouées  au  service,  au  soulage- 
ment des  pauvres;  que  cela  est  certain  et  ex- 
pressément dit  quant  à  celles  qui  portent 
des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à  domi- 
cile; que  la  même  chose  est  également  cer- 
taine à  Fëgard  des  congrégations  vouées  au 
service  des  infirmes,  des  malades  et  des  en- 
fants abandonnés,  puisque  le  décret  exige 
expressément  qu'elles  soient  hospitalières  et 
qu'elles  se  livrent  à  ce-  service  dans  les  hos- 
pices de  Vempire;  que  cette  double  condition 
implique  nécessairement  leur  consécration 
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aa  $ervice,  an  soulagement  des  pauvres;  qQ*en 
effet,  d*aDe  part,  la  qualité  d*hospUalières 
suppose,  dans  les  personnes  qui  la  méritent, 
uoe  mission  de  chanté  purement  gratuite; 
qae  c  c'esl  parce  que  ces  sortes  de  reli- 
I  gieases  ont  pour  objet  de  leur  institut  le 
c  soulagement  des  pauvres  que  le  nom  d'hos- 
<  ptialières  leur  a  été  donné  (*)  ;  »  que  d'ail- 
leurs Texposé  des  motifs  de  ce  décret  (')  dé- 
finit ce  qoll  faut  entendre  par  congrégations 
hospitalières  en  disant  que  :  le  seul  but  de 
leur  règle  est  de  donner  aux  pauvres  tout  leur 
temps  et  Vabnégation  de  tout  autre  intérêt  que 
celui  des  pauvres;  que  d'autre  part,  dans  le 
sens  grammatical  et  usuel  des  mois  :  les  hos- 
pices ou  les  hôpitaux  sont  des  maisons  de 
charité  établies  pour  recevoir,  traiter  et 
nourrir  gratuitement  les  pauvres  infirmes  ou 
malades  (%  et  les  enfants  abandonnes  qui 
sont  aussi  des  pauvres,  puisque,  par  le  fait, 
ils  sont  dépourvus  des  moyens  d'existence 
et  incapables  de  s'en  procurer  ;  qu'au  sur- 
plus, d'après  les  lois  des  16  vendémiaire 
an  T,  16  messidor  an  vu  et  antres  disposi- 
irons  concernant  ce  que  le  décret  précité 
appelle  :  les  hospices  de  notre  empire,  ces  hos- 
pices sont  essentiellement  ouverts  aux  in- 
digents; 

ÂiieDdo,  dès  lors,  que  les  religieuses  de- 
manderesses, en  tant  que,  suivant  leurs  sia- 
tois,  elles  donnent  leurs  soins  à  des  per- 
sonnes aliénées  pensionnaires  dans  une 
maison  fermée  aux  indigents,  ne  sont  aucu- 
nement fondées  à  se  prévaloir  du  bénéfice 
du  décret  du  18  février  1809  ;  que  leur  pré- 
tention à  cet  égard,  repoussée,  comme  on 
Tient  de  le  voir,  par  le  texte  de  ce  décret,  ne 
l'est  pas  rooiifs  par  la  pensée  qui  a  déterminé 
l'empereur  à  le  porter;  qu'en  effet,  dès  son 
arrÎTée  au  pouvoir  suprême,  l'objet  de  ses 
constantes  préoccupations,  en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  religieuses,  a  unique- 
ment été  de  pourvoir  au  soulagement  des  pau- 
trei  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  eu 
farorisant  le  rétablissement  des  congréga- 
tions hospitalières,  à  l'effet  d'assurer  aux 
commissions  administratives  des  hospices  et 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  le  concours  de 


(1}  Voy.  le  Dictionnaire  eeetêsiastique  et  eanoni-  • 
fw,  ptr  DM  fioeiété  d'eeelésiastiques  et  de  Jarueon- 
suites,  aa  mot  Hospitalière».  Paris,  476K. 

fî)  Voy.  le  rapport  fait  à  Tempereur  en  son  con- 
icil  d*éut,  par  le  eomte  Regnaalt  de  Soint-Jean- 
«TAagely,  conseiller  d*État,  sur  le  projet  de  ee  dé- 
ott  Aonales  parlemeotaires  de  la  ehambre  des 
repréKBUnts,  1856-1857,  page  1539. 

(3) DicfûMiMirf  nationat  de  Beseherelle,  aux  mots: 
H^tttl,  Hotpiee. 
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la  sœur  de  charité  qu'il  considérait  comme 
l'élément  le  plus  essentiel  de  leur  organisa- 
tion; 

Attendu  que  la  pensée  de  Tempcreur,  à 
cet  égard,  révélée  par  les  rapports  du 
conseiller  d'Ëtat  Porialis,  des  19  prairial 
an  XII  {*)  et  24  fructidor  an  xiii  (^),  s'est  ma- 
nifestée notamment  dans  ses  décrets  spé- 
ciaux des  40  mars,  23  avril,  11  mai,  1'' juin, 
20  juillet  et  10  août  1807  (<'),  portant  insti- 
tution avec  jouissance  des  droits  civils  de 
diverses  congrégations  religieuses  de  femmes 
exclusivement  ou  principalement  vouées  au 
soulagement  des  pauvres,  dans  son  décret  du 
30  septembre  1807  Ç)  ordonnant  la  convo- 
cation a  d'un  chapitre  général  des  sœurs  de 
«  charité  et  autres  établissements  consacrés 
c  au  service  des  pauvres  »  et  dans  sa  lettre  à 
Madame  Mère,  du  4  février  1809  (*),  por- 
tant :  c  J'ai  lu  avec  attention  les  procès- 
«  verbaux  du  chapitre  général  des  sœurs  de 
a  charité.../ toutes  les  maisons  que  les  dé- 
a  putées  ont  demandées,  tous  les  secours 
«  de  premier  établissement  et  secours  an- 
«  nuels  que  vous  avez  jugé  convenable  de 
c  demander  pour  elles  seront  accordés..., 
a  Je  suis  même  disposé  à  leur  faire  de  nou- 

<  velles  et  plus  grandes  faveurs,  toutes  les 
«  fois  que  les  différents  chefs  de  ces  maisons 
t  seconderont,  de  tous  leurs  efforts  et  de 
c  tout  leur  zèle  le  vceu  de  mon  coeur  pour  le 

<  soulagement  des  pauvres.,.;  i  et  que  la 
même  pensée  est  reproduite  dans  le  rapport 
du  comte  Regnault  de  SaintJean-d'Angely 
sur  lequel  a  été  porté  le  décret  du  18  février 
1809  n  et  dans  lequel  tout  ce  qui  concerne 
les  congrégations  hospitalières  est  placé  sous 
un  intitule  portant  :  Serviu  des  pauvres; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  la 
congrégation  demanderesse  n'est  pas,  à  rai- 
son de  son  hôpital  d'aliénées,  qui  est  fermé 
aux  indigentes,  une  maison  hospitalière;  que 
son  institution  n'a  pas  pour  but  de  porter 
aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  re- 
mèdes a  domicile  et  que,  dès  lors,  elle  n*est 
pas  fondée  à  se  prévaloir  du  bénéfice  du  dé- 
cret du  18  février  1809; 

Attendu  que  la  circonstance  constatée  par 


(i)  Discours,  rapport  et  traToax  inédits  de  Por- 
tails, p.  451. 

(5)  Ihid.,  page  iSO. 

(6)  Bulletin  des  lois,  1807,  for  semestre,  p.  209, 
319,  S37,  38i,  3i9,  et  2*  semestre,  p.  i9  et  31. 

(7)  Pasicrisie,  i8i9,  i,  18. 

(8)  Moniteur  universel  do  7  féTrier  1808. 

(9)  Annales  parlementaires  de  l«  chambre  des 
représentants,  1856-1857,  p.  4529. 
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Tarrét  attaqué  qo*aax  termes  de  ses  statuts, 
la  congrégation  demanderesse  tient,  il  Wez, 
une  école  où  Tinstruction  est  donnée  gra- 
tuitement aux  jeunes  filles  indigentes  n'est 
pas  de  nature  à  la  faire  considérer  comme 
une  maison  hospitalière; 

Attendu,  en  effet,  que  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1809  ne  fait  aucune  mention  des  con- 
grégations enseignantes;  que  les  dispositions 
concernant  ces  congrégations  et  celles  rela- 
tives aux  maisons  de  refuge  proposées  dans 
le  rapport  précité  du  comte  RegnauU  de 
Saint-Jean-d'Angely  n'ont  pas  été  insérées 
dans  ce  décret,  parce  qu'on  ne  voulait  pas 
qu'il  leur  fût  applicable,  parce  qu'il  était 
dans  l'intention  de  l'empereur  d'y  pourvoir 
ultérieurement  et  notamment  qu'il  y  eût, 
pour  l'instruction  des  femmes  en  général,  un 
règlement  d'administration  publique,  dans 
lequel  on  devait  déterminer  comment  les 
congrégations  religieuses  y  participeraient, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  cultes  Bigot-Préameneu  adressée 
aux  évéques  de  France,  le  3  mars  1809  ('), 
de  divers  décrets  d'institutions  de  congréga- 
tions hospitalières  portés  en  exécution  du 
décret  du  18  février  1809,  les  S  (>),  15  ('), 
25  novembre  (<),  U  (»),  26  décembre  1810, 
19  janvier  1811  («)  et  42  janvier  1813,  de 
deux  avis  du  conseil  d'État  des  6  février  et 
25  mars  1811  et  d'un  décret  du  26  décem- 
bre 1810  coiicernani  les  maisons  dites  :  de 
refuge; 

«  Attendu  que  si,  d'après  l'interprétation 
résultant  de  ces  circulaire,  décrets  et  avis 
du  conseil  d'Étal,  la  tenue  d'une  école  où 
l'instruction  est  donnée  gratuitement  aux 
jeunes  filles  pauvres,  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  qu'tt»6  maison  hospitalière  soit  instituée 
sur  le  pied  du  décret  du  18  février  1809,  elle 
n'est  pas  un  titre  à  l'obtention  de  cette  insti- 
tution pour  la  congrégation  demanderesse 
qui  n'a  pas  le  caractère  de  maison  hospita- 
lière; 

Attendu  que  l'art.  228  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815,  invoqué  par  le  pourvoi,  se 
borne  à  déclarer  que  les  administrations  de 
bienfaisance  et  l'éducation  des  pauvres  sont 
un  objet  important  des  soins  du  gouverne- 
ment et  à  prescrire  qu'il  en  soit  rendu,  aux 
états  généraux,  un  compte  annuel;  qu'il  ne 


(1)  Patieriiie^  1849, 1, 19. 

(2)  16«  décret. 

(3)  4«  décret. 

(4)  3«  décr«. 

C5)  50«,  31«  et  53«  ëécrcis. 

(6)  2e  décret. 


déroge  ni  à  l'art.  5  de  cette  loi  portant  que  : 
c  l'exercice  des  droits  civils  est  déterminé 
c  par  la  loi,  i  ni  aux  art.  70  et  105  de  la 
même  loi,  d'après  lesquels  le  pouvoir  l^is- 
lalifne  peut  être  exercé  par  le  roi  que  de 
commua  accord  avec  les  états  généraux; 
qu'ainsi  l'art.  228  précité,  pas  plus  que  le 
décret  du  18  février  1809,  n'a  donné  au  roi 
des  Pays-Bas  le  pouvoir  d'instituer  la  con- 
grégation de  Saint«GbarlesBorromée  à  Wez- 
Yelvain,  avec  jouissance  des  droits  civils; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  cette  congrégation  n'existe  point  comme 
personne  civile,  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  107  de  la  Constitution  et  qu'il  n'a 
contrevenu  à  aucune  des  autres  dispositions 
de  la  loi  invoquées  à  l'appui  du  deuxième 
moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  Indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  14  mai  1859.  —  1"  ch.  —  Prés, 
M.  Joly,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  de  Fernelmont.  —  Concl,  conf. 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  —  Plaid, 
MM.  Leclercq,  Barbanson  père  et  fils,  Maa- 
bacb,  Lejeune  et  Allard. 


PARTIE  EN  CAUSE.  -  Défaut.  —  Profit 
JOINT.  —  Absence  d'intérêt.  —  Autorisa- 
tion MARITALE.  —  Tiers  intéressés..  — 
Procédure. — Instance  d'appel. — Motifs-  ' 
—  Jugement  par  défaut.  —  Débouté  d'op- 
position. 

1°  IS'eêt  point  partie  en  cause  Le  mari  qui, 
assigné  pour  autoriser  sa  femme  à  ester 
en  justice  contre  des  tiers,  et  entendre 
déclarer  l'arrêt  commun,  n'a  aucun  intérêt 
au  litige  et  contre  lequel  aucune  conclu- 
sion n'a  lé  té  prise  à  l'audience. 

S'il  ne  comparait  point,  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  jonction  du  profit  du  défaut  au 
fond  et  à  réassignation  i;^),  (C.  deprocéd., 
art.  183.) 

2°  Les  art,  861  et  863  du  code  de  procédure 
civile  concernent  exclusivement  la  femme 


(7)  Casa.  Belg.,  33  décembre  i83i;  Sanfoorcbe- 
Laporte,  t.  i,  p.  318;  Bourges,  19  avril  1829  (Slr., 
29,  2,  3I9[226]);  Lyon,  13  févr.  1828 fSir.,  29,2. 
86);  casa.  Fr.,  21  février  1832  (Sir.,  32,  1,  SOS); 
Brox.,  23  mars  1833  (Sir.,  34,  2,  308).>-5miU,  Poi- 
tiers, lOdéc.  1829;  Bordeaux,  H  janvier  1S33; 
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mariée  quiyeui  se  faire  autoriser' à  la 
poursuite  de  ses  droits. 

Ces  articles  sont  applicables  au  cas  où  elle 
veut  agir  contre  des  tiers,  comme  à  celui 
où  elle  veut  plaider  contre  son  mari, 

3*  Si  une  femme  mariée  a  introduit  en  jus- 
tice une  action  contre  des  tiers,  sans  avoir 
provoqué  l'autorisation  de  son  mari  et 
qu'elle  reste  eti  demeure  de  le  faire,  les 
tiers,  intéressés  à  faire  vider  le  litige, 
peuvent  être  autorisés  par  le  juge  à  appe- 
ler eux-mêmes  le  mari  (^}. 

i'  hans  ce  cas,  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  861  et  862  du  code  de  procé- 
dure ne  leur  sont  pas  applicables  ('). 

9*  la  demande,  par  la  femme  mariée,  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  ester  en  appel, 
ne  constitue  pas  une  action  principale 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, 

6*  Le  juge,  saisi  de  Vappel  d'une  femme  ma- 
riée, est  compétent  pour  statuer  sur  sa 
demande  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  ester  sur  cet  appel  («). 

T  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui, 
pour  prononcer  un  débouté  d'opposition 
faute  de  comparaître,  se  fonde  sur  ce  que 
l'opposant,  ni  personne  pour  lui,  ne  s'est 
présenté  à  l'audience  pour  soutenir  l'op- 
position. (CoDstiiutioD,  art.  97.) 


Br!ix.,27aYrU  1831  (Pot.,  1831,  2,  112)  cïîOjnil- 
l«H844(tè.,  I8i5,  162)  :  Liège,  19  novembre  1831 
{ib.,  p.  300);  Riom,  25  mai  1822  et  40  Jain  f82i; 
Bordetoi,28  févr.  1826  et  II  Jany.  1833;  Poitiers, 
iOdée.  1829.  -  Carré,  sar  l*art.  133,  G.  de  proc, 
qoesl.  622;  Dalioz,  y»  Jugement  par  défaut  y  n»  60; 
Tboffline,  d»  181  s  Poncet,  t.  1,  p.  92;  Boneenae, 
t.  S,  p.  12  et  soir. 

(1)  V07.  cass.  Fr.,  7  octobre  1811,  25  mars  1812, 
i7  aoàl  1813,  U  juillet  1819  et  3  févr.  I8i7  (Sir., 
47, 1,287);  Orléans,  5  mars  et  19  mai  I8i9  (Sir., 
49,  2, 638  et  488  [715]):  Bordeaai,  Il  aortt  1851 
(Sir.,  52, 2,  63)  ;  Bruxelles,  28  mai  1830.—  MerKn, 
ï«»  TrihwMl  dt  emnm.,  n»  5  bis,  et  Autoris.  fnarit., 
McL  7,  n»  8 ;  Fayard,  t.  I ,  p.  255  ;  Dnranton,  t.  2, 
p.  426  ;  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p..66G  :  Boucher- 
d'Argii,  p.  265  ;  Carré,  n»  2911;  Demolombe,  du 
tlùrUi^,  n««  261,  262  et  265;  Zacharise,  $  472, 
D*  4,aote  10.—  Conirà  :  Locré,  Diseuse,  du  code  de 
frccéd.,  I,  2,  chap.  5,  n»  12;  Orléans,  5  mai  1849 
(OtUoz,  49,  2,  161)  ;  Bordeaux,  4  avril  1849  et 
3  mm  I83t  {id„  52,  2,  44)  ;  Brux.,  22  mars  1843 
{P<uie,,  p.  323).  9  juillet  1834  {ib.,  p.  180)  cl 
15  atril  1830  (t6.,  p.  603)  ;  cass.  Fr.,  21  janv.  1846 
lDaHoi,46,  I,  10).  -  Dalloa,  Rép.,  v»  Mariage, 
n*828,  861  et  884;  Merlin,  y***.  Autorisât,  marit., 


8^  Le  juge  n'est  tenu  de  répondre  qu'aux 
chefs  de  conclusions  qui  lui  sont  soumis 
à  l'audience,  ceux  énoncés  dans  les  ex- 
ploits fussent-ils  même  d'ordre  public. 

(LALOUX,  —  C^  MAMECHE.) 

Par  testaments  olographes  de  1850  et 
1851,  Jean-Joseph  Laloui  avait  disposé  de 
sa  fortune  en  faveur  d'Alexaddre  Namèche 
et  autres;  à  sa  mort,  arrivée  le  15  septem- 
bre 1855,  ses  héritiers  légaux  étalent  les 
parties  en  cause  ;  Oscar  Dupont,  mari  de  la 
demanderesse  en  cassation,  n*étatt  pas  com- 
pris d^s  les  libéralités  du  défunt  et  était 
séparé  de  corps  et  de  biens  d'avec  sa  femme. 

£n  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Namur,  du  17  janvier  1856, 
les  sieurs  Namèche  firent  assigner  les  époux 
Moleux  (Annelte  Laloux  et  son  mari),  Fé- 
licie  Laloux,  plus  lard  demanderesse  en  cas- 
sation, et  la  famille  Baslin,  en  délivrance  des 
legs  qui  leur  étaient  faits  par  les  tesiaments 
prérappelés.  Oscar  Dupont,  époux  de  Félicie 
Laloux,  sur  la  régularité  de  l'assignation 
duquel  portaient  entre  autrescinq  des  moyens 
du  pourvoi,  fut  en  première  instance  assi- 
gné à  domicile  inconnu  aux  fins  d'autoriser  sa 
femme  et  do  convenir  avec  celle-ci  de  la  dé- 
livrance demandée.  N'ayant  point  comparu, 
il  fut  réassigné,  en  vertu  d'un  jugement  de 


sect.  9,  et  Effet  rétroactif,  sect.  3,  S  2,  art.  5;  Bioche 
et  Goujel,  v»  Femme  mariée,  no  28  ;  Carré  sur  Chau- 
veau,  quest.  2917  et  suiv. 

(2)  Voy.  Demolombe,  du  Mariage,  n^  261  et  262; 
Carré  sur  Chauveau,  n*  2910  ;  cass.  Fr.,  25  janvier 
1843  (Sirey,  43,  1,  [247]  163).  -  Secùs,  Henrion 
de  Fansey,  de  l'Autorité  jud,,  ck.  22  ;  Merlin,  Bép.y 
y  Aut.  mar,,  sect.  3,  )  4,  et  sect.  9  ;  Touiller,  t.  2, 
p.  649;  Proudbon,  Cours  de  droit  français,  ch.  22, 
sect.  9,  S  4  ;  Marcadé,  sur  les  art.  218  cl  219  du  code 
civil  ;  Thomine,  sur  les  art.  861  el  862  du  code  de 
procédure  ;  J)ollos,  Rép.,  v»  Mariage,  no*861  el  s.; 
Poucet,  t.  I,  p.  212;Dalloz,  Afff).,  y^  Degré  de  jurid. , 
no*  494,  496  et  s.,  et  v»  Compét»  des  tribunaux,  etc., 
nos  295  et  suiv. 

(3)  Gonf.  Potbier,  Prce.  civile,  t.  I,  p.  288,  édit. 
d^Orléans;  Poncet,  Jugem.,  no*  62,  144,  157,  162 
et  276;  Thomine,  art.  154,  no*  183-595,  et  p.  177; 
Boitard,  arl.  154,  24<  leçon,  p.  280-281  ;  Carré  sur 
Chauveau,  no  595  cl  quest.  617;  Merlin,  Quest., 
?•  Défaut,  S  I  biti  Dolioz,  Rép.,  vo  Jug.  par  défaut, 
no  40;  Favard,  v*  Jugement^  $  5,  no  4  ;  Gilbert,  sur 
Tari.  150  pr.,  n»  I.  —  Baslia,  16  novembre  1822; 
cass.  Fr.,  29  novembre  1825  et  2*2  février  1837 
{Commentaire  des  commentaires,  i,  1,'p.  629;  Sir., 
p.  177). 
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défaut-jonclioo,  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarrété  royal  du  i*'  avril  1814  avec  sîgni- 
ficattOD  diidjc  jugement. 

Ayant  de  nouveau  fait  défaut,  sa  femme 
fut  autorisée  par  le  tribunal  à  ester  en  jus- 
tice. 

Dans  cet  état,  la  famille  Bastin  consentit 
à  la  délivrance. — Les  époux  Moleux(Annetle 
Laloux  et  son  mari)  et  Fclicie  Laloux  com- 
battirent ces  demandes  et  méconnurent 
récriture  et  la  signature  des  testaments. 

De  son  côté  la  famille  Gagnagc,  qui  avait 
fait  signifier,  le  20  février  1856,  un  exploit 
d'intervention,  conclut  aussi  à  la  délivrance 
des  legs. 

Après  divers  incidents,  tant  en  pi'emière 
instance  qu*en  appel  et  après  des  enquêtes 
et  une  expertise,  il  iniervînt,  le  18  février 
1857,  un  jugement  contradictoire  dont  le 
dispositif  est  ainsi  conçu  : 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  le  ministère 
public  entendu,  déclare  bons  et  valables  les 
testaments  de  feu  Jean  Laloux,  datés  respec- 
tivement des  15  janvier  1850  et  12  mars 
1851  ;  condamne  eu  conséquence  les  défen- 
deurs, époux  Moleux,  Félicie  Laloux  et  Bastin 
à  faire  aux  demandeurs  Namèche  la  déli- 
vrance des  legs  qui  leur  ont  respectivement 
été  faits  par  lesdits  testaments;  condamne 
les  mêmes  demandeurs  et  les  défendeurs, 
autres  que  les  Bastin,  à  délivrer  à  ces  der- 
niers les  biens,  à  eux  légués  par  les  mêmes 
testaments,  avec  les  fruits  à  partir  de  la 
demande;  ordonne  enfin  en  faveur  des  in- 
tervenants Gagnage  et  Dolhain,  la  délivrance 
des  legs  h  eux  faits  par  le  testament  du 
15  janvier  1850,  consistant  en  :  1%  etc.;  dit 
que  les  frais  de  demande  en  délivrance  se- 
ront supportés  par  la  succession  et  que  ceux 
de  vérification  d'écriture  le  seront  par  les 
défenderesses.  » 

Les  époux  Moleux  et  Félicie  Laloux  épouse 
d'Oscar  Dupont,  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement  contre  toutes  les  parties. 

Le  15  décembre  1857,  l'avoué  des  appe- 
lants fit  signifier  aux  avoués  des  intimés, 
des  conclusions  tendantes  à  l'admission  à 
preuve  par  toutes  voies  de  droit  et  notam- 
ment par  témoins,  de  différents  faits  relatifs 
à  l'écriture  du  testament. 

A  Taudience  du  22  janvier  1858,  le  même 
avoué  demanda  de  prendre  ces  coDclusions, 
mais  le  président  déclara  que  le  ministère 
public  serait  préalablement  entendu  sur  un 
incident  soulevé  par  les  intimés  et  qu'ils  fon- 
daient sur  ce  que  Félicie  Laloux,  épouse  Du- 
pont, appelante,  n'était  pas  autorisée  par 


son  mari  à  suivre  son  appel.  Le  mîuistèrc 
public  donna,  en  effet,  ses  conclusions  et  la 
cour,  séance  tenante,  rendit  l'arrêt  suivaDi 
qui  faisait  en  partie  l'objet  du  troisième 
moyen  de  cassation  en  ce  que  la  femme, 
seule,  et  non  la  partie  la  plus  diligente  pou< 
vait  faire  les  démarcbes  pour  arriver  à  ccite 
autorisation  et  lever  l'obstacle  qui  arrêtait 
la  procédure. 

.f  Dans  le  droit  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  dcsarL  215  et 
218  du  code  civil,  la  femme  ne  peut  esier  eu 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice; 

c  Qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  les  inti- 
més Namèèbe  donnent  à  l'appelante  Félicie 
Laloux  la  quaUlé  d'épouse  divorcée  d'avec 
Oscar  Dupont,  et  que  les  autres  intimés  la 
qualifient  ci-devant  épouse,  mais  que  l'ap- 
pelante elle-même,  Félicie  Laloux,  après 
avoir  pris  dans  ses  conclusions  la  qualité  de 
ci- devant  épouse  d'Oscar  Dupont,  demaDdc 
éventuellement  un  délai  pour.se  pourvoir 
de  l'autorisation  qui  lui  serait  nécessaire; 
d'où  il  suit  que  la  qualité  de  femme  divorcée 
n'es^  pas  absolument  reconnue  et,  qu'en 
effet,  les  pièces  versées  au  procès  ne  soct 
pas  suffisantes  pour  établir  le  divorce; 

c  Que,  dans  cet  état  de  choses  et  en  l'ab- 
sence de  pièces  probantes  pour  constater  la 
dissolution  du  mariage,  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir préalablement  à  ce  que  la  dame  Dupont 
soit  dûment  autorisée; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  Beltjens, 
substitut  du  procureur  général  en  son  avis 
conforme,  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  qoe 
la  dame  Dupont  soit  dûment  autorisée  à 
ester  ^n  justice;  ordonne  que  la  partie  la 
plus  diligente  fera  les  devoirs  nécessaires  à 
cet  effet,  réserve  les  dépens.  » 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  les  intimes, 
par  exploit  chargé  à  la  poste  le  8  mars  1858, 
et  affiché  à  la  porte  delà  cour  d'appel, et,  sur 
une  ordonnance  portant  abréviation  des  dé- 
lais, firent  assigner  Oscar  Dupont  résidant, 
disait  l'exploit,  en  Norvège,  à  comparaître  le 
16  avril  1858  devant  la  cour  pour  se  voir 
condamner  à  autoriser  sa  femme  à  ester  eu 
justice  ou  la  voir  autoriser  par  la  cour,  et, 
pour  autant  que  de  besoin,  se  voir  déclarer 
commun  V arrêt  à  intervenir, 

A  l'audience  du  16  avril,  Oscar  Dupont  ne 
comparut  point. 

Les  appelants  s'en  rapportèrent  à  justice 
sur  sa  non-comparution,  les  intimés  en  de- 
mandèrent acte  et  conclurent  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  autoriser  l'appelante  épouse  d'Os- 
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car  Doponc  à  ester  sar  son  appel  et  rouvrir 
les  délNits. 

Par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  donna  à 
rappelante  Tautorisalion  d'ester  sur  son 
appel  et  rouvrit  en  effet  les  débats. 

f  Dans  le  droit  : 

€  Attendu  que  par  arrêt  du  22  janvier 
1858,  il  a  été  ordonné  que  la  partie  la  plus 
diligente  fera  les  devoirs  nécessaires  pour 
que  la  dame  Dupont  soit  dûment  autorisée; 

c  Attendu  que  sur  permission  d'assigner 
pour  Taudience  de  ce  jour,  vu  l'urgence  de 
l'affaire,  les  parties  intimées  ont,  par  eiploit 
du  8  mars  dernier,  fait  assigner  Oscar  Du- 
pool  aui  fins  ci-dessus  pour  cefte  audience  ; 

I  Attendu  qu'Oscar  Dupont  ne  comparaît 
pas  ni  personne  pour  lui  ; 

•  Aiiendu  qu'il  y  a  lieu,  par  la  cour,  de 
suppléer  raulorisation  maritale; 

c  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause  il  y  a  également  lieu  d'ordonner  la 
réooverture  des  débats  ; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  l'avis  con- 
forme de  M.  Beltjens,  avocat  général,  en  don- 
nant acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  s'en 
rapportent  à  justice  et  aux  Intimés  de  la  non- 
comparution  d'Oscar  Dupont;  autobise  la 
dame  Félicie  Laloux,  épouse  séparée  de  corps 
et  de  biens  dudit  Oscar  Dupont,  a  ester  sur 
so!f  APPEL  ;  ordonne  la  réouverture  des  dé- 
bats, réserve  les  dépens,  i 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  l'affaire  étant  re- 
veoue  à  l'audience  du  1''  mai,  la  cour  rendit 
Tarrét  suivant  qui  fait  connaître  les  conclu- 
sions des  parties. 

c  Attendu  que  les  appelants  demandent 
à  prouver  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
Dotaoïment  par  témoins  plusieurs  faits  qu'ils 
précisent; 

t  Mais  attendu  que  les  documents  de  la 
cause  et  les  faits,  dès  à  présent  constants  au 
procès,  présentent  des  éléments  de  convic- 
tion tels,  qu'ils  privent  de  tout  appui  la  de- 
mande de  preuve  et  rendent  inadmissibles 
les  faits  articulés  ;  que,  d'ailleurs,  cette  de- 
mande ne  s'applique  spécialement  qu'à  la 
preuve  par  témoins,  seule  voie  de  droit  qui 
ail  été  précisée  ;  mais  qu'une  enquête  et  une 
contre-enquête  ont  déjà  eu  lieu  dans  la 
cause  et  que  les  appelants  peuvent  d'autant 
moins  être  admis  à  faire  procéder  à  de  nou-  * 
Telles  enquêtes,  que  la  preuve  des  faits  qu'ils 
articulent  aujourd'hui  rentrait  dans  le  cercle 
et  le  but  de  l'enquête  contraire  qu'ils  ont 
faite  devant  le  premier  juge; 

4  Qu'en  vain  ils  prétendent  n'avoir  eu 


connaissance  de  ces  faits  qu'à  une  époque 
postérieure  ;  qu'on  ne  peut  sur  une  simple 
allégation  de  ce  genre  admettre  un  système 
qui  aurait  pour  résultat  de  prolonger  indé- 
finiment la  procédure  au  gré  des  plaideurs; 

c  Attendu  que  les  appelants,  à  l'audience 
du  16  avril  dernier,  où  les  débats  ont  été 
rouverts,  n'ont  conclu  qu'à  l'admission  de  la 
preuve  des  faits  articulés;  qu'interpellés  de- 
vant la  cour,  ils  ont  formellement  déclaré  qu'ils 
se  refusaient  de  conclure  au  fond  et  qu'ils  n'y 
onty  en  effet,  conclu  ni  par  conclusions  nouvelles 
ni  par  relation  aux  conclusions  qu'ils  avaient 
prises  antérieurement;  qu'il  résulte  manifes- 
tement de  cette  déclaration  expresse,  de  ne 
pas  conclure  au  fond,  comme  aussi  des  expli- 
cations qu'ils  ont  données  dans  le  cours  des 
plaidoiries,  que  les  conclusions  antérieures  ont 
été  tenues  pour  non  avenues,  conclusions  qui, 
d'ailleurs,  avaient  été  prises  par  les  parties 
appelantes  à  une  époque  où  Tune  d'elles 
n'avait  pas  pouvoir  d'ester  en  justice;  que 
ce  dernier  point  ayant  été  régularisé  par 
l'intervention  de  la  cour,  les  débats  ont  été 
rouverts  à  l'audience  du  16  avril  où  des  con- 
clusions ont  été  reprises  par  toutes  les  par- 
ties, mais  au  fond,  par  les  seuls  intimés  ;  d'où 
il  suit  qu'k  cet  égard,  il  n'y  a  lieu  de  statuer 
que  par  défaut  envers  les  appelants; 

«  Par  ces  motifs  et  adoptant,  au  fond, 
ceux  des  premiers  juges,  la  cour,  de  l'avis 
conforme  de  M.  Beltjens,  avocat  général, 
déclare  non  rccevable  et  inadmissible  la  de- 
mande de  preuve  des  faits  articulés  par  les 
appelants,  et  statuant  au  fond,  par  défaut, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  avec 
amende  et  dépens.  > 

A  la  requête  des  parties  intimées,  cet 
arrêt  fut  signifié  à  l'avoué  des  appelants,  le 
12  mai  1858. 

Par  exploit  du  27  du  même  mois,  ils  y  ont 
formé  opposition. 

Ils  la  fondaient  :  «  Sur  l'Irrégularité  de 
l'autorisation  pour  ester  en  justice  que  la 
cour  avait  accordée  à  l'appelante,  épouse 
d'Oscar  Dupont  à  la  requête  de  ses  adver- 
saires, sans  lui  laisser  les  délais  nécessaires 
pour  se  faire  autoriser  et  à  son  mari  pour 
comparaître;  et  aussi  sans  qu'elle  eût  com- 
pétence pour  statuer  sur  la  demande  d'au- 
torisation. 

Et,  en  ce  qui  concerne  tous  les  appelants, 
sur  l'inobservation  de  l'art.  147  du  code  do 
procédure  et  l'art.  153  du  même  code  en  ce 
que,  au  lieu  de  statuer  au  fond,  la  cour  de- 
vait ordonner  aux  parties  d'y  conclure. 

Enfin  sur  tous  les  moyens  du  fond  em- 
ployés devant  le  premier  juge. 
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La  cause  ayant  été  reportée  à  raudience, 
elle  fut  fixée  au  29. 

A  cette  audience,  Pavoué  des  appelants 
refusa  de  conclure;  les  avoués  des  intimés 
prirent  leurs  conclusions,  et  la  cour  statua 
en  ces  termes  : 

c  Dans  le  droit  : 

t  Y  a-t-il  lieu  de  débouter  les  appelants 
de  leur  opposition? 

<  Attendu  que  les  opposants  ni  leur  avoué 
ne  se  sont  pas  présentés  à  l'audience  de  ce 
jour  fixée  pour  la  plaidoirie  de  la  cause; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  Tavis  con- 
forme de  M.  Belijens,  avocat  général,  donne 
défaut  contre  les  appelants  non  comparants 
et,  pour  le  profil,  les  déboute  de  Popposltion 
par  eux  formée  à  Tarrét  rendu  le  i*'  mai 
i 858,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  de  M*  Fasiré,  ordonne  au 
greffier  de  la  cour  de  remettre  aux  déposi- 
taires respectifs  les  pièces  apportées  à  son 
greffe  en  exécution  de  Tarrét  du  27  juin 
1857.  1 

Félicie  Laloux,  épouse  d'Oscar  Dupont^ 
s'est  pourvue  en  cassation. 

Elle  produisait,  pour  justifier  la  receva- 
bilité de  son  recours,  un  acte  de  notoriété 
constatant  que,  depuis  neuf  à  dix  ans,  son 
mari  avait  disparu  sans  avoir  plus  donné  de 
ses  nouvelles,  et  un  jugement  reudu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Liège,  le 
7  août  i859,  qui  rauiorisaii  à  ester  devant 
la  cour  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  449, 
150, 152, 153,  343  et  470  du  code  de  pro- 
cédure :  en  ce  que  la  cour  de  Liège,  dans  son 
arrêt,  a  donné  défaut  et  statué  entre  toutes 
les  parties  au  lieu  d'ordonner  qu'Oscar  Du- 
pont serait  réassigné. 

Eu  vertu  de  l'arrêt  du  22  janvier  1858  qui 
avait  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  par- 
tie la  plus  diligente  eût  fait  les  devoirs  né- 
cessaires pour  que  la  dame  Dupont  obtint  de 
son  mari  l'autorisation  d'ester  en  justice,  ce 
dernier,  domicilié  en  Norvège,  a  été  assigné 
le  8  mars  pour  l'audience  du  16  avril  pour 
se  voir  condamner  à  autoriser  sa  femme  à 
ester  en  justice  ou  à  la  voir  autoriser  par  la 
cour  et  se  voir,  en  tant  que  de  besoin,  (2^c/a- 
rer  commun  Varrèt  à  intervenir. 

Par  suite  de  cette  assignation.  Oscar  J)u- 
pont  était  donc  devenu  partie  dans  la  cause. 

A  l'audience  du  16  avril.  Oscar  Dupont 
n'a  point  comparu  et  n'a  pas  constitué 
avoué;  celui  des  appelants  s'en  est  rapporté 


h  justice  sur  sa  demande  d'autorisation  et 
ceux  des  intimés  ont  demandé  acte  de  la  noa 
comparution  d'Oscar  Dupont,  et  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  autoriser  la  dame 
Félicie  Laloux,  épouse  séparée  de  corps  ei 
de  biens  dudit  Oscar  Dupont,  à  ester  en  Jus- 
tice sur  son  appel  et  ordonner  la  réouverture 
des  débats  ;  sur  ce,  par  son  arrêt  dudit  jour 
16  avril,  la  cour  autorise  l'épouse  Dupont  à 
suivre  son  appel  et  prononça  la  réouverture 
des  débats.  Les  appelants  firent  alors  une 
demande  tendante  à  preuve  et  refusèrent  de 
conclure  au  fond.  De  leur  côté  les  intimés 
conclurent  à  la  confirmation  du  jugement 
dont  était  appel. 

La  cause  fut  renvoyée  au  l*'  mal  pour  être 
prononcé,  et  à  cette  audience  la  cour  statua 
contradictoirement ,  quant  à  la  demande 
tendante  à  preuve  et  par  défaut  sur  le  fond. 

Les  appelants  firent  opposition.  Leur  op- 
position était  fondée  notamment  silr  l'inob- 
servation de  l'art.  152  du  code  de  procédure 
et  sur  ce  que  la  cour,  en  présence  de  la 
marche  du  procès,  ne  pouvait  statuer  au  fond 
par  défaut  ;  mais  l'arrêt  du  29  mai  les  dé- 
bouta de  leur  opposition. 

Quelle  était  la  situation  au  moment  de  l'ar^ 
rêt?  Oscar  Dupont  était  devenu  partie  dans  la 
cause.  Il  fait  défaut  eu  ne  constituant  pas 
avoué.  Les  appelants  ont  constitué  et  pris 
des  conclusions  au  fond,  avant  Varrét  d'au- 
torisation et  la  réouverture  des  débats.  L'af- 
faire était  en  état  quant  aux  appelants;  et 
leur  refus,  le  16  avril,  de  conclure  au  fond, 
ne  pouvait  faire  que  la  cause  ne  fût  en  état 
par  leurs  conclusions  antérieures  prises  lors 
de  l'arrêt  du  22  janvier. 

Dans  cet  état,  la  cour  devait  donc  donner 
défaut  contre  Oscar  Dupont,  joindre  le  pro- 
fil du  défaut  et  ordonner  la  signification  de 
Varrét  de  jonction  à  la  partie  défaillante  avec 
réassignation,  aux  termes  de  l'art.  153  du 
code  de  procédure.  C'est  ce  qu'elle  n'a  point 
fait  par  son  arrêt  du  16  avril  1858  et  de  là 
un  vice  qui  affecte  toute  la  procédure,  car 
l'observation  de  chacun  des  art.  149,  150, 
152,  153  et  345  est  d'ordre  public.  L*ordre 
public  en  effet  y  est  intéressé,  car  la  loi  a 
voulu  éviter  les  surprises  et  les  oppositions 
successives. 

Réponse.  —  Le  premier  moyen  n'est  pas 
recevable. 

En  effet,  la  demanderesse  en  cassation  a 
procédé  sur  son  appel  étant  dûment  auto- 
risée par  le  juge.  Son  mari  seul  pourrait 
opposer  le  défaut  de  réassignalion  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  Liège  a  acquis  contre  lui  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  d'autre  part,  la  de- 


COUR  DE  CASSATION. 


2i7 


nianderesse  a  exécuté,  sans  protestation  ni 
réserve,  Tarrét  qu'elle  attaque  aujourd'hui 
et  a  plaidé  au  fond  sur  la  demande  d'admis- 
sion à  preuve  eu  vertu  de  Tarrét  qui  Thabi- 
litait  à  ester  en  justice  ;  elle  n'est  donc  plus 
recevable  à  exciper  du  défaut  de  réassi- 
gnaiion.  Elle  est  de  plus  non  recevable  à  dé- 
faut dlniérét,  puisqu'elle  a  été  autorisée. 

Le  moyen  d'ailleurs  niest  pas  fondé. 

La  demanderesse  était  séparée  de  corps  et 
de  biens  d'avec  son  mari;  elle  seule  recueil- 
lait le  bénéfice  de  la  succession  en  litige; 
Oscar  Dupont  ne  devait  intervenir  que  pour 
autoriser  sa  femme;  il  n'a  point  comparu 
pour  le  faire  et  le  juge,  usant  du  pouvoir  sou- 
verain qui  lui  est  délégué  pour  ce  cas  par  la 
loi,  a  suppléé  cette  autorisation.  Tout  éuit 
donc  dit  en  ce  qui  concerne  le  mari,  et  au- 
cune condamnation  ne  pouvait  être  obtenue 
contre  lui.  Le  procès  pouvait  donc  conti- 
nuer entre  les  parties  seules  intéressées  au 
débat;  une  réassignation  eût  éié  complète- 
ment sans  objet. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application  de 
Fart.  72,  %  2;  violation  de  l'art.  75  du  code 
de  procédure;  et,  par  suite,  violation  des 
art.  215  et 21 8  du  code  civil;  861  et  863  du 
code  de  procédure  :  en  ce  qu'Oscar  Dupont 
n'a  pas  été  assigné  devant  la  cour  avec  les 
délais  prescrits  pour  les  étrangers  et  que  les 
arrêts  des  16  avril,  1»  et  29  mai  1858,  ont 
été  rendus  avant  l'expiration  de  ces  délais. 
Et  par  suite,  en  ce  que  l'autorisation  d'ester 
en  justice,  accordée  par  la  cour  à  la  dame 
Félicie  Laloux,  est  inopérante. 

En  conséquence  de  l'arrêt  du  22  janvier 
1858,  qui  avait  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'épouse  Oscar  Dupont  fût  autorisée  à 
ester  en  justice  et  ordonné  à  la  partie  la 
plus  diligente  de  faire  les  démarches  à  cette 
fin,  le  président  de  la  cour  a  rendu  le  5  mars 
une  ordonnance  par  laquelle,  vu  l'urgence,  il 
a  abrégé  les  délais  d'assignation  prescrits 
par  les  art.  72  et  73  du  code  de  procédure 
civile  et  permis  d'appeler  ledit  Oscar  Dupont 
pour  l'audience  du  16  avril  suivant.  La  re- 
quête, présentée  par  les  intimés  Alexandre 
Namècbe  et  consorts,  portait  qu'Oscar  Du- 
pont résidait  en  Norvège  ;  l'art.  72  du  code 
de  procédure  civile  ne  permet  d'abréger  le 
délai  des  ajournements,  au  cas  d'urgence, 
que  pour  ceux-là  seulement  qui  sont  domici- 
liée dans  le  royaume;  dans  l'espèce,  le  juge 
ne  pouvait  donc  valablement  abréger  le  dé- 
lai accordé  par  l'art.  73  à  Oscar  Dupont,  dont 
le  domicile  était  hors  du  territoire  de  la 
Belgique;  par  une  conséquence  ultérieure, 
l'autorisation  donnée  à  sa  femme,  par  l'arrêt 


du  16  avril,  d'ester  sur  son  appel,  vu  la  non- 
comparution  du  mari,  est  inopérante  et  les 
arrêts  des  1''  et  29  mai,  vici^  dans  leur 
principe,  ne  peuvent,  à  leur  tour,  valoir. 

Le  délai  ordinaire  de  huitaine  pour  les 
ajournements,  fixé  par  l'art.  72  du  code  de 
procédure,  n'a  d'antre  but  que  celui  de  don- 
ner à  l'assigné  le  temps  de  préparer  ses  dé- 
fenses; on  conçoit  qu'en  cas  d'urgence  ce 
délai  puisse  être  abrégé. 

Le  délai,  à  raison  des  distances,  au  con- 
traire, constitue  un  droit  sacré  dont  il  n'est 
pas  permis  de  réduire  la  durée,  parce  que, 
préparé  ou  non,  la  loi  n'a  pu  vouloir  donner 
au  juge  le  pouvoir  exorbitant  de  placer  le 
citoyen,  qui  est  appelé  en  justice,  dans  l'im- 
possibilité matérielle  de  se  présenter  devant 
lui,  preuve  l'art.  74  qui  ne  supprime  la  fa- 
veur du  délai,  à  raison  des  distances,  que 
pour  le  cas  seulement  où  la  partie  assignée, 
qui  est  domiciliée  à  l'étranger,  a  été  trouvée 
dans  le  royaume  et  y  a  reçu  son  assignation. 

Oscar  Dupont  n'ayant  pas  été  mis  légale- 
ment en  demeure,  l'autorisation  de  la  cour 
basée  sur  son  refus  est  donc  nulle,  comme 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Réponse.  -7-  Ce  moyen  n'est  pas  recevable. 
Oscar  Dupont  seul  serait  en  droit  de  le  pro- 
duire. 

Il  n'est  pas  recevable,  d'autre  part,  parce 
qu'il  est  nouveau,  la  demanderesse  en  cassa- 
tion ne  l'ayant  pas  soumis  à  la  cour  de  Liège. 

Enfin  fût-il  recevable,  il  ne  pourrait  plus 
être  proposé  par  la  demanderesse  qui  aurait 
couvert  la  nullité  en  concluant  au  fond  sur  la 
demande  d'admission  à  preuve  sans  la  pro- 
poser. 

Du  reste  elle  serait  encore  éconduite  par 
la  seule  considération  qu'elle  est  absolument 
sans  intérêt  puisque  l'aulorisation  qui  lui 
était  nécessaire  lui  a  été  donnée  par  le 
juge. 

Au  fond  le  moyen  manque  de  base. 

Rien  au  procès  ne  constate  qu'Oscar  Du- 
pont, qui  n'a  plus  son  domicile  en  France, 
qui  n'est  pas  domicilié  en  Belgique,  fût  do- 
micilié en  Norwége.  11  a  été  originairement 
assigné  régulièrement  à  domicile  inconnu  ; 
l'arrêt  du  !•'  mai  le  consute  et  personne  ne 
l'a  contesté;  il  n'avait, d'autre  part,  aucun 
intérêt  au  litige;  sa  réassignation  était  donc 
chose  entièrement  suraboqdante  et  la  nul- 
lité du  second  exploit, existât-elle,  seraitsans 
conséquence  aucune. 

Au  surplus,  si  la  question  de  savoir  si 
le  président  de  la  cour,  ainsi  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  peu- 
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vent  abréger  le  délai  des  distances,  a  été 
controyersée  en  France,  ce  point  ne  peut 
plas  être  Fobjct  d'une  contestation  en  Bel- 
gique  où  une  jurisprudence  constante,  fon- 
dée sur  Tabsence  de  toute  disposition  pro- 
hibitive à  cet  égard  et  sur  ce  que,  dans  les 
articles  72,  S  1*"^;  73  et  i035  du  code  de 
procédure,  le  délai  accordé  est  le  délai 
ordinaire  et  que  tous  les  cas  prévus  par 
ces  articles  tombent  sous  la  disposition  gé- 
nérale du  S  2  de  Tariicle  72  qui  autorise  le 
président  à  le  réduire  dans  les  cas  de  néces- 
sité, nécessité  dont  le  juge  est  appréciateur 
souverain  et  qui  peut  naître  tout  autant  de 
rintérét  de  celui  qui  assigne  que  de  celui  de 
Tajourné. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 215  et  218  du  code  civil  ;  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  art.  861,  862  et  863  du 
code  de  procédure  :  en  ce  que  la  cour  d'ap- 
pel, par  son  arrêt  du  22  janvier  1858,  après 
avoir  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  dame 
Dupont  fût  dûment  autorisée  à  ester  en 
justice,  a  ordonné,  contrairement  aux  arti- 
cles 861  et  865  du  code  de  procédure,  que  la 
partie  la  plus  diligente  ferait  les  devoirs  né- 
cessaires à  cet  effet  ;  en  ce  que  par  son  arrêt 
du  16  avril  1858,  la  cour  a  accordé  Tautori- 
sation  qui  n'avait  été  poursuivie  qu'à  la  dili- 
gence des  intimés  ;  enûn  en  ce  que,  par  ses 
arrêts  des  !«'  et  29  mai  1858,  la  cour  a  vidé 
le  fond  du  débat  ensuite  de  cette  autorisa- 
tion irrégulièrement  accordée  et  dont  le  vice 
était  encore  invoqué  comme  motif  d'oppo- 
sition à  Tarrét  par  défaut  du  1''  mai. 

Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  la  femme 
mariée,  sont  d'ordre  public  et  substantielles  ; 
leur  observation  rigoureuse  doit  avoir  lieu 
sous  peine  de  nullité.  Quand  c'est  la  femme 
qui  est  demanderesse,  à  elle  seule  appartient 
le  droit  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  être  babilitée  par  son  mari;  l'ordre 
public  s'oppose  à  ce  que  des  tiers  viennent 
se  placer  entre  eux  et  s'immiscer  dans  des 
débats  de  famille  alors  que  la  loi  trace  un 
mode  de  procédure  secrète  (art.  861  et  862 
du  code  de  procédure). 

L'autorisation  du  mari  est  un  droit  de 
tutelle  de  ce  dernier,  qui  s'exerce  dans  le 
seul  intérêt  de  la  femme;  elle  seule,  par 
suite,  est  babile  à  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  cette  autorisation  ;  quant 
aux  tiers,  il  leur  suffit,  pour  paralyser  son 
action,  d'opposer  une  simple  fln  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation;  et 
que  l'on  ne  dise  pas  que  leurs  intérêts  pour- 
raient souffrir  des  retards  de  la  femme,  car 


ils  peuvent  toujours  obtenir  du  juge  qu'il  loi 
soit  fixé  un  délai  après  lequel  ils  redevien- 
dront libres  de  poursuivre  l'exercice  de  leurs 
droits. 

L'arrêt  du  22  janvier  1858  ne  pouvait 
donc,  sans'  contrevenir  à  la  loi,  charger  la 
partie  la  plus  diligente  défaire  les  démarches 
nécessaires  aux  fins  d'autorisation  de  la  de- 
manderesse ;  d'où  la  conséquence  que  ceux 
des  1*'  et  29  mai,  qui  vident  le  fond,  sont 
infectés  de  ce  vice. 

Réponse,  —  Les  art.  861  et  suivants  sup- 
posent le  cas  où  le  débat  n'est  agité  qu'entre 
le  mari  et  la  femme. 

Dans  l'espèce,  des  tiers  y  sont  intéressés; 
le  seul  défaut  d'assistance  volontaire  du  mari 
prouve  déjà  qu'il  y  a  dissentiment  entre  loi 
et  sa  femme.  Tordre  public  n'est  donc  nulle- 
ment exposé  à  ce  que  l'intervention  des  tiers, 
pour  faire  habiliter  la  femme,  viennent  jeter 
le  trouble  dans  le  ménage. 

Les  tiers  qui  sont  intéressés  au  litige  ont 
le  droit  incontestable  de  se  mettre  en  mesure 
d*avoir  un  légitime  contradicteur. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  leur  inter- 
dit d'empêcher  que,  par  la  négligence  ou  le 
mauvais  vouloir  de  la  femme,  leurs  intérêts 
soient  compromis;  aussi  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont-elles  unanimes  pour  re- 
connaître que  le  demandeur  peut  toujours 
assigner  le  mari  aux  fins  d'autoriser  sa 
femme;  or,  le  demandeur  en  première  in- 
stance, qui  est  intimé  eu  appel,  n'en  poursuit 
pas  moins  ses  droits  contre  la  femme;  il 
conserve  donc  celui  d'appeler  en  cause  le 
mari  pour  autoriser  cette  dernière,  et  la  ju- 
risprudence comme  les  auteurs  sont  una- 
nimes encore  pour  reconnaître  que  c'est  de- 
vant le  juge  saisi  de  là  contestation,  que  cet 
appel  doit  avoir  lieu. 

Au  surplus  les  raisonnements  sont  inutiles, 
une  seule  considération  suffît  :  c'est  qu'ancuo 
des  textes  invoqués  par  la  demanderesse 
ne  condamne  la  marche  tracée  par  la  cour 
d'appel  de  Liège. 

Quatrième  moyen,  —  Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  215,  218  et  219  du  code 
civil  ;  861, 862  et  863  du  code  de  procédure; 
22  de  la  loi  du  27  ventôse^n  viii  ;  2  de  la  loi 
du  20  avril  1810  :  en  ce  que  la  cour  d  appel 
ne  pouvait, ainsi  qu'elle  Ta  fait  par  son  arrêt 
du  16  avril  1858,  accorder  l'antorisatioD 
d'ester  en  justice  à  la  demanderesse;  la  de- 
mande d'habilitation  devant  suivre  les  deux 
degrés  de  juridiction. 

Le  principe  des  deux  degrés  de  jaridiciiou 
est  la  règle  ;  il  n'y  a  d'exceptions  que  celles 
expressément  écrites  dans  la  loi. 
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La  demande  d'aatorisation,  principale  de 
sa  natare,  n'est  pas  comprise  dans  ces  ex- 
ceptions ;  elle  doit  donc  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  du  domicile 
du  mari.  Les  art.  861,  862  et  865  du  code 
de  procédure  le  prouvent^  et  Part.  863  éta- 
blit que  c'est  devaat  le  président  du  iribuDaJ 
lie  première  instance.  L'art.  219  du  code 
civil  est  tout  aussi  positif  à  cet  égard,  et  au- 
cune de  ces  dispositions  ne  fait  de  distinction 
entre  le  cas  où  l'action  est  introduite  en  pre- 
mière instance  et  celui  où  elle  est  portée  en 
appel;  la  loi  d'ailleurs  ne  pouvait  faire  de 
distinction  puisque  les  décisions,  en  matière 
d'autorisation,  sont  sujettes  à  appel.  (La  de- 
manderesse citait  une  série  d'arrêts  et  d'au- 
teurs qui  consacrent  cette  doctrine.) 

Il  est  donc  évident,  que  la  cour  de  Liège, 
en  statuant  en  premier  et  dernier  ressorts 
sur  l'autorisation,  a  méconnu  la  règle  de 
deux  degrés  de  juridiction,  règle  d'ordre 
public  dont  la  violation  entraîne  la  nullité  de 
l'arrêt  rendu  sur  l'autorisation  et,  par  consé- 
quent, aussi  celle  de  toute  la  procédure  qui 
s'est  faite  devant  cette  cour. 

Bép<mse,  —  La  demanderesse  confond  en- 
core ici  le  cas  où  il  s'agit  d'un  débat  entre  le 
mari  et  la  femme  avec  celui  d'un  débat  entre 
la  femme  et  des  tiers,  cas  du  litige  actuel. 

Dans  l'espèce,  la  dame  Oscar  Dupont  avait 
été  autorisée  en  première  instance  vu  le  dé- 
faut d'autorisation  par  le  mari.  Le  premier 
degré  de  juridiction  était  donc  épuisé. 

De  son  côté  la  cour  a  statué  comme  elle 
devait  le  faire,  en  ce  qui  concerne  le  litige 
dont  elle  était  saisie,  et  que  pour  rendre  la 
femme  babile  à  ester  devant  elle  vis-à-vis 
des  tiers  procédant  avec  elle  en  cette  in- 
stance, elle  pouvait,  ainsi  que  l'avait  déjà 
lait  le  tribunal  de  Namur,  statuer  sur  un 
simple  incident  de  la  procédure  d'appel  et 
Dollement  sur  une  demande  principale. 

Les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  sont 
donc  sans  application  à  la  cause. 

Les  défendeurs  invoquaient  comme  consa- 
cnDt  le  mode  de  procédure  suivi  par  la  cour 
d'appel  de  Liège,  les  discussions  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  août  1854  sur  la  saisie  immobilière. 

Cinqiâème  mù^en,  —  Violation  formelle  des 
art  861,  862  et  863  du  code  de  procédure 
eivile;  215  et  218  du  code  civil  ;  en  ce  que, 
daag  la  procédure  qui  a  précédé  l'autorisa  > 
^  accordée  par  la  cour,  aucune  des  forma- 
iiiés  prescrites  par  les  art.  861,  862  et  863, 
a'a  été  observée  ;  que,  par  conséquent  l'au- 
torisation a  été  irrégulièrement  donuée  par 
rarréidnl6avrlM858. 
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Lorsque  la  femme  est  demanderesse,  le 
défaut,  par  le  mari,  de  l'autoriser  amiable- 
ment  fait  supposer  que  l'action  qu'elle  veut 
poursuivre  est  mal  fondée.  Aussi  les  arti- 
cles 861  et  863  du  code  de  procédure  l'onl- 
ils  entourée  d'une  protection  particulière  en 
traçant,  pour  ce  cas,  une  procédure  spé- 
ciale. 

La  nécessité  de  FauCorisation  du  mari 
dérive  de  la  puissance  maritale  que  la  loi 
déclare  d'ordre  public.  Chacune  des  forma- 
lités prescrites  pour  le  maintien  des  préro- 
gatives du  mari  lient  donc  aussi  à  l'ordre 
public. 

Dans  l'espèce,  la  sommation  préalable  au 
permis  d'assigner  le  mari,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 861,  n'a  pas  eu  lieu. 

Ce  n'est  qu'après  celte  sommation  et  sur 
le  refus  du  mari,  qu'il  peut  être  présenté 
requête  au  président  du  tribunal  aux  fins 
d'appeler  le  mari  en  chambre  du  conseil 
pour  déduire  les  motifs  de  son  refus.  Ces 
formalités  sont  exigées  aussi  bien  devant  la 
cour  d'appel  que  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Négliger  de  les  remplir  c'est 
donc  expressément  contrevenir  à  la  loi. 

Répons,  —  Ce  moyen  est  déjà  réfuté  par 
les  considérations  qui  précèdent.  Dans  la 
cause  actuelle,  il  ne  s'agit  pas  d'un  débat 
entre  le  mari  et  la  femme.  Celle-ci  n*a  pas 
soumis  le  moyen  à  la  cour  de  Liège  et  le 
mari,  seul  intéressé  à  se  plaindre,  n'a  sou- 
levé aucun  grief.  La  demanderesse  a  plaidé 
avec  l'autorisation  du  juge,  elle  était  donc 
habilitée:  tout  ce  que  l'ordre  public  pouvait 
exiger  a,  par  suite,  été  accompli. 

Devant  la  cour,  la  question  d'autorisation 
était  incidente  à  l'appel;  en  statuant  sur  un 
incident  qui,  dans  l'espèce,  se  liait  à  la  de- 
mande principale,  la  cour  n'a  donc  fait  que 
ce  qu'elle  devait  faire;  la  demanderesse 
avait  reçu  l'autorisation  du  premier  jugé 
pour  l'instance  portée  devant  lui;  il  est  tout 
simple  que  l'affaire  venant  devant  la  cour, 
c'est  aussi  à  la  cour  qu'il  appartenait  de 
l'habiliter. 

Enfin,  il  est  tout  aussi  sensible  que  les 
tiers,  intéressés  à  écarter  l'appel  de  leur 
adversaire,  éuient  en  droit  de  faire  régula- 
riser la  procédure. 

Sixième  moyen,  —  Violation  de  tous  les 
articles  préindiqués;  et  en  plus  des  art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810;  Ul  du  code  de 
procédure  et  97  de  la  Constitution;  en  ce 
que  l'arrêt  définitif  du  29  mai  1858  qui  re- 
jette l'opposition  formée  contre  celui  du 
1*'  du  même  mois,  n'a  pas  donné  de  motîfà 
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sur  les  moyens  invoqués  dans  la  requête 
d*opposiUou. 

Devant  la  cour  de  Liège,  tous  les  appelants, 
y  compris  la  demanderesse,  avaient,  dans 
leur  requête  d'opposition  à  Tarrêi  par  dé- 
faut du  \"  mai,  invoqué  les  violations  de  loi 
qui,  aujourd'hui,  servent  de  base  au  pour- 
voi ;  or,  Farrêt  définitif  du  29  mai  rejette 
cette  opposition  sans  donner  aucun  motif. 

Réponse,  —  Annette  Laloux  et  consorts 
étaient  appelants.  Ils  étaient  donc  deman- 
deurs devant  la  cour. 

Avant  Tarrét  du  i^  mai  aucune  autre  con- 
clusion que  celle  tendante  à'  la  preuve  de 
certains  faits  n'avait  été  prise.  La  cour  au- 
rait donc  pu  dès  ce  moment  statuer  con- 
tradictoirement  au  fond  puisque  les  appe- 
lants avaient  refusé  d'y  conclure,  alors  qu'en 
appel,  ils  étaient  tenus  de  prendre  des  con- 
clusions  à  toutes  fins,  et  que  s'y  refusant,  ils 
étaient  censés  n'avoir  aucun  grief. 

La  cour  a  préféré  donner  défaut  quant  an 
fond,  et  adoptant  les  motifs  du  premier  juge, 
elle  a  confirmé  sa  décision. 

Les  appelants  ont  formé  opposition  à  cet 
arrêt.  Donc,  de  nouveau,  ils  se  sont  consti- 
.  tués  demandeurs. 

Par  suite  de  cette  opposition  l'affaire  a  été 
ramenée  à  l'audience  du  29  mai.  A  celte  au- 
dience ils  ne  comparaissent  point,  et  per- 
sonne pour  eux  ne  se  présente.  Dans  cet 
état,  les  opposants  désertaient  encore  l'au- 
dience; il  n'y  avait  plus  d'agresseur;  que 
devait  faire  la  cour?  Evidemment, accorder 
aux  intimés  le  défaut-congé  qu'ils  sollici- 
taient et  cela  par  le  seul  n^otif  que  pût  don- 
ner le  juge  et  que  la  cour  a  donné,  que  les 
opposants  ni  leur  avoué  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés à  l'audience  fixée  pour  la  plaidoirie 
de  la  cause. 

Le  dernier  moyen  du  pourvoi,  est  donc 
complètement  dénué  de  fondement. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  : 

«  En  déterminant,  a-t-il  dit,  d'une  part, 
la  vraie  position  du  sieur  Dupont,  époux  de 
la  demanderesse;  d'autre  part,  quelques 
principes  en  matière  d'autorisation  maritale, 
ou  plutôt  d'habilitation  de  la  femme  mariée, 
nous  faciliterons  la  solution  des  questions 
que  présente  ce  procès. 

«  La  demanderesse  est  séparée  de  corps 
et  de  biens  de  son  époux.  Oscar  Dupont  ;  le 
domicile  de  ce  dernier  est,  dans  le  vrai, 
tout-à-fail  inconnu  ;  on  le  prétend  résidant 
en  Morwége,  mais  que  rien  ne  donne  une 


certitude  à  cet  égard  ;  un  acte  de  notoriété 
du  13  juillet  1858  constate  qu'il  a  disparu 
et  qu'on  est  sans  nouvelles  de  lui  depuis  dix 
ans  ;  c'est  à  la  suite  de  cette  constatalioD 
que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  par  jugement  rendu  en  chambre  do 
conseil  le  7  août  1858,  a  autorisé  lademao- 
deresse  à  ester  en  jugement  devant  cette 
cour. 

«  Oscar  Dupont  est  sans  intérêt  dans  le 
procès;  tout  s'agite  au  profit  ou  au  détrimeot 
de  sa  femme  séparée,  ici  demanderesse;  il 
n'est  question  de  lui  que  par  rapport  à  l'aa- 
torisation  maritale.  Le  jugement  du  iribonal 
de  Liège  du  18  février  1857,  lequel  après 
incidents,  enquête, expertise, déclare  bons  et  ^ 
valables  les  testaments  contestés  et  con- 
damne la  femme  Dupont-Laloux  à  opérer  la 
délivrance  des  legs,  ce  jugement,  disops- 
nous,  ne  contient  aucune  condamnation,  pas 
même  une  condamnation  aux  dépens  contre 
Dupont;  il  a  été  rendu  après  avoir  vaine- 
ment recherché  et  provoqué  rautorisatioa 
maritale,  et  sur  l'autorisation  accordée  à  la 
femme  par  le  tribunal  même. 

«  Dans  cette  position,  qui  est  celle  qoe 
Dupdnt  conserve  dans  tout  le  cours  du  pro- 
cès, il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'est  pas  partie 
litigante;  qu'il  a  été  assigné  devant  la  cour 
aux  fins  d'autoriser  sa  femme  et  seulement 
en  tant  que  de  besoin  en  déclaration  d'arrêt 
commun;  que  l'objet  du  procès  comme  FiD* 
térêt  du  résultat  lui  est  étranger;  qu'il  n'a 
d'autre  droit  que  celui  d'exprimer  une  au- 
torisation ou  un  refus  en  ce  qui  concerne  sa 
femme;  que  même  à  défaut  d'autorisation,  le 
juge  peut  l'accorder  sans  procéder  par  arrêt 
de  jonction. 

<  L^autorisation  maritale,  en  effet,  est  la 
conséquence  de  la  subordination  et  de  Tio- 
capacité  civile  de  la  femme.  Elle  n'ajoote, 
elle  n'ôte  rien  à  l'objet  même  du  procès. 
Gela  est  vrai  surtout  lorsque  le  mari,  après 
une  séparation  de  corps,  disparaît,  abdique 
son  autorité  tout  entière,  ne  donne  pas  de 
ses  nouvelles,  ne  laisse  aucune  trace  de  son 
existence.  Peut-on,  dans  l'application  de  la 
loi,  faire  mentir  la  réalité  et  pousser  le  for- 
malisme jusqu'à  se  heurter  contre  des  im- 
possibilités? Nul  juge  n'oserait  aller  jusque- 
là.  S'il  est  vrai,  comme  cela  est  certain  dans 
ce  procès,  que  l'on  a  fait  de  raisonnables 
tentatives  pour  retrouver  le  mari,  pour 
l'avertir  valablement,  pour  provoquer  son 
intervention,  et  si  le  mari  n'a  pu  être  re- 
trouvé, s'il  a  gardé  le  silence,  s'il  n'a  pas 
reparu,  que  reste-t-il  à  faire  pour  arrivera 
un  jugement?  Il  reste  à  demander  à  la  jus- 
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liée  rbabnilatioD  de  la  femine,  et  c*est  ce 
qui  a  eu  lieu  ici  avec  une  régularité  parfaite, 
suivant  nous  dans  les  conditions  légales, 
sans  protestation  d*aucune  des  parties,  pas 
même  de  la  femme  ici  demanderesse  qui  a 
conclu  devant  la  cour  d'appel  de  Liège,  sur 
une  enquête  tenant  au  fond  du  procès  ;  de 
façon  à  ne  pas  éterniser  un  procès  déjà 
chargé  dincidents  et  de  difficultés. 

u  L*autorisation  maritale  est  en  définitive 
étrangère  an  procès  mémo,  à  la  demande 
principale  qui  fait  le  fond  du  débat  :  elle  est 
OD  préliminaire  de  forme,  elle  fait  partie  du 
mécanisme  de  la  procédure.  La  femme,  il 
est  vrai,  doit  être  babilitée,  mais  elle  ne  doit 
pas  rétre  nécessairement  par  le  mari;  elle 
•peut  rétre, en  cas  de  refus  ou  d^impossibilité 
du  mari,  par  la  justice. 

<  Lorsque  Fobjet  de  la  contestation  ne 
regarde  que  la  femme,  le  mari  ne  s'oblige  en 
rieo  envers  les  tiers  par  son  autorisation  et 
il  ne  peut  même  être  condamné  envers  eux 
aui  dépens  0).  Qu'est-ce  donc  que  cette  in- 
tervention en  quelque  sorte  collatérale,  sinon 
une  formalité  nécessaire,  mais  que  le  juge 
peut  valablement  et  doit  remplir  lorsqu'il 
vérifie  que  le  mari  ne  veut  ou  ne  peut  la 
remplir  lui-même  utilement.  Cette  interven- 
tion du  juge  est  fondée  sur  cette  présomp- 
tion  :  f  que  tout  ce  qui  se  passe  sous  les 
yeox  du  juge,  est  à  Taibri  de  la  fraude  et  de 
l'injustice  ^).  » 

I  D'ailleurs  l'autorisation  est  qualifiée  de 
simple  formalité  par  l'orateur  même  du  gou- 
vernement lorsque,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent oik  l'appelante  est  la  défenderesse  pri- 
mitive, les  intimés  demandeurs  ont  intérêt  à 
faire  disparaître  les  obstacles. 

f  Mais  le  mari,  prétend-on,  n'a  pas  été 
mis  en  position  d'exprimer  même  un  refus  : 
il  n'a  pas  été  valablement  interpellé  ou  as- 
signé; on  n*a  pas  observé  à  son  égard  la  loi 
qoi  règle  les  délais  calculés  sur  les  distances. 
Êo  d'autres  termes,  on  soutient  que  le  pré- 
sident ne  peut  abréger  les  délais  des  dis- 
tances fixés  par  Part.  75,  comme  il  peut  le 
faire  poor  le  délai  ordinaire  fixé  par  l'arti- 
cle 72.  Sans  même  nous  arrêter  à  l'assigna- 
tion régulièrement  donnée  à  domicile  in- 
connu, nous  déclarons  ne  pas  pouvoir 
partager,  sur  le  sens  de  l'art.  75,  le  système 
da  pourvoi;  nous  savons  que  la  jurispru- 
dence de  France  appuie  ce  système,  mais  il 
est  combattu  par  les  précédents  judiciaires 


(1/  MerlÎQfit^.,  ▼«  Autaritalion  marilaie,  p.  225. 
(S)  M.,  i6.,  p.  230. 


de  Belgique,  et  nous  croyons  que  l'opinion 
de  nos  cours,  sans  blesser  en  définitive  les 
Intérêts. en  débat,  est  plus  conforme  à  la 
pratiqoe,  à  la  réalité;  et  ceci  est  un  grand 
avantage  dans  l'interprétation  des  lois. 

c  Le  code  a  reconnu  la  nécessité,  dans 
certains  cas  où  il  ne  s'agissait  que  d'un  délai 
de  huitaine  augmenté  à  raison  des  distances, 
d'autoriser  le  président  à  abréger  ce  délai. 

«  A  une  époque  (en  i806)  oii  les  commu- 
nications étalent  lentes  et  difficiles,  une  as- 
signation lancée  de  Maestricht  à  Bayonne 
pouvait  être  jdonnée  h  bref  délai,  sauf  les 
droits  d'opposition  de  l'assigné  averti  trop 
tard;  et  l'on  soutiendra  que  pour  une  assi- 
gnation à  l'étranger,  le  même  droit  n'existe- 
rait pas  avec  les  mêmes  conséquences,  en 
vertu  des  mêmes  nécessités  et  sur  l'appré- 
ciation du  même  magistrat?  Loin  de  voir 
dans  l'absence  de  toute  distinction  écrite 
dans  les  art.  1%  et  75  du  code  de  procédure, 
une  anomalie  ou  une  injustice,  nous  y  voyons 
clairement  la  nécessité  de  suivre  le  principe 
qui  nous  dît  que  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas,  le  juge  ne  peut  pas  distinguer;  de  suivre 
cet  autre  principe  qui  nous  dit  que  là  où  il 
y  a  identité  de  motifs.  Il  doit  y  avoir  identité 
d'Interprétation.  Les  termes  de  l'art.  1% 
S  2  du  code,  sont  bien  conçus  en  termes 
généraux  ;  le  pouvoir  du  président  est  établi 
pour  les  cas  qui  requièrent  célérité;  l'appré- 
ciation appartient  tout  entière  à  ce  magis- 
trat Ce  que  ce  magistrat  peut  f^ire  pour  le 
délai  de  huitaine,  qui  est  le  délai  ordinaire 
en  Belgique,  il  le  peut  par  identité  de  motifs, 
pour  le  délai  ordinaire  à  l'étranger,  car  les 
délais  fixés  dans  les  ah.  7â  et  75  sont  tous 
les  délais  ordinaires  des  assignations;  seule- 
ment, les  délais  de  l'art.  75  sont  absolus 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  doivent  pas  être  pro- 
longés, à  «raison  des  distances,  en  vertu  de 
l'art.  i055  du  code;  mais  tous,  même  ceux 
de  cet  art.  1055,  peuvent  être  abrégés  par  le 
président  qiii  est  souverain  appréciateur. 
Nous  nous  en  référons  volontiers  aux  deux 
arrêts  de  Bruxelles  (1"^  mars  i847.  Pacte, 
47,  2,  U8)  et  de  Pau  (15  novembre  1824), 
qui  déduisent  les  raisons  de  décider  par  un 
argument  à  fortiori  en  faveur  des  pouvoirs 
du  président  dans  les  cas  do  l'art.  75  (>]. 

<  Nous  ajouterons  ici  une  considération 
de  droit  pur  :  le  principe  de  labréviation  des 
délais,  lequel  est  ancien  et  général,  est  fondé 
sur  l'intérêt  du  demandeur  au  début  de  l'ac- 


(3)  Voy.  conf.  Pau,  iZ  novembre  1824;  Orléans, 
'18  juillet  1835;  Aix,  3  aodt  1832;  Liège,  9  décembre 
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UoB,  iorsqull  s*»gil  de  la  cooservatioa  et  de 
'•  pocirsuila  des  droits  ;  au  début,  tout  est 
en  fiiveur  du  demaodeur,  8*mf  à  wr  surgir 
«t  se  fortWer  les  droiu  de  lu  défense,  si  bieo 
qw'i  fa  fin,  lorsqu'il  s'agit  de  décider,  tùui 
est  eo  ûiveur  du  détendeur.  Voe  mnxime  des 
docteurs  résume  neitement  les  différeaces  : 
ACTORi  fit  esordio  litis  favetur,  ut  in  duhio 
admiualur;  in  mHio  pnriter  vtbiqve  tam 
actori  quam  reo.  m  tcritas  indagelur;  in  fine 
REO,  «f  in  dubio  nhsntimtnr  (*).  Or,  au  débuf, 
pour  rassignatton^kiut  e^t  fait  dans  la  loi  en 
vue  de  favoriser  la  demtiude,  et  certes  le 
pouvoir  discrétioauaire  du  pré^dent  devrait, 
y  eût -il  doute,  s'interpréter  largement, 
comme  le  fait  notre  jurisprudence. 

<  Après  avoir  exprimé  ces  considérations 
générales,  nous  devons  retracer  la  marche 
de  la  procédure,  révolution  du  procès,  si 
nous  pouvons  dire  ainsi  :  l'assignation  di- 
rigée contre  la  femme  Dupont-Laloux  avait 
pour  objet  la  délivrance  de  legs  faits  par 
divers  testaments  de  Jean-Joseph  Laloux  ; 
après  de  vains  efforts  pour  obtenir  du  mari 
absent  l'autorisation  pour  la  femme  d'ester 
en  jugement,  celle-ci  fut  autorisée  par  le  tri- 
bunal. 

«  L'affaire  fut  intruite  en  première  in- 
stance, et  un  jugement,  du  18  février  1857, 
déclara  la  validité  des  testaments  et  condamna 
la  femme  Dupont-Laloux  à  la  délivrance  des 
legs.  Sur  l'appel  de  celte  dernière,  un  inci- 
dent relatif  à  la  position  réelle  de  la  femme, 
à  la  question  de  savoir  si  elle  est  divorcée 
ou  seulement  séparée  de  corps,  à  sa  capacité 
civile  par  rapport  à  l'appel  qu'elle  avait 
interjeté,  obligea  la  cour  à  «  surseoir  à  sta- 
tuer, jusqu'à  ce  que  la  dame  Dupont  soit 
dûment  autorisée  en  justice;  l'arrêt  du 
22  janvier  1858,  qui  prononçait  ce  sursis,  or- 
donna à  la  partie  la  plus  diligente  de  faire  les 
devoirs  nécessaires. 

c  Remarquons  ici  que  la  cour  valablement 
saisie  par  la  femme  Laloux,  appelante,  qui 
s'est  même  prétendue  divorcée  et  libre  dans 
ses  actes,  a  dû  vérifier  en  quelque  sorte 
d'office,  la  vraie  position  de  l'appelante  et  a 
pu,  incidemment,  sans  aucune  hésitation, 
ordonner  à  la  partie  la  plus  diligente,  de 
remplir  les  formalités  préalables  à  l'autori- 
sation. 

«  Pour  exécuter  cet  arrêt,  les  demandeurs 
primitifs  intimés  sur  l'appel, /'at^antdt/i^ence, 


I  obtiareBt  une  ordonnance  qui,  abrèfima» 

délais,  les  auionsail  à  assigner  DumUtt 

Aforwége  du  8  mars  au  16  avri\,  c'esU^^ 
à  quarante  jours  (espace  de  lempabiensiiia. 
sant  dans  l'état  actuel  des  communkatioQs^ 
et  en  Belgique  à  domicile  inconnu,  aux  îms 
d'autoriser  sa  femme,  el  le  16  a\ril,Du^M)ai 
n'ayant  pas  plus  comparu  qu'en  preniv^ 
instance,  la  cour,  par  un  nouvel  arrèl, con- 
sidérant qu'il  y  a  lieu  de  suppléer  Tauvonsai- 
tion  maritale,  autorisa  la  femme  Buponia 
ester  sur  son  appel. 

«  Dans  la  position  que  nous  venons  ^^ 
retracer  et  en  présence  d'une  jurisprudence 
el  d'une  doctrine  qui  autorisaienl  dans  bien 
des  cas  les  tribunaux  et  notamment  la  cour  do 
cassation,  à  habiliter  la  femme,  il  reste  cer- 
tain que  les  art.  861  et  suivants  do  code  4^ 
procédure  ne  devaient  pas  être  obsenës  h 
peine  de  nullité.  Ces  articles  n'excluent  ni 
expressément  ni  virtuellcmeut  le  pouvoir  des 
tribunaux  de  remplir  incidemment  les  for- 
malités de  l'autorisation. 

c  C'est  après  les  arrêts  incldenlels  des 
22  janvier  et  16  avril,  que  la  demanderesse 
en  cassation  conclut  à  faire  des  preuves  eu 
vue  d'arriver  à  obtenir  la  réformalion  du 
jugement  qu'elle  attaquait  ;  et  c'est  sur  cieu^ 
demande  de  preuve  que  la  cour  de  Liège 
rendit  son  arrêt  du  1*^  mai  1858;  cet  arrêt, 
retraçant  la  vraie  position  des  parties,  écarta 
définitivement  et  contradicloirement  la  de- 
mande de  preuves  nouvelle,  et  pour  le  foad 
même,  c'est-à-dire  pour  la  validité  des  tes- 
taments et  la  délivrance  des  legs,  confirma 
par  défaut  le  jugement  du  18  février  i^5T. 

c  Cet  arrêt,  signifié  le  12  mai  par  les 
intimés  à  la  femme  Dupont,  fut  frappé  d'op- 
position par  celle-ci  ;  mais  à  l'audience  du 
29  mai,  l'avoué  de  l'opposante  ayant  refusé 
de  conclure,  la  cour,  par  sou  quatrième  arrêt 
du  même  jour,  donna  itératif  défaut  contre 
l'appelante   non   comparante  et,    pour    i^ 
profit,  la  débouu  purement  et  simplement 
de  son  opposition. 

I  Ces  arrêts  n'offrent  yraiment  pas  tous 
les  vices  qu'on  leur  reproche  el  qu'on  a 
divisés  en  six  moyens  de  cassation. 

i  D'abord,  le  mari  absent  a  été  conscien- 
cieusement mais  vainement  recherché  tant 
en  première  instance  qu'en  appel  :  et  on 
s'est  si  bien  convaincu  de  l'impossibilité    de 


18i1  cl  17  décembre  1847  ;  Bruxelles,  \"  mars 
1847.  —  En  sens  contraire  :  Cass.  Fr.,  17  novem- 
bre 1840  et  25  vendélïiiaire  anxii;  Dijon,  5  mars 
1830;  Golmar,  12  novembi'e  1830;  Nancy,  17  octo- 


bre 183i.  —  Les  auteurs  sont  cgalemcnl  divis<^«- 
(I)  Voy.   Brunneman,  c^c  r<j<y.  jiir.y  can.  XI*    ^  • 
Jason,  Summa  Pand.  rft  reb.  dnb.;  Broncliorsli 
cent.  IV,  ass.  98. 
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retrouver  ses  traces,  que  pour  se  faire  au- 
loriser  par  le  juge  à  se  pourvoir  en  cassa- 
lioD,  la  demanderesse  a  fait  dresser  un  acte 
de  notoriété  qui  constate  la  disparition  de- 
IMiis  dix  ans  de  son  mari  séparé  de  corps. 
Que  pour  Fassignation  du  mari  devant  la 
cour  d'appel,  le  délai  ait  été  abrégé,  nous 
venons  de  voir  que  cela  élait  permis  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  président;  nous  ne 
noas  arrêterons  plus  à  cette  objection.  Que 
Tassignation  ait  en  lien,  en  vertu  de  Farrét 
do  22  janvier,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  en  quoi  cela  viole- 1 -il  la  loi  ou 
donne-t-il  atteinte  à  Tordre  public,  en  quoi 
surtout  cela  blesse-t-il  les  intérêts  de  la 
demanderesse  à  qui  Fautorisation  de  la  coura 
permis  précisément  de  poursuivre  son  ap- 
pel? L'ordre  public  ici  voulait  que  la  femme 
De  plaidât  point  sans  autorisation;  que  des 
démarches  suffisantes  fussent  faites  pour 
provoquer  celle  du  mari  ;  qu'en  Tabsence  de 
celle-ci,  la  justice  habilitât  la  femme.  Or,  il 
est  locoutestable  que  la  cour  d'appel  pou- 
vait et,  dans  les  circonstances  rappelées,  de- 
vait habiliter  la  femme  ;  qu'elle  pouvait  in- 
cidentellement  régulariser  la  position  des 
parties;  qu'elle  le  pouvait  sur  Fassignation 
de  la  partie  la  plus  diligente  en  vertu  d'un 
arrêt  qui  Fordonnait  et  que  la  femme  Dupont 
n'attaquait  pas  plus  qu'elle  ne  l'exécutait. 
11  fallait,  dans  cette  position,  ne  pas  éter- 
niser la  procédure  ;  les  intimés  demandeurs 
en  délivrance  avaient  intérêt  à  exécuter  Far- 
réidu  22  janvier,  ils  Font  exécuté,  ils  ont 
mis  la  cour  en  position  d'habiliter  la  femme 
et  la  cour  a  sauvegardé  ainsi  à  la  fois  la  loi 
et  les  intérêts  en  jeu  devant  elle. 

•  Que  fait  la  femme  Dupont  ainsi  auto- 
risée? Au  lieu  de  contester,  comme  elle  en 
avait  le  droit  et  comme  elle  en  avait  seule 
le  droit  (art.  225  du  code  civ.),  la  validité 
de  l'autorisation,  que  fait-elle  à  l'audience 
de  la  cour?  L'arrêt  du  !•'  mai  va  nous  ré- 
pondre :  «  Attendu  que  les  appelants  de- 
mandent à  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  notamment  par  témoins  plusieurs 
laits  qu'ils  précisent,...  etc.  » 

«  Or,  conclure  sur  une  preuve  à  faire  en 
vue  du  fond  du  procès,  n'est-ce  pas,  en  réa- 
lité, reconnaître  la  régularité  des  positions  et 
renoncer  moralement  â  toute  exception  in- 
cidenieile,  n'est-ce  pas  notamment  se  rallier, 
par  assentiment  et  par  exécution,  à  tout  ce 
<iae  la  coor,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
avait  (ait  au  point  de  vue  de  l'autorisation 


(*)  Voy.  Merlin,  Autor.  maril.,  secl.  8,  n©*  7  cl  8  , 
C«rr#,ii.J9||, 


d'ester  en  jugement?  Évidemment,  la  de- 
manderesse ne  peut  aujourd'hui,  devant 
vous,  se  prévaloir  raisonnablement  de  ce 
que  tout  ce  qui  intéresse  son  habilitation  esi 
d'ordre  public  ;  cela  est  d'ordre  public  en  ce 
sens  que  la  femme  peut,  en  tout  état  de 
cause  et  si  elle  y  a  intérêt,  se  prévaloir  d'un 
défaut  d'autorisation  ;  mais  lorsque  l'autori- 
sation a  été  accordée  régulièrement  par  le 
juge  et  que  l'arrêt  d'autorisation  a  été  suivi 
de  conclusions  au  fond,  la  femme  et  personne 
plus  qu'elle  n'est  fondée  à  revenir  sur  les 
positions  acquises;  le  but  essentiel  de  la  loi 
a  été  atteint;  il  a  été  rendu  hommage  à  l'au- 
torité du  mari  ;  il  a  été  suppléé  par  le  juge  à 
l'incapacité  de  la  femme;  la  femme  et  les 
adversaires  de  la  femme  ont  accepté  cette 
position  Cl  lié,  par  leurs  conclusions,  le  con- 
trai judiciaire  qui  est  devenu  irrévocable. 

«  Loin  de  voir  ici  une  atteinte  à  l'ordre 
public  et  â  la  morale,  déduits  de  petits  dé- 
tails de  procédure  et  de  distinctions  presque 
insaisissables  de  texte,  nous  voyons  l'emploi 
de  toutes  les  fortes  garanties  que  la  loi  a 
voulu  établir,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  mari 
disparu  et  introuvable,  certes  Fhabilitalion 
de  la  femme,  prononcée  par  la  cour  saisie  du 
débat,  offre  toutes  les  garanties  voulues. 

«  Ces  considératious  démontrent  assez, 
suivant  nous,  que  les  arrêts  dénoncés  sont 
attaqués  en  vain  sous  divers  points  de  vue; 
ce  que  la  demanderesse  dit  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  dernier  des  quatre  arrêts, 
n'a  pas  plus  de  fondement. 

<  Il  suffira  de  relire  l'arrêt  du  1*'  mai  et 
de  le  mettre  en  rapport  avec  celui  du  29 
pour  se  convaincre  que  celui-ci  est  à  la  fois 
suffisamment  motivé  et  parfaitement  régu- 
lier. Selon  ce  que  constate  authentiquement 
Farrêt  du  f  mai,  la  demanderesse  s'est 
bornée  à  conclure,  à  l'audience  du  i6  avril, 
à  l'admission  de  ses  preuves;  interpellée 
devant  la  cour,  elle  a  déclaré  qu'elle  refusait 
de  conclure  au  fond,  c'est-à-dire  sur  la  va- 
lidité des  testaments  et  sur  la  délivrance  des 
legs. 

«  Dans  cette  position,  nous  l'avons  vu, 
la  cour  de  Liège  a  rejeté  contradictoirement 
la  demande  de  preuve  qui  tenait  au  fond  du 
procès  sans  cependant  en  constituer  l'es- 
sence même  ;  mais  sur  ce  fond  même,  elle  a 
jugé  par  défaut, 

f  Or,  la  femme  Dupont  désertant  plus 
tard  son  opposition  à  l'arrêt  du  1<^  mai,  que 
devait  faire  la  cour  d'appel?  Constater  le 
refus  de  conclure,  c'est-â-dire  le  refus  de 
lier  le  contrat  judiciaire,  articulé  par  l'avoué 
de  l'opposante  et  débouter  celle-ci  de  son 
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opposition.  En  prononçant  ainsi,  la  cour 
moiivail  clairement  son  arrêt  en  le  justifiant 
au  fond,  puisque  le  refus  de  conclure  contre 
Farrét  du  i^  mai  maintenait  toute  la  valeur, 
toute  raulorité  qu'il  possédait. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  jugement  rendu,  le 
7  août  1858,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Liège  qui,  vu  Fabsence  présumée 
du  mari  de  la  demanderesse,  Tautorise  à  se 
pourvoir  en  cassation  dans  la  présente 
cause; 

Sur  le  premier  moyen,  dirigé  spécialement 
contre  Tarrét  du  i6  avril  1858,  et  pris  de  la 
violation  des  art.  149, 150, 152, 153,  443  et 
470  du  code  de  procédure  civile  ;  en  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Liège  a  donné  défaut 
entre  toutes  les  parties  au  lieu  d*ordouner 
qu'Oscar  Dupont,  mari  de  la  demanderesse, 
serait  réassigné  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  155  du 
code  de  procédure  civile,  il  n'y  a  lieu  à  ju- 
gement de  défaut  profit  joint  qu'entre  les 
parties; 

Attendu  que  par  parties  on  ne  peut  en- 
tendre que  celles  qui,  engagées  dans  le  li- 
tige, ont  intérêt  à  se  défendre  contre  l'objet 
de  la  demande; 

Attendu  qu'Oscar  Dupont,  appelé  en  pre- 
mière instance,  uniquement  pour  autoriser 
.sa  femme,  n'y  a  été  l'objet  d'aucune  condam- 
nation quelconque  même  aux  dépens,  bien 
que  cette  dernière  y  eût  succombé; 

Attendu  que  si,  en  instance  d'appel,  l'assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée  par  les  intimés, 
aux  fins  d'autoriser  sa  femme  à  ester  devant 
la  cour,  ajoute  c  et  pour  autant  que  de  be- 
soin entendre  déclarer  l'arrêt  commun,  i  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ledit  Oscar  Du- 
pont ne  figure  comme  partie  dans  aucun  des 
arrêts  attaqués;  que  les  qualités  de  ces  ar- 
rêts constatent  que,  séparé  de  corps  et  de 
biens  d'avec  sa  femme,  aujourd'hui  deman- 
deresse, il  n'est  en  rien  gratifié  par  les  tes- 
taments en  litige,  et  qu'il  n'avait  aucun 
intérêt  dans  la  cause;  qu'aussi  aucune  con- 
clusion n'a  été  prise  contre  lui  devant  la  cour 
soit  en  nom  personnel,  soit  comme  mari  de 
la  demanderesse; 

Que,  dans  cet  é(at,  il  n'était  donc  réelle- 
ment pas  partie  en  cause  dans  le  sens  de 
l'art.  153  du  code  de  procédure; 

Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé; 


Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la 
fausse  application  de  Fart.  72,  $  2;  la  viola- 
tion de  l'art.  73  du  code  de  procédure,  et 
par  suite,  la  violation  des  art.  215  et  218  da 
code  civil;  861  et  865  du  code  de  procédure; 
en  ce  qu'Oscar  Dupont  n'a  pas  été  assigné 
devant  la  cour  avec  les  délais  prescrits  pour 
les  étrangers  et  que  les  arrêts  des  16  avril, 
!•'  et  29  mai  1858  ont  été  rendus  avaat  i 
l'expiration  de  ces  délais,  et,  par  suite,  en  ce 
que  l'autorisation  d'ester  en  justice,  accordée 
par  la  cour  à  la  demanderesse,  eM  inopé- 
rante; 

Attendu  que  les  documents  versés  an 
procès  n'établissent  pas  qu'Oscar  Dupont 
soit  domicilié  à  l'étranger  ;  que  le  lieu  de  sa 
résidence  en  pays  étranger  n'est  pas  même 
connu  ainsi  qu'il  résulte  de  pièces  produites 
par  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'Oscar  Dupont  n'a  en  Belgique 
ni  domicile,  ni  résidence  connus  ; 

Attendu,  dès  lors  qu'il  a  été  valablement 
assigné  par  l'exploit  du  8  mars  1858,  con- 
formément à  l'art.  69,  $  8,  du  code  de  procé-       j 
dure  civile  ; 

Attendu  que  c'est  surabondamment  que 
l'huissier  a  adressé  le  double  de  l'exploit  à 
Posgrund  en  Norveége,  et  que,  par  consé- 
quent, il  est  inutile  d'examiner  si  le  président 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  a  pu  abréger  les 
délais  fixés  par  l'art.  73  du  code  de  procé- 
dure civile; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  les  troisième  et  cinquième  moyens, 
l'un  et  l'autre  fondés  sur  la  violation  des  ar- 
ticles 215  et  218  du  code  civil;  861, 862  et 
863  du  code  de  procédure  ;  premièrement, 
en  ce  que  Tarrêt  du  22  janvier  1858  charge 
la  partie  la  plus  diligente  de  faire  les  dé- 
marches nécessaires  aux  fins  d'appeler  Oscar 
Dupont  pour  autoriser  sa  femme  alors  que 
cette  dernière  seule  pouvait  le  faire;  secon- 
dement en  ce  que  l'arrêt  du  16  avril  accorde 
l'autorisation  sur  la  poursuite  des  intimés; 
troisièmement  en  ce  que  les  arrêts  des  l^et 
29  mai  ont  vidé  le  fond  du  débat  à  la  suite 
d'une  autorisation  irrcgiilicrement  accordée 
à  la  demanderesse  par  Tarrci  du  IG  avril 
1858; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  861 
et  862  du  code  de  procédure,  les  seules  qui 
tracent  la  marche  à  suivre  par  la  femme 
mariée  lorsqu'elle  veut  se  faire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  sont  générales  et 
ne  distinguent  pas  entre  le  cas  où  c'est  entre 
elle  et  son  mari  ou  entre  elle  et  des  tiers  que 
le  débat  doit  se  produire,  et  que,  par  suite, 
il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  mais  qu'au- 
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cnn  texte  ne  dîl  que  quand  la  femme  a  déjà 
înirodoii  son  action  contre  des  tiers,  que 
l'affaire  est  déclarée  urgente,  et  que  par  né- 
gligence ou  mauvais  vouloir  elle  ne  provoque 
pas  l'autorisation  dont  elle  a  besoin  pour  là 
poursuivre,  le  juge  ne  pourra  permettre  aux 
tiers  intéressés  de  faire  eux-mêmes  les  di- 
ligences nécessaires  aux  Gns  de  se  procurer 
un  Ifigitime  contradicteur,  en  appelant  le 
mari,  et  de  rendre  ainsi  à  la  justice  son 
cours; 

Attendu  que  les  formalités  tracées  par  les 
art.  861  et  862,  concernent  exclusivement 
la  femme  mariée  agissant  pour  se  faire  au- 
toriser; que  les  raisons  de  convenance  et 
d'ordre  public  qui  ont  dicté  ces  dispositions 
n'existent  pas  pour  les  tiers  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les 
troisième  et  cinquième  moyens  sont  dénués 
de  fondement; 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  nouvelle  des  art.  215, 218  et  219 
do  code  civil  ;  861,  862  et  863  du  code  de 
procédure;  de  Fart.  22,  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  vu;  2  de  la  Joi  du  20  avril  1810  ;  en 
ce  que  la  cour  d'appel  ne  pouvait,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  16  avril  1858, 
accorder  à  la  demanderesse  l'autorisation 
d'ester  en  justice,  la  demande  d'habilitation 
devant  suivre  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion ; 

Attendu  que  la  demande  d'une  autorisa- 
tion nouvelle  pour  pouvoir  ester  en  degré 
d'appel  contre  des  tiers,  ne  constitue  pas  une 
action  principale  dirigée  contre  le  mari, 
mais  un  simple  préalable  connexe  à  l'affaire 
dans  laquelle  la  femme  appelante  s'est  déjà 
engagée,  un  témoignage  nouveau  du  respect 
dtk  à  la  puissance  maritale  et  dont  l'appré- 
ciation revient  naturellement  au  juge  qui  est 
appelé  à  connaître  du  mérite  des  droits  que 
la  femme  veut  continuer  à  faire  valoir  en 
justice  en  une  autre  qualité  seulement; 

Que  le  moyen,  par  suite,  ne  peut  être  ac- 
cueilli ; 

Sur  le  dernier  moyen,  pris  de  la  violation 
des  textes  qui  imposent  aux  juges  l'obliga- 
tion de  motiver  leurs  jugements  ;  en  ce  que 
l'arrêt  déGnitif  du  29  mai  1858  ne  rencontre 
point  les  moyens  invoqués  dans  la  requête 
d'opposition  sur  laquelle  il  statue  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  con- 
tradictoîrement  à  l'audience,  seules,  ûxent 
les  demandes  ou  les  exceptions  sur  les- 
qudkfi  le  juge  est  tenu  de  statuer  et  de  mo- 
tiver sa  décision; 

Attendu  que  l'arrêt  déflnitif  du  i»  mai 


constate,  qu'à  l'audience  du  i6  avril,  après 
que  la  demanderesse  avait  été  autorisée  à 
ester  sur  son  appel,  c  elle  a  formellement 
«  refusé  de  conclure  au  fond  et  qu'il  est 
c  résulté  des  explications  données  par  elle 
f  dans  le  cours  des  plaidoiries,  que  ses  con- 
c  clusions  antérieures,  prises  d'ailleurs  à 
<  une  époque  où  elle  n'était  pas  encore 
c  autorisée,  ont  été  tenues  comme  non 
c  existantes;  i 

Que  l'arrêt  ultérieur  du  24  mai  constate, 
à  son  tour,  que  la  demanderesse,  après  avoir 
formé  opposition  à  celui  précité  du  !•'  mai, 
ne  s'est  point  présentée  à  l'audience  fixée 
pour  statuer  sur  le  mérite  de  ladite  oppo- 
sition ; 

Attendu  que  la  partie  qui  ne  comparaît 
pas  est  censée,  par  là,  renoncer  aux  moyens 
qu'elle  aurait  pu  faire  valoir  à  l'appui  de  sa 
demande,  sans  distinction  s'ils  sont  d'ordre 
public  ou  autres; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  à  la  femme,  mariée  autorisée  à 
faire  valoir  ses  droits  en  justice,  à  renoncer 
aux  conclusions  qu'elle  aurait  pu  prendre 
devant  le  juge;  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  la  cour  d'appel  de  Liège  n'avait 
donc  pas  à  examiner  et  à  discuter  la  valeur 
des  griefs  énoncés  par  les  opposants  à  l'ap- 
pui de  leur  requête  d'opposition,  et  qu'eu 
basant  son  arrêt  sur  le  fait  de  leur  non-com- 
parution, elle  a  motivé  sa  décision  au  vœu 
de  la  loi  ; 

Qu'il  suit  des  coolidérations  qui  précèdent, 
qu'aucun  des  moyens  du  pourvoi  ne  peut 
être  accueilli; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  del50fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  24  juin  1859.  —  f  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache.  —  Rapp.  H.  Dewandre. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  Plaid.  MM.  Orts,  Dolez  et 
Wautelet. 


ÉLECTIONS.  —  Perte  de  la  qualité  de 
Belge.  —  Service  pris  en  France  dans  la 

GARDE  nationale  MOBILE. 

Le  Belge  qui,  sans  autorisaiion  du  roi,  a 
pris  du  service  en  France  dans  la  garde 
nationale  mobile,  a  perdu  sa  qualité  de 
Belge;  en  cons^uence,  il  ne  peut  pas 
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être  porté  sur. tes  listes  électorales.  {Code 
civil,  art.  21  ;  loi  et  décret  français,  22  mars 
1831  et  26  février  1848.) 

(COOL.) 

L'organisation  de  la  garde  nationale  en 
France  a  été  réglée,  jusqu'en  1851  par  la  loi 
générale  du  22  mars  1831  : 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  garde  nationale 
a  pour  mission  principale  de  défendre  Tor- 
dre intérieur;  mais  elle  peut  être  appelée 
en  vertu  d'une  loi  spécialeà  seconder  Tannée 
de  ligne  dans  la  défense  des  frontières.  En 
conséquence,  son  service  consiste  1°  en  ser- 
vice ordinaire  dans  Tintérieur  de  la  com- 
mune ;  S""  en  service  de  détachement  hors 
du  territoire  de  la  commune;  3°  en  service 
de  corps  détachés  pour  seconder  Varmée  de 
ligne.  Tout  ce  qui  concerne  cette  troisième 
espèce  de  service  se  trouve  réglé  par  les 
art.  138  et  suivants  de  la  loi. 

L'art.  138  porte  :  «  La  garde  nationale 
c  doit  fournir  des  corps  détachés  pour  la 
«  défense  des  places  fortes,  des  côtes  et  des 
c  frontières  du  royaume,  comme  auxiliaires 
«  de  Varmée  active, 

t  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés 
«  de  la  garde  nationale  comme  auxiliaires 
«  deVarmée  ne  pourra  pas  durer  plus  d'une 
«  année.  » 

Aux  termes  de  l'art.  139,  les  corps  déta- 
chés ne  peuvent  être  tirés  de  la  garde  natio- 
nale qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou 
pendant  l'absence  des  chambres,  par  une 
ordonnance  du  roi,  qui  doit  être  convertie 
en  loi  lors  de  la  plus  prochaine  session. 

Ces  corps  détachés  se  forment  autant  que 
possible  par  enrôlements  volontaires,  à  l'ex- 
clusion des  gardes  nationaux  que  des  infir- 
mités ou  le  défaut  de  taille  rendent  impro- 
pres au  service  militaire  (art.  U7). 

€es  corps  détachés  sont  organisés  par 
bataillons  d'infanterie  (art.  153),  comme 
auxiliaires  de  l'armée;  ils  sont  assimilés«pour 
la  solde  et  les  prestations  en  nature,  à  la 
troupe  de  ligne  (art.  159). 

Ils  sont  soumis  à  la  discipline  militaire 
(art.  161). 

Lorsque  éclata  la  révolution  de  1848,  le 
gouvernement  provisoire,  proclamé  le  24  fé- 
vrier, appela  tous  les  citoyens  à  faire  partie 
de  la  garde  nationale,  et  après  avoir  chargé 
le  général  Duvivicr  d'organiser  la  garde  na- 
tionale mobile,  il  prit,  le  25  février,  le  décret 
suivant  : 


f  Vingt-quatre  bataillons  de  garde  natio- 
f  nale  mobile  seront   immédiatement  rc- 

<  crûtes  dans  la  ville  de  Paris. 

<  L'enrôlement  commence  dès  aujoar- 

<  d'hui  à  midi  dans  les  douze  mairies 
«  d'arrondissement.    Chaque    citoyen    ira 

<  s'inscrire  à  la  mairie  de  Tarrondissement 
c  où  se  trouvera  son  domicile. 

«  Les  gardes  nationaux  recevront  une 
(  solde  de  1  fr.  50  c.  par  jour,  et  seront  ha- 
«  billes  et  armés  aux  frais  de  la  patrie. 

8  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de 
€  se  concerter  avec  le  commandant  général 

<  de  la  garde  nationale  de  la  Seine  pour 
«  l'organisation,  la  prompte  instruction  et 
«  l'armement  des  susdits  bataillons,  i 

Cette  organisation  eut  lieu  par  décret  du 
26  février  1848. 

Ce  décret  oblige  les  volontaires  à  signer 
un  engagement  par  lequel  ils  seront  tenus 
de  servir  pendant  un  an  et  un  jour.  Les  ba- 
taillons seront  établis  dans  divers  bÂliments 
qui  leur  serviront  de  logement. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  garde  natio- 
nale mobile  étant  Tavant-garde  de  la  garde 
nationale  fixe  et  pouvant  devenir  ravant-garde 
de  l'armée  parisienne,  si  une  guerre  étrangère 
l'exigeait,  étend  son  service  journalier  jusqu'à 
i,000  mètres  au  delà  des  forts  détachés  :  elle 
ne  peut  être  portée  au  delà  de  cette  limite 
que  par  une  décision  du  gouvernement. 

La  garde  mobile  ayant  été  dissoute,  une 
loi  du  28  janvier  1850  statua  dans  son  art.  1*' 
que  le  temps  passé  dans  la  garde  mobile  de 
Paris  serait  compté  comme  service  militaire. 

Le  demandeur  HéliodoreCool,se  trouvant 
à  Paris  lors  de  la  révolution  de  février,  s'est 
engagé  le  11  mars  1848  dans  la  garde  mobile 
dans  laquelle  il  fut  élu  capitaine  :  il  a  quitte 
le  service  le  1"'  février  1849. 

Le  24  novembre  1858,  il  présenta  à  la 
chambre  des  représentants  une  pétition,  par 
laquelle  il  exposait  que,  se  trouvant  à  Paris 
en  1848  comme  attaché  à  une  maison  de 
commerce,  il  avait  pris  part  à  la  défense  de 
Tordre  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
mobile  dans  laquelle  il  avait  servi  comme 
capitaine:  que,  rentré  et  établi  dans  sa  patrie 
dès  1851,  il  y  avait  constamment  joui  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  sans  aucune  oppo- 
sition, lorsque  sa  qualité  de  Belge  s*est 
trouvée  x^ontestée,  à  l'occasion  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  au  conseil  provincial 
d'Anvers.  En  conséquence,  le  sieur  Cool 
priait  la  chambre  de  le  réintégrer  dans  ses 
droits,  en  lui  accordant  la  grande  natura- 
lisation. 


COUR  DE  CASSATION. 


257 


Oq  do  voit  point  quelle  suite  il  a  été 
donné  i  cette  demande. 

Lors  de  la  révision  des  listes  électorales 
eo  i859,  le  demandeur  a  été  rayé  d'office,  par 
le  collège  échevinal  de  Lierre,  de  la  liste 
électorale  pour  la  formation  des  chambres, 
et  sa  réclamation  contre  cette  radiation  a  été 
rejeiée  par  le  même  collège. 

Le  demandeur  s'est  pourvu  en  appel 
contre  cette  décision. 

Dans  la  requête  qu'il  a  présentée  à  la  dé - 
pataiion  permanente  d'Anvers,  il  chercha  à 
établir  que  la  garde  nationale  mobile,  d'après 
le  but  de  son  institution,  était  destinée  à 
défendre  rËtat  contre  les  ennemis  intérieurs, 
tandis  que  J'armée  était  destinée  à  le  défen- 
dre contre  les  ennemis  extérieurs  ;  il  est  vrai 
que  la  garde  nationale  mobile  pouvait  rece- 
voir une  autre  destination,  mais  en  fait  elle 
D*a  dû  servir  qu'au  maintien  de  Tordre  inté- 
riear,  elle  n'a  pas  eu  à  s'adjoindre  à  l'armée 
pour  défendre  le  pays  contre  l'étranger. 
Aussi  a-t-il  été  reconnu  dans  les  discussions 
législatives  au  sujet  de  la  loi  du  28  janvier 
1850  qu'elle  formait  un  corps  exceptionnel 
en  dehors  des  cadres  de  l'armée,  et  si  la  cour 
de  cassation  de  France  a  reconnu  qu'elle 
était  justiciable  des  conseils  de  guerre,  ce 
n*est  pas  comme  faisant  partie  de  l'armée, 
mais  en  vertu  des  dispositions  spéciales  des 
art.  158  et  suiv.  de  la  loi  du  22  mars  1851. 
Enfin  le  demandeur  cherchait  à  repousser 
rapplicaiion  de  l'art.  17  du  code  civil  en 
disant  que  cet  article  ne  parle  que  de  l'ac- 
ceptation non  autorisée  de  fonctions  publi- 
ques conférées  par  un  gouvernement  étran- 
ger, tandis  que  dans  l'espèce  il  s'agissait 
d'un  grade  conféré  par  voie  d'élection. 

Le  20  mai  1859,  la  députation  permanente 
a  porté  la  décision  suivante  : 

•  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  vu  les  requêtes,  en  date  des  12 
et  18  mai  1859,  par  lesquelles  le  sieur  Hé- 
liodore  Cool,  demeurant  à  Lierre,  interjette 
appel  d'une  décision  du  collège  échevinal 
portant  rejet  de  sa  réclamation  opntre  sa 
radiation  des  listes  électorales  pour  la  for- 
mation des  chambres  ;  appel  fondé  sur  ce 
que  le  collège  échevinal  aurait  à  tort  consi- 
déré Pappdant  comme  déchu  de  sa  qualité 
de  Belge  par  application  des  art.  1 7  et  21 
du  code  civil,  pour  avoir  servi,  comme  capi- 
taine, dans  la  garde  nationale  mobile  en 
France;  fait  qu'il  ne  reconnaît  ni  ne  dénie; 
sur  ce  que  ce  corps  ne  peut  être  assimilé  à 
Parmée  mais  bien  à  la  garde  nationale  pro- 
prement dite,  dont  le  service  n'entratne  pas 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21  du 

taie,  1859.  —  <'•  PAXTiB. 


code  civil  ;  sur  ce  que  l'art.  1 7,  qui  fait  ré- 
sulter cette  déchéance  de  Faoceptation  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  une  personne  est  nommée  à  un  grade 
par  l'élection  ; 

c  Attendu  que,  d*après  son  acte  de  ma- 
riage, l'appelant,  né  à  Alost,  le  28  aoAt  1824, 
est  fus  de  Bernard  Cool  et  de  Catherine  de 
Bremaeher; 

«  Attendu  que  c'est  évidemment  de  lui 
qu'il  s'agit  dans  un  certificat  délivré  par  le 
département  de  la  guerre  de  l'empire  fran- 
çais, le  24  juin  1858,  portant  que  le  sieur 
Cool,  Hèliodore,  fiU  de  Bernard  et  de  Cathe- 
rine de  Brenacer,  né  le  28  août  1 824,  à  Paris, 
a  été  engagé  volontaire  au  6'  bataillon  de 
garde  nationale  mobile  (114)  le  11  mars 
1848  et  libéré  le  1«'  février  1849; 

c  Attendu  que  ces  deux  pièces  ne  diffè- 
rent que  quant  au  lieu  de  naissance  et  con- 
cordent en  ce  qui  concerne  le  nom  et  le 
prénom  de  l'appelant,  les  noms  et  prénoms 
de  ses  parents  et  la  date  de  sa  naissance; 
que  si  Paris  est  indiqué,  dans  l'une  de  ces 
pièces,  comme  son  lieu  de  naissance,  c'est  là 
une  erreur  qui  s'explique  suffisamment  par 
la  nécessité  où  se  sera  trouvé  l'appelant,  en 
1848,  de  dissimuler  sa  qualité  d'étranger 
pour  pouvoir  être  admis  dans  les  rangs  de 
cette  garde; 

«  Attendu  qu'au  surplus  le  fait  d'y  avoir 
servi  comme  capitaine  pendant  son  séjour 
à  Paris,  en  1848,  est  formellement  avoué 
par  l'appelant  dans  une  requête  qu'il  a 
adressée  à  la  chambre  des  représeqtants,  le 
24  novembre  1858,  à  l'effet  d'obtenir  la 
grande  naturalisation  pour  autant  que  de 
besoin  ; 

(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  21  du 
code  civil  le  Belge  qui,  sans  l'autorisation  du 
roi,  prend  du  service  militaire  chez  l'étran- 
ger ou  s'affilie  à  une  corporation  militaire 
étrangère, perd  sa  qualité  de  Belge; 

c  Attendu  que,  selon  Guichard,  n**  515, 
ces  mots  :  Service  militaii^e  chez  l'étranger 
désignent  tout  service  en  qualité  de  soldat 
ou  de  militaire,  dans  un  corps  de  troupe, 
soit  de  milice,  soit  de  ligne,  soit  de  garde 
nationale  ou  de  landwehr,  etc.  ;  que  d'au- 
tres jurisconsultes,  prenant  ces  mots  dans 
un  sens  moins  large,  pensent  qu'ils  s'enten- 
dent d'un  service  obligatoire  chez  l'étranger, 
de  Vengagement  dans  un  corp$  pour  un  temps 
déterminé.  (Delaporte,  Pandecles  françaises, 
art.  21,  n°  89  ;  Coin-Delisle,  art.  21,  n»  2); 

<  Que  ce  dernier  auteur  distingue  entre 
le  cas  où  le  service  dans  les  milices  urbaines 
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a  uDÎquement  pour  objet  de  maintenir  Tor- 
dre et  la  police  intérieure  et  celui  où  la 
garde  est  instituée  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire :  dans  le  premier  cas,  on  ne  peut, 
selon  luiv  voir  dans  Fassistance  que  Ton 
prête  à  Tautorité  un  véritable  service  mili- 
taire; ce  n'est  là  qu'un  bon  office  momen- 
tané, non  obligatoire,  qui  ne  peut  entraîner 
aucune  déchéance  contre  celui  qui  le  rend, 
tandis  quMI  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  seconde 
hypothèse  où  il  y  a  réellement  service  obli- 
gatoire, service  militaire  destiné  à  agir 
contre  les  ennemis  du  pays  où  Ton  sert; 

c  Attendu  que,  d'après  Dalioz,  on  a  donné 
en  France,  le  nom  de  garde  nationale  mo- 
bile à  des  corps  soldéSi formés  à  la  suite  des  ré- 
voIolionSfpar  engagement  volontaire,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  corps  mobi- 
lisés de  la  garde  nationale  sédentaire;  qu'en 
effet,  il  résulte  des  décrets  du  gouvernement 
provisoire,  des  25  et  26  février,  que  les 
gardes  mobiles  recevaient  une  solde  de 
i  fr.  50  c.  par  jour  et  étaient  armés  et  ha- 
billés aux  frais  de  la  patrie;  que  le  recrute- 
ment avait  lieu  par  des  enrôlements  volon- 
taires pour  la  durée  d'une  année;  que  la  garde 
mobile,  placée  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  guerre,  était  l'avant-garde  de 
la  garde  nationale  et  destinée  à  devenir 
l'avant-garde  de  larmée  parisienne  si  une 
guerre  étrangère  V exigeait;  que,  par  consé- 
quent, elle  n'était  pas  Instituée  exclusivement 
pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  mais 
concourait,  avec  l'armée  régulière,  à  la  dé- 
fense du  sol  français  et  pouvait,  en  cas  de 
guerre,  être  envoyée  au  delà  des  frontières; 

c  Attendu  qu'aux  termes  d'une  loi  fran- 
çaise du  28  janvier  1850,  le  temps  passé 
dans  la  garde  mobile  est  compté  comme  ser- 
vice militaire  et  qu'un  arrêt,  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  du  23  août  1849,  recon- 
naît que  les  gardes  mobiles  étaient  soumis 
à  la  discipline  militaire  de  l'armée  ; 

c  Attendu  qu'en  devenant  ainsi  volontai- 
rement le  soldat  de  la  France  républicaine 
l'appelant  s'est  exposé  sans  nécessité  à  por- 
ter les  armes  contre  la  Belgique  monarchi- 
que; qu'il  a  fait  ainsi  eu  quelque  sorte  ab- 
dication de  patrie  et  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  21  du  code  civil  ; 

€  Attendu  qu'eu  acceptant  un  commande- 
ment dans  la  garde  mobile,  il  a  également 
encouru  la  pénalité  comminée  à  l'art.  1 7  du 
code  civil  ;  que  vainement  on  objecte  que  les 
fonctions  de  capitaine  étant  conférées  par 
voie  d'élection,  l'art.  i7  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable; qu'en  effet,  les  mots  :  conférées  par 
un  gouvernement  étranger  ne  peuvent  être 


interprétés  dans  un  sens  aussi  restreint  et 
s'entendent  d'une  collation  directe  ou  iudi- 
recte  par  intermédiaire  ou  délégatioo; 

€  Qu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire, 
sous  ce  rapport,  une  distinction  entre  les 
divers  grades  selon  le  mode  de  collatioc; 
qu'on  ne  comprendrait  pas,  par  exemple, 
pourquoi,  dans  le  même  corps,  un  capitaioe 
élu  conserverait  sa  nationalité,  tandis  qu'on 
colonel  nommé  par  le  chef  du  gouvernement 
perdrait  la  sienne  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  le  collège  échevinal  a  eu  raison 
de  rayer  le  sieur  Héliodore  Cool  de  la  liste 
électorale  comme  n'ayant  plus  la  qualité  de 
Belge; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  non 
fondé  et  charge  l'administration  communale 
de  notifier  la  présente  décision  à  l'intéressé.  > 

Le  sieur  Cool  s'étaut  pourvu  en  cassation, 
M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  l'art.  21  du 
code  civil  prive  de  la  qualité  de  Belge,  tout 
Belge  qui,  sans  autorisation  du  roi,  prend 
du  service  militaire  chez  l'étranger; 

Que  cette  disposition,  par  le  motif 
même  qui  l'a  fait  sanctionner,  s'applique  né- 
cessairement à  tout  Belge  qui ,  en  s'enré- 
lant  dans  un  corps  armé  étranger,  s'expose 
volontairement  par  cela  même  à  devoir  por- 
ter les  armes  contre  son  pays  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  I,  5,  138 
et  suivants  de  la  loi  française  du  22  mars 
1851  que  la  garde  nationale  mobile,  comme 
corps  détaché  de  la  garde  nationale,  consti- 
tue un  corps  auxiliaire  de  l'armée  active 
astreint  à  un  service  de  guerre  pendant  la 
durée  de  l'enrôlement  qui  est  d'une  année, 
soumis  à  la  discipline  militaire,  et  assimilé 
aux  troupes  de  ligne,  quoique  ne  faisant  pas 
partie  des  cadres  de  l'armée  permanente; 

Que,  d'après  le  décret  d'organisation  même 
de  la  garde  nationale  mobile ,  du  26  fé- 
vrier 1848,  elle  était  formée  de  volontaires 
qui  s'engageaient  à  servir  pendant  un  an  et 
un  jour,  et  destinée,  indépendamment  de  son 
service  à  l'intérieur  comme  avant-garde  de  la 
nationale  fixe,  à  devenir,  si  une  guerre  garde 
étrangèrel'exigeait,  l'avant-garde  de  l'armée; 

Qu'on  ne  peut  mettre  en  doute,  d'après 
cela,  qu'en  s'enrdlant  dans  la  garde  na- 
tionale mobile  de  Paris,  le  1 1  mars  1848,  le 
demandeur  n'eût  perdu  sa  qualité  de  Belge, 
par  application  de  l'art.  21  du  code  civil; 
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Qu^ainsi  la  décision  attaquée,  loin  d'a- 
TOir  Tîolé  aacune  loi,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  cet  article; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  1859.  —  2"  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.— liapp.  M.  De  Cuyper.— 
Conci  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Notification  du  pour- 
Toi.  —  Forme.  —  Compétence  du  tambour- 
major.  —  Conseil  de  recensement.  — 
Attributions. 

y'est  point  valable  la  noHflcation  d'un 
pourvoi  opérée  en  matière  de  garde  ci- 
tique,  au  garde  défendeur,  par  un  ex- 
ploit qui,  en  l'absence  du  garde,  n'est  pas 
fait  dans  la  forme  tracée  par  Vart.  68  du 
code  de  procédure  civile.  (Premier  arrêt.) 

A"e«/  point  valable  non  plus  la  notificatîbn 
de  ce  pourvoi  opérée  par  le  tambour- 
major  à  un  garde  domicilié  hors  de  la 
commune  dans  laquelle  seule  ce  tambour- 
major  a  le  droit  d'exploiter,  quoique 
Vacçuitlemenl  du  garde  ait  été  prononcé 
par  le  conseil  de  discipline  de  cette  même 
commune,  (Deuxième  arrêt.) 

H  appartient  au  conseil  de  recensement 
seul  de  rayer  des  contrôles  le  garde  qui  a 
atteini  l'âge  de  cinquante  ans;  le  conseil 
de  discipline  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs et  violation  de  la  lot,  empiéter  sur 
celte  attribution  (•)  (Premier  arrêt.)  —  (Loi 
des 8  mai  1848-15  juillet  1853,arl.  8, 15, 17, 
18,87  et  93.) 

(fallise  et  vallée.) 

Fallise  et  Vallée  ont  été  cités,  le  28  avril 
1859,  au  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Liège,  pour  avoir  manqué,  le  pre- 
mier aai  inspections  d'armes  des  27  mars  et 
4  aTril  1859,  le  second  à  une  réunion  d'é- 
lecteurs considérée  comme  service  obliga- 
toire par  la  loi  du  15  juillet  1855,  art.  55. 

L*ofBcier  rapporteur  avait  conclu  à  ce  qu'ils 
fussent  Tun  et  Tautre  renvoyés  des  poursui- 
tes. Le  conseil  fit  droit,  le  4  mai  1859,  par 
deux  jugements  différents. 

Statuant  par  défaut  à  Tégard  du  premier 
prévenu  non  comparant,  et  t  considérant 

(l)Jarisp.  coDStanle. 


4  que  Fallise  est  âgé  de  51  ans  accomplis;  » 
statuant  coniradictoirement  à  regard  du  se' 
cond  prévenu,  et  «  considérant  que  Vallée  a 

<  fait  valoir  des  motifs  légitimes  d'excuse, 

<  que  notamment  il  habite  Gràce-Berleur,  > 
il  les  renvoya  des  poursuites  dirigées  contre 
eux. 

Par  lettre  du  10  mai,  le  colonel  donna  au 
rapporteur  Tordre  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion «  contre  ces  acquittements  illégaux, 
i  disait-il,  qui  constituent  uyi  empiétement 
«.  sur  les  attributions  do  conseil  de  recense- 
«  ment  déterminées  par  les  an.  17  et  sui- 
«  vants  de  la  loi.  » 

Le  rapporteur  se  pourvut  contre  les  deux 
jugements,  par  une  seule  déclaration  qu'il 
fit  au  grefiier.  du  conseil  de  discipline,  le 
12  mai,  huitième  jour  après  celui  de  la  pro- 
nonciation. 

L'acte  de  recours  a  été  notifié  par  exploit 
du  17  mai  à  Fallise,  en  son  domicile,  en  par- 
lant à  sa  femme;  quant  à  Vallée,  voici  ce 
que  portait  l'exploit  : 

«  J'ai  notifié  à  M.  Vallée,  François,  au  Val- 

<  Benott,.bureau  de  l'octroi,  en  son  domicile, 
tf  parlant  àM.  le  receveur,  qui  déclare  refu- 
«  ser..., copie  du  pourvoi  en  cassation  formé 
«  par  mon  requérant  contre  le  jugement  du 
a  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
«  de  Liège,  en  date  du  4  mai  1859. 

«  Et,  pour  qu'ils  n'en  ignorent,  j'ai,  aux 
«  susnommés ,  en  leur  domicile,  en  parlant 
c  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent.  > 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  les  ju- 
gements contenaient  un  excès  de  pouvoir  et 
contrevenaient  expressément  aux  art.  15, 
17,  87  et  95  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modi- 
fiée par  celle  du  15  juillet  1855. 

M.  l'avocat  général  Cloquelte  a  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Les  deux  jugements  sont  du  4  mai,  et  le 
pourvoi  est  du  12  :  il  a  été  notifié  le  17;  le 
délai  de  quinze  jours,  prescrit  par  la  loi  du 
17  juin  1849,  pour  la  déclaration  du  pour- 
voi, et  celui  de  dix  jours,  prescrit  par  la 
même  loi  pour  sa  signification,  ont  donc  été 
observés. 

<  La  première  question  qui  se  présente,  est 
de  savoir  si  le  capitaine  rapporteur  a  pu  va- 
lablement attaquer,  par  un  seul  pourvoi,  les 
deux  jugements  distincts,  rendus  au  profit 
des  deux  gardes  Fallise  et  Vallée?  Il  n'y  a, 
dans  cette  circonstance,  rien  qui  doive  faire 
écarter  le  pourvoi.  11  est  de  principe  que  les 
fins  de  non-" recevoir  sont  de  strict  droit,  et 
doivent  être  basées  sur  un  texte  de  loi  ;  or, 
il  n'en  existe  aucun  qui  interdisait  au  de- 


uo 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


mandeur  en  cassation  de  poursuivre,  par  un 
jleui  acte,  I*annulaiion  des  deux  jugements. 
La  marche  quMl  a  suivie  est  d'autant  plus 
exempte  d'irrégularité,  qu'il  s'agit  de  déci- 
sions émanées  de  la  même  autorité,  rendues 
le  même  jour,  dans  la  même  matière  :  elle 
n'apporte  ni  entraves  à  la  défense,  ni  obsta- 
cles à  la  marche  de  la  procédure  ;  enfin,  l'ef- 
fet du  pourvoi  n'est  pas  indivisible,  et  rien 
n'empêche  qu'il  ne  puisse  être  accueilli  pour 
un  des  deux  jugements,  et  rejeté  à  l'égard  de 
l'autre.  C'est  par  ces  motifs  que  vous  avez 
résolu  la  question,  en  matière  électorale,  par 
votre  arrêt  du  20  décembre  4832,*  rapporté 
au  Bulletin,  dans  Taffaire  de  Cralle. 

«  Deuxième  question ,  L'exploit  de  notifica- 
tion du  pourvoi  constate  «  qu'il  a  été  signi- 
c  fié  à  François  Vallée,  au  Val-Benoit,  bureau 
c  de  l'octroi,  en  son  domicile,  parlant  à 
«  M.  le  receveur,  qui  a  refusé  d'en  accepter 
«  la  copie,  i  et  plus  bas  l'exploit  relate  que 
c  copie  a  été  laissée  au  signifié,  parlant 
c  comme  dessus,  i  On  voit,  d'ailleurs,  dans 
le  jugement  attaqué,  que  François  Vallée  est 
tonnelier  et  qu'il  habite  GrÂce-Berleur.  Cette 
signification  est-elle  valable? 

a  11  est  peu  vraisemblable  que  François 
Vallée,  tonnelier,  habitant  à  Grâce-Berleur, 
ait  son  domicile  au  Val-Benoîi,  dans  le  bu- 
reau de  l'octroi,  et  qu'ainsi  l'exploit  lui  ait 
réellement  été  signifié,  h  son  domicile;  mais 
fût-il  admissible,  sur  la  foi  de  l'exploit,  qu'il 
ait  été  signifié  à  domicile,  il  doit  encore  être 
annulé  par  le  motif  qu'il  ne  fait  pas  connaî- 
tre à  quel  titre  l'huissier  pouvait  laisser  la 
copie  au  receveur  de  l'ociroi.  Il  faut,  dit 
Cbauveau,  sur  la  question  362,  que  Thuis- 
sier  remette  la  copie  à  une  personne  de  Tune 
des  qualités  désignées  par  l'art.  68,  et  qu'il 
mentionne  la  qualité  de  cette  personne,  c'est- 
à-dire  la  nature  des  rapports  que  cette  qua- 
lité établit  entre  elle  et  l'assigné.  Si  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  manque, 
l'exploit  est  nul.  Or,  l'exploit  ne  donne  au- 
cunement à  connaître  à  quel  titre  la  copie 
destinée  au  tonnelier  Vallée  aurait  pu  être 
laissée  au  receveur  du  bureau  de  {^octroi. 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le 
garde  Vallée,  la  signification  du  pourvoi  est 
nulle;  mais  cette  nullité  n'enirainc  aucune 
déchéance. 

a  D'après  cela,  nous  n'avons  à  nous  occu- 
per du  fond,  que  pour  autant  que  le  pourvoi 
est  dirigé  contre  le  jugement  du  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  Liège,  qui  a 
renvoyé  le  garde  Fallise  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est 
âgé  de  51  ans  accomplis.  Il  soulève  une  troi- 


sième question,  celle  de  savoir  si  le  conseil 
de  discipline  pouvait  accueillir  l'excuse  pro- 
posée par  ce  garde. 

c  Vous  avez  jugé  par  un  grand  nombre 
d'arrêts,  tant  sous  l'empire  du  décret  du 
3i  décembre  4830,  que  sous  celui  de  la  loi 
du  30  mai  4848  sur  la  garde  civique,  que  le 
contrôle  des  hommes  destinés  à  faire  partie 
de  la  garde  civique  étant  dressé  par  le  conseil 
de  recensement,  c'est  à  ce  conseil  qu'il  ap- 
partient exclusivement  de  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  que  les  inscrits  aux  con- 
trôles croient  pouvoir  faire  valoir,  pour  ob- 
tenir leur  radiation;  et  qu*à  défaut  de  radia- 
lion  par  le  conseil  de  recensement,  il  ne 
peut  appartenir  au  conseil  de  discipline  de 
renvoyer  des  poursuites ,  comme  n'étant  pas 
tenus  au  service  de  la  garde  civique,  des 
gardes  traduits  devant  lui  du  chef  de  contra- 
vention. 

<  La  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  rendus 
dans  des  cas  où  on  alléguait,  comme  motif 
d'yeuse,  un  changement  de  domicile;  mais 
l'arrêt  du  25  avril  4833  a  été  rendu  dans  un 
cas  où  le  garde  poursuivi  faisait  valoir  Tex- 
ception  d'extranéité  ;  et  celui  du  6  novembre 
4834,  dans  un  cas  où  il  se  prévalait  de  ce 
qu'il  était  âgé  de  plus  de  54  ans,  précisément 
comme  dans  l'espèce  du  pourvoi. 

«  La  garde  nationale  en  France  a  une  or- 
ganisation analogue  à  celle  de  notre  garde 
civique;  elle  a  aussi  un  conseil  de  discipline 
et  un  conseil  de  recensement.  La  cour  de 
cassation  de  France  fait  une  distinction, 
quant  à  la  compétence  du  conseil  de  disci- 
pline pour  statuer  sur  les  réclamations,  en- 
tre les  cas  où  il  s'agit  d'une  exception  inhé- 
rente à  la  personne  même  du  garde,  comme 
s'il  est  étranger  ou  d'un  âge  au-dessus  de 
51  ans,  et  ceux  où  l'exception  ne  tient  qu'à 
un  fait  externe,  qu'il  a  posé,  et  dont  il  excipe, 
tel  qu'un  changement  de  domicile.  Dans  les 
premiers  cas,  elle  admet  que  Texception  est 
péremptoire,  et  qu'elle  peut  être  proposée 
devant  le  conseil  de  discipline  et  accueillie 
par  lui,  sans  que  le  garde  ail  été  préalable- 
ment rayé  des  contrôles  ;  dans  les  autres,  elle 
reconnaît,  au  contraire,  rincompélence  du 
conseil  de  discipline.  Voy.  Dalioz,  V"  Garde 
nationale,  n**  492. 

«  Cette  distinction  nous  paraît  peu  fondée, 
parce  que,  lorsque  l'exception  lient  à  la  per- 
sonne, il  y  a  des  faits  à  vérifier,  tout  comme 
quand  elle  dérive  d*une  autre  cause,  et  que 
cette  vérification  tient  en  tous  cas  à  la  forma- 
tion des  rôles.  Les  dispositions  de  nos  lois 
sur  la  garde  civique,  qui  concernent  les  at- 
tributions du  conseil  de  recensement,  sont 
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d'ailleors  générales  et  n*admelten(  pas  celle 
distioctioo. 

c  Le  coDseil  de  disciplioe  de  la  garde  civi- 
que de  Liège  a  donc  commis  un  excè%  de 
pouvoir  et  violé  les  articles  de  loi  invoqués 
par  le  pourvoi,  en  admettant  Texcuse  propo- 
sée par  le  garde  Fallise,  et  en  le  renvoyant 
des  poursuites. 

■  Nous  concluons  à  la  non-recevabilité  du 
pourvoi,  à  défaut  de  signification  valable,  en 
tant  qtt*it  est  dirigé  contre  le  jugement  rendu 
eo  faveur  de  Vallée  ;  et  à  la  cassation  du  ju- 
gement qui  concerne  Fallise,avec  renvoi  de- 
vaDt  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Liège,  composé  d'aulres  juges,  avec 
coodamnation  aux  dépens  de  cassation,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pourvoi  formé  par 
le  même  acte  contre  les  jugements  rendus 
dans  la  cause  de  François  Vallée  et  dans  ^le 
de  Viclor  Fallise,  et  fondé  sur  un  exclue 
pouvoir  ainsi  que  sur  une  contravention  ex- 
presse aux  art.  4  S,  17,  87  el  93  de  la  loi  du 
8  mai  1848  modifiée  par  celle  du  13  juil- 
let 1853  : 

En  ce  qui  concerne  Vallée  : 

Vu  Texploitdo  1 7  mai  1859  produit  comme 
acte  de  notification  du  pourvoi  et  dans  le- 
quel se  trouve  ce  qui  suit  :  «  J'ai  notifié  à 
«  MM.  !<"  Vallée,  François,  au  Val-Benoil, 

<  bureau  de  Toctroi,  en  son  domicile,  par- 

<  laut  à  M.  le  receveur,  qui  déclare  refuser; 
f  2*....  copie  du  pourvoi  en  cassation....  et 
I  pour  qu'ils  n'en  ignorent,  j*ai  aux  sus- 
I  nommés,  en  leur  domicile,  en  parlant 
f  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  »; 

Considérant  que  tout  ce  qu'on  peut  in- 
duire de  ces  énonciations,  c'est  que  la  copie 
du  pourvoi  a  été  présentée,  pour  Vallée,  à 
quelqu'un  qui  n'est  pas  dit  être  sou  parent 
ou  son  serviteur  et  qui  l'a  refusée  ; 

Considérant  que  le  tambour-maître,  fai- 
sant les  fonctions  d'buissier,  devait  alors  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  68 
du  code  de  procédure,  et  qu'à  défaut  de  ce 
faire,  la  notification  n'est  pas  régulière; 

Considérant  que,  cette  notification  ayant 
pour  but  de  mettre  celui  contre  lequel  le 
pourvoi  est  dirigé  à  même  de  se  défendre,  il 
ne  peut  être  passé  outre  au  jugement  tant 
que  la  formalité  n'a  pas  été  accomplie; 

En  ce  qui  concerne  Fallise  : 

Considérant  que  l'art.  15  de  la  loi  du  8  mai 
1848  institue,  dans  chaque  commune,  un 
conseil  de  recensement  chargé  spécialemeut 


de  former  le  contrôle  de»  hommes  appelés 
au  service  de  la  garde  civique; 

Que,  d'après  Fart.  8  de  la  même  loi,  l'âge 
de  50  ans  mettant  fin  à  l'obligation  de  ser- 
vir, rinscrit  a  le  droit  de  se  faire  rayer  du 
contrôle;  mais  que  les  art.  17  et  18  n'attri- 
buent qu'au  conseil  de  recensement  le  pou- 
voir d'opérer  cette  radiation,  sauf  l'appel  à  la 
dépuiation  permanente  du  conseil  provincial; 

Qu'aussi  longtemps  que  l'inscription  sub- 
siste, l'Inscrit  continue  à  faire  partie  de  la 
garde;  que,  suivant  l'art.  87,  le  droit  de  ré- 
clamer ne  le  dispense  pas  du  service,  et  que 
toute  contravention  de  sa  part  est  punissable 
aux  termes  de  l'art.  93  de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'en  renvoyant  des  poursui- 
tes dirigées  contre  lui  Victor  Fallise,  garde 
de  la  5*  compagnie  du  4«  bataillon,  parce 
qu'il  est  âgé  de  51  ans  accomplis,  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Liège  a 
empiété  sur  les  attributions  du  conseil  de 
recensement  et  a  contrevenu  expressément 
aux  art.  15,  17,  18,  87  et  93  de  la  loi  du 
8  mai  1848  modifiée  par  celle  du  13  juillet 
1853; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  quant  à  présent  sur  le  pourvoi; 
en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  Vallée,  et  ad- 
mettant ce  pourvoi,  en  tant  qu'il  est  dirigé 
contre  Fallise,  casse  et  annule  le  jugement 
par  défaut  rendu  dans  la  cause  de  ce  garde, 
le  4  mai  1859,  par  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Liège;  condamne  le  dé- 
fendeur aux  dépens  qui  le  concernent;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  dudit  conseil,  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé; 
renvoie  la  cause  devant  le  même  conseil  com- 
posé d'autres  juges. 

Du  15  juin  1839.  —  2«  chamb.  —  Pré». 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Aapp,  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  une  notification 
nouvelle  du  pourvoi  fut  faite,  par  exploit  du 
5  juillet,  à  Vallée,  en  son  domicile  à  Grâce,  y 
parlant  à  son  oncle  le  sieur  Lenoir.  Mais  une 
nouvelle  irrégularité  fut  signalée  dans  cette 
seconde  notification.  L'arrêt  suivant,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Cloquette,  la  fait  sufiisamment  con- 
naître. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  418  du  code  d'in- 
sfruction  criminelle,  qui  veut  qu'en  matière 
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pénale  le  fiourvor  en  cassation  soit  notiûé 
par  le  ministère  d'un  huissier  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  pariie,  non  détenue, 
contre  laquelle  il  est  dirigé  ; 

Vu  aussi  Tart.  98  de  la  loi  du  8  mai  1848 
stir  la  garde  civique,  statuant  que  les  fonc- 
tions dliuissier  près  le  conseil  de  discipline 
sont  remplies  par  les  tambours-majors,  les 
tambours-maîtres  on  un  huissier  ordinaire, 
au  choix  du  chef  de  la  garde; 

Considérant  que  si  cette  dernière  disposi- 
tion permet  de  tenir  pour  valable  la  signifi- 
cation d'un  pourvoi  en  cassation  faite  à  un 
garde  par  un  tambour-mattre,  c'est  à  la  con- 
dition que  celui-ci  ait  instrumenté  dans  le 
ressort  pour  lequel  il  est  institué,  c'est-à-dire 
dans  le  territoire  où  s'exerce  la  juridiction 
du  conseil  de  discipline  près  duquel  il  rem- 
plit son  office; 

Qu'on  ne  peut  prétendre  qu'il  ait,  plus 
que  l'huissier  qu'il  remplace,  le  droit  d'ex- 
ploiter et  le  pouvoir  de  donner  à  ses  actes  le 
caractère  de  rauihenticité,  hors  de  la  cir- 
conscription à  laquelle  il  est  attaché; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acte  pro- 
duit comme  notification  du  pourvoi  en  cas- 
sation de  rofficier  rapporteur  au  garde  Val- 
lée, a  été  fait  au  domicile  de  celui-ci  à  Grâce, 
par  Rossius,  tambour-maitre,  faisant  fonc- 
tions d^buissier  près  le  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  de  Liège  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  la  garde  civique  esl  or- 
ganisée par  commune  ; 

Que  le  gouvernement  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté de  réunir  les  gardes  de  Grâce  à  ceux  de 
Liège  ; 

Que  le  conseil  de  discipline  de  Liège  est 
donc  sans  juridiction  dans  la  commune  de 
Grâce,  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
que  la  notification  dont  il  s'agit  a  été  fail^ 
par  un  agent  sans  qualité  et  ne  satisfait  pas 
à  l'art.  418  du  code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs^  déclare  qu'il  n'y  alleu,  jus- 
qu'à présent,  de  statuer  sur  le  pourvoi. 

Du  8  août  1859.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  conseiller 
Defacqz.  —  Concl  conf.  M.  Cloquette,  avo- 
cat général. 


ÉLECTIONS.  —  Bases  du  cens.  —  Patente. 

L'individu  patenté  comme  eiploitant  d'une 
ardoisière,  qui  n'est  en  réalité  que  le 
commis  du  propriétaire  de  cette  ardoi- 


stère,  ne  possède  pas  les  bases  du  cens; 
en  conséquence,  c'est  à  Inm  droit  qu'il  a 
pu,  par  ce  motif,  être  rayé  de  la  liste  dei 
électeurs.  (Loi  du  21  mai  1819,  an.  1''  et 
tableau  n"*  XI,  §  5.) 

(BOUCHé.) 

L'art.  1<^  de  la  loi  du  12  mars  1848  fiie, 
pour  tout  le  royaume,  le  cens  des  électeurs 
aux  chambres  législatives,  à  42  fr.  32  c. 

Henri-Joseph  Bouché,  habitant  de  Bertrix, 
était  imposé  aux  rôles  des  contributions  à 
concurrence  d'une  somme  de  44  fr.  70  c, 
en  y  comprenant  22  fr.  89  c.  pour  une  pa- 
tente qu'il  paye,  depuis  plusieurs  années, 
comme  exploitant  d'ardoisières. 

L'administration  communale  de  Bertrix 
avait  porté  Bouché  sur  les  listes  électorales, 
arrêtées  le  15  avril  1859  et  transmises,  le 
5  mai,  au  commissaire  de  Tarrondissemeut 
de|fieufchâteau;  celui-ci,  agissant  d'office, 
int^eta  appel  de  cette  inscription  à  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Luxembourg. 

Dans  l'acte  d'appel,  notifié  à  Bouché  par 
exploit  du  13  mai,  il  motiva  son  recours  sur 
ce  t  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  imposé,  mais 
«  qu'il  faut  encore  posséder  les  bases  de 

<  l'impôt  ;- 

c  Qu'il  est  de  notoriété  publique  et  connu 
c  de  tous  les  habitants  de  Bertrix,  que  le 
€  sieur  Bouché  n'exploite  pas  pour  son 
«  compte,  mafs  pour  le  compte  du  sieur 
«  Pierlot-Gérard  dont  il  est  le  commis,  et 
s  qui  est  propriétaire  des  ardoisières; 

a  Qu'en  défalquant  le  montant  des  païen - 
i  tes,  soit  22  fr.  89  c.  des  impôts  pour  les- 
a  quels  il  figure  sur  la  liste^  et  montant  à 
«  44  fr.  70  c,  il  ne  lui  reste  que  21  fr.  81  c, 
c  somme  inférieure  au  cens  fixé  par  la  loi.  » 

bans  une  lettre  adressée  à  la  députation 
le  19  mai.  Bouché  contesta  les  allégations 
do  commissaire  de  district  ;  il  produisît  les 
quittances  du  droit  de  patente  qu'il  avait 
acquitté  depuis  1845,  comme  exploitant  d'une 
ardoisière. 

La  députatiou  statua  le  27  mai.  Elle  tint 
pour  constant  que  Bouché  <  paye  au  profil  de 
a  l'Étal  44  fr.  70  c,  y  compris  22  fr.  pour 
«  droit  de  patente,  depuis  1845,  comme  fa- 
«  bricant  d'ardoises,  avec  18  ouvriers,  i 

Cependant  elle  ordonna  qu'il  serait  rayé 
de  la  liste  des  électeurs  pour  les  chambres 
législatives,  par  le  motif  textuel  «  qu'il  ré- 

<  suite  des  renseignements  recueillis,  que  le 
d  sieur  Bouché  n'est  que  le  commis  d'un  ei-. 
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I  ploitant  d'ardoises;  que,  comme  tel»  il  oe 
<  possède  pas  les  bases  du  cens.  » 

Bouché  s*est  pourvu  eu  cassation  contre 
cet  arrête,  pour  violation  de  l'art,  l""'  et  du 
tableau  d<»  XI,  $  5,  de  la  loi  du  îi  mai  1819. 

€e  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  s*i]  a  été 
décidé  que  le  demandeur  en  cassation  n'est 
qoe  le  commis  de  M.  Pierlot,  il  n*en  reste 
pas  moins  vrai  qu'à  ce  titre  il  est  sujet  à 
patente,  aux  termes  de  Tart.  4"^  de  la  loi  du 
îi  mai  1819  et  du  tableau  n*"  XI,  §  3,  de  la- 
dite loi,  portant  :  les  directeurs  et  employés 
des  mines,  minières,  etc.  ;  qu'aussi  les  pièces 
produites  constatent  que  depuis  1845,  il  a 
toDjoon  payé  comme  tel  la  patente  exigée 
par  la  loi;  que  si  les  avertissements  portent  : 
expUritani  d'ardoisières,  ce  n'est  qu'une  qua- 
lification inexacte,  puisque  suivant  l'art.  5, 
latre  0,  de  la  loi  de  1819,  les  propriétaires 
00  eiploîtants  de  carrières  sont  exempts  du 
droit  de  patente  ;  que  ce  n'est  donc  qu'en 
qualité  de  directeur  ou  employé  qu'il  a  été 
imposé,  et  que  la  députation  lui  reconiéis- 
saot  cette  qualité,  la  conséquence  en  est  qu'il 
possède  la  base  du  droit  de  patente. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  pris  de  la  violation  de  Tart.  l''  et 
du  tableau  n"*  XI,  S  3,  de  la  loi  du  SI  mai 
1819  sur  les  patentes  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêté  atta- 
qué ayant  décidé,  en  fait,  que  le  demandeur, 
patenté  depuis  plusieurs  années  comme  ex- 
ploitaat  d'une  ardoisière^  n'est  que  le  commis 
du  propriétaire  de  la  carrière,  a  dû  en  con- 
clure, comme  il  Ta  fait,  que  le  demandeur 
06  possède  pas  la  base  de  l'impôt,  et  par 
^ile  que  cet  impôt  ne  peut  lui  être  compté 
pour  le  cens  électoral  ; 

Copsidérant,  d'autre  part,  qu'aucune  loi 
nautorise  le  demandeur,  qui  n*est  point  pa- 
tenté comme  employé  ou  commis,  à  appli- 
quer à  cette  qualité  la  patente  qu'il  paye  à  un 
autre  titre; 

Qu'il  prétend,  à  la  vérité,  que  la  patente 
lui  esidélivrée  sous  une  qualification  inexacte 
qui  ne  peutiui  préjudicier;  que  c'est  néces- 
sairemept  en  qualité  de  commis  qu'il  est  su- 
jet à  la  patente,  conformément  au  2'  alinéa 
du  tableau  n**  XI,  annexé  à  la  loi  du  21  mai 
1819,  les  propriétaires  et  exploitants  de  car- 
rières étant  exempts  de  ce  droit,  en  vertu  de 
l'art.  3,  lettre  0,  de  la  loi  précitée  de  1819; 


mais  qu'on  ne  peut  avoir  égard  à  cette  allé- 
gation ;  que  l'erreur  n'est  nullement  démon- 
trée par  la  loi  même  ;  qu'en  effet,  la  disposi- 
tion invoquée  de  l'art.  3  n'aflrancbit  pas 
d'une  manière  générale  et  absolue  les  pro- 
priétaires ou  exploitants  de  carrières,  elle 
restreint  l'exemption  à  ceux  qui  se  bornent 
à  vendre  les  matières  brutes  qu'ils  ont  ex- 
traites, circonstance  qui  n'est  pas  établie  re- 
lativement à  l'exploitation^dont  le  demandeur 
est  le  tilulalre  supposé;  en  sorte  qu'on  ne 
peut  prétendre  que  ce  soit  nécessairement 
au  commis  ou  employé  et  non  au  proprié- 
taire ou  exploitant  que  la  patente  s'appli- 
que; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  constate 
qu'en  retranchant,  des  impôts  payés  par  le 
demandeur,  le  montant  du  droit  de  patente 
dont  il  s'agit,  le  taux  du  cens  électoral  n'est 
pas  atteint;  que  c'est  donc  justement  qu'il  a 
ordonné  que  le  nom  dudît  demandeur  serait 
rayé  de  la  liste  des  électeurs  pour  les  cham- 
bres législatives; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  1 8  juillet  Î859.  —  2«  ch.  ~  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


VOIRIE.—  Surcharge.—  Moyens  de  preuve. 

La  surcharge  des  voilures  prises  en  coit- 
travenlion  peut  être  établie,  devant  les, 
tribunaux,  par  d'autres  preuves  que 
celle  acquise  au  moyen  des  ponts  à  bas- 
cule (Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  3  ;  loi  du 
2f  mars  18il,  art.  2  ;  code  d*instruction  cri- 
minelle, arl  iM\  arrêté  royal  du  1''  juillet 
18iO). 

(procureur  du  roi  a  CHARLEROI, —  C.  MINSART 
ET  OUINET.) 

Nicolas  Minsart,  domestique,  et  son  maî- 
tre, Nicolas  Quinel,  comme  civilement  res- 
ponsable, furent  traduits  devant  le  tribunal 
de  simple  police  de  Charleroi,  par  suite  d'un 
procès- verbal  régulier  du  17  jçinvier  1859, 
constatant  le  poids  de  la  voiture  prise  en 
contravention  au  moyen  du  cubage. 

Le  tribunal  de  simple  police  acquitta  les 
prévenus,  par  jugement  du  11  février. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du 
roi  à  Charleroi,  ce  jugement  fut  confirmé  le 
18  mai  1859  dans  les  termes  suivants  : 
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c  Attendu  que  le  prévenu  Minsart  n'a  pas 
comparu,  quoique  dûment  cité; 

c  Attendu  que  Fart.  154  du  code  d'inst. 
crim.,  établissant  des  règles  générales  pour 
rinstruction  des  affaires  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  est  inapplicable  aux  matiè- 
res spéciales,  lorsque,  comme  dans  Tespèce, 
la  loi  a  établi  elle-même  les  moyens  de  con- 
stater les  infractions  à  ses  dispositions  ; 

<  Attendu  que  la  loi  du  29  floréal  an  x,  les 
décrets  du  25  juin  1806  et  du  i6  décembre 
1811,  les  arrêtés  royaux  du  28  janvier  1852 
et  du  25  mai  1857,  ont,>en  ce  qui  concerne 
la  police  du  roulage,  indiqué  les  agents  char- 
gés de  constater  les  contraventions  et  déter- 
miné le  mode  de  preuve,  au  moyen  de  pro- 
cès-verbaux régulièrement  affirmés; 

«  Attendu  que  Tart.  3  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  a  établi  un  mode  spécial  el  bien 
déterminé  de  constater  le  poids  des  voilures, 
que  ce  mode  est  le  pesage  de  la  voiture  au 
moyen  des  ponts  à  bascule  ; 

c  Attendu  que, par  celte  disposilion,  le  lé- 
gislateur a  clairement  indiqué  son  intention 
de  n'admettre  que  ce  moyen  dé  constatation 
à  Texclusion  de  tous  autres;  qu'en  effet,  il 
n*a  autorisé  que  temporairement,  jusqu^à 
rétabliMement  des  ponts  à  bascule,  le  second 
moyen,  la  vérification  des  lettres  de  voi- 
ture; 

«  Attendu  que  le  décret  du  25  juin  1806, 
qui  fixe  le  poids  des  voitures  d'après  la  lar- 
geur des  bandes  de  roues,  dit,  dans  son  arti- 
cle 10,  que  la  vérification  de  ce  poids  sera 
faite  au  moyen  des  ponts  à  bascule  déjà  éta- 
blis ou  à  établir  par  la  suite; 

a  Attendu  que  toutes  les  dispositions  de 
ce  décret  sont  rédigées  en  vue  de  ce  mode 
unique  d'établir  les  contraventions,  sans 
qu'aucune  d'elles  fasse  mention  ou  suppose 
que  l'on  puisse  employer  un  autre  moyeu  de 
constater  un  excès  de  chargement; 

«  Attendu  que  si  d'après  le  S  ^  dudit  arti- 
cle 10,  la  vérification  du  poids  des  voitures 
employées  à  la  culture  ne  doit  se  faire  par  le 
moyen  des  ponts  à  bascule,  que  si  elles  pas- 
sent sur  le  point  oii  ceux-ci  seront  placés,  on 
ne  peut  voir  dans  pareille  disposition,  qu'une 
faveur  faite  à  l'agriculture  dont  les  voitures 
ne  peuvent  être  détournées  de  leur  parcours 
habituel,  mais  qu'il  n'en  résulte  aucunement 
que,  pour  ce  cas,  le  poids  de  ces  voitures 
peut  être  constaté  par  tout  autre  moyen  de 
preuve; 

a  Attendu  qu'il  se  conçoit  que  la  nature 
de  ces  contraventions  et  surtout  celle  de  l'au- 
torité qui,  d'après  le  décret  de  1806,  devait 


en  connaître,  aient  porté  le  législateur  à  éta- 
blir, pour  les  constater,  un  moyen  simple  et 
peu  susceptible  de  contestation  ; 

c  Attendu  que  la  constitution  belge  en  dé- 
férant aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement 
de  ces  contraventions,  qui  étaient  du  ressort 
de  l'autorité  administrative,  n'a  pas  changé 
par  là  le  mode  d'en  faire  la  preuve  ; 

i  Attendu  que  le  législateur  a  expressé- 
ment reconnu  que,  d'après  les  dispositions 
existantes  sur  la  matière,  le  pesage  au  moyen 
des  ponts  à  bascule  était  seul  lépi  ;  que  c'est 
même  à  raison  de  ce  que  ce  moyen  était  trop 
restreint,  qu'il  a,  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
24  mars  1841  et  par  dérogation  à  Tari.  8  de 
la  loi  du  29  floréal  an  x,  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  établir  un  autre  mode  de  vérifica- 
tion; que  cette  loi  serait  sans  raison  et  sans 
portée  si,  indépendamment  des  ponts  à  bas- 
cule, tous  autres  moyens  de  constater  le 
poids  des  voitures  avaient  pu  être  admis  par 
les  tribunaux; 

f  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'établit  en  faveur  d'un  procès-verbal  de  pe- 
sage au  moyen  d'un  pont  à  bascule,  le  privi- 
lège de  faire  une  preuve  légale  qui  ne  pour- 
rait être  combattue  devant  le  juge,  à  la 
différence  des  autres  moyens  qui  ne  feraient 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire;  que  lorsque 
le  législateur  a  voulu  qu'un  procès- verbal  ne 
puisse  être  combattu  que  par  l'inscription 
en  faux,  il  s'en  est  expliqué  formellement  et 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  prévenu  con- 
tredise par  tous  moyens  l'opération  du  pe- 
sage, par  exemple,  en  établissant  que  cette 
opération  est  mathématiquement  fausse  par 
suite  d'une  mauvaise  construction  de  la  bas- 
cule; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
jusqu'ores  fait  usage  des  pouvoirs  que  le  lé- 
gislateur lui  a  conférés  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  24  mars  1841,  et  déterminé  un  autre  mode 
de  -vérification  du  poids  des  voitures  que 
celui  des  ponts  à  bascule  ;  qu'on  ne  peut,  en 
effet,  considérer  comme  des  mesures  prises 
en  exécution  de  cette  loi,  des  arrêtés  royaux 
qui  ont  approuvé  divers  arrêtés  pris  par  les 
autorités  provinciales  et  notamment  l'arrêté 
du  1^'  juillet  1846,  qui  n'a  rapport  qu'à  une 
catégorie  de  matières  pondéreuses; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  poids  de 
la  voiture  des  prévenus  n'a  été  constaté  par 
le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  Ifi- 
chaux,  qu'au  moyen  de  cubage  et  en  atiri^ 
buant  aux  matières  pondéreuses  dont  cette 
voiture  était  chargée,  une  pesanteur  qu'au- 
cune disposition  légale  n'a  établie;  qu'en 
présence  de  la  législation  actuelle^  cette  vé- 
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rification  est  insuffisanle  pour  constater  uu 
excès  de  chargement; 

c  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Char- 
leroi,  du  11  février  dernier.  > 

Le  procureur  du  roi  à  Charleroi  se  pour- 
vut en  cassation^  en  se  fondant  sur  la  viola- 
(ioD  de  Fart.  154  du  code  dMnst.  crim.  ainsi 
que  des  lois  du  29  floréal  an  x  (art.  3)  et  du 
U  mars  1841  (art.  2). 

Dans  un  mémoire  joint  à  Tacte  de  pour- 
voi, le  ministère  public  soutint  que  Fart.  3 
précité  n^est  pas  plus  limitatif  que  Fart.  154 
du  code  d'inst.  crim.  en  ce  qui  touche  leurs 
modes  de  preuve,  et  11  invoquait  Farrét  de 
cette  cour,  du  5  juillet  1854,  et  celui  de  la 
coar  de  Liège,  du  8  août  1842.  Le  juge,  di- 
sait-il, doit  admettre  pour  faire  preuve  les 
modes  indiqués  par  la  loi  de  Fan  x  comme 
éléments  de  conviction,  il  en  serait  de  même 
de  ceux  à  introduire  en  vertu  de  la  loi  du 
il  février  1841.  Quant  aux  autres  modes, 
tels  eniFautres  que  la  preuve  par  cuhage,  le 
juge,  sans  y  être  tenu,  peut  cependant  Fad- 
meiure  s'il  y  trouve  des  éléments  propres  à 
le  convaincre,  surtout  lorsque  ces  éléments 
de  preuve  sont  corroborés  par  des  expli- 
cations verbales  du  témoin  instrumentant. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Charleroi  a 
fait  confusion  de  pouvoirs;  ajoutant  à  la  loi 
il  s'est  érigé  en  législateur.  11  â  fait  la  même 
coafasion  en  raisonnant  de  la  disposition  du 
paragraphe  de  Fart.  10  de  la  loi  du  23  juin 
1806;  admettre  son  raisonnement,  ce  serait 
aller  jusqu'à  consacrer  une  exception  exor- 
biiaute  en  faveur  des  voituriers  qui  passe- 
raieat  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  de  ponts 
ai  bascule. 

Le  tribunal  de  Charleroi  a  ainsi  outré  le 
sens  de  Fart.  2  de  la  loi  de  1841,  qui  ne  fait 
autre  chose  qu'attribuer  au  gouvernement  le 
droit  d'établir  des  modes  de  vérification  dont 
ia  force  probante  serait  mise  sur  la  même 
ligne  que  les  autres  modes  de  preuve  énpn- 
cés  à  Fart.  154,  sans  enlever  au  juge  le  droit 
d'éclairer  sa  conscience  par  d'autres  moyens. 

Le  procureur  du  roi  invoquait  subsidiaire- 
ment  la  violation  de  l'arrêté  royal  du  1''  juil- 
let 1846,  approuvant  l'arrêté  des  états  du 
Haioaat  du  3  mars  précédent  rendu  en  exé- 
cuiloodelaloi  de  1841. 

H.  le  procureur  général  Lecfercq  a  con- 
cIq  à  la  cassation. 

AREÉT. 

Là  COUR  ;  —  Sur  Funique  moyen  de  ca«- 
tatioD,  violation  de  Fart.  154  du  code  d'inst. 

PAUc,  4859.  —  l^fAiTic. 


crim.  et  de  Fart.  2  de  la  loi  du  24  mars  1841, 
et  fausse  application  de  Fart.  3  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x  relative  au  poids  des  voitures; 
subsidiairement  violation  de  Farrété  royal 
du  1*'  juillet  1846  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  24  mars  1841  précitée,  en  ce  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Charleroi,  siégeant 
en  degré  d'appel,  a  décidé  que  les  seuls 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  de  sur- 
charge de  voitures  seraient  les  ponts  à  bas- 
cule et,  à  leur  défaut,  les  lettres  de  voiture: 

Attendu  que  Fart.  154  du  code  d'instruct. 
crim.,  aux  dispositions  duquel  se  réfère  Far- 
ticle  189  du  même  code,  renferme  Fénon- 
ciatîon  d'un  principe  généra!  en  matière  de 
preuve  des  délits  et  contraventions  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  abusant,  au 
moyen  d'un  argument  a  contrario  y  de  la  dis- 
position de  Fart.  3  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  que  l'on  pourrait  y  trouver  une  déro- 
gation à  ce  principe; 

Attendu  que  pareille  interprétation  mène- 
rait à  des  conséquences  inadmissibles  puis- 
qu'il suffirait  au  voiturier  qui  parcourt  des 
routes  non  pourvues  de  ponts  à  bascule  de 
ne  se  munir  d'aucune  lettre  de  voiture  pour 
se  soustraire  aux  dispositions  de  la  loi  en 
matière  de  surcharge  ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  29  floréal  an  x 
indique  les  moyens  de  vérification  ordinaires, 
elle  n'interdit  pas  aux  juges  de  puiser  leur 
conviction  dans  d'autres  moyens  de  preuve, 
alors  surtout  que  ceux  qu'elle  indique  font 
défaut; 

Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  le  décret 
du  23  juin  1806  entend  Fart.  3  de  la  loi  de 
Fan  X,  puisqu'il  résulte  de  la  disposition  de 
ses  art.  7  et  10,  que  les  voitures  employées 
à  l'agriculture,  qui  ne  sont  jamais  accompa- 
gnées de  lettres  de  voiture,  sont  soumises 
aux  dispositions  sur  la  matière,  tandis  que 
leur  vérification  au  moyen  de  ponts  à  bas- 
cule n'est  ordonnée  qu'au  cas  où  elles  pas- 
seraient sur  le  point  où  ils  sont  établis  ; 

Attendu  que  Fon  ne  peut  attribuer  à  Far- 
ticîe  2  de  la  loi  du  24  mars  1841  un  sens 
contraire  à  celui  de  Fart.  3  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  n'ayant  d'autre  but  que  celui  d'at- 
tribuer au  gouvernement  l'établissement  de 
nouveaux  modes  de  vérification  du  poids  des 
voitures,  à  ajouter  à  ceux  que  cet  art.  3  indi- 
que; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tri-' 
biinal  correctionnel  de  Charleroi  a  déclaré 
qu'en  Fabâence  des  moyens  de  preuve  indi- 
qués par  l'arL  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
il  n'y  avait  lieu  de  s'occuper  de  l'examen  de 
ceux  qui  étaient  présentés  par  le  ministère 
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public  et  résultaient  de  rinstroction  de  la 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d*appel  par  le  trinunal 
correctionnel  de  Gharleroî,  le  f8  mai  1859; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  le  registre  dudlt  tribunal  et  que  mention 
en  sera  foiie  en  marge  du  jugement  annulé; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  Parrét  et  du  jugement  annulé. 

Du  27  juin  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq,  procu- 
reur général. 


COUR  D^ÂSSISES.  —  Témoin.  —  Citation. 

—  Erreur.  —  Notification.  —  Serment. 

—  Dénonciation.  —  Pièce  non  communi- 
quée. 

Le  témoin  non  assigné,  mats  dont  le  nom  a 
été  notifié  à  l'accusé,  doit  prêter  serment 
s'il  est  cité,  dans  le  cours  de  l'instruction 
devant  la  cour  d'assises,  par  ordre  du 
président.  Il  n'importe  que  la  citation 
porte  par  erreur  qu'elle  a  eu  lieu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 

Ne  peut  être  eonsiééré  comme  dénonciateur 
le  témoin  entendu  dans  la  première  in- 
struction sur  un  crime,  qui  complète  cette 
déposition  devant  un  officier  de  police. 
(Code  d*iii9t.  crim.f  art.  325<) 

Lorsitu'un  témoin  porté  sur  la  liste  notifiée 
à  l'accusé  sous  un  nom  autre  que  le  sien, 
est  entendu  sous  serment  devant  la  cour 
d'assises^  sans  réclamation  ni  opposition 
dudil  accusé,  ce  dernier  ne  peut  se  faire 
de  cette  circonstance  un  moyen  de  cassa- 
tion. (Code  dlnst.  crim.,  art.  315.) 

L'accusé  ou  son  conseil  ayant  le  droit  de 
prendre  connaissance  et  de  lever  copie 
de  toutes  les  pièces  qu'il  juge  utiles  à  la 
défense,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  l'accusé  n'aurait  pas 
reçu  copie  d'une  pièce  Hon  sujette  à  noti- 
fication (Code  d'iost.  crim.,  art.  502  et  505). 

(VAN   BEECKHOVEN.) 

Jeaft-ComeilleVan  Beeckboven,  condamné 
à  mort  pour  crime  d'incendie,  par  arrêt  de  la 


cour  d'assises  du  Haiuaut,  s'est  poonru  en 
cassation.  Â  l'appui  de  son  pourvoi, if  faisait 
valoir  les  quatre  moyens  suivants  : 

1<>  Violation  de  l'art.  269,  %  %  du  code 
d'inst.  crim.,  en  ce  que  Valérie  Caron,  citée 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  a  prêté  serment 
avant  de  Caire  sa  déclaration. 

2«  Violation  de  l'art.  325  dn  code  d'iosi. 
crim.,  en  ce  qUe  François  Backx,  qnî  avait 
dénoncé  l'accusé  comme  auteur  de  rinoeo- 
die,  a  été  entendu  en  témoignage,  sans  que 
le  jury  ait  été  averti  de  sa  qualité  de  dénon- 
ciateur. 

Le  fait  de  la  dénonciation,  suivant  le  de- 
mandeur, était  constaté  par  une  lettre  d'an 
écbevin  de  Morlanwelz  au  procureur  du  roi 
à  Cbarleroi,  en  date  du  17  novembre  4858. 

S""  Violation  de  l'art.  5i5  du  code  d'inst 
crim.,  en  ce  que  Joséphine  Verstraeten,  en- 
tendue comme  témoin,  avait  été  notifiée  a 
Faccosé  sous  le  nom  ù^épouse  Backx,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  la  femme  de  ce  Backx. 

En  fait,  l'exploit  de  notification  du  22  avril 
1859  (q°  i22)  désignait  comme  suit,  ce  té- 
mpiu  :  Joséphitie  Verstraeten,  épouse  Backx, 
ménagère tous  deux  demeurant  à  Morlan- 
welz. 

La  partie  du  procès -verbal  relative  ao 
même  témoin,  portait  : 

Joséphine  Verstraeten,  âgée  de  32  ans,  mé- 
nagère, demeurant  à  Morlanwek.  Ce  témoin  a 
déposé  en  flamand,  et  sa  déposition  a  été  trans- 
mise en  français  par  l'interprète. 

A""  Violation  de  l'art.  305  du  code  d'inst. 
crim.,  en  ce  quMl  n'a  pas  été  remis  à  l'accusé 
copie  de  la  lettre  contenant  la  dénonciation 
de  Backx. 

Ces  quatre  moyens  ont  été  combattus  dans 
les  termes  suivants,  par  M.  l'avocat  générsl 
Cloquetle  : 

«  Premier  moyen.  —  Le  nom  de  Valérie 
Caron,  servante  à  Saint-Vaast,  avait  été  porté 
sur  la  liste,  notifiée  à  l'accusé^  des  lémoios 
que  le  ministère  public  devait  produire  de- 
vant la  cour  d'assises.  Le  jour  de  TaudieDce, 
l'officier  du  parquet  ayant  déclaré  que  ce  té- 
moin n'avait  pu  être  trouvé  ni  assigne,  le 
conseil  de  Faccusé  fit  connaître  à  la  cour  que 
cette  femme  résidait  actuellement  à  Morlan- 
welz, et  il  demanda  qu'il  plÉt  au  président 
d'ordonner  à  l'un  des  huissiers  de  service  de 
se  rendre  immédiatement  en  ladite  com- 
mune, à  l'effet  d'assigner  ce  témoin,  poor 
venir  faire  sa  déposition  à  l'audience  du  len- 
demain. Le  président  déféra  à  cette  de- 
mande; et  Valérie  Caron,  s'étant  présentée 
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ï  raodieneedo  leaderaain,y  prêta  le  serment 
de$  témoins ,  et  fut  entendue  en  témoi- 
gnage. 

t  Le  pourvoi  soutient  qae  cette  personne, 
ayant  été  citée  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  n*avait  pas  la  qualité 
de  témoin,  et  ne  pouvait  être  entendue  sous 
serment;  que  le  président  eût  dû  avertir  le 
JQ17  qu'elle  n'allait  être  entendue  qu'à  titre 
de  renseignemenls,  ce  qu'il  n'a  pas  lait,  et 
qae  sous  ces  deus  rapports  Tari.  269  du  code 
d'inst.  crim.  a  été  violé. 

f  D'après  l'art.  324  de  ce  code,  c'est  la  no- 
tification, faite  à  l'accusé,  qui  imprime  la 
qoalité  de  témoin  aux  individus  qui  doivent 
déposer  devant  la  cour  d'assises,  et  qui  les 
met  dans  la  nécessité  de  prêter  le  serment 
prescrit,  et  ce  n'est  aucunement  Tassigna- 
lioD.  Valérie  Caron  n'avait  pas  perdu  sa  qua- 
lité de  témoin,  résultant  de  l'inscription  de 
son  nom  sur  la  liste  notifiée,  pour  n'avoir  pas 
été  trouvée  ni  assignée  par  l'huissier  que  le 
ministère  public  avait  chargé  de  le  faire  ;  et 
Tordonuance  du  président,  rendue  dans  le 
bat  de  faire  comparaître,  au  moyen  d'une 
nouvelle  citation,  un  témoin  qui  jusqu'alors 
n'avait  pas  été  mis  dans  l'obligation  de  venir 
déposer,  n'a  pas  fait  perdre  à  Valérie  Caron 
une  qualité  qui  lui  était  acquise  au  procès, 
et  n'a  pu  faire  descendre  sa  déposition  au 
rang  de  simples  renseignements.  Informé 
qoe  cette  femme  viendrait  déposer,  l'accusé 
poavait  se  renseigner  sur  elle,  afin  de  se 
mettre  à  même  de  discuter  la  valeur  de  son 
témoignage.  Ces  principes  ont  été  consacrés 
par  votre  arrêt  du  15  avril  |8i4,  en  cause 
de  Jonckers  contre  le  ministère  public. 

«  Valérie  Caron  a  donc  réellement  déposé 
comme  témoin,  et  non  à  titre  de  renseigne- 
ments, comme  le  pourvoi  le  suppose,  ce  qui 
lait  tomber  la  base  du  premier  moyen. 

<  Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  refusé 
de  voir  une  nullité  dans  la  circonstance  que 
le  serment  avait  été  prêté  par  un  individu, 
cité  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  sans  que  son  nom  eût  été  porté 
sur  la  liste  notjfiée  à  l'accusé,  lorsque  celui- 
ci  ne  s'était  pas  opposé  à  ce  qu'il  prêtât  ser- 
ment Ces  arrêts  ont  considéré  cet  individu, 
i  défout  d'oppoeition  iaite  à  ce  qu'il  prêtât 
serment,  comme  devenu  témoin  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  en  cause,  même 
en  l'absence  de  toute  notification.  Yoy.  Dal- 
loi, r^  InUruiion  criminelle,  n"*  21 85  ;  Cubain, 
n*  527,  et  les  arrêts  qu'ils  citent.  11  existe 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice de  BroieUes,  en  date  du  18  lévrier  1815, 


rendu  dans  le  même  sens.  Voy.  Puicrisie, 
1815,  page  314. 

«  Deuxième  moyen.  —  Il  est  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  325  du  c<^de  d'inst.  crim., 
portant  :  c  Xes  dénonciateurs,  autres  que 
c  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la 
i  loi,  pourront  être  entendus  en  témoignage; 
c  mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
c  dénonciateur.  1 

c  L'accusé  a  été  poursuivi  sur  la  dénoncia- 
tion  faite  à  l'officier  de  police  judiciaire  de 
la  commune  de  Morlanwelz,  par  François 
Backx;  et  celui-ci  a  été  entendu  en  témoi- 
gnage sans  que  le  procè$-\erbal  d'audience 
mentionne  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises ait  averti  le  jury  que  ce  témoin  était  ' 
dénonciateur,  et  sans  qu'il  en  ait  eu  d'ail- 
leurs connaissance,  par  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  qui  n'en  dit  rien.  II  n'a  donc 
pasf  été  satisfait  à  l'art.  323,  et  selon  le  pour- 
vol,  il  y  a  nullité  de  ce  chef. 

<  La  cour  de  cassation  de  France  a  con- 
stamment jugé  que  l'avertissement  qui,  d'a- 
près l'art.  323,  doit  être  donné  au  jury,  n'est 
pas  prescrit  sous  peine  de  nullité.  Voy.  les 
arrêts  cités  par  Teulet  et  Sulpicy,  à  la  note  14, 
sur  l'art.  323,  dont  le  dernier  est  du  24  dé- 
cembre 1840,  et  un  arrêt  plus  récent  de  la 
même  cour,  en  date  du  30  mars  1848,  cité 
dans  le  Traité  de  l'instruction  criminelle  de 
Faustin  Hélie,  t.  Ylll,  p.  704;  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles  a  enfin  jugé 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  13  août 
1814,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Daniels  ;  et  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  a  aussi  rendu,  le  9  dé- 
cembre  1836,  un  arrêt  d^ns  lequel  elle  sem- 
ble adopter  cette  opinion.  Ces  arrêts  sont 
motivés  sur  ce  que  l'avertissement,  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'art.  323,  n'est  pas  re- 
quis à  peine  de  nullité;  sur  ce  que  l'accusé, 
ou  son  conseil,  a  la  faculté  de  demander  que 
le  président  avertisse  le  jury,  et  que,  d'ail- 
leurs, rien  n'empêche  qu'il  l'avertisse  lui- 
même  directement;  et  sur  ce  que  l'accusé, 
qui  n'use  pas  de  cette  faculté,  se  rend  non 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation, 
de  ce  que  le  jury  n'a  pas  été  averti. 

«  On  objecte  que  l'avertissement  est  né- 
cessaire à  l'appréciation  de  la  valeur  du  té- 
moignage; qu'à  défaut  d'avertissement,  le 
jury  a  dû  prendre  un  témoignage  entaché  de 
suspicion  pour  un  témoignage  digne  de  sa 
confiance;  et  qu'un  des  éléments  de  preuve, 
dans  lesquels  il  a  puisé  sa  conviction,  ayant 
ainsi  été  dénaturé  et  vicié,  il  s'ensuit  que  son 
verdict  doit  être  annulé.  C'esf  sur  ces  rai- 
sons que  le  pourvoi  se  fonde,  et  ii  a  pour  lui 
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ropioioD  de  Cubain,  qui  combat  les  arréU 
de  la  cour  de  cassation  de  France.  Mais  ne 
peut-on  pas  répondre  que  la  loi  n'a  pas  re- 
jeté le  témoignage  du  dénonciateur,  et  que 
si  elle  a  prescrit  d'avertir  le  jury  de  sa  qua- 
lité, c'est  uniquement  dans  Tintérét  de  Fac- 
cusé;  que  Taccusé  et  son  conseil  ayant  eu 
accès  au  dossier  de  la  procédure,  ont  dû  être 
informés  de  cette  qualité,  et  que  si,  pendant 
les  débats ,  ils  ne  l'ont  pas  fait  connaître  au 
jury,  c'est  qu'ils  n'y  attachaient  aucune  im- 
portance et  que  l'accusé  n'y  avait  pas  inté- 
rêt; que  le  meilleur  juge  de  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé, c'est Taccusé  lui-même.  Un  auteur  que 
nous  citions  toubà  l'heure,  Fausiin  Uélie, 
pense  que  l'avertissement  n'est  qu'une  me- 
sure que  la  loi  a  conûée  à  la  conscience  du 
président. 

c  Tout  en  reconnaissant  la  gravité  de  l'ob- 
jection, nous  sommes  porté  à*  croire  qa'il 
n'y  a  lien  de  s'y  arrêter,  et  que  le  moyen 
n'est  pas  fondé. 

«  Troisième  moyen,  —  Dans  la  liste,  que  le 
ministère  public  a  fait  notifier  de  ses  té- 
moins à  l'accusé,  ûçure  Joséphine  Versiraeten, 
ménagère  à  Morlanweîz,  qui  y  est  qualifiée 
d'épouse  Backx;  tandis  que  devant  la  cour 
d'assises,  d'après  le  procès-verbal  d'audience, 
elle  a  simplement  déclaré  se  nommer  José- 
phine Verstraeten,  et  qu'il  parait  établi  par 
une  pièce,  produite  à  l'appui  du  pourvoi, 
qu'elle  est  veuve  de  Jean  Steleman,  sans  être 
l'épouse  de  Backx. 

t  Le  pourvoi  se  fait  un  moyen  de  ce 
qu'en  notifiant,  comme  témoin,  à  l'accusé, 
une  nommée  Joséphine  Verstraeten,  épouse 
Backx,  on  lui  auraU  notifié  une  personne 
imaginaire,  dont  la  désignation  ne  peut  se 
rapporter  au  témoin  qu'on  a  produit,  qui  est 
Joséphine  Verstraeten,  veuve  de  Jean  Stele- 
man, et  il  prétend  qu'il  y  a  eu  violation  de 
l'art.  315,  %  3,  du  code  d'inst.  crim.,  qui  veut 
qu'on  n'entende  comme  témoins,  que  les  in- 
dividus dont  les  noms,  profession  et  rési- 
dence ont  été  notifiés. 

«  11  est  de  principe  que  les  indications 
inexactes  n'ont  d'effets  légaux,  qu'autant  qu'il 
en  résulte  que  les  témoins  n'ont  pas  été  clai- 
rement désignés.  Or,  il  se  voit  des  pièces  de 
la  procédure  que  Joséphine  Verstraeten, 
veuve  de  Jean  Steleman,  est  connue  dans  la 
commune  de  Morlanweîz,  sous  le  nom  d'é- 
pouse Backx.  C'est  sous  ce  nom  qu'ayant  été 
désignée  dans  .deux  ordonnances  du  juge 
d'instruction,  elle  a  été  trouvée  par  l'huissier 
chargé  d'exécuter  ces  ordonnances,  en  la  ci- 
tant pour  venir  déposer,  et  c'est  le  même  nom 
qu'elle  a  pris  deux  fois,  en  venant  déposer 


devant  ce  magistrat.  D'ailleurs,  l'accusé  ne 
s'est  nullement  opposé  devant  la  cour  d'as- 
sises à  l'audition  de  Joséphine  Verstraeten, 
et  par  là 'il  a  implicitement  reconnu  que  ce 
témoin  était  celui  qui  lui  avait  été  notifié 
sous  le  nom  de  Joséphine  Verstraeten,  épouse 
Backx. 

«  Le  quatrième  moyen  est  tiré  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  délivré  copie  à  l'accasé  de  la  dé- 
nonciation par  suite  de  laquelle  il  a  été  pour- 
suivi ;  et  de  ce  qu'il  faut  comprendre  parmi 
les  pièces  doiu  la  copie  doit  être  remise  à 
l'accusé,  en  exécution  de  l'art.  305  du  code 
d'inst.  crim.,  les  dénonciations,  aussi  bien 
que  les  procès-verbaux  qui  constatent  le  fait 
incriminé  et  les  dépositions  des  témoins. 

«  Mais  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que  l'art.  305  n'impose  pas  au  mi- 
nistère public  l'obligation  de  délivrer  copie 
des  pièces  du  procès  à  Taccusé  qui  ne  le  de- 
mande pas;  que  celui-ci,  à  qui  )e  dossier  de 
la  procédure  est  ouvert,  est  seulement  en 
droit  de  demander  celte  délivrance  ;  et  que 
lorsqu'il  n'a  réclamé,  ni  avant  ni  pendant  le 
cours  des  débats,  la  copie  des  pièces  aux- 
quelles il  a  droit,  il  ne  peut  être  admis  à  se 
plaindre,  devant  la  cour  de  cassation,  de  ne 
pas  les  avoir  reçues.  Voy.  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique,  des  27  sep- 
tembre i839, 12  juillet  4846  et  25  juin  1849. 
Or,  il  ne  conste  pas  et  on  n'allègue  même 
pas  qu'il  y  aurait  eu,  de  la  part  de  l'accusé, 
une  demande  quelconque  d'obtenir  une  copie 
de  la  dénonciation. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  Tari.  269, 
S  2,  du  code  d'inst.  crim.,  en  ce  que  Valérie 
Caron,  citée  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  a  prêté  serment  avant  de 
déposer  : 

Considérant  qu'il  conste  du  procès-verbal 
des  débats  que  Valérie  Caron,  quoique  non 
assignée,  comme  étant  inconnue  à  Saiot- 
Vaast,  lieu  présumé  de  son  domicile,  a  été 
portée  sur  la  liste  de  témoins  notifiée  à  Tac- 
cusé le 26 avril  1859;  qu'à laudience du 28, 
à  la  demande  du  conseil  de  l'accusé  qui  in- 
diqua la  résidence  de  Valérie  Caron,  le  pré- 
sident ordonna  qu'elle  serait  citée  pour  l'au- 
dience du  lendemain,  mais  sans  ajouter  qu'il 
faisait  en  cela  usage  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire ; 

Considérant  que  si  le  ministère  public  a 
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requis  et  si  Thuîssier  a  signifié  Fassignation 
dans  la  supposition  que  l'ordonnance  éma- 
nait du  pouvoir  discrétionnaire,  cette  erreur 
n'a  changé  ni  le  caractère  de  Tordonnance, 
ni  la  qualité  du  téAoin  ;  que  le  serment  prêté 
par  celui-ci  avant  de  déposer,  n'est  donc  pas 
une  contravention  à  Tari.  269  du  code  d'in- 
struct  criminelle. 

Sur  le  deuxième  moyen  consistant  dans  la 
Tiolation  de  Part.  525  du  code  d'insi.  crim., 
en  ce  que  François  Backx,  qui  avait  dénoncé 
faccusé  comme  auteur  de  Tincendie,  a  été 
entendu  en  témoignage  sans  que  le  jury  ait 
été  averti  de  sa  qualité  de  dénonciateur; 

Considérant  que  François  Backx  a  été  en- 
tendu comme  témoin  dans  la  première  in- 
struction, et  que  lorsqu'il  s'est  présenté  de- 
vant l'officier  de  police  de  Morlanwelz,  il  n'a 
fait  que  compléter,  comme  il  le  devait,  sa 
déposition  ;  qu'on  ne  peut  donc  lui  recon- 
naître la  qualité  de  dénonciateur  dans  le 
sens  de  Fart.  523  du  code  d'iust.  crim. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art  5i5  5o  du  code  d'inst.  crim.,  en  ce 
que  Joséphine  Verstraeten,  entendue  comme 
témoin,  avait  été  notifiée  à  l'accusé  avec  la 
qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas  d'épouse 
Backx: 

Considérant  que  si  le  témoin  assigné,  no- 
liGé  à  l'accusé  et  entendu  sous  ses  véritables 
noms  de  fille,  Joséphine  Verstraeten,  n'avait 
pas  été  exactement  indiqué  ou  clairement 
désigné  dans  Pacte  de  notification,  l'accusé 
trouvait,  dans  l'article  même  qu'il  invoque,  le 
droit  de  s'opposer  à  son  audition  ;  mais  que 
le  silence  qu'il  a  gardé  lorsqu'il  devait  récla- 
mer le  rend  non  recevable  à  se  plaindre  au- 
jourd'hui. 

Sur  le  quatrième  moyen,  emprunté  à  l'ar- 
ticle 305  du  code  d'inst.  crim.,  qui  aurait  été 
violé  en  ce  qu'on  n'a  pas  remis  à  l'accusé 
copie  de  la  lettre  contenant  la  dénonciation 
de  Backx  : 

Considérant  que  la  lettre  dont  il  s'agit  est 
comprise  dans  les  pièces  du  procès  et  qu'une 
•  déclaration  signée  par  le  demandeur,  le 
10  mars  1859,  constate  qu'il  a  reçu  du  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  une  copie  des  pièces 
dn  procès  qui  le  concerne; 

Que  d'ailleurs  le  conseil  de  l'accusé  est 
autorisé  par  l'art.  302  du  code  d'inst.  crim., 
à  prendre  communication  de  toutes  les  piè- 
ces après  rinterrc^atoire,  et  par  l'art.  505, 
à  lever  copie  de  toutes  celles  qu'il  juge  utiles 
à  la  défense  ;  qu'en  conséquence  on  ne  sau- 
rait se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
Taccasé  aurait  ignoré  l'existence  ou  n'aurait 


pas  reçu  .copie  d'une  jiièce  de  la  procédure 
non  sujette  à  signification  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  substantiel- 
les ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  juste- 
ment appliquée  an  crime  légalement  con- 
staté; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépeift. 

Du  i5  juin  1859.  —  2«  chamb.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  Concl,  conf;  H.  Clo- 
quette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Appel  par  écrit.  —  Forme. 

ta  loi  du  11  juin  1849  ne  détermine  pas  la 
forme  de  l'écrit  qui,  en  tnatière  de  milice, 
porte  l'appel  devant  la  députation  per- 
manente. En  conséquence,  ce  collège  peut 
statuer  sur  un  appel  qui  lui  est  déféré 
par  écrit,  bien  que  cet  écrit  ne  soit  revêtu 
d'aucune  signature.  Il  suffit  que  nul 
doute  n'existe  sur  la  réalité  du  recours 
et  sur  l'identité  de  l'appelant. 

(BfcANCHÀRT  ET  CONS.,  —  C.  MICHAUX.) 

Pierre  Blanchart,  père  du  milicien  Jean- 
Joseph  Blanchart  et  Joseph  Doumonf,  père 
du  milicien  François-Joseph  Douroont,  con- 
jointement avec  lesdits  miliciens,  tous  domi- 
ciliés à  Ham-sur-Sambre,  demandaient  contre 
Nicolas-Joseph  Michaux,  également  domici- 
lié .à  Ham-sur-Sambre,  père  du  milicien 
Jean-Baptiste  Michaux  et  contre  ce  dernier, 
la  cassation  d'un  arrêté  rendu  le  2i  mars 
1859  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Namur. 

Le  moyen  unique  des  demandeurs  consis- 
tait à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué,  en  ad- 
mettant comme  acte  d'appel  un  écrit  uqu 
signé,  avait  violé  l'art.  i<"  de  la  loi  du  i8juin 
1849,  statuant  :  c  L'appel  sera  porté  par  écrit 
c  devant  la  députation  permanente  du  con- 
«  seil  provincial.  »  Jean- Baptiste  Michaux, 
milicien  de  1859 /avait  été  désigné  pour  le 
service  par  le  conseil  de  milice  de  Namur, 
dans  sa  séance  du  1i  mars  1859. 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial avait  réformé  cette  décision  et  ac- 
cordé à  Michaux  l'exemption  définitive  par 
l'arrêté  précité  du  24  du  même  mois. 
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Les  demandean  ont  déclaré  se  pourvoir 
en  cassation  contre  cet  'arrêté,  pour  fausse 
application  et  violation  :  l*"  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  18  juin  i8i9;2<>de8art.  49  deTédit 
perpétuel  de  i6ii  ;  2,  tii.  XX,  de  Tordon- 
nancede  1667;  4,  5  et  134i  dn  codeci?il, 
en  ce  que  la  députation  avait  statué  en  appel 
sur  la  réclamation  de  Michaux  en  Tabsence 
de  tout  acte  d'appel  contre  la  décision  dn 
conseil  de  nilice,  récrit  qu'elle  a  admis 
comme  acte  d*appel  n'étant  revêtu  d'ancune 
signature,  d'aucun  caractère,  d'aucune  forme 
qui  puisse  le  faire  considérer  comme  l'appel 
par  écrit  d'une  partie  en  cause  ou  intéressée. 

Les  demandeurs  disaient  en  snbstance,  à 
l'appui  de  leur  pourvoi  : 

c  Pour  avoir  une  existence  aux  yeux  de  la 
loi,  un  écrit  doit  être  signé;  la  signature  est 
une  formalité  essentielle  commune  à  tous  les 
actes;  c'est. elle  qui  fait  un  acte  de  ce  qui 
n'était  qu'un  simple  projet.  Elle  ne  peut  être 
remplacée  par  aucun  autre  signe;  l'édit  per- 
pétuel de  i644  et  le  tit.  XX,  rendu  exécu- 
toire en  Belgique,  de  l'ordonnance  de  i667 
ont  aboli  l'usage  des  croix  on^marques;  enfin 
l'art.  4341  du  code  civil  établit,  en  principe, 
la  nécessité  d'un  acte  fait  au  moins  sous  si- 
gnature privée  pour  toute  chose  excédant  la 
valeur  de  450  francs. 

«  L'écrit  qui  ne  porte  qu'une  croix  ou 
marque  n'est  qu'une  déclaration  orale  faite  à 
ceux  qui  attestent  l'apposition  de  ce  signe, 
et  cette  dernière  garantie,  d'ailleurs  ineffi- 
cace, n'existe  même  pas  dans  l'espèce.  Il  n'y 
a  donc  pas  au  procès  un  appel  par  écrit 
comme  l'exige  la  loi  de  4849. 

<  Qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  la  rigueur 
de  ce  système;  c'est  celui  de  la  loi;  elle  est 
positive,  elle  est  claire,  elle  doit  être  appli- 
quée quelles  que  soient  ses  conséquences. 
D'ailleurs,  celui  qui  ne  sait  pas  signer  peut 
recourir  à  un  officier  ministériel  compétent, 
et  après  tout,  l'ignorance  est  une  faute  qui 
ne  dispense  pas  de  l'observation  de  la  loi. 

c  La  comparution  de  Michaux  devant  la 
députation  à  la  séance  du  24  mars,  ne  change 
pas  l'état  de  la  question  ;  il  n'y  avait  pas  d'ap- 
pel, ou  il  n'y  avait  qu'un  appel  verbal  :  la 
députation  n'était  pas  saisie;  en  mandant 
Michaux  devant  elle,  en  ouvrant  un  débat  et 
en  statuant,  elle  a  agi  d'office,  elle  a  disposé 
en  quelque  sorte  soit  par  voie  réglementaire 
eii  générale,  soit  sur  une  cause  qui  ne  lui 
était  pas  soumise.  De  ces  divers  chefs  il  y  a 
donc  lieu  d'annuler  sa  décision.  > 

Le  défendeur  opposait  aux  demandeurs 
des  fins  de  non-recevoir  et  des  moyens  du 
fond. 


Il  sontenait  d'abord,  et  c'est  un  point  qu'il 
a  développé  longuement,  il  soutenait  que  le 
défout  corporel  qui  a  motivé  l'exemption  de 
Michaux,  constitue  une  incapacité  radicale 
qui  rend  impropre  au  serffce;  qu'en  pareil 
cas,  l'exemption  peut,  en  vertu  de  l'art.  464 
de  la  loi  de  4817  et  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
4847  sur  la  milice,  être  prononcée  par  la  dé- 
putation, même  d'office,  et  jusqu'après  la 
remise  du  milicien  à  l'autorité  militaire. 

En  second  lieu,  suivant  le  défendeur,  toute 
nullité  aurait  été  couverte,  dans  l'espèce, 
par  la  défense  au  fond. 

Les  demandeurs,  disait-il,  ont  été  convo- 
qués à  la  séance  où  l'on  a  visité  Michaux  ;  la 
visite  a  eu  lieu  en  leur  présence,  ils  n'ont 
pas  excipé  de  la  prétendue  nullité  de  l'ap- 
pel; ils  ont  débattu  l'exemption  réclamée, 
ils  ont  donc  reconnu  que  la  députation  était 
valablement  saisie. 

Il  est  à  remarquer  que  rien  dans  les 
pièces  du  procès,  ne  permettait  de  vérifier 
les  allégations  du  défendeur. 

Au  fond,  le  défendeur  estimait  qu'il  avait 
été  satisfait  à  la  loi  :  elle  exige  un  appel  par 
écrit;  or,  il  existe  une  réclamation  tracée  sur 
le  papier,  adressée  h  la  députation  et  deman- 
dant la  révision  de  la  décision  rendue  en 
première  instance. 

II  ajoutait  que  cet  écrit  valait  au  moins 
comme  dénonciation  de  l'incapacité  radicale 
qui  excluait  Michaux  du  service,  et  que  la 
députation  a  pu  et  dû  statuer  sur  cette  inca- 
pacité ainsi  qu'elle  l'a  fait* 

Il  terminait  en  disant  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  et  n'a  pas  voulu  prononcer  la  nul- 
lité qu'on  invoque;  qu'elle  n'a  pas  entendu 
introduire  toute  la  rigueur  des  formes  judi- 
ciaires dans  une  procédure  administrative  et 
dans  les  circonstances  où  l'oo  considère  gé- 
néralement la  croix  comme  tenant  lieu  de 
signature. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

i  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacra- 
mentelle en  ce  qui  concerne  les  réclamations 
soumises  à  une  députation  permanente  con- 
tre la  décision  d'un  conseil  de  milice,  de 
telle  sorte  que  si  l'acte,  par  lequel  l'aifaire 
est  déférée  à  la  députation  permanente  pré- 
sente quelque  erreur  de  nom,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  cette  erreur  puisse,  même 
après  les  délais  d'appel,  être  valablement 
rectifiée.  C'est  ce  que  vous  avez  reconnu, 
messieurs  ,  par  votre  arrêt  du  23  jais 
4836. 
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f  YaiDement  les  demandeors  prétendent- 
ils  quil  faut  au  moins  qu*il  y  ait  un  acie  d'ap- 
pel, qu'il  ne  peut  y  avoir  d'acte  proprement 
dit,  sans  signature,  et  qu'une  simple  croix  ne 
constitue  pas  légalement  une  signature. 

•  L*art.  138  de  la  loi  du  8  janyier  i8i7 
se  borne  à  dire  que  ceux  qui  voudront  appe- 
ler de  la  décision  d'un  conseil  de  milice,  de- 
vront s'adreiter  par  écrit  à  la  dépnlation  per- 
roanenle,  et  Ton  retrouve  une  disposition 
tout  à  fait  semblable  dans  la  loi  du  48  juin 
i849,  dont  l'art.  I*'  dispose  que  l'appel  sera 
porté  par  écrit  devant  la  députation  perma- 
nente. 

I  Aucune  de  ces  lois  ne  parle  de  la  néces* 
ailé  d'«fi  adé  d'appel.  Il  suffit  que  l'intention 
de  demander  la  réformation  de  la  décision 
du  conseil  de  milice  ait  été  manifestée  par 
écrit,  peu  importe  la  forme,  peu  importent  les 
termes  de  cet  écrit,  pour  que  la  députation 
permanente  soit  légalement  saisie  de  l'appel. 

c  Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait  un  éci'il, 
dépourvu,  il  est  vrai,  de  signature  légale, 
mais  contenant  de  la  part  du  défendeur  la 
manifestation  de  finteniion  d'obtenir  la  ré- 
formation de  la  décision  rendue  à  son  préju- 
'  dice  par  le  conseil  de  milice.  La  loi  ne  re- 
quiert rien  de  plus  ;  elle  n'exige  nulle  part 
que  récrit  dont  elle  parle  soit  revêtu,  à  peine 
de  nullité,  d'une  signature  légale.  Elle  n'exige 
pas  un  acte  d'appel,  mais,  comme  le  disait 
l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  une 
simple  réclamation  pour  laquelle  elle  ne  trace 
aucune  forme  sacramentelle. 

«  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  contrevenu  ni 
à  l'art.  i34f  du  code  civil,  ni  à  l'art.  19  de 
redit  perpétuel  de  !6il,  ni  enfin  à  l'art.  % 
du  tit  XX  de  l'ordonnance  de  1667  relatifs 
à  la  nécessité  de  passer  acte  authentique  de 
toQt  contrat  excédant  certaines  sommes  ou 
valeurs  que  ces  textes  déterminent. 

c  Ces  articles  sont  sans  aucune  applica- 
tion à  respèce,  et  il  en  est  de  même  des  nom- 
breux documents  de  jurisprudence  invoqués 
par  les  demandeurs  pour  établir  qu'une  sim- 
ple croix  apposée  au  bas  d'un  acte  par  une 
partie  qui  ne  sait  pas  signer,  ne  peut  sup- 
pléer la  signature  ni  faire  foi  en  justice,  la 
question  n'étant  pas  de  savoir  si  une  croix 
peut  remplacer  une  signature,  mais  unique- 
ment si  récrit  dont  parle  la  loi  de  1849  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signé. 

i  Vainement  encore  soutient -on  qu'en 
Fabsence  de  signature  rien  ne  prouve  que 
récrit  émane  réellement  de  celui  à  qui  il  est 
attribué.  Le  doute,  à  cet  ^ard,  s'il  pouvait 
exister,  viendrait  à  disparaffre  par  le  fait  de 
ht  comparution  de  celui  au  nom  de  qui  l'écrit 


a  été  fait,  devant  la  députation  permanente, 
pour  y  soutenir  son  appel. 

c  S'il  était  vrai  que  les  demandeurs  en 
cassation  eussent  assisté  à  la  visite  devant  la 
députation  permanente,  il  est  évident  qu'ils 
seraient  aujourd'hui  non  recevables  à  pré- 
tendre que  la  députation  permanente  n'au- 
rait pas  été  valablement  saisie  dç  l'appel, 
puisque  ce  moyen  n'a  pas  été  soulevé  devant 
la  députation.  Nais  à  cet  égard  rien  n'est 
constaté  au  dossier,  et  11  n'y  a,  sur  ce  point, 
qu'une  simple  allégation  du  défendeur. 

«  En  tous  cas,  il  est  encore  à  remarquer, 
que  s'agissant  ici  d'une  infirmité  qui  a  pour 
effet  de  rendre  le  milicien  Michaux  absolu- 
ment impropre  au  service,  la  députation  per- 
manente aurait  même  pu  prononcer  son 
exemption  en  l'absence  de  toute  réclamation 
de  sa  pari,  ainsi  que  les  art.  161  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847 
lui  en  donnent  le  droit;  d'où  il  suit  qu'en 
supposant  même  que  l'écrit  signé  d'une  sim- 
ple croix  n'eût  pas  pu  être  considéré  comme 
renfermant  un  appel  valable  de  la  sentence 
du  conseil  de  milice,  encore  alors  la  dépu- 
tation permanente  aurait  été  en  droit  de 
prononcer  l'exemption  du  milicien  Michaux  ' 
après  avoir  fait  constater  l'infirmité  dont  il 
était  atteint,  par  cela  seul  qu'elle  avait  été 
avertie  de  l'existence  de  cette  infirmité. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  aux  dé- 
pens. > 

ARRÊT. 

L^  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  pris  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  l**  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849  ;  2»  de  l'art.  19  de  l'édit  perpé- 
tuel de  1611,  de  l'art.  3,  tit.  XX,  de  l'ordon- 
nance de  1667  et  des  art.  4,  5  et  1341  du 
code  civil,  en  ce  que  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Namur,  par 
son  arrêté  du  24  mai^s  1859,  a  considéré  et 
admis  comme  un  appel  de  Jean-Baptiste  Mi- 
chaux contre  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice, un  écrit  non  signé  qui  n'est  revêtu  d'au- 
cun caractère,  d'aucune  forme  qui  prouve 
qu'il  émane  d'une  partie  intéressée  ; 

Vu  l'art,  l**  de  la  loi  du  18  juin  1849, 
statuant  au  1''  alinéa  que  c  rappel  sera 
«,  porté  par  écrit  devant  la  députation  per- 
«  manente  du  conseil  provincial  *  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès 
qu'un  écrit  a  été  adressé  à  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur,  le 
11  mars  1859,  pour  lui  demander  la  révision 
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d'une  décisiOD  rendue  le  même  jour  par  le 
conseil  de  milice  qui  désignait  pour  le  ser- 
vice Jean-Baptiste  Michaux,  de  Ham-sur- 
Sambre; 

Que  cet  écrit,  qui  ne  porte  aucune  signa- 
ture, est  marqué,  au  bas,  d*un  signe  en  forme 
de  croix  suivi  de  Fannouiion  que  Michaux 
ne  sait  écrire; 

Qu'il  est  également  constant  que  le  24  du 
même  mois,  jour  fixé  pour  le  jugement  de  la 
réclamation,  Michaux  s'est  présenté  devant 
la  députation  et  a  fait  valoir  ses  droits  à 
Texemption; 

Considérant  que  la  députation  a  pu  voir 
dans  Tensemble  de  ces  faits  la  preuve  que 
Michaux  s'était  rendu  appelant  par  récrit  du 
il  mars  et  qu'elle  n'a  contrevenu  en  cela  ni 
à  la  loi  du  18  juin  1849,  qui  ne  détermine 
pas  la  forme  de  l'écrit  qui  porte  l'appel  à  la 
députation,  ni  à  l'art.  i341  du  code  civil 
qui  ne  concerne  que  la  preuve  des  obliga- 
tions, ni  à  l'art.  19  de  l'édit  de  1611  ou  à 
l'art.  2,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667  qui 
sont  abrogés  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  XII ;  qu'enfin  en  jugeant  la  cause  dont 
elle  était  saisie  et  en  se  bornant  à  statuer 
sur  la  réclamation  qui  en  formait  l'objet,  elle 
a  évité,  loin  de  les  commettre,  les  contra- 
ventions prévues  par  les  art.  4  et  5  dudit 
code; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  16  mai  1859.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
Cond.  conf.  M.  Cioquette,  avocat  général. 


l»  MILICE.  —  Nouvel  examen.  —  Interven- 
tion. —  Officier  supérieur. 

2«  MOTIFS.  —  Arrêté  de  la  députation.— 
Cause  d'exemption. 


i^  La  députation  permanente  qui  procède  à 
l'examen  d'un  milicien,  en  exécution  des 
art.  161  de  la  loi  du  S  janvier  1817  et  8  de 
la  loi  du  8  mai  1847,  n'est  pas  tenu  d'ap^ 
peler ^  pour  assister  à  cet  examen  et  être 
entendus  au  besoin,  lef  miliciens  qui  ont 
tiré  des  numéros  plus  élevés.  L'inter- 
vention d'un  officier  supérieur  dans  ce 
cas,  est  prescrite  par  la  loi. 

2°  Un  arrêté  portant  qu'un  milicien  est 
exempté  pour  faiblesse  de  constitution,  est 
suffisamment  motivé. 


(BLANPAIN,  —  C.  MIGEOT.) 

Jean-Joseph-Gîslain  Migeot,  milicien  de  b 
commune  de  Vitrival,  auquel  le  n*  2  était 
échu  au  tirage  au  sort,  avait  été  exempté. 
pour  un  an,  pour  défaut  de  taille,  par  déci- 
sion du  conseil  de  milice  du  9  mars. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  milicien  Blan- 
pain,  qui  avait  tiré  le  n""  8,  Migeot  fut  d'abord 
désigné  pour  le  service,  par  la  députaiioa 
permanente  du  conseil  provincial,  dans  sa 
séance  du  24  mars,  comme  ayant  la  taille. 
Mais  Migeot  ayant  été  soumis  à  une  seconde 
visite  à  la  demande  de  l'autorité  militaire  et 
conformément  à  l'art.  161  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  il  fut,  dans  la  séance  dii  26  mai, 
exempté,  pour  un  an,  pour  faiblesse  de  con- 
stitution. 

C'est  contre  cette  dernière  décision  que  le 
milicien  Blanpain,  assisté  de  son  père,  avait 
formé  un  pourvoi  en  cassation. 

Dans  une  note  à  l'appui  du  pourvoi, on  in- 
voquait six  moyens  de  cassation. 

On  prétendait  1«  que  la  décision  attaquée 
était  nulle  parce  que  le  président  de  la  dépu- 
tation et  le  greffier  se  seraient  bornés  à  la 
parafer  au  lieu  d'y  apposer  leurs  signatu- 
res :  l'extrait  de  la  décision  qui  est  au  dos- 
sier portait,  au  contraire,  que  le  président  et 
le  greffier  y  avaient  apposé  leurs  signatures. 

On  disait,  en  second  lieu,  que  la  décision 
était  nulle  parce  que  le  demandeur,  qui 
avait  été  appelant  de  la  décision  du  conseil  de 
milice,  n'avait  pas  été  appelé  à  être  présent 
à  la  seconde  visite  du  défendeur,  qui  n'était 
que  la  conséquence  et  la  continuation  de 
l'instance  dans  laquelle  le  demandeur  avait 
été  partie.  , 

On  soutenait,  en  troisième  lieu,  que  l'arrêté 
attaqué  était  nul  parce  qu'il  ne  contenait 
pas  le  nom  du  demandeur,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1849,  quoiquil 
eût  dû  être  considéré  comme  étant  en  cause 
lors  de  la  seconde  visite  du  défendeur,  qui 
n'était  que  la  conséquence  de  celle  qui  avait 
eu  lieu  sur  l'appel  du  demandeur. 

On  prétendait,  en  quatrième  Heu,  qoe  la 
décision  était  nulle  comme  n'étant  pas  mo- 
tivée. La  décision  portait  que  Migeot  était 
exempté  pour  un  an,  pour  faiblesse  de  conHi- 
tution. 

On  disait,  en  cinquième  lieu,  que  la  déci- 
sion attaquéeétaitnulleparcequ'elle  ne  con- 
statait pas  que  les  hommes  de  l'art,  dont  on 
avait  pris  l'avis^  eussent  prêté  serment  et 
l'eussent  prêté  avec  la  formule  légale.  L'arrêté 
attaqué  portait  que  les  médecins  ont,  prénk- 
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hlement  prèle,  entre  le$  mains  du  président  de  la 
déptUation,  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ainsi 
qu*il  conste  du  procès-verbal  de  cette  prestation, 
Enfio,  on  soateDait,  en  sixième  lieu,  que 
rinterTeniion  d'un  officier  supérieur  yiciait 
la  décision  attaquée  qui  aurait  dû  émaner 
de  Taulorité  civile,  c*est-à-dire  de  la  dépu- 
lalioD  permanente  seule.  (Yoy.  Tart.  8  de  la 
loi  du  8  mai  1847,  en  vertu  de  laquelle  a  eu 
lieu  cette  intervention  d'un  officier  supé- 
rieur.) 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
qui  avait  élé  exempté  provisoirement  pour 
défaut  de  taille,  par  le  conseil  de  milice,  a 
été,  sur  rappel  du  demandeur,  désigné  pour 
le  service,  par  arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  24  mars 
1859;  mais  que  soumis  à  une  seconde  visite, 
à  la  demande  du  commandant  provincial  et 
eu  vertu  des  art.  161  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  8  de  celle  du  8  mai  1847,  il  a  été 
exempté  pour  un  an,  pour  faiblesse  de  con- 
stitution, par  Tarrécé  de  la  députation  du 
â6  mai,  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé  ; 

Attendu  que  le  premier  et  le  cinquième 
moyens  invoqués  par  le  demandeur  man- 
quent de  base  en  fait,  puisque  Textrait  de 
Tanété  attaqué  porte  expressément,  d'une 
part,  que  la  minute  en  est  signée  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier,  et,  d'autre  part,  que 
les  médecins,  qui  ont  donné  leur  avis,  ont 
préalablement  prêté,  entre  les  mains  du  prési- 
dent, le  serment  prescrit  par  la  loi,  ainsi  qu'il 
contudu  procès-verbal  de  cette  prestation; 

Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens,  que  les  art.  161  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  déter- 
minent de  quelle  manière  il  doit  être  pro- 
cédé, dans  le  cas  où  un  milicien,  qui  avait 
d'abord  élé  reconnu  apte  au  service,  est  sou- 
mis à  un  nouvel  examen  à  la  demande  de 
l'autorité  militaire  ;  que  ces  dispositions,  pas 
plus  qu'aucune  autre  disposition  de  la  loi, 
n'ordonnent  de  mettre  en  cause  ceux  qui  y 
oot  figuré  lors  du  premier  examen;  que  le 
demandeur  n'avait  donc  aucun  droit  à  être 
appelé  pour  être  présent  à  la  seconde  visite 
des  défendeurs,  et  que  dès  lors  son  nom  ne 
devait  pas  être  mentionné  dans  la  décision 
attaquée,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  18  juin  1849; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
Tarrété  attaqué  porte  que  le  défendeur  est 

»A8IC.,  4859.— •l'*  PAATIB. 


exempté  pour  un  an,  pour  faiblesse  de  consti- 
tution; quil  est  donc  suffisamment  motivé 
au  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  que  Tart.  8 
de  la  loi  du  8  mai  1847  dispose  formelle- 
ment que  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  lorsqu'elle  sera  appelée  à 
examiner  des  réclamations  ayant  pour  ob- 
jet des  exemptions  de  service  motivées  sur 
des  maladies  ou  défauts  corporels,  sera  as- 
sistée d'un  officier  supérieur  qui  aura  voix  déli- 
bérative;  que,  dans  l'espèce,  l'intervention 
d'un  major  a  donc  eu  lieu  conformément  à 
la  loi  et  ne  peut  vicier  la  décision  attaquée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  27  juin  1859.  -  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Happ.  M.  Paquet.  — 
Cond.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


ÉLECTEUR.  —  Inscription.   —  Domicilb 

RÉEL. 

L'électeur  doit  être  inscrit  dans  la  commune 
où  il  a  son  domicile  réel;  il  n'y  a  nulle 
distinction  à  faire,  pour  l'exercice  des 
droits  électoraux,  entre  le  domicile  poli- 
tique et  le  domicile  civil  (*).  (Loi  électorale, 
art.  19.) 

(delescluse.) 

J.-B.  Delescluse  s*éuit  adressé  au  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  d'Atb,  à  l'effet 
d'être  inscrit  sur  les  listes  des  électeurs  de 
cette  ville.  Ses  demandes  ayant  été  écartées 
par  des  décisions  rendues  les  3  et  4  mai 
1859,  il  interjeta  appel  de  ces  dernières  à  la 
députation  permanente  du  Hainaut.  CellecI, 
par  arrêté  du  18  mai,  rejeta  à  son  tour  la 
réclamation,  en  se  fondant  sur  ce  que  De- 
lescluse devait  faire  valoir  ses  droits  d'élec- 
teur non  à  Ath,  mais  à  Ixelles  où  II  a  son 
domicile.  Elle  développa  cette  considération 
de  la  manière  suivante  : 

c  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  : 

«  Vu  la  réclamation  reçue  au  gouverne- 
ment provincial,  le  14  mai  courant  et  formée 
par  le  sieur  J.-B.  Delescluse  contre  les  déci- 
sions du  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
vins et  du  conseil  communal  de  la  ville  d*Ath 


(I)  Dans  ion  commentaire  sur  les  lois  électorales, 
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des  5  et  4  de  ce  mois,  qui  ODt  rejeté  sa  de- 
mande à  être  inscrit  sur  les  listes  électorales 
de  cette  ville  ;  ces  décisions,  notifiées  à  Tinié- 
resséà  Ixelles,  le  6  mai  courant,  par  le  sieur 
Alguel,  adjoint  au  commissaire  de  police  de 
cette  commune,  est  motivée  sur  ce  que  : 

«  i''  Depuis  plus  de  deux  ans  le  réclamant 
a  cessé  d'habiter  la  ville  d*Ath  pour  aller 
demeurer  dans  la  commune  d'ixelles  ;  que 
pendant  les  années  1857, 1858  et  1859  il  n*a 
payé  aucune  contribution  personnelle  dans 
la  ville  d*Ath;  que  8*il  possède  à  Ath  plu- 
sieurs maisons  inhabitées  pour  lesquelles  il 
ne  paye  aucune  contribution  personnelle 
depuis  1856,  il  est  néanmoins  établi  qu'il  est 
propriétaire  d'une  maison  à  Uelles^  rue  de 
Berlin,  n''  15,  oii  il  a  transféré  son  habitation 
et  son  domicile  réel  et  où  il  paye  la  contri- 
bution personnelle  pour  les  portes,  fenêtres, 
foyers  et  domestiques,  ainsi  que  les  impôts 
communaux; 

<  2<>  Que  le  réclamant  n'exerçant  aucune 
profession,  on  doit  conclure  que  son  princi- 
pal établissement  est  là  où  il  réside  habi- 
tuellement et  où  il  acquitte  les  impositions 
personnelles  et  communales  ; 

c  Z"*  Si  le  réclamant  était  appelé  par  son 
âge  à  faire  partie  de  la  garde  civique,  il  se- 
rait tenu,  aux  termes  de  la  loi  du  8  mai  1848, 


M.  Delebecque,  après  avoir  rappelé  au  n»  286  qae  la 
loi  électorale  française  du  19  avril  1831  a  roainUDU 
le  principe  qu^on  peat  avoir  an  domicile  politique 
ailleurs  que  là  où  Ton  avait  son  domirile  réel,  et 
après  avoir  fait  ressortir  les  nombreux  abus  aux- 
quels ee  principe  peut  donner  lieu,  oontinue  ainsi 
au  n*  387  : 

«  La  loi  belge  n'admet  pas  un  tel  système,  elle 
confond  le  domicile  politique  avee  le  domicile  réel 
où  le  citoyen  doit  exercer  ses  droits  politiques,  eu 
profitant  cependant  pour  cela  des  contributions  di- 
rectes qu'il  payerait  dans  tout  le  royaume.  Ce  prin- 
cipe, qui  fait  exercer  le  droit  au  domicile  réel,  res- 
sort de  la  disposition  de  Tart.  7,  qui,  en  imposant  ù 
Tautorilé  communale  Ja  révision  des  listes  des  élec< 
leurs,  ne  parle  que  des  eUofftm  de  leur  eammune, 
c'est-à-dire  des  personnes  doMieiliéee  dant  leur  com- 
mune, résidant  dans  leur  commune. 

•  il  ressort  encore  de  Tart.  19,  d'après  lequel 
l^électeur  ne  peut  exercer  son  droit  électoral  qu'au 
chef' lieu  du  district  dans  lequel  il  a  son  domicile 
réel.  Et  lors  de  la  discussion  de  cet  article  on  a  re- 
jeté un  amendement  qui  proposait  do  faire  exercer 
Je  droit  dans  le  district  où  l'on  avait  un  domieile 
politique.  Aussi  la  cour  de  cassation  at-elle  déeidé, 
le  18  Juillet  1834,  qu'aucune  disposition  d«  la  eon- 
stitulion ,  ni  des  lois  organiques  qui  en  sont  la  con- 
séquence, n'ayant  renouvelé  la  distinction  ci-devant 
faîte  entre  l«  domicile  réel  et  le  domicile  politique. 


à  faire  le  service  dans  la  commune  dlxelles; 

f  4''  Ce  n'est  qu*ao  domicile  réel  que  peu- 
vent s*exercer  les  droits  électoraux; 

c  Attendu  que  le  sieur  Delescluse  ne  con- 
teste pas  qu'il  a  son  domicile  réel  à  belles; 
mats  qu'il  prétend  que  c'est  par  suite  de  U 
confusion  du  domicile  légal  dont  parlent  les 
art.  104  et  suivants  du  code  civil,  avecle 
domicile  politique,  que  radminîstraliond'Âth 
a  refusé  de  faire  droit  à  sa  réclamation  eo 
première  instance  ; 

c  Attendu  que  la  loi  n'a  établi  aucune  dis- 
tinction entre  le  domicile  réel  et  le  domicile 
politique;  que  c'est  dans  la  commune  oùuq 
citoyen  est  réellement  domicilié,  c'est-à-dire 
où  il  a  sa  résidence  habituelle,  son  principal 
établissement  et  où  il  est  tenu  de  payer  la 
contribution  personnelle  et  les  Impôts  com- 
munaux, qu'il  doit  exercer  ses  droits  politi- 
ques ; 

c  Attendu  que  la  circonstance  invoquée 
sabsidiairement  par  le  réclamant  et  recon- 
nue par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vlns  que  le  sieur  Delescluse  n'a  pas  fait  de 
déclaration  de  changement  de  domicile,  est 
indifférente  dans  l'espèce; 

<  Attendu,  dès  lors,  que  c'est-à  Ixelles  et 
non  à  Ath  que  le  sieur  Delescluse  devait 
faire  valoir  ses  droits  d'électeur; 


ce  dernier  se  confond  entièrement  avec  le  domicile 
réel.» 

Cet  arrêt,  rapporté  au  Bult.,  1833,  p.  iO,  dé- 
cide que  l'art.  7  du  code  civil  a  cessé  d'avoir  force  eo 
Belgique,  en  tant  qu'il  consacrerait  l'existeuce  de 
deux  diflrérOHla  domiciles  quant  à  la  Jonissance  dei 
droits  civils  et  politiques. 

Un  arrêt  du  6  Juin  1846,  de  la  même  cour,  a  stataé 
dans  le  même  sens  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  décision  de  la  dépulaiion  permanente  du 
Brabant  qui  portait  qu'en  Belgique  le  domicile  poli- 
tique est  le  mime  que  le  domicile  civil, 

«  Atlendu,  dit  cet  arrêt,  que  des  art.  7  et  19  de  (s 
loi  du  3  mars  1831  il  résulte  clairement  que  la  liste 
électorule  d'une  commune  ne  peut  contenir  que  les 
noms  des  citoyens  qui  y  ont  un  domicile  réel  et  qai 
réunissent  d'ailleurs  les  conditions  requises  pour 
être  électeurs,  attendu  que  ee  domicile  est  celui  qui 
est  déflni  par  l'art.  103,  code  civil,  etc.  » 

Enfin  un  troisième  arrêl ,  rendu  le  35  Juillet  1854 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général,  a  encore  décidé  qu'en  matière  électorale  la 
loi  ne  considère  comme  domicile  politique  que  le 
fait  du  domicile  réel.  {BuU.,  54.  353.) 

Et  elle  avait  encore  décidé  le  8  novembre  ISil» 
(4 1 .  540),  k  Toccasion  des  listes  de  jurés,  que  la  loi  »« 
reconnotl  plus,  eti  Belgique,  d'autre  domicile  qnt  i^ 
domieile  civil  ou  réel  avec  lequel  te  confond  le  domi- 
eile politique,  (Voy.  arrêt  du  S5  septembre  1837.) 
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<  Ed  exécoUon  des  art.  i  5  de  la  loi  élec- 
torale et  17  de  la  loi  communale, 


i  Arrête  : 


Deles- 


I  La  réclamation  du  sieur  J.-B. 
cluse  n'est  pas  admise,  v 

IVelescluse  s^étant  pourvu  en  cassation, 
souienait  quil  avait  conservé  son  domicile 
politique  à  Âth,  bien  qu*il  habitât  Ixelles. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
cio  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  c'est  au 
lieo  où  il  a  son  domicile  réel  que  le  Belge, 
habile  à  être  électeur,  doit  être  inscrit  sur 
les  listes  électorales  et  exercer  son  droit; 

Que  notre  législation  nationale  ne  fait  ei 
n'admet  pas  la  distinction  du  domicile  réel  et 
de  ce  qu'on  appelait  sous  un  autre  régime  le 
dmicàe  polàique  ; 

Qne  la  loi  communale  du  50  mars  1836 
pose  en  principe,  art.  7,  qne  pour  être  élec- 
teur, il  faut:  t  ^^  avoir  son  domicile  réel  dans 
c  la  commune,  au  moins  depuis  le  1''  janvier 
I  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection  »  ; 

Qae  l'art.  49  des  lois  électorales  refon- 
dues par  l'arrêté  royal  du  7  avril  4843  fixe, 
pour  la  réunion  des  électeurs,  le  chef-lieu  du 
district  administratif  f  dans  lequel  ils  ont 
leur  domicile  réel  >  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  éta- 
bli par  l'aveu  même  du  demandeur,  qu'il  n'a 
pins  son  domicile  à  Âth  ;  qu'en  effet,  l'arrêté 
attaqué  constate  c  que  le  sieur  Dclescluse  ne 
conteste  pas  qu'il  a  son  domicile  réel  à 
Atb»; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  ladépu- 
taiion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaot,  en  rejetant,  par  son  arrêté  du  4  8  mai 
1859,  l'appel  interjeté  contre  les  décisions 
de  l'administration  communale  d'Ath,  des  3 
et  4  du  même  mois,  qui  ont  refusé  d'inscrire 
le  demandeur  sur  les  listes  électorales  de 
celte  Tille,  a  fait  une  juste  application  des 
lois  qui  réigissent  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  4859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
conte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
Cond,  cmf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


EXPLOIT.  --  D^LAI  DES  DISTANCES.   —  ACTE 

d'appel.-—  Interprétation. 


4 .  Est  souveraine,  la  décision  par  laquelle 
le  juge ,  interprétant  les  termes  d'un 
exploit  d'appel,  décide  que  les  mots  : 
«  après  le  délai  de  huitaine  franche  légalement 
écoulé,  »  n'impliquent  pas  Vaugmentation 
de  ce  délai  à  raison  des  distances, 

2.  Est  nul  V exploit  qui  ne  fait  pas  connaî- 
tre que  le  délai  de  huit  jours  qu'il  déter- 
mine pour  la  comparution  est  augmenté 
de  celui  accordé  par  la  loi  à  raison  des 
distances.  (Code  de  proc.  civile,  art.  7%,  456 
et  4033.) 

(PISCART,  —  C.  BAILLT.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  du 
54  mars  4858,  avait  condamné  les  deman- 
deurs au  payement  d'une  certaine  somme. 

Par  exploit  du  20  mai,  ils  se  portèrent 
appelants  de  ce  jugement,  et  assignèrent  le 
défendeur  à  comparaître  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  aprh  le  délai  de  huitaine 
franche  légalement  écoulé. 

Le  défendeur,  intimé  devant  la  cour  d'ap- 
pel, conclut  à  ce  qu'il  plût  à  celle-ci  déclarer 
nul  l'acte  d'appel  <;omme  n'indiquant  pas  le 
délai  pour  comparaître. 

Le  22  décembre ,  arrêt  qui  prononce  la 
nullité  de  l'acte  d'appel  par  les  motifs  sui- 
vants : 

f  Attendu  que  par  l'acte  d'appel  l'intimé 
est  cité  pour  comparaître  devant  la  cour, 
après  le  Mai  de  huitaine  franche  légalement 
écoulé; 

<  Que  ces  mots  ont  un  sens  précis  et  dé- 
terminé qui  limite  à  huit  jours  francs  \e  délai 
donné  pour  la  comparution  du  cité  ; 

c  Attendu  que  vainement  on  veut  trouver 
dans  l'adjonction  des  roots  légalement  écoulé 
l'augmentation  de  délai  que  la  loi  de  procé- 
dure accorde  en  raison  des  distances  ;  qu'en 
effet  ces  mots  se  rapportant  au  délai  dont 
l'exploit  de  citation  a  ûxé  lui-même  la  durée 
à  huitaine  franche,  ne  peuvent  avoir  d'autre 
sens  que  d'indiquer  comment  doit  être  lé- 
galement comptée  cette  huitaine  franche, 
c'est-à-dire,  d'après  le  mode  indiqué  par  l'ar- 
ticle 4035  du  code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'assigna- 
tion donnée  dans  les  délais  de  la  loi  peut 
être  considérée  comme  comprenant  l'aug- 
memalion  en  raison  de  la  distance ,  cette 
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interpréution  se  jusiifie  par  la  considération 
que  ces  expressions  se  réfèrent  au  délai 
fixé  par  la  loi  pour  cette  circonstance,  délai 
qui  se  détermine  alors  et  par  l'art.  72  et  par 
Tart.  1053  du  code  de  proc.  civile; 

c  Attendu  que  l'on  ne  peut  trouver  au- 
cune similitude  entresemblable  assignation 
et  celle  de  Tespèce,  puisque  celle-ci  limite 
expressément  le  délai  pour  comparaître  à 
/a htttratne  accordée  par  Tart.  72  et  n'invoque 
la  loi  que  pour  indiquer  comment  le  délai 
de  huitaine  doit  être  tenu  pour  écoulé; 

f  Attendu  que  rappelant  ne  conteste  pas 
que  le  délai  de  huitaine  devait  être  augmenté 
en  raison  des  distances,  mais  prétend  que 
si  Texploit  d'appel  ne  devait  pas  être  consi- 
déré comme  Tayant  donné,  cette  omission 
ne  pourrait  cependant  constituer  une  nul- 
lité; 

<  Attendu  que  les  art.  72  et  1033  du  code 
de  proc.  civile  ont  une  corrélation  néces- 
saire avec  les  art.  61  et  456  du  même  code, 
dont  ils  sont  le  complément,  et  en  règlent 
l'exécution  ;  que  par  conséquent  ces  articles 
exigeant  à  peine  de  nullité  l'indication  du 
délai  pour  comparaître,  l'omission  ou  la 
fausse  indication  du  délai  déterminé  par  la 
loi  tombe  nécessairement  sur  la  pénalité 
qu'ils  prononcent  ; 

c  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  entendu  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare l'acte  d'appel  nul,  condamne  l'appelant 
k  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Pourvoi  par  Piscart  et  consorts  qui  pro- 
posent deux  moyens  de  cassation  : 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  1030 
du  code  de  proc.  civile,  en  ce  que  l'arrêt 
incriminé  a  prononcé  une  nullité,  que  cet 
article  lui  défendait  d'admettre. 

L'article  porte  :  <  Aucun  exploit  ou  acte 
de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi.  » 

La  règle  que  concerne  cet  article,  disaient 
les  demandeurs,  ne  fléchit  que  quand  il  s'agit 
de  formalités  nécessaires  à  l'existence  d'un 
acte,  indispensables  pour  remplir  le  but 
que  se  propose  le  législateur.  C'est  ainsi  que 
serait  nul  l'acte  qui  n'indiquerait  pas  un  jour 
pour  comparaître,  quand  même  la  loi  ne  se 
fût  pas  formellement  expliquée  à  cet  égard, 
parce  que  la  mention  du  délai  est  de  la 
substance  de  l'ajournement  ainsi  que  l'indi- 
que le  mot  lui-même.  Mais  l'indication  du 
délai  supplémentaire  à  raison  des  distances 
est  loin  dêtre  aussi  substantielle  que  l'indi- 
cation du  délai  légal*  Le  délai  supplémen- 


taire est  de  droit,  et  comme  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi ,  celui  qui  est  assigné  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  huitaine  franche, 
sait  qu'il  a  un  jour  de  plus  par  trois  inyria- 
mètres.  La  règle  de  l'art.  1033  ne  constitue 
donc  pas  une  formalité  substantielle,  l'omis- 
sion n'eu  sera  par  conséquent  frappée  de 
nullité  que  si  la  loi  le  déclare  formellement. 
Or,  ni  cet  article  ni  aucun  autre  n'exige  que 
Taugmentation  des  délais  soit  mentionnée 
dans  l'ajournement  à  peine  de  nullité. 

L'art.  456  du  code  de  proc.,  en  statuant  que 
l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi,  n'entend  pas  parler  de 
l'addition  éventuelle  des  délais  suppléroen- 
.taires  de  l'art.  1033.  L'expression  généri- 
que :  délais  de  la  loi  n'a  pas  Uti  autre  sens 
que  celui  de  la  huitaine  franche  de  l'arti- 
cle 72.  —  <  La  disposition  de  l'art.  73,  dit 
c  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  (^)  ne  laisse 
d  aucun  doute  sur  cette  vérité,  puisqu'elle 
f  prouve  que  lorsque  le  législateur  a  voulu 
«  que  les  jours  à  additionner  au  délai  à  rai- 
c  son  des  distances  flssent  partie  intégrante 
«  du  délai  et  fussent  indiques  avec  lui,  il  les 
f  a  ajoutés  pour  compléter  le  délai  dans 
c  lequel  l'ajournement  devait  être  donné.  » 

La  cour  d'appel  verse  dans  l'erreur  en 
déclarant  que  la  fausse  indication  du  délai 
tombe  sous  la  pénalité  prononcée  par  la  loi. 

La  loi  exige  bien  sous  peine  de  nullité 
que  l'on  fixe  le  délai  ;  elle  est  silencieuse  sur 
les  suites  d'une  indication  erronée  du  délai; 
mais  dans  ce  cas  d'autres  moyens  sont  trou- 
vés pour  garantir  les  droits  de  l'assigné. 

Dans  l'espèce,  l'assignation  des  deman- 
deurs ne  pouvait,  dans  la  pire  hypothèse, 
constituer  qu'une  assignation  à  délai  trop 
court;  or,  comme  il  n'a  pas  été  pris  défaut 
contre  le  défendeur  et  que  celui-ci  n'avait 
à  se  plaindre  d'aucun  grief,  la  cour  n'éuil 
pas  obligée  de  prendre  en  considération  la 
fin  de  non-recevoir  qu'il  a  soulevée. 

Les  demandeurs  iuvoquaient  à  Tappuî  de 
leur  soutènement  un  grand  nombre  d'arrêts, 
et  la  doctrine  de  Merlin,  Rép.,  \^  Délai,  sec- 
tion 1,  S  1. 

Réponse,  —  L'art.  61  du  code  de  proc 
civile  dit  que  «  l'exploit  d'ajournement  con- 
tiendra, à  peine  de  nullité,  l'indication  du 
délai  pour  comparaître  ;  »  et  que  t  Facte 
d'appel  contiendra  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi  à  peine  de  nullité.  •  Or, 
qu'est-ce  que  le  délai  pour  comparaître,  le 
délai  de  la  loi?  Cesi  évidemment  le  délai  que 


(I)  15  mai  iSll  (Sirey<Villeneuve,  1813,3,  187;. 
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la  loi  fixe  pour  chaque  persoone  selon  le 
plus  ou  moins  d'éloignement  de  son  domicile 
do  lien  où  siège  le  tribunal  ou  la  conr  de- 
vant laquelle  elle  doit  comparaître.  Or,  ce 
délai,  qui  est  variable,  est  déterminé  par  les 
art.  72  et  1033  pour  ceux  qui  sont  domici- 
liés en  Belgique,  et  par  Tart.  73  pour  ceux 
qui  demeurent  à  l'étranger.  En  ce  qui  con- 
cerne les  premiers,  le  délai  ordinaire  des 
ajournemenis  est  de  huitaine  d'après  Tarti- 
cle  72,  et  ce  délai,  aux  termes  de  Fart.  4033, 
doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
trois  myriamètres  de  distance.  Ainsi  le  délai 
pour  comparaître,  le  délai  de  la  loi,  selon  les 
an.  61  et  ii56,  est  de  huitaine  franche  pour 
ceux  dont  le  domicile  est  à  moins  de  trois 
myriamètres  du  siège  du  tribunal  ou  de  la 
cour  devant  laquelle  ils  sont  assignés;  et 
pour  ceux  domiciliés  au  delà  de  cette  dis- 
tance, la  huitaine  franche  doit  être  augmentée 
d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

L'arrêt  dénoncé  a  décidé  en  fait  et  souve- 
rainement que  l'acte  d'appel  ne  comportait 
pas  l'augmentation  du  délai  à  raison  de  la 
distance,  en  assignant  le  défendeur  à  com- 
paraître après  le  délai  de  huitaine  franche, 
légalement  écoulé,  en  conséquence  elle  a  an- 
nulé cet  acte  d'appel  aux  termes  des  art.  61 
et  456  susmentionnés.  Ce  sont  ces  articles 
qui  prononcent  la  nullité  des  exploits  qui 
contreviennent  aux  art.  72  et  i033,  lesquels 
sont  le  complément  des  premiers  et  en  règlent 
Texécutlon. 

Vainement  les  demandeurs  prétendent  que 
riodication  du  délai  supplémentaire  à  raison 
des  distances  n'est  pas  aussi  substantielle 
que  l'indication  du  délai  légal,  parce  que 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi;  ce  principe 
s*app]ique  au  délai  de  huitaine  franche  aussi 
bien  qu'à  l'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances; ce  système  conduirait  à  supprimer 
les  art.  61  et  456,  car  étant  réputé  connaître 
la  loi,  chacun  sait  le  délai  qu'il  a  pour  com- 
paraître, et  par  conséquent  il  serait  inutile 
diodiquer  dans  l'assignation  un  délai  quel- 
conque. 

D'autre  part,  l'expression  délai  supplé- 
mentaire employée  par  les  demandeurs  est 
inexacte,  parce  que  le  délai  de  huitaine 
augmenté  à  raison  de  la  distance  est,  pour 
la  personne  domiciliée  à  plus  de  trois  my- 
riamètres, un  </^/at  unique,  aussi  nécessaire, 
aussi  légal  que  le  délai  de  huitaine  pour  celle 
domiciliée  à  moins  de  trois  myriamètres. 

Les  demandeurs  avaient  dit  que  la  loi  est 

(1)  Cliâuvfao  sur  Carré,  art.  61,  qaest.  321. 
(S)  Coor  de  Mimes,  i  8  Juin  i82i. 


silencieuse  sur  les  suites  d'une  indication 
erronée  du  délai.  Mais  l'indication  erronée 
du  délai  est  pire  que  l'indication  omise,,  et 
l'une  et  l'autre  d'ailleurs  sont  comprises 
dans  les  termes  mêmes  des  art.  6i  et  456 
qui  prononcent  la  nullité  de  l'exploit;  aussi 
Chauveau  sur  Carré  enseigne- t-il,  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  est  nul  lorsqu'il  est 
donné  à  un  délai  plus  court  que  celui  de 
la  loi  (>). 

Deuxième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  456  et  4033  du  code  de 
proc.  civile,  en  ce  que  la  cour  a  annulé 
un  acte  d'appel  qui  indiquait  suffisamment 
les  délais  à  comparaître,  tant  normaux  que 
supplémentaires. 

Le  délai  de  huitaine  franche  implique  le 
délai  supplémentaire  de  l'art.  4033  (*),  sur- 
tout lorsque,  dans  l'assignation,  on  s'est 
référé  à  la  loi  pour  rappeler  le  droit  de 
l'assigné  de  jouir  d'un  délai  supplémen- 
taire. 

Les  termes  de  huitaine  franche  suffisant  à 
eux  seuls  pour  indiquer  le  délai  de  l'art.  72  ; 
en  y  ajoutant  ceux  de  légalement  écoulé,  on 
rappelle  nécessairement  l'augmentation  sup- 
plétive de  l'art.  i033;  sans  cela  cette  expres- 
sion ne  signiûerait  rien  du  tout.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  (')  et  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Bourges  (*)  ont  respec- 
tivement décidé  que  l'assignation  donnée  à 
huitaine  franche  ▲  la  forme  de  la  loi,  et 
huitaine  franche  suivant  la  loi  comprend 
l'addition  des  délais  à  raison  des  distances. 
L'assignation  donnée  à  huitaine  franche  léga- 
lement écoulée  doit  avoir  le  même  effet. 

Si  dans  l'acte  d'appel  les  demandeurs  ne 
se  sont  pas  servis  d'expressions  sacramen-^ 
telles,  de  termes  formels,  pour  mentionner 
les  délais  supplémentaires,  tout  au  moins  y 
ont-ils  suppléé  en  se  référant  spécialement 
à  la  loi,  par  les  termes  hÉGKL£UEm  écoulé , 
qui  satisfont  au  vœu  de  la  loi  d'une  manière 
tout  à  fait  satisfaisante. 

D'après  l'arrêt  dénoncé,  ces  mots  se  rap- 
portent au  délai  dont  l'exploit  de  citation 
fixe  la  durée  à  huitaine  franche,  et  ne  peu- 
vent avoir  d'autre. sens  que  d'indiquer  com- 
ment doit  être  légalement  comptée  cette 
huitaine  franche,  c'est-à-dire  d'après  le 
mode  indiqué  par  l'art.  1033.  —  Mais  celte 
argumentation  ne  va  pas  seulement  à  ren- 
contre de  la  loi,  elle  va  à  rencontre  du  lan- 
gage vulgaire.  «  Le  mot  franc ,  dit  le  dic- 
tionnaire de  l'Académie,  se  dit  légalement 

(5)  20  novembre  I8ii. 

^i)  Si  novembre  18iS,  5  janvier  1850. 
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c  dans  le  sens  d'eaiier,  de  complet.  Dans 
c  les  afisignaiions  à  huitaine,  il  faut  huit 

<  jours  francs,  sans  compter  le  jour  de  Fas- 

<  signaiion  ni  celui  de  réchéance.  i 
Répome.  —  Aucune  loi  ne  définit  le  sens 

des  mots  :  c  délai  de  huitaine  franche  léga- 
lement écoulé.  1  La  cour  d*appel  ayait  donc 
le  pouvoir  d'en  examiner  et  d'en  fixer  le 
sens;  elle  a  décidé  qu*ils  ne  comprennent 
pas  le  délai  de  Fart.  1053,  c*est  là  une 
interprétation  souveraine  en  fait.  Y  eût-il 
mal  jug-é,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  cas- 
sation. 

Au  fond,  il  est  évident  que  le  délai  d*aug- 
menlaiion  à  raison  de  la  distance  n'est  pas 
indiqué  dans  Texploit.  L'acte  d'appel  fixe 
lui-même  le  délai;  il  est  ée  huitaine  frandie, 
dit-il.  Or,  les  mots  :  légalement  écoulé  se  rap- 
portent à  ce  délai  précis,  à  ce  délai  de  hui- 
taine franche.  L'acte  d'appel  a  voulu  indiquer 
que  les  mots  huitaine  franche  ne  devaient  pas 
être  pris  dans  le  sens  usuel ,  mais  dans  le 
sens  légal.  Du  reste,  y  eût-il  pléonasme,  le 
pléonasme  n'est  pas  une  raison  pour  valider 
un  exploit  que  la  loi  déclare  nul. 

M.  le  procureur  général  Leclercq,  après 
avoir  examiné  le  premier  moyen  et  reconnu 
que  la  question  qu'il  soulève  doit  être  ré- 
solue comme  elle  Ta  été  par  l'arrêt  attaqué, 
s'est  exprimé  comme  suit  sur  le  second 
moyen  : 

«  Les  demandeurs  prétendent  que  leur 
exploit  d'appel  en  assignant  le  défendeur  à 
comparaître  dans  le  délai  de  huitaine  fran- 
che légalement  expiré,  lui  a  indiqué  non- 
seulement  le  délai  de  huitaine,  mais  encore 
l'augmentation  de  ce  délai,  oonforméiaent  à 
l'art.  1033  du  code  de  proc.  civile;  que  la 
cour  d'appel,  en  n'y  voyant  que  l'indication 
du  délai  de  huitaine,  s'est  trompée,  et  que 
par  suite  de  son  erreur  elle  a  déclaré  nul 
un  acte  dont  la  nullité  n'est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi. 

«  Le  point  de  départ  de  ce  moyen  est  faux 
ou  tout  au  moins  doit  être  tenu  pour  faux. 

<  La  cour  d'appel  a  constaté,  par  l'appré* 
dation  qu'elle  a  faite  des  termes  de  l'exploit 
d'appel,  que  l'appelant  n'avait  indiquée  l'in- 
timé que  le  délai  de  huitaine,  qu'il  ne  lui 
avait  pas  indiqué  ce  délai  avec  l'augmenta- 
tion légale  ;  elle  s'est  trompée  en  cela,  di- 
sent les  demandeurs.  Mais  sur  quoi  porterait 
celte  prétendue  erreur  ?  serait-ce  sur  le  sens 
de  la  loi,  qui  prescrit ,  à  peine  de  nullité, 
rindicaiion  du  délai  pour  comparaître? 
serait-ce  sur  la  portée  et  retendue  de  cette 
formalité?  serait-ce  sur  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  délai  légal?  Nullement  :  nous  venons 


de  le  démonirer;  en  examinant  le  premier 
nv>yen  du  pourvoi;  elle  ne  pourrait  donc 
s'être  trompée  que  sur  le  sens  des  lermes  de 
l'exploit,  délai  de  huitaine  franche  légaiemeni 
expiré,  sur  Tindication  ou  la  non-indication 
du  délai  légal  de  comparution;  mais  les 
roots  :  délai  de  huitaine  franche  légalement 
expiré,  ne  sont  ni  définis,  ni  même  employés 
dans  la  loi  ;  et  Tindication  ou  la  non  indica- 
tion du  délai  légal  de  comparution  est  un  fait 
qu'aucune  disposition  n'a  non  plus  défini. 

i  Une  erreur  sur  ces  points  ne  serait 
donc  pas  une  erreur  juridique ,  elle  serait 
une  erreur  de  fait,  qui  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  Il  y  a,  dans  cette 
question  de  nullité,  ce  qui  se  trouve  dans 
toutes  les  questions  de  nullité  du  chef 
d'inobservation  de  formalités  requises,  il  y  a 
deux  points  à  examiner,  un  point  de  droiv 
et  un  point  de  fait  :  le  poiut  de  droit  est  le 
point  de  savoir  quel  est  le  sens  des  termes 
de  la  loi,  qui  prescrit  la  formalité,  quelle 
est  rétendue  de  cette  formalité;  le  point  de 
fait  est  le  poiut  de  savoir  si  dans  ce  sens  et 
dans  celte  étendue  l'acte  requis  a  été  accom- 
pli; le  premier  de  ces  deux  points  peut  don- 
ner lieu  à  une  erreur  juridique,  et  partant 
à  une  contravention  à  la  loi  ;  il  ne  peut  donc 
être  déterminé  que  sous  le  contrôle  de  la 
cour  de  cassation. 

<  Le  second  ne  peut  évidemment  donner 
lieu  à  une  erreur  juridique  ni  par  consé- 
quent à  une  contravention,  si  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'a  défini  ou  employé  les 
termes  qui  expriment  l'accomplissement  de 
l'acte.  Ce  point  est  donc  déterminé  par  les 
cours  et  tribunaux  indépendamment  du  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation;  ainsi  par 
exemple ,  entre  autres  formalités  à  remplir 
pour  la  validité  des  testaments,  Ja  loi  pres- 
crit au  notaire,  à  peine  de  nullité,  de  donner 
lecture  du  testament  au  testateur;  que  doit- 
on  entendre  par  ces  mots  :  donner  Lecture , 
que  doit  faire  le  notaire  pour  que  le  pré- 
cepte de  la  loi  soit  accompli?  Voilà  le  point 
de  droit  et  sur  ce  point  une  erreur  serait 
juridique,  formerait  contravention  à  la  loi 
et  pourrait  être  soumise  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ;  mais  le  sens  et  la  portée 
du  précepte  une  fois  fixés,  les  termes  du 
testament  indiquent-ils  que  cette  lecture, 
entendue  dans  ce  sens  et  avec  cette  portée, 
a  été  donnée  ?  Voilà  le  point  de  fait,  qui  se 
rattache  à  la  formalité  et  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'une  erreur  juridique,  ni  par  consé- 
quent d'une  contravention  du  ressort  de  la 
cour  de  cassation,  et  c'est  en  effet,  ce  qu'elle 
a  jugé  par  un  arrêt  du  2  décembre  1833.  il 
en  est  de  même  dans  l'espèce;  la  loi  près- 
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cric  (TiDdiqser  dans  Texploit  d*appel  le 
délai  accordé  par  elle  à  rînlinié  pour  corn- 
parature;  que  faut-il  entendre  par  là  ?  suflSt- 
il  dlndiquer  eu  tous  cas  le  délai  de  huitaine, 
ou  faut-il  avec  ce  délai  indiquer  Faugmen- 
lation  d*ua  jour  à  raison  de  trois  myria- 
mètres  de  distance?  faut-il  faire  le  calcul 
des  jours  dans  l'exploit,  ou  suflBt-il  d'indi- 
quer le  délai  par  ces  mots  :  dans  le$  délais 
de  la  loi?  Voilà  le  point  de  droit  qui  se  rat- 
tache à  la  formalité;  mais  ce  point  fixé  dans 
le  sens  qui  lai  est  propre,  reste  le  point  de 
savoir  si  dans  ce  sens  Texploit  indique  ou 
n'indique  pas  le  délai  de  comparution;  ce 
point  est  le  point  de  fait  auquel  toute  fur- 
malilé  donne  lieu,  et  à  défaut  de  foule  défi- 
nilion  légale  des  termes  qui  Texpriment,  il 
ue  peut  être  Tobjet  d'aucune  erreur  juri- 
dique. 

I  Certes,  il  en  serait  autrement  dans  ce 
cas  comme  dans  tous  les  cas  analogues ,  ^i 
les  termes  de  l'acte,  où  Ton  prétend  trouver 
la  mention  qu'une  formalité  prescrite  à 
peioe  de  nullité  a  été  ou  n'a  pas  été  accom- 
plie, étaient  tellement  clairs  dans  ce  sens, 
qu'ils  ne  pussent  prêter  matière  à  interpré- 
tation; et  si  néanmoins  une  cour  ou  un 
tribunal,  sans  tenir  compte  de  ces  termes  et 
du  sens  manifeste  qu'ils  présentent,  y  avait 
vtt  le  contraire  de  ce  qui  y  était,  et  avait  en 
coQséquence  déclaré  accomplie  une  forma- 
lité qui  ne  l'avait  pas  été  ou  non  accomplie 
uoe  formalité  qui  l'ayait  été,  son  arrêt  ou 
son  jugement  contiendrait  une  contravention 
expresse  à  la  loi;  mais  il  la  contiendrait, 
non  parce  qu'il  aurait  mal  interprété  l'acte 
et  constaté  contre  sa  yéritable  interpréta- 
lion  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  fait; 
il  la  contiendrait  parce  qu'il  aurait ,  malgré 
le  texte  formel  de  la  loi,  méconnu  la  foi  due 
ï  on  acte  authentique  sous  prétexte  d'une 
interprétation  à  laquelle  cet  acte  ne  pou- 
vait prêter,  et  qu'il  aurait  par  suite  pro- 
noncé des  nullités  qui  n'y  étaient  pas  ou 
refusé  de  prononcer  celles  qui  s'y  trou- 
valeii. 

<  Rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce;  si  l'exploit,  dont  la  cour  d'appel  a 
prononcé  la  nullité,  est  clair,  ne  peut  prêter 
matière  à  rinterprétalion,  c'est  dans  le  sens 
qu'elle  lui  a  reconnu;  ses  termes  en  effet  pré- 
sentent ce  sens  d'une  manière  évidente  et  in- 
compatible avec  toute  interprétation;  l'ex- 
ploitdésignelextuellementledélaidebultaine 
francfae,il  n'y  ajoute  que  les  deux  mots  :  légale- 
ment expiré,  et  ces  deux  mots,  quelque  effort 
d'esprit  que  l'on  fasse,  ne  peuvent  se  rappor- 
ter qu'à  ce  délai,  ne  peuvent  désigner  que  le 
mode  de  computation  qui  lui  est  applicable, 


et  n'ont  nul  rapport  avec  le  délai  addition- 
nel d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance. Soit  donc  que  l'on  examine  la  ques- 
tion qu'élève  le  deuxième  moyen,  à  ce  point 
de  vue ,  c'est-à-dire,  comme  relative  à  un 
acte  dont  le  sens  est  évident  et  supérieur  à 
toute  interprétation»  soit  qu'on  l'examine 
comme  relative  à  un  acte  susceptible  d'inter- 
prétation, la  cour  d'appel  ne  peut  avoir 
commis  d'erreur  juridique,  ni  partant  de 
contravention  en  déclarant  que  Pexploit 
d'appel  annulé  par  elle  n'indique  que  le 
délai  de  huitaine,  qu'il  n'indique  pas  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances.  Ce  qu'elle 
a  décidé  sous  ce  rapport,  elle  l'a  souverai- 
nement décidé,  nous  devons  le  tenir  pour 
vrai,  et  le  deuxième  moyen  manque  de  base. 
Il  doit  être  écarté  comme  le  premier. 

(  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  rejeter  le  pourvoi.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -»^  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  déduits ,  le  premier  de  la  violation 
de  l'art.  1050  du  code  de  proc.  civile,. en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  une  nullité 
que  cet  article  lui  défendait  d'admettre,  et  le 
second  de  la  violaUon  et  fausse  application 
des  art.  456  et  1033  du  même  code,  en  ce 
que  ledit  arrêt  a  annulé  un  acte  d'appel  qui 
indique  suffisamment  les  délais  à  compa- 
raître, tant  supplémentaires  que  normaux; 

Considérant  que  l'acte  d'appel,  signifié  le 
20  mai  1858  au  défendeur  en  son  domicile 
élu  à  Charleroi,  porte  qu'il  est  assigné 
à  comparaître  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  après  le  délai  de  huitaine  franche 
légalement  écoulé; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  inter- 
prétant la  signification  de  ces  mots  d'après 
leur  contexture  grammaticale,  déclare  qu'ils 
ont  un  sens  précis  et  déterminé  qui  limite  à 
huit  jours  francs  le  délai  donné  pour  la 
comparution  du  cité  et  que  vainement  ou 
veut  trouver  dans  l'adjonction  des  mots  : 
légalement  écoulé  l'augmentation  du  délai  à 
raison  de  la  distance,  parce  que  ces  mots  se 
rapportant  au  délai  dont  l'exploit  de  citation 
a  fixé  lui-même  la  durée  à  huitaine  franche, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  sens  que  d'indiquer 
comment  cette  huitaine  doit  être  légalement 
calculée; 

Considérant  que  cette  décision  étant  sou- 
veraine en  fait  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation,  et  que  dès  lors  il  ne  reste 
qu'à  examiner,  en  droit,  si  romission  du 
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délai  à  raison  des  distances  entraîne  la  nul- 
lité de  Tacte  d'appel  ; 

Considérant  que  Fart.  ^(56  du  code  de 
proc.  civile  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
racle  d'appel  conlienne  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi  ; 

Considérant  que  les  délais  de  la  loi,  pour 
les  personnes  domiciliées  en  Belgique  à  trois 
myriamètres  et  au  delà  du  siège  de  la  cour 
d'appel,  se  composent  : 

l*'  D'une  huitaine  dans  laquelle  ne  sont 
point  comptés  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  (art.  72,  et  l'«  partie  de 
l'art.  1033); 

2'  De  l'augmentation  de  ce  délai  à  raison 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
(2'partie,  art.  1033); 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  l'acte 
d'appel  qui  ne  contient  point  en  termes  gé- 
néraux assignation  dans  les  délais  de  la  loi , 
mais  qui,  en  mentionnant  spécialement  l'un 
de  ces  délais,  omet  l'indication  de  l'autre , 
ne  remplit  évidemment  pas  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 456,  et  tombe  par  conséquent  sous  la 
pénalité  qu'il  prononce; 

Que  c*est  en  vain  que  les  demandeurs 
veulent  échapper  à  cette  pénalité,  en  soute- 
nant que  puisqu'elle  n'est  point  inscrite 
dans  l'art.  1033,  pour  l'omission  du  délai  à 
raison  de  la  distance,  il  est  interdit  aux  tri- 
bunaux de  la  prononcer  (art.  1030  du  code 
de  proc.  civile),  car  elle  est  prononcée  dans 
les  termes  les  plus  formels  par  Part.  456 
du  code  de  proc.  cîTile,  pour  l'omission  du 
double  délai  qu'elle  prescrit,  et  dont  l'éten- 
due est  fixée  respectivement  par  les  art.  7â 
et  1033,  lesquels  forment  l'un  et  l'autre 
le  complément  nécessaire  tant  de  l'art.  456 
pour  les  actes  d'appel,  que  de  l'art.  61  pour 
les  assignations  en  première  instance  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  une 
amende  de  150  fr.,  ainsi  qu'à  une  indemnité 
de  pareille  somme  envers  le  défendeur. 

Du  29  juillet  1859.-1'-  ch.- Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  1"  prés.  —  Rapp. 
M.  le  baron  de  Crassier.— Conc/.  conf.  M.  Le- 
clercq,  procureur  génénal.  —Plaid.  M.  Orls, 
contre  MM.  Bosquet  et  Barras. 


(1)  Dalioz  ,  Nouv.  Rép.,  y>  Bnregitt.,  no  234i  ; 
Cour  de  cass.  de  Fr.,  19  mars  1850  (Sii-ey-VilL, 
1851,  1, 283);  Paris,  26  août  1847  (Sirey-VlII.,  1848. 
2,  661)}  WodoD,  Diel.  de  l'enregisL,  v»  Promtite  de 
itenie ,  no«  55 ,   56  i  Championnière  et   Rigaod, 


VENTE.  —  Promesse  acceptée.  —Droits 

DE  MUTATION.  —  EXIGIBILITÉ.  —  PreSCRIP- 
TIOiN.  —  DÉCISION  EN  FAlf. 

La  promesse  de  vente  suivie  d'acceptation 
avec  invitation  de  désigner  un  jour  pour 
passer  l*aete  de  vente  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  L'exigibilité  de  ce  droit 
et  par  suite  sa.  prescription  ne  commen- 
cent que  lors  de  la  présentation  à  la  for- 
malité de  l'acte  qui  a  opéré  la  mutaiion(^). 
(Code  civil,  1582, 1583.— Loi  du  22  frimaire 
an  Tii,  art.  61,69,  §7,  nM.) 

Le  jugement  qui,  appréciant  les  fait*  et  Us 
circonstances  de  la  cause,  décide  que 
jusqu'à  la  passation  de  l'acte  de  vente 
il  ne  s'est  opéré  entre  les  parties  qu'un 
simple  engagement  de  vendre  et  d'acheter 
à  réaliser  par  un  acte  ultérieur  de  tente, 
est  à  Vahri  de  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (*). 

(deLPIEB,   —   C.   LE  MINIST.   DES  FINANCES.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Renoz  à 
Liège,  le  4  mars  1842,  les  époux  Henri  Del- 
pier-Kegnier  avaient  vendu  à  leur  frère, 
Charles  Delpier,  une  maison  avec  jardio, 
bosquets  et  enclos,  contenant  4  hectares 
32  ares,  faisant  partie  de  leur  part  dans  la 
propriété  provenant  de  leurs  auteurs  com- 
muns, sise  à  Mieleu  sous  St-Trond. 

Dans  cet  acte,  il  était  expressément  con- 
venu que  Charles  Delpier  aurait  pendant  six 
ans,  à  partir  du  27  janvier  1842,  la  faculté 
d'acquérir,  au  prix  de  145,140  francs,  le  res- 
tant de  la  propriété  deMielen  et  deux  autres 
immeubles  de  moindre  importance. 

11  était  dit  dans  Tacle  que  Charles  Delpier 
n'était  nullement  obligé  de  faire  cette  ac- 
quisition et  que  s'il  n'usait  point  de  la'facuKé 
lui  accordée,  dans  les  six  ans,  il  en  serait 
déchu  de  plein  droit.  Le  22  janvier  1848, 
Charles  Delpier  fit  notifier  aux  héritiers  et 
représentants  d'Henri  Delpier,  alors  décédé, 
qu'il  entendait  user  de  la  faculté  lui  laissée 
par  l'acte  du  4  mars  1842  et  qu'en  consé- 
quence il  était  prêt  h  acquérir  les  propriétés 


Doa  1756,  i759)  TroploDg,  Vente,  ii«  1S5;  Toallier, 
éJit.  Wahlea,  t.  5,  iio92. 

(2)  CoDf.  Cour  de  casa,  de  France,  i%  novembre 
182  h  hiWoi^  Répertoire  edphnbét.,  t.  28,  to  Ventt, 
n*6. 
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que  celle  faeuUé  cooceroait  aux  prix  et  cod- 
diiîoos  détaillés  dans  Facte  du  4  mars  ;  que 
par  suite  H  invitait  les  notifiés  à  fixer  jour  et 
heure  à  Teffet  de  passer  acte  de  cetie  vente. 

A  cette  DOtiOcation,  laite  par  acte  d*huls- 
sier,  la  veuve  Henri  Delpier  et  son  fils  répon- 
dirent quils  feraient  connaître  ultérieure- 
ment leurs  intentions. 

L*exploit  du  22  janvier  1848  fut  enregis- 
tré au  draii  fixe  ûe  5t  francs  21  centimes. 

Le  27  février  1857,  nouvel  acte  passé  dé- 
faut )e  notaire  Eyben  à  Liège,  par  lequel 
Henri  Delpier  et  ses  enfants  reconnaissent 
qae,  par  suite  de  la  promesse  de  vente  et  de 
Texploit  précités,  Charles  Delpier  est  bien  et 
dament  propriétaire  des  biens  qui  en  font 
lobjei,  approuvant  et  confirmant  lesdits  actes 
et  consentant  au  surplus,  au  profit  de  Char- 
les Delpier,  telle  vente  et  abandon  que  de 
besoin  des  mêmes  biens. 

Le  prix  primitif  de  145,140  fr.  y  est  dé- 
claré se  trouver  réduit  à  142,151  fr.  par 
suiie  d'une  emprise  opérée  par  TËut  belge, 
et  Pacte  porte  quittance  de  cette  dernière 
somme. 

Sur  cet  acte  du  27  février  1857  le  rece- 
veur de  Tenregistrement  perçut  les  droits 
proportionnels  de  vente  8*éievant  à  7,591  fr. 
28  cent. 

Charles  Delpier, considérant  cette  percep- 
tion comme  indûment  faite,  en  réclama  la 
restitution  en  assignant  Tadministration  de- 
vant le  tribunal  de  Liège  par  exploit  du 
7ao«tl857. 

Plusieurs  mémoires  furent  échangés  entre 
les  parties. 

Charies  Delpier  soutint  que  Tadministra- 
tion  éiait  déchue  de  ses  droits  pour  ne  pas 
les  avoir  exercés  dans  les  deux  ans  de  Tex- 
ploit  du  22  janvier  1848  par  lequel  il  pré- 
teodait  que  la  vente  s'était  trouvée  parfaite 
(art  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu). 

L'administration  prétendit  de  son  c6té  que 
la  mutation  de  la  propriété  ne  s'était  opérée 
quepar  facte  du  27  février  1857. 

Le  5  juillet  1858,  le  tribunal  de  Liège  sU- 
tua  en  ces  termes  : 

•  Considérant  que,  par  acte  passé  devant 
le  notaire  Renoz  de  Liège  le  4  mars  1842, 
entre  les  époux  Delpier-Regnier  et  le  do- 
Diaudeur,  ce  dernier  acquéreur  d'un  immeu- 
ble faisant  partie  du  lot  échu  audit  Henri 
Delpier  dans  sa  propriété  de  Mielen  sous 
Saiui-Trond,  s'est  réservé,  pour  le  terme  de 
six  ans,  prenant  cours  au  27  janvier  précé- 
deDt,U  faculté  d'acquérir,  sans  toutefois 
prendre  de  son  côté  aucun  engagement  à  cet 
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égard,  le  restant  de  la  part  dans  ladite  pro- 
priété de  Mieleu  et  deux  autres  pièces  de 
terre  pour  une  somme  de  145,140  fr.; 

c  Que,  par  exploit  de  l'huissier  Lemoine, 
enregistré  au  droit  ftxe^  en  date  du  22  janvier 
1848,  par  conséquent  cinq  jours  avant  l'expi- 
ration du  terme  ^\éy  il  a  fait  notifier  à  ma- 
dame veuve  Henri  Delpier,  tant  en  nom  pro- 
pre que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs et  au  sieur  Henri  Delpier  fils,  héritier 
majeur,  qu'il  entendait  user  de  la  faculté 
prérappelée;  qu'en  conséquence,  il  était  prêt 
à  acquérir  le  restant  de  la  part  delà  propriété 
de  Mielen  et  les  autres  propriétés  indiquées 
dans  l'acte  du  4  mars  1842  aux  prix  et  con- 
ditions qui  y  sont  détaillés;  que,  par  suite, 
il  invitait  les  notifiés  à  fixer  jour  et  heure  à 
l'effet  de  passer  acte  de  cette  vente; 

c  Que  l'exploit  contenait,  en  outre,  la  ré- 
ponse des  notifiés  signée  d'eux  et  portant 
qu'ils  feraient  connaître  ultérieurement  leurs 
intentions  ; 

<  Considérant  qu'un  acte  passé  devant  le 
notaire  Eyben,  le  27  février  1857,  après  avoir 
relaté  les  faits  ci-dessus,  constate  que  dans 
cet  état  de  choses,  madame  veuve  Delpier  et 
ses  trois  enfants,  devenus  tous  majeurs,  re- 
connaissent que,  par  suite  de  sa  promesse 
de  vendre  et  de  l'exploit  «précité,  Charles 
Delpier  est  bien  dûment  propriétaire  des 
biens  qui  en  font  l'objet,  confirmant  et  ap- 
prouvant les  mêmes  acte  et  exploit,  voulant 
qu'à  leur  égard  ils  sortent  leurs  pleins  et  en- 
tiers effets  et  constate  au  surplus  telle  vente 
et  abandon  que  de  besoin  des  mêmes  biens; 

«  Considérant  que  le  prix  a  été  réduit  à 
142,151  fr.  par  suite  de  l'expropriation  an- 
térieure par  l'Eut  belge  d'une  parcelle  de 
terrain  dans  les  immeubles  dont  il  s'agit; 

c  Que  le  receveur  de  l'enregistrement  a 
perçu  sur  cette  somme  les  droits  de  muta- 
tion fixés  par  la  loi  ; 

c  Que  le  demandeur  réclame  la  restitu- 
tion de  ces  droits,  se  fondant  sur  ce  que  le 
contrat  a  été  parfait  pat  la  notification  de 
l'exploit  du  22  janvier  1848;  que  cet  exploit 
a  été  soumis  à  la  formalité  et  que,  dès  lors,  la 
prescription  était  acquise  en  sa  faveur  aux 
termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu; 

<  Considérant  qu'à  la  vérité  les  promesses 
unilaiérales  de  vente,  autorisées  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  ne  sont  prohibées  par 
aucune  disposition  de  nos  lois;  qu'on  ne 
peut  tirer  aucune  induction  du  silence  de 
Fart.  1589  du  code  civil  à  leur  égard; 
qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic; qu'elles  ne  peuvent  être  annulées  sous 
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prélexte  qu'elles  sont  contractées  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  puisque  le  promettant  s'en  réfère 
non  à  sa  propre  volonté,  mais  à  celle  de  la 
personne  avec  laquelle  il  a  contracté;  que, 
dans  Tespèce  soumise  au  tribunal,  notam- 
ment, la  promesse  de  vente  faisait  partie  des 
clauses  et  conditions  d'une  vente  définitive, 
et  qu'elle  avait  ainsi  une  juste  cause; 

«Mais  considérant  que  les  jurisconsultes 
attribuent  divers  effets  à  de  semblables  pro- 
messes; que,  suivant  les  uns,  ce  sont  des 
obligations  qui  consistent  in  faciendo  et 
qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
dommages  -  intérêts  en  cas  d'inexécution  ; 
que,  suivant  d'autres,  le  promettant  est  tenu 
de  satisfaire  à  sa  parole  en  passant  contrat, 
le  juge  devant  alors  ordonner  que,  faute  par 
lui  de  ce  faire,  la  sentence  tiendra  lieu  de 
contrat  et  vaudra  titre;  que,  suivant  une 
troisième  opinion,  enfin,  la  personne  au  pro- 
fit de  qui  la  promesse  est  faite,  peut,  en 
oUVant  le  prix  convenu,  demander,  recta  via, 
que  le  promettant  consomme  la  vente  en  lui 
faisant  délivrance  de  la  chose  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  deman- 
deur, adoptant  la  seconde  de  ces  opinions, 
qui  est  aussi  ce^Ie  qui  a  le  plus  d'adhérents, 
a,  par  les  termes  mêmes  de  l'exploit  du 
22  janvier  1848  ,  nettement  et  formelle- 
ment restreint  les  effets  de  la  promesse  de 
vente;  qu'il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  en- 
tendait user  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée 
par  le  contrat;  que  par  suite  il  était  prêt 
à  acquérir  les  immeubles  en  question  aux 
prix  et  conditions  convenus ,  invivitant  les 
notifiés  à  fixer  jour  et  heure  à  l'effet  de  pas- 
ser l'acte;  qu'enfin  l'exploit  insère  la  réponse 
des  nqtifiés,  quHls  feraient  connaître  ultérieu- 
rement leurs  intentiom  satis  que  cette  réponse 
ait  fait  l'objet  d'aucune  protestation  de  sa 
part;  que  cette  sommation  donc,  loin  de 
consommer  la  vente,  devait  nécessairement 
être  suivie,  soit  d'un  contrat  de  vente  en  due 
forme,  soit  d'une  action  judiciaire  et  qu'elle 
Reportait  la  traced'aucune  mutation  opérée; 
d'où  il  suit  que  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment n'était  pas  à  portée  de  la  découvrir 
par  l'acte  soumis  à  la  formalité,  condition 
requise  par  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du 
48  août  ISiO  pour  que  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil, commence  à  courir; 

a  Considérant  au  surplus  que  rien  ne 
prouve  que  la  vente  se  soit  réalisée  avant  le 
27  janvier  1857,  date  de  l'acte  passé  devant 
le  notaire  Eyben,  que  le  contraire  parait 
résulter  des  termes  de  cet  acte;  qu'il  ne 


constate  pas  la  délivrance  des  immeubles  à 
une  date  antérieure;  qu'il  énonce,  il  est  vrai, 
que  le  prix  a  été  payé,  mais  sans  déterminer 
l'épOque  ;  qu'il  contient  en  outre,  en  tant  que 
de  besoin,  une  nouvelle  vente  des  biens,  que, 
par  suite,  l'administration  a  pu  légîtlmenieDt 
croire  que  c'est  par  cet  acte  seul  qu'on  a  mis 
à  exécution  la  promesse  de  vente. 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  If.  Picard, 
juge  à  ce  commis,  eu  son  rapport;  oui  égale- 
ment M.  Bayet,  substitut  du  procureur  du 
roi  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
non  fondée  la  demande  en  restitution  des 
droits  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  par  Delpler  qui  invoque  à  l'appui 
de  son  recours  deux  moyens  de  ca^atioo. 

Premier  moyen,  Yiolation  des  art.  1583, 
1582, 115i,  1158  du  code  civil  en  tant  que 
de  besoin;  violation  des  art.  1317,  1519, 
1320  du  même  code;  des  art.  61,  69,  97, 
n»  1 ,  art.  28  et  29  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  combinés. 

Les  termes  de  l'acte  du  4  mars  1842  sont 
clairs  et  précis;  ils  confèrent  à  Charles  Del- 
pier  le  droit  de  consommer  la  vente  d'une 
partie  du  domaine  de  Mieleu  pour  on  prii 
convenu,  par  la  seule  manifestation,  dans  un 
délai  déterminé,  .de  la  volonté  de  l'acquérir. 
Dans  l'exploit  du  22  janvier  1848,  à  la 
veille  de  l'expiration  du  délai,  Charles  Del- 
pier  déclare  qu'il  entend  user  de  cette  fa- 
culté; dès  lors  il  y  a  eu  entre  les  parties 
convention  bilatérale,  accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  et  aux  termes  des  art.  113i, 
1138, 1582  .et  1583  du  code  civil ,  la  vente 
a  été  parfaite.  Si  Charles  Delpier  a  émis  le 
vœu  qu'il  fût  passé  acte  de  cette  vente,  ce 
n'était  que  pour  la  preuve,  car  pour  par- 
faire le  contrat,  la  manifestation  de  la  vo- 
lonté des  deux  parties  avait  suffi  ;  vainement 
le  tribunal  de  Liège  supposc-t-il  que  par  les 
termes  de  l'exploit  du  22  janvier  1848, 
Charles  Delpier  aurait  formellement  res- 
treint la  promesse  qui  lui  avait  été  faite  le 
4  mars  1842. 

Celte  promesse  était  faite  par  convention, 
et  l'accord  des  deux  pasttes  pouvait  seul  la 
modifier. 

Charles  Delpier  avait  acquis  par  celle 
promesse  le  droit  d'accepter  la  vente,  mais  il 
ne  pouvait  valablement  l'accepter  avec  des 
conditions  ou  des  restrictions.  D'ailleurs  on 
ne  saurait  imaginer  aucune  raison  quelcon- 
que pour  laquelle  Charles  Delpier  aurait  pn 
vouloir  restreindre  l'efficacité  de  la  promesse 
qui  lui  avait  été  consenlie. 

Une  acceptation  restreinte,  étant  nulle 
n'aurait  pu,  à  la  veille  de  l'expiration  du  dé- 
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lai,  lui  coDsenrer  le  béDéfice  de  la  promesse. 
Les  vendeurs,  d'un  autre  côté,  dont  deux 
étaient  mineurs,  ne  pouvaient,  pour  la  part 
de  ceux-ci,  consentir  à  aucun  cbangenient 
dans  la  portée  de  Pacte  du  4  mars  1842,  sans 
remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  protéger  Tintérct  des  mineurs. 

Charles  Delpier  n*a  pu  avoir  la  pensée  de 
restreindre  la  promesse  qui  lui  était  raiCe; 
il  entendait  au  contraire  Taccepter  pure- 
ment et  simplenient  par  Tezploit  du  22  jan- 
vier. Dès  lors  la  vente  a  été  parfaite. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  méconnu  les 
intentions  formellement  exprimées  des  par- 
ties ;  il  a  faussement  apprécié  le  caractère 
légal  du  contrat,  dont  il  a  violé  la  loi  ;  il  a  de 
plus  violé  les  dispositions  invoquées  de  la 
loi  du  ^  frimaire  en  décidant  que  le  droit 
proportionnel  a  pu  être  exigé  en  février 
1857. 

Réponse,  La  décision  attaquée,  étant  moti- 
vée exclusivement  en  fait,  est  souveraine  ; 
par  suite  le  pourvoi  dont  elle  est  Tobjct, 
doit  être  écarté  comme  non  recevable. 

La  solution  du  litige  dépendait  de  cette 
question  :  l'exploit  du  22  janvier  1848  cou- 
iinait-il  la  preuve  d'une  mutation,  opérée 
antérieurement,  ou  tout  au  moins  par  Teffet 
de  sa  signification  ?  Pour  la  résoudre  le 
juge  remonte  à  l'acte  du  4  mars  1842;  il  y 
voit  une  simple  faculté  stipulée  au  profit  de 
Charles  Delpier^'acquérir  l'immeuble  en 
question  endéans  six  ans.  C'est  une  pro-' 
messe  unilatérale  dans  le  chef  d'Henri 
Delpier- Régnier.  De  l'interprétation  de  l'ex- 
ploit du  22  janvier  1848  le  juge  déduit  que 
par  Pacte  du  4  mars  Charles  Delpier  n'avait 
entendu  acquérir  que  le  droit,  que  la  pro- 
priété dont  il  s'agit  lui  fût  vendue;  enfin  le 
juge  constate  que  par  Texploit  du  22  janvier 
Charles  Delpier  s'est  borné  à  déclarer,  qu'il 
était  prêt  à  acquérir  la  propriété. 

Or,  les  faits  ainsi  constatés  excluent  évi- 
demnnent  toute  idée  d'une  mutation  dès  lors 
réalisée.    • 

Cest  donc  à  bolf  droit  que  le  juge  a  ad- 
mis que  l'administration,  tout  en  donnant  à 
i  exploit  du  22  janvier  1848  la  formalité  de 
Tenregistrement,  avait  dû  s'abstenir  de  ré- 
clamer le  droit  de  mutation. 

Pour  prouver  que  la  veuve  Henri  Delpier 
et  ses  enfants  ont  aussi,  de  leur  côté,  consi- 
déré la  vente  comme  non  encore  opérée 
lors  de  l'exploit  du  22  janvier,  le  juge  rap- 
pelle leur  réponse  consignée  dans  cet  acte  : 
9m'i7<  feraient  connaître  ultérieurement  leur 
ifiteatton. 


En  supposant  même  que  le  juge  eût  fait 
erreur  en  appréciant  ainsi  cette  réponse,  ce 
ne  serait  là  encore  qu'une  erreur  en  fait 
échappant  à  la  censure  de  cette  cour. 

Le  demandeur  prétend  néanmoins  que  le 
juge,  en  décidant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  a  violé  la 
loi  à  deux  titres  différente. 

Mais  son  premier  moyen  repose  sur  une 
confusion  d'idées  évidente. 

L'art.  1385,  code  civil,  disant  que  la  vente 
est  parfaite  et  que  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  Tacheteur  à  l'égard  du  vendeur 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  cl  du  prix, 
ne  fait  qu'appliquer  à  la  vente  la  disposition 
générale  des  art.  711  et  115^  sur  l'effet  des 
conventions. 

Mais  les  expressions  d'acheteur  et  de 
vendeur  dont  se  sert  l'art.  1583  démontrent 
qu'il  faut,  pour  que  celte  disposition  soil ap- 
plicable, que  le  consentement  soit  donné  en 
termes  de  vente,  c'est-à-dire,  ainsi  que 
l'énonce  l'art.  fô82,dans  une  convention  par 
laquelle  les  parties  s'obligent,  l'une  à  livrer 
la  chose  et  l'autre  à  payer  le  prix. 

Or,  on  ne  saurait  assimiler  à  une  telle 
convention  la  simple  promesse  unilatérale 
de  vendre,  promesse  qui  laisse  l'une  des 
parties  complètement  libre  d'acquérir  uké- 
ilèiitûttient  ou  de  ne  pas  acquérir. 

Le  demandeur,  il  est  vrai,  trouve  le  com- 
plément de  la  convention,  du  contrat  de 
vente  dans  l'exploit  dn  22  janvier  1848. 
Mais  c'est  en  réalité  là  une  erreur  de  fait, 
que  le  juge  du  fond  a  souverainement  re- 
poussée. 

D'après  le  jugement  attaqué,  l'exploit  du 
22  janvier  ne  contenait  point  l'acceptatidn 
actuelle  et  directe  d'une  offre  de  vente ,  mais 
seulement  l'acceptation  d'une  promeue  de 
vendre. 

Par  cet  exploit  Charles  Delpier  n'a  pour 
but  que  d'échapper  à  la  déchéance,  de  faire 
connaître  qu'il  entendait  exiger  que  les  héri- 
tiers Henri  Delpier  lui  fissent  la  vente  promise; 
il  ne  se  constituait  point  actuellement  proprié- 
taire de  l'immeuble,  mais  il  se  déclarait  seule- 
ment prêt  à  en  acquérir  la  propriété,  une 
mutation  ultérieure  était  donc  Indispensable. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  1589, 
code  civil,  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
28,  29,  8  3,  61,  68,  S  1,  n°  6  et  38,  69,  S  7, 
n°  1  de  la  même  loi,  et  fausse  application  de 
l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810. 

Si  l'acte  du  22  janvier  1848  ne  contient 
pas  l'acceptation  d'une  vente,  il  forme  au 
moins  une  promesse  d'acheter;  de  ce  mo- 
ment il  y  a  eu  engagement  réciproque  et 
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irrévocable,  en  sorte- que  chacune  des  deux 
partie»  a  pu  contraindre  Tautre  à  passer  le 
contrat  ou  obtenir  un  jugement  en  tenant 
lieu;  de  ce  moment  les  parties  ont  été  liées 
Tune  envers  Tauire,  c'est-à-dire  que  le  con- 
trat est  devenu  bilatéral  et  que  Ton  se  trouve 
sous  Tempire  de  l^irt.  1589  du  code  civil  ; 
c'est  ce  que  constate  le  jugement  attaqué 
lui-même. 

L*art.  1589  doit  s*appliquer  à  la  promesse 
de  vente  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  la 
promesse  de  vente  m  futurum;  l'art.  1590, 
qui  forme  l'exception  à  la  règle  posée  à 
l'art.  1589,  prouve  que  ce  dernier  ne  s'oc- 
cupe que  de  promesses  in  futurum. 

L'art.  1569  d'ailleurs  est  trop  précis,  trop 
catégorique  pour  ne  pas  être  pris  à  la  lettre. 

Le  législateur  du  code  a  cherché  à  tout 
simplifier  ;  il  a  proscrit  les  subtilités  résul- 
tant de  là  diversité  des  formules. 

L'assimilation  de  la  promisse  de  vente  à 
la  vente  est  absolue.  Le  promettant  est  com- 
plètement lié  ;  soit  que  désormais  il  le  veuille 
ou  qu'il  ne  le  veuille  plus,  la  vente  s'exé- 
cutera. 

En  présence  d^une  promesse  de  vente,  la 
seule  question  est  de  savoir  s'il  y  a,  ou  vente 
pure  et  simple  on  vente  à  terme,  c'est-à-dire 
vente  dans  laquelle  le  fonds  est  vendu,  a 
compter  do  jour  où  l'acte  authentique  sera 
passé  ;  la  solution  de  cette  question  dépen- 
dra de  l'intention  des  parties. 

Le  droit  de  mutation  doit  donc  être  perçu 
sur  les  actes  constatant  la  promesse  bilaté- 
rale de  vente.  Le  jugement  déféré  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  a  donc  violé 
Fart.  1589  du  code  civil  en  décidant  que  le 
droit  de  mutation  ne  devait  pas  être  perçu 
sur  l'exploit  du  22  janvier  1848,  tout  en  re- 
connaissant que  cet  acte  constatait  une  pro- 
messe de  vente. 

A  supposer  même  que  le  sens  de  Parii- 
cle  1589  ne  fût  pas  celui  que  lui  attribue  le 
demandeur  et  que  l'assimilation  de  la  vente 
et  de  la  promesse  de  vente  ne  soit  pas  abso- 
lue, cette  assimilation  existe  au  moins  quant 
au  droit  de  mutation,  et  ce  droit  doit  être 
perçu  sur  la  promesse  et  non  sur  le  contrat 
ou  sur  le  jugement  qui  la  suit. 

En  effet,  le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu  sur  l'acte  constatant  le  lien  de  droit 
entre  les  parties,  quelle  que  soit  l'époque  où 
l'exécution  se  consomme,  quel  que  soit  le 
terme  assigné  à  la  vente. 

Quand  la  loi  du  27  frimaire  an  vu  a  été 
portée,  on  était  sous  l'empire  de  l'art.  26  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  décide 


qu'une  vente  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
tant  qu'elle  n*a  pas  été  transcrite  ;  cependant, 
ce  n'est  pas  sur  la  transcription  que  le  droit 
de  mutation  doit  être  perçu;  il  doit  l'être  du 
moment  où  les  deux  parties  sont  indissolu- 
blement engagées  l'une  envers  l'autre  ;  or, 
évidemment  dans  une  promesse  de  vente  il 
y  a  cet  engagement  réciproque  et  définitif, 
devant  amener  infailliblement  son  exécution. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  la  loi 
exempte  du  droit  proportionnel  tes  actes 
qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  com- 
plément et  la  confirmation  d'actes  antérieurs, 
enregistrés. 

L'avis  du  conseil  d'ËUt  du  22  août  1810, 
invoqué  par  le  jugement  attaqué,  n'a  rien 
de  commun  avec  l'espèce  actuelle:  dans  celle- 
ci  il  ne  s'agissait  pas  de  mutation  opérée 
clandestinement,  mais  de  l'appréciation  d'ac- 
tes soumis  à  l'enregistrement  et  passant  di- 
rectement sous  les  yeux  des  agents  de  l'ad- 
ministration. 

Répome.  Le  demandeur  soutient  que  s'il 
était  impossible  de  voir  dans  la  combinaison 
des  actes  du  4  mars  et  du  22  janvier  une 
vente  parfaite,  au  moins  le  juge  aurait  dû  y 
reconnaître  la  promesse  de  vente,  dont  parle 
l'art.  1589  du  code  civil,  promesse  emportant 
mutation  de  propriété,  et  rendant  ainsi  exi- 
gibles les  droits  du  fisc. 

Mais  Charles  Delpier,  par  l'exploit  du 
22  janvier,  a  simplement  déclaré  vouloir 
user  des  droits  que  lui  ooonait  l'acte  du 
4  mars,  sans  rien  ajouter  à  cet  acte. 

S'il  avait  voulu  convertir  en  promesse 
synallagmatiqnc  la  promesse  unilatérale  que 
cet  acte  stipulait  à  son  profit,  s'il  avait 
voulu  ajouter  aux  obligations  contenues  dans 
l'acte  du  4  mars  et  contracter  un  engage- 
ment qu'il  ne  renfermait  point,  il  aurait  dû 
nécessairement  revêtir  l'exploit  du  22  jan- 
vier de  sa  signature.  L'huissier  était  sans 
qualité  pour  constater  un  engagement,  une 
convention. 

Mais  alors  même  que  l'exploit  du  22  jan- 
vier eût  pu  donner  à  l'aQte  du  4  mars  le  ca- 
ractère d'une  promesse  synallagmalique,  les 
prétentions  du  demandeur  n'en  seraient  pas 
mieux  fondées.  L'art.  1589  n'assimile  pas,  à 
tous  égards,  les  effets  de  la  promesse  synal- 
lagmalique de  vente,  à  ceux  de  la  vente 
même.  Une  telle  promesse  ne  transporte  pas 
par  elle-même  la  propriété  qui  en  est  l'objet, 
elle  ne  met  pas  la  chose  aux  risques  de  celui 
à  qui  elle  est  faite,  elle  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'en  disposer  immédiatement,  elle  ne 
lui  impose  pas  l'obligation  d'en  payer  immé- 
diatement le  prix.  La  promesse  de  vente  ne 
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Taut  veote  qu*eD  ce  qoe  celui  qui  l'a  faite 
peut  éire  contraiot  k  la  vente.  Un  acte  qui 
réalise  la  promesse  est  donc  nécessaire  ol 
c*est  sur  cet  acte  que  sont  dus  les  droits  de 
mutation. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  an 
rejet  du  pourvoi. 

•  Le  jugement  attaqué,  a-t-il  dii, constate 
en  fait  que,  par  Texploit  du  22  janvier  1848, 
Charles  Dclpier  8*est  borné  à  déclarer  qu'il 
entendait  user  de  la  faculté  qui  lui  avait  été 
donnée  par  Tacte  du  4  mars  1842,  et  que 
par  suite  il  était  prêt  à  acquérir  les  immeu- 
bles en  question,  aux  prix  et  conditions  con- 
venus, invitant  les  notiflés  à  flxer  jour  et 
heure  à  Teflet  de  passer  Factc;  que  ceux-ci 
ont  répondu  qu^ils  feraient  connatire  ulté- 
rieurement leurs  inlenlions,  et  que  cette 
réponse  n*a  fait  Tobjct  d'aucune  protes- 
tation de  sa  part;  qu'au  surplus,  rien  dans 
la  cause  ne  prouve  que  la  vente  se  soit  réa- 
lisée avant  le  27  janvier  1857,  date  de  l'acte 
passé  devant  le  notaire  Eyben,  et  que  le  con- 
traire paraît  même  résulter  des  termes  de 
l'acte  :  et,  de  ces  diverses  circonstances,  le 
jugement  conclut  que  l'exploit  du  22  jan- 
vier 1848  n'a  pas  consommé  un  contrat  de 
vente;  qu'il  n'a  pas  non  plus  consommé  un 
contrat  synallagmatique  de  promesse  de  vente, 
et  qu'il  n'a  ainsi  opéré  directement  aucune 
mutation;  que  les  parties  avaient  entendu 
qu'il  devait  être  suivi,  pour  lier  le  contrat  et 
pour  opérer  la  mutation,  d'un  acte  de  vente 
en  due  forme,  ou  d'une  action  judiciaire. 

c  En  statuant  ainsi,  le  tribunal  de  Liège  a 
simplement  interprété  des  actes,  et  il  n'a  fait 
que  déclarer,  d'après  leur  contenu ,  quelle 
avait  été  la  volonté  des  parties.  Il  n'a  ni  mé- 
connu la  foi,  due  à  des  actes  authentiques,  ni 
violé  aucun  texte  de  loi  :  il  a  jugé  en  fait,  et  son 
jugement  ne  peut  être  déféré  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  mérite  de  l'interprétation  qu'il  contient. 

t  On  propose  deux  moyens  de  cassation. 
Dans  le  premier^  on  soutient  que  l'exploit 
du  22  janrier  1848  et  l'acte  du  4  mars  1842, 
combinés  ensemble,  réunissent  les  éléments 
d'une  vente  parfaite,  aux  termes  des  arti- 
cles 1382  et  1385,  code  civil;  et  que  l'exploit 
du  22  janvier  avait  déterminé,  avec  l'acte  du 
4  mars  auquel  il  se  réfère,  une  mutation  à  titre 
de  vente,  sur  laquelle  il  eûtfallu  percevoir  les 
drolls  d'enregistrement;  que  le  juge,  en  n'ad- 
mettant pas  cette  vente  comme  constante,  a 
méconnu  la  foi  due  à  des  actes  authentiques, 
et  violé  les  art.  1317,  1319  et  1320,  code 
civil,  les  art.  1582  et  1583  du  même  code, 
et  divers  textes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 


<  Le  demandeur  voit  une  offre  ou  une 
proposition  formelle  de  vente,  dans  la  clause 
de  l'acte  du  4  mars,  portant  :  <  que  Charles 
Dclpier  aura  pendant  six  ans,  à  partir  du 
27  janvier  1848,  la  faculté  d'acquérir  le  res- 
tant du  domaine  de  Mielen ,  appartenant  à 
Henri  Delpier,  pour  un  prix  de  145,140  fr.;» 
et  il  voit  dans  l'exploit  du  22  janvier,  une 
acceptation  positive  de  cette  offre,  qui  aurait 
rendu  la  vente  parfaite,  parce  qu'il  y  aurait 
eu  dès  lors  entre  les  parties  consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

f  Mais  en  conférant  à  Charles  Delpier  la 
faculté,  pendant  six  ans,  d'acquérir  le  res- 
tant du  domaine  de  Mielen  ,  à  un  prix  déter- 
miné, est-il  bien  vrai  qu'Henri  Delpier  lui 
ait  fait  une  offre  ou  une  proposition  de  vente, 
et  n'est-ce  pas  plutôt  une  promesse  de  vente 
qu'il  lui  a  faite? 

<  Il  ne  faut  pas  confondre  la  promesse 
nnilatérale  de  vente  avec  l'offre  ou  la  propo- 
sition de  vente.  Si,  dans  le  contrat  de  vente, 
que  je.  vous  ai  fait  de  ma  bibliothèque,  dit 
Pothier,  Traité  de  la  vente,  n«  477,  il  y  a  cette 
clause  f  que  je  m'oblige  de  vous  vendre  aussi 
c  les  tablettes,  si  elle  vous  conviennent,  et 
f  si  vous  voulez  les  acheter,  i  cette  clause 
renferme  une  promesse  de  vous  vendre  aussi 
les  tablettes.  Cet  exemple, -cité  par  Pothier, 
d'une  promesse  unilatérale  de  vente,  est  par- 
faitement analogue  avec  la  clause  insérée, 
en  faveur  de  Charles  Delpier,  dans  Tacte  du 
4  mars. 

«  L'offre  ou  la  proposition  de  vente,  et  la 
promesse  de  vente,  ne  comportent  pas  la 
même  chose  et  n'ont  pas  la  même  signiGca- 
tlon.  <  Celui  qui  fait  une  offre  ou  une  propo- 
c  sition  de  vente  donne  déjà  son  consente- 
f  ment  :  tandis  que  celui  qui  fait  une  promesse 
f  de  vente  ne  le  donne  pas  encore,  et  s'oblige 
(  seulement  k  le  donner  et  à  vendre,  dit  Po- 
<  thier,  lorsqu'il  en  sera  requis,  et  si  on  vient 
«  à  se  prévaloir  de  sa  promesse.  »  L'offre  ou  la 
proposition  de  vente  est  le  préliminaire  du 
contrat  de  vente,  tandis  que  la  promesse 
unilatérale  de  vente  est  le  préliminaire  d'un 
autre  contrat  synallagmatique,  qui  se  forme 
par  son  acceptation,  et  qu'on  appelle  le  con- 
trat de  promesse  de  vente. 

1  Ainsi,  au  sentiment  de  Pothier,  on  ne  peut 
trouver  une  offre  ou  une  proposition  de  vente 
dans  une  clause  pareille  à  celle  insérée  dans 
l'acte  du  4  mars.  Pour  que  le  premier  moyen 
de  cassation  fût  fondé,  il  faudrait  que  l'offre 
ou  la  proposition  de  vente  résultât  de  cette 
clause  à  toute  évidence.  Alors  seulement,  et 
pourautantquerexploitdu22  janvier  contint, 
d'autre  part,  une  acceptation  pure  et  simple 
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de  Toffre  ou  de  la  propositioo,  ce  qu'il  sem- 
ble superflu  d'examiner  pour  le  rejet  de  ce 
moyeo,  le  tribunal  de  Liège  aurait  violé  la 
loi  du  contrat,  et  méconnu  la  foi  due  à  des 
actes  authentiques,  en  se  refusant  à  voir  un 
contrat  de  vente  parfait,  donnant  ouverture 
au  droit  proportionnel,  dans  la  combinaison 
de  Tacte  et  de  Texploit.  L'acte  du  4  mars , 
an  lieu  de  contenir  une  offre  ou  une  propo- 
sition, ne  contient,  en  réalité,  qu'une  pro- 
messe unilatérale  de  vente.  Mais  ce  point 
fût-il  contestable,  et  y  eût -il  seulement 
doute  sur  la  nature  et  sur  la  portée  de  la 
clause,  il  suffirait  de  ce  doute  pour  faire  re- 
jeter le  moyen,  puisque  alors  il  tomberait, 
non  sur  la  violation,  mais  sur  la  fausse 
interprétation  d'un  contrat. 

(  D'ailleurs,  même  dans  la  supposition 
qu'il  n'y  eût  aucune  distinction  à  faire  entre 
une  promesse  unilatérale  et  une  offre  ou  une 
proposition  de  vente,  et  qu'on  dût  les  assi- 
miler, le  premier  moyen  n'en  serait  pas 
mieux  fondé,  parce  qu'il  suppose  une  accep- 
tation de  l'offre  ou  de  la  proposition,  (elle 
qu'elle  aurait  été  faite,  et  sans  rien  y  chan- 
ger, et  que  cette  acceptation  manque, comme 
nous  allons  le  voir  en  passant  à  l'examen,  du 
second  moyen. 

<  Dans  le  second  moyen,  subsidiaire  au 
premier,  on  soutient  que  si  l'exploit  du 
22  janvier  n'a  pas  conclu  un  contrat  de 
ventcpar  l'acceptation  d'une  offre  ou  d'une 
proposition  de  vente  contenue  dans  l'acte  du 
4  mars,  il  a,  au  moins,  rendu  parfait  un  con- 
trat synallagmatique  de  promesse  de  vente, 
équivalant  à  une  vente,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  1589  du  code  civil,  et  immédiatement 
translatif  de  propriété  comme  une  vente 
elle-même  ;  et  que  le  tribunal  de  Liège, 
pour  ne  l'avoir  pas  ainsi  déclaré,  et  pour 
n'avoir  pas  appliqué  les  conséquences  qui 
s'ensuivaient  quant  aux  droits  de  mutation, 
a  violé  l'art.  1589  du  code  civil,  des  textes 
de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  et  l'avis  du 
conseil  d'État  du  22  août  1810. 

«  Le  demandeur  n'envisage  plus,  dans 
ce  moyen,  l'acte  du  4  mars,  comme  conte- 
nant une  offre  ou  une  proposition  de  vente; 
il  l'envisage  comme  contenant  une  promesse 
unilatérale  de  vente.  Mais  il  continue  de 
voir  dans  l'exploit  du  22  janvier  une  accep- 
tation positive  de  cette  promesse,  par  la- 
quelle il  se  serait  formé,  du  moment  de  la 
notification  de  l'exploit,  un  engagement  réci- 
proque et  irrévocable  entre  les  parties  de 
vendre  et  d'acherer, constituant  le  contrat  de 
promesse  de  vente,  dont  il  s'agit  dans  l'arti- 
cle 1589,  ayant,  selon  cet  article,  tous  les 


effets  d'une  vente,  et  qu'un  acte  ultérieur  ne 
pouvait  plus  servir  qu'à  constater  et  régula- 
riser, sans  pouvoir  rieu  ajouter  k  sa  force  et 
k  son  efficacité. 

f  Le  second  moyen  est  donc  fondé,  en 
point  de  fait,  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu,  de  la 
part  de  Charles  Delpier,  acceptation  pure  et 
simple  d'une  promesse  unilatérale  de  vente; 
et  en  point  de  droit,  sur  ce  que  le  tribunal  a 
méconnu  les  effets  légaux  du  contrat,  qui 
s'était  formé  par  l'acceptation  d'une  pareille 
promesse. 

«  Le  demandeur,  s'atfachant  au  poiqt  do 
droit,  dit  que  dans  l'art.  1589  l'assimilation 
de  la  promesse  de  vente  à  la  vente  est  abso- 
lue, et  qu'ainsi  la  promesse  de  vente  doit 
opérer  la  transmission  de  la  propriété,  et  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel  comme 
la  vente  elle-même;  que,  quand  il  y  a  pro- 
messe acceptée,  l'obligation  de  passer  l'acte 
authentique,  qui  servira  de  preuve  à  la  con- 
vention, n'est  qu'accessoire;  qu'elle  ne  vient 
qu'en  termes  d'exécution  et  de  consommation 
de  la  convention  ;  et  qu'on  ne  peut  faire  dé- 
pendre du  fait  accessoire  et  vouloir  arrêter 
jusqu'à  son  accomplissement  la  transmission 
de  la  propriété,  lorsque,  par  la  force  de  la 
loi  elle-même,  cette  transmission  découle 
nécessairement  de  la  convention. 

ft  11  ajoute  que  le  législateur,  par  les  ter- 
mes de  l'art.  1589,  portant  que  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  a  proscrit  la  distinction 
des  auteurs  entre  la  promesse  de  vente  de 
prœsenti  et  la  promesse  de  vente  in  futurum^ 
distinction  aujourd'hui  sans  fondement, 
parce  que  la  transmission  de  la  propriété 
s'opérant  par  la  seule  volonté  des  parties,  ei 
tous  les  droits  leur  étant  acquis  par  l'effet 
même  de  la  convention,  la  promesse  a  la 
même  nature,  soit  qu'elle  doive  se  réaliser 
de  suite,  soit  qu'elle  ne  doive  se  réaliser  que 
plus  tard.  Il  cite  des  auteurs  et  des  arrêts  à 
l'appui  de  celte  thèse. 

«  Mais  le  mérite  du  moyen  ne  dépend  pas 
uniquement  de  la  solution  de  ce  point  de 
droit  :  il  dépend,  avant  tout,  de  savoir  s'il  y 
a  etj,  de  la  part  de  Charles  Delpier,  accepta- 
tion pure  et  simple  de  la  promesse  contenue 
dans  l'acte  du  4  mars,  ou  consentement 
d'acheter  donné  dans  les  termes  de  cette 
promesse,  et  qui  y  corresponde  adéquate- 
ment. L'existence  d'une  telle  acceptation  ou 
d'un  tel  consentement  forme  la  base  essen- 
tielle de  ce  moyen,  et  à  son  défaut  il  ne  peut 
y  avoir  eu  violation  d'aucun  des  textes  cités. 

«  Or,  le  jugement  attaqué,  interprétant 
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Texploit  du  %%  janvier,  dii  qu'il  est  conçu 
dans  des  termes  qui  ont  nettement  et  for- 
mellement restreint  les  effets  de  la  promesse 
de  vente  ;  que  Charles  Delpier  s'est  borné  à 
déclarer  qu'il  entendait  user  de  la  faculté 
qui  lui  était  donnée  par  Tacte  du  4  mars,  et 
que  par  suite  il  était  prêt  à  acquérir  les 
immeubles  en  question  ;  que  les  notifiés  ont 
répondu  qu'ils  feraient  connaître  ultérieure- 
ment  leurs  intentions,  sans  que  cette  réponse 
ait  (ait  l'objet  d'aucune  proteslaiion  de  sa 
part;  et  qu'ainsi  les  parties  ont  entendu  que 
le  contrat  ne  serait  parfait  que  lorsqu'il  au- 
rait été  passé  entre  elles  un  acte  de  vente 
en  due  forme.  Et,  en  effet,  Charles  Delpier 
ne  dit  pas  qu'il  acquiert,  ce  qu'il  aurait  dû 
dire  s'il  avait  voulu  accepter  purement  et 
simplement;  il  dit  seulement  qu't/  est  prêt  à 
acquérir.  Les  notifiés,  qui  n'avaient  rien  à 
répondre  en  cas  d'acceptation  pure  et  sim- 
ple,  disent  quUh  feront  connaître  leurs  inten- 
tion$,  ce  qui  semble  indiquer  qu'ils  ne  se 
considèrent  pas  comme  étant  déjà  définiti- 
vement liés. 

«  C'est  en  vain  qu'on  objecle  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  Charles  Delpier  de  changer 
ou  d'altérer  la  promesse;  qu'il  devait  néces- 
sairement accepter,  dans  les  termes  mêmes 
de  cette  promesse,  et  qu'on  n'imagine  pas 
une  raison  pour  laquelle  il  aurait  pu  vouloir 
en  restreindre  l'efficacité  :  le  tribunal  de 
Liège  déclare  que  Charles  Delpier  l'a  fait; 
il  le  déclare  par  interprétation  des  termes 
de  l'esploU,  et  sans  aucunement  méconnaître 
la  foi  qui  lui  est  due  comme  acte  authentique; 
et  à  cet  égard,  sa  décision ,  fondée  sur  une 
appréciation  vraie  ou  fausse,  est  encore  une 
décision  en  fait,  qui  est  souveraine,  et  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

«  Dès  qu'il  faut  admettre  comme  constant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptaiion  pure  et  simple, 
mais  acceptation  sous  réserve  ou  sous  con- 
dition, et  subordonnée  à  un  fait  qui  devait 
encore  intervenir,  tel  que  la  passation  d'un 
acte  authentique,  le  moyen  vient  à  tomber; 
car  dès  lors  le  contrat  de  promesse  de  vente 
n'a  pas  été  lié,  et  la  mutation  n'a  pu  s'opé- 
rer par  une  pareille  acceptation. 

c  Le  principe,  écrit  dans  l'art.  1589,  que 
la  promesse  de  vente,  quand  elle  est  synal- 
lagmatique,  vaut  vente,  n'est  d'ailleurs  pas 
toujours  absolu»  quant  à  la  transmission  de 
la  propriété,  même  dans  l'opinion  des  au- 
teurs qui  enseignent  que  ce  principe  est 
applicable  aux  promesses  in  futurum  comme 
à  celles  de  prœsenti.  «  Si  les  parties,  dit 
•  Duvergi^,  Traité  de  la  vente,  n*  125,  ont 
t  manifesté  Tintention  de  rçjeter  dans  l'a- 


c  venir  les  effets  de  leur  convention,  il  sera 

<  impossible  de  résister  k  la  force  d'une 
4  volonté  tellement  exprimée,  et  de  faire 
c  prévaloir  sur  cette  volonté  la  maxime  que 

<  la  promesse  de  vente  vaut  vente.  Si,  par 

<  exemple,  je  promettais  de  vous  vendre 
«  dans  deux  ans  le  fonds  Cornélien  pour  le 
t  prix  de  20,000  fr.,  et  que,  de  votre  c6té, 
f  vous  vous  engageassiez  à  l'acheter  pour 

<  cette  somme  dans  deux  ans,  la  promesse 
«  de  vente  ne  produirait  pas  actuellement 

<  son  effet  ;  mais  le  jour  ùxé  par  la  conven« 

<  tiou  une  fois  arrivé,  la  vente  apparaîtra 
f  complète,  parfaite,  avec  toutes  ses  consé- 

<  quences,  transmettant  la  propriété  par  la 
«  force  même  de  la  convention  primitive;  § 
d'où  Duvergier  tire  la  conséquence  que  la 
vente  consentie  à  des  tiers  postérieurement 
à  une  semblable  promesse,  serait  valable, 
si  elle  était  antérieure  à  l'expiration  du 
terme  stipulé;  nulle,  si  elle  était  postérieure. 

<  Ainsi,méroe  en  admettant  qu'un  contrat 
eût  été  définitivement  lié  par  l'exploit  du 
22  janvier,  les  effets  de  ce  contrat  seraient 
encore  dominés  par  la  volonté  des  parties , 
et  la  question  de  la  cause  resterait  encore 
une  question  d'interprétation,  du  domaine 
absolu  du  juge  du  fait. 

<  Par  ces  diotifs,  nous  concluons  au  rejet 
du  pourvoi,  avec  condamnation  du  deman- 
deur à  l'amende,  à  l'indemnité  et  aux  dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  double  moyen  de  cas- 
sation tiré  soit  de  la  violation  des  art.  1582, 
1583, 1134, 1138, 1317, 1320  du  code  civil, 
61 ,  69,  S  7  nM  ,  28 ,  29  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  soit  de  l'art.  1589  du  code 
civil,  4,  28,  29,  61,  68,  g  1,  n«  6,  69,  S  ^. 
n*"  1  de  la  loi  précitée  du  22  frimaire,  ainsi 
que  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  août 
1810;  eu  ce  que  le  jugement  attaqué  a  re- 
fusé de  reconnaître  dans  l'exploit  du  22  jan- 
vier 1848  rapproché  de  l'acte  du  4mars  1842, 
soit  une  vente  consommée  et  parfaite,  soit 
au  moins  une  promesse  de  vente  valant  vente 
et  donnant  ouverture  à  la  perception  du  droit 
de  mutation,  qui  ainsi  n'a  pu  être  réclamé 
par  la  régie  en  1857,  alors  que  plus  de  deux 
ans  s'étaient  écoulés  à  dater  du  jour  du  il 
est  devenu  exigible; 

Attendu  que  les  art.  1582  et  1583  déter- 
minent le  caractère  et  les  effets  de  la  vente 
consommée  et  parfaite  ;* 

Attendu  que  l'art.  1589,  qui  consacre  le 
principe  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 
n'est,  d'après  son  texte  et  d'après  son  esprit. 
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applicable  qu*aux  promesses  bilatérales  par 
lesquelles  les  parties  respectivemeal  d'ac- 
cord sur  la  cbose  et  sur  le  prix  disposeat 
îrré?ocablement  de  la  propriété  d'uu  objet; 

Attendu  que  si  la  promesse  unilatérale  de 
vente  faite  par  convention  oblige  le  promet- 
tant, elle  ne  rentre  pas  néanmoins  dans  les 
prévisions  de  Tart.  1589  précité;  qu'à  la 
vérité  Facceptation  ultérieure  de  la  promesse 
par  celui  au  profit  duquel  elle  est  faite,  lie  ré- 
ciproquement les  parties,  mais  que  la  portée 
de  leurs  obligations  dépend  nécessairement 
des  termes  dans  lesquels  cette  accepution 
est  conçue  et  de  Tintention  que  révèlent 
ces  termes  mis  en  rapport  avec  la  promesse 
même; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  de 
Liège  constate  en  fait  <  que  par  convention 
authentique  du  4  mars  1842,  Henri  Delpier' 
s*est  obligé  à  vendre  endéans  les  six  ans  à 
partir  du  27  janvier  1842,  à  son  frère  Charles 
pour  uq  prix  fixé,  sa  part  dans  la  propriété 
de  Mielen,  ainsi  que  deux  autres  immeubles; 
que  par  ce  contrat  Charles  Delpier  ne  s'était 
aucunement  engagé  à  acquérir;  que,  par  ex- 
ploit du  22  janvier  1848,  Charles  Delpier  fit 
notifier  aux  représentants  de  son  frère  Henri, 
qu'il  entendait  user  de  la  promesse  contenue 
dans  Tacte  précité,  qu'il  était  prêt  à  acquérir 
la  propriété  dont  il  s*agit,  et  qu'il  les  invi- 
tait à  fixer  jour  pour  la  passation  de  l'acie; 
que  les  notifiés  répondirent  qu'ils  feraient 
connaître  ultérieurement  leurs  intentions  ; 
que  le  27  février  1857,  les  parties  passèrent 
un  acte  authentique  par  lequel  elles  déclarè- 
rent, que  Charles  Delpier  avait  acquis  la 
propriété  des  immeubles  dont  il  s'agit,  et 
que  pour  autant  que  de  besoin  cet  acte  même 
en  vaudra  vente  ;  que  par  cet  acte  le  prix 
primitivement  convenu  était  réduit  à  un 
chiffre  moindre  à  raison  d'une  emprise  faite 
par  l'État,  et  que  ce  prix  ainsi  réduit  était 
reconnu  avoir  été  acquitté  ;  t 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne 
fixant  le  sens  et  la  portée  d'une  acceptation 
de  promesse  de  vente  faite  dans  de  pareilles 
circonstances,  il  appartenait  au  juge  du  fond 
de  l'interpréter  et  d'en  déterminer  les  effets; 

Que  le  tribunal  de  Liège  a  donc  pu  dé- 
duire des  faits  par  lui  constatés  qu'au  22  jan- 
vier 1848,  par  suite  de  l'acceptation  de  Char- 
les Delpier,  il  ne  sHitait  opéré  entre  les 
parties  qu'un  simple  engagement  de  vendre 
et  d'acheter  les  immeubles  en  question, 
par  une  convention  intervenir,  et  qu'à  cette 
date  il  n'y  avait  eu  ni  vente  consommée  ni 
promesse  de  vente  valant  vente  aux  termes  de 
l'art.  1589  du  code  civil  ;  qu'une  telle  appré- 


ciation échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation; 

Que  dès  lors,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, le  tribunal  a  pu  décider  que  la  muta- 
lion  de  la  propriété  s'étant  opérée  non  par 
l'exploit  du  22  janvier  1848,  mais  seulement 
par  l'acte  du  27  février  1857,  c'était  sur  ce 
dernier  acte  qu'avaient  dû  être  perçus  les 
droits  établis  par  l'art.  69,  S  7,  n""  1,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  et  que  l'administra- 
tion avait  exigé  ces  droits  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État  du 
22  août  1810  est  sans  application  possible 
à  la  cause,  puisque  ce  n'est  que  l'acte  du 
27  février  1857  qui  a  fait  connaître  à  la  régie 
la  vente  consommée,  seule  passible,  dans 
l'espèce,  du  droit  de  mutation;  ' 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  tribunal  de  Liège,  en  décidant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dis- 
positions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  à  Tamende 
de  150  francs,  et  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  défendeurs. 

Du  22  juillet  1859.  —  l'«ch.  —  Pr^«.  M.  le 
baron  de  Gerlacbe.  —  Rapp.  M.  Stas. 
—  ConcL  conf.  M.  Cioquelte,  avocat  général. 
—PL  MM.  Leclercq  et  Lion  contre  MM.  Mau- 
bach  et  Lejeune. 


PRUD'HOMMES.— Compétence.— CoNNBxiTil. 
—  Appel. 

1°  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  in- 
compétents pour  connaître  de  l'action  di- 
rigée par  un  fabricant  contre  un  fabricant, 
pour  avoir  pris  à  son  service  un  ouvrier 
du  demandeur.  [Loi  du  22  germinal  an  xi, 
art.  12;  loi  du  18  mars  1806,  art.  6  ;  loi  du 
11  juin  1809,  art.  10;  loi  du  20  février  18fO, 
art.  10;  loi  du  3  août  1810,  art.  1;  loi  du 
9  avril  1842,  art.  1  ;  C.  de  comm.,  art.  631  ; 
Constitution,  art.  8.) 

2°  L'attribution  de  juridiction  à  raison  de 
ta  connexité,  n'existe  qu'au  cas  où  te 
juge  est  compétent,  à  raison  de  la  ma^ 
tière,  pour  prononcer  sur  toutes  les  ac- 
tions portées  devant  lui. 

Ne  sont  point  connexes  :  la  demande  di- 
rigée par  un  fabricant  contre  un  fabri- 
cant ^  pour  avoir  pris  à  son  service  un 
ouvrier  du  demandeur  et  celle  formée  en 
même  temps  contre  l'ouvrier  qui  a  man- 
que  à  son  engagement. 
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S*  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hom- 
mes ne  sont  définitifs  et  sans  appel  que 
quand  la eondamnalionn'eseédepas  cent 
francs  en  capital  et  accessoires. 

Est  d'une  valeur  indéterminée  et  par  suite 
susceptible  d' appel  j  le  jugement  qui,  tout 
en  condamnant  un  ouvrier  à  acquitter 
par  son  travail  la  somme  de  50 /r.  50  c, 
le  condamne  en  même  temps  à  payer 
90  centimes  par  chaque  jour  de  retard. 
(Loi  du  9  ayriJ  i8^2,  art.  i  ;  loi  du  li  juin 
1809,  art.  23;  décret  du  5  août  1810,  art.  2 
et  5;  loi  du  11  juin  1809,  art.  59.) 

4^  L'appel  ne  peut  avoir  pour  effet  de  limi- 
ter l'importance  d'une  condamnation  qui, 
par  elle-même,  est  d'une  valeur  indéter- 
minée (*). 

(COEKELBCRG  ET  VEUVE  JANSSENS  ET   CONSORTS, 

—  C.  d'hânis.) 

Le  demandeur,  Jean  Coekelberg,  travail- 
lait comme  ouvrier  tisserand  chez  d'Ilanis, 
défendeur.  Coekelberg,  ayant  déclaré  à  son 
maître  qu*il  cessait  désonnais  de  travaillei* 
pour  lui,  réclama  son  livret  et  son  congé 
d*acquit.  D'Hanis  refusa  de  les  lui  remettre, 
prétendant  qu'il  était  son  débiteur  de  30  fr. 
50  c.  pour  avances  sur  son  salaire,  et  qu'il 
ne  pouvait  réclamer  son  livret  et  la  déli- 
vrance de  son  congé  qu'après  avoir  acquitté 
sa  dette  par  son  travail. 

Le  demandeur  Coekelberg  fut  admis  au 
nombre  des  ouvriers  de  la  maison  Janssens- 
De  Dekker,  qui  prétendait  lui  avoir  avancé  la 
somme  de  30  fr.  50  c.  pour  s'acquitter  envers 
d'Hanîs.  Celui-ci  refusa  cette  somme,  et  as- 
signa le  tisserand  Coekelberg  et  la  maison 
Jtnssen$-De Dekker dey2inileconsQi\  de  prud'- 
hommes. Les  conclusions  prises  par  d'Uanis 
devant  ce  conseil  n'étaient  pas  transcrites 
dans  les  qualités  du  jugement  attaqué,  mais 
il  paraissait  résulter  suffisamment  des  con- 
clusions prises  par  les  deux  parties  devant 
le  juge  d*appel,  ainsi  que  de  la  décision 
attaquée,  que  la  demande  introductive  de 
d'Hauis  tendait,  en  ce  qui  concerne  Coekel- 


(1)  Voy.,  sar  les  poiots  qui  préeèdeot  :  Paris, 
casa.,  2  février  1829;  33  novembre  1830;  19  no- 
vembre 1834  ;  12  décembre  1836  ;  18  mars  1846.— 
Dalloz,  Rép»,  v«  Prud'hommes,  n«  88 1  Nougoier,  Des 
tribunaua  de  commerce,  liv.  111,  eh.  5,  sect.  11, 
p.  312;  Dictionnaire  du  contentieux  commercial, 
w  Prud'hommes,  n»  25  ;  Manuels  des  conseils  de 
prudhommes,  parBenot  de  Villiers,  p.  26;  Orillard, 
TraiU  de  la  compétence,  n««  587-588  ;  Pardessus,  Du 
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berg,  à  ce  qu'il  eût,  conformément  à  Tart.  10 
de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1845,  à 
acquitter  par  son  travail  la  somme  de  30  fr. 
50  c,  dont  il  était  resté  débiteur  pour  avan- 
ces faites  sur  son  salaire,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  maison  Janssens-De  Dekker,  à  ce 
qu'elle  fût  condamnée  aux  dommages-inté- 
rêts que  la  loi  du  22  germinal  an  xi  prononce 
contre  celui  qui  reçoit  un  ouvrier,  non  por- 
teur d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit 
de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de  chez 
qui  il  sort. 

La  veuve  Janssens-De  Dekker  et  consorts 
soutinrent  que  le  conseil  de  prud'hommes 
était  incompétent  pour  connaître  des  contes- 
tations de  fabricant  à  fabricant,  ils  se  fon- 
daient sur  ce  qu'aux  termes  du  décret  du 
18  mars  1806,  celle  juridiction  exception- 
nelle n'a  été  instituée  que  pour  terminer 
par  la  voie  de  conciliation  ou  pour  juger  les 
différends  qui  s'élèvent  journellement  soit 
entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons 
ou  apprentis. 

Cette  exception  fut  écartée  par  un  juge- 
ment du  conseil  de  prud'bompies  du  14  juin 
1858,  et,  le  5  juillet  suivant,  le  même  con- 
seil, statuant  au  fond,  condamna  Coekelberg 
à  acquitter  par  son  travail  la  somme  de 
30  fr.  50  c;  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
jugement,  le  condamna  solidairement  avec 
la  veuve  JauSsens-De  Dekker  et  consorts ,  à 
payer  à  d'Hanis  la  somme  de  50  centimes 
par  chaque  jour  de  retard  et  aux  dépens. 

Coekelberg  et  la  veuve  Janssens-De  Dek- 
ker et  consorts  interjetèrent  appel  de  ces 
deux  jugements. 

Ils  soutinrent  qu*au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  maison  Janssens-De  Dekker,  le 
conseil  de  prud'hommes  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
d'Uanis,  et  que  le  jugement  du  14  juin  1858 
devait  être  réformé. 

Au  fond,  Coekelberg  réitéra  l'offre  de 
payer  30  fr.  50  c.  contre  remise  de  son 
livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  et  sou- 
tint, ainsi  que  la  veuve  Janssens-De  Dekker 


droit  commercial,  no  1421  ;  Bioche  et  Goujet,  Dic- 
tionnaire de  procédure  civile  ,  v»  Prud'hommes, 
no  27.  —  Rapport  à  la  chambre  des  reprdseolanls 
sor  la  loi  du  9  avril  1842,  relative  aux  conseils  de 
prud'hommes  ;  loi  organique  des  prad'homroes  du 
7  février  1859,  art.  1*',  et  Texposé  des  motifs  do 
cet  article  {Annales  parlementaires,  1857-1858, 
p.  401,  751,791). 
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et  consorts,  que  d*Hanis  était  non  fondé  à 
exiger  davantage.  Celui-ci  soutint  que  le 
conseil  de  prud'hommes  était  compétent, 
même  à  Tégard  de  la  veuve  Janssens-De  Dek- 
ker  et  consorts. 

Quant  à  Tappel  contre  le  jugement  rendu 
sur  le  fond  le  5  juillet  I85S,  d*Hanis  opposa 
une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  que  la 
condamnation  ne  s'élevait  qu'à  30  fr.  50  c; 
sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret 
du  5  août  1810,  les  jugements  des  conseils 
de  prud'hommes  sont  définitifs  et  sans  appel 
si  la  condamnation  n'excède  pas  100  francs 
en  principal  et  accessoires;  sur  ce  que,  par 
conséquent,  le  jugement  du  5  juillet  1858 
avait  été  rendu  en  dernier  ressort.  Au  fond 
d'Hanis  prétendait  justifier  la  décision  des 
prud'hommes  par  l'art.  10  de  l'arrêté  royal 
du  10  novembre  1847,  et  l'art.  12  du  décret 
impérial  du  22  germinal  an  xi. 

Les  appelants,  pour  écarter  le  déclinatoire 
proposé  contre  un  jugement  sur  le  fond, 
soutinrent  que  les  coudamnations  étaient 
indéterminées. 

Le  jugement  attaqué  ayant  admis  la  fin  do 
non -recevoir, -il  est  inutile  de  faire  connaître 
les  développements  que  les  parties  ont  don- 
nés, devant  le  tribunal  de  commerce,  aux 
conclusions  sur  le  fond  du  débat. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Ouï  les  parties  par  leurs  conseils  res- 
pectifs dans  le  développement  de  leurs 
moyens  et  conclusions  ; 

«  Tu  les  pièces  du  procès,  notamment  le 
jugement  interlocutoire  du  conseil  de  prud'- 
hommes établi  k  Saint-Nicolas,  en  date  du 
14  juin  dernier,  ce  jugement  rendu  en  cause 
d'entre  parties  ainsi  que  le  jugement  défi- 
nitif avenu  le  5  juillet  suivant,  après  déli- 
bération en  chambre  du  conseil  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces 
jugements  :  Sur  l'exception  d'incompétence 
qui  fut  soulevée  devant  ledit  conseil  de  prud'- 
hommes par  les  appelants  Janssens-De  Dek- 
ker,  fondée  sur  ce  que  le  conseil  n'aurait 
aucun  pouvoir  légal  pour  statuer  entre  fabri- 
cants; 

c  Attendu  en  réalité  et  quoi  qu'il  en  soit 
des  motifs  qui  ont  servi  de  base  au  jugement 
interlocutoire  avenu  entre  parties,  qu'il  est 
constant  par  les  pièces  du  procès,  ainsi  du 
reste  que  les  conclusions  prises  devant  le 
premier  juge  par  le  sieur  d^Hanis  le  démon- 
trent, que  les  appelants  y  ont  été  cités  uni- 
quement pour  avoir  pris  à  leur  service  un 
ouvrier  de  Tintimé,  auquel  celui-ci  n'avait 
pas  encore  donné  le  livret  portant  le  certi- 


ficat d'acquit  des  engagements  qu'il  avait 
contractés  chez  lui; 

<  Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'une  part, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  1806, 
art.  6  et  du  décret  du  11  juin  1809,  art.  10, 
les  prud'hommes  ne  peuvent  connaître  que 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
fabricants  et  leurs  subordonnés,  ou  entre  les 
subordonnés  eux-mêmes,  d'autre  part,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  l'art.  12  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi  établit  une  ex- 
ception à  cette  règle,  en  faisant  défense  aux 
fabricants,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
de  recevoir  un  ouvrier  qui  ne  serait  pas  por- 
teur d'un  livret  revêtu  d'un  certificat  d'acquit 
de  ses  engagements,  délivré  par  son  ancien 
maître  ; 

fi  Attendu  que  si  la  loi  ne  désigne  pas  ici 
le  tribunal  ordinaire  qu'elle  chargerait  de 
connaître  du  fait  qu'elle  prévoit  alors  gu'il 
s'agit  de  fabricants  ou  de  maîtres  entre  eux, 
c'estqu'elle  n'a  pas  voulu  distraire  cette  corn- 
péieuce  du  conseil  de  prud'hommes,  juge  spé- 
cial en  cette  matière;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, le  législateur  se  serait  clairement 
exprimé  à  cet  égard,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  Ta 
fait  en  matière  répressive,  art.  19  et  20  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi,  où  il  renvoie  les 
délinquants  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  en  matière  de  revendication  de  la  pro- 
priété d'un  dessin  de  fabrique,  art.  15  de  la 
loi  du  18  mars  1806,  où  il  charge  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  connaissance  du 
litige; 

«  Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  ce 
qui  précède,  que,  dans  l'espèce,  les  appelants 
ont  formel lemeut  contrevenu  à  la  défense 
formulée  en  l'art.  12  de  la  loi  de  germinal 
précitée,  conséquemment,  qu'ils  sont  deve- 
nus passibles  des  pénalités  y  exprimées, 
lesquelles  pénalités  ne  pouvaient  être  pro- 
noncées que  par  la  juridiction  des  prud'- 
hommes dont  ils  s'étaient  ainsi  par  leur 
fait  et  par  exception  rendus  justiciables  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'ap- 
pel, quant  à  la  compétence,  non  rccevable; 

<  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du 
5  juillet,  statuant  au  fond  de  la  cause  : 

<  Attendu  que,  suivant  l'art.  2  du  décret 
impérial  du  3  août  1810,  les  jugements  de 
la  juridiction  des  prud'hommes  sont  définitifs 
et  sans  appel ,  si  la  condamnation  n'excède 
pas  100  francs  en  capital  et  accessoires  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  a  quo  con- 
damne principalement  à  30  fr.  50  c,  et  ac- 
cessoirement, outre  les  dépens  taxés  à  la 
somme  de  1 1  fr.  89  c,  et  le  coût  de  l'expé- 
dition soit  10  fr.  75  c,  à  50  c.  par  jour  de 
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dommages  -  iulérêls  qui  ont  commencé  à 
courir,  aux  termes  du  jugement ,  depuis  la 
signification  de  celui  ci,  laquelle  s^est  faite 
par  acte  de  Fbuissier  Van  Steydonck,  en  date 
du  27  dudjt  mois  de  juillet,  et  ont,  tout  au 
moins,  cessé,  Tappcl  étant  suspensif  de  toute 
voie  d*eiécu(ion,  le  21  du  mois  d'octobre 
dernier,  date  à  laquelle  le  présent  appel  fut 
inieijeté; 

c  Attendu  quil  est  clairement  établi  par 
les  chiffres  qui  précèdent,  que  Tensemble 
des  condamnations  prononcées  n*attelnt  pas 
la  somme  de  100  fr.,  d'où  la  conséquence 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  rendu  en 
dernier  ressort  ; 

<  Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  non- 
recevable,  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens  taxés  à  5  fr.  32  c,  non  com- 
pris le  coût  et  l'expédition  du  présent  juge- 
ment, ni  tous  autres  frais  antérieurs  afférents 
à  son  exécution.  > 

Les  demandeurs  proposaient  quatre 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'art.  8  de 
la  constitution, de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  de  l'art.  10  de  la  loi  du  11  juin  1809, 
du  même  article  de  la  uonvelle  rédaction  de 
cette  loi  à  la  date  du  20  février  1810,  de 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  3  août  1810,  de  l'ar- 
ticle 1«'  de  la  loi  du  9  avril  1842,  et  de 
l'art.  631  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
le  conseil  de  prud'hommes  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint -Nicolas  n'ont  pas  ac- 
cueilli l'exception  d'incompétence  proposée 
par  la  veuve  Janssens-De  Dekker  et  consorts 
contre  l'action  intentée  par  le  sieur  d'Hanis. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  un  tri- 
bunal spécial  et  exceptionnel  qui  ne  peut 
connaître  que  des  contestations  qui  lui  sont 
expressément  attribuées  par  la  loi.  Or,  d'a- 
près Part.  6  de  la  loi  du  18  mars  1806,  le 
conseil  de  prud'hommes  est  institué  pour 
juger  les  petits  différends  qui  s'élèvent  jour- 
nellement soit  entre  des  fabricants  et  des 
ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des 
compagnons  ou  apprentis. 

Il  ne  peut  donc  connaître  des  différends 
entre  fabricants.  L'art.  10  de  la  loi  du  11  juin 
1809,  et  Fart.  1*'  de  la  loi  du  3  août  1810 
ne  sont  que  le  développement  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  mars  1806.  Ils  désignent  avec 
pins  de  précision  encore  les  personnes  dont 
s'occupe  ledit  art.  6.  —  Le  jugement  attaqué, 
en  reconnaissant  celte  règle  de  compétence, 
prétend  y  trouver  une  exception  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  por- 
tant que  nul  ne  pourra,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, recevoir  un  ouvrier  sll  n'csi 


porteur  d'un  livret  portant  le  certificat 
d'acquit  de  ses  engagements,  délivré  par 
celui  de  chez  qui  il  sort;  mais  cet  article 
n'est  pas  attributif  de  juridiction. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  est  relative 
aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers.  Le 
titre  III  traite  des  obligations  des  ouvriers 
et  de  ceux  qui  les  emploient.  L'art.  12  fait 
partie  de  ce  titre.  Le  titre  V  traite  de  la  juri« 
diction.  L'art.  19  s'occupe  des  affaires  de 
simple  police.  Il  établit  en  celte  matière 
une  juridiction  spéciale,  et  il  maintient  la 
juridiction  ordinaire  en  matière  correction- 
nelle et  criminelle.  L'art.  20  parle  des  autres 
contestations,  c'est-à-dire,  des  contestations 
civiles  auxquelles  peuvent  donner  naissance 
les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI,  et  il  dispose  que  ces  contesta- 
tions seront  portées  devant  les  tribunaux 
auxquels  la  conuaissance  en  est  attribuée 
par  les  lois.  Cet  article  consacre  donc  ex- 
pressément les  règles  du  droit  commun  sur 
la  compétence,  dont  l'art.  19  ne  s'était  écarté 
que  pour  les  affaires  de  simple  police.  La 
loi  du  22  germinal  an  xi  n'a  pu  d'ailleurs 
conférer  des  attributions  exceptionnelles  à 
un  tribunal  qui  n'existait  pas  à  cette  époque, 
et  dont  la  juridiction  n'a  été  Instituée  et 
réglée  que  par  la  loi  du  18  mars  1806. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  !«' 
de  la  loi  du  9  avril  1842;  fausse  application 
et  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  11  juin 
1809  et  de  l'an.  2  du  décret  du  3  août  1810; 
violation  de  l'art.  39  de  la  loi  du  11  juin 

1809  et  de  l'art.  3  du  décret  du  3  août  1810, 
en  ce  quele  jugement  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  con- 
seil de  prud'hommes  du  5  juillet  1858» 
qu'il  déclare  être  en  dernier  ressort. 

L'art.  1«'  de  la  loi  du  9  avril  1842  n'auto- 
rise le  gouvernement  à  instituer  un  conseil 
de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Saint- 
Nicolas,  comme  dans  les  autres  villes  qu'il 
désigne,  que  conformément  aux  décrets  du 
11  juin  1809  et  du  3  août  1810. 

L'art.  23  de  la  loi  du  1 1  juin  1 809  consacre 
en  termes  formels  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  et  l'art.  2  du  décret  du  3  août 

1810  étend  le  taux  du  dernier  ressort  et  en 
détermine  la  base  :  il  porte  que  ces  juge- 
ments seront  définitifs  si  la  condamnation 
n'excède  pas  100  francs  en  caf)ital  et  accès- 
soires.  H  faut  donc,  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort,  réunir  toutes  les  con- 
damnations contenues  dans  le  jugement,  en 
tenant  compte  tant  des  condamnations  éven- 
tuelles ou  conditionnelles,  que  des  condam- 
nations pures  et  simples,  tant  des  condam- 
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nations  accessoires  que  des  condamna  lions 
principales. 

Indépendamment  de  la  condamnation  aux 
dépens,  la  décision  da  conseil  de  prud'hom- 
mes condamne  le  tisserand  Coekelberg  à 
travailler  au  service  de  d*Hanis  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  acquitté  par  son  travail  la  somme 
de  30  fr.  50  c.  L'obligation  de  travailler, 
comme  Tobligation  de  faire,  est  d'une  valeur 
indéterminée,  alors  surtout  qu'on  ne  peut 
s'en  libérer  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent. La  voie  d'appel  doit  donc  rester  ouverte. 
Eu  cas  de  non -exécution,  le  conseil  de 
prud'hommes  condamne  le  tisserand  Coe- 
kelberg  et  la  veuve  Janssens-De  Dekker  et 
consorts,  solidairement,  à  payer  50  cen- 
times par  jour  de  retard.  Cette  condamnation 
n'étant  limitée  par  aucun  terme,  est  aussi 
indéterminée  que  la  condamnation  de  tra- 
vailler. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne 
tient  compte  que  de  la  peine  encourue  de- 
puis le  27  juillet,  date  de  la  signiûcation  du 
jugement,  jusqu'au  21  août,  date  de  l'exploit 
d'appel  ;  il  écarte  d'abord  la  pénalité ,  qui 
aurait  pu  courir  pendant  l'instance  d'appel, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'appel  est  suspen- 
sif de  toute  voie  d'exécution. 

D'après  l'art.  59  du  décret  du  11  juin  1809 
et  l'art.  3  du  décret  du  ^  août  1810,  les  ju- 
gements des  conseils  de  prud'hommes  jus- 
qu'à concurrence  de  300  fr.  sont  exécutoires 
par  provision  et  de  plein  droit  nonobstant 
appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir 
eau  lion.  Aux  termes  formels  du  même  art.  3 
du  décret  du  3  août  1810,  au-dessus  de 
300  fr.  ils  sont  exécutoires  par  provision, 
mais  moyennant  caution. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  jugement  du 
conseil  de  prud'hommes  excédait  la  somme 
de  300  fr.  :  dans  ce  cas  il  n'était  exécutoire 
par  provision  que  moyennant  caution  ;  mais 
l'appel  était  recevable  aux  termes  de  l'art.  23 
du  décret  du  11  juin  1809,  et  de  l'art.  2  du 
décret  du  3  août  1810.  Ou  bien  le  jugement 
n'excédait  pas  la  somme  de  300  fr.  :  dans  ce 
cas  il  était  exécutoire  par  provision  ,  de 
plein  droit,  sans  ordonnance  du  juge  et  sans 
caution. 

En  déclarant  l'appel  suspensif  et  en  dc- 
crctanl,par  suite,  que  les  dommagcs-lntéréis 
ont  cessé  de  courir  pendant  l'instance  d'ap- 
pei,  le  tribunal  de  commerce  a  expressément 
contrevenu  à  1  art.  39  de  la  loi  de  1809  et 
à  lart.  3  du  décret  de  1810  :  ultérieurement, 
en  ne  tenant  pas  compte  de  ces  dommages- 
intérêts  pour  la  ûxation  du  degré  de  juridic- 
tion, il  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  2 


du  décret  de  1810.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce ne  tient  ensuite  aucun  compte  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  courir  dans 
la  suite  en  vertu  de  la  condamnation  pénale, 
et,  en  cela,  il  méconnaît  une  partie  dès  con- 
damnations prononcées  à  charge  de  Coekel- 
bcrg  et  de  la  veuve  Janssens-De  Dekker  et 
consorts.  Il  viole  l'art.  2  du  décret  du  3  août 
1810,  qui  lui  fait  un  devoir  de  réunir  le 
montant  intégral  de  toutes  les  condamnations 
tant  accessoires  que  principales. 

Troisième  moyen.  —Violation  des  art.  107 
et  132  de  la  constitution,  de  l'art.  1142  du 
codecivil,  et,  par  suite,  de  l'art.  7  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  le  conseil  de  prud'hommes 
et  le  tribunal  de  commerce  (dit  la  requête) 
n'ont  pas  refusé  d'appliquer  l'art.  10  de 
l'arrêté  royal  du  10  novembre  1845  et  Tar- 
licle  7  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii. 

Ce  moyen  consistait  à  soutenir  que  la  dé- 
cision, qui  condamne  Coekelberg  à  acquitter 
la  somme  de  30  fr.  50  c.  par  son  travail, 
violait  le  principe  de  la  liberté  individuelle. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 1382, 1383, 1 146, 1147  etll49  du  code 
civil,  en  ce  qtie  le  jugement  du  conseil  de 
prud'hommes  et  celui  du  tribunal  font  peser 
sur  la  veuve  Janssens-De  Dekker  et  consorts, 
au  cas  de  refus  de  travailler  chez  son  ancien 
patron,  la  responsabilité  de  ce  fait. 

Aucun  moyen  en  réponse  n'était  présenté 
par  le  défendeur. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu à  la  cassation  à  toutes  fins  du  jugement 
dénoncé  à  l'égard  de  la  veuve  Janssens  et 
consorts,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  de  non-recevabilité,  de  l'appel 
envers  Coekelberg. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  exécution 
d'une  ordonnance  de  M.  le  premier  président, 
la  requête  en  cassation  a  été  signifiée  au 
défendeur  le  7  avril  1859,  avec  injonction 
d'y  répondre  dans  les  deux  mois  ; 

Attendu  qu'aucun  mémoire  en  défense  n'a 
été  déposé  au  greiïe  de  cette  cour;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  procéder  au  jugement  de  la  cause. 

Sur  le  premier  moyen  présenté  par  la 
veuve  Janssens-De  Dekker  et  consorts,  for- 
mant la  maison  Janssens-De  Dekker,  ledit 
moyen  consistant  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle 8  de  ia  constitution ,  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  18  mars  1806,  de  l'art.  10  de  la  loidu 
11  juin  1809,  du  même  article  de  la  nouvelle 
rédaction  de  cette  loi  à  la  date  du  20  février 
1810,  de  l'art.  1''  de  la  loi  du  3  août  1810, 
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de  Tart  !«'  de  la  loi  du  9  avril  i842  et  de 
Farl.  651  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
le  conseil  de  prud'hommes  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint- Nicolas  n*ont  pas 
accueilli  Texception  d'incompétence  propo- 
sée par  la  Tcuve  Janssens-De  Dekker  et  ses 
coDsorls,  contre  Faction  intentée  par  le  dé- 
fendeur ; 

Attendu  que  les  conseils  de  prud'hommes, 
dont  la  juridiction  est  cxceptionncHe ,  ne 
peuvent  connaître  que  des  affaires  qui  leur 
sont  expressément  attribuées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  ces  conseils  ont  été  insti- 
tués par  la  loi  du  18  mars  1806  ; 

Que,  d'après  l'art.  6  de  cette  loi,  ils  ont 
pour  mission  de  terminer  par  la  voie  de  la 
conciliation,  et,  à  défaut  de  conciliation,  de 
juger  les  différends  qui  s'élèvent  journelle- 
ment soit  entre  des  fabricants  et  des  ou- 
vriers, soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des 
compagnons  ou  apprentis; 

Que  cetie  loi  ne  peut  donc  s'appliquer 
aux  contestations  entre  fabricants,  à  raison 
du  fait  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  ; 

Attendu  que  la  règle  de  compétence  tracée 
dans  la  loi  du  18  mars  1806,  n'a  été  étendue 
aux  contestations  de  cette  nature  ni  par  les 
décrets  organiques  des  1 1  juin  1809  et  3  août 
1810,  ni  par  aucune  autre  disposition  de  loi; 

Attendu  que  c'est  bien  à  tort  que  le  juge- 
ment attaqué  s'est  appuyé  de  divers  articles 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  pour  établir 
la  compétence  du  conseil  de  prud'hommes  ; 

Attendu, en  effet,  qu'en  l'an  xi,les  conseils 
de  prud'hommes  n'étaient  pas  institués  ; 

Qu'en  tous  cas,  il  eût  fallu  une  attribution 
expresse  de  compétence; 

Qu'enfin,  il  résulte  clairement  de  l'art.  20 
de  ladite  loi  que  les  contestations  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agit,  devaient  être 
portées  devant  les  tribunaux  auxquels  la 
connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois; 

Attendu  que  l'on  ne  pourrait  prétendre 
que  le  con.«eil  de  prud^hommes  de  Saiut- 
Nicolas  était  compétent  à  raison  de  la  con- 
nexilé  que  présentaient  les  demandes  for- 
mées contre  la  maison  Janssens-De  Dekker  et 
contre  l'ouvrier  que  celle-ci  avait  pris  à  son 
service  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  Tattiibution  de 
juridiction  à  raison  de  la  connexité  entre 
plusieurs  demandes  doit  être  restreinte  au 
cas  où  le  juge  est  compétent  h  raison  de  la 
matière,  pour  prononcer  sur  toutes  les  ac- 
tions portées  devant  lui; 


Attendu  qu'il  suit  de  ces  considération», 
que  le  conseil  de  prud'hommes,  de  Saint- 
Nicolas  était  incompétent  pour  connaître 
d'une  contestation  sur  dommages-intérêts 
entre  deux  fabricants,  et  que  le  jugement 
attaqué,  en  décidant  le  contraire  et  en  éten- 
dant au  delà  de  ses  termes  la  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1806,  a  expres- 
sément contrevenu  à  cette  loi,  et  à  l'art.  8 
de  la  constitution  ; 

Attendu  que  la  cassation  do  jugement 
attaqué  sur  la  question  de  compétence  doit, 
par  voie  de  conséquence  en  ce  qui  concerne 
la  maison  Janssens-De  Dekker,  entraîner 
l'annulation  du  jugement,  en  tant  qu'il  porte 
sur  l'appel  qui  avait  été  formé  contre  la 
décision  du  conseil  de  prud'hommes  rela- 
tive au  fond  de  la  cause; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art,  l*'  de  la  loi  du  9  avril  1842  ; 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  11  juin  1809  et  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  3  août  1810;  de  la 
violation  de  l'art.  39  de  la  loi  du  11  juin 
1809etderart.  3du  décret  du  3  août  1810, 
en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  non  receva- 
ble  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du 
conseil  de  prud'hommes  du  5  juillet  1858, 
qu'il  déchire  être  rendu  en  dernier  ressort; 

Attendu  que  la  décision  de  la  cour  sur  le 
premier  moyen  rend  le  deuxième  moyen 
sans  objet,  en  ce  qui  concerne  la  veuve 
Janssens-De  Dekker  et  consorts;  que  par 
suite,  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer  que  dans  l'in- 
térêt du  demandeur  Coekelberg; 

Attendu  que  d'après  l'art.  2  du  décret  du 
3  août  1810,  les  jugements  dos  conseils  de 
prud'hommes  ne  sont  définitifs  et  sans  ap- 
pel que  lorsque  la  condamnation  n'excède 
pas  100  fr.  en  capital  et  accessoires  ;  qu'au- 
dessus  de  100  fr.,  ils  sont  sujets  à  l'appel; 

Attendu  que  par  jugement  du  conseil  de 
prud'hommes  du  5  juillet  1858,  le  deman- 
deur Coekelberg  a  été  condamné  à  acquitter 
par  son  travail  la  somme  de  30  fr.  50  c,  et, 
à  défaut  de  ce  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  jugement,  à 
payer  à  d'Hanis  la  somme  de  50  c.  par  cha- 
que jour  de  retard  ; 

Attendu  que  la  condamnation  principale 
qui  ne  permet  pas  au  demandeur  Coekel- 
berg de  se  libérer  du  travail  ordonné  moyen- 
nant une  somme  fixe,  emporte  une  obligation 
défaire  qui,  de  sa  nature,  est  indéterminée; 

Attendu  que  Ton  trouve  le  même  carac- 
tère dans  la  condamnation  accessoire  à 
50  c.  par  jour  de  retard^  condamnation  qui 
n'est  limitée  par  aucun  terme; 
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AttendH  que  le  [ugement  attaqué^  pour 
établir  que  le  cooseil  de  prud'hommes  a 
jugé  en  deruier  ressort,  se  prévaut  de  ceque^ 
rappel  étant  suspensif,  tes  dommages-inté- 
rêts par  jour  de  retard  ne  doivent  être  cal- 
culésà  partir  de  la  signiâcation  du  jugement, 
que  jusqu'au  jbur  oii  Tappel  a  été  interjeté  ; 

Mais  attendu  que  Tappel  ne  peut  jamais 
avoir  pour  effet  de  fixer  rimportance  d'une 
condamnation  qui,  par  elle-même,  est  indé- 
terminée; que  les  considérations  présentées 
dans  le  jugement  attaqué  ont  d'autant  moins 
de  valeur  que,  par  une  contradiction  mani- 
feste, elles  supposent  la  recevabilité  de 
rappel,  puisque,  aux  termes  des  décrets  du 
il  juin  1809  et  3  août  18i0,  les  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes,  jusqu'à  con- 
currence de  300  fr.,  sont  exécutoires  par 
provision  et  nonobstant  appel  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué,  en  déclarant  non  rece- 
vable  l'appel  formé  contre  le  jugement  du 
conseil  de  prud'hommes  du  5  juillet  1858, 
a  expressément  contrevenu  à  l'art.  2  du  dé- 
cret du  3  août  18i0; 

En  ce  qui  concerne  les  troisième  et  qua- 
trième moyens  : 

Attendu  que  ces  moyens  portent  sur  le 
fond  de  la  cause,  dont  le  jugement  ne 
s'est  pas  occupé;  que  le  demandeur  Coekel- 
berg  reste  entier  dans  tous  ses  droits  à  cet 
égard; 

Attendu  que  par  les  considérations  ci- 
dessus  déduites,  ces  moyens  sont  devenus 
sans  objet  en  ce  qui  concerne  les  détnan- 
deurs,  veuve  Janssens-DeDekker  et  consorts; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi 
de  la  veuve  Janssens-De  Dekker  et  ses  con- 
sorts, oasse  et  annule  à  toutes  fins  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas,  le  2  novembre  1858; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  de  Coekelberg, 
casse  et  annule  le  même  jugement  en  ce 
qu'il  a  déclaré  non  recevable  l'appel  formé 
contre  la  décision  du  conseil  de  prud'hom- 
mes dû  5  juillet  1858; 

Condamne  le  défendeur  envers  tous  les 
demandeurs,  aux  dépens  de  cassation  et  à 
ceux  du  jugement  annulé  ; 

Ordonne  la  restiluliou  de  l'amende  ; 

Ordonne  que  le. présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé;' 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gaud. 

Du  23  juillet  1859.  —  1^^  ch.  —  Prés. 


H.  le  baron  de  Gerlachc.  —  Rapp.  M.  Van 
Hoegaerden.  —  ConcL  conf.  M.  Leclerçq, 
procureur  général.  —  Plaid.  M.  Orts. 


PRO  DEO.  —  Matières  pénales. 

Les  dispositions  qui  permettent  d'ctccorder^ 
à  ceux  qui  ont  des  droits  à  faire  talotr 
en  justice  y  de  procéder  sans  frais  de  tint- 
bre,  de  greffe,  d'enregistrement  et  d'huis- 
sier sont  exclusivement  applicables  auop 
contestations  en  matière  civile  (^).  (Arrêté 
royal  des  2  février  et  27  juin  181*5  2  mars 
1815  et  26  mai  182i.) 

(clément  maus.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Oui  le  rapport  de  MM.  les 
conseillers  Marcq  et  De  Cuyper,  conseillers 
commissaires,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
clerçq, procureur  général,  dont  la  teneur 
suit  : 

c  Le  procureur  général  :  Vu  la  requête 
présentée  au  nom  de  Clément  Maus,  journa- 
lier, demeurant  à  Ransberg  sous  Neerlinter, 
et  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  pro- 
céder sans  frais  de  timbre,  de  greffe,  d'en- 
registrement et  d'huissier,  sur  le  pourvoi  par 
lui  formé  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, en  date  du  9  juillet  1859; 

I  Vu  l'ordonnance  de  M.  le  premier  prési- 
dent qui  renvoie  cette  requête  à  son  avis; 

c  Vu  les  arrêtés  du  2  février  1814,  du 
27  juin  18U,  du  21  mars  1815  et  du  26  mai 
1824; 

c  Attendu  que  l'autorisation  de  procéder 
sans  frais  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi;  que 
pareille  disposition  n'existe  point  pour  les 
personnes  qui  doivent  procéder  sur  une  ac- 
tion publique;  que  les  dispositions  en  vigueur 
sont  exclusivement  relatives  aux  actions 
civiles,  et  parles  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues,  et  par  la  procédure  qu'elles 
établissent  sur  les  demandes  de  pro  Deo; 

«  Estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
la  demande  de  pro  Deo,  » 


(Ij  Voy.,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  en  ma- 
tière pénale,  Tarrèl  de  celle  cour  du  9  novembre 
1857  (/'aiicrMie,  !8r.7,  I,  470). 


COUR  DE  CASSATION. 
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El  adoptant  ]es  motifs  repris  dans  Tavîs 
de  M.  le  procureur  généra],  qui  précède,  re- 
jette la  demande  formée  par  Clément  Maus, 
ei  le  condamne  aux  dépens. 

Do  25  juillet  1859.  —  Prés.  M.  le  comte 
de  Sauvaj^e.  — •  llapp,  MM.  Maicq  et  De 
Cuyper.  —  ConcL  conf.  M.  Leclcrcq,  procu- 
reur général. 


ARMES.  —  Port  prohibé.  —  Pistolets  de 

POCHE. 

£n  permettant  la  fabrication  des  pistolets 
de  poche  destinés  pour  le  commerce,  le 
décret  du  H  décembre  18iO  tt'apas  abrogé 
la  défense  de  porter  ces  armes  alors  que 
le  port  n'en  est  pas  nécessité  par  le  fait 
même  de  la  fabrication  ou  pour  le  com- 
merce (»).  (Ordonnance  du  23  mars  1728; 
code  pénal,  art.  31 4  ;  décret  du  M  décembre 
1810,  art.  8  et  9.) 

(clément  maus,  —  c.  le  min.  public.) 

Une  déclaralion  du  23  mars  1728  dont 
la  publication  et  Texécuifon  ont  été  ordon- 
nées par  le  décret  du  12  mars  1806,  est  ainsi 
conçue  : 

c  Ordonnons  qu'à  Tavenir  toute  fabrique, 
commerce,  vente,  achat,  port,  usage  de  poi- 
gnards, couteaux  en  forme  de  poignards, 
pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  à 
ferrement  autres  que  ceux  ferrés  par  le  bout 
et  autres  armes  offensives  cachées  et  se- 
crètes, sont  et  demeurent  pour  toujours 

généralement  abolis  et  défendus à  peine 

contre   les    armuriers de  confiscation, 

amende  de  100  livres  et  interdiction  de  la 
maîtrise  pour  un  an....  Au  regard  de  ceux  qui 
porteront  sur  eux  lesdits  couteaux,  baïonnettes, 
pistolets  et  autres  armes  offensives  et  secrè- 
tes, ils  seront  condamnés  à  6  mois  de  prison 
et  500  livres  d'amende.  » 

L'art.  314  du  code  pénal  a  maintenu  cette 
prohibition  en  modifiant  simplement  la  pé- 
nalité, il  porte  :  <  Tout  individu  qui  aura 
Csibriquê  ou  débité  des  stylets,  tromblons  ou 
quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohî- 


(I)  Par  deax  arrêts,  des  SO  juin  1849  et  S 6  avril 
4850  (Pm/c,  1850,  S,  13$),  la  eoar  d'appel  de 
Braxellca  avait  adopté  une  jurisprodence  contraire 
à  celle  de  son  dernier  arrêt  da  8  juiUel  1859,  qui  a 
fait  Tobjet  do  pourvoi. 


bées  par  la  loi  pu  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois.  — 
Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  > 

Enfin  le  décret  du  U  décembre  1810 
contenant  règlement  pour  les  armes  â  feu 
fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le 
commerce,  défend  aux  fabricants  et  mar- 
chands de  vendre  aucun  canon  sans  qu'il  ait 
été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'accep- 
tation, après  les  épreuves  prescrites,  à  peine 
d'amende  et  de  confiscation.  Ce  décret  com- 
prend au  nombre  des  armes  ainsi  soumises 
à  l'épreuve  et  à  l'acceptation,  les  pistolets  de 
poche,  dont  le  décret  semble  ainsi  virtuelle- 
ment autoriser  la  fabrication  et  la  vente,  par 
dérogation  à  la  déclaration  du  23  mars 
1728. 

Clément  Maus,  prévenu  d'avoir  été,  le 
28  novembre  1858  à  Neerlinter,  porteurd'une 
arme  prohibée,  fut  renvoyé  des  poursuites 
par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Louvaln^  en  date  du  7  mars  1859,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  l'art.  3U  du  code  pénal  ne 
punit  que  le  port  des  armes  qui  ont  été  pro- 
hibées par  la  loi  ou  par  un  règlement  : 

c  Attendu  que  le  port  des  pistolets  de 
poche  n'a  été  prohibé  que  par  la  déclaration 
du  23  mars  1728; 

•  «  Attendu  que  le  décret  du  14  décembre 
1810  en  a  virtuellement  autorisé  la  fabrica- 
tion et  la  vente;  qu'il  résulte  du  préambule 
de  Tarrété-royal  du  8  septembre  1846,  de 
l'ensemble  de  ses  dispositions  et  notamment 
de  son  art.  42,  que  cette  autorisation  n'a 
point  été  retirée  et  que  l'art.  46  de  l'arrêté 
royal  du  20  décembre  1846  confirme  cette 
déduction  ; 

«  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  le 
décret  de  181()  est  un  règlement  en  faveur 
du  commerce  qui  n'a  pu  déroger  à  une  loi 
de  sûreté  publique  ;  que  ce  décret  a  pour 
objet  d'imposer  à  toutes  les  armes  destinées 
au  commerce  un  calibre  différent  de  celui 
des  armes  de  l'Ëlat,  et  de  prescrire  des  pré- 
cautions propres  à  prévenir  les  accidents 
résultant  du  peu  de  solidité  des  canons; 
qu'ainsi  s'expliquent  les  pénalités  comminéeis 
par  les  art.  2,  8  et  25,  ainsi  que  la  surveil- 
lance de  la  police  organisée  par  les  art.  8 
et  9  du  règlement  du  18  août  1818  qui  sont 
encore  en  vigueur; 

<  Attendu  que  si  ce  décret  a  pu  déroger  à 
la  prohibition  de  la  déclaration  de  1 728,  rela- 
tive à  la  fabrication,  au  commerce  et  à  la 
vente  des  armes  qu'elle  mentionne,  il  a  pu, 
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à  plus  forte  raison^  en  aatoriser  le  port  el 
Tusage  qui  était  puni  avec  moins  de  rigueur 
(code  pénal,  art.  314); 

t  Attendu  qu'on  objecte  encore  en  vain  que 
ce  décret  et  la  déclaration  prémentionnée 
peuvent  tous  les  deux  recevoir  application  en 
ce  qui  touche  les  pistolets  de  poche,  puis- 
qu'il suffit,  pour  Texécution  du  décret,  de  la 
garantie  donnée  aux  personnes  autorisées  à 
les  porter,  et  au  commerce  en  vue  de  ses 
besoins  d'exportation; 

«  Attendu  que  si  Ton  admet  qu'un  pis- 
tolet de  poche  est  une  arme  prohibée,  il  faut 
admellre  aussi  avec  la  jurisprudence  des 
cours  de  France  en  présence  de  la  législa- 
tion sur  la  matière  :  i°  que  nul  ne  peut  en 
autoriser  le  port;  â""  qu'il  est  impossible 
d'admettre  une  distinction  entre  le  com- 
merce d'exportation  et  tout  autre  commerce 
qui  n'est  inscrite  dans  aucune  loi  ni  dans 
aucun  règlement,  et  qui  est  même  exclue  par 
les  termes  absolus  el  généraux  de  la  décla- 
ration de  1728; 

<  Attendu  que  le  règlement  de  1818,  loin 
de  déroger  au  décret  de  1810  en  ce  qui  con- 
cerne les  armes  dont  il  s'agit,  fixe  l'indem- 
nité à  payer  pour  leur  épreuve  ; 

«  Attendu  que  les  arrêtés  royaux  des 
8  septembre  1846  et  âO  décembre  1849,  ont 
paru  après  que  la  jurisprudence  avait  signalé 
les  conséquences  nécessaires  du  décret  de 
1810  et  que,  loin  de  contenir  aucune  prohi- 
bition ils  ont  plutôt  confirmé,  par  leurs 
art.  42  et  46,  l'interprétation  consacrée  par 
elle; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'en  admettant  que  le  pistolet  dont  le  pré- 
venu a  été  trouvé  nanti  soit  un  pistolet  'de 
poche,  le  port  de  cette  arme  ne  constitue 
point  un  délit; 

f  Par  ces  motifs,  acquitte  le  prévenu  de 
l'action  lui  intentée.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  8  juillet,  qui  infirme 
par  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  le  port  du  pistolet  de 
poche  demeure  prohibé  par  l'ordonnance  du 
23  mars  1728,  depuis  que  cette  ordonnance  a 
été  mise  en  vigueur  par  le  décret  du  12  mars 
1806; 

«  Qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  prohi- 
bition, protectrice  de  la  sûreté  publique, 
par  le  décret  du  14  décembre  1810,  invoqué 
par  le  premier  juge; 

,  <  Que  ce  dernier  décret  n'est  qu'un  simple 
règlement  d'administration  publique  rendu 
eu  faveur  du  commerce,  et  dans  un  intérêt 


tout  différent  de  celai  ci -dessus  défini; 

<  Que,  circonscrit  dans  une  sphère  aussi 
restreinte,  le  décret  de  1810  n'a  pu  avoir 
en  vue  d'abolir  une  mesure  essentiellement 
empreinte  d'un  caractère  législatif; 

c  Que,  d'ailleurs,  les  dispositions  des  deux 
décrets  (considérés  dans  leurs  résultats  pra- 
tiques) peuvent  tout  à  la  fois  se  maintenir 
sans  empiétement,  sans  ce  nuire  dans  leur 
application  ; 

«  Qu'en  effet,  si4edécret  de  1810  autorise 
virtuellement  la  fabricaiion  et  la  vente  des 
pistolets  de  poche,  il  suffit,  pour  l'exécution 
de  ce  décret,  de  la  garantie  qui  se  présente, 
soit  aux  personnes  autorisées  à  porter  les- 
dites  armes,  soit  au  commerce,  en  vue  de  ses 
besoins  d'exportation  ; 

a  Attendu  que  le  28  novembre  1858,  à 
Necriinter,  le  prévenu  a  été  trouvé  porteur 
d'un  pistolet  de  poche,  sans  être  autorisé  à 
se  servir  d'une  pareille  arme; 

<t  Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Louvain,  du 
7  mars  dernier,  émendant,  déclare  le  pré- 
venu coupable  du  délit  de  port  d'armes 
prohibées,  prévu  par  l'art.  314  du  code 
pénal  ; 

«  Et  vu  cet  article,  ainsi  que  les  art.  194 
du  code  d'instruction  criminelle,  51,  57  et 
58  de  la  loi  du  21  mars  1859,  dont  lecture 
a  été  donnée  par  le  président  et  conçus. 
comme  suit  :... 

«  Condamne  Clément  Maus  à  une  amende 
de  16  fr.,  et,  par  corps,  aux  frais  des  deux 
instances,  liquidés  à  la  somme  de  52  francs 
46  cent.;  fixe  à  un  mois  la  durée  de  la 
contrainte  pour  le  recouvrement  des  frais; 
ordonne  qu'à  défaut  de  payement  de  l'a- 
mende, elle  sera  remplacée  par  un  empri- 
sounement  d'un  mois  ;  déclare  confisqué  le 
pistolet  dont  il  s'agit.  » 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  par  Maus  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  pour  fausse 
application  de  l'art.  314  du  code  pénal,  et 
violation  des  art.  8  et  9,  combinés,  du  décret 
du  14  décembre  1810,  contenant  règlement 
sur  les  armes  à  feu  fabriquées  en  Belgique 
et  destinées  pour  le  commerce. 

Le^pistolet  de  poche,  disait  le  demandeur, 
n'est  pas  une  arme  prohibée. 

Le  point  de  départ  de  la  discussion  que 
cette  question  soulève,  c'est  l'art.  3i4  du 
code  pénal. 

A  part  les  stylets  et  les  tromblons,  cet 
article  ne  mentionne  aucune  espèce  d'armes 
prohibées.  Sur  le  point  de  savoir  quelles  sont 
les  autres  armes  prohibées,  il  se  réfère  à  la  loi 
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€t  aux  règlements  d^administration  publique. 
L*ezainen  du  litige  se  réduit  donc  à  recher- 
cher s*il  existe  une  loi  ou  un  règlement 
d'administration  publique  qui  range  le  pis- 
tolet de  poche  parmi  les  armes  prohibées. 

A  cet  égard,  nous  avons  à  analyser  et  à 
combiner  deux  décrets  impériaux  :  le  pre- 
mier, du  42  mars  1806,  le  deuxième,  du 
14  décembre  1810. 

Le  décret  de  1806  reproduit  une  <  décla- 
ration du  roi  concernant  le  port  des  armes, 
donnée  à  Versailles  le  23  mars  1728.  »  Cette 
déclaration  a  poor  objet  la  prohibition  de 
certaines  armes.  Elle  les  énumère  et,  parmi 
elles,  se  trouve  meniionué  le  pistolet  de 
poche. 

Pour  assurer  la  prohibition  dont  il  s*agit, 
que  fait  le  législateur  de  1728?  Se  contente- 
t-il  de  punir  le  port?  Non,  il  punit  en  outre 
le  commerce  (le  débit  et  Tachât),  Tusage  et 
même  la  fabrication  desdites  armes. 

La  proscription  est  donc  absolue,  telle- 
ment absolue,  que  la  destruction  des  armes 
de  cette  catégorie,  existantes  à  cette  époque, 
est  ordonnée,  sauf  pour  les  couteaux,  que  la 
déclaration  permet  de  conserver,  moyennant 
d*en  arrondir  les  bouts.  11  en  résulte  qu'aux 
yeux  du  législateur  de  1728,  prohiber  une 
arme,  c'est  en  proscrire  Vexistence» 

11  y  a  plus.  Le  port  n'est  frappé  que  d'une 
peine  fixe  de  six  mois  de  prison  et  500  livres 
d'amende.  La  fabrication  et  le  commerce  au 
contraire  sont  punis,  en  cas  de  récidive, 
pour  les  maîtres,  de  privation  de  leur  maî- 
trise et  de  peine  corporelle,  s'il  y  échet; 
pour  les  <  garçons  qui  travailleraient  en 
chambre,  de  la  peine  des  galères.  >  Comme 
violations  de  la  prohibition,  la  fabrication 
et  le  commerce,  sont  donc  considérés  comme 
plus  graves  que  le  port.  Ceci,  d'ailleurs  était 
conforme  à  la  logique,  puisque  le  législateur 
voulait  extirper  le  mal  à  la  racine. 

Ce  système  a  passé  dans  le  code  pénal  : 
la  fabrication  et  le  débit  sont  punis,  outre 
la  confiscation,  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois;  le  port,  seulement  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.  Vient  maintenant 
le  décret  de  1810.  Nous  soutenons  que  ce 
décret  a  abrogé  celui  de  1806,  et  c'est  ce 
que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'admettre.  L'objet 
de  ce  décret  est  de  régler  le  calibre  et  d'as- 
surer la  solidité  des  armes  à  feu  destinées 
au  commerce,  par  opposition  aux  armes  de 
guerre,  monopole  de  l'État. 

Les  canons  de  ces  armes  sont  soumis  à  une 
épreuve.  La  charge  est  déterminée  d'après 
le  calibre.  Pour  qu'ils  puissent  être  vendus, 
il  faut  qu'ils  aient  été  éprouvés  et  examinés 
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par  UD  èprouveur,  chargé  de  marquer  ceux 
qu'il  Jugera  bons,  du  poinçon  d'acceptation; 
et  ils  ne  peuvent  être  vendus  ou  livrés  sous 
un  calibre  différent  de  celui  désigné  par  le 
poinçon  d'acceptation. 

Or,  \'oici  que  parmi  les  armes  que  ce  dé- 
cret concerne,  se  trouve  le  pistolet  de  poche. 
En  effet,  l'art.  9  qui  contient  l'échelle  des 
charges,  mentionne  expressément  le  pistolet 
de  poche.  Qu'est-ce  à  dire?  Évidemment, 
que,  art.  8,  le  pistolet  de  poche  éprouvé  et 
marqué  du  poinçon  d'acceptation  pourra  être 
vendu.  Qu'est-ce  à  dire  encore  ?  Sans  con- 
tredit, que,  en  ce  qui  touche  la  fabrication 
et  le  commerce  des  pistolets  de  poche^  le  décret 
do  1810  a  abrogé  le  décret  de  1806. 

De  \k  nous  tirons  celte  conclusion,  que  le 
décret  de  1810  a  virtuellement  abrogé  le  dé- 
cret de  1806  en  ce  qui  concerne  le  port; 
que  partant,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  314  du  code  pénal  et 
violé  les  art.  8  et  9,  combiués,  du  décret  du 
14  décembre  1810. 

En  droit,  il  nous  semble  impossible  de 
continuer  à  considérer  comme  prohibée,  une 
arme  dont  la  fabrication  et  le  commerce, 
moyennant  des  conditions  communes  à  toutes 
armes  à  feu,  sont  autorisés,  d'autant  plus 
que  pour  le  législateur  de  1728,  conune 
pour  celui  du  code  pénal,  la  fabrication  et  le 
commerce  sont  des  atteintes  plus  graves  à  la 
prohibition  que  le  port.  —  En  fait,  il  ne 
nous  semble  pas  moins  impossible  d'admet- 
tre que  le  législateur  ait  voulu,  tout  en  per- 
mettant la  fabrication  et  ia  vente  de  celte 
arme,  persister  à  en  défendre  le  port.  Si 
c'est  manquer  de  logique  de  vouloir  la  fin 
sans  vouloir  les  moyens,  ce  l'est  aussi  de  vou- 
loir les  moyens  et  de  ne  pas  vouloir  la  (in.  Ce 
serait  pourtant  ce  que  le  législateur  aurait 
fait. 

L'arrêt  a  néanmoins  tenté  deux  moyens 
de  conciliation  :  La  fabrication  des  pistolets 
de  poche,  dit-il,  peut  coexister  avec  la  pro- 
hibition du  port,  puisqu'on  peut  fabriquer 
pour  le  commerce  d*exportation.  Nous  répon- 
dons que  celte  distinction  ne  se  trouve  pas 
dans  le  décret  de  1810  qui  parle  du  com- 
merce en  général  ;  que  d'ailleurs,  si  le  légis- 
lateur irouvait  l'arme  en  question  dange- 
reuse, il  devait  en  prohiber  ia  fabrication  et 
le  commerce  pour  l'étranger  tout  aussi  bien 
que  pour  la  Belgique;  qu'enfin,  on  arrive- 
rait, dans  le  système  de  Tarrêt,  à  distinguer 
deux  espèces  de  port,  le  port  à  l'intérieur  et 
le  port  vers  la  frontière,  encore  une  disiinc- 
tion  qui  ne  se  trouve  nulle  part. 

Hais,  dit  encore  l'arrêt  atuqué,  la  fabri- 
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catiof)  et  le  commerce  se  conçoivent,  malgré 
la  prohibition  du  port,  devant  ce  seul  fait 
que  certaines  personnes  peuvent  être  auto- 
risées à  porter  Tarme  dont  s'agit.  Ici  nous 
nous  bornons  purement  et  simplement  à 
contester,  de  la  part  de  quelque  autorité 
que  ce  soii,  la  possibilité,  en  droit,  de  sem- 
blabie  autorisation. 

Enûn  Tarrét  déclare  que  le  décret  de  4810 
n'est  qu'un  simple  «  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  en  faveur  du  com- 
merce, et  qui,  circonscrit  dans  un  sphère 
aussi  restreinte,  n'a  pu  avoir  en  vue  d'abo- 
lir une  mesure  essentiellement  empreinte 
d'un  caractère  législatif,  i  mesure  que  l'ar- 
rêt considère  comme  <  protectrice  de  la 
sûreté  publique.  »  A  ceci  encore  notre  ré- 
ponse est  facile  : 

a)  Ce  qui  est  vrai  du  port  est  vrai  à  plus 
forte  raison  de  la  fabrication  et  du  com- 
merce; or,  quant  âi  ce,  l'arrêt  lui-même  sup- 
pose le  décret  de  1806  abrogé  par  celui  de 
1810. 

b)  Le  décret  de  1810  est  rendu,  non  pas 
en  faveur  du  commerce,  mais  également 
dans  un  intérêt  de  sécurité  publique.  Il  suffît 
de  le  lire  pour  s'en  convaincre. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

«  Les  pistolets  de  poche,  a-t-il  dit,  sont 
formellement  compris  dans  la  prohibition 
établie  pour  la  fabrication,  le  débit  et  le  port 
des  armes  cachées  et  secrètes  par  la  déclara- 
tion du  roi,  en  date  du  23  mars  1728,  remise 
en  vigueur  par  le  décret  impérial  du  12  mars 
1806  ;  et  cette  prohibition  a  été  confirmée 
par  l'art.  314  du  code  pénal  de  1810,  qui  n'a 
fait  que  modifier  Jcs  peines  prononcées  dans 
la  déclaration  de  1728. 

«  Â-t-il  été  dérogé  à  cette  mesure  par  le 
décret  du  14  décembre  1810,  pour  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  pistolets  de 
poche; et  ce  décret  a-t-il  voulu  lever,  d'une 
manière  absolue,  pour  cette  sorte  d'armes, 
une  défense  qui  continue  incontestablement 
de  subsister  pour  les  autres  espèces  d'armes 
cachées  et  secrètes? 

«  Le  décret  du  U  décembre  1810,  comme 
son  intitulé  l'annonce,  a  pour  objet  les  ar- 
mes k  feu  fabriquées  et  destinées  pour  le 
commerce;  il  détermine  les  conditions  et 
les  épreuves  auxquelles  elles  sont  assujetties 
dans  les  manufactures  pour  pouvoir  êire 
marquées  du  poinçon  d'acceptation,  et  pour 
pouvoir  ensuite  être  vendues  et  livrées;  et  il 
mentionne  les  pistolets  de  poche  parmi  les 


armes  à  feu  axqticlles  ses  dispositions  régle- 
mentaires sont  applicables. 

t  De  ce  que  le  législateur  a  pris  des  me- 
sures pour  assurer  dans  les  manuractures 
d'armes  la  bonne  fabrication  des  pistolets  de 
poche,  il  résulte  sans  doute  que  la  fabrication 
de  cette  espèce  d'armes  à  feu  est  permise 
dans  les  manufactures,  et  que  sous  ce  rap- 
port il  y  a  dérogation  aux  dispositions  anté- 
rieures; mais  il  n'en  résulte  aucunement  que 
le  port,  et  même  que  le  débit  des  pistolets  de 
poche  soient  également  devenus  licites,  el 
que  la  prohibition  établie  à  cet  égard  doive 
être  considérée  comme  changée. 

<  La  permission  de  fabriquer  les  pistolets 
de  poche  dans  les  manufactures  d'armes, 
accordée  dans  un  intérêt  pnrement  commer- 
cial, n'implique  pas  celle  du  port  et  du 
débit  de  ces  armes  en  Belgique;  et  n'exclut 
pas,  par  contrariété  de  dispositions,  le  maiu- 
tieu  des  défenses  faites  à  cet  égard  dans  un 
intérêt  de  police  et  d'ordre  public. 

La  fabrication  de  cette  espèce  d'armes 
pouvant  devenir  la  source  d'importants  bé- 
néfices pour  nos  fabricants,  sur  les  marchés 
étrangers,  le  législateur  de  1810  n'a  pas 
voulu  priver  notre  industrie  de  cette  bran- 
che de  commerce  ;  et  c'est  uniquement  dans 
ce  but  qu'il  a  autorisé  et  réglementé  cette 
fabrication,  qui,  faite  dans  des  manufactures 
surveillées  par  l'autorité,  et  ne  détaillant 
pas  ses  produits  à  l'iutérieur,  n'a  rien  de 
compromettant  pour  la  sécurité  publique. 

c  Le  décret  de  1810  peut  donc  se  conci- 
lier avec  les  dispositions  antérieures,  appar- 
tenant à  un  autre  ordre  d'idées.  Les  pistolets 
de  poche  peuvent  non-seulement  se  fabri- 
quer dans  les  manufactures  d'armes,  mais 
ils  peuvent  être  vendus  et  livrés  en  gros  en 
Belgique,  comme  à  l'étranger,  et  on  peut 
même  en  être  porteur,  pour  les  montrer  et 
pour  en  proposer  l'achat  à  des  négociants,  et 
parvenir  ainsi  à  effectuer  des  transactions 
commerciales. 

a  Du  moment  où  les  circonstances  du  fait 
permettent  de  conclure  qu'on  agit  dans  un 
but  de  spéculation,  sans  toutefois  répandre 
dans  les  masses,  par  une  vente  en  détail, 
ces  instruments  dangereux,  on  est  protégé 
par  le  décret,  el  on  échappe  à  la  prohibition 
absolue  établie  par  les  dispositions  d'ordre 
public  et  de  police;  mais  on  ne  peut  plus 
invoquer  le  décret,  et  on  encourt  les  peines 
de  Tari.  314  du  code  pénal,  lorsque,  comme 
le  demandeur  en  cassation  l'a  fait,  on  par- 
court les  cabarets  porteur  d'nn  pistolet  de 
poche,  menaçant  d'en  faire  usage,  et  trou- 
blant la  paix  publique.  Les  positions  ne  sont 
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pas  les  mêmes»  cl  il  est  ralionnel  qu'elles 
soieut  soumises  à  des  dispositious   diffé- 


rcutes.  * 


ARKÊT. 


LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application  de 
Tart.  3i4  du  code  pénal,  et  de  la  violation 
des  art.  8  et  9,  combinés,  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1810,  contenant  règlement  sur  les 
armes  à  feu  fabriquées  en  Belgique  et  des- 
lioées  au  commerce; 

Attendu  que  la  seconde  disposition  de 
Tart.  314  du  code  pénal  ne  se  borne  pas  à 
prohiber  le  port  des  armes  dont  la  fabrica- 
tion et  le  débit  sont  interdits  par  la  pre- 
uiière  disposition  de  ce  même  article,  mais 
s'applique  par  son  texte  même  à  tout  port 
cVarmes  prohibées  par  la  loi  ou  par  les  rè- 
glements d'administration  publique  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  n'a  abrogé 
la  déclaration  du  23  mars  1728,  en  tant 
qu'elle  prohibe  le  port  des  pistolets  de 
poche,  qui  sont  ainsi  demeurés  des  armes 
prohibées  dont  le  port  est  puni  par  l'art.  314 
du  code  pénal  ; 

Que,  si  l'autorisation  de  fabriquer  et  de 
débiter  des  armes  de  cette  espèce  résulte 
virtuellement  des  dispositions  du  décret  du 
14  décembre  1810,  on  ne  saurait  en  induire 
logiquement  que  ce  décret  ait  entendu  dé- 
roger à  une  prohibition  que  réclame  impé- 
rieusement la  sûreté  publique,  en  autorisant 
tout  individu  à  porter  sur  soi  des  pistolets 
de  poche,  alors  que  le  port  n'est  pas  néces- 
sité par  le  fait  même  de  la  fabrication  ou  du 
commerce  de  ces  armes; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  appliquant  au  deman- 
deur la  peine  comminée  par  Fart.  314  du 
code  pénal,  alors  que  ce  dernier  n'avait  éta- 
bli ni  même  allégué  aucun  fait  justiticatifde 
l'infraction  dont  il  était  prévenu,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  cl  aux 
dépens. 

Du  2  septembre  1859.  —  Prés,  M.  le  ba- 
ron de  Gerlache.  —  Rapp,  M.  le  conseiller 
De  Cnyper.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  Plaid,  M.  Stas,  avocat  à  la 
cour  d'appel. 

(!)  Voy.,  sur  le  caraclëre  pénal  du  tltMommngc* 
ment,  cour  de  cass.  de  Belgique,  31  mars  1858 
iPatic.,  1838,  f ,  306)  :  15  février  1843  (i6.,  i3,  1, 
85);  «7  novembre  1845  {ib.,  1846,  I,  102).  - 
Gaod,  Il   août  184-1  {ib.,  41.  !f,37t);  8  mars  I8i3 


VOIRIE  (grande).  —  Roulage.  —  Peine.  — 
Emprisonnement  a  défaut  de  payement. 

La  peine  de  cinquante  francs  à  titre  de  dom- 
mages, prononcée  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X  contre  les  contrevenants  en  matière 
de  grande  voirie,  a  le  caractère  <2'ameDde. 

En  conséquence  les  tribunaux,  en  pronon- 
çant cette  peine,  sont  tenus  d'ordonner, 
d'office,  qu'à  défaut  de  payement  elle  sera 
remplacée  par  un  emprisonnement,  con- 
formément à  l'art.  51  du  nouveau  code 
pénal  (').  (Loi  du  29  floréal  an  y;  loi  du 
7  ventôse  an  xii  ;  décret  du  23  juin  iâ06.) 


(le  procureur  du  roi  a  ypres, 

meulen.) 


C.    VER- 


Poursulvî  en  simple  police  pour  contra- 
vention aux  art.  2  et  5  de  la  loi  du  7  ventôse 
an  XII,  qui  détermine  la  largeur  que  doivent 
avoir  les  jantes  des  roues,  Pierre  Vermeulen 
fut  condamné  à  50  fr.  à  titre  de  domma- 
ges, mais  sans  prononciation  de  Temprison- 
nement  subsidiaire  pour  le  cas  de  non-paye- 
ment. 

Appel  par  le  ministère  public  et,  le  25  juin 
1859,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Ypres,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  2i  mars  dernier 
dispose  que  les  tribunaux  en  condamnant  à 
Tamende  auront  à  ordonner,  qu'à  défaut  de 
payement  elle  doit  être  remplacée  p^r  un 
emprisonnement,  et  que  Tart.  57  porte  que 
Texécution  des  condamnations  aux  restitu- 
I  lions ,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  ; 

«  D'où  il  suit  que  Temprisonnement  sub* 
sidiaire  n'est  obligatoire  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'amende,  dans  sa  véritable 
acception;  c'est-à-dire,  pour  crime,  délit  ou 
contravention  contre  l'ordre  public  et  mo- 
ral, et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  pour  contra- 
vention à  l'intérêt  matériel  ; 

«  Attendu  que  le  premier  juge,  en  con- 
damnant le  prévenu  Pierre  Vermeulen  à 
50  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  contia- 
vention  aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du  7  ventôse 
an  XII,  sans  prononcer  d'emprisonnement 

(t6  ,  43,  2,  138)  ;  S5  avril  cl  11  mai  1839  {ib.,  40, 
2,96);  19  novembre  I84t  et  19  novembre  1842 
{ib.,  42,  2,  5  cl  520).  -  Liège,  18  décembre  1845 
(i6.,46,  2,  22). 
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subsidiaire,  pour  le  cas  de  DOii-payemcnt  de 
ladite  somme,  sauf  pour  ceux  des  frais,  s'est 
conformé  à  Tesprit  de  la  loi,  puisque  Tart.  3 
porte  que  le  cootreveuant  sera  condamné 
à  payer  50  fr.  h  titre  de  dommages,  et  qu*en 
réalité ,  il  n*y  a  dans  Fespèce  que  le  préju- 
dice matériel,  qui  esta  réparer; 

•  Pour  ces  motifs,  le  tribunal  met  à  néant 
rappel  iuterjeté  par  le  ministère  public,  et 
conûrme  le  jugement  du  premier  juge.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  par  le  procureur  du 
roi. 

Le  fait  imputé  à  Vermeulen,  disait  le  de- 
mandeur» donne  naissance  à  une  question  de 
droit,  résultant  de  Tapplication  des  lois  du 
1  ventôse  an  xii,  du  décret  du  âS  juin  4806» 
et  art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1859. 

L'art.  5  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii  porte  : 
<  Les  contraventions  (à  la  largeur  des  jantes 
des  voilures  de  roulage)  sont  constatées  par 
Tes  préposés  à  la  perception  de  la  taxe 
d*entretien,  et  décidées  par  voie  administra- 
tive. Les  contrevenants  sont  condamnés  à 
payer  50  fr.  à  titre  de  dommages,  etc.  > 

I/arl.  41  de  la  loi  du  âl  mars  1859  est 
conçu  comme  suit  : 

t  Les  dispositions  ci-après  du  code  pénal 
adoptées  par  les  chambres  législatives,  se- 
ront exécutées  à  partir  du  jour  où  la  pré- 
sente loi  sera  obligatoire. 

«  Art.  51.  En  condamnant  à  Tamende,  les 
cours  et  tribunaux  ordonneront  qu'à  défaut  de 
payement,  elle  soit  remplacée  par  un  empri- 
sonnement correctionnel  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  terme  d'un  an,  pour  les  condamnés 
à  raison  de  crime  ou  de  délit,  et  par  un 
emprisonnement  de  simple  police  qui  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  sept  jours,  pour 
les  condamnés  à  l'amende  du  chef  de  con- 
travention. 

<  Les  condamnés  subissent  ce  supplément 
de  peine  dans  la  prison  oii  ils  ont  subi  la 
peine  principale.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  à  la 
police  du  roulage  et  spécialement  quant  à  la 
largeur  des  jantes,  un  emprisonnement  sub- 
sidiaire doit-il  être  prononcé? 

Nous  croyons  que  cette  question  doit  être 
résolue  affirmativement,  et  qu'en  conflrmant 
le  jugement  dont  appel,  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Ypres  a  violé  le  texte  des  lois  sus- 
mentionnées. 

L'accueil  de  notre  pourvoi  ferait  natlre  une 
seconde  question  qui  n'est  pas  en  litige,  âi  la 
vérité,  mais  à  laquelle  il  serait  désirable  de 
voir  bientôt  donner  une  solution. 


Elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  pre- 
mière :  la  voici  :  c  Quelle  doit-étre  la  nature, 
la  durée  de  l'emprisonnement  subsidiaire  ?  i 

Nous  venons  de  voir  que  l'art  5  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  xii  ordonne  la  condamna- 
tion des  contrevenants  au  payement  (/«  50  fr, 
à  titre  de  dommages. 

Déjà  antérieurement  la  question  a  été  agitée 
de  savoir  si  cette  réparation  de  la  contraven- 
tion constitue  une  peine,  ou  une  simple  répa- 
ration de  dommage.  Cette  question  s'élevait  à 
propos  de  la  détermination  de  la  responsa- 
bilité civile  dans  les  poursuites  de  l'espèce 
qui  nous  occupe.  La  cour  régulatrice  a  éfé 
appelée  à  la  trancher,  et  pour  aboutir  à  la 
conclusion  que  la  responsabilité  civile»  en 
matière  de  contravention  aux  lois  sur  la 
police  de  roulage,  pour  avoir  circulé  avec 
des  voitures  à  jantes  étroites,  s'étend  aux 
condamnations  pécuniaires,  outre  les  frais» 
elle  a  posé  en  principe  «  qu'il  ressort  des 
termes  et  de  l'esprit  de  la  loi  de  ventôse 
an  XII  et  du  décret  du  23  juin  1806,  que  les 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  ces 
lois,  ont  le  double  caractère  de  peine  et  de 
réparations  civiles;  i  que  les  condamnations 
pécuniaires  édictées  «  participent  en  effet 
de  la  peine,  en  ce  que  la  quotité  en  est 
invariablement  fixée,  et  qu'elles  sont  pro- 
noncées indépendamment  de  tout  dommage 
causé  aux  routes;  qu'elles  tiennent  en  même 
temps  lieu  de  réparations  civiles»  c  en  ce 
qu'elles  sont  fondées  sur  la  présomption 
que  le  défaut  de  largeur  des  jantes  nuit  aux 
routes  et  contribue  à  les  dégrader,  ce  qui 
justifie  le  payement  exigé  à  titre  de  dom- 
mages, et  constitue  ainsi  les  réparations 
civiles.  » 

Que  l'on  se  garde  de  se  laisser  entraîner 
par  le  raisonnement  si  juste  de  la  cour  su- 
prême pour  trancher  la  question  que  nous 
posons  aujourd'hui ,  dans  le  sens  du  juge- 
ment d'Ypres  :  ce  raisonnement  se  présente 
dans  un  tout  autre  ordre  d'Idées;  il  ne  sau- 
rait avoir  d  mfluence  pour  résoudre  une  dif- 
ficulté résultant  d'un  système  légal  entière- 
ment neuf,  imprévu  à  cette  époque,  qu'en 
tant  qu'il  pose  un  principe. 

Oui,  la  condamnation  au  payement  de 
50  francs,  édictée  par  la  loi  de  ventôse  an  xii, 
a  le  double  caractère  de  peine  et  de  répara- 
tion civile. 

Mais  en  est-elle  moins  une  peine?  Évi- 
demment non»  et  ce  caractère  domine  celui 
de  réparation  civile,  par  la  fixité  de  la 
somme  déterminée.  La  réparation  civile  est 
essentiellement  variable ,  elle  s'évanouit 
même  s'il  n'existe  point  de  dommage ,  ou  si 
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le  dommage  n'est  point  constaté.  Il  s'agit 
donc  au  fond  d'une  peine  pécuniaire. 

Oty  dans  tout  notre  système  pénal,  indé- 
pendamment des  frais,  quelles  condamna- 
tions pécuniaires  trouvons-nous  ?  L'amende, 
la  confiscation,  les  restitutions,  les  domma- 
ges-iniéréls.  Nous  venons  de  démontrer  à 
révidence  que  la  condamnation  pécuniaire 
qui  nous  occupe  n'est  point  celle  des  dom- 
mages-intérêts. Ce  n'est  point  celle  aux  resti- 
tutions, car  pour  qu'il  y  ait  Heu  à  restitu- 
tion, il  faut  obligation  de  rendre  une  chose 
enlevée,  ce  qui  ne  pourrait  être  le  cas  de 

l'espèce La  confiscation  porte  sur  l'objet 

à  l'aide  duquel  l'infraction  a  été  commise 
ou  sur  celui  en  vue  duquel  l'infraction  a  eu 
lieu.  Il  ne  nous  reste  que  l'amende.  La  con- 
damnation au  payement  de  50  fr.  ne  saurait 
être  qu'une  condamnation  à  l'amende,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  le  législateur  de 
1806,  perdant  de  vye  l'expression  :  «  à  titre 
de  dommages  >  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii, 
qualifie  d'amendes,  aux  art.  27  et  suivants  du 
décret  du  25  juin  1806,  les  condamnations 
pécuniaires  pour  contraventions  à  la  police 
du  roulage,  auxquelles,  plus  loin,  il  donne 
derechef  le  nom  de  payement  des  dom- 
mages. L'expression  amende,  au  surplus, 
comme  l'enseigne  la  cour  suprême  dans  l'un 
de  ses  considérants  de  l'arrêt  du  13  février 
1843,  n'emporte  pas  essentiellement  par 
elle-même  l'idée  d'une  condamnation  exclu- 
sivement pénale,  les  condamnations  pro- 
noncées sous  cette  dénomination  peuvent 
avoir  le  double  caractère  de  peine  et  de  ré- 
parations civiles. 

Ce  point  admis,  le  juge  peut-il  se  dispen- 
ser d'appliquer  l'art.  51  du  futur  code  pénal 
mis  en  vigueur  par  l'art.  41  de  la  loi  du 
21  mars  1859?  Nous  ne  saurions  le  croire. 

«  Le  texte  de  l'article  est  général  :  en  con- 
damnant à  l'amende,  dit-il.  Il  se  trouve 
parmi  les  dispositions  du  titre  VI  de  la  loi  du 
21  mars,  titre  dont  l'entête  est  plus  général 
encore,  et  semble  ne  pouvoir  comporter 
aucune  exception.  De  la  contrainte  par  corps, 
en  matière  répressive  et  des  peines  subsidiaires, 
pour  le  cas  de  non-payement  des  amendes. 

Consultons  d'ailleurs  la  volonté  du  légis- 
lateur pour  interpréter  ce  texte.  Nous  le 
voyons  dans  le  rapport  adressé,  par  la  com- 
mission chargée  de  la  révision  du  code 
pénal,  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  livre  1'', 
des  infractions  et  des  peines  en  général, 
11''  163,  le  but  de  l'art.  51  du  code  futur  est 
Tabolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  peines  pécuniaires, 
moyen  de  recouvrement  le  plus  souvent 


Inefficace,  et  la  substitution  de  l'emprison- 
nement à  l'amende  à  Fégard  des  insolva- 
bles. 

Ce  but  comporte-il  une  distinction? 

Le  jugement  d'Ypres  enseigne  «  qu'à  côté 
de  la  disposition  de  l'art.  51  du  futur  code 
pénal ,  l'art.  57  du  même  code  porte  que  : 
L'exécution  des  condamnations  aux  restitutions, 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais ,  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

c  D'où  il  suit  que  l'emprisonnement  sub- 
sidiaire n'est  obligatoire  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'amende  dans  sa  véritable  ac- 
ception, c'est-à-dire,  pour  crime,  délit 
ou  contravention  contre  l'ordre  public  et 
moral,  et  non,  lorsqu'il  s'agit  d'une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  pour  con- 
travention à  l'intérêt  matériel.  » 

Le  considérant  n'est  qu'un  raisonnement 
spécieux  à  l'efi'et  de  détruire  la  généralité 
du  texte  de  l'article  51  du  futur  code  pé- 
nal. 

Le  code  pénal  de  1810,  au  chapitre  III, 
livre  1*',  traite  des  peines  (autres  que  celles 
dont  il  est  traité  aux  chapitres  I  et  11)  et  des 
autres  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées pour  crimes  et  délits.  Après  s'y 
être  occupé  de  Tenvoi  sous  la  surveillance 
de  la  police,  du  règlement  des  restitutions 
et  dommages-intérêts,  qui  peuvent  être  dus 
aux  parties,  nous  trouvons  à  l'article  52  : 
L'exécution  des  condamnations  à  l'amende, 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux 
frais  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps. 

Suivant  les  dispositions  particulières  de  la 
contrainte,  les  rédacteurs  du  futur  code  pé- 
nal belge  ont  repoussé  en  partie  la  disposi- 
tion de  l'art.  52  du  code-de  1810,  ils  l'ont 
conservée  pour  le  surplus.  En  créant,  eii  eflel, 
le  système  de  l'emprisonnement  subsidiaire  à 
défaut  de  payement  de  l'amende,  ils  ont  aboli 
la  contrainte  par  corps  comme  mode  de 
recouvrement  de  ses  amendes.  Ils  ont  donc  re- 
tranché l'expression  :  à  l'amende  de  l'art.  52 
du  code  de  1810,  mais  le  reste  de  la  rédac- 
tion de  cet  article  est  demeuré  intact;  il  est 
devenu  le  S  1«'  de  l'art.  65  du  projet  de  la 
commission  nommée  par  le  gouvernement, 
puis  de  l'article  57  adopté  par  les  cham- 
bres. 

En  parlant  de  Texéculion  des  condamna- 
tions aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts, 
est-il  douteux  que  le  législateur  de  1 81 0  ait  eu 
en  vue  les  condamnations  civiles  prononcées 
sur  la  demande  des  parties  ?  Ce  sont  aussi 
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ces  condamnations  civiles  que  les  rédacteurs 
du  nouveau  code  ont  eues  en  vue. 

La  preuve  évidente  se  déduit  tanl  du  texte 
du  projet  que  de  celui  du  rapport  de  la 
commission  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Dans  le  projet  il  est  traité  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  (art.  63,  64,  65),  au 
chapitre  IH  du  livre  I""',  intitulé  :  Des  autres 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
pour  crimes,  délits  ou  contraventions,  après 
que,  dans  le  chapitre  II,  il  a  été  traité  :  des 
peines.  L'art.  63  était  conçu  comme  suit  : 
«  La  condamnation  aux  peines  établies  par 
la  loi,  est  toujours  prononcée,  sans  préjudice 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  aux  parties.  » 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  en  tête 
du  n®  165,  nous  lisons  :  Des  condamnations 
civiles,  A  des  restitutions,  des  dommages-inté- 
rêts et  des  frais.  Le  n^  165  commence  par 
ces  termes  :  c  Nous  avons  parlé  jusqu'ici 
des  peines.  Il  nous  reste  à  traiter  des  con- 
damnations civiles.  »  Pour  nous  assurer 
maintenant  de  la  nature  de  ces  condam- 
nations civiles,  prenons  quelques  lignes  du 
n**  171  du  rapport  de  la  commission.  «  Le 
<  ode  pénal  ne  doit  déterminer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  que  relativement 
aux  frais  prononcés  au  profit  de  TÉtat  : 
quant  aux  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, auxquels  le  coupable  a  été  condamné 
envers  le  trésor,  remploi  et  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  doivent  se  régler  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  puisque  à 
regard  de  ces  condamnations  civiles  TËiat  se 
trouve  sur  la  même  ligne  que  les  particuliers 
auxquels  des  restitutions  et  des  dommages-inté- 
rêts ont  été  adjugés.  > 

Ce  passage  est  décisif  :  il  prouve,  sans 
réplique,  qu'il  ne  s*agil  là  que  de  dommages- 
intérêts  alloués  sur  la  demande  des  particu- 
liers, ou  du  trésor  comme  être  moral  et 
civil ,  et  non  de  peines  prononcées  d'office 
à  titre  de  réparation  d'un  dommage. 

La  distinction  déduite  par  le  tribunal 
d'Yprcs,  de  son  interprétation  des  art.  51 
et  57  du  nouveau  code  pénal,  promul- 
gués dans  la  loi  du  21  mars  1859,  pèche 
donc  par  sa  base,  n'est  fondée  sur  aucun 
texte  légal.  Est-il  nécessaire  de  faire  voir 
combien  elle  est  dangereuse  et  destructivedn 
système  de  Femprisonnement  subsidiaire  ? 
En  fouillant  l'arsenal  de  nos  lois  pénales, 
quelle  quantité  prodigieuse  d'amendes  ne 
trouverions-nous  pas  qui  ne  frappent  qu'en 
vue  de  réparer  des  dommages  causés  par 
contraventions  à  l'intérêt  matériel.  Dans  tous 
CCS  cas,  par  cela  seul  que  l'amende  a  le  ca- 


ractère de  peine,  le  système  de  la  coniraîiite 
par  corps  du  code  pénal  de  1810  n'existerait 
plus,  et  dès  lors,  à  défaut  d'emprisonne- 
ment subsidiaire,  la  loi  aurait  perdu  toute 
sanction. 

L*ar(.  51  du  futur  code  pénal  mis  en 
vigueur  par  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars 
1859,  a  donc  été  violé  en  cause  Vermeulen. 
Par  la  généralité  de  son  texte,  un  emprison- 
nement subsidiaire  à  défaut  de  payement 
de  l'amende  devait  être  prononcé  et  notre 
pourvoi  doit  être  accueilli. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  en  résumant  tes  motifs 
développés  à  l'appui  du  pourvoi. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  51  du 
nouveau  code  pénal,  mis  en  vigueur  par  la 
loi  du  21  mars  1859; 

Attendu  que  les  contraventions  aux  lois 
relatives  à  la  dégradation  des  routes  ne  cou- 
siituent  pas  seulement  des  atteintes  aux 
droits  de  propriété  de  l'État,  mais  lèsent  les 
intérêts  généraux  en  compromettant  la  sû- 
reté et  la  commodité  des  voies  de  communi- 
cation; que  c'est  même  pour  atteindre  plus 
sûrement  et  plus  promptcmcnt  ces  contra- 
ventions que  la  loi  du  29  floréal  an  x  sur  les 
contraventions  on  matière  de  grande  voirie 
en  avait  enlevé  la  connaissance  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  pour  en 
attribuer  la  répression  à  l'autorité  adminis- 
trative; qu'envisagées  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  qui  réglementent  le  poids  des 
voilures  employées  au  roulage,  présentent 
essentiellement  le  caractère  de  lois  de  po- 
lice; 

Que  tel  était  en  effet,  tant  en  France 
qu'en  Belgique,  le  caractère  des  anciens  règle- 
ments qui  réprimaient  par  des  amendes,  les 
contraventions  aux  dispositions  sur  le  poids 
des  voitures,  et  tel  est  incontestablement 
aussi  le  caractère  des  lois  des  29  Ûoréal  au  x 
et  7  ventôse  an  xii  ; 

Que  ces  lois  qualifient  de  contraventions, 
les  infractions  apportées  à  leurs  disposi- 
tions ;  qu'elles  punissent  chaque  contraven- 
tion selon  son  degré  et  d'après  un  tarif  fixé 
par  la  loi  elle-même,  du  payement  d'une 
somme  déterminée  et  invariable,  alors  même 
qu'il  ne  conste  d'aucun  dommage  causé  à  la 
route;  qu'enfin  elles  ont  confié  la  connais- 
sance de  ces  contraventions  à  rautoriic  ad- 
j  miuisfrative  pur  suite  du  principe  consigné 
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dans  une  autre  lai  de  la  inéme  date,  29  Oo- 
réal  an  x,  qui  avait  enlevé  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  délits  en 
madère  de  grande  voirie  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  les  condamnations 
auxquelles  ces  contraventions  donnent  lieu, 
sont  des  condamnations  pénales  proprement 
dites,  et  que  le  décret  du  23  juin  i806  n*a 
Tait  que  leur  reconnaître  leur  véritable  ca- 
ractère en  qualifiant  d'amendes  les  sommes 
qui  en  font  Tobjet;  que  c'est  aussi  le  carac- 
tère d'amende  qui  détermine  la  compétence 
des  tribunaux  répressifs  reconnue  par  le  ju- 
gement attaqué  lui-même  ; 

Attendu  que  Fart.  57  du  nouveau  code 
pénal,  portant  que  l'exécution  des  condam- 
nations aux  dommages -intérêts  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  n'est  relatif,  ainsi  que  cela  résulte 
du  rapport  de  la  commission  chargée  de  la 
révision  du  code  pénal,  qu'aux  condamna- 
tions civiles,  portées  dans  l'intérêt  de  la 
partie  lésée  à  l'égard  desquelles  l'Ëtat  se 
trouve  sur  la  même  ligne  que  les  particu- 
liers; mais  que  celte  disposition  est  mani- 
festement inapplicable  à  des  condamnations 
qui,  ayant  un  caractère  pénal,  doivent  être 
prononcées  d  office  par  le  juge  de  répression, 
moins  dans  rinlérét  de  la  partie  lésée ,  que 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  police, 
qui  domine  nécessairement  tous  les  intérêts 
particuliers  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  ces  condam- 
nations puissent  avoir  en  même  temps  un 
but  de  réparation  do  dommage  causé;  qu'il 
suffit  qu'elles  aient  le  caractère  de  condam- 
nations à  l'amende,  pour  que  le  juge  ne 
puisse  se  dispenser  de  prononcer  l'empri- 
sonnement subsidiaire  pour  défaut  de  paye- 
ment de  la  condamnation  principale,  aux 
termes  formels  de  l'art.  51  du  nouveau  code 
pénal,  et  qu'eu  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  contrevenu  à 
la  disposition  de  cet  article  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  57  du  même  code; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  25  juin  i859  par  le  tribunal 
de  première  instance  d'Ypres  siégeant  en 
degré  d'appel  en  matière  de  simple  police, 
en  tant  seulement  qu'il  a  refusé  de  pro- 
noncer l'emprisonnement  subsidiaire,  pour 
le  cas  de  non-payement  de  la  condamnation 
principale  portée  à  charge  du  défendeur; 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Courtrai,  pour  être 
statué  sur  ce  point  conformément  à  la  loi  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  de  cassation  ; 


Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  de  première 
instance  d'Ypres,  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  iO  août  i8o9.  —  Prés.  M.  le  baron  de 
Ger lâche,  premier  président.  —  Rapp,  M.  de 
Cuyper.  —  Cond,  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


COMPÉTENCE.  ■—  Tribunal  de  simple 
POLICE.  —  Emprisonnement  slbsiûiaire 
POUR  le  cas  de  non-patehent  de  l'amende. 

La  disposition  nouvelle  du  code  pénal  (arti- 
cle M)  qui  veut  que  les  tribunaux,  iors^ 
qu'ils  condamnent  à  l'amende  de  simple 
police,  ordonnent,  en  même  temps,  qu'à 
défaut  de  payement  elle  sera  remplacée 
par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  sept  jours,  n'a  pas  enlevé  aux 
tribunaux  de  simple  police  la  connais- 
sance des  affaires  dont  le  jugement  leur 
était  attribué,  mais  seulement  élargi  le 
cercle  de  leur  compétence  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  peine  d'empri- 
sonn€ment(^).  (Code  pénal  nouveau, art. 51.) 

(le  procureur  du  roi  a  courtrai,—  c.  devos.) 

L'art.  464  du  code  pénal  porte  :  <  Les 
«  peines  de  police  sont  l'emprisonnement, 
i  l'amende  et  la  confiscation  de  certains 
c  objets  saisis.  » 

«  Art.  465.  L'emprisonnement  pour  con- 
a  iraventiou  de  police  ne  pourra  être  moin- 
c  drc  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours,  selon 
c  les  cas  spécifiés  par  le  code.  « 

L'art.  138  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle attribue  la  connaissance  de  ces  contra- 
ventions au  juge  de  paix. 

La  loi  du  1*'  mai  1849  ajoute  : 

c  Art.  l''^  Indépendamment  des  affaires 
c  de  simple  police  qui  leur  sont  attribuées 
«  lant  par  le  code  pénal  que  par  des  dispo- 
«  sitions  spéciales,  les  juges  de  paix  con- 

«  naîironl ,  §  5,  des  contraventions  aux 

«  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  !e 
d  roulage,  etc.  » 

«  An.  â.  Les  juges  de  paix  appliqueront 
c  les  peines  comminées  par  les  lois  et  rè- 


(I)  Yoy.  7  janvier  I8jG  (PatiVr.,  1856,  t,  23). 
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«  glements  sar  les  matières  mentionnées 
c  dans  Farticle  précédent.  Jusqu'à  concur- 
c  rence  de  huit  jours  d'emprisonnement  et 
c  200  fr.  d'amende.  Les  peines  plus  élevées 
c  seront  réduites  de  plein  droit  à  ce  maxi- 
f  mum.  1 

Enfin  la  loi  du  21  mars  i859  sur  la  con- 
trainte par  corps,  par  son  art.  51  qui  se 
trouve  au  titre  VI,  intitulé  :  De  la  contrainte 
par  corps  en  matière  réprestive  et  des  peines 
subsidiaires  pour  le  cas  de  non-payement  des 
amendes,  statue  de  la  manière  suivante  : 

f  En  condamnant  à  l'amende,  les  cours  et 
«  tribunaux  ordonneront  qu'à  défaut  de 
f  payement,  elle  soit  remplacée  par  un  em- 
f  prisonnement  correctionnel  qui  ne  pourra 
f  excéder  le  terme  d'un  an  pour  les  con- 
«  damnés  à  raison  de  crime  ou  de  délit,  et 
f  par  un  emprisonnement  de  simple  police 
«  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de  sept 
c  jours  pour  les  condamnés  à  l'amende  du 
«  chef  de  contravention.  • 

C'est  en  présence  de  ces  dispositions, 
que  le  défendeur  en  cassation  a  été  pour- 
suivi devant  la  justice  de  paix  du  canton 
d'Harlebeke,  pour  avoir,  le  it  mai  1859, 
pris  place  dans  une  voilure  du  chemin  de 
fer  de  l'État  allant  de  Courtrai  à  Ilarlebeke, 
sans  être  muni  d'un  coupon  régulier. 

Le  9  juin  suivant,  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  le  prévenu,  quoique  dû- 
ment cité,  ne  comparait  pas; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que, 
le  11  mai  1859,  le  prévenu  a  été  trouvé  dans 
un  convoi  du  chemin  de  fer  de  l'État  à  Har- 
lebeke  sans  être  muni  d'un  coupon  régulier; 

i  Considérant  que  ce  délit  est  prévu  par 
l'art.  !«'  de  l'arrêté  royal  du  10  février  1857 
et  punissable,  selon  l'art.  5  du  même  arrêté, 
des  peines  portées  par  la  loi  du  6  mars  1818; 

f  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  vrai  que  la 
loi  du  1<"  mai  1849  a  attribué  aux  tribunaux 
de  simple  police  la  connaissance  des  délits 
et  infractions  aux  lois  sur  la  grande  voirie 
dont  les  chemins  de  fer  font  partie,  il  résulte 
néanmoins  du  texte  de  l'art.  51  du  nouveau 
code  pénal,  rendu  obligatoire  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  21  mars  1849,  qu'il  y  a  déroga- 
tion à  ladite  loi  de  1849,  puisque  aujourd'hui 
les  tribunaux  sont  obligés,  en  condamnant  à 
l'amende,  de  prononcer  un  emprisonnement 
correctionnel  de  huit  jours  à  un  an  là  où  la 
loi  du  1*'  mai  1849  ne  leur  permettait  dans 
ce  cas  d'infliger  qu'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  huit  jours  ; 

<  Attendu   que  la   disposition  nouvelle 


consacrée  par  Fart.  51  est  une  mesure  gé- 
nérale; que,  selon  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  la  peiqe  subsidiaire  est 
corporelle  et  qu'un  an  d'emprisonnement 
excède  la  limite  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police,  vu  qu'il  est  de 
principe  en  matière  répressive  que  c'est  le 
maximum  édicté  et  non  la  durée  de  la  peine 
infligée  qui  détermine  la  compétence  des 
tribunaux  ; 

c  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  à 
l'égard  du  prévenu,  se  déclare  incompétent.  » 

Appel  par  le  ministère  public,  et,  le 
1<'  juillet  1859,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Courtrai  qui  infirme  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1859 
n'a  introduit  aucun  changement  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  répression  ; 

A  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et,  y  fai- 
sant droit,  amende  le  jugement  a  quo,  ren- 
voie la  cause  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Courtrai.  i 

C'est  contre  ce  dernier  jugement  qu'était 
dirigé  le  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Cloquelte  a  conclu  au 
rejet. 

c  D'après  les  articles  157  et  158  du  code 
d'instruction  criminelle,  a-t-il  dit,  sont  con- 
sidérés comme  contraventions  de  simple 
police,  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu, 
selon  les  dispositions  du  code  pénal,  soit  à 
15  fr.  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous  : 
telle  est  généralement  la  limite  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  desimpie  police,  pour 
l'application  des  peines; 

c  Ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et  en 
vertu  de  dispositions  postérieures  à  la  pro- 
mulgation du  code  d'instruction  criminelle, 
que  les  tribunaux  de  simple  police  peuvent 
pronoucer  des  peiues  au-dessus  de  15  francs 
d'amende  et  de  5  jours  d'emprisonnement, 
dans  certaines  matières  spéciales^  sur  les- 
quelles ces  dispositions  nouvelles  ont  étendu 
leur  compétence  ; 

c  C'est  ainsi  que  la  loi  du  1*"  mai  1859 
leur  a  donné  juridiction  pour  connaître 
des  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie,  ainsi  que  de  diverses 
autres  catégories  d'infractions,  et  pour  ap- 
pliquer, dans  ces  nouvelles  matières,  des 
peiues  plus  fortes  que  celles  que  le  code 
pénal  leur  permettait  de  prononcer  :  mais 
ces  peines  ne  peuvent  dépasser  huit  jours 
d'emprisonnement  et  200  francs  d'amende 
réunis; 
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f  La  loi  du  V  mai  4849  est  positive  à 
cet  égard.  Avaut  celte  loi,  la  plupart  des 
contraventions  dont  elle  parle,  nommément 
celles  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  étant  punissables  par  la  loi  du  6  mars 
4818,  faisaient  encourir  des  peines,  qui  pou- 
vaient s'élever  jusqu'à  100  fl.  des  Pays-Bas 
et  H  jours  d'emprisonnement  .réunis  :  en 
attribuant  la  connaissance  de  ces  contraven- 
tions aux  tribunaux  de  simple  police,  la  loi 
du  l**^  mai  1849  a  statué  que  les  peines,  qui 
leur  étaient  applicables,  seraient  réduites  de 
plein  droit  au  maximum  de  200  fr.  d'amende 
et  de  8  jours  d'emprisonnement,  ne  voulant 
pas  étendre  au  delà  de  celle  limite,  dans 
l'échelle  des  peines,  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police. 

f  Le  fait  pour  lequel  Louis  Devos  a  été 
poursuivi,  d'avoir  pris  place  dans  une  voi- 
ture du  chemin  de  fer  de  FËtai,  sans  élre 
muni  d'un  billet  régulier,  est  une  contraven- 
tion de  grande  voirie*  prévue  par  l'arrêté 
royal  du  10  février  1857,  qui  le  déclare 
punissable  sur  le  pied  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  modifiée»  quant  aux  peines  qu'elle 
prononce  par  celle  du  1"' mai  1849.  Ce  fait 
est,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  10  février 
1857,  combiné  avec  les  lois  du  6  mars  1818 
et  du  l**  mai  1849,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police,  comme  ne  pou- 
vant donner  lieu,  ainsi  que  toute  autre  con- 
travention de  Rrande  voirie,  qu'à  200  francs 
d'amende  et  a  8  jours  d'emprisonnement 
au  plus. 

Cette  peine  se  trouve-t-elle  majorée  par 
la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps?  Et  par  suile  de  celte  majoration  de 
peine,  cette  contravention  n'est-elle  plus 
aujourd'hui  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  ? 

<  Le  tribunal  de  Courtrai  a  pensé  que  la 
loi  sur  la  contrainte  par  corps  n'avait  rien 
changé  quant  à  la  compétence,  et  il  a  ren- 
voyé cette  affaire  en  simple  police.  11  y  a 
pourvoi  contre  ce  jugement  :  mais  ce  pourvoi 
ne  nous  parait  pas  fondé. 

<  D'après  l'art.  41  de  la  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  qui  rend  obligatoires  les 
art.  51  et  58  du  nouveau  code  pénal,  les 
coars  et  tribunaux,  en  condamnant  à  Ta- 
mende,  doivent  ordonner  qu'à  défaut  de 
payement,  l'amende  soit  remplacée  par  un 
emprisonnement,  qui;  pour  les  condamnés 
da  chef  de  contravention  par  les  tribunaux 
de  simple*  police,  ne  peut  excéder  le  terme 
de  sept  jours  ;  et  en  condamnant  aux  frais 
aa  profit  de  l'État,  ils  doivent  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  et  en  déterminer  la 
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durée,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous 
de  8  jours  ni  excéder  un  an  ; 

c  Louis  Devos  peut  donc  aujourd'hui  être 
condamné,  pour  la  contravention  mise  à  sa 
charge  :  l""  à  un  emprisonnement  de  1  à 
8  jours,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  10  fé- 
vrier 1857,  et  des  lois  du  6  mars  1818  et 
du  fmai  1849;  2*"  à  un  emprisonnement 
de  1  à  7  jours,  en  vertu  de  Jaloi  du  21  mars 
1859,  à  défaut  de  payement  et  en  remplace- 
ment de  l'amende,  qui,  d'après  les  disposi- 
tions ci-dessus,  peut  être  prononcée  en 
même  temps  que  la  peine  de  1  à  8  jours 
d'emprisonnement;  3"  à  un  emprisonnement 
de  8  jours,  pour  le  recouvrement  des  frais, 
auxquels  il  peut  être  condamné  au  profit 
de  l'État,  en  vertu  de  la  même  loi. 

c  Le  pourvoi  soutient  que,  comme  il  est 
de  principe,  en  matière  de  compétence,  que 
celle  des  tribunaux  répressifs,  pour  connaî- 
tre d'une  infraction  quelconque  aux  lois  ou 
aux  règlements,  se  règle  sur  le  maximum 
des  peines  qui  peuvent  être  prononcées 
pour  cette  infraction,  il  résulte  des  disposi- 
tion de  la  loi  nouvelle  sur  la  contrainte  par 
corps  que  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
sont  plus  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  de  grande  voirie;  parce  que 
ces  dispositions  ont  élevé  la  peine  d'empri- 
sonnement, applicable  à  ces  contraventions, 
fort  au-dessus  du  niveau  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux,  telle  qu'elle  était  établie 
parles  lois  antérieures,  sans  élargir  en  même 
temps  le  cercle  de  cette  compétence  qu'elles 
ont  laissé  ce  qu'il  était,  et  qui  ne  comprend, 
même  agrandi  par  la  loi  du  1^'  mai  1849, 
que  des  contraventions  punissables  d'un  em- 
prisonnement de  1  à  8  jours  au  plus. 

c  L'emprisonnement  de  8  jours  à  un  an, 
pour  le  recouvrement  des  frais,  que  le 
pourvoi  fait  entrer  en  ligne  de  compte, 
pour  déterminer  la  compétence,  ne  peut 
évidemment  exercer  sur  elle  aucune  in- 
fluence, parce  que  cet  emprisonnement,  que 
la  nouvelle  loi  appelle  contrainte,  n'a  pas  le 
caractère  d'un  emprisonnement  pénal,  et 
qu'il  n'est  qu'une  voie  d'exécution,  conser- 
vant la  nature  et  les  effets  de  la  contrainte 
par  corps  établie  par  la  législation  anté- 
rieure. Mais  ou  ne  peut  contester  que  Tem- 
prisonnemeut  de  1  à  7  jours,  à  défaut  de 
payement  et  en  remplacement  de  l'amende, 
n'ait  un  tout  autre  caractère,  et  ne  soit  une 
véritable  peine. 

c  En  effet,  vous  avez  formellement  re- 
connu, par  votre  arrêt  du  7  janvier  1856, 
que  l'emprisonnement,  prononcé  par  l'ar- 
ticle 151  de  la  loi  forestière  du  19  décembre 
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1854,  constituait  une  peine  corporelle,  sab- 
stituée  à  l'amende,  pour  le  cas  éventuel  de 
non-payement  ;  et  l'emprisonnement  subsi- 
diaire ne  peut  avoir  un  autre  caractère  dans 
Tart.  41  de  la  loi  du  2!  mars  1859  que 
celui  que  vous  lui  avez  reconnu  dans  la  loi 
du  19  décembre  1854.  C'est  Temprisonne- 
ment  introduit  par  le  nouveau  code  pénal, 
pour  servir  de  sanction  à  la  loi  pénale  contre 
les  insolvables. 

«  La  question  du  pourvoi  consiste  donc 
à  savoir  si,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  Temprisonnement  subsidiaire 
peut  être  considéré  comme  une  majoration 
de  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par 
les  lois  antérieures  ? 

c  En  faisant  entrer  Temprisonnement 
subsidiaire  dans  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  le  législateur  n'a  eu  aucunement  l'in-* 
tention  de  changer  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police,  et  de  soustraire  à  leur 
juridiction  les  matières  qu'il  lui  avait  pré- 
cédemment attribuées. 

f  On  voit,  dans  les  Annales  parlemen- 
iairet,  que,  lors  de  la  discussion  de  celle  loi, 
un  membre  de  la  chambre  des  représentants 
émit  l'opinion  que  la  conséquence  rigou- 
reuse du  remplacement  de  l'amende  par  un 
emprisonnement  subsidiaire  de  1  à  7  jours 
devait  être  que  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  pourraient  plus  connaître  de  contra- 
ventions même  punissables  d'une  simple 
amende,  parce  que  généralement  leur  com- 
pétence n'allait  pas  jusqu'à  7  jours  d'empri- 
sonnement; et  qu'il  demanda  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  décider,  par  une  disposition 
transitoire,  que  jusqu'au  moment  où  le  nou- 
veau code  pénal  serait  mis  en  vigueur,  les 
tribunaux  de  simple  police  pourraient  pro- 
noncer cet  emprisonnement  de  7  jours. 
M.  le  ministre  de  la  justice  lui  répondit  que 
si,  après  examen  de  celte  observation,  une 
disposition  transitoire  était  jugée  nécessaire, 
le  gouvernement  s^empresserait  de  la  présen- 
ter à  la  chambre.  Comme  aucune  disposition 
de  cette  espèce  ne  fut  présentée,  il  faut  en 
conclure  que,  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment, Temprisonnement  subsidiaire  ne  devait 
porter  aucune  atteinte  au  système  de  com- 
pétence établi  en  matière  pénale. 

«  Et,  en  effet,  l'emprisonnement  subsi- 
diaire n'est  pas  une  de  ces  peines  définitives 
et  directes,  sur  lesquelles  la  compétence  des 
tribunaux  de  répression  doit  se  régler  :  c'est 
une  peine,  prononcée  pour  remplacer  éven- 
tuellement une  amende,  que  les  tribunaux 
de  simple  police  sont  compétents  pour  pro- 
noncer, et  qui  doit  rester  de  leur  compétence 


comme  Féuit cette  amende  elle-même;  c'est 
une  peine  qui  résulte  moins  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  l'infraction,  que 
d'un  fait  postérieur  à  cette  condamnation, 
c'esl -à-dire  du  défaut  do  payer  l'amende. 

c  II  est  douteux  qu*on  puisse  même  con- 
sidérer l'emprisonnement  subsidiaire  comme 
une  aggravation  de  peine,  puisqu'il  éteint 
une  autre  peine,  celle  de  l'amende,  et  qu'il 
ouvre  au  condamné  la  faculté  de  se  libérer 
définitivement  de  cette  autre  peine. 

«  On  ne  peut  donc  assimiler  la  condamna- 
tion à  8  jours  d'emprisonnement  principal 
et  à  7  jours  d'emprisonnement  subsidiaire  en 
place  de  l'amende,  condamnation  que  Louis 
Devos  peut  encourir  pour  la  contravention 
mise  à  sa  charge,  à  une  condamnation  di- 
recte à  15  jours  d'emprisonnement,  qui 
sortirait  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police  ;  on  ne  peut  l'assimiler  qu'à 
une  condamnation  à  8  jours  d'emprisonne- 
ment et  à  200  fr.  d'amende,  que  les  tribu- 
naux de  simple  police  sont  compétents  pour 
prononcer. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  1**'  de  la  loi  du  1''  mai  1849  qui  rend 
les  juges  de  paix  compétents  pour  connaître 
des  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  défendeur 
en  cassation,  d'avoir  pris  place  dans  une  voi- 
ture du  chemin  de  fer  de  TÉiat,  sans  être 
muni  d'un  coupon  régulier,  rentre  dans  la 
catégorie  desdites  contraventions,  ces  che- 
mins de  fer  faisant  partie  delà  grande  voirie; 

Attendu  que  c'est  avec  fondement  que  le 
jugement  dénoncé  a  décidé  que  la  loi  du 
21  mars  1859  n'a  introduit  aucun  change- 
ment dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
répression  ; 

Qu'en  effet,  cette  loi,  en  statuant,  art.  51, 
que  les  cours  et  tribunauxi  en  condamnant 
à  l'amende,  ordonneront  qu'à  défaut  de 
payement  elle  soit  remplacée  par  un  empri- 
sonnement correctionnel  (c'est-à-dire  par 
une  peine  corporelle),  qui  ne  pourra  excéder 
le  terme  d'un  an,  pour  les  condamnés  à 
raison  de  crime  ou  de  délit,  et  par  un  em> 
prisonnement  desimpie  police  qui  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  sept  jours,  pour  les  con- 
damnés à  l'amende  du  chef  de  contraventions, 
ne  s'occupe  nullement  des  attributions  des 
différents  corps  judiciaires,  réglées  par  les 
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lois  antérieiires,  mais  se  borne  à  ordonnner 
à  chaque  tribunal  qui  condamne  à  Tamende 
de  prononcer  une  peine  subsidiaire  d*émpri- 
sonnement,  dont  elle  &\e  le  maximum 
diaprés  le  caractère  de  Tinfraction  poursui- 
vie, sans  apporter  de  cliangement  à  la  juri- 
diction du  tribunal  qui  a  dû  en  con- 
naître; 

Que  tout  ce  qui  résulte  de  cet  art.  51, 
c'est  que,  bien  que  d'après  Fart.  465  du  code 
pénal,  les  juges  de  paix  ne  peuvent,  en  thèse 
générale,  condamner  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  cinq  jours,  Fart.  51  de  la  loi  de 
i859  les  autorise  à  élever  cette  peine  jus- 
qu*à  sept  jours  pour  le  cas  dont  il  s'oc- 
cupe; 

Qu'entendre  autrement  cet  article  serait 
reconnaître  qu'il  enlève  aux  tribunaux  de 
simple  police,  pour  Tattribuer  aux  tribunaux 
correctionnels,  la  connaissance  des  nom- 
breuses contraventions  passibles  d'amende, 
puisque  les  juges  de  paix  seraient  incompé- 
tents pour  prononcer  la  peine  subsidiaire 
d'emprisonnement  que  cet  article  commine, 
système  qui  n'est  pas  admissible  ; 

Que  l'on  peut  d'autant  moins  supposer 
que  le  législateur,  en  1859,  aurait  voulu 
restreindre  la  juridiction  des  tribunaux  de 
paix,  qu'il  l'a,  au  contraire,  étendue  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  !«'  mai  1849,  qui  n'est 
nullement  révoquée,  en  autorisant  les  cham- 
bres du  conseil  et  de  mises  en  accusation 
de  renvoyer  les  prévenus  de  certains  délits 
correelionnels  devant  le  juge  de  paix  compé- 
tent, lorsque,  admettant  des  circonstances 
atténuantes,  elles  estiment  qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  la  peine  encourue  au  taux  des  peines 
de  simple  police; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Je  juge- 
ment attaqué,  en  décidant  que  la  loi  du 
21  mars  1859  n'a  introduit  aucun  change- 
ment dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
répression,  et  en  renvoyant  l'affaire  devant 
un  tribunal  de  simple  police,  autre  que  celui 
qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  en  con- 
naître, n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassa- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  septembre  1859.  ~-  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  conseiller 
Marcq.  —  Cond.  conf,  M.  Cloquette,  avocat 
génénl. 


1»  LOYERS.  —  Action  en  pâtekent.  —  Con- 
testation DU  TITRE.— Compétence. 

2<»- CONFIRMATION  D'ACTE  NUL.  —  Exé- 
cution VOLONTAIRE. 

5«  AVEUX  JUDICIAIRES.  —  Déclarations 

FAITES  A  l'audience. 

V  Lorsque  le  montant  des  loyers  pour  toute 
la  durée  du  bail  n'excède  pas  cent  francs  j 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande,  en  dernier  ressort, 
quand  même  le  titre  est  contesté,  (Loi  du 
25  mars  1841,  art.  1,2  et  5.) 

2*  La  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  nulle,  peut  avoir  lieu  autre- 
ment que  par  écrit.  (Code  civil,  art.  1338.) 

^  Le  juge  qui  base  sa  décision  sur  des  re- 
connaissances qu'il  déclare  avoir  eu  lieu 
à  l'audience,  ne  viole  pas  la  foi  due  aux 
conclusions  des  parties  (*).  (Code  civil,  ar- 
ticles 1319  et  1356.) 

(sergent,  —  C.  DRIESSENS.) 

Les  art.  1 , 2  et  5  de  la  loi  du  25  mars  1841 
sur  la  compétence  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  purement  personnelles  ou 
mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.  et,  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  200  francs. 

s  Art.  2.  Ils  connaissent  des  demandes  en 
payements  d'intérêts,  d'arrérages  de  rentes, 
de  loyers  et  fermages,  lorsque  le  capital 
réuni  aux  intérêts  formant  l'objet  de  la  de- 
mande, ou  le  montant  des  loyers  ou  ferma- 
ges pour  toute  la  durée  du  bail ,  n'excèdent 
pas  les  limites  fixées  par  Tarlicle  précédent. 

«  Art.  3.  Ils  connaissent  des  mêmes  de- 
mandes à  quelque  valeur  que  le  capital  ou 
le  montant  des  loyers  ou  fermages  pour 
toute  la  durée  du  bail  puisse  s'élever,  lorsque 
le  montant  des  intérêts ,  des  arrérages,  des 
loyers  ou  fermages  formant  l'objet  de  la  de- 
mande n'excède  pas  leur  compétence,  et  que 
le  titre  n'est  pas  contesté.  ^ 

Le  18  juillet  1856,  l'épouse  Sergent,  de- 
manderesse en  cassation,  a  fait  avec  le  défen- 
deur Driessens  une  convention  par  écrit, 
ainsi  conçue  :  «  Nous  soussigné,  Jean  Dries- 
c  sens,  propriétaire,  et  madame  Sergent, 


(t)  Voy.  cass.  de  Belg.,  28  octobre  1852  {Pasicr., 
53,1,38). 
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c  sommes  convenus,  par  le  présent  acte,  de 

c  looer  à  Jeannette  Vinkeieer,  une  maison 

c  située  au  ffoo^enwé^,  5*  section  d*Ânvers, 

c  appartenant  au  premier,  sieur  Driessens, 

«  pour  le  prix  de  55  francs  par  mois,  à 

<  commencer  le  i8  juillet  i856,  payable  au 

«  sieur  Driessens,  par  madame  Sergent,  an 

«  mois  d^avance  et  ainsi  de  suite,  de  mois 

«  en  mois.  —  La  durée  du  présent  bail  a 

c  lieu  de  trois  à  six  mois  et,  dans  le  cas  de 

«  déménagement,  les  deux  soussignés  de- 

ç  vront,  réciproquement,  se  prévenir  un 

c  mois  d'avance.  » 

Ce  bail  avait  été  exécuté,  et  les  six  mois 
convenus  de  loyer  étaient  payés. 

Par  exploit  du  13  avril  i857,  le  défendeur 
au  pourvoi,  Driessens,  a  fait  citer  François 
Sergent  et  Cécile  Govaerts,  sa  femme,  au- 
jourd'hui demandeurs,  à  comparaître  devant 
la  justice  de  paix  du  canton  Nord,  d'Anvers, 
pour,  le  premier,  y  autoriser  sa  femmeà  ester 
en  justice  et  ensuite,  tous  deux  s'y  voir  et  en- 
tendre condamner  à  payer  au  requérant  la 
somme  de  70  fr.  qu'ils  lui  doivent  pour  deux 
mois  de  loyers,  le  dernier  échu  depuis  le 
i8  mars  4857,  d'une  maison  située  au  Hoo- 
genweg,  dans  la  5'  section  d'Anvers,  qu'ils 
tiennent  en  location  du  requérant  à  raison  de 
35  francs  par  mois,  ensemble  les  intérêts 
judiciaires  et  les  frais  et  dépens  du  procès. 

L'affaire  ayant  été  portée  à  l'audience,  les 
défendeurs  excipèrent  d'abord  de  la  nullUé 
(lu  titre  du  demandeur,  à  défaut^par  la  femme 
du  défendeur,  d'avoir  été  autorisée  par  son 
mari  à  le  consentir,  son  titre  à  des  loyers, 
par  tacite  réconduction,  se  puisant  dans  le 
bail  écrit  du  48  juillet  1856.— Ils  soutinrent, 
subsidiairement,  que  la  défenderesse,  épouse 
Sergent,  ne  s'éiait  obligée  que  comme 
caution  de  Jeannette  VInkeleer  (  ce  der- 
nier point  n'était  plus  en  question).  —  Ils 
prétendirent,  enfin,  que  le  bail  écrit  ayant, 
dans  tous  les  cas,  pris  fin,  de  plein  droit,  à 
l'expiration  du  terme  convenu,  de  six  mois , 
ce  serait  dans  tous  les  cals  au  demandeur  à 
prouver  que  Jeannette  Vinkeleer  n'avait  pas 
quitté  la  maison,  preuve  qui,  tendant  à  éta- 
blir l'existence  d*un  nouveau  bail,  ne  serait 
pas  admissible  par  témoins  (cette  dernière 
question  était  encore  écartée  du  débat).  De 
son  côté ,  le  demandeur  Driessens  demanda 
acte  de  ce  que  les  défendeurs  reconnais- 
saient l'existence  de  la  convention  et  de  son 
exécution  au  vu  et  au  su  du  défendeur  Sergent 
qui  l'avait  ainsi  ratifiée  ou  validée,  posant  en 
fait,  qu'après  la  fin  du  bail,  Jeannette  Vin- 
keleer avait  continué  d'habiter  la  maison 
par  les  siens. 


Après  ces  conclusions  développées  h  Tau  - 
dience,  le  juge  de  paix  rendit,  le  13  mai  i857, 
le  jugement  suivant  : 

«  Vu  l'exploit  de  citation  du  13  avrni857  : 

«  Ou!  les  parties  en  leurs  moyens  de  dé- 
fenses et  conclusions  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur,  par  son  ex- 
ploit introductif  d'instance,  conclut  à  ce  que 
les  défendeurs  soient  condamnés  à  lui  payer 
la  somme  de  70  francs  qu'ils  lui  doivent 
pour  deux  mois  de  loyer,  le  dernier  mois 
échu  le  i8  mars  1857,  d'une  maison  sise  au 
Hoogenweg,  5*  section  d'Anvers,  qu'ils  tien- 
nent en  location  à  raison  de  35  francs  par 
mois, avec  condamnation  des  défendeurs  aux 
intérêts  judiciaires  et  aux  dépens; 

c  Attendu  que  le  demandeur  Driessens  et 
la  défenderesse,  épouse  Sergent,  ont  par 
acte  sous  seing  privé  fait  en  double,  à  An- 
vers, le  18  juillet  1856,  arrêté  entre  eux  la 
convention  suivante  (traduction)  : 

«  Nous  soussignés,  Jean  Driessens,  proprié- 
c  taire,  et  madame  Sergent,  sommes  conve- 
«  nus  par  le  présent  acte  de  louer,  à  Jean- 
c  nette  Vinkeleer,   une  maison  située  au 

<  Hoogenweg,  5"  section  d'Anvers,  apparte- 
t  nant  au  premier,  M.  Driessens,  pour  le 

<  prix  de  35  francs  par  mois,  à  commencer 
«  le  18  juillet  i856,  payable  à  M.  Driessens 

<  par  madame  Sergent,  un  mois  d'avance,  et, 
c  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois; 

c  La  durée  du  présent  acte  a  lieu  de  trois 
(I  à  six  mois,  et  dans  le  cas  de  déménage- 
c  ment,  les  deux  soussignés  devront  réci- 
«  proquement  se  prévenir  un  mois  d'avance. 

<  Fait  en  double,  à  Anvers,  le  i  8  juillet 
«  i856. 

«  Signé:     J.  Driessens-Sergent. 
«  Enregistré,  etc.,  etc.  > 

«  Attendu  qu'à  la  demande  intentée  à 
leur  charge  les  défendeurs  ont  répondu  :  que 
le  bail  qui  précède  est  nul  comme  ayant  été 
contracté  par  l'épouse  Sergent  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ;  qu'ils  ne  sont  que  de 
simples  cautions;  que  ledit  bail  cessait  de 
plein  droit  h  l'expiration  des  six  mois  fixés 
par  le  bail  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  don- 
ner congé  et  que  ces  six  mois  sont  payés  ; 
et  qu'après  ledit  terme  de  six  mois,  eux 
défendeurs  ont  quitté  la  maison,  et  que  le 
demandeur  en  a  disposé;  concluant,  par  ces 
motifs,  à  oe  que  ladite  convention  soit  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet,  et,  dans  tous  les 
cas  même  au  fond,  à  ce  que  le  demandeur 
soit  déclaré  non  recevable  ni  fondé  en  sa 
demande,  avec  dépens  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation 
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entre  parties,  ni  sur  le  prix,  ni  sur  la  durée, 
ni  snr  l'existence  du  bail ,  mais  bien  sur  la 
validité  et  Tinterprétalion  d*iceliii; 

«  Attendu  que  d'après  Tacte  de  bail ,  les 
loyers  sont  stipulés  payables  au  demandeur 
par  la  défenderesse,  la  femme  Sergent,  qui 
s^est  obligée  directement,  comme  locataire 
et  non  comme  caution,  au  payement  des 
loyers  et  autres  obligations  du  bail  et  qn'eiïec- 
livement  les  six  mois  de  loyers  écbus  le 
1 8  janvier  i857,  ont  été  payés  au  demandeur 
par  les  défendeurs; 

c  Attendu  que  dès  lors  les  défendeurs  ont 
mauvaise  grâce  d'exciper  de  la  nullité  d'une 
convention  qu'ils  avouent  avoir  exécutée, 
et  qui  d'ailleurs  a  été  ratifiée  et  validée  par 
Fexécution  que  le  défendeur  Sergent  y  a 
donnée  ; 

c  Attendu  que  ledit  bail,  fait  par  écrit 
pour  le  terme  de  trois  à  six  mois,  a  cessé  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  donner  congé  (code 
civil,  art.  1737);  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort 
que  le  demandeur  soutient  que  les  défen- 
deurs étaient  tenus,  conformément  au  bail,  à 
donner  congé  un  mois  avant  l'expiration  du 
sixième  mois; 

t  En  effet,  la  clause   :    «  Dans  le  cas  de 

<  déménagement,  les  deux  soussignés  de- 

<  vront  respectivement  se  prévenir  un  mois 
«  d'avance,»  sainement  Interprétée,  doit  être 
entendue  dans  ce  sens,  que  le  bail,  fait  par 
écrit  et  cessant  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  sixième  mois,  l'une  des  parties  qui  re- 
nonce au  bail  après  l'expiration  des  trois 
premiers  mois,  doit  donner  congé  un  mois 
d'avance  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que 
du  payement  que  le  demandeur  réclame 
pour  loyers  échus  après  l'expiration  dû 
terme  fixé  par  le  bail,  par  suite  d'une  tacite 
réconduction  ;  J 

«  Attendu  que  leVeroandeur  dénie  for- 
mellement :  i^"  que  l'épouse  du  défendeur 
Sei^cnt  et  la  demoiselle  Vinkeleer  aient  quitté 
la  maison  dont  s'agit,  avec  les  leurs,  leurs 
meubles  et  effets  à  Texpiration  des  six  mois  ou 
avant  cette  époque; 

t  1^  Que  lui,  demandeur,  ait  disposé  de 
ladite  maison  après  l'expiration  desdits  six 
mois; 

<  Attendu  que  les  faits  posés  par  les  dé- 
fendeurs et  déniés  par  le  demandeur,  sont 
relcTants  et  pertinents  et  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins  ;  preuve  qui  n'a  pas  été 
combattue  ; 

<  Par  ces  motifs,  nous  juge  de  paix  inté- 


rimaire du  canton  nord  d'Anvers  déboutons 
les  défendeurs  de  leurs  exceptions  de  nullité 
de  la  convention  et,  avant  de  statuer  au 
fond ,  admettons  les  défendeurs  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins, 
les  faits  par  eux  posés  ci-dessus  et  déniés 
par  le  demandeur,  sauf  la  preuve  .contraire  ; 
c  Fixons,  aux  fins  des  enquêtes,  à  l'au- 
dience du  mercredi,  27  mai  prochain  à  onze 
heures  du  matin,  dépens  réservés.  » 

Les  époux  Sergent  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment au  tribunal  de  première  instance  d'An- 
vers, où  ils  ont  conclu  à  la  mise  à  néant  du 
jugement  dont  appel,  par  les  motifs  déve- 
loppés dans  leurs  conclusions  de  première 
instance  ; 

L'intimé,  d'autre  part,  a  conclu  à  ce  que 
l'appel  fût  déclaré  nonrecevable  et  dans  fous 
les  cas  non  fondé. 

Il  basait  ses  conclusions  : 

«  1"  Sur  ce  que,  ni  devant  le  premier 
juge,  ni  dans  l'acte  d'appel,  la  compétence  du 
juge  de  paix  n'avait  été  déclinée; 

<  2^  Sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  actions  personnelles 
ou  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  concurrence 
de  iOO  francs; 

«  Que,  parmi  ces  actions,  les  art.  2  et  5 
de  la  même  loi  rangent  les  demandes  en 
payement  de  loyers,  à  moins  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  3,  le  défendeur  ne  sou- 
lève un  déclinatoire  fondé  sur  une  contesta- 
tion sérieuse  du  titre  de  bail,  ce  qui  n*avait 
pas  eu  lieu  dans  V espèce; 

c  Que  les  loyers,  formant  l'objet  de  la 
demande,  étant  inférieurs  à  100  francs,  le 
juge  a  quo  avait,  par  suite,  prononcé  en  der- 
nier ressort.  • 

Au  fond  :  l'intimé  reproduisait  ses  conclu- 
sions de  première  instance. 

C'est  dans  cet  état  qu'avait  été  rendu,  le 
!•'  août  1857,  le  jugement  dénoncé,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  devant  le  juge  de  paix, 
rappetant  a  contesté  le  titre  ;  que,  dès  lors, 
l'appel  est  recevable,  quoique  la  somme  de- 
mandée soit  inférieure  à  100  francs;  le  juge 
de  paix,  dans  ce  cas,  n'ayant  pu  statuer  qu'en 
premier  ressort  (*)  ; 

«  Au  fond:  Vu  le  jugement  a  quo  et  déter- 
miné par  les  motifs  du  premier  juge,  con- 


(t)  Aucun  recours  n^élatt  formé  de  ce  chef  par  le 
défendeur  au  poorTOi. 
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firme  paremenl  et  simplemeat  le  jugemeot 
aquo,,,  i 

Pourvoi  par  les  époux  Sergent  qui  pré- 
sentent deux  moyens  de  cassation 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  i,  2 
et  5  de  la  loi  du  21  mars  iSil,  et  170  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  qijie  le  juge 
de  paix  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  cause  à  raison  de  la  matière  et  qu'il  eût  du, 
même  d'office,  renvoyer  l'affaire  devant  qui 
de  droit. 

L'action,  bien  que  n*ayant  qu'une  valeur 
de  70  francs,  disaient-ils,  était  fondée  sur  ub 
titre,  le  bail  souscrit  entre  réponse  Sergent 
et  le  demandeur  originaire  Driessens  au 
profit  de  Jeannette  Vinkeleer.  —  Ce  bail , 
d'une  valeur  totale  de  210  francs  pour  six 
mois  de  loyer  à  35  francs  par  mois,  portait 
donc  un  prix  supérieur  à  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Il  est  vrai  que  les  six  mois 
avaient  été  payés ,  mais  bien  que  Driessens 
ne  réclamât  que  deux  mois  de  loyers  dus 
par  tacite  réconduction,  c'était  le  litre  pri- 
mitif qui  servait  de  base  à  Ta'ction;  or,  ce 
titre  était  contesté  par  Driessens,  qui  préten- 
dait n'avoir  pas  autorisé  sa  femme.  —  Aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mars  1841, 
le  juge  de  paix  devait  donc  se  déclarer  inr 
compétent.  Il  le  devail,  puisque  le  nouveau 
bail  avait  la  même  valeur  que  le  premier  et 
que,  par  suite,  il  n'avait  pas  de  compétence 
pour  examiner  la  validité  du  titre,  même  en 
premier  ressort 

,.En  confirmant  purement  et  simplement  la 
décision  du  premier  juge  et  sans  évoquer  le 
fond,  le  jugement  attaqué  viole  donc  les 
textes  invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen. 

Réponse,  —  Le  pourvoi  n'est  ni  recevable 
n  fondé. 

Il  n'est  pas  recevable,  premièrement,  parce 
que  les  demandeurs  ont  acquiesce  au  ju- 
gement dénoncé  en  exécutant,  après  sa  pro- 
nonciation ,  et  cela  sans  protestation  ni 
réserves,  la  décision  du  premier  juge  con- 
firmée par  ce  jugement,  passé,  par  suite,  en 
force  de  cbose  jugée. 

Deuxièmement,  parce  que  le  point  de  sa- 
voir pour  quel  temps  le  nouveau  bail ,  qui 
s'est  opéré  par  la  tacite  réconduction,  a  pris 
cours  à  Anvers  d'après  Vusage  des  lieux,  n'a 
été  ni  discuté  devant  le  juge  ni  décidé  par 
lui  ;  que  la  question  dé  savoir  si  le  prix  de 
ce  nouveau  bail  excédait,  en  fait,  la  somme 
de  70  francs  et  la  compétence  du  juge  de 
paix  n'est  donc  pas  jugée. 

Troisièmement,  parce  qu'en  admettant  que 
le  prix,  pour  toute  la  durée  du  bail,  soit 


supérieur  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
l'incompétence  ratione  stimffuenestpas  une 
incompétence  ratione  materiœ  qui  tienne  à 
Tof dre  public ,  et  rende  le  moyen  recevable 
devant  la  cour  de  cassation,  après  acquies- 
cement à  la  décision  attaquée. 

Les  demandeurs  ont  assisté  k  l'enquête 
ordonnée  par  le  juge  de  paix  ainsi  qu'à  la 
contre-enquête;  ils  ont  pleinement  exécuté 
le  jugement  qui  le  confirme  et  qui  fait  au- 
jourd'hui l'objet  du  pourvoi,  çans  aucune 
protestation.— Le  juge  constate  d'autre  part, 
dans  sa  décision  sur  le  fond  du  17  mars 
1858,  que  ce  n'est  qu'aux  derniers  actes  de 
la  procédure  qu'ils  ont  soulevé  la  question 
d'incompétence,  ratione  quantiialiSy  et  alors 
que  le  titre  du  bail  était  acquis  au  procès.  — 
Cette  dernière  incompétence  n'est  pas  d'or- 
dre public.  —  L'objet  de  la  demande  rentrait 
dans  la  juridiction  du  juge  de  paix  ;  en  ad- 
mettant gratuitement  que  la  somme  pour  la 
durée  du  bail  fût  de  210  francs,  les  parties 
ont  donc  pu  proroger  sa  juridiction. 

Mais  quelle  était  la  durée  du  nouveau  bail 
en  vertu  duquel  les  loyers  pouvaient  courir? 
Elle  est,  dit  l'art.  1759  du  code  civil,  déler- 
bainée  par  Vusage  des  lieux;  or,  l'usage,  suivi 
à  Anvers  quant  aux  maisons  louées  au  mois, 
question  de  pur  fait,  n'est  pas  établi  au  pro- 
cès. —  Le  point  de  savoir  si  le  prix,  pour 
toute  la  durée  du  bail,  excède  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  fait  donc  défaut  au 
pourvoi.  Il  fait  défaut,  parce  que  si  le  titre 
primitif  a  pu  être  consulté,  c'est  uniquement 
pour  les  conditions  du  bail  et  nullement  po«r 
sa  durée. 

En  résume  :  la  contestation  du  tiirc  ne 
rend  le  juge  de  paix  incompétent,  que  quand 
la  somme,  pour  toute  la  durée  du  bail, 
excède  200  francs.  Dans  l'espèce,  la  somme 
demandée  était  celle  de  70  francs;  il  n'est 
pas  établi  que  le  prix  du  bail  qui  s'est  formé 
par  tacite  reconduction,  pour  toute  sa  durée, 
soit  supérieur  à  cette  somme;  le  premier 
moyen  n'est  donc  ni  recevable  ni  fondé. 

Deuxième  moyen.  —Violation  des  art. 21 7, 
1124  et  1341  du  code  civil. 

Fausse  application  de  l'art.  1338  du  même 
code. 

Violation  des  art.  1317, 1319,  1356  aussi 
du  même  code  : 

En  ce  qu'il  était  contesté  que  la  dame 
Sergent  eût  été  autorisée  par  son  mari  pour 
contracter  avec  le  sieur  Driessens.  —  Que 
cette  autorisation  ne  pouvait  être  établie 
que  par  écrit,  et  que  la  décision  attaquée  l'a 
fait  néanmoins  résulter  d'une  prétendue 
ratification  incomplète  et  contraire  aux  re- 
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connaissances  authentiques,  constatées  par 
les  conclasions  des  parties. 

Les  conclusions  des  demandeurs  établis- 
sent, d'une  part  :  que  le  demandeur,  Ser- 
gent disait  :  «  Je  ne  puis  être  tenu  person- 
nellement à  rien,  parce  que  je  n*ai  pas  au  torisé 
ma  femme  à  contracter.  » 

D'autre  part:  «  que  la  dame  Sergent  sou- 
tenait, de  son  côté,  que  les  loyers  des  six  pre- 
miers mois  avaient  été  payés  par  Jeannette 
Vinkeleer  et  par  elle,  et  que  ces  payements 
avaient  été  faits  à  Tinsu  de  son  mari.  »  — 
L'exécution  volontaire  sur  laquelle  te  jnge 
se  base  est  donc  en  contradiction  flagrante 
avec  les  conclusions  des  parties. 

Réponse.  —  En  fait  :  le  défaut  d'autorisa- 
tion de  l'épouse  Sergent  n'a  été  invoqué 
qu'au  point  de  vue  du  bail  écrit  et  nullement 
de  la  tacite  réconduction. 

Au  surplus,  le  juge  constate  en  fait  : 

!<"  Vaveu  par  les  parties  de  l'exécution  de 
la  convention  ; 

2<*  La  ratification  par  le  mari,  par  suite  de 
cette  exécution  volontaire. 

La  confirmation  ou  ratification  ne  doit  pas 
nécessairement  résulter  d'un  écrit;  la  loi, 
art.  1338  du  code  civil,  met  sur  la  même 
ligne  le  fait  de  l'exécution  volontaire  par 
celui  au  profit  de  qui  l'action  en  nullité  était 
ouverte,  et  l'appréciation  de  ce  fait  rentre 
dans  les  attributions  souveraines  du  juge. 

Le  jugement  dénoncé  ne  se  fonde  pas  sur 
les  conclusions  des  demandeurs,  il  n'en  con- 
trarie ni  le  texte  ni  la  portée  légale;  Il  se 
borne  à  constater,  en  dehors  de  ces  conclu- 
sions, un  fait  que  la  cour  de  cassastion  n'a 
pas  mission  de  contrôler. 

Aucun  des  articles  cités  par  le  pourvoi  ne 
peut  donc  avoir  reçu  d'atteinte. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

àRRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Iç  premier  moyen,  tiré> 
de  la  violation  des  art.  i ,  â  et  3  de  la  loi  du 
25  mars  184i,  sur  la  compétence  en  matière 
civile,  et  de  l'art.  170  du  code  de  procédure, 
en  ce  que  le  titre  étant  contesté,  le  juge  de 
paix  était ,  ratione  materiœ ,  incompétent 
pour  connaître  de  la  cause,  et  qu'il  eût  dû, 
môme  d'office,  se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  l'affaire  devant  qui  de  droit; 

Attendu  que,  par  son  exploit  Introductif 
d'instance  du  i3  avril  1857,  le  défendeur  au 
pourvoi,  Driesscns,  a  fait  assigner  les  deman- 


deurs devant  le  juge  de  paix  du  canton  Nord 
de  la  ville  d'Anvers,  pour  s'y  voir  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  70  francs,  pour  deux 
mois  de  loyers  dus  par  suite  de  tacite  recon- 
duction du  bail  d'une  maison,  située  à  An- 
vers, précédemment  prise  en  location  pour 
six  mois,  en  vertu  d'un  bail  souscrit  par  la 
femme  du  demandeur,  à  raison  de  35  francs 
par  mois,  et  que  le  jugement  attaqué  con- 
state qu'à  l'expiration  de  ces  deux  mois,  le 
demandeur  originaire,  Driessens,  a  disposé 
de  sa  maison  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1759  du 
code  civil,  si  le  locataire  d'une  maison  con- 
tinue sa  jouissance,  après  l'expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  il  est  censé  l'occuper  aux  mêmes 
conditions,  mais  non  pour  le  même  terme; 
qu'en  ce  qui  concerne  le  terme,  il  se  règle 
d'après  l'usage  des  lieux  ; 

Que,  du  point  de  savoir  pour  quel  temps 
s'opère  à  Anvers,  d'après  l'usage  des  lieux , 
la  tacite  reconduction  des  maisons  louées  au 
mois,  dépendait  donc  celui  de  savoir  si  le 
montant  des  loyers,  pour  toute  la  dures  du 
nouveau  bail,  excédait  la  compétence  du 
juge  de  paix  ; 

Attendu  que  cette  question  de  fait  n'a  été 
soumise  ni  au  premier  juge  ni  au  juge  d'ap- 
pel; que  l'importance  du  litige,  fixée  par  la 
partie  poursuivante  à  la  somme  de  70  francs, 
est  donc  restée  déterminée  à  ce  taux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  â  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  les  juges  de  paix 
ont  reçu  juridiction  expresse  pour  connaître, 
sans  appel,  des  demandes  en  payement  de 
loyers,  lorsque  leur  montant ,  pour  tonte  la 
durée  du  bail,  n'excède  pas  la  valeur  de 
100  francs; 

Que,  dans  l'espèce,  le  jnge  saisi  de  la  con- 
testation était  donc,  à  raison  de  la  matière, 
compétent  pour  statuer ,  même  alors  que  le 
titre  était  contesté; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent, 
que  le  premier  moyen  ne  peut  être  ac- 
cueilli ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  art  217,  1124  et  1341  du  code 
civil,  de  la  fausse  application  de  l'art.  1338, 
et  de  la  violation  des  art.  1317,  1319  et 
1356  du  même  code ,  en  cç  qu'il  était  con- 
testé que  la  dame  Sergent  eût  été  autorisée 
par  son  mari  pour  contracter  avec  le  sieur 
Driessens  ;  que  cette  autorisation  ne  pouvait 
être  établie  que  par  écrit,  et  que  la  décision 
attaquée  la  fait  néanmoins  résulter  d'une 
prétendue  ratification  non  décrite,  et  con- 
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iraire  aux  reconnaîssauces  authentiquemeai 
constatées  aux  conclusions  des  parties  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
ne  décide  pas  que  le  demanderesse  a  été  au- 
torisée par  sou  mari  à  souscrire  le  bail  du 
48  juillet  1856,  mais  que  ce  dernier  a  rati- 
fié la  convention  en  Texécutant; 

Attendu  que  si  Tart.  217  exige,  pour  que 
la  femme  mariée  puisse  valablement  aliéner, 
hypothéquer  ou  acquérir,  que  le  mari  con- 
coure dans  Tacte,  ou  donne  son  consente- 
ment par  écrit,  aucune  disposition  de  la  loi  , 
n'exige,  pour  la  confirmation  ou  ratification 
d'une  obligation,  contre  laquelle  elle  admet 
Faction  eu  nullité,  que  cette  confirmation 
ou  ratification  soit  également  constatée  par 
écrit; 

Que  Tart.  1358,  au  contraire,  dispose, 
qu'à  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation, il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  où  elle  pou- 
vait être  valablement  confirmée  ou  ratifiée, 
pour  emporter  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  à  l'acte; 

Attendu  que  le  premier  juge,  dont  la  dé- 
cision attaquée  déclare  adopter  les  motifs , 
constate  souverainement,  en  fait,  que  les 
demandeurs  ont  avoué  avoir  pleinement 
Qxécuté  le  bail  argué  de  nullité; 

Quelesart.  217, 1124, 1541, 1317, 1319et 
1556  du  code  civil  n'ont  donc  reçu  aucune 
atteinte,  tandis  que,  d'autre  part,  l'art.  1558 
a  reçu  une  saine  et  juste  application  aux 
faits  constatés  par  le  juge; 

En  ce  qui  touche  la  violation  de  la  foi 
due  aux  conclusions  des  demandeurs,  et 
spécialement  des  art.  1517  et  1519  du  code 
civil: 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  du 
13  mai  1857,  confirmé  par  la  décision  atta- 
quée, constatent  que  le  demandeur  origi- 
uaire,  Driessens,  ayant  posé  en  fait,  à  l'au- 
dience, que  les  conditions  du  bail  écrit  du 
18  juillet  1856,  avaient  été  pleinement  exé- 
cutées par  les  époux  Sergent,  ce  fait  n'a  pas 
été  dénié  par  eux; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  conclusions 
des  parties  fixent  bien  les  demandes  ou  les 
exceptions  sur  lesquelles  le  juge  est  tenu  de 
statuer,  mais  non  ce  qu'il  est  tenu  d'admettre 
ou  de  rejeter  après  l'instruction  de  la  cause; 

Attendu,  enfin*,  que  le  jugement  dénoncé, 
pour  constater  l'aveu  des  demandeurs  d'avoir 
exécuté  la  convention ,  ne  se  base  point  sur 
leurs  conclusions  et  qu'il  a  pu,  comme  il  l'a 
fait,  puiser  cet  aveu  dans  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  devant  lui  ; 


Attendu  qu'an  nombre  des  moyens  de 
preuve  des  obligations,  l'art.  1556  du  code 
civil  range  expressément  les  déclarations 
judiciaires  des  parties,  déclarations  qu'il 
entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge 
de  constater;  et  que,  d'autre  part,  la  loi  ne 
définit  ni  les  éléments  constitutifs  de  la  dé- 
claration qui  forme  l'aveu  ni  ceux  de  l'exé- 
cution des  conventions; 

Qu'en  décidant,  dans  les  limites  légales 
desesatti'ibutions,  que  le  demandeur  Sergent 
a  reconnu,  devant  lui,  d'avoir  exécuté  la 
convention  qu'il  arguait  de  nullité,  le  juge 
n'a  donc  contrevenu  à  aucune  des  disposi  i  ion  s 
invoquées  à  l'appui  du  deuxième  moyen  de 
cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de 
150  francs,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens 
de  l'instance  en  cassation. 

Du  51  mars  1859.  —  1" chambre.  —  Prés. 
M.  Joly,  ff.  de  pré8,  —  Rapp.  M.  Dewandre. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PI.  MM.  Leclercq  et  De  Becker. 


JURÉS.  —  Liste  notifiée.  —  Nom  et  pré- 
noms  MAL   orthographiés.  —  SERMENT.  — 

Invocation  de  la  Divinité,  omise. 

1°  Une  erreur  commise  dans  l'orthographe 
des  nom  et  prénoms  d'un  juré  et  le  mot 
négociant  au  lieu  d'épicier,  ne  vicient  pas 
la  liste,  si  d'ailleurs  l'accusé  n'a  pu  se 
méprendre  sur  l'identité  du  juré  {^).  (Lois 
des  r' mars  1852,  art.  2  et  1 5  mai  1858,  art.  8  ; 
code  d'inst.  crim.,  art.  594.) 

2°  Les  mots  :  ainsi  m*aide  et  tous  les  saints, 
ajoutés  après  la  prestation  du  serment, 
impliquent  l'invocation  de  la  Divinité, 
(Arrêté  du  i  nov.  18U.) 

5*^  Il  appartient  à  la  cour  d'assises  de 
constater  les  faits  qui  se  sont  produits  de- 
vant elle. 

Elle  ne  refuse  point  d'en  donner  acte  par 


(1)  Jurisprudence  constanle.  Voy.  conf.  37  déc. 
1S3i  {Jut,  du  XIX*  siècle,  35,  1,  145);  3  fév.  1837 
(i6.,  37,  1,  319):  23  mars  i837  {ib.,  38,  I,  76); 
7  seplembre  1838  (t6.,  39,  1,  12);  37  sept.  4839 
(i6,  iO,  1,7);  3  février  18ii  (i6.,  41,  I,  313); 
15  janvier  1844  {ib„  44,  1,  131);  38  janvier  1881 
(Pa#icr.,  51, 1,114). 
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cela  qu'elle  ne  les  admet  pas  dans  les 
termes  posés  par  la  défense^  (Code  d'ÎDSt. 
crini.,8rt.572et408.) 

(de  schepper.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  394  du 
code  dlttsiniction  criminelie,  â  de  la  loi  du 
i«'  mars  1832  et  8  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
en  ce  que  Tun  des  douze  jurés  de  jugement 
ligure  sur  la  liste  notifiée  au  demandeur  sous 
les  noms  de  Backaert  Ange,  et  comme  exer- 
çant la  profession  de  négociant,  tandis  qu'il 
résulte  d'un  certificat  délivré  par  Tautorité 
locale  de  Dixmude,  où  il  est  domicilié,  qu'il 
se  nomme  Backeroot  Engelbertus,  et  exerce 
la  profession  d'épicier  ; 

Attendu  que  le  juré  dont  il  est  question 
est  désigné  comme  suit  sur  la  liste  géné- 
rale des  jurés  pour  l'arrondissement  de  Fur- 
nes  :  Backeroot  il it^e,  négociant  à  Dixmude, 
et  que  c'est  sur  la  liste  réduite  par  la  cour 
d'appel  que  son  nom  de  famille  se  trouve 
changé  en  Backaert  ; 

Attendu  que  les  différences  signalées  dans 
le  prénom  et  dans  la  profession  sont  sans 
aucune  importance,  puisque  le  nom  Ange 
peut  être  considéré  comme  la  traduction  du 
nom  Engelbertus,  et  que  la  qualification  de 
négociant  s'applique  également  à  l'état  d'é- 
picier; 

Attendu  que  Terreur  commise  dans  le 
nom  de  famille  n'est  pas  non  plus  de  nature 
à  laisser  du  doute  sur  l'identité  de  l'indi- 
vidu dont  II  s'agit,  et  ce  d'autant  moins  qu'on 
n'a  désigné  aucun  autre  habitant  de  Dix- 
mude,  portant  un  nom  analogue,  avec  lequel 
il  aurait  pu  être  confondu; 

Que  cette  erreur  n'a  donc  pas  pu  gêner  Tac- 
cusé  dans  l'exercieede  son  droit  de  récusation. 

Sur  le  deuxième  moyeu  fondé  sur  l'in- 
suffisance de  la  mention  du  serment  prêté 
par  les  deux  médecins  qui  ont  été  entendus 
comme  experts  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  porte  que 
les  deèx  médecins  ont  prêté  le  serment  sui- 
vant :  c  Je  jure  de  faire  mon  rapport  et  de 
donner  mon  avis  en  mon  honneur  et  con- 
science, ainsi  m'aide  et  tout  les  saints;  » 

Attendu  que  l'omission  du  mot  Dieu  est 
évidemment  le  résultat  d'une  simple  inad- 
vertance, et  que  la  formule,  telle  qu'elle  est 
rédigée  au  procès-verbal,  implique  nécessai- 
rement l'invocation  de  la  Divinité; 

Attendu»  au  surplus,  que  les  deux  méde- 
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cins  n'avaient  été  assignés  par  le  ministère 
public  que  comme  témoins,  et  que  devant  la 
courils  n'ont  pas  opéré  comme  experts;  que, 
dès  lors,  le  serment  qu'ils  ont  prêté  en  qua- 
lité d'experts  était  surabondant; 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  372  du  code  d'inst.  crim.,  en 
ce  que  la  cour  d'assises  a  refusé  de  donner 
acte  de  certaines  paroles  adressées  par  le 
président  aux  jurés  lors  de  la  remise  des 
questions,  non  parce  que  ces  paroles  n'a- 
vaient pas  été  prononcées,  mais  parce  que  le 
droit  de  les  prononcer  rentrait  dans  les  pou- 
voirs du  président; 

Attendu  que  le  refus  de  donner  l'acte  de- 
mandé est  motive  sur  ce  que  le  président, 
aprè$  avoir  posé  les  questions  auxquelles  le 
jury  devait  répondre,  n'a  fait  ^  que  lui  expli- 
quer le  sens  juridique  des  termes  composant  ces 
mêmes  questions  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartenait  de  constater  ce  qui  s'était  passé 
à  son  audience,  et  qu'en  rapportant  la  sub- 
stance des  explications  données  par  le  prési- 
dent, dont  il  aurait  sans  doute  été  difficile 
de  reproduire  les  termes,  elle  a  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
essentielles  et  celles  qui  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  observées,  et  que  la 
peine  légale  a  été  appliquée  aux  faits  décla- 
rés constants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  août  1859.  —  2*  ch.  —  Président 
M.  le  baron  de  Gerlache.— iiap/>.  M.  Paquet. 
—  Concl,  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  Plaid,  M.  Leciercq. 


ACTE  D'ACCUSATION.— Cour  d'assises.— 
Notification  incomplète. 

Ne  doit  pas  être  annulé  l'arrêt  de  condam- 
nation rendu  par  une  cour  d'assises  con- 
tre un  accusé  auquel  a  été  notifié  un  acte 
d'accusation  incomplet,  lorsque,  d'ail- 
leurs, la  lacune  signalée  dans  cet  acte 
n'a  pu  porter  aucun  pr^udice  au  con- 
damné. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  :  violation  des  art.  241  et  242  du 
code  d'inst.  crim.  en  ce  que  la  copie  de  l'acte 
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d'accusation  notifiée  à  Taccnsée  est  inexacte, 
et  incomplète  dans  sa  partie  essentielle ,  le 
résumé  : 

Attendu  que  la  copie  de  Facie  d'accusation 
notifiée  au  demandeur  présente  en  effet  une 
lacune  en  son  résumé,  n'y  mentionnant  pas 
le  second  chef  d'accusation  dont  la  connais- 
sance devait  être  portée  devant  la  cour  d'as- 
sises ; 

Mais,  attendu  que  le  jury  a  résolu  négati- 
vement la  question  de  culpabilité  se  rappor- 
tant à  ce  même  chef  d'accusation  ;  que 
partant  le  demandeur  n*a  souffert  aucun 
préjudice  de  l'omission  reprochée  à  celte 
copie; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  forma- 
lités substaniielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées ,  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale  au  fait 
reconnu  constant; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  août  1859.  —  2-  ch.  -  Pré$,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Aapp.  M.  le  conseiller 
baron  de  Fierlanl.  —  ConcL  conf,  M.  Clo- 
queile,  avocat  général. 


LOI  PÉNALE  POSTÉRIEURE  AU  FAIT.— 

loi  applicable.  —  contrainte  par  corps. 
—  Emprisot«nevent  subsidiaire. 

Il  est  de  principe ,  en  matière  pénale, 
que  si  un  délit  commis  sous  une  loi 
est  jugé  sous  une  autre,  c'est  la  moins 
rigoureuse  des  deux  qu'il  faut  appliquer, 
(Avis  du  conseil  d'État  du  S9  prairial  an  viii  ; 
décret  impérial  du  25  juillet  1810,  art.  6.) 
En  conséquence,  c'est  l'emprisonnement 
subsidiaire  prononcé  par  l'article  M  dtk 
nouveau  code  pénal  et  non  la  contrainte 
par  corps  établie  par  l'art.  82  de  l'aticien 
code,  qu'on  doit  appCiquer  à  un  individu 
qui  a  été  condamné  pour  un  fait  commis 
avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  art,  51, 
fnais  poursuivi  et  ^ugé  sous  l'empire  du 
même  article. 

Première  espèce» 

(PROC.  DU  ROI  y  —  C.  THIELEMANS.) 

L'an.  52  du  code  pénal  de  1 810  statue  que  : 
<  l'ezécuiion  des  condamnations  à  l'amende. 


c  aux  restitutioQS,  aux  dommages-intérêts 
c  et  aux  frais  pourra  être  poursuivie  par  la 
«  voie  de  la  contraintts  par  corps.  » 

L'article  suivant  fixe,  en  matière  crimi- 
nelle à  un  an,  en  matière  correctionnelle  à 
six  mois,  la  durée  de  l'emprisonnement  pour 
l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires, 
lorsqu'elles  sont  prononcées  au  profit  de 
rÉtat.  Il  permet  néanmoins  la  mise  en  liberté 
provisoire  du  condamné  qui  justifie  légale- 
ment de  son  insolvabilité  absolue. 

L*art.  ^67  du  même  code,  disposant  sur 
les  matières  de  shnpie  police,  porte  :  «  La 
c  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paye- 
«  ment  de  Tamende.  Néanmoins  le  cou- 
c  damné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet , 
c  détenu  plus  de  quinte  jours,  s'il  justifie  de 
c  son  insolvabilité.  » 

La  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte 
par  corps ,  a  rendu  exécutoire  par  anticipa- 
tion l'art.  51  du  nouveau  code  pénal  dont 
voici  la  première  partie  : 

<  En  condamnant  à  l'amende,  les  cours 
c  et  tribunaux  ordonneront  qu'à  défaut  de 
c  payement,  elle  soit  remplacée  par  un  eni- 
«  prisonnement  correctionnel,  qui  ne  pourra 
c  excéder  le  terme  d'un  an  pour  les  cou- 
c  damnés  à  raison  de  crime  ou  délit,  et  par 
u  un  emprisonnement  de  simple  police,  qui 
c  ne  pourra  excéder  le  terme  de  sept  jours 
«  pour  les  condamnés  à  l'amende  du  chef  de 
c  contravention.  » 

La  transition  d'un  régime  à  l'autre  a  fait 
naître  une  question  intéressante  qui  8*est 
présentée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Uerck-la-Ville,  par  an  jugement  du  18  no- 
vembre 1858 ,  avait  condamné  Joseph  Tbie- 
lemans,  meunier  à  Haelen,  à  une  amende 
de  50  francs  et  aux  frais,  pour  avoir,  le 
27  octobre  1858,  retenu  les  eaux  de  la  Cette 
au-dessus  du  clou  de  jauge,  et  pour  avoir 
refusé,  malgré  l'injonction  du  bourgmestre, 
de  lever  les  vannes  de  son  écluse. 

Sur  l'appel  de  Thielemans,  le  tribunal 
correctionnel  de  Hasselt  avait  rendu,  le 
15  avril  1859,  un  jugement  qui,  réformant 
quant  à  l'amende  h  décision  du  premier 
juge,  condamnait  l'appelant  pour  les  deux 
contraventions  dont  il  restait  convaincu,  à 
deux  amendes  de  10  francs  chacune  et  aux 
frais  liquidés  à  6  fr.  12  c,  en  déclarant  ces 
frais  recouvrables  par  corps. 

Le  procureur  du  roi  avait  conclu  à  ce  que 
ce  mode  de  recouvrement  fût  aussi  appliqué 
aux  amendes.  Le  jugement  n'accueillit  pas 
ces  conclusions  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
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c  Ed  ce  qui  coocerne  les  conclusions  du 
miuistère  public,  teiidanles  à  faire  déclarer 
les  amendes  recouvrables  par  corps  et  à  faire 
limiter  celte  contrainte  : 

<  Attendu  queTart.  48  de  la  loi  du2i  mars 
4859  abroge  les  lois  relatives  à  Texécution 
par  corps  des  condamnations  à  Tamcnde,  et 
que  Tart.  41  de  cette  loi  met  en  vigueur 
Tart.  51  du  nouveau  code  pénal,  qui  veut 
qu'à  défaut  de  payement  de  Tamende,  elle 
soit  remplacée  par  un  emprisonnement  ; 

f  Attendu  que,  cet  emprisonnement  étant 
une  peine,  il  ne  peut  appartenir  au  juge  ré- 
pressif de  riofliger  à  raison  de  faits  anté- 
rieurs k  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle; 
qu*H  ne  lui  appartient  pas  davantage  de  dé- 
clarer recouvrables  par  corps  les  amendes 
appliquées  postérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi;  ce  mode  de  recouvre- 
ment ayant  été  formellement  abrogé,  et 
Fart.  18  de  la  même  loi  défendant  aux  juges 
de  prononcer  la  contrainte  en  debors  des  cas 
qu'elle  détermine  ; 

c  Attendu  que  la  contrainte  par  corps 
n'est  qu'un  mode  d'exécution,  ne  pouvant 
donner  lieu  à  aucun  droit  acquis,  et  dont 
l'exercice  est  toujours  subordonne  aux  pres- 
criptions de  la  loi  nouvelle;  que  ce  principe 
a  été  expressément  consacré  par  Tart.  43  de 
la  loi  dont  il  s'agit  ;  que  le  législateur  y  a, 
il  est  vrai,  dérogé  en  autorisant,  par  l'art.  45, 
le  recouvrement  par  corps  des  amendes  pro- 
noncées antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  sous  la  réserve  du  droit  accordé 
aux  condamnés  de  faire  limiter  la  contrainte 
par  les  tribunaux  civils,  mais  qu'on  ne  peut 
en  conclure  que  le  juge  répressif  aurait  le 
pouvoir  d'étendre  celte  dérogation  par  voie 
analogique,  en  appliquant  la  conlraînle, 
malgré  l'abrogation  des  dispositions  qui 
l'établissent,  et  en  se  chargeant,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  de  la  mission 
dont  la  loi  permet  au  condamné  de  saisir 
le  juge  civil  ;  qu'il  importe  peu  que  les  con- 
séquences pratiques  de  cette  interprétation 
ne  soient  pas  entrées  dans  les  prévisions  du 
législateur ,  cette  circonstance  ne  pouvant, 
en  pareille  matière  surtout,  autoriser  le 
juge  à  combler  la  lacune  qui  existe  dans  la 
loi.  • 

Le  procureur  du  roi  se  pourvut  en  cassa- 
tion en  se  fondant  sur  la  violation  des  arti- 
cles 52,  53  et  467  du  code  pénal,  58  du 
nouveau  code  pénal  et  415  de  la  loi  du  21  mars 
1859,  et  sur  la  fausse  application  des  arti- 
cles 18  et  43  de  la  méiBie  loi,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  refusé  de  condamner 
le  prévenu  par  corps  au  payement  des  amen- 


des qu'il  lui  a  infligées,  sauf  à  limiter  la 
durée  de  cette  couirainte  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  précitée  de  1859. 

Il  disait,  dans  ses  moyens  à  l'appui  du 
pourvoi,  qu'il  (allait  appliquer  aux  amendes, 
soit  l'ancienne  soit  la  nouvelle  législation; 
il  admettait, avec  le  tribunal  de  Hasselt,  que 
l'art.  51  du  code  pénal  nouveau  devait  être 
écarté,  parce  que  l'emprisonnement  subsi- 
diaire qu'il  introduit  a  le  caractère  d'une 
peine,  et  qu'une  peine  nouvelle  ue  peut  at- 
teindre un  fait  antérieur;  il  rappelait  que  la 
cour,  dans  un  arrêt  de  cassation  du  7  jan- 
vier 1856,  a  reconnu  le  caractère  pénal  de 
l'emprisonnement  subsidiaire  prononcé  par 
l'art.  151  du  code  forestier,  et  il  ajoutait 
qu'il  appartient  à  plus  forte  raison  à  l'em- 
prisonnement subsidiaire  établi  par  l'art.  51 
du  nouveau  code  pénal,  où  il  est  appelé  un 
supplément  de  peine.  Mais  le  demandeur  sou- 
tenait que  le  jugement  avait  à  tort  considéré 
les  dispositions  du  code  de  1810  comme 
abrogées,  dans  l'espèce,  par  les  art.  18  et  48 
de  la  loi  de  1850.  Il  est  de  principe,  disait- 
il,  qu'une  loi  abrogée  par  une  autre  conti- 
nue cependant  à  régir  les  faits  qui  ont  eu 
lieu  sous  son  empire  ;  seulement,  en  matière 
pénale,  si  la  loi  nouvelle  est  plus  douce, 
l'auteur  du  fait  commis  antérieurement 
jouira  du  bénéfice  de  l'adoucissement.  C'est 
en  venu  de  celte  règle  que  l'art.  51  du  nou- 
veau code  pépal  laisse  les  faits  antérieurs 
sous  l'application  des  dispositions  moins  sé- 
vères du  code  de  1810. 

L'art.  48  de  la  loi  de  1859  n'a  pas  fait 
plus  que  cet  art.  51,  quant  à  Tabrogalion  de 
la  contrainte  par  corps  pour  les  amendes. 
L'article  51  abroge  virtuellement,  l'art.  48 
abroge  formellement,  mais  dans  les  mêmes 
cas. 

Le  jugement  attaqué  invoque  les  art.  18 
et  45  de  la  loi  de  1859.  Le  dernier  défend 
d'exécuter,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  les  jugements  qui  l'ont  pronon- 
cée sous  la  législation  antérieure,  hors  des 
cas  déterminés  par  la  loi  nouvelle.  Le  de- 
mandeur répondait  que  «  l'art.  43  n'a  voulu 
«  empêcher  l'exécution  des  jugements  ac- 
a  cordant  la  contrainte  par  corps  que  dans 
«  les  cas  où  la  loi  nouvelle  abroge  cette  me- 
«  sure  de  rigueur  sans  la  remplacer  par  une 
«  mesure  plus  sévère.  » 

C'est  dans  le  même  sens,  disait-il ,  qu'il 
faut  entendre  l'art.  18  qui  défend  aux  tribu- 
naux de  prononcer  des  condamnations  par 
corps  hors  des  cas  que  la  loi  spécifie. 

Enfin  le  demandeur  réfutait  le  motif  du 
jugement  lire  de  Tart.  45  de  la  loi,  qui,  sui- 
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vant  le  tribunal,  déroge  à  Tari.  45,  eo  dis- 
posant que  les  condamnations  à  l'amende 
prononcées  sous  la  loi  ancienne  pourront 
être  exécutées  par  la  contrainte  par  corps, 
sauf  au  condamné  le  droit  de  faire  détermi- 
ner la  durée  de  cette  contrainte  dans  les 
limites  fixées  par  Tart.  58  du  code  pénal 
nouveau. 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  à 
la  cassation  dans  le  sens  de  Farrél  que  nous 
recueillons. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  que  le  jugement  attaqué  <  a  refusé 
«  de  condamner  le  prévenu  par  corps  au 
«  payement  des  amendes  quil  lui  a  infli- 
«  gées,  sauf  à  limiter  la  durée  de  celte  con- 
«  irainte  conformément  aux  prescriptions 
«  de  la  loi  du  21  mars  1859;  » 

Vu  les  art.  1,  466,  52,  53  du  code  pénal 
de  1810  ;  23, 50,  36  du  règlement  provincial 
du  Limbourg  en  date  du  26  juillet  1848; 
18,  41, 43, 45,  48  de  la  loi  du  21  mars  1859 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  51  du  nouveau 
code  pénal  ; 

Considérant  que  les  infractions  reconnues 
constantes  par  le  jugement  attaqué  ont  été 
commisesle27octobrel858,etqn*aux  termes 
du  règlement  provincial  du  Limbourg,  elles 
sont  punissables  d'une  amendede  10  à  50  fr., 
ce  qui  excède  le  taux  des  amendes  de  police; 
qu*en  conséquence  sous  Tempire  du  code 
pénal  de  1810,  Texécution  de  la  condamna- 
tion aurait  pu  erre  poursuivie,  comme  en 
matière  correciionnelle,  par  la  voie  de  la 
contrainre  par  corps,  conformément  aux 
art.  52  et  53  de  ce  codé; 

Mais  considérant  que  la  loi  du  21  mars 
1859,  devenue  obligatoire  avant  le  jugement 
en  dernier  ressort  rendu  sur  Tappel  le  15avril 
suivant,  a  abrogé,  par  son  art.  48,  les  dispo- 
sitions relatives  à  rexécutiou  par  corps  des 
condamnations  à  Tamende,  et  que,  par  son 
art.  41,  elle  a  mis  en  vigueur  Part.  51  du 
nouveau  code  pénal  qui  substitue  à  Taroende 
recouvrable  par  corps,  Tamende  converiie, 
à  défaut  de  payement,  en  un  emprisonnemçut 
correctionnel  ; 

Considérant  que  la  loi  du  21  mars  1859, 
dictée  par  un  seutiment  d'humanité,  n'a  pu 
avoir  en  vue  dans  celte  innovation  qu'un 
adoucissement  au  système  préexistant  ;  que 
le  rapprochement  des  deux  législations  dé- 
montre en  effet  que  la  mesure  nouvelle  est 


plus  favorable  au  condamné  que  le  mode 
antérieur  d'exécution,  puisque  Temprison- 
nement  qui  remplace  l'amende ,  quelque 
courte  qu'en  soit  la  durée  qui  ne  peut  jamais 
excéder  un  an,  libère  définitivement  le  con- 
damné, tandis  que  reroprîsonnement  qui 
avait  lieu  pour  l'acquit  de  l'amende  étail 
sans  limite  pour  le  condamné  solvable ,  et 
laissait  mémo,  après  sa  plus  longue  durée 
légale,  l'insolvable  sous  le  poids  de  la  dette 
et  toujours  coniraignable  par  corps,  s'il  lui 
survenait  quelque  moyen  de  solvabilité; 

Considérant  qu*il  est  de  principe  en  ma- 
tière pénale  que  si  un  délit  commis  sous  une 
loi  est  jugé  sous  une  autre,  c'est  la  moins 
rigoureuse  des  deux  qu'il  .faut  appliquer; 
que  cette  règle  a  été  confirmée  par  un  avis 
du  conseil  d'État  du  29  prairial  an  viii,  et 
l'art.  6  d'un  décret  impérial  du  23  juillet 
1810;. 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  le  jugement  attaqué  a  refusé  avec  raison 
de  prononcer,  pour  le  recouvrement  des 
amendes,  la  contrainte  par  corps  même  en 
déterminant  sa  durée,  mais  qu'au  contraire 
en  n'ordonnant  pas  qu'à  défaut  de  payement, 
ces  amendes  seraient  remplacées  par  un 
emprisonnement  dans  les  limites  de  la  loi 
nouvelle,  il  a,  par  une  fausse  application  du 
principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  con- 
trevenu expressément  à  l'art.  51  du  nouveau 
code  pénal,  et  par  suite  à  Fart.  41  de  la  loi 
du  21  mars  1859; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  ministère 
public  ne  reproche  au  jugement  attaqué,  que 
l'absence  du  complément  légal  de  la  con- 
damnation à  l'amende,  que  ce  jugement  doit 
donc  subsister  quant  à  la  condamnation  elle- 
même; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Hasselt,  sur  l'appel  de  Joseph  Tbielemans, 
le  15  avril  1859,  en  tant  qu'il  n'ordonne  pas 
que  les  amendes  auxquelles  il  condamne 
l'appelant  seront,  à  défaut  de  payement,  rem- 
placées par  un  emprisonnement  correction- 
nel dans  la  mesure  fixée  par  l'art.  51  du 
nouveau  code  pénal  ;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens,  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
susdit,  el  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé;  renvoie  ta  cause  devant 
le  tribunal  correctionnel  deTongres  siégeant 
en  appel. 

Du  15  juin  1 859.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  Pe- 
teau,  ff.  de  prés.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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Deuxième  espèce. 

(PROC.  GÉNÉRAL  A  LIEGE,  —  C.  DRÈZE.) 

Ferdîiiaud  Drèze  avait  été  condamné  par 
jugemeni  du  tribunai  corrcciionnel  de  Na- 
mur: 

I*»  Pour  délit  forestier,  à  14  jours  d'em- 
prisonnement, 6  francs  d'amende  et  aux  frais; 
et  en  outre  ii  2  jours  de  prison  k  défaut  de 
payement  de  Paroende  par  application  de 
]  an.  151  du  nouveau  code  forestier. 

2*  Pour  outrage  envers  le  garde  particu- 
lier en  fonctions,  à  iG  fr.  d'amende.    ' 

Ce  même  jugement  fixait  à  huit  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
couvrement des  frais,  par  application  de 
Part.  153  du  nouveau  code  forestier. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de 
ce  jugement  :  1"  en  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  spécialement  prononcer  la 
condamnation  aux  frais  occasionnés  par  la 
poursuite  du  chef  d'outrage,  et  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  à  raison  de  cette 
condamnation. 

2*  En  ce  qu'il  aurait  dâ  ordonner,  par 
application  de  la  loi  du  âl  mars  1859,  qu'à 
défaut  de  payement  de  l'amende  infligée  du 
chef  d'outrage,  le  condamné  subirait  un  em- 
prisonnement pour  la  remplacer. 

La  cour  de  Liège  rendit,  le  1*'  juin  1859, 
Tarrét  suivant  : 

€  Attendu  que  l'appel  de  la  partie  publi- 
que est  limité,  et  tend  seulement  à  la  réfor- 
mation du  jugement  en  ce  que  le  premier 
juge: 

*  l**  N'aurait  point  prononcé  la  condamna- 
tion aux  frais,  occasionnés  pour  la  poursuite 
du  chef  d'outrage; 

<  2"  N'aurait  point  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  à  exercer  pour  le  recou- 
vrement de  ces  frais; 

c  5"*  N'a  point  ordonné  qu'à  défaut  de  paye- 
ment de  l'amende  infligée  du  chef  d'outrage, 
le  condamné  subirait  un  emprisonnement 
pour  ta  remplacer; 

c  Attendu,  etc.,  etc. 

<  En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement 
subsidiaire  : 

«  Attendu  que  l'emprisonnement  correc- 
tionnel ou  de  police,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  mars  1859,  doit  être  prononcé  pour 
remplacer  l'amende  à  défaut  de  payement ,  a 
un  caractère  purement  pénal  ; 

c  Que  cela  a  été  formellement  reconnu 
dans  les  discussions,  et  que  c'est  même  pour 


ce  motif  que  l'intitulé  du  titre  VI  du  projet  a 
été  modifié,  et  qu'aux  mots  :  et  des  amendes, 
on  a  substitué  dans  la  loi,  les  mots  :  et  des 
peines  subsidiaires  pour  le  cas  de  non-paye- 
ment des  amendes  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  par  conséquent,  sans 
violer  le  principe  consacré  par  l'art,  i  du 
code  pénal ,  prononcer  cet  emprisonnement 
subsidiaire  pour  des  infractions  commises, 
comme  celle  dont  il  s'agit,  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  qui  a  introduit  cette  peine; 
.  «  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel.  » 

Le  ministère  Jfliblic  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt  :  dans  un  mémoire  à 
l'appui  du  pourvoi,  le  demandeur  reconnais- 
sait que  l'emprisonnement  subsidiaire  à 
l'amende  constitue  une  peine;  mais  il  soute- 
nait que  le  législateur  a  voulu  que  cette 
peine,  plus  douce  que  l'ancienne,  fût  appli- 
quée même  aux  faits  commis  avant  la  pub1i< 
cation  de  la  loi  de  1859. 

Il  faisaii  remarquer  à  cet  égard  qu'en  ce 
qui  concerne  les  personnes  solvabies,  au  lieu 
de  les  soumettre  à  la  contrainte  par  corps, 
la  loi  nouvelle  leur  donne  le  choix  entre  la 
peine  pécuniaire  et  la  peine  corporelle 
qu'elle  détermine;  que  quant  aux  personnes 
qui,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources, doivent  être  exécutées  dans  leur 
personne,  la  loi  nouvelle  détermine  un  em- 
prisonnement subsidiaire  qui,  en  matière 
correctionnelle,  varie  d'un  jour  à  un  an  ,  et 
qui  libère  le  condamné  de  la  peine  princi- 
pale, tandis  que,  d'après  la  loi  ancienne 
(code  pénal,  art.  83),  le  condamné  à  l'amende 
pouvait  être  contraint  par  corps  par  voie 
d'emprisonnement,  dont  la  durée  était  fixée 
à  six  mois  en  cas  d'absolue  insolvabilité, 
sauf  à  reprendre  encore  la  contrainte  par 
corps  s'il  survenait  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité. 

Aussi  résulle-t-il  de  la  combinaison  des 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  2i  mars 
1859,  que  dans  la  pensée  du  législateur 
cette  loi  devait  recevoir  son  exécution  com- 
plète le  dixième  jour  après  sa  publication. 

C'est  ce  que  démontrent  : 

1*»  Le  texte  formel  de  l'art.  41,  et  le  S  de 
l'art.  48  qui  abroge  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'amende  prononcée  en  matière 
répressive. 

S**  L'art.  45  qui,  comme  mesure  transi- 
toire, ne  s'occupe  qu%  de  la  position  des 
individus  déjà  condamnés  à  l'amende  et  aux 
frais  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
cienne. 
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La  loi  ne  cbtiteoaDl  aucune  mesure  tran- 
sitoire en  ce  qui  concerne  les  individus  non 
encore  condamnés,  suppose  que  la  loi  nou- 
velle doit  leur  élre  indistinctement  appli- 
quée. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  la 
cassation. 


ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  Tart.  5i  du 
code  pénal,  dont  reyécutiqu  a  été  ordounée 
par  Fart.  41  de  la  loi  du  21  mars  1859  : 

Attendu  que  cette  loi  qui  abroge  dans  son 
article  48  les  lois  et  règlements,  relatifs  à 
Tamende  prononcée  en  matière  répressive, 
a  aboli  la  peine  de  Famende  recouvrable  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  en  y 
substituant  la  peine  de  Famende  converiible 
en  un  emprisonnement  dont  elle  détermine 
la  durée  ; 

Qu1l  résulte  clairement  de  Fart.  41  et 
des  autres  dispositions  de  cette  loi,  que  le 
législateur  a  voulu  que  cette  peine  nouvelle, 
considérée  comme  étant  plus  douce  que 
Fancienne,  fût  appliquée  même  aux  faits 
commis  sous  Fempirede  la  loi  qu'elle  abroge; 

Qu'en  effet,  en  «'occupant  de  la  position 
des  individus  soumis  à  Fapplication  de  la  loi 
ancienne,  la  loi  nouvelle  a  restreint  la  dis- 
position transitoire  et  son  article  45  aux 
seuls  individus  déjà  condamnés  à  Famende 
sous  Fempire  de  la  loi  ancienne,  en  statuant 
qu'ils  pourraient  faire  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les  limites  de  la 
loi  nouvelle; 

Qu'ainsi,  à  moins  de  supposer,  ce  qui  est 
inadmissible,  que  les  individus  non  encore 
condamnés  lors  de  l'abrogation  de  l'art.  53 
du  code  pénal,  ne  doivent  subir  ni  l'empri- 
sonnement subsidiaire  ni  la  contrainte  gar 
corps  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  ou 
sont  restés  passibles  de  la  contrainte  par 
corps  telle  qu'elle  est  réglée  par  ledit  arti- 
cle 55,  sans  pouvoir  en  ùire  fixer  la  durée 
dans  les  limites  de  la  loi  nouvelle,  il  faut 
nécessairement  admettre  que  le  juge  doit,  en 
prononçant  la  peine  de  Famende,  suivre  les 
prescriptions  de  la  loi  du  SI  mars  1859,  et 
que  Farrét dénoncé,  en  jugeant  le  contraire, 
a  expressément  contrevenu  à  Fart.  41  de 
ladite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Farrét  de 
la  courd*appelde  Liège  du  l'^'juiu  1859,  en 
tant  seulement  qu'il  n'a  pas  prononcé  la 
peine  subsidiaire  de  Femprisonnement,  pour 


tenir  lieu  éventuellement  de  Famende  à  la- 
quelle le  prévenu  a  été  condamné; 

Renvoie  la  cause  et  le  défendeur  devant 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  pour  être  sta- 
tué sur  ce  point  conformément  à  la  loi  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  27  juin  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  de  Cuyper. 
—  ConcL  conf.  M.  le  procureur  général 
Leclercq. 


MEUBLES  (VENTE  PUBLIQUE  de).  —  LOTS 
VENDUS  ET  NON  RENSEIGNÉS  AU  PROCÈS-VER- 
BAL. —  Preuve. 

Tout  article  adjugé  dans  une  vente  pu- 
blique de  meubles  doit  être  mentionné  au 
procès-verbal  de  la  rente, 

La  preuve  offerte  que  le  dernier  enchéris- 
seur était  le  propriétaire  lui-même  qui  a 
voulu  retirer  l'objet  mis  en  vente,  est  irre- 
levante.  Celte  circonstance  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  eu  adjudication. 

Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'ad- 
ministration, qui  constatent  des  omis- 
sions, font  foi,  et  l'administration  ne  daii 
pas  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  de  l'officier  public  qui  a  procédé  à 
la  vente.  (Lois  du  22  plavidse  an  yii,  art.  5, 
7  et  8  et  du  6  juin  1850,  art.  5.) 

(MAHIEUX,  —  C.  LE  MLXISTRE  DES  FINANCES.) 

Le  13  mars  1858,  un  surnuméraire  de 
l'administration  de  Fenreglsfrement  et  des 
domaines,  surveillant  intérimaire  aux  ventes 
publiques  de  meubles,  assermenté  en  justice, 
dressa  un  procès-verbal  constatant  que, 
s'étant  rendu  le  5  8u  même  mois  à  la  vente 
tenue  par  le  demandeur  à  la  requête  de  Thé- 
rèse Kenettenorf,  direetrice  de  ventes  'à 
Bruxelles,  en  la  salle  de  ventes  de  celle-ci 
rue  Saint-Jeau,  il  a  tenu  note  du  prix  d'adju- 
dication et,  autant  que  possible,  du  nom  des 
adjudicataires  d'un  certain  nombre  de  lots 
adjugés  eu  sa  présence,  et  que  confronta- 
tion faite  de  ces  notes  avec  le  procès-verbal 
de  vente  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement le  9  du  même  mois,  il  avait  reconnu 
que  vingt-neuf  lots,  qu'il  désignait  et  dont 
les  prix  de  vente  s'élevaient  ensemble  à  la 
somme  de  1,995  fr.,  ne  figuraient  pas  à  ce 
procès-verbal  ;  faits  constituant  cbacim  une 
contravention  à  Fart.  5,  o?  2>  de  la  loi  du 
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22  plavi^  an  vu,  ainsi  conçu  :  t  Chaque 
«  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès- 
«  verbal;  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lei- 
«  1res  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres.  >  En 
conséquence,  il  déclara  procès -verbal  à 
charge  du  demandeur,  concluant  contre  lui 
au  payement  de  1»  2â  fr.  pour  droit  fraudé 
en  principal;  2**  6  fr.  60  c.  pour  additionnels 
et  S**  1,450  fr.  du  chef  de  vingt-neuf  amendes 
de  50  fr.  par  application  deTart.  7,  4*  alin., 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  combiné 
avec  Fart.  5,  2«  alinéa,  de  la  loi  du  6  juin 
i850,  faisant  ensemble  1,478  fr.  60  c.  Ce 
procès- verbal  fut  visé  et  approuvé  le  même 
jour  par  le  directeur  de  Taduiinistratlon 
clans  la  province  et  le  20  du  même  mois  le 
receveur  de  rcnregistrement  des  actes  judi- 
ciaires 5  Bruxelles  décerna  contre  le  de- 
mandeur, aux  iius  et  par  les  motifs  prérap- 
pelés, une  contrainte,  laquelle,  après  avoir 
été  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  l*'  canton  de  Bruxelles,  fut  signifiée 
au  demandeur  par  exploit  du  même  jour, 
avec  commandement  de  satisfaire  à  sa  te- 
neur. 

Le  27  mars  1858,  opposition  par  Thuis- 
sicr  Mahieux  avec  assignation  du  ïninistre 
des  Guances  devant  le  tribunal  de  Tarron- 
dissement  de  Bruxelles  pour  voir  dire  qne 
les  droits  et  amendes  réclamés  ne  sont  pas 
dos,  déclarer  la  contrainte  nulle  avec  con- 
damnation du  défendeur  aux  dépens,  con- 
clusions fondées  :  sur  ce  que  led  ohj<eis  dont 
il  s'agit  n*0Bt  été  ni  adjugés  ni  vendus. 

Le  24  avril  suivant,  le  demandeur  a  fait 
sigoifier  un  mémoire  à  Tappui  de  son  oppo- 
sition avec  offre  subsidiaire  de  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins  : 
i^  que  les  objets  énoncés  au  procès-verbal 
n*ont  pas  changé  de  main  ;  2®  qu'ils  B*ont 
pas  été  vendus;  S"»  qu'ils  ont  été  en  partie 
restitués  à  leurs  propriétaires  ;  4*'  en  partie 
adjugés  à  des  ventes  postérienres  au  même 
établissement  ;  b"  qu'Us  se  trouvaient  encore 
en  partie  à  rétablissement;  conclusions  fon- 
dées i**  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  vente 
de  rhuissier  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faiix;2''  sur  ce  qu'il  est  d'usage  dans  les 
salles  de  vente  d'exposer  en  vente  les  objets 
et  de  les  retirer  quand  les  offres  n'atteignent 
pas  le  prix  minilnum  ;  qu'en  droit,  Il  n'y  a 
pas  dans  ce  cas  mutation  et  conséquem- 
inent  pas  d'înpèt  dû  ;  que  le  procès-verbal 
n'indique  les  noms  des  aequéreors  que  pour 
quelques  lots  et  que  ces  acquéreurs  sont 
fictifs. 

Par  mémoire  signifié  le  7  mai  même 
année»  le  défendeur,  sans  s'arrêter  à  la  nul- 
lité du  chef  d'omission  d'élection  de  domi- 


cile, conclut  au  fond  à  ce  que  le  demandeur 
fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé  en  ses 
moyens  d'opposition  et  à  ce  qu'il  fût  dit 
pour  droit  que  le  procès^verbal  et  la  con- 
trainte sortiront  leur  plein  et  entier  effet, 
moins  la  vingt-neuvième  amende,  ce  avec 
condamnation  aux  intérêts  moratoires  sur 
les  droits  dus  et  aux  dépens. 

Le  28  juin  1858,  jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  le  défendeur,  dans  son 
mémoire  signifié  le  7  mai  1858,  a  procédé 
à  la  discussion  du  fond,  sans  s'arrêter  au 
vice  de  forme  de  l'exploit  d'opposition  et  de 
la  signification  du  premier  mémoire  de  l'op- 
posant consistant  dans  le  défaut  d'élection 
de  domicile  ; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  faits  de  la 
cause,  la  nullité  est  couverte  en  supposant 
qu'elle  dût  être  prononcée  d'après  les  art.  64, 
g  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  art.  8, 
S  3,  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  et  par  le 
décret  des  4-15  germinal  an  ii,  art.  2  et  4; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article  et  de  la  loi  du  7  nivôse  an  v,  qui  en 
forme  l'interprétation,  cette  nullité  est  rela- 
tive et  peut  être  couverte; 

<  Attendu  que  ces  lois  régissent  la  ma- 
tière de  procédure  fiscale  d'enregistrement 
d'après  l'avis  du  eonseîl  d'État  dn  !•' juin 
1807; 

«  Attendu  que,  d'après  ledit  avis  du  con- 
seil d'État,  Topposant  ne  peut  invoquer  les 
articles  1519  et  1541  du  code  civil  pour 
prétendre  que  le  proeès-verbal  de  vente  de 
l'huissier  est  un  acte  authentique,  contre 
lequel  aucune  preuve  n'est  admise,  autre 
que  l'inscription  en  faux  ; 

c  Attendu  que,  d'abord  en  droit  civil,  cet 
acte  authentique  n'a  effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  mais  que  quant  aux  tiers,  tels  que 
l'Etat  en  matière  d'enregistrement,  ils  peu- 
vent prouver,  sans  recourir  à  finscription 
de  faux,  que  cet  acte  présente  des  fraudes 
à  leurs  droits  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'espèce  est 
régie  par  des  lois  spéciales  à  la  matière; 
que  l'art.  8,  S  %  àe  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  (10  février  1799}  autorise  les  pré- 
posés de  rcnregistrement  à  dresser  des 
procès-verbaux  de  contraventions  qu'ils  au- 
ront constatées,  en  matière  de  ventes  publi- 
ques d'objets  mobiliers  et  qne  le  S  4  dndit 
article  autorise  même  la  preuve  des  contra- 
ventions par  preuve  testimoniale; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  ces  principes, 
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la  jurisprudence  a  admis  :  i«  que  les  con- 
traveutlons  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins, sans  qu'il  y  ait  procès-verbal  dressé 
ou  contrainte  décernée;  â**  qu'à  défaut  d'un 
procès-verbal  suffisant,  qui  constate  la  con- 
travention, l'administration  peut  recourir 
à  la  preuve  testimoniale; 

«  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  â  p.  c. 
sur  une  vente  publique  de  meubles,  il  suffit, 
aux  termes  de  l'art.  69,  S  5,  nM,  de  la  loi 
du  3â  frimaire  an  vu,  qu'il  existe  une  adju- 
dication ; 

«  Attendu  que  celui  à  la  requête  duquel 
se  fait  la  vente  publique  peut,  eu  termes  de 
droit  civil,  retirer  ou  retenir  les  objets  ex- 
posés eu  vente,  lorsque  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  au  prix  qu'il  veut  en  obtenir, 
mais  que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  men- 
lion,  dans  le  procès-verbal  de  vente,  que  les 
objets  exposés  en  vente  ont  été  retenus  ou 
retirés  de  la  vente; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  le 
droit  de  retirer  les  objets  de  la  vente  peut 
être  exercé,  par  une  adjudication  fictive,  à 
des  acquéreurs  nommés  ou  non  nommés  ; 
que  ce  serait  un  moyen  de  rendre  illusoires 
la  perception  du  droit  tarifé  par  l'an.  69, 
S  5,  n"*  4,  de  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu  et 
les  mesures  de  surveillance  autorisées  par 
la  loi  du  â2  pluviôse  an  vu; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que 
les  faits  dont  Topposant  offre  la  preuve,  sont 
irrelevants  ; 

c  Attendu  que,  dès  lors,  il  est  superflu 
d'examiner  la  question  de  droit,  si  ces 
procès-verbaux  des  employés  de  l'enregis- 
trement font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu 
n*exige  pas  que  les  procès-verbaux  des  con- 
traventions à  ses  dispositions  soient  rédigés 
sur  les  lieux  et  contradictoiicraent; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  le  rap- 
port fait  à  L'audience  du  14  juin  i858,  par 
M.  le  juge  Leroux,  ff.  de  président;  M.  Vle- 
minclû,  substitut  du  procureur  du  roi,  en- 
tendu à  la  même  audience  publique,  et  de 
son  avis  ; 

<  Sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par 
l'opposant  et  qui  sont  déclarés  irrelevants  ; 

<  Ordonne  que  la  contrainte  du  20  mars 
1858  sortira  son  plein  et  entier  effet,  moins 
la  vingt-neuvième  amende  de  50  fr.  ;  con- 
damne l'opposant  aux  intérêts  moratoires 
de  la  somme  de  28  fr.  60  c.  pour  droit  prin- 
cipal à  dater  du  7  mai  1858. 

c  Le  condamne  aux  dépens.  » 


Pourvoi  par  Mahieux,  qui  présentait  deux 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  violation  des  art.  1317, 
1519, 1520  et  1521  du  code  civil,  en  ce  que 
le  jugement  décide  qu'un  acte  authentique 
ne  fait  pas  foi  vis-à-vis  des  tiers  jusqifà 
inscription  de  faux  ;  violation  et  fausse  ap- 
plication de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII. 

§  1"'.  J'ai  opposé  aux  poursuites  inten- 
tées à  ma  charge,  disait  le  demandeur,  la 
force  probante  de  mon  procès- verbal,  acte 
émané  d'un  officier  public  agissant  dans  les 
limites  de  sa  compétence  et  ayant,  d'après 
la  loi  de  pluviôse,  pour  objet  principal  de 
constater  quels  étaient  les  objets  qui  avaieut 
été  adjugés  et  vendus.  J'en  concluais  que 
l'administration,  si  elle  prétendait  que  Téuii  - 
mération  des  objets  que  j'affirmais  avoir  ad- 
jugés, était  fausse,  devait  s'inscripe  en 
faux  contre  l'acte  authentique  dont  elle  mé- 
connaissait les  énonciations  matérielles  (ar- 
ticles 1519  et  1520  du  code  civil). 

Le  jugement  a  repoussé  ma  prétention 
d'abord  parce  que,  d'après  le  droit  civil, 
l'acte  authentique  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes,  leui*s  héritiers  et  ayants 
cause  ;  que  les  tiers  sont  recevables  à  prou- 
ver que  l'acte  renferme  des  fraudes  à  leurs 
droits,  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux. 

Or,  il  est  universellement  admis  que 
l'acte  authentique  fait  foi,  vis-à-vis  des  tiers 
comme  vis-à-vis  des  parties  contractantes, 
des  faits  matériels  qu'il  constate. 

I^  vérité  de  ce  principe  est  démontrée 
par  la  combinaison  des  articles  1319,  1521 
et  1522  du  code  civil,  par  le  rapport  du  tri- 
bun Jaubert  et  par  la  doctrine  des  au- 
teurs (*). 

A  la  vérité,  on  admet  que  les  tiers  peuvent, 
sans  s'inscrire  en  faux,  prouver  la  simulation 
des  faits  juridiques  constatés  par  l'acte  au- 
thentique; mais  il  ne  s'agit  pas  alors  de 
rexisience  ou  de  la  fausseté  d'un  fait  maté- 
riel. Par  exemple,  celui  auquel  on  oppose 
un  acte  authentique  de  vente  peut  prouver 
que  la.  convention  réellement  intervenue 
n'est  pas  une  vente,  mais  une  impignoration 
déguisée  sous  Tapparence  d'une  vente.  Dans 
ce  cas,  le  tiers  n'attaque  pas  la  réalité  du 
fait  matériel  constaté  par  l'officier  public; 
mais  il  dénie  que  l'intention  réelle  des  par- 
ties ait  été  celle  qu'elles  ont  déclarée  à  l'of- 
ficier public. 

fi)  Touiller,  livre  III,  til.  III,  chap.  VI,  seet.  Ir«, 
S  1",  no  148;  Polhier,  Traité  des  Obliy  ,  n»  70i; 
Dumoulin,  coutume  do  ParU,  S  8,  no  8. 
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Dans  l'espèce,  c'était  de  la  réaliié  même 
du  faiii  matériel  constaté  par  Tofficier  public 
qu*il  s'agissait;  car  la  prétention  de  Tadmi- 
nistratiou,  que  tels  objets  avaient  été  ven- 
dus, impliquait  un  fait  matériel,  Tadjudica- 
tion.  Or,  la  négation  de  ce  fait  résultait  du 
procès-verbal,  puisque  ce  procès-verbal  avait 
pour  but  d'attester,  non-seulement  que  tels 
objets  avaient  été  adjugés,  mais  encore  qu'il 
n'en  avait  pas  été  adjugé  d'autres.  ,Ce  que 
l'administration  voulait  établir  était  donc  un 
fait  matériel  contraire  à  l'acte  authentique 
qu'elle  attaquait,  et  par  suite,  elle  ne  pou- 
vait le  faire  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux. 

S  2.  i<»  Le  jugement  puise  un  deuxième 
motif  dans  les  paragraphes  2  et  4  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  ^2  pluviôse  au  vu,  comme  s'ils 
plaçaient  l'administration  dans  une  position 
spéciale.  Supposons  que  ce  soit  vrai.  Il  ne 
s^agissait  pas  de  savoir  si,  pour  faire  la 
preuve  qui  lui  incombait,  l'administration 
pouvait  recourir  à  tel  ou  tel  mode  de  preuve. 
Je  disais  à  l'administration  :  Sans  attendre 
la  preuve  que  vous  avez  à  apporter  du  fon- 
dement de  votre  demande,  je  fais,  moi,  la 
preuve  de  son  non-fondement  par  la  pro- 
duction d'un  acte  authentique  qui  vous  lie 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Jl  s'agissait  donc 
uniquement  de  savoir  si  mon  moyen  de 
preuve  était  recevable;  il  ne  s'agissait  pas 
encore  de  juger  si,  ce  moyen  écarté,  celui 
dont  l'administration  voudrait  faire  usage, 
devrait  être  admis. 

Or,  dans  la  supposition  que  la  loi  de  plu- 
viôse admette  l'administration  à  faire  par 
un  mode  privilégié,  la  preuve  qui  lui  in- 
combe, il  est  certain  que  ni  cette  loi,  ni  au- 
cune autre  n'enlève  la  faculté  d'user  contre 
elle  des  moyens  de  preuve  autorisés  par  le 
droit  commun.  La  marche  que  l'administra- 
tion avait  à  suivre  était  donc  de  s'inscrire 
d'abord  en  faux  contre  le  procès-verbal, 
puis  d'user  des  moyens  de  preuve  que  la  loi 
lui  accordait  de  vérifier  le  faitqu'elle  alléguait 
contrairement  aux  énonciations  de  l'acte, 
dont  elle  aurait  commencé  par  paralyser  la 
force  probante. 

Ensuite  il  n'est  pas  même  vrai  de  dire 
que  l'art.  8  de  la  loi  de  pluviôse  place  l'ad- 
ministration sous  un  régime  spécial  de 
preuve.  Les  procès-verbaux  ne  sont  que  de 
simples  actes  de  dénonciation  qui  ouvrent 
la  poursuite  en  motivant  la  contrainte;  et 
nullement  des  moyens  de  preuve;  ils  ne 
peuvent  valoir  comme  preuve  qu'à  titre  de 
simples  présomptions,  lorsqu'ils  sont  dressés 
dans  des  circonstances  qui  rendent  vraisem- 
blables les  faits  qu'ils  relatent,  présomptions 
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admissibles  selon  le  droit  commun,  Tadmi- 
nistralion  se  trouvant  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 1548  et  1353  du  code  civil.  C'est  éga- 
lement parce  que,  d'après  le  droit  commun, 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
l'administration  que  la  loi  de  pluviôse  l'au- 
torise à  y  recourir.  En  présence  des  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi  de  frimaire,  il  était 
douteux  que  le  droit  commun  fût,  en  matière 
de  preuve,  applicable  à  l'administration;  la 
cour  de  cassation  a  eu  encore  à  décider 
la  question  par  son  arrêt  du  44  novem- 
bre 4851  (^),  et  ce  doute  a  fait  insérer  dans 
la  loi  du  47  décembre  4851  sur  les  droits 
de  succession  et  de  mutation  par  décès  un 
article  exprès,  l'art.  22,  pour  y  mettre  fin. 
C'est  pourquoi  la  loi  de  pluviôse  a  autorisé 
l'administration  à  employer  un  mode  de 
preuve  que  sa  position  légitimait  selon  le 
droit  commun;  mais  il  n'en  peut  résulter 
pour  elle  le  droit  exorbitant  d'empêcher  ses 
adversaires  d'user  contre  elle  des  disposi- 
tions du  droit  commun. 

Deuxième  moyen ,  violation  et  fausse 
application  des  an.  4,  4  et  69,  §  5,  n<>  4, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  5  et  7  de 
la  loi  du  22  pluviôse  même  année,  art.  5, 
$2,  de  la  loi  du  6  juin  4850. 

Le  demandeur  a  soutenu  subsidiairement, 
qu'il  n'avait  pas  adjugé  les  objets  énumérés 
au  procès-verbal,  en  faisant  remarquer  que 
ce  procès-verbal  n'indiquait  pas  les  noms 
des  prétendus  adjudicataires,  et  que,  s'il 
était  quelques  articles  pour  lesquels  celte 
indication  était  faite,  c'était  que  l'employé 
de  l'administration  avait  pris  pour  des  adju- 
dicataires les  propriétaires  qui,  leurs  objets 
n'atteignant  pas  le  prix  qu'ils  voulaient  avoir, 
les  avaient  retirés  de  la  vente.  Il  articulait 
ces  faits  avec  offre  de  preuve.  Le  jugement 
en  a  repoussé  la  preuve,  parce  que,  dit-il, 
ils  sont  irrelevants. 

Pour  examiner  si  réellement  ces  faits 
étaient  irrelevants,  il  faut  les  supposer 
prouvés,  et  voir  si,  dans  l'hypothèse  de  leur 
vérité,  un  droit  était  dû.  Or,  si .  les  faits 
étaient  établis,  il  en  résulterait  qu'aucune 
mutation  n'avait  eu  lieu,  et  que,  si  une  ad- 
judication avait  été  faite,  c'eût  été  au  pro- 
priétaire qui,  comme  cela  arrive,  aurait,  par 
une  dernière  enchère,  retiré  l'objet,  le  prix 
maximum  ne  lui  convenant  pas.  Or,  un  droit 
de  mutation  ne  peut  être  dû  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  mutation.  D'après  les  art.  4  et  4 
de  la  loi  de  frimaire,  le  droit  n'est  dû  que 
pour  autant  qu'il  y  ait  mutation  de  valeur  et, 
comme  conséquence,  il  est  fixé  selon  la  va- 


(t)  Pasicriiie,  185S,  4,  104. 
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leur  du  traosferl.  L'arl.  69,  8  ^  1%  qoî  dé- 
termine la  quotité  do  droit»  ne  peut  avoir 
d'autre  portée;  il  suppose  nécessairemeot 
comme  coDdjtioo  sine  quâ  non  du  droit, 
rexhtence  d'une  mutation.  C'est  donc  à  tort 
({ue  le  jugement  dit  qu'aux  termes  des  lois 
fiscales,  il  suffisait  quil  y  eût  une  adjudica- 
tion, sans  qu'il  y  eût  lieu  de  se  préoccuper 
du  fait  qi>e  par  cette  adjudication  aucune 
muiaiion  ne  se  serait  opérée. 

Lorsque  l'art.  C9, 8  5,  nM,  précité,  parle 
d'adjudication,  il  n'entend  pas  parler  du  fait 
matériel  d'adjuger  un  objet  exposé  en  vente 
même  à  son  propriétaire,  mais  d'une  adjudi- 
cation faite  à  un  tiers  et  entraînant  une  mu- 
tation de  propriété;  l'art.  5  de  la  loi  du 
2<2  pluviôse  au  vu  doit  s'entendre  dans  le 
même  sens,  et  il  n'est  pas  entré  dans  l'in- 
tention du  législateur  d'obliger  l'huissier  de 
porter  à  son  procès -verbal  des  objets  À 
l'égard  desquels  aucune  mutation  ne  s'est 
opérée  et  qui,  par  suite,  ne  sont  pas  sujets 
au  droit. 

Le  jugement  se  fonde  en  premier  lieu  sur 
l'obligation  de  mentionner  au  procès-verbal 
les  objets  exposés  qui  ont  été  retenus;  mais 
cette  obligation  n  est  décrétée  ni  par  la  loi 
de  pluviôse,  ni  par  aucune  autre,  et,  existât- 
elle,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'huissier  qui 
ne  la  remplirait  pas,  fût  passible  de  l'amende 
comminée  pour  le  cas  où  il  a  celé  une  mu- 
tation :  il  ne  serait  passible  que  de  la  peine 
attachée  par  la  loi  à  l'inobservation  de  cette 
formalité  ;  mais  cette  peine  n^est  pas  com- 
minée et  la  contrainte  ne  l'a  pas  pour  objet. 

Le  jugement  s'appuie  encore  sur  ce  second 
motif  que  le  système  invoqué  par  le  deman- 
deur, serait  un  moyen  de  rendre  Illusoire  la 
perception  du  droit,  ainsi  que  les  mesures 
de  surveillance  autorisées  par  la  loi  de  plu- 
viôse :  lors  même  que  cela  serait  vrai,  ce  ne 
serait  pas  un  motif  d'autoriser  la  perception 
d'un  droit  eu  dehors  des  prescriptions  de  la 
loi.  D'autre  part,  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  pour  l'admluistratiou  de  l'ad- 
mission d'une  preuve  élisive  du  droit  ré- 
clamé, doivent  être  les  mêmes  que  pour 
tout  plaideur,  et  tout  plaideur  est  exposé 
aux  chances  possibles  de  fraude  dans  les 
éléments  de  preuve  qui  lui  sont  opposés. 
De  là  même,  les  précautions  que  la  loi  a 
prises  pour  garantir  la  sincérité  des  preuves. 

Le  jugement  aurait  donc  dû  avoir  égard 
à  la  preuve  offerte  et  en  ne  le  faisant  pas^  il 
a  violé  les  textes  invoqués  à  l'appui  du 
deuxième  moyen. 

Réponse.  —  L'administration  a  soutenu 
qu'en  fait  vingt-neuf  objets  ne  figurant  pas 


au  procès-verbal  de  vente  rédigé  par  le 
demandeur  avaient  été  adjugés  par  lui;  elle 
en  a  fourni  la  preuve  par  le  procès-verbal 
de  sou  agent.  Le  demandeur  a  prétendu  que 
le  silence  qu'il  avait  gardé  dans  son  procès- 
verbal  sur  l'adjudication  de  ces  objets, 
prouvait,  jusqu'à  inscription  en  faux,  que 
l'adjudication  n'en  avait  pas  eu  lieu.  Subsi- 
diairement  il  a  offert  d'établir  que  ces  objets 
étaient  demeurés  dans  la  possession  des 
vendeurs.  Le  tribunal  a  eu  à  décider  :  I*  si, 
en  effet,  l'inscription  en  (aux  était  le  préa- 
lable nécessaire  des  poursuites  pour  con- 
travention à  la  loi  du  2â  pluviôse  an  vu; 
2<^  si  des  arrangements  particuliers  peuveni 
anéantir  les  effets  légaux  de  l'adjudication 
prononcée  par  un  officier  public  au  point 
d'écarter  l'application  de  la  loi  du  32  fri- 
mairean  vu,  et  d'autoriser  cet  officier  public  à 
ne  pas  mentionner  l'adjudication  au  prooès- 
verbal.  Le  tribunal  a  trouvé  dans  le  procès- 
verbal  de  l'agent  de  l'administratioB  une 
preuve  suffisante  de  l'adjudicatiou,  et  il  a 
jugé  que  la  preuve  offerte  par  le  demandeur 
était  irrelevante. 

Le  demandeur  Mahieux  reproduit  aujour- 
d'hui la  prétention  par  laquelle  il  provoquait 
l'administration  à  s'inscrire  en  fiux  contre 
son  procès-verbal,  et  cependant  îà  n'a  jamais 
osé  nier  le  fait  de  l'adjudication  que  l'in- 
scription eu  faux  aurait  pour  objet  de  con- 
stater ;  or,  l'inscription  ea  faux  est  ici  im- 
possible. Le  demandeur, dans  le  procès^vertial 
de  vente  dont  il  s'agit,  s'est  borné  à  déeitrer 
qu'il  a  exposé  en  vente  une  série  d'objets 
dont  il  a  renseigné  les  détails;-  que,  de  «es 
objets,  certains  ont  été  retirés  par  les  ven- 
deurs et  les  autres  adjugés.  Ce  procès-verbai 
n'avait  pas  à  constater  qu'en  dehors  des 
adjudications  aciées,  d'autres  n'avaient  pas 
été  prononcées.  L*administration  admet  la 
véracité  de  toutes  lesénonciatlo&s  du  procès- 
verbal  ;  mais  elle  soutient  qu'à  la  même 
vente  le  demandeur  a  prononcé  des  adju- 
dications qui  ne  figurent  pas  à  son  procès- 
verbal.  Ce  n'est  point  là  un  moyea  de  faux. 
D'après  les  dispositions  des  lois  relatives  au 
faux,  une  omission  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  faux,  lorsqu'elle  n'a 
pas  pour  effet  de  dénaturer  la  convemioii 
déclarée  par  les  parties  et  écrite  par  l'offi- 
cier public.  Les  principes  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  du  code  pénal  se  ooordoB- 
nent  sur  ce  point  avec  ceux  du  code  civil 
aux  termes  duquel  l'acte  auUientique  fait 
foi,  seulement,  des  conventions  qu'il  ren- 
ferme et  des  circonstances  qu'il  énonce  et 
qui  ont  un  rapport  direct  à  ces  oonvon- 
tions  (art.  1519, 1320  et  1321  du  code  civil). 


COUR  DE  CASSATION. 


303 


Enfin  les  art.  7  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  et  5,  S  %  de  la  loi  du  6  juin  1850 
foent  le  earactère  délictueux  de  Tomission 
d*ane  adjudication  dans  un  procès-verbal  de 
vente  publique  de  meubles,  en  en  écartant 
toute  pensée  de  fitnx.  En  somme,  Tinscrip- 
iton  en  faux  serait  un  non-sens. 

Le  demandeur  part  de  Fidée  que  le  pro- 
cès-verbal de  vente  est  destiné  à  constater 
qull  n'y  a  pas  eu  d'autres  adjudications  que 
celles  qi^l  relate  :  c'est  confondre  la  mission 
de  Tofficier  public  chargé  de  la  vente  avec 
celle  du  surveillant  ;  pour  faire  foi  d'une 
circonstance,  il  ne  suffît  point  que  l'acte  soit 
destiné  à  le  constater,  il  faut  encore  qu*il 
renonce  formellement.  Or,  le  procès-verbal 
dont  il  s*agit  ne  contient  pas  un  mot  d'où  se 
paisse  inëiilre  la  déclaration  ou  la  dénéga- 
tion sur  laqoelle  se  fonde  le  pourvoi.  Ce 
proeès-verbal  ne  renferme  pas  une  alléga- 
tion qui  soit  démentie  par  le  jugement 
attaqué. 

D'ailleurs,  l'art.  8  de  la  loi  de  pluviôse 
établit  la  procédure  k  suivre  pour  consfafer 
les  infractions  à  l'art.  5  :  les  préposés  de 
radministration  sont  chargés  de  les  consta- 
ter par  procès-verbal  ;  le  jugement  attaqué 
fait  une  saine  application  de  cette  disposi- 
tion. L'administration  a  produit  le  procès - 
veii)al  exigé  par  la  loi  pour  faire  preuve  des 
coAtravenlions  ;  si  le  tribunal  hii  avait  im- 
posé d^autres  devoirs  de  preuve,  il  eût  mé- 
conno  la  foi  due  à  ce  procès -verbnl  et  violé 
l'art.  8  de  la  loi. 

Le  demandeur  a  opposé  au  fait  de  l'adju- 
dication des  objets  relevés  par  le  préposé 
cinq  faits  dont  il  a  offert  la  preuve.  Le  juge- 
ment a  repoussé  cette  articulation  comme 
irrefevante  en  présence  des  dispositions  do 
la  loi  qui  taxent  au  droit  proportionnel  le 
simple  fait  de  l'adjudication  et  ordounent 
d'insérer  au  procès-verbal  tous  les  objets 
adjugés.  Le  pourvoi  reproche  à  cette  partie 
do  jugement  d'avoir  violé  les  art.  i,  4  et  69, 
S  5,  B^  i,  de  la  lot  du  22  frimaire  an  vir, 
5  et  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  même  année 
et  5,  S  %  de  la  loi  du  6  juin  1850  :  il  pré- 
tend que  les  faits  allégués  étant  élisîfs  de 
toute  mutation  de  la  propriété  des  objets 
adjugés,  le  jugement,  en  les  déclarant  irre- 
levants» a  contrevenu  à  la  règle  qui  restreint 
aux  cas  de  mutation  de  propriété  l'applica- 
\WB  do  droit  proportionnel  et  qu'il  a  mé- 
connu le  motif  et  la  portée  des  dispositions 
qui  prescrivent  l'insertion  des  adjudications 
aux  procès-verbaux  de  vente.  H  insinue  que 
d'après  les  faits  articulés  les  objets  dont  il 
s'agit  auraient  été  adjugés  après  enchères 


aux  propriétaires  de  ces  objets.  En  fût-il 
ainsi,  l'objection  n'en  serait  pas  moins  vaine; 
car  aussitôt  que  la  mise  à  prix  est  couverte 
par  une  enchère,  le  propriétaire  de  l'objet 
exposé  en  vente  est  dépossédé  par  le  fait  et, 
s'il  rentre  dans  sa  propriété  en  se  portant 
lui-même  enchérisseur,  il  doit  être  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  s'attachent  à  sa 
qualité  d'adjudicataire.  Mais  telle  n'était 
point  l'articulation  que  le  jugement  a  dé- 
clarée irrelevante. 

Le  demandeur  s'est  borné  à  alléguer  que, 
nonobstant  l'adjudication  les  objets  omis  au 
procès-verbal  étaient  restes  aux  mains  des 
propriétaires.  L'allégation  tendrait  à  prou- 
ver que,  par  suite  d'arrangements  pris  par 
les  vendeurs  avec  les  adjudicataires  qu'il  a 
appelés  fictifs,  la  vente  n'a  pas  été  sérieuse. 
La  cour  ne  perdra  pas  de  vue  les  consé- 
quences qu'entraînerait  pour  le  trésor  le 
droit  que  le  demandeur  s'arroge  de  pronon- 
cer des  adjudications  fictives  et  de  soustraire 
au  contrôle  de  l'administration  les  ventes 
auxquelles  il  prête  son  ministère  sans  les 
considérer  comme  sérieuses.  Si  les  officiers 
publics  qui  procèdent  aux  ventes  pouvaient 
en  agir  ainsi,  les  garanties  que  la  loi  attend 
de  leur  intervention  seraient  singulièrement 
illusoires. 

D'ailleurs,  ces  adjudications,  que  l'on  ap- 
pelle fictives,  sont  des  adjudications  dont 
reifet  est  neutralisé  par  une  convention 
formée  entre  l'adjudicataire  et  le  vendeur. 
Comment  faut-il,  dans  Tapplicaiion  de  la  loi 
fiscale,  envisager  pareille  convention  ?  La 
question  ne  peut  être  douteuse.  Le  droit  à 
percevoir  est  établi  sur  l'adjudication,  telle 
que  Tofficior  public  la  prononce  (art.  15, 
n''  5,  69,  S  5,  uM,  de  la  loi  du  22  frimaire, 
6  de  la  loi  du  22  pluviôse).  Les  conventions 
qui  modifient  ou  allèrent  les  effets  de  l'adju- 
dication sont  des  circonstances  extrinsèques 
à  l'acte  sur  lequel  frappe  le  droit  ;  il  ne  peut 
en  être  tenu  compte  dans  la  perception  du 
droit  ;  c'est  l'adjudication  et  non  la  conven- 
tion qui  forme  l'objet  de  la  perception. 

Et  en  réalité  de  telles  conventions  sont  de 
véritables  rétrocessions;  car  il  ne  peut  dé- 
pendre des  particuliers  de  faire  que  l'adju- 
dication prononcée  par  Tofficier  public  ne 
consomme  pas  la  transmission  de  propriété. 

Si  la  volonté  du  vendeur  est  de  retirer 
l'objet  exposé  en  vente,  l'huissier  ne  doit 
pas  prononcer  l'adjudication;  mai«  quand 
l'adjudication  est  prononcée,  il  doit  l'inscrire 
à  son  procès-verbal  :  le  droit  proportionnel 
est  dû,  la  mutation  s'est  accomplie. 

Le  pourvoi  demande  quelle  loi  impose  à 
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Tofficier  public  robligation  de  comprendre 
au  procès-verbal  de  vente  les  articles  qui 
sont  retirés.  Cette  obligation  est  écrite  dans 
Tarrét  du  conseil  du  13  novembre  1778, 
dont  la  loi  du  27  nivôse  an  vu  ordonne  la 
publication  et  Texécution  dans  Vintérêt  du 
recouvrement  du  droit. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  le  jugement 
dénoncé,  en  ordonnant  que  la  contrainte 
sortira  ses  effets,  a  fait  une  juste  application 
des  lois  de  frimaire  et  de  pluviôse. 

M.  favocat  général,  en  se  ralliant  au  sys- 
tème de  Tadministration  défenderesse,  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  des  articles  1317,  1319, 
13â0  et  1321  du  code  civil,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'un  acte  au- 
thentique ne  faisait  pas  foi  vis-à-vis  des  tiers 
jusqu'à  inscription  de  faux;  de  plus,  de  la 
violation  et  de  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu; 

Attendu  que  Tariicle  5  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  vil  impose  aux  officiers  publics  qui 
procèdent  aux  ventes  publiques  et  par  en- 
chères de  meubles,  entre  autres,  le  devoir 
de  porter  de  suite  au  procès-verbal  chaque 
objet  adjugé,  d*y  écrire  le  prix  en  toutes 
lettres  et  de  le  tirer  hors  ligne  en  chiffres, 
ei  que  Tarlicle  7  punit  les  contraventions  à 
cette  disposition,  d'une  amende  qui  est  au- 
jourd'hui fixée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
6  juin  1850; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  con- 
staté d'après  un  procès-verbal  dressé  par  un 
préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  ayant 
serment  en  justice,  que  le  demandeur,  en 
vendant  à  Bruxelles,  le  3  mars  1858,  des 
meubles  publiquement  et  par  enchères,  a 
adjugé  28  articles  sans  les  porter  à  son 
procès-verbal  et  que,  par  suite,  il  a  ordonné 
que  la  contrainte  décernée  contre  lui  de  ce 
chef  en  payement  des  amendes  encourues 
ainsi  que  des  droits  fraudés,  sortit  son  effet; 

Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  vu  autorise  les  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement  à  se  transporter  dans  les 
lieux  où  se  font  les  ventes  et  les  charge  ex- 
pressément de  dresser  des  procès-verbaux  des 
contraventions  qu'ils  auront  reconnues  et  con- 
statées; que  les  procès-verbaux  que  dressent 
les  préposés  de  la  régie  en  vertu  de  la  mis- 
sion que  leur  confère  la  loi  et  sous  la  foi  du 
serment  qu'ils  ont  prêté  en  justice,  consti- 


tuent donc  la  preuve  légale  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ;  qu'à  la 
vérité  le  même  article  permet  à  la  régie  de 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  sur  les 
ventes  faites  en  contravention  à  la  loi,  mais 
que  l'admission  de  ce  mode  de  preuve  n'est 
que  subsidiaire,  et  que  la  preuve  par  procès- 
verbal  occupe  le  premier  rang; 

Attendu  que  ces  modes  de  preuve  ne  ren- 
contrent aucun  obstacle  dans  le  procès-ver- 
bal dressé  par  l'officier  public  de  la  vente  de 
meubles  qu'il  fait  ;  qu'en  effet,  si  ce  procès- 
verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
adjudications  qu'il  énonce,  il  ne  produit  au- 
cune preuve  de  celles  qu'il  n'énonce  pas,  et 
il  est  impossible  de  contredire  ce  qui  n'a  pas 
été  dit  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
admettant  directement  le  procès- verbal 
dressé  par  le  préposé  de  la  régie  comme 
preuve  des  contraventions  poursuivies  à 
charge  du  demandeur,  nonobstant  l'objec- 
tion que  celui-ci  tirait  de  son  procès-verbal 
de  vente  et  sans  que  l'administration  défen- 
deresse s'inscrivit  préalablement  en  faux 
contre  ce  procès-verbal,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  Vf],  et  n'a  point  contrevenu  aux  textes  du 
code  civil  invoqués; 

A  l'égard  du  second  moyen  déduit  de  la 
violation  et  de  la  fausse  application  des  ar- 
ticles 1,  4  et  69,  S  3,  nM,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  5  et  7  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse[an  vu,  et  5,  alinéa  3,  de  la  loi  du  6  juin 
1850,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant irrelevants  les  faits  articulés  subsi- 
diairement  par  le  demandeur,  en  a  repoussé 
la  preuve; 

Attendu  que  ces  allégations  avaient  pour 
but  d'établir  que  les  adjudications  que  le 
demandeur  avait  prononcées  à  la  suite  des 
enchères,  sans  les  porter  à  son  procès-ver- 
bal, n'étaient  que  fictives,  les  objets  exposés 
en  vente  ayant  été  retenus,  et  que  par  con- 
séquent, à  défaut  de  transmission  de  la  pro- 
priété, l'impôt  n'étant  pas  dû,  ces  adju- 
dications ne  devaient  pas  être  portées  au 
procès-verbal  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
suivant  les  règles  de  l'ancienne  législation 
relatives  aux  droits  de  gabelle  qui  se  perce- 
vaient sur  les  actes  et  aux  profils  seigneu- 
riaux perçus  sur  les  mutations  de  fiefs,  éta- 
blit une  différence  fondamentale  entre  les 
transmissions  entre-vifs  à  titre  onéreux  de 
'  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles 
!  et  celles  de  biens  meubles  :  que,  tandis  que 
I  les  premières,  qu'il  en  soit  dressé  acte  ou 
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non,  doivent,  sous  peine  d*un  droit  en  sus, 
être  soumises  à  renregislrement  daus  un 
délai  flxé,  et  que  la  rëgie  peut  requérir  une 
expertise  des  biens  immeubles,  si  Je  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
ou  d'usufruit  à  titre  onéreux  paraît  inférieur 
à  la  valeur  vénale;  au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  transmissions  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  meubles,  la  régie  n'a  au- 
cun droit  ni  de  recherche,  ni  d'expertise  ; 
qu*elle  peut  seulement  percevoir  l'impôt 
quand  un  acte  qui  les  constate  lui  est  pré- 
senté pour  subir  la  formalité  de  Tenrcgistre- 
ment  et  le  percevoir  selon  la  leneur  de  cet 
acte  (art.  2,  U,  15  et  17;  art.  22  et  23  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  art.  4  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix)  ;  qu'il  s'ensuit  que  le 
droit  est  dû  par  le  fait  de  l'adjudication  qui 
établit,  à  Fégard  de  l'enregistrement,  la  pié- 
somption  légale  de  transmission  de  propriété, 
et  qu'en  omettant  d'énoncer  dans  son  pro- 
cès-verbal les  adjudications  qu'il  a  faites, 
l'huissier  contrevient  aux  dispositions  de  la 
loi; 

Attendu  que  ces  principes  doivent  s'appli- 
quer avec  d'autant  plus  de  raison  aux  adju- 
dications publiques  par  enchères  de  meu- 
bles ;  qu'à  son  défaut  toutes  les  mesures  de 
surveillance  prescrites  par  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  VII,  pour  sûreté  du  droit  du  trésor 
public,  seraient  illusoires  et  qu'il  n'existerait 
aucune  garantie  contre  la  fraude  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  irrelevauts  les  faits  articulés  par  le 
demandeur  et  en  repoussant  la  preuve  qu'il 
en  offrait,  au  lieu  de  contrevenir  aux  textes 
invoqués,  a  fait  une  juste  application  des  lois 
relatives  à  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne Àe  demandeur  à  une  amende  de 
150  francs,  à  une  indemnité  d'égale  somme 
au  profit  du  défendeur  et  aux  dépens  de 
cassation. 

Du  -19  mai  1859.  —  1«'  ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  ff.  de  prés.  —  Rapp,  M.  Kbnopff. 
—  ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  Plaid.  MM.  Leclercq,  Lejeune 
et  Maubach. 


ÉLECTIONS.—  Appel.  —  REtEVABiLiTÉ. 

Vilecleur  qui  n'a  pas  demandé  lui-même 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
son  inscription  sur  la  liste  électorale, 
n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  de- 


vant la  dépufation  permanente  de  la  déci- 
sion dudit  collège  qui,  sur  la  réclamation 
d'un  tiers,  a  refusé  cette  inscription. 
(Art.  8  et  12  de  la  loi  électorale.) 

(dumonceau.) 

Emile  Labouverie,  brasseur  à  Bouillon, 
avait  réclamé,  près  de  l'administration  com- 
munale de  cette  ville,  l'inscription  sur  la 
liste  des  électeurs,  de  Remacle  Dumouceau, 
marchand  de  grains  au  même  lieu. 

La  demande  fut  rejetée,  le  3  mai  1859, 
ps^  une  décision  fondée  sur  trois  motifs 
dont  le  premier  consistait  en  ce  que  <  les 
«  réclamations  pour  omissions  doivent  éma- 

<  ner  de  l'individu  intéressé,  aux  termes  du 
«  §  1"^  de  l'art.  12  de  la  loi  électorale.  » 

Appel  fut  interjeté  à  la  dépulation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Luxembourg, 
non  par  Labouverie  qui  avait  réclamé  en 
première  instance,  mais  par  Dumonceau 
dont  l'inscription  avait  été  demandée. 

La  députation  rejeta  l'appel. 

Son  arrêté,  rendu  le  27  mai  1859,  est  mo- 
tivé en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  8  et  12 
combinés  de  la  loi  électorale,  l'individu 
omis  sur  la  liste  a  seul  qualité  pour  récla- 
mer son  inscription  an  collège  des  bour- 
gmestre et  échevins,  et  ensuite  en  appel  à 
la  députation  permanente;  qu'ainsi  la  de- 
mande du  sieur  Labouverie  étant  inopé- 
rante, la  dépulation  permanente  ne  peut 
valablement  être  saisie  en  appel.  » 

Dumouceau  s'est  pourvu  eu  cassation 
contre  cet  arrêté  : 

Le  demandeur  se  fondait  :  «  1*"  sur  ce 
«  qu'aux  termes  de  Tart.  12,  §  1",  delà  loi 

<  électorale,  toute  personne  jouissant  des 
«  droits  civils  et  politiques  a  qualité  pour 
«  interjeter  appel  contre  toute  inscription 
«  et  par  suite  aussi  contre  le  défaut  d'in- 
«  scription  ;  que  c*est  donc  à  tort  que  la  dé- 

<  putation  a  écarté  Tappel  ; 

«  2*"  Sur  ce  que  les  pièces  produites  avec 
c  îappel   constataîent  que   le  demandeur 

<  payait ,  depuis  le  nombre  d'années  voulu, 
«  un  cens  supérieur  à  celui  prescrit  par  la 
c  loi.  » 

ARRÊT. 

LA  CODR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  élec- 
torale, en  ce  que  l'arrêté  attaqué  écarte 
l'appel  interjeté  par  le  demandeur  contre  la 
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BOo-ÎDScription  de  son  nom  sar  la  liste  des 
électeurs  ; 

Considérant  que  la  première  disposition 
de  Fart.  i2  des  lois  électorales  refondues 
par  l'arrêté  royal  du  7  avril  1843,  ne  permet 
rappel  qu*à  celui  doat  la  réclamation  n'a 
pas  été  admise  par  Tadministralion  commu- 
nale ; 

Que  la  décision,  dont  le  demandeur  a  in- 
lei^eié  appel,  quoique  relative  à  son  prétendu 
droil  d^électeur,  a  été  rendue  non  sur  sa  ré* 
clamalion,  mais  sur  celle  d*un  tiers,  qu*en 
conséquence  la  disposition  précitée  lui  est 
étrangère  et  ne  peut  justifier  la  voie  qu'^l  a 
prise  ; 

Considérant  qu*il  n^învoque  pas  avec  plus 
de  fondement  la  deuxième  disposition  du 
même  article,  parce  que,  si  elle  n*est  pas 
restreinte  aux  tiers  et  s'applique  aussi  à 
rindivifib  personnellement  intéressé,  c'est 
seulement  lorsqu'il  réclame  contre  uu  chan- 
gement lait  depuis  Tafficbe  et  lors  de  la  clô- 
ture définitive  de  la  liste  primordiale,  mais 
non  lorsqu'il  se  plaint  d'un  grief  résultant  de 
cette  liste  même,  grief  dont  il  a  pu  et  dû 
demander  le  redressement  k  l'administration 
communale,  aux  termes  de  la  première  dis- 
position de  Tarlicle  ; 

Que  d'ailleurs  la  deuxième  disposition 
n^autorise  l'appel  que  contre  les  inscriptions 
ou  radiations  indues,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, la  réclamation  portée  par  le  deman- 
deur devant  la  députation  provinciale  per- 
manente du  Luxemîbourg,  était  formée  contre 
rémission  de  son  nom  sur  la  liste  primitive  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  en  refu- 
sant, dans  ces  circonstances,  de  recevoir  l'ap- 
pel du  demandeur,  a  fait  une  juste  application 
de  l'art,  là  précité  et  n'a  contrevenu  k  au- 
cune loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  juillet  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Listes  électorales.  —  In- 
terdiction DES  DROITS  CIVIQUES.  —  GrACE. 

—  Inscription. 

L'électeur  contre  lequel  la  justice  a  pro- 
noncé l'interdiction  des  droits  de  vote, 
d'élection  et  d'éiigiàilifé  et  qui  en  a  été 
relevé  par  arrêté  royal  portant  remise  de 
cette  peine,  doit  être  rétabli  sur  les  listes 


électorales j  s'il  remplit,  d'ailleurs,  les 
autres  conditions  voulues  par  la  loi. 

(nOYON-DELUÉE,  —  G.  TUéUONT.) 

Lors  de  la  révision  des  listes  électorales 
à  Aib,  en  1859,  Noyon-Delinée  demanda  à 
l'administration  communale  de  rayer  de  la 
liste  des  électeurs  communaux  les  noms  de 
Jean-Baptiste  Augustin  Thémont  et  Edouard 
Tbémosi-Dessy. 

n  se  fondait  sur  ce  que,  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  14  juin  1856, 
ifs  avaient  été  condamnés  pour  calomnie,  à 
trois  mois  d'emprisonnement  et  interdits, 
pendant  cinq  ans  à  compter  de  rexpiration 
de  leur  peine,  de  Pexercice  des  droits  civi- 
ques mentionnés  à  l'art.  43  du  code  pénal. 

L'administration  communale  maintint  l'in- 
scription par  décision  du  4  mai,  fondée  sur 
ce  que,  par  arrêté  royal  du  14  septembre  1858, 
il  avait  été  fait  remise  aux  individus  dont  il 
s'agit  de  l'interdiction  des  droits  civiques 
prononcée  contre  eux. 

Noyon-Delmée  porta  sa  réclamation  de- 
vant la  députation  provinciale  permanente  du 
Hainaut,  soutenant,  à  l'appui  de  sou  appel, 
c  que  si,  aux  termes  de  l'art.  73  de  la  con- 
c  siiiution,  le  roi  a  le  droit  de  remettre  ou 
c  de  réduire  les  peines  prononcées  par  le 
«  juge,  il  n'a  pas  celui  de  relever  des  inca- 
c  pacités  prononcées  par  ht  loi.  • 

La  députation  pensa,  au  contraire,  que  le 
roi  n'avait  fait,  en  accordant  la  remise  de 
l'interdiction,  qu'user  de  Tune  des  préroga- 
tives que  la  loi  constitutionnelle  lui  attribue 
et  elle  rejeta  l'appel  par  un  arrêté  du  21  mai, 
ainsi  conçu  : 

<  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut; 

«  Vu  le  pourvoi  reçu  au  gouvernement 
provincial,  le  11  mai  courant,  et  formé  par 
le  sieur  Noyon-Delmée^  d'Âib,  contre  la  dé- 
cision du  conseil  communal  de  celte  ville 
qui  a  rejeté  sa  réclamation  tendante  à  ce  que 
les  noms  des  sieurs  Tbémoni,  Jean-Baptiste- 
Augustin  et  Thémont-Dessy,  Edouard,  soient 
rayés  de  la  liste  des  électeurs  communaux  ; 
ce  pourvoi  notifié  aux  intéressés,  le  10  mai 
courant,  et  motivé  sur  ce  que  :  1°  Ces  der- 
niers ont  été  déclarés  calomniateurs,  con- 
damnés comme  tels  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement et  que  par  suite  de  celte 
condamnation,  ils  ont  été  interdits,  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  subi  leur  peine,  de  leurs 
droits  civils,  civiques  et  de  famille  mention- 
nés à  l'at  t.  42  du  code  pénal,  pendant  le 
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terme  de  cinq  ans  fixé  par  le  juge  eo  oon- 
fonnité  de  l'arL  374  du  code  péoal;  ^**  ce 
serait  à  tort  qu'on  invoquerait  un  arrêté 
royal  de  grâce  qui  pourrait  être  ioler?eou, 
parce  que,  si  aux  termes  de  Tari.  73  de  la 
coosu'tutîoD,  le  roi  a  le  droit  de  remettre  ou 
de  réduire  les  peines  prononcées  par  le  juge, 
il  n*a  pas  celui  de  relever  des  incapacités 
prononcées  par  la  loi  ; 

«  Vu  ces  motifs  longuement  développés 
par  le  réclamant  à  Fappui  de  celle  dernière 
prétention  ; 

<  Vu  la  réponse  des  intimés  reçue  au  gou- 
vernement provincial  le  20  mai  courant; 

«  Vu  la  décision  du  conseil  communal  du 
4  mai  de  laquelle  il  résulte,  entre  autres, 
que  par  arrêté  royal  du  14  septembre  1858, 
il  a  éié  fait  remise  aux  intimés  de  rinterdic- 
lion  des  droits  mentionnés  en  Fart.  42  du 
code  pénal  prononcée  contre  eux  par  arrêt 
de  la  cour  d*apnel  de  Bruxelles  du  U  juin 
4856; 

t  Attendu  que  Texistence  de  cet  arrêté 
mentionné  dans  la  délibération  précitée  du 
conseil  communal  d*Aih,  est  de  notoriété 
publique,  et  que  l'appelant  ne  conteste  pas, 
d'ailleurs,  qu'il  ait  été  pris  en  faveur  des 
sieurs  Thémont  et  Tbémont-Dessy  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  peut  être  douteux  qu'en 
Cuisaat  remise  aux  prénommés  de  la  peine 
d'interdiction  des  droits  mentionnés  ci-des- 
sua,  le  roi  ait  usé  de  Tune  des  prérogatives 
que  lui  attribue  la  loi  conslkiilioniielle; 

«  Attendu  que  par  l'elTet  de  la  disposition 
royale  dont  il  s'agit,  les  intimés  sont  rentrés 
dans  la  pleine  et  entière  jouissance  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  par  suite,  dans 
le  libre  exercice  de  leurs  droits  électo- 
raux; 

•  Vu  les  art.  9,  42  et  574  du  code  pénal, 
l'art.  45  du  décret  du  20  juillet  1831  et  l'ar- 
ticle 73  de  la  constitution; 

t  Attendu  enfin  que  l'appelant  ne  con- 
teste pas  aux  intimés  la  possessiou  des  au- 
tres conditions  voulues  pour  être  élec- 
teurs; 

•  En  exécution  de  l'art.  17  de  la  loi  com- 
munale. 

c  Arrêté  : 

<  Le  pourvoi  du  sieur  Noyon-Delmée 
n'est  pas  admis.  » 

Noyon-Deloiée  s'esl  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêté. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que Tinterdic- 
tion  temporaire,  prévue  par  l'art.  42  du  code 
pénal,  des  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éli- 
gibilité est  une  peine  proprement  dite  ;  que 
cela  résulte  incontestablement  de  l'art.  9 
dudit  code,  ainsi  conçu  : 

«  Les  peines  en  matière  correctionnelle 
sont: 

t  i*"  L'emprisonoenK'nt  à  temps  dans  un 
lieu  decorreciioo; 

«  2""  L'interdiction  à  temps  de  certains 
droits  civiques,  civils  ou  de  famiHe  ; 

«  S*"  L'amende  ;  » 

Considérant  que  cette  peine  ne  frappe  pas 
de  plein  droit  le  calomniateur;  qu'elle  doit 
être  prononcée  par  les  juges  à  qui  le  décret 
du  20  juillet  1851,  art.  15,  donne  même  la 
faculté  de  ne  plus  l'appliquer; 

Considérant  que  l'arc.  73  de  la  constitu- 
tion confère  au  roi  le  droit  de  remettre  ou 
de  réduire  les  peines  prononcées  par  les 
juges; 

Que  la  remise  de  l'interdiction  des  droits 
civiques  a  nécessairement  pour  effet  de  ren- 
dre aux  impétrants  la  jouissance  de  ces 
droits,  comme  si  le  temps  assigaé  par  les 
juges  à  la  durée  de  la  peine  éuit  accompli  ; 

Considérant  qu'il  eet  constaté  au  procès 
que  par  arrêté  du  14  septembre  1858,  le  roi 
a  fait  remise  aux  défendeurs  du  temps  qui 
restait  à  courir  de  l'interdiction  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  avait  prononcée  contre 
eux,  en  vertu  4e  l'art.  374  du  code  pénal  par 
arrêt  du  14  juin  1856; 

Considérant  qu'en  confirmant  la  déelaîon 
qui  avait  rétabli  sur  la  liste  dos  électeurs 
communaux  d'Ath,  les  déiendeors  auxquels 
les  autres  conditions  requises  n'étaient  pas 
contestées,  l'arrêté  attaqué  a  fai4  une  sidne 
interprétation  des  art.  9,  42,  374  du  code 
pénal,  75  de  la  constitution  et  n'a  contre- 
venu à  aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  1859.  -  2*  cb.  --  Frés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  U,.  Defaeqz.  — 
Concl,  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


ÉLECTIONS.  —  Cens.  —  Patente.  — 
Division. 

Le  droit  de  patente  payé  au  nom  d'une  so- 
ciété faisant  le  commerce,  doit  être  di- 
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ciêé,  pour  calculer   le  cens  électoral, 
entre  chacun  des  associés  (^). 

(boucksoonb.) 

Le  demandeur  Amand  Boueksoone  exerce 
le  commerce  de  vins  et  de  toiles  à  Gourirai 
en  société  avec  le  nommé  Bossaert,  et  la 
compagnie  paye  de  ce  chef  une  patente,  au 
profit  de  TEiaC,  de  75  fr.  70  c.  Le  deman- 
deur, qui,  à  raison  de  cette  patente,  avait 
figuré  précédemment  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, a  été  rayé  en  1859,  et  sur  sa  récla- 
mation Tadministration  communale  a  main- 
tenu la  radiation  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  patente  ne  pouvait  pas  profiter  inté- 
gralement au  demandeur,  mais  qu'elle  devait 
être  comptée  moitié  au  profit  de  chacun  des 
deux  associés  et  que,  dès  lors,  le  demandeur 
ne  payait  plus  le  cens  exigé  par  la  loi  ;  et 
sur  ce  que  ce  dernier  invoquait  à  tort  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  21  mai  1819,  d'après  le- 
quel les  professions  indiquées  aux  tableaux 
n""  14  assujettissent  chaque  coassocié  si- 
gnataire à  une  patente  personnelle,  soit  que 
son  nom  figure  ou  non  dans  la  raison  sociale, 
puisqu'il  résulte  des  registres  des  patenta- 
bles pour  1859,  que  Tassocié  de  Boucksoone 
ne  paye  pas  personnellement  de  patente. 

Le  demandeur  forma  appel  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial; mais  la  députation  confirma  la  décision 
du  conseil  communal  par  arrêté  du  26  mai, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  requête,  en  date  du  là  mai  1859, 
parvenue  au  grefi'e  de  la  province,  le  13  sui- 
vant, par  laquelle  le  sieur  A  roand  Boucksoone, 
marchand  de  vins,  demeurant  rue  Basseville, 
à  Courtral,  déclare  interjeter  appel  des  dé- 
cisions prises  par  radminisiratiou  commu- 
nale et  le  conseil  communal  de  ladite  ville 
portant  radiation  de  son  nom  dos  listes  élec- 
torales pour  les  chambres,  le  conseil  pro- 
vincial et  le  conseil  communal  en  1859  ; 

«  Vu  les  pièces  produites  par  le  sieur 
Boucksoone  à  l'appui  de  son  appel  ; 

«  Vu  les  actes  de  signification  à  l'appe- 
lant des  deux  décisions  en  date  du  2  et  du  4 
du  courant,  dont  appel  ; 

«  Vu  le  rapport  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevius  de  la  ville  de  Gourtrai, 
en  date  du  16  mai  1859; 

c  Vu  les  lois  électorales  ; 

(1)  Voy.,  sur  le  priDcipe  de  la  division  du  cens 
éleetoral,troisarrèl8 du  3  juillet  1843  (Pot.  et  Bull., 
i8i3,  i,  45S  ei  s.),  et  l'arrêt  du  7  Juillet  1858  (Pa;r. 
etlTii//.,  1858,  i,m). 


«  Considérant  que,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  l'administration  commu- 
nale de  Gourtrai,  il  est  de  notoriété  publique 
en  ladite  ville,  que  l'appelant  exerce  le  com- 
merce de  vins,  avec  le  sieur  Bossaert  ;  que 
la  patente  pour  1858,  produitepar  rappelant, 
le  prouve  à  toute  évidence,  puisqu'elle  porte 
en  toutes  lettres  : 

I  Boucksoone  Amand  et  compagnie  firma  : 
«  A.  Boucksoone  et  G.  Bossaert,  inarch;iDds 
<  de  vins  et  de  toiles  »  ; 

c  Gonsidérant  que,  d'après  les  avertisse- 
ments des  rôles  pour  1857, 1858  et  1859,  le 
sieur  Boucksoone  Amand  et  G'«  n'a  versé  au 
trésor  de  l'État,  pour  chacune  des  années 
précitées  qu'une  somme  de  73  fr.  70  c,  et 
que  dès  lors  les  sieurs  Boucksoone  et  Bos- 
saert ne  peuvent  légalement  s'attribuer  cha- 
cun que  la  moitié  de  ladite  somme  de 
75  fr.  70  c,  soit  36  fr.  85  c.  somme  infé- 
rieure au  cens  déterminé  par  la  loi  ; 

«  Gonsidérant,  dès  lors,  que  les  décisions  . 
prises  par  l'administration  communale  et  le 
conseil  communal  de  Gourtrai,  portant  ra- 
diation du  nom  de  Boucksoone,  des  listes 
électorales  pour  les  chambres,  le  conseil 
provincial  et  la  commune,  sont  conformes 
aux  dispositions  des  lois. 

«  Arrête  : 

«  L'appel  du  sieur  Boucksoone  est  déclaré 
non  fondé.  » 

Boucksoone  s'étant  pourvu  en  cassation, 
M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait,  par  la  décision  attaquée,  que  le  deman- 
deur exerce  son  commerce  en  société  avec  le 
nommé  Bossaert,  et  qu'il  n'a  pas  été  justifié 
que  chacun  des  associés  fût  imposé  personnel- 
lement à  un  droit  de  patente,  conformément 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1819:  que  la  dé- 
putation a  donc  fait  une  juste  application 
des  lois  sur  la  matière,  en  maintenant  la  ra- 
diation du  nom  du  demandeur  des  listes 
électorales,  par  le  motif  que  la  seule  patente, 
qui  est  imposée  au  demandeur  et  compagnie, 
ne  peut  être  comptée  que  pour  moitié  à 
chacun  des  associés,  moitié  qui  ne  suffit  pas 
pour  constituer  le  cens  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1859.  —  Prés.  M.  le  comte 
de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  —  ConcL 
conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 
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ÉLECTIONS.  —   Listes  électorales.  — 
Réclamation.  —  Délai. 

L'électeur  amis  sur  les  listes  électorales  ne 
peut  réclamer  contre  son  omission  après 
le  délai  fixé  dans  l'arL  8  de  la  loi  élec- 
torale (»). 

(dumont.) 

L'art.  8  de  la  loi  électorale  dispose  :  les 
listes  des  électeurs  <  resteront  affichées 
«  pendant  dix  jours  et  contiendront  invita- 
«  lion  aux  citoyens  qui  croiraient  avoir  des 
«  réclamations  à  former,  de  s'adresser,  à 
t  cet  effet,  au  collège  des  bourgmestre  et 
t  échevins,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
€  partir  de  la  date  de  Tafficbe  qui  devra  in- 
«  diquer  le  jour  où  ce  délai  expire.  » 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  un  double 


(f  )  Diaprés  Tart.  8  de  la  loi  électorale,  les  récla- 
nialioas  à  former  contre  les  listes  arrêtées  par  le 
collège  échevinal,  doivent  être  faites  dans  le  délai 
de  qoiDze  jours  à  partir  de  la  date  de  Taifiche  de  la 
liste. 

An  no  356  de  son  commentaire,  M.  Delebecqne  se 
demande  si  ce  délai  de  qainzaine  est  un  délai  fatal, 
et  il  rapporte  une  instrnclion  ministérielle  du 
39  juillet  1831  qui  avait  décidé  la  question  négative- 
ment, sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
déefaéancet  cependant,  dit-il,  quand  on  a  un  délm 
pour  poser  on  acte,  ce  droit  eipire  avec  rexpiralion 
da  délai. 

Aussi  la  conr  de  cassation  de  Belgique  a-t-elle  dé- 
cidé la  question  dans  un  sens  tout  opposi  et  par  des 
considérations  de  nature  à  exclure  tout  sujet  de 
donler  &  l'avenir  {Paaic.,  1833,  p.  13,  20  décem- 
bre 1832). 

Ce  principe  a  été  appliqué  en  France  par  arrêt  du 
conseil  d'État  du  2  septembre  18i0  (Lebon,  18i0, 
p.  3S7),  et  la  députalion  permanente  du  Ilainaut  a 
décicfé  également,  le  18  juin  1839,  que  les  réclama- 
tions tardives  contre  les  listes  sont  repoussées  par 
nne  fia  de  non-recevoir, 

«  Le  rapprochement  des  art.  8  et  9,  continue  M.  De- 
«  lebeeque  au  n«  337,  vient  encore  sous  un  autre 

•  point  de  vue  h  Tappui  de  cette  décision  ;  dès  i'ex- 
«  piraiion  du  délai  lixé  pour  les  réclamations,  les 
m  listes  doivent  être  envoyées  aux  commissaires  de 
m  district  ;  par  cet  envoi  Tautorité  communale  a  ac- 
«  eompli  sa  mission.  Elle  n*a  plus  rien  à  faire  quant 
«  aux  listes;  si  Ton  admettait  des  réclamations  après 

•  cet  envoi  et  que  la  réclamation  fût  admise,  il  fau- 
«  drait  donc  modiOer  la  liste  envoyée  au  commis- 

•  saire  du  district,  comme  il  faudrait  modifier  le 
«  double  de  cette  liste,  double  qui  doit  rester  au 

•  seerétariat  de  la  Commune  :  la  loi  ne  suppose  pas 
«  ces  rectifications  successives  ;  c'est  donc  par  une 

•  fin  lie  non-reeevQir  que  Tantorilé  communale  doit 
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des  listes  avec  toutes  les  pièces  justificatiyes» 
doit,  aux  termes  de  Fart.  9,  être  envoyé, 
dans  les  24  heures,  au  commissaire  d'arron- 
dissement. 

Enfin  Tart.  12  ajoute  :  «  Tout  individu 
c  indûment  inscrit,  omis,  rayé  ou  autrement 

<  lésé,  dont  la  réclamation  n'aurait  pas  été 

<  admise  par  Tadministration  communale, 
c  pourra  s'adresser  à  la  députation  perma- 
«  bente  du  conseil  provincial,  en  joignant 
c  les  pièces  à  Tappui  de  sa  réclamation.  » 

Le  demandeur,  qui  exerce,  à  Namur,  les 
fonctions  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
n'avait  pas  éié  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, qui,  après  avoir  été  affichée  pendant 
dix  jours,  a  été  arrêtée  définitivement  le 
3  mai,  sans  que  le  demandeur  eût  réclamé. 

Ce  n'est  que  le  23  mai  qu'il  adressa  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  une  de- 
mande tendante  à  être  porté  sur  cette  liste 


«  repousser  une  réclomalion  faite  après  Texpiration 
«  du  délai.  » 

L*arrét  du  20  décembre  1832  est  fondé  sur  ce  que 
Piirl.  6  delà  loi  du  3  mars  1831  en  proclamant  Je 
principe  de  la  permanence  des  listes  électorales  sauf 
les  changements  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  annuelle,  a  clairement  manifesté  rinlention 
de  rendre  les  listes  stables  et  leur  a  imprimé  un  ca- 
ractère d'immobilité  dans  rinlervalle  d^une  révi- 
sion à  nue  autre  pour  tous  les  cas  en  dehors  des 
exceptions  qu'elle  a  admises  à  ce  principe;  que  les 
articles  8  et  9  ont  expressément  déterminé  les  délais 
pour  les  réclamations;  qu*on  voit  en  les  rappro- 
chant des  art.  7  et  18  que  le  législateur  a  cru  indis- 
pensable d'accorder  un  espace  de  deux  mois  environ 
pour  faire  statuer  sur  ces  réclamations;  que  dès 
lors  on  ne  peut  admettre  que  des  réclamations  pour- 
raient être  faites  en  tout  temps,  etc.,  etc. 

Cet  arrêt  est  le  seul  qui  ait  été  rendu  sur  la 
question  par  la  cour  de  cassation. 

Par  arrêt  du  18  septembre  1857  {Paaic,  57,  il2), 
elle  a  jugé  que  le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  les 
conseils  communaux  doivent  statuer  sur  les  récla- 
mations n^est  pas  prescrit  ft  peine  de  nullité,  mais 
que  la  déchéance  ne  frappe  que  sur  le  délai  accordé 
aux  parties  intéressées  pour  former  leur  recours. 
Mais  il  s'agissait  là  de  la  loi  communale  de  1836 
dont  Fart.  15  prononce  expressément  la  déchéance 
contre  les  réclamations  tardives,  à  la  diiTcrence  de  la 
loi  électorale  de  1831  qui  est  muette  à  cet  égard. 

11  est  du  reste  constant  d'après  la  jurisprudence 
que  Tindiviilu  rayé  des  listes  lors  de  la  révision 
annuelle  ne  peut  porter  directement  sa  réclamation 
devant  la  députation  permanente;  qu'il  doit  d'abord 
s'adresser  au  collège  échevinal  et  que  la  députation 
ne  peut  être  saisie  qu'en  degré  d'appel. 

Yoyei  à  cet  égard  la  note  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  7  avril  18i3,  dans  la  Pasinomie,  p.  166,  ainsi  que 
Tarrêt  de  cass.  belge  du  18  jnnv.  1858 'Pm.,  58,  51). 
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et  le  lendemaio  S4,  le  collège  rinfornisi  que 
cette  demande  ne  pouvait  pas  être  accueillie, 
attendu  que  les  listes  électorales  étaient  ar- 
rêtées définitivement  depuis  le  5  mai. 

Le  même  jour,  24  mai,  le  demandeur 
s'adressa,  en  appel,  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  k  Feffet  d'obte- 
nir son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs; 
mais  le  lendemain  la  députation  lui  répondit 
qu'elle  ne  pouvait  statuer  sur  cette  demande, 
parce  que,  ne  s'élant  pas  adressé,  en  temps 
utile,  aux  bourgmestre  et  écbevins,  ce  col- 
lège n'a  pas  été  mis  à  même  de  statuer  et 
que  la  députation  ne  peut  se  prononcer  qu'en 
degré  d'appel. 

C'est  contre  cette  résolution  que  le  de- 
mandeur s'est  pourvu  en  cassation. 

Il  a  fait  observer,  dans  une  note  fournie 
à  l'appui  du  pourvoi,  qu'il  ne  s'agissait  pas 
dans  l'espèce  d'une  inscription  indue  ou  d'une 
radiation,  mais  d'une  simple  omission  ;  que 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  électorale  l'indi- 
vidu dont  le  nom  a  été  omis  sur  la  lista 
peut  s'adresser  à  la  députation,  sans  que  la 
loi  fixe  un  délai  fatal  pourexercer  ce  recours; 
que  les  art.  8  et  9,  qui  fixent  un  délai  pour 
former  des  réclamations  auprès  du  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  ne  prononcent 
pourtant  pas  la  déchéance;  que  le  citoyen 
qui  tient  de  la  loi  sa  qualité  d'électeur  et 
dont  le  nom  a  été  omis  sur  la  liste  dressée 
par  l'autorité  communale,  peut  donc  récla- 
merjusqu'aux élections  et  que  la  députation, 
en  créant  une  déchéance  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas,  avait  commis  une  contravention 
à  la  loi. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la 
loi  électorale  n'accorde  qu'un  délai  de  quin- 
zaine, à  partir  du  jour  de  Tafiiche  de  la  liste 
des  électeurs,  pour  former  des  réclamations 
auprès  de  l'autorité  communale;  que  ce  délai 
est  de  rigueur  quoique  la  loi  ne  prononce 
pas  expressément  la  déchéance;  que  cela 
résulte  à  l'évidence  de  l'art.  9  qui  ordonne 
que  dans  les  24  heures  après  ce  délai,  les 
listes  soient  envoyées  au  commissaire  de 
district  et  reconnaît  ainsi  que  l'administra- 
tion communale  ne  peut  plus,  après  ce  délai, 
y  opérer  de  changements;  que  cela  résulte 
d'ailleurs  du  principe  de  la  permanence  des 
listes,  principe  proclamé  par  l'art.  6  et  qui 
implique  la  néc^sité  de  n'accueillir  les  ré- 


clamations qu'à  l'époque  de  la  révision  an- 
nuelle et  dans  un  terme  limité  ; 

Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  électorale 
n*autorise  les  citoyens  à  s'adresser  à  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
qu'en  degré  d'appel,  et  lorsque  leurs  récla- 
mations n'ont  pas  été  admises  par  l'adminis- 
tration communale  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  listes  élec- 
torales de  la  commune  de  Namur  ont  été 
arrêtées  définitivement  le  5  mai,  et  que  ce 
n'est  que  le  23  du  même  mois,  ainsi  long- 
temps après  l'expiration  do  terme  ûxé  par  Ta 
loi,  que  le  demandeur  a  adressé  sa  réclama- 
tion au  conseil  communal  ;  que  la  députation 
-permanente  du  conseil  provincial  a  donc  fait 
une  juste  application  des  lois  sur  la  matière 
en  décidant,  par  l'arrêté  attaqué,  qu'elle  ne 
pouvait  statuer  sur  l'appel  du  demandeur, 
parce  que  sa  réclamation  n'avait  pas  été 
adressée,  en  temps  utile,  à  l'administration 
communale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  1859.  —  2«  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Paquet.  — 
Concl,  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


LISTES  ÉLECTORALES.  —  Radiation.  — 
•        Complicité  de  vol.  —  Recélegr. 

Vindividu  condamné  comme  receleur  d'ob- 
jets volés,  doit  être  considéré  comme 
complice  de  vol  et  assimilé  à  l'auteur 
principal  du  toi.  En  conséquence,  sa  ra- 
diation de  la  liste  des  électeurs  doit  être 
prononcée,  (Code  pénal,  art.  59,62  et  580; 
loi  du  1"  avril  1843,  art.  5.) 

(delaire.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  fausse  application  :  !<"  des 
art.  59,  62,  380  du  code  pénal;  2«  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  1*'  avril  1843,  et  par  suite  viola- 
tion du  même  article  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que 
n'ayant  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège,  que  comme  receleur  d'ob- 
jets volés  et  non  comme  auteur  d'un  vol  ni 
du  chef  de  complicité  de  vol ,  la  décision  de 
la  députation  permanente  qu'il  attaque  n'a 
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pu  lui  faire  rapplicatîou  des  articles  précités, 
et  ordonner  la  radiation  de  son  nom  de  la 
liste  des  électeurs  d^Erpent,  pour  la  forma- 
tion des  chambres  législatives,  sans  violer 
rart.  5  de  la  loi  du  !«'  avril  1843  ; 

Attende  que  Fart,  i*'  de  la  loi  dû  5  mars 
1834,  modifiée  par  celle  du  f  avril  1843, 
range  parmi  les  incapables  d'être  électeurs 
et  d'en  exercer  les  droits,  les  condamnés 
pourvoi;  que  cette  expression  générique 
renferme  non -seulement  les  condamnés 
comme  auteurs  de  vol,  mais  aussi  les  con- 
damnés du  chef  de  complicité  de  vol  à  Taide 
d>n  des  moyens  prévus  par  TarL  60  du  code 
pénal,  comme  aussi  ceux  que  Tart.  62  du 
même  code  assimile  aux  complices,  pour 
avoir  sciemment  recelé  les  objets  volés; 

Attendu  que  la  complicilé  du  vol  et  le 
recel  sciemment  opéré  des  objets  volés  ne 
constituent  pas  des  délits  distincts  et  séparés 
du  vol  ;  qu'ils  n'en  sont  que  des  modifica- 
tions, punissables  de  la  même  peine  aux 
termes  des  art.  59, 62  et  380  du  code  pénal; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  radiation 
du  nom  du  demandeur  de  la  liste  électorale 
d*Erpent,  comme  incapable  d'être  électeur, 
pour  avoir  été  condamné  comme  complice 
d*uQ  vol  ou  comme  receleur  d'objets  volés, 
la  décision  attaquée,  bien  loin  d'avoir  violé 
aucune  des  dispositions  citées,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  au  deman- 
deur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  li  juillet  1859.  —Prés.  M.  E.  de 
Sauvage.—  Rapp,  M.  Peieau.  —  Co»c/.  conf. 
M.  Cloquette,  avocat  général. 

ÉLECTIONS. — PouRVOL  —  Notification.  — 

DÉLM. 

En  matière  d'élections  communales ,  le 
demandeur  qui  ne  justifie  pas  d'avoir 
notifié  son  pourvoi  dans  les  cinq  jours, 
doit  être  déclaré  déchu.  (Loi  communale , 
art.  18.) 

Première  espèce.  Arrêt  conforme  à  la  notice 
du  iO  juin  1 859,  en  cause 
Foucact  contre  Franc)^. 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  même  date, 
en  cause  Foucart  contre 
Masson  et  Cuvelier. 

Troisième  espèce.  Arrêt  de  la  même  date,  en 
cause  Foucart  contre 
Suars. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Acquittembnt   sans 

SPÉCIFICATION  DES  HOTIFS. 


Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement 
rendu  en  matière  de  garde  civique  qui, 
pour  renvoyer  les  prévenus  des  poursuis 
tes,  se  borne  àdire  qu'ils  ont  justifié  n'avoir 
pu  se  rendre  aux  services  pour  lesquels 
ils  avaient  été  convoqués,  sans  indiquer 
en  même  temps  les  faits  constitutifs  de 
l'empêchement  (Constitution,  art.  97  \  loi 
du  8  mai  18i8,  art.  78.) 

(l*officier  rapp.  a  termonde,— c.  vandevelde 
et  consorts.) 

Traduits  avec  d'autres  devant  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Termonde, 
pour  ne  s'être  pas  rendus  aux  services  des 
5,  17,  24  et  51  juillet  1859,  pour  lesquels 
•ils  avaient  été  convoqués,  les  défendeurs 
au  pourvoi  invoquèrent  pour  moyens  de  dé- 
fense, savoir  : 

VandeMde  :  qu*en  sa  qualité  de  notaire,  il 
avait  été  appelé  à  passer  des  actes  aux  jours 
et  heures  fixés  pour  les  exercices. 

Debeul  et  Demey  :  que  l'exercice  du  17  juil- 
let n'avait  lieu  que  pour  les  gardes  qui 
avaient  manqué  à  la  réunion  précédente,  et 
que,  n'étant  pas  de  ce  nombre,,  ils  avaient 
cru  ne  pas  devoir  se  rendre  à  cette  convo- 
cation ;  que,  d'ailleurs,  leui^  affaires  les  ap- 
pelaient ailleurs. 

Enfin,  Jean  Macs  :  que  sa  profession  de 
boucher  l'avait  mis  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  à  l'exercice  du  31  juillet,  et  que  son 
frère,  boucher  comme  lui,  avait  satisfait  à  la 
convocation. 

L'officier  rapporteuc»  de  son  côté,  se  fon- 
dant sur  ce  qu*aucun  des  moyens  proposés 
par  chacun  des  défendeurs  ne  constituait  une 
excuse  légale,  conclut  à  leur  condamnation. 

Le  10  aoôt  1859,  jugement  du  conseil  de 
de  discipline,  ainsi  conçu  ; 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé 

que  les  gardes sont  restés  en  défaut  de 

comparaître  aux  services  des  3,  17,  24  et 
31  juillet  dernier,  auxquels  ils  étaient  convo- 
qués; 

<  Attendu  que  les  gardes  Vandevelde, 
«  Beeckman,  d'Uont,  Debeul ,  Demey,  Macs 
a  et  Beurms  ont  justifié  n'avoir  pu  se  rendre 
«  aux  services  auxquels  ils  avaient  été  ap- 
«  pelés;  » 

«  Considérant  que  ces  faits  constituc.'it 
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une  infractioD  aux  art.  78,  83,  87, 95  et  100 
de  la  loi  du  8  mai  1848  et  du  13  juillet 

1855,  donne  défaut  contre  les  gardes 

les  condamne  chacun  à  une  amende  de 
4  francs; 

«  Condamne  contradictoiremenl....  à  une 
amende  de  2  fr.,  et  tous  aux  frais; 

a  Déclare  qu'à  défaut  de  payement  dans 
la  quinzaine  ils  subiront  un  emprisonnement 
d'un  jour; 

«  Acquitte  les  gardes  Vandevelde ,  Beeck- 
«  man,  d*Uont ,  Debeul,  Demey ,  Maes  et 
«  Beurms.  « 

Pourvoi  par  Tofiicier  rapporteur  contre 
les  quatre  défendeurs,  pour  violation  des 
art.  83,  84,  87  et  20  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
—  en  ce  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exempte  les  notaires  lorsqu'ils  ont  des 
actes, autres  que  des  testaments,  à  passer;-— 
et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  doivent  s'adres- 
ser au  chef  de  la  garde  qui  les  dispense,  s'il 
y  a  lieu. 

Sur  ce  que  la  profession  de  boucher  n'est' 
pas  admise  par  la  loi  comme  un  motif 
d'exemption  du  semce; — et  enfin  çurce  que 
les  défendeurs  ayant  été  convoqués,  ils  ne 
pouvaient  se  constituer  juges  de  ces  convo- 
cations. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation,  le  motif  unique  donné 
par  le  jugement  attaqué  ne  permettant  pas 
de  reconnaître  sur  quels  faits  le  juge  s'était 
basé  pour  prononcer  l'acquittement  des 
défendeurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  uniquede  cassa- 
tion tiré  de  la  violation  des  art.  83,  84,  87  et 
95  de  la  loi  des  8  mai  1 848-1 5  juillet  1 855,  sur 
la  garde  civique,  en  ce  que  le  conseil  de  dis- 
cipline a  renvoyé  les  défendeurs  au  pourvoi 
des  poursuites  dirigées  contre  eux,  bien 
qu'ils  n'eussent  justifié  d'aucun  empêche- 
ment légal; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  78  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  le  service  est  obligatoire, 
et  que  tout  garde  requis  pour  un  service  et 
non  dispensé  par  le  chef  du  corps,  est  tenu 
d'obéir  sous  les  peines  portées  à  l'art.  95  de 
ladite  loi; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  conseils  de 
discipline,  institués  pour  juger  les  contra- 
ventions, et  faire  l'application  des  peines  en 
matière  de  garde  civique,  sont,  aux  termes 
de  l'art.  100  de  la  loi  précitée  du  8  mai  1848, 
soumis,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction. 


aux  règles  de  la  procédure  criminelle,  d'où 
la  conséquence,  que  quand  le  fait  imputé  est 
établi  ils  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenn 
des  poursuites  que  dans  les  cas  de  dispense 
légale  ou  de  force  majeure; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate 
que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  rendus 
aux  services  des  5,  17,  24  et  51  juillet  1859, 
bien  qu'ils  y  eussent  été  convoqués  ; 

Que,  néanmoins,  il  les  renvoie  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  par  le  seul  mo- 
tif: qu'Us  ont  justifié  n'avoir  pu  se  rendre  à  ces 
services; 

Attendu  que  pour  satisfaire  au  but  de 
l'art.  101  de  la  loi  du  8  mai  1848,  qui  attri- 
bue à  la  cour  de  cassation  le  contrôle  des 
jugements,  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline en  ce  qui  concerne  l'application  du 
droit  aux  faits  déclarés  constants,  il  ne  suf- 
fit pas  que  ces  jugements  énoncent  en  termes 
vagues  et  sans  aucune  précision,  que  le  pré- 
venu a  été  empêché,  mais  qu'ils  doivent,  de 
plus,  faire  connaître  la  nature  et  les  circon- 
stances du  fait  qu'ils  admettent  comme  élîsîf 
de  la  contravention  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en 
renvoyant  les  défendeurs  des  poursuites 
dirigées  contre  eux  sans  en  donner  les  mo- 
tifs, lé  jugement  dénoncé  a  expressément 
contrevenu  à  l'art.  97  de  la  constitution, 
combiné  avec  les  art.  85,  84,  87  et  95  de  la 
loi  du  8  mai  1848; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce  qui 
touche  les  quatre  défendeurs  seulement ,  le 
jugement  rendu  le  10  août  1859,  par  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  de  Ter- 
monde;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  garde,  et 
que  mention  en  soit  faite  eu  marge  du  juge- 
ment annulé;  condamne  les  défendeurs  aux 
frais  de  ce  jugement,  en  ce  qui  les  concerne, 
et  à  ceux  de  de  Tinsiance  en  cassation; 

Et  pour  être  fait  droit  siir  la  prévention 
mise  à  leur  charge,  renvoie  la  cause  devant 
le  même  conseil  composé  d'autres  juges. 

Du  17  octobre  1859.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  con- 
seiller de  Wandre. — ConcL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  ^ 


MILICE  (conseil  de).  —  Procédure.  —  Ser- 
ment DE  MÉDECIN. 

La  loi  ne  prescrit  pas  aux  conseils  de  mi- 
lice et  aux  (ièputations  permanentes  de 
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constater  par  procès-verbal  les  faits  qui 
se  produisent  à  leur  audience,  ni  de  faire 
rédiger  par  écrit  les  déclarations  des  mé- 
decins, ni  de  communiquer  ces  déclara- 
tions aux  parties  intéressées  (^). 
Les  hommes  île  l'art  désignés  pour  l'exa- 
men des  miliciens  ne  doivent  prêter  ser- 
ment qu'au  commencement  de  chaque 
séance  et  non  pas  pour  l'examen  de  cha- 
que milicien  (■).  (Loi  du  8  janvier  1820, 
art.  Ii7etl39.) 

(V"  PORTOIS,  —  C.   SIMOS.) 

par  décision  du  conseil  de  milice  du  can- 
ton d*Andenne,  en  date  du  7  mars  1859,  le 
demandeur,  Charles  Porlois,  milicien  de 
celle  année,  a  été  exempté  du  service  pour 
un  an,  comme  soutien  de  sa  mère,  veuve, 
sur  la  production  d'un  certiGcat  modèle 
h?  a,  portant  :  qu'il  pourvoit  par  le  travail 
de  ses  mains,  à  la  subsistance  de  sa  mère,  à  la- 
quelle il  ne  reste  d'autre  moyen  de  subsistance, 
attendu  qu'elle  n'exerce  aucun  métier,  profes- 
sion ou  commerce;  qu'elle  n'a  aucun  autre  état 
propre  ou  indépendant  et  qu'enfin  aucun  autre 
fils  n'a  été  exempté  pour  le  même  motif 

Sur  rappel  interjeté  par  Fr.  Simon,  mi- 
licien de  la  même  année,  cette  décision  fut 
înGrmée  par  arrêté  de  la  députaiion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Namur,  en 
date  du  6  mai,  motivé  sur  ce  que  la  veuve 
Portois  a  un  autre  fils  plus  âgé,  célibataire 
et  qui  demeura  avec  elle,  lequel,  quoique 
atteint  d*une  hernie,  peut  se  livrer  à  un  état 
locratif,  travaille  effectivement  en  qualité 
de  mennisier  et  pourvoit  par  son  travail  à 
la  subsistance  de  sa  mère;  que  le  certificat 
produit  par  Portois,  portant  que  Tassistance 
de  celui-ci  est  indispensable  à  sa  mère,  con-  * 
State  un  fait  contraire  à  la  vérité. 

Portois  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêté,  et  il  a  invoqué  divers  moyens  dont 
nous  donnons  l'analyse  : 

i""  La  décision  attaquée  élant  fondée  sur 
la  déclaration  des  deux  médecins  qui  ont 
visité  le  frère  du  demandeur,  ces  méde- 
cins étaient  de  véritables  témoins;  leurs 
dépositions  devaient  donc  être  précédées 
d'une  prestation  de  serment  et  constatées 
par  un  procès-verbal,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lien; 

^^  Le  demandeur,  quoique  partie  en  cause 


(1)  Voy.  conf.  8mai  1854  {Pat.,  1854,  1,  233). 
{%  Ibid. 


devant  la  députation,  n'a  pas  été  mis  à  même 
de  débattre  cette  déposition  des  médecins, 
et  ainsi  le  droit  dç  la  défense  a  été  mé- 
connu ; 

3®  On  n'a  dressé  aucun  procès-verbal  de 
la  séance  du  28  avril  et  il  est  incertain,  si  les 
parties  ont  comparu ,  si  elles  ont  été  légale- 
ment appelées,  si  elles  ont  proposé  leurs 
moyens  de  défense,  en  un  mot  si  les  forma- 
lités substantielles  ont  été  observées;  la 
décision  attaquée  manque  donc  des  conditions 
essentielles  pour  sa  validité; 

à°  Il  ne  conste  même  pas  quelle  a  été  la 
déclaration  des  médecins,  en  l'absence  de 
tout  acte  siffné  par  eux-mêmes  ou  au  moins 
par  le  présiaent  de  la  députation  et  le  gref- 
fier; la  décision  n'a  pu  se  fonder  sur  une 
déposition  qui  n'a  pas  été  constatée; 

S""  Aucun  procès-verbal  ne  constate  que 
les  médecins  ont  prêté  serment  avec  la  for- 
mule sacramentelle  :  Ainsi  m'aide  Dieu;  il  ne 
suffisait  pas  qu'un  serment  eût  été  prêté  au 
commencement  de  la  séance ,  mais  le  ser- 
ment devait  être  prêté  pour  chaque  affaire 
en  particulier  ;  la  décision  attaquée  ne  men- 
tionnant pas  cette  formalité,  elle  est  réputée 
n'av  oirpas  été  remplie. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Le  premier  et  le  quatrième  moyen  se 
confondent,  et  ils  consistent  en  ce  qu'il  n'a 
été  dressé  aucun  procès-verbal  de  la  décla- 
ration des  hommes  de  l'art,  qui  ont  été 
appelés  à  visiter  Joseph  Portois,  frère  du 
milicien  Charles  Portois;  en  ce  qu'à  défaut 
d'une  pareille  pièce,  la  déclaration  n'a  pas 
été  légalement  constatée,  et  n'a  pu  servir  de 
base  à  l'ordonnance  de  la  députation  per- 
manente, qui  a  désigné  Charles  Portois  pour 
le  service,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'infir- 
mité de  son  frère  Joseph  n'était  pas  de  na- 
ture à  empêcher  celui-ci  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  la  veuve  Portois;  leur  mère  : 
les  demandeurs  soutiennent  qu'un  procès- 
verbal  régulier,  signé  par  les  docteurs ,  ou 
tout  au  moins  par  le  président  et  le  greffier 
de  la  députation,  était  indispensable,  et  que 
le  contenu  de  la  déclaration  devait  y  être 
consigné. 

c  L'art.  439  de  la  loi  du  8  janvier  1847 
sur  la  milice,  en  parlant  des  vérifications 
qui  peuvent  être  ordonnées  par  la  députation, 
statuant  en  degré  d'appel,  ne  prescrit  nulle- 
ment qu'il  en  soit  dressé  acte,  ou  même  tenu 
note.  Une  déclaration  verbale,  constatée 
dans  son  ordonnance, est  une  base  suffisante. 
Tout  ce  qui  touche  aux  faits  ne  pouvant  plus 
être  revisé  après  l'ordonnance,  et  étant  sou- 
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verainement  jugé,  on  ne  conçoit 'pas  de 
quelle  utilité  il  pourrait  être  de  consigner 
par  écrit,  dans  un  acte  ou  dans  un  registre, 
les  termes  de  la  déclaration  des  docteurs. 

f  Le  deuxième  et  le  troisième  moyens  sont 
tirés  de  la  Yiolation  du  droit  de  défense, 
violation  résultant  :  l**  de  ce  qu'il  ne  conste 
pas  que  le  demandeur  Charles  Portois  ait 
été  invité  à  s'expliquer,  en  séance  de  la  dé- 
puialion  permanente,  après  la  déclaration 
des  docteurs  qui  ont  visité  son  frère  Joseph, 
et  à  débattre  i  avis  qn'ils  ont  émis,  que  mal- 
gré la  hernie  inguinale  dont  il  est  porteur,  il 
était  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa 
mère;  S""  de  ce  qu'il  n'est  établi,  par  au- 
cune pièce  probante,  que  les  jterties  aient 
été  légalement'appeléos  à  assistera  la  séance 
de  la  députatioQ  du  28  avril,  où  Tiostruction 
a  eu  lieu ,  et  où  Joseph  Portois  a  été  visité, 
afm  d'y  proposer  contradictoirement  leurs 
moyens  de  défense. 

«  C'était  là,  selon  le  pourvoi,  des  condi- 
tions essentielles  à  la  validité  de  l'arrêté  de 
la  députation,  puisqu'elles  sont  inhérentes 
au  droit  de  défense,  qui  est  substantiel,  en 
celte  matière  comme  en  toute  autre. 

a  Le  point  de  départ  de  ces  deux  moyens, 
c'est  que  les  règles  de  la  procédure  judi- 
ciaireseraient  applicables  en  matière  de 
milice:  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

€  L'instruction  des  affaires  de  milice,  de- 
vant la  députation,  est  une  matière  qui  a  ses 
règles  à  part,  tracées  par  les  lois  sur  la  mi- 
lice. Àucunedisposiiiondeceslois  ne  requiert 
•  que  les  parties  en  cause  soient  entendues 
dans  leurs  moyens,  avant  et  après  les  opé- 
rations des  médecins,  ni  qu'une  ci  fa  lion  soit 
donnée  pour  comparaître  devrint  la  députa- 
tion. En  cette  matière ,  le  droit  d'appel  ap- 
partient non-seulemept  à  ceux  qui  ont  con- 
tredit devant  le  conseil  de  milice,  mais 
encore  à  tous  les  intéressés  :  et  la  décision, 
sur  appel,  produit  ses  effets,  non-seulement 
entre  les  parties  en  cause,  mais  encore  à 
l'égard  de  tous  les  autres  miliciens.  On  voit 
par  là  combien  les  principes  de  la  procédure 
judiciaire  sont  étrangers  à  cette  matière. 
Après  que  l'appel  a  été  formé  près  de  la 
députation,  elle  peut  statuer  sans  que  les 
parties  intéressées  soient  citées  devant  elle, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  s'informer,  au 
greffe  provincial,  du  jour  où  la  députation 
tiendra  séance  pour  s'occuper  de  cet  appel, 
afin  d'assister,  si  bon  leur  semble,  à  cette 
séance  :  mais  aucune  disposition  ne  prescrit 
de  donner  une  citation. 

«  Un  cinquième  moyen  est  allégué  :  c'est 
que  ni  le  procès-verbal  de  la  séance,  ni  l'or- 


donnance de  la  députation,  ni  aucune  autre 
pièce  du  dossier  ne  constate  que  les  méde- 
cins, qui  ont  assisté  la  dépuution,  le  28  avril, 
et  qui  ont  visité  Joseph  Portois,  aient  prêté 
le  serment  voulu  par  les  art.  459  et  117  de 
la  loi  sur  la  milice,  du  8  janvier  1817. 

(  La  loi  n'exige  pas,  comme  le  pourvoi  le 
prétend,  que  le  serment  soit  prêté  et  renou- 
velé pour  chaque  cas  :  mais  il  est  fondé  à 
soutenir  que  la  déclaration  des  médecins 
n'est  valable  que  lorsqu'elle  a  été  faite  sous 
la  foi  du  serment. 

«  Depuis  que  nous  avons  pris  connais- 
sance de  cette  affaire,  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Namur  nous  a  fait  parvenir,  et  nous 
avons  joint  au  dossier  un  procès-verbal  con- 
statant que  les  médecins,  qui  ont  visité 
Joseph  Portois,  dans  la  séance  de  la  députa- 
tion du  28  avril,  ont  prêté  le  serment  voulu 
par  la  loi  :  ainsi  le  boyen  vient  à  tomber. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condaai- 
nation  des  demandeurs  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
Portois,  qui  avait  obtenu  le  certificat  modèle 
litt.  R,  avait  été  exempté  provisoirement  du 
service,  par  le  conseil  de  milice,  comme  sou- 
tien de  sa  mère  veuve  ; 

Attendu  que  sur  Tappel  interjeté  par  le 
défendeur,  la  députation  permanente  l'a,  au 
contraire,  désigné  pour  le  service  en  se  fon- 
dant, sur  ce  qu'il  résulte  del  pièces  du  dos- 
sier que  son  frère  atné, quoique  atteint  d'une 
hernie  qui,  d'après  la  déclaration  des  méde- 
cins, peut  être  contenue  au  moyen  d'un 
bandage,  travaille  comme  ouvrier  menuisier 
t  et  gagne  un  salaire  suffisant  pour  pourvoir 
à  la  subsistance  de  sa  mère,  et  que  dès  lors 
le  certificat  délivré  au  demandeur  constate 
un  fait  contraire  à  la  vérité  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  pas  au  con- 
seil de  milice  et  à  la  députation  permanente 
de  constater,  par  un  procès-verbal,  les  divers 
incidents  qui  peuvent  se  produire  à  leurs 
séances  ni  de  faire  rédiger  par  écrit  les  dé- 
clarations des  médecins,  ni  enfin  de  commu- 
niquer ces  déclarations  aux  parties  intéres- 
sées, et  de  mettre  celles-ci  à  même  de  les 
combattre; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  117  et  139 
de  la  loi  du  8  janvier  1820,  les  hommes  de 
l'art  désignés  pour  l'examen  des  miliciens, 
ne  doivent  pas  prêter  le  serment  prescrit 
pour  chaque  individu  soumis  à  leur  visite, 
mais  seulement  au  commencement  de  cha- 
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quetéaoce;  qu'il  résulte  du  procès- verbal 
de  la  députatioQ,  du  28  avril,  que  dans  l'es- 
pèce cette  formalité  a  été  remplie; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  n'est  pas  sur 
la  déclaration  des  médecins  que  la  décision 
attaquée  se  fonde,  mais  sur  ce  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  que  le  frère  du  deman- 
deur peut,  nonobstant  son  infirmité  consta- 
tée par  les  médecins,  se  livrer  à  un  travail 
dont  le  produit  suffit  à  l'entretien  de  sa  mère; 
que  cette  décision  contient  une  simple  ap- 
préciation des  faits  de  la  cause,  et  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  i5  juin  4859.— 2«ch.— Pr^«.  M.Marcq," 
If.  de  président.— /{flpp.  M.  Paquet.  —  Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général 


MILICE.  —  Pourvoi  en  cassation.  -—  In- 
térêt. 

Pour  être  admis  à  se  pourvoir  en  cassaHon, 
en  matière  de  milice,  il  faut  justifier  d'un 
intérêt  dans  la  cause.  (Loi  du-18  juin  1849, 
art.  4.)  . 

(dERHINE,  —  C.  MIGEOT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  4  de  la 
loi  du  48  juin  4819  n'accorde  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions 
rendues  par  la  députation  permanente  en 
matière  de  milice,  qu'au  gouverneur  et  aux 
iotéressés; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  justiûent 
par  aucune  pièce  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
avoir  à  faire  annuler  la  décision  qu'ils  atta- 
quent; que  notaïQment  ils  ne  prouvent  pas 
que,  lors  du  tirage  au  sort,  le  nommé  Antoine 
Dermine,  demandeur  en  cassation,  aurait 
obtenu  un  numéro  supérieur  à  celui  échu  à 
Migeot  ;  que  dès  lors  les  demandeurs  sont 
non  recevables  dans  leur  pourvoi,  à  défaut 
de  prouver  Fintérét  qu'ils  pourraient  y 
avoir  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  de  Tin-, 
stance  en  cassation. 

Du  48  juillet  4859.  -2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
eomte  de  Sauvage,  prés.  —  Rapp.  M.  Peteau. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Exemption  d'un  an.  —  Infirmités 
CURABLES.  —  Constatation. 

Sn  accordant  à  un  milicien  l'esetnption 
provisoire  d'utie  année,  la  députation 
permanente  doit  expressément  déclarer 
que  l'infirmité  qui  motive  l'exemption 
n'est  pas  curable  dans  l'année,  A  défaut 
de  cette  déclaration,  l'exemption  n'est 
pas  suffisamment  justifiée  et  la  décision 
doit  être  annulée  comme  dépourvue  de 
base  légale,  (Loi  du  8  jaDvier  1817,  art.  9i, 

(V^DELCOURT,  — €.  CORBUSIER.) 

Le  46  mars  4859,  le  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  de  Liège  exempta  pour  un 
an  pour  cause  de  dartre ,  Adrien  Corbusier, 
milicien  de  1859  de  la  commuue  de  Rotheux- 
Rimière,  province  de  Liège. 

Le  49  mars  4859,  la  dame  Aldegonde 
Yilleau,  veuve  Delcourt  et  mère  de  Remi- 
Joseph  Delcourt,  milicien  de  4859  de  Ro- 
theux-Rimicrc,  interjeta  appel  de  cette  déci- 
sion. 

Le  7  avril  1859,1a  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège,  statuant  sur 
cet  appel,  le  rejeta,  et  maintint  Texemption 
accordée  par  le  conseil  de  milice. 

La  décision  de  la  députation  était  ainsi 
conçue  : 

c  Vu  l'appel  interjeté  le  49  avril  4859,  par 
la  dame  veuve  Delcourt,  au  nom  de  son  fils 
Rémi -Joseph,  de  la  commune  de  Rotheux- 
Rimière,  à  l'effet  de  faire  annuler  la  décision 
du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de 
Liège  qui  a  prononcé  l'exemption  en  faveur 
de  Corbusier  Adrien  ; 

€  Vu  les  avis  respectifs  du  commissaire 
de  l'arrondissement  de  Liège,  en  date  du 
22  même  mois  (avril  4859)  ; 

c  Yu  l'avis  des  sieurs  Lassale,  médecin 
civil,  et  Aulit,  médecin  militaire  à  Liège, 
appelés  à  cet  effet  qui  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  Fart.  4  4  7  de  la  loi  du  8  janvier 
4847; 

c  Yu  les  lois  des  8  janvier  4847, 27  avril 
4820,  8  mai  4847  et  48  juin  4849; 

«  Yu  l'arrélé  royal  du  49  janvier  4854  : 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  mili- 
cien Corbusier  est  atteint  de  dartres  crusta- 
cées,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer 
le  S  46  du  troisième  tableau  du  règlement, 
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approuvé  par  arrêté  royal  du   19  jaayier 
1851, 

c  Arrête  : 

c  L'appel  ci-dessus  est  rejeté.  » 

La  veuve  Delcourt  s*est  pourvue  en  cassa- 
salioD.  Le  pourvoi  a  été  appuyé  par  M.  Tavo- 
cat  général  Cioquctle,  qui  a  conclu  à  la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  decassation  tiré 
de  la  violation  de  Fart.  94,  S  ^^>  de  la  loi  du 
8  janvier  4817,  en  ce  que  la  députation  per-' 
manente  du  conseil  provincial  de  Liège  n'a 
pas  constaté  Texistence  des  deux  conditions 
requises  par  Cet  article,  pour  accorder  au 
défendeur  Texemption  d'une  année  ; 

Attendu  que  Fart.  94,  %  66,  delà  loi  du 
8  janvier  1817,  n'autorise  les  conseils  de 
milice,  et  les  dépuiations  permanentes  des 
conseils  provinciaux,  à  accorder  une  exemp- 
tion provisoire  d'un  an  au  milicien  atteint 
d  une  maladie  ou  infirmité  curable,  qu'au- 
tant que  ce  milicien  est  jugé  incapable  de 
servir  dans  le  cours  de  Tannée  ;  que  les 
alinéas  deux  et  trois  du  même  paragraphe, 
prévoyant  le  cas  où  un  milicien  n'est  atteint 
que  d'une  maladie  ou  infirmité  temporaire, 
portent  que  ce  milicien  ne  sera  pas  exempté, 
mais  ne  sera  mis  en  activité  de  service  qu'a- 
près son  entier  rétablissement  ;  que  néan- 
moins il  fera  partie  d'un  contingent,  sera 
assigné  à  un  corps  de  iniiice  et  envoyé  au 
besoin  dans  un  bôpilal  pour  y  être  guérf; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  19  janvier 
1 851  range  au  n"  1 6  de  son  troisième  tableau 
les  dartres  vives  humides  et  étendues,  parmi  les 
infirmités  qui,  d'après  le  §  bb  de  Fart.  94  de  la 
loi  du  8  janvier  181 7,  pouvant  donner  lieu  soit 
à  l'exemption  provisoire  d'un  an,  soit  à  Tin- 
corporation  du  milicien  avec  son  renvoi  au 
besoin  dans  un  hôpital  pour  y  être  guéri , 
suivant  que  ce  milicien  est  jugé  incapable 
ou  capable  de  servir  durant  le  cours  de 
l'année; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège,  dans  sa  décision 
du  7  avril  1859,  a  bien  déclaré  que  le  mili- 
cien Adrien  Gorbusier  était  atteint  de  dartres 
crustacéesy  et  que  par  suite  il  y  avait  lieu  de 
lui  appliquer  le  n""  16  de  l'arrêté  du  19  jan- 
vier 1851,  mais  que  cette  députation  a  omis 
de  constater  que  Tinfirmité  dont  était  atteint 
le  milicien  Gorbusier  le  rendait  incapable 
de  servir  dans  le  cours  de  Tannée;  qu'en 


l'absence  d'une  pareille  déclaration,  il  reste 
incertain  si  Tinfirmité  de  ce  milicien  avait 
la  gravité  nécessaire  pour  donner  lieu  à 
l'exemption  d'un  an,  ou,  eu  d'autres  termes, 
si  elle  le  rendait  incapable  de  servir  dans  le 
cours  de  Tannée,  ou  bien  si  cette  infirmité 
était  de  nature  à  ne  pas  mettre  obstacle  à  son 
incorporation  dans  un  corps  de  milice  sauf, 
le  cas  échéant,  à  le  renvoyer  dans  un  hôpital 
pour  y  être  guéri; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  en  accor- 
dant au  milicien  Gorbusier  Texemption  pro- 
visoire d'une  année,  sans  constater  Texis- 
teace  de  la  condition  qui  devait  la  justifier, 
a  contrevenu  formellement  à  l'art.  94,  §  bb, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  le  7  avril  1859,  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
députation  permanent^  du  conseil  provincial 
de  Namur;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation. 

Du  23  mai  1859.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Concl.  conf.  M.  Gloquetle,  avocat  général. 


MILIGE.  —  Pourvoi    en  cassation.  —  Dé- 
chéance. 

Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  demandeur 
qui,  en  matière  de  milice,  ne  l'a  pas  fait 
notifier,  dans  les  dixjours,^  celui  contre 
lequel  il  est  dirigé.  (Loi  du  18  juin  1849, 
an.  7.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice.  —  Jurispru- 
dence constante. 


ENGLAYE.  —  Passage. —  Terrain  d'autrdi. 
—  Action  publique. 

Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain  en- 
clavé, de  passer  sur  un  fonds  voisin  pour 
se  rendre  sur  ce  terrain,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  471,  n"  13  et 
14  du  code  pénal;  il  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  en  dommages -intérêts 
même  lorsque  le  lieu  et  le  mode  de  pas- 
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sage  n'ont  pas  été  préalablement  réglée 
entre  les  intéressés  (»).  (Code  civil,  art.  ô82 
et  SUIT.  ;  code  pénal,  art.  i71,  n®'  13  et  1^.) 

Première  espèce. 


(le  PROCIRECR  DU  ROI  DE  TOURNAI, 
GHOL'Y.) 


C.  DE 


Éloi  De  Ghony,  boarrelicr  et  tanDeur  à 
Velaines,a  été  assigné  à  la  requéle  du  minis- 
tère public  devant  le  tribunal  dé  simple 
police  du  canton  de  Celles,  sous  prévention 
d'avoir  à  Velaines,  le  U  mars  1859,  passé 
avec  un  cheval  attelé  à  un  tombereau  dans 
UD  champ  ensemencé  de  seigle  appartenant 
à  madame  Croinbez,  de  Tournai,  et  exploité 
par  le  sieur  Joseph  Delbecq,  audit  Velaines. 

De  Ghouy  a  soutenu  qu'il  avait  le  droit  de 
passage  pour  cultiver  une  terre  enclavée, 
qu'il  tenait  en  location  des  hospices  de 
Tournai. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  renvoi  du 
prévenu  à  fins  civiles  sur  la  question  du 
droit  de  passage  par  lui  soulevée. 

Le  22  avril  1859,  jugement  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'à  l'audience  du  8  de  ce 
mois,  le  prévenu  n'a  pas  dénié  le  fait  du 
passage,  objet  de  la  contravention  ; 

<  Qu'il  a' prétendu  que  ce  passage  par 
lui  exercé  le  14  mars  dernier,  avec  un 
tombereau  chargé  de  fumier,  attelé  d'un 
cheval,  sur  le  champ  avéti  de  seigle,  sis  à 
Velaines,  exploité  par  Jean-Joseph  Delbecq, 
appartenant  à  madame  Crombez,  est  la  con- 
séquence du  droit  qui  résulte  de  la  situation 
des  lieux,  puisque  la  propriété  qu'il  cultive 
étant  enclavée,  la  loi  l'autorise  à  pratiquer 
le  passage  sur  le  fonds  occupé  par  ledit  Del- 
becq, par  où  le  trajet  est  le  plus  court  pour 
arriver  à  la  voie  publique  ; 

•  Attendu  qu'en  présence  de  l'exception 
soulevée  par  le  prévenu ,  qui  se  prétend  en 
droit  d'exercer  ce  passage,  le  ministère  pu- 
blic a  conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  à  fins 
civiles,  pour  décider  la  question  préjudi- 
cielle ; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  de 
liairc  droit,  renvoie  le  prévenu  à  fins  civiles, 
pour  qu'il  soit  statué  par  le  juge  compétent 
sur  la  question  préjudicielle  du  droit  do 
passage ,  et  lui  ordonne  de  justifier  de  ses 
diligences,  à  cet  effet,  dans  le  délai  de  six 
semaines,  i 


I 


(I)  Voy.  les  anlorilés  citées  dans  les  conclusions 
du  niioisière  public. 

PASIC,  4859.  —  r- PARTIE. 


Appel  par  De  Ghouy,  qui,  devant  le  tribu- 
nal de  Tournai,  conclut  à  son  acquittement, 
libre  au  sieur  Delbecq  de  se  pourvoir  devant 
le  juge  civil,  s'il  s'y  croyait  fondé,  pour  obte- 
nir le  payement  de  l'indemnité  qui  lui  était 
ofl'erte.â  dire  d'experts,  et  qu'il  avait  refusée. 

Le  ministère  public  conclut  de  son  côté 
à  la  condamnation  définitive  et  immédiate 
du  prévenu  en  vertu  de  l'art  471,  n*  15,  du 
code  pénal. 

Le  3  septembre,  le  tribunal  de  Tournai 
rendit  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  si  l'art.  471,  n^**  13  et  14 
du  code  pénal  défend  le  passage  snr  le  ter- 
rain d'aulrui  préparé  ou  ensemencé,  il  n'y 
a  cependant  contravention  à  ces  dispos! tiens, 
qu'à  la  condition  que  celui  qui  passe,  fait  ou 
laisse  passer  des  bestiaux,  ne  soit  ni  pro- 
priétaire, ni  usufruitier,  ni  jouissant  de  ce 
terrain  ou  d'un  droit  de  passage. 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  à  qao, 
que  rappelant  a  prétendu  que  le  passage  du 
chef  duquel  il  est  poursuivi,  n'a  été  exercé 
que  parce  que  la  propriété  qu'il  cultive,  est 
enclavée,  et  que  le  fait  de  Tenclave  n'a  pas 
été  contesté  par  le  ministère  public  ; 

<  Attendu  que  le  propriétaire  ou  locataire 
d'un  fonds  enclavé  a  un  droit  de  servitude 
légale  sur  les  terres  qui  constituent  l'enclave, 
et  que  partant  il  jouit  du  droit  de  passage  ; 

t  Attendu  qu'il  importe  peu ,  au  point  de 
vue  de  la  contravention,  qu'il  n'était  pas  éta- 
bli au  jour  du  jugement,  comme  il  l'est  au- 
jourd'hui, qu'aucune  convention  n'était  in- 
tervenue entre  le  propriétaire  <Tu  le  locataire 
du  fonds  servant,  et  le  propriétaire  ou  le 
locataire  du  fonds  enclavé  sur  la  fis^ation  « 
de  l'endroit  par  lequel  le  passage  serait 
exercé ,  parce  que  cette  fixation,  ainsi  que 
celle  de  l'indemnité,  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  civile; 

«Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  le 
passage  n'ayant  été  exercé  qu'en  vertu  de  la 
servitude  légale,  il  n'a  pas  été  exercé  sans 
droit;  qu'il  suit  de  là,  que  l'art.  471  du  code 
pénal  n'est  pas  applicable  au  fait  poursuivi 
par  le  ministère  public,  qu'il  n'existe  au- 
cune contravention  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de 
question  préjudicielle  à  faire  vider,  et  qu'il 
échéait  seulement  de  pronoucer  l'acquitte- 
ment du  prévenu. 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'appel 
du  sieur  De  Ghouy,  et  y  faisant  droit,  met  le 
jugement  a  qao  à  néant,  émendant,  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  ac- 
quitte ledit  sieur  De  Ghouy,  prévenu.  » 

Le  procureur  du  roi  de  Tournai  se  pour- 
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vut  en  cassation  contre  ce  jugement  en  se 
fondant  sur  la  fausse  înierprétaiion  et  la  vio- 
lation des  art.  47  i,  n""  15,  du  code  pénal, 
682, 685  et  684  du  code  civil. 
11  disait  en  résumé,  à  Tappui  du  pourvoi  : 
fl  L*art.  682,  code  civil,  donne  au  proprié- 
taire dont  les  fonds  sont  enclavés,  le  droit, 
non  pas  de  passer,  mais  de  réclamer  un  pas- 
sage à  charge  d'indemnité  :  ces  lermos  sont 
exclusifs  d*un  droit  de  passage  immédiat,  le 
droit  de  passage  n'existera  que  lorsque 
Texercice  en  aura  été  réglé  soit  par  conven- 
tion, soit  par  jugement,  lorsque  nommément 
Ton  aura  déterminé  Fendrolt  le  plus  conve- 
nable, conformément  aux  art  685  et  684, 
code  civil.  En  décider  aulrement,  ce  serait 
permettre  au  propriétaire  de  se  faire  justice 
à  soi-même. 

<  La  jurisprudence  française  est  à  la  vérité 
conforme  au  jugement  dénoncé  (cass.  fr., 
25  avril  1846,  S.  46. 4.  349,  et  16  septem- 
bre 1855,  Dalioz,  périodique,  55.  5.  151); 
mais  les  termes  mêmes  de  ces  arrêts  montrent 
le  Ranger  du  système  qu'ils  admettent,  car 
en  disant  qoe  Fart.  682  donne  au  proprié- 
taire du  fonds  enclavé  le  droit  de  passer  sur 
les  fonds  voisins,  ils  semblent  lui  attribuer  la 
faculté  de  choisir  son  passage  sur  n'importe 
quel  fonds  voisin,  sans  autre  règle  que  son 
caprice,  sans  autre  motif  que  sa  convenance 
personnelle.  • 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet;  il  a  dit  : 

c  Nous  pensons  que  le  jugement  attaqué 
a  sainement  interprété  l'article  682  du  code 
civil.  D'abord  il  s'est  conformé  à  une  juris- 
prudence et  à  une  doctrine  fermement  éta- 
blies en  France  ('). 

c  Ce  qu'on  peut  appeler  l'histeire  de  l'ar- 
ticle 682  du  code  civil  confirme  cette 
appréciation  et  prouve  que  l'on  ne  doit  pas 
s'arrêter  trop  étroitement,  comme  le  fait  le 
demandeur,  aux  mots  peut  réclamer  qu'on 
trouve  dans  le  texte.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation ,  les 
art.  682  et  685  donnent  le  droit  de  passer^ 
sauf  l'indemnité,  etc. 

c  II  n'y  a  pas  dans  le  droit  romain  un  texte 
général  semblable  à  celui  de  l'art.  682;  mais 
il  s'y  trouve  une  disposition  spéciale  qui  a  été 
étendue  par  la  force  de  l'équité  et  de  Tana- 

(f)  Voy.  arrêts  de  la  eoor  de  cass.,  du  25  avril 
I8i6  (DaUox,  4G,  4.  U9);  etda  <6  septembre  1853 
(Dalioz,  1855.  5,  15!);  DtiWot,  Recueil  général, 
yr^  Contravention,  a<»  219,  d^accord  eo  cela  avec 
Carnot,  ad  arl.  417,  n*  40. 


logle  :  nous  venions  parler  de  la  I.  12,  D. 
liv.  il,  tit.  7  de  religiosis,  A  ce  texte  se  rat- 
uche  1.  unie.  D.  liv.  xliii,  tit.  28  de  glande 
legenda. 

(  Les  commentateurs  (nous  ne  citons  que 
VoET,  liv.  8,  tit.  5,  n"  4,  qui  se  réfère  lui- 
même  k  nombre  d'auteurs,etC(EPOLLÀ,part.l, 
chap.  82)  ont  constaté  que  cette  disposition  a 
été  étendue  à  tous  les  héritages.  C'est  ce  que 
nous  trouvons  confirmé  par  Gut  Coquille, 
Inslit.  au  dr.  fr.,au  dernier  alinéa  du  chapi- 
tre des  servitudes  réelles,  et  par  les  arrêtés  de 
LjoioiGNON,  partie  2,  tit.  20,  art.  21,  pour  le 
droit  commun  de  la  France;  et  pour  notre 
pays,  par  Christin^us,  dans  son  commentaire 
de  l'art.  51,  lit  14  de  la  coutume  de  Malines. 

c  Nous  ne  citons  que  ces  auteurs,  parce 
qu'on  y  voit  comment  le  droit  est  caracté- 
risé :  Coquille  dit  nettement  que  la  coutume 
permet  prendre  passage  par  Vhéritage  du  voisin 
au  plus  proche  du  chemin,  etc.;  et  la  coutume 
de  Malines,  qui  confirme  l'usage  général 
dit  :  Die  landt,  beroden  ofl  bosschen  beeft, 
ligghende  van  der  straeten,  mœt  eenen  wegh 
hebben,eic.;  Christinxus  traduit  les  roots 
moet  eenen  wegh  hebben  par  ces  mots  latins  : 
viam  obiinere  débet;  mais  il  y  a  plus  que  le 
droit  d'ohunir  dans  le  texte  flamand;  il  y  a 
ce  que  Coquille  appelle  le  droit  de  prendre 
passage;  cela  exprime  la  nécessité  présente, 
et  certes  lorsque  les  rédacieurs'du  code  ont 
écrit  l'art.  682,  tout  en  se  servant  du  mot 
réclamer,  ils  n'ont  pu  l'entendre  que  dans  le 
sens  très-net  admis  dans  le  droit  commun  des 
coutumes  et  dans  les  nécessités  pratiques. 
Et  Ton  ne  conçoit  pas  la  disposition  aotre- 
ment  en  remontant  même  au  texte  spécial  du 
droit  romain  :  comprend-on  les  délais  et  un 
procès  préalable  pour  arriver  k  une  tombe? 
Le  passage  est  de  droit,  sauf  l'indemnité  :  il 
doit  en  être  de  même  pour  l'exploitatloa  des 
champs,  pour  l'ensemencement  ou  pour  l'en- 
lèvement des  récoltes. 

c  Enfin,  les  auteurs  mêmes  du  code  ont 
été  entraînés  à  se  servir  des  mêmes  expres- 
sions que  Guy  Coquille  :  après  avoir  parlé  du 
droit  de  passage  dû  au  propriétaire  (f  «n  fonds 
enclavé,  Berlier,  dans  l'exposé  des  motifs 
(Locré,  IV,  182,  n*  16)  ajoute  :  c  seulement 
le  propriétaire  qui  fournit  le  passage  doit 
être  indemnisé,  et  celui  qui  le  prend  doit  en 
user  de  la  manière  qui  portera  le  moins  de 
dommage  à  l'autre.  >  Et  Gillet,  au  nom  du 
tribunat  (Locré,  iv,  195,  n""  11),  se  borne  à 
observer,  en  termes  généraux,  que  les  dispo- 
sitions dont  il  est  ici  question  c  ne  difi'èrent 
point  de  celles  qui  ont  été  jusqu'à  présent 
les  plus  connues^  si  ce  n'est  dans  quelques 
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deuils.  >  El  il  répète  plas  loin  :  c  ce  soni 
toutes  les  règles  déjà  usitées  qu'on  a  retra- 
cées avec  quelques  légères  modifications  fa- 
vorables à  runiformité...  • 

€  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  il  résulte 
certainement  de  ces  détails,  de  ces  qualifi- 
cations, de  ces  applications  d'un  principe 
nécessaire,  quMl  s'agit  bien  dans  Tart.  682 
du  code  civil  du  droit  de  réclamer  et,  lors- 
que! le  faut,  de  prendre  un  passage;  que  le 
sens  attaché  à  cet  article,  dans  ses  rapports 
avec  la  prétendue  contraveniîon  poursuivie, 
a  été  bien  compris  par  la  cour  de  cassation 
de  France  et  par  les  auteurs,  et  que  le  juge- 
ment a  qico  a  eu  raison  de  s'y  rallier.  En  con- 
séquence nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  et  violation  des  art.  471, 
n«  13,  du  code  pénal,  682,  683  et  684  du 
code  civil; 

Attendu  que  l'art.  471,  n»  13,  du  code 
pénal  aueiot  uniquement  ceux  qui,  sans 
aucun  droit  ni  titre,  foulent  ou  traversent 
un  terrain  préparé  ou  ensemencé; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fait  de  l'en- 
clave n'est  pas  contesté  ; 

Que  le  droit  qu'a  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier d'un  fonds  enclavé  de  passer,  pour 
l'exploitation  de  son  fonds,  sur  les  terres  qui 
constituent  l'enclave,  est  une  conséquence 
nécessaire  et  immédiate  de  la  situation  des 
lieux  ; 

Que  sans  doute,  au  point  de.  vue  de  la  loi 
civile,  lorsque  le  propriétaire  enclavé  ré- 
clame le  passage ,  il  y  a  lieu  à  règlement  (k 
l'amiable  ou  en  justice),  tant  pour  la  fixation 
de  rindemnlté  due,  que  pour  le  choix  du 
lieu  le  plus  convenable  à  l'exercice  de  la 
servitude  ; 

Mais  que  nulle  disposition  légale  n*a  fait 
de  ce  règlement  ou  de  cette  con\'ention  une 
condition  préalable  à  l'existence  du  droit  du 
propriétaire  enclavé  ; 

Qu'il  suffit  que  le  droit  de  passage  existe, 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  471, 
n«  13,  susrappelé,  à  raison  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  cet  article  est  conçu. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  17  octobre  1859.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Coli- 
nei.  —  ConcL  conf.  M.  Faidcr,  premier  avo- 
cat général. 


Deuxième  espèce, 

(PROC.  DU  ROI  DE  TURNHOUT,— C.  VANDENBROECK 
ET  CONSORTS.) 

Par  suite  d'un  procès-verbal  dressée  leur 
charge  le  17  mai  1859,  les  cinq  défendeurs 
furent  cités  au  tribunal  de  simple  police  h 
Herenthals,  comme  ayant  encouru  la  peine 
prononcée  par  l'art.  475  du  code  pénal, 
pour  avoir  passé  avec  charrettes  attelées  de 
bœufs  ou  chevaux  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  la  commune  de  Poederlé,  ensemencé 
de  graine  de  sapins. 

Les  prévenus  présentèrent  trois  moyens 
de  défense  :  le  premier  qui  consistait  en  ce 
que  l'art.  475  du  code  pénal  n'a  pour  objet 
que  la  protection  des  fruits  et  récoltes,  et 
non  celle  des  sapins,  fut  écarté  par  le  tri- 
bunal et  nes'est  pas  reproduit  devant  la  cour. 
Ils  soutinrent  en  second  Heu  que  l'adminis- 
tration communale  n'avait  pas  été  autorisée 
à  changer  l'usage  du  terrain  communal,  qui 
était  précédemment  une  bruyère. 

Enfin,  les  trois  derniers  prévenus  exci- 
pèrent  de  leur  bonne  foi,  disant  n'avoir 
charrié  du  fumier  que  pour  le  compte  de 
Yandenbroeck,  et  sur  l'assurance  reçue  de 
lui  qu'il  avait  le  droit  de  passer. 

Les  deux  premiers  prévenus  prétendirent 
aussi  avoir  agi  de  bonne  foi,  attendu  qu'ils 
avaient  toujours  passé  par  la  bruyère,  et 
qu'ils  n'avaient  même  pas  d'autre  chemin 
pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés. 

Subsidiairement  Yandenbroeck  soutint 
avoir  le  droit  de  passage  et  en  fit  une  ques- 
tfon  préjudicielle. 

Le  ministère  public  conclut  au  renvoi  de 
la  cause  à  fin  civile,  pourétre  statué  surcette 
question  et,  par  suite,  à  ce  qu'il  fût  sursis  au 
jugement  de  la  poursuite. 

Le  tribunal  passa  outre.  Il  écarta  le  pre- 
mier moyen  de  défense,  et  par  jugement  du 
23  juillet,  disposa  sur  les  autres  en  ces 
termes  (traduction)  : 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  par  la 
«  déposition  des  témoins  que  le  terrain,  qui 
c  n'est  ensemencé  de  sapins  que  depuis  le 
c  mois  de  mai  dernier,  était  antérieurement 
«  une  bruyère  traversée  par  une  voie  ou 
c  charrière  dont  les  prévenus  Yandenbroeck 
c  et  Smolders  ont  toujours  usé  pour  arri- 
(c  ver  à  leurs  propriétés,  qui  n*ont  pas 
«  d'autre  issue  sur  la  voie  publique;  qu'un 
ft  grand  nombre  d'habitants  ont  toujours  fait 
«  usage  de  ce  chemin;  qu'il  résulte  mémo 


3i0 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  de  la  déposition  do  témoin  Deceusler, 
«que  le  bourgmestre,  a  conseillé,  il  y  a 
(c  quelques  années,  au  prévenu  Vanden- 
c  broeck  d*améliorer  ce  chemin,  pour  la 
fl  facilité  do  passage,  ce  que  le  bourgmestre, 

<  sOr  interpellation,  a  reconnu  avoir  dit  en 
c  effet,  dans  la  pensée  où  il  était  alors  que 
c  Vandenbroeck  avait  réellement  droit  de 
i  passage; 

c  Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'une  por- 
«  tion  de  la  bruyère  servait  à  une  grande 
«  partie  des  habitants  pour  Texploitation  de 
«  leurs  propriétés;    que   le   bourgmestre 

<  seul,  sans  délibération  préalable  du  cou- 

<  seil  communal  approuvée  par  le  roi,  con  - 

<  fermement  à  Kart.  76,  n"*  6,  de  la  loi 
t  communale,  n'a  donc  pu  changer  cet 
«  usage  et  transformer  en  bois  un  chemin 
«  d'exploitation  existant  depuis  nombre 
€  d'années; 

<  Considérant,  en  conséquence,  qu'il  ne 
c  peut  y  avoir  contravention  de  la  part  des 
«  prévenus  Vandenbroeck  et  Smolders,  ni 
«  de  celle  des  autres  qui  ont  agi  pour  le 
«  premier  et  en  son  nom  ;  qu'il  est  donc 
«  inutile  de  surseoir  au  jugement  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  été  statué  au  civil  sur  la  ques- 
«  tion  du  droit  de  passage; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit 
«  en  premier  ressort ,  annule  la  citation  et 
«  tout  ce  qui  a  suivi  ;  renvoie  les  prévenus 

<  sans  frais  de  l'action  dirigée  contre  eux.  • 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Turphout  confirma 
la  décision  du  juge  de  poliee,  par  un  juge- 
ment du  26  août  1859,  dont  voici  la  traduc- 
tion : 

t  Considérant  qu'il  est  de  principe  que 
«  le  juge  répressif  ne  doit  pas  renvoyer  au 
«  civil  sans  nécessité ,  ce  renvoi  entraînant 
«  des  retards,  paralysant  la  prompte  action 
c  de  la  justice  et  occasionnant  des  frais,  ce 
«  qu'on  doit  éviter  autant  que  possible; 

<  Considérant  que  dans  l'embarras  où 
i  Ton  se  trouve  parfois  de  reconnaître  au 

<  juste  où  doit  s'arrêter  la  juridiction  du 

<  juge  répressif  dans  ses  investigations,  il 
«  faut  tenir  pour  certain  que  si  l'apprécia- 
«  lion  des  faits  et  des  moyens  du  cas  parti - 
«  culier  lui  laisse  du  doute,  il  doit  retenir 
i  plutôt  que  renvoyer  la  cause,  conformé- 
(  ment  à  l'axiome  que  le  juge  de  l'action 
«  est  aussi  le  juge  de  l'exception  (Dalioz 
«  nouveau,  v**  Question  préjudicieUey  n"*  36)  ; 

«  Considérant  que  dans  le  jugement  dont 
c  appel,  le  juge  de  paix  n'a  nullement  dé- 
«  cidé  la  question  de  propriété  ou  de  servi- 


c  tude,  mais  s'est  borné  à  examiner  toutes 
I  les  circonstances  qui  se  rattachent  au  fait 
c  inculpé,  qui  l'ont  précédé  et  accompagné, 

<  pour  s^assurer  s'il  constitue  un  fait  punis- 
«  sable;  que  par  cet  examen  il  s'est  con- 
c  vaincu  que  continuer  à  user,  sur  un  ter- 
«  rain  communal,  d'un  chemin  nécessaire, 
t  servant  même  au  public,  mode  de  jouis- 
c  sance  qu'on  prétendait  changer  d'autorité 
c  privée  et  sans  compétence,  ne  pouvait 

<  être  considéré  comme  un  fait  illégal  et 
c  punissable,  ce  qui  devrait  cependant  être 
t  établi  pour  l'application  de  la  loi  pénale; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  le  juge  de  simple 
c  police,  qni  a  pesé  et  pris  dans  leur  en- 
f  semble  ces  raisons,  les  dépositions  des 

<  témoins ,  les  moyens  de  défense  et  le  fait, 

<  pour  absoudre  les  prévenus,  a  fait  ce  que 
f  l'intérêt  de  la  cause  exigeait  en  pareille 
c  matière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  son 
c  jugement,  rien  d'ailleurs  ne  démontrant 
c  qu'il  se  soit  trompé  dans  son  apprécia- 
t  tion; 

c  Considérant  en  outre  que  les  Intimés 
f  n'ont  élevé  en  appel  aucune  question  pré- 
«  judicielle,  mais  ont  souteno  principale- 
c  ment  que  leur  non-culpabilité  résultait 
c  des  circonstances,  et  que  le  jugement  de- 

<  vait  être  confirmé; 

f  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
c  le  tribunal,  siégeant  en  appel,  confirme  le 

<  jugement  aquo..,  • 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  ce  jugement  :  il  faisait  d'abord 
remarquer  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
décidé  que  le  fait  en  lui-même  échappe ù  la 
loi  pénale;  que  s'il  a  refusé  d'y  voir  une 
contravention  de  police,  c'est  seulement  à 
raison  des  circonstances  de  la  cause;  ces 
circonstances,  qu'il  a  examinées  successive- 
ment en  détail,  sont  :  1**  Tusage  que  les  pré- 
venus avaient  fait  de  la  bruyère  en  y  passant; 
â""  l'illégalité  du  changement  de  l'état  des 
lieux;  S^"  la  bonne  foi  des  prévenus; 

Sur  le  premier  point,  le  demandeur  sou- 
tenait que  le  jugement  attaqué  n'avait  pu 
prendre  ce  premier  motif  en  considération. 

c  Le  passage  exercé  en  yerto  d'un  droit  de 
propriété,  de  servitude  ou  d'usage  >  disait-il, 
«  constitue  un  droit  réel  dont  la  connais- 
sance est  réservée  aux  tribunaux  civils,  et 
dont  le  juge  de  police  est  incompétent  pour 
vérifier  l'existence  ou  la  l'égalité  ;  >  en  se 
livrant  à  celte  recherche  dans  l'espèce ,  il  a 
violé  ouvertement  les  art.  137, 158  et  159 
du  code  d'inst.  crim.  et  les  principes  régu- 
lateurs des  juridictions,  qui  ont  dicté  l'ar- 
ticle 33,  S  ^>  de  la  loi  du  10  avril  1841,  sur 
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les  chemins  vicinaux,  et  Tart.  i43  du  code 
forestier  de  1854.  > 

Le  demandeur  invoquait  les  arrêts  de  la 
cour  des  12  juillet  1833, 9  décembre  4844  et 
26  décembre  i848  qui  jugent,  que  la  recon- 
naissance d^un  droit  de  passage  est  essen- 
tiellement une  question  préjudicielle  que 
les  tribunaux  de  répression^  doivent,  de 
toute  nécessité,  lorsqu'elle  s'élève  devant 
eux,  renvoyer  aux  tribunaux  civils. 

Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire,  dans  ce  cas, 
que  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de 
l'exception  :  le  demandeur  en  appelait  sur 
ce  poiut  à  Topinion  de  Faustin  Hélie,  n""  507, 
et  même  à  celle  de  Dalloz  que  le  jugement 
a  rapportée  d'une  manière  incomplète, 
comme  on  peut  le  voir  aux  n°*  48,  54,  81, 
82,  87  du  même  article. 

c  11  serait  indifférent  >  ajoutait-il,  <  que  le 
passage  eût  été  exercé  à  titre  d'enclave  comme 
le  jugement  semble  le  supposer,  puisqu'il 
n'en  impliquerait  pas  moins  un  droit  réel.  » 

Sur  le  second  point,  le  demandeur  remar- 
quait que  le  jugement  attaqué,  comprenant 
la  faiblesse  de  son  premier  motif,  disait, 
tout  en  se  fondant  sur  le  fait  du  passage  : 
que  le  trlbifnal  de  simple  police  n'a  pas 
décidé  la  question  de  propriété  ou  de  servi- 
tude, et  qu'en  appel  la  question  préjudicielle 
n'a  pas  été  élevée,  et  il  s'appuyait  sur  un 
second  motif  pris  de  l'illégalité  de  l'acte  qui 
a  fait  d'une  bruyère  nn  semis  de  sapins.  . 

D'abord ,  suivant  le  demandeur,  l'acte  en 
lui-même  pouvait  se  justifier  ;  le  bourgmestre 
a  agi  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
communal  approuvée  par  la  députation  pro- 
vinciale permanente,  et  dont  l'exécution 
appartenait  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins.  En  portant  au  budget  une  somme 
pour  le  défrichement  des  bruyères  sans 
autre  indication,  le  conseil  laissait  au  collège 
le  choix  de  la  partie  à  mettre  d'abord  en 
culture;  ce  collège,  au  surplus,  est  chargé 
par  l'art.  90,  n"*  10,  de  la  loi  communale,  de 
l'administration  des  propriétés  de  la  com- 
mune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  du  bourgmestre 
est  bien  un  acte  administratif,  un  acte  qu'il 
a  posé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
la  censure  dont  il  est  l'objet  dans  la  déci- 
sion attaquée  est  une  violation  des  principes 
qui  consacrent  la  séparation  des  pouvoirs , 
notamment  des  art.  29,  30,  31,  108,  n»*  2 
et  5,  et  nue  fausse  application  des  art.  92 
et  107  de  la  constitution. 

Il  résulte  des  premiers  articles,  comme 
des  an.  110  de  la  loi  provinciale,  86,  87, 
88  de  la  loi  communale,  que  l'acte  admi- 


nistratif n'est  soumis  qu'au  contrôle  de 
l'administration  supérieure.  91  la  constitu- 
tion permet  aux  tribunaux  d'en  examiner  la 
légalité,  elle  n^  leur  attribue  pas  indéfini- 
ment l'appréciation  des  actes  de  cette  nature, 
elle  les  autorise  simplement,  dans  les  cas 
particuliers  où  on  les  leur  dénonce,  à  ne  pas 
appliquer  ceux  qui,  statuant  sur  des  droits 
civils  on  politiques,  blessent  les  intérêts 
individuels.  —  Tel  est  bien  le  sens  que  la^ 
cour  de  cassation  attache  à  l'art.  107,  témoin 
son  arrêt  du  29  mai  1845.  —  Or,  dans  l'es- 
pèce, et  suivant  le  jugement  attaqué  lui- 
même,  il  n'y  avait  aucun  droit  civil  en  cause, 
puisqu'il  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  été  élevé  de 
question  préjudicielle  en  appef,  ce  qui 
est  vrai  à  l'égard  du  prévenu  Smolders 
même  pour  la  première  instance.  D'ailleurs, 
pour  que  le  juge  tle  police  pût  apprécier 
l'atteinte  portée  au  droit  des  prévenus,  il 
aurait  fallu,  au  préalable,  que  l'existence  de 
ce  droit  fût  vérifiée,  et  cette  vérification, 
qui  n'avait  pas  été  faite  ailleurs,  ne  pouvait 
avoir  lieu  devant  lui. 

Sur  le  troisième  point,  relatif  à  la  bonne 
foi,  on  ne. pouvait  s'y  arrêter  en  présence 
de  l'art.  475  du  code  pénal  :  celte  disposi- 
tion punit  le  fait  de  la  contravention,  et  dans 
cette  matière,  la  loi  n'admet  pas  la  bonne 
foi  pour  excuse;  l'intention  de  l'agent  est 
complètement  indifférente,  le  fait  matériel 
constituée  lui  seul  l'infractionl.  A  l'appui  de 
cette  doctrine ,  le  demandeur  citait  des  au- 
teurs et  des  décisions  judiciaires,  nommé- 
ment les  arrêts  que  la  cour  a  rendus  le 
19  mars  1835  et  le  19  janvier  1852  ;  il  con- 
cluait à' la  cassation. 

Devant  la  cour,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Faider  a  fait  observer  que  quel  que  fût 
l'intérêt  qu'offraient  les  questions  soulevées 
par  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  de 
Turnhout,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrê- 
ter. En  effet,  l'acquittement  des  prévenus 
prononcé  par  le  tribunal  de  Turnhout,  se 
justifiait  pleinement  par  l'existence  dûment 
et  nettement  constatée  de  l'enclave,  et  par  la 
nécessité  où  se  sont  trouvés  les  prévenus 
de  prendre  passage  sur  la  bruyère  com- 
munale pour  l'enlèvement  de  leurs  récoltes. 
Cette  justification,  fondée  sur  l'art.  682  du 
code  civil,  trouvait  une  autorité  décisive 
dans  l'arrêt  prononcé  le  17  octobre  1859 
par  la  cour  (affaire  De  Ghouy,  v.  la  première 
espèce  ci-dessus),  et  la  dispensait  d'exami- 
ner les  questions,  d*ailleurs  intéressantes, 
soulevées  par  le  pourvoi  et  discutées  dans 
la  note  du  procureur  du  roi.  L'acquittement 
des  prévenus  se  trouvant  ainsi  légalement 
motivé,  il  ne  restait  plus  qu'à  prononcer  le 
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rejet  du  pourvoi,  sans  s*ârréter  aux  auires 
moyens  (*).    * 

▲RBÊT.       • 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
le  procureur  du  roi  à  Turnhout,  et  fondé  sur 
la  violation  des  art.  157, 138, 139  du  code 
d'instruct.  crim.  et  celle  des  lois  organiques 
des  juridictions  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  cinq  défen- 
deurs ont  été  poursuivis,  en  vertu  de  Far- 
Ucle  475,  n""  10,  du  code  pénal,  pour  avoir 
passé,  avec  des  animaux  de  trait,  sur  un  ter- 
rain ensemencé  appartenant  à  la  commune 
de  Poederlé  ; 

Que  le  tribunal  de  simple  police  de  He* 
renthals ,  dont  le  jugement  attaqué  a  adopté 
les  motifs  et  confirmé  la  décision,  les  a  ren- 
voyés absous  par  la  raison,  entre  autres,  que 
les  prévenus  Vandenbroeck  et  Sroolders 
n'avaient  d'autre  communication  de  la  voie 
publique  k  leurs  propriétés  que  par  ledit 
terrain,  mis  tout  récemment  en  culture ,  et 
que  les  trois  autres  prévenus  n'avaient  agi 
qu'au  nom  et  pour  le  compte  du  premier  ; 

Considérant,  en  droit,  que  l'art.  682  du 
code  civil  reconnaît  à  celui  dont  les  fonds 
sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique,  le  droit  de  passer  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de 
son  héritage; 

Que  l'usage  de  ce  droit  peut  bien,  aux  ter- 
mes du  même  article,  donuer  ouverture  à 
une  action  pour  faire  fixer  soit  la  direction 
du  passage,  soit  le  montant  de  l'indemnité  ; 
mais  que  le  fait  même  du  passage,  com- 
mandé par  la  nécessité  et  autorisé  par  la  loi, 
ne  saurait  constituer  une  contravention, 
lors  même  qu'il  a  lieu  avant  le  règlement  de 
l'intérêt  civil  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que,  suivant  l'art.  683, 
le  passage  doit  être  continué  quoique  l'ac- 


(i)  Si  la  coar  avtil  dû  le  prononeer  sur  Im moyens 
de  cassation  invoqués  par  le.procurear  da  roi  de 
Tarnhoni,  elle  eût  dâ,  ce  noas  semble,  les  prendre 
en' sérieuse  considération  :  en  effet,  la  circonstance 
que  le  mode  de  jouissance  de  la  bruyère  communale 
de  Poederlé  aurait  été  changé  sans  les  formalités 
prescrites  par  Part.  76  de  la  loi  communale,  n^aa- 
toriscrail  sans  doute  pas  les  habitants  h  se  faire 
justice  à  eux-mêmes,  en  détruisant  les  changements 
que  Tadministration  locale  a  faits  à  une  propriété 
de  la  commune  sans  les  conditions  requises,  l'arti- 
cle 87  de  la  m  Ame  loi  réservant  au  roi  le  pouvoir 
d'annuler  les  actes  des  autorités  communales  qui 
sortent  de  leurs  attributions  on  qui  sont  contraires 


tion  en  indemnité  soit  prescrite,  ce  qui  im- 
plique qu'il  a  pu  être  exercé  sans  contra- 
vention jusque-lll  avant  toute  décision  sur  la 
question  civile; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Turnhout, 
en  confirmant  par  le  motif  ci-dessus  rappelé 
du  juge  de  police,  l'absolution  des  prévenus, 
n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  31  octobre  1859.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —- JRapp.  M.  le  con- 
seiller Defacqz.  —  Concl  conf.  H.  Faider, 
premier  avocat  général. 


PATENTES.  —  Société  ^hontiie.  —  Béné- 
fices PASSIBLES  DU  DROIT.  —  RECONSTITU- 
TION DU  CAPITAL. 

VarHelê  Zde  la  loi  du  f3^  janvier  1819,  sur 
le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes, 
considère  comme  bénéfices  soumis  au 
droil,  généralement  toutes  les  sommes  ré- 
parties à  quelque  titre  que  ce  soit  :  inté- 
rêts, dividendes,  accroissement  de  capi- 
tal, fonds  de  réserve,  etc.  En  conséquence, 
est  passible  du  droit,  la  somme  appliquée 
annuellement  à  reconstituer  le  capUa{ 
aliéné  par  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  concédé  qui  doit  revenir  à  l'Étui  à 
l'expiration  du  terme  de  la  cotwes- 
sion  («). 

(le  min.  DES  FINANCES ,  —  C.  LA  SOCÉTTÉ  DES 
CHEMINS  DE  FER  DU  HAUT  ET  DU  BAS  FLÉNU.) 

La  société  défenderesse  a  construit  avec 
ses  capitaux  un  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances :  d'après  l'art.  21  de  l'acte  de  con- 


aux  lois.  —  S'il  est  vrai  que  Tart.  107  de  la  consti- 
tution interdit  aux  tribunaux  d'appliquer  pareils 
actes,  cette  garantie  donnée  aux  citoyens  contre 
Toubli  de  la  loi  on  rarbitraire  assurerait- elle 
Timpunité  à. ceux  qui,  se  plaignant  d\inaete  admi- 
nistratif, se  procureraient  par  une  voie  de  fait  aoe 
réparation  qu'ils  pourraient  demander  par  les  voies 
légales?  Hais,  on  Ta  vu,  rexamen  de  celte  question 
devenait  inutile  en  présence  de  la  disposition  d a 
code  civil  qui  justifiait  fondamentalement  les  pré- 
venus et  établissait  Icurs'droils. 

(S)  Voy.  les  arrêts  cités  dans  Tcxposc  des  moyens 
de  cassation. 
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cession,  TÉCat  belge  devient  propriétaire  da 
chemin  de  fer  après  le  laps  de  90  ans;  jus- 
que-là ,  la  société  Texploiie  et  jouit  des 
péages  ou  bénéfices. 

En  i850,  la  société  défenderesse  réclama 
contre  toute  cotisation  pour  droit  de  pa- 
tente et  demanda  le  remboursement  des 
sommes  qu'elle  avait  payées  pour  droit  de 
patente  du  chef  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  pour  V exercice  de  1848;  cette  récla- 
lion  fut  accueillie  le  18  janvier  1850,  par 
décision  de  la  députalion  permanente  du 
Hainaut,  mais  cette  décision  fut  annulée  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  novem- 
bre 1850,  qui  renvoya  Taffaire  devant  la  dé- 
putation  permanente  du  Brabant. 

Cette  dernière  députation,  par  une  déci- 
sion du  20  mars  1851,  admit  en  partie  la 
réclamation  de  la  société  défenderesse,  et 
déclara  que  celle-ci  avait  le  droit  de  recon- 
stituer la  partie  de  son  capital  employée  à 
Texécution  des  branches  principales  du  che- 
min de  fer  du  Flénu  qui  doivent  faire  re- 
tour au  domaine  public  à  Texpi ration  de  sa 
concession. 

A  la  suite  de  cette  décision,  contre  laquelle 
Tadministration  n'exerça  aucun  recours,  et 
conformément  à  TavU  du  directeur  des  con- 
tributions directes  du  Hainaut  adopté  par 
le  département  des  finances,  ce  directeur 
fixa  au  chiOre  de  55,089  francs  45  cent,  la 
partie  des  bénéfices  qui  devait  chaque  année 
servir  à  reconstituer  le  montant  de  ta  partie  du 
capital,  ou  de  la  dépense  de  construction 
des  chemins  de  fer  concédés  à  cette  société, 
et  qui  devait  échapper  au  droit  de  patente. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  1851,  et 
la  société  se  trouvait  imposée  au  réle  des 
patentes  d*après  les  principes  consacrés  par 
la  députalion  permanente  du  Brabant,  du 
20  mars  1851,  lorsque  dans  son  bilan  pré- 
senté le  51  décembre  1857,  la  société  ayant 
affecté  une  partie  des  péages  de  cet  exercice 
et  montant  à  la  somme  de  55,089  fr.  45  c, 
à  la  reconstitution  de  son  capital  employé 
à  la  construction  de  sa  voie  ferrée,  le  fisc 
frappa  cette  somme  de  55,089  francs  45  c 
du  droit  de  1  2/5  p.  c,  aux  termes  de  Tar- 
iicle  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849. 

La  société  réclama  devant  la  députation 
du  Hainaut  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
partie  des  péages  affectée  à  la  reconstitution 
de  son  capital  ne  formait  pas  un  bénéfice 
proprement  dit  et  n'était  pas  imposable; 
sur  ce  que  TÉtat  belge  devenant  lui-même 
propriétaire  après  90  ans,  le  prélèvement  de 
la  somme  atteinte  par  le  fisc  n'était  autre 
chose  qu'une  fraction  du  capital,  capital 


déjà  aliéné  en  partie  à  TËtat;  qu'elle  avait 
donc  le  droit  de  reconstituer  ce  capital. 

La  députation  du  Hainaut  accueillit  le 
système  de  la  société  par  une  décision  en 
date  du  50  décembre  1858,  ainsi  conçue  : 

c  Vu  la  réclamation  présentée  par  la  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de  fer  du  haut  et 
du  bas  Flénu  dont  le  siège  est  à  Jemmapes, 
contre  son  imposition  au  droit  de  patente  de 
1858,  d'après  le  montant  global  des  béné- 
fices accusés  par  son  bilan  du  51  décembre 
1857,  et  tendante  à  affranchir  de  l'impôt  la 
partie  prélevée  annuellement  pour  la  recon- 
stitution du  capital  absorbé  dans  la  con- 
struction de  ses  voies  ferées  retournant  à 
l'État,  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ; 

f  Vu  les  avis  des  répartiteurs,  du  contrô- 
leur et  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes; 

t  Vu  les  statuts  constitutifs  de  ladite 
société  et  le  cahier  des  charges,  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  desdits  chemins 
de  fer; 

c  Vu  l'art.  2,  litt.  C,  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821,  et  les  lois  des  21  mai  1819, 6  avril 
1825  et  22  janvier  1849,  sur  les  patentes; 

t  Attendu  que  l'art.  21  du  cahier  des 
charges  susvisé  stipule  qu'à  l'époque  fixée 
pour  l'expiration  de  la  concession  qui  est  de 
90  ans,  l'adjudicataire  fera  au  gouverne- 
ment la  remise  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances;  qu'il  résulte  de  cette 
stipulation  que  la  partie  du  capital  social 
dépensée  par  la  société,  pour  la  construc- 
tion desdits  chemins  de  fer,  se  trouve 
réellement  aliénée  au  profit  du  gouverne- 
ment; 

fl  Attendu  que  l'on  ne  peut  dénier  à  la 
société  concessionnaire  le  droit  de  reconsti- 
tuer la  partie  du  capital  social  ainsi  aliénée,  et 
que  cette  reconstitution  doit  nécessairement 
s'effectuera  l'aide  du  produit  du  péage  con- 
cédé à  ladite  société  ; 

c  Attendu  conséquemment  que  cette  der- 
nière use  de  son  droit,  en  affectant  chaque 
année  une  somme  de  55,089  francs  45  c,  à 
la  reconstitution  d'un  capital  de  2,978,050  fr. 
77  cent,  dépensé  par  elle  pour  les  branches 
principales  ; 

<  Attendu  qu'il  ressort  de  l'esprit  comme 
du  texte  des  lois  sur  les  patentes,  que  l'im- 
pôt ne  doit  atteindre  que  les  bénéfices  ; 

c  Attendu  que  radministration  des  con- 
tributions en  prélevant  en  1858,  et  ainsi 
^qu'il  est  exposé  plus  haut,  un  droit  de  pa- 
tente sur  la  somme  de  55,089  francs  45  c, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  90*  partie  du 
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capital,  a  évidemment  oulrc-passé  )e  but  de 
la  loi  et  constitué  une  illégaliié  qu'il  importe 
de  redresser  ; 

t  Arrête  : 

c  Remise  partielle  du  droit  de  patente  de 
1858  est  accordée  comme  suit,  savoir  :  à  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  haut 
et  du  bas  Fléiui  prénommée ,  la  somme  de 
656  fr.  27  c.  montant  du  droit,  additionnels 
compris,  prélevé  sur  une  sonfme  de  53,089  fr. 
45  cent.,  qui  aurait  dû  être  préalablement 
retranchée  du  chiffre  des  bénéûces  constaté 
par  le  bilan,  lors  du  règlement  de  la  coti- 
sation de  ladite  société  pour  Texercice  de 
1858.  » 

Le  ministre  des  ûnances  s'est  pourvu  en 
cassation  coulro  cette  décision,  pour  fausse 
interprétation  et  violaiion  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  22  janvier  1849. 

c  Un  principe,  disait-il,  ressort  à  toute  évi- 
dence, de  la  combinaison  des  lois  des  21  mai 
1819,  6  avril  1825  et  22  janvier  1849  sur  le 
droit  de  patente,  c'est  que  la  loi  a  considéré 
comme  bénéfices  soumis  au  droit  tout  ce  qui  a 
augmenté  le  capital  actif  existant  au  com- 
mencement de  Tannée  à  laquelle  se  rapporte 
le  bilan. 

t  Ainsi  quels  que  soient  remploi  et  Tappli- 
cation  des  bénéfices,  qu'ils  servent  au  paye- 
ment des  intérêts  ou  des  dividendes,  qu'ils 
aillent  former  la  réserve,  payer  des  dettes  anté- 
rieures, reconstituer  ou  amortir  les  capitaux^ 
ces  bénéfices  qui,  en  réalité,  augmentent 
l'avoir  social  existant  au  commencement  de 
l'exercice,  sont  imposables.  > 

Le  demandeur  invoquait  les  arrêts  de 
cette  cour  des  26  mai  1852  (Pasic,  1852, 
p.  352),  11  juillet  1854  (ibid.,  1854,  p.  515), 
<>  novembre  1854  (ibid.,  1855,  p.  1),  25  jan- 
vier 1857  (ibid.,  1857,  p.  175). 

Au  cas  actuel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dévier 
de  cette  règle,  et  la  société  ne  se  trouve  pas 
dans  un  cas  exceptionnel.  A  vrai  dire,  elle 
a  construit  avec  ses  capitaux  un  ouvrage 
d'utilité  publique;  mais  il  s'agit  ici  de  l'ex- 
ploitation de  sa  concession,  cette  exploita- 
tion toute  commerciale  est  l'objet  de  la  so- 
ciété anonyme,  et  la  rend  passible  du  droit. 

11  importe  peu  que  l'État  devienne  un  jour 
propriétaire  du  chemin  de  fer;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  somme  de  53,089  fr. 
45  cent,  imposée,  fait  partie  du  produit  de 
Texploilation  en  1857  et  des  bénéfices  que 
la  société  a  réalisés  :  or,  la  loi  atteint  tous 
les  bénéfices  sans  exception,  tout  ce  qui  est 
réparti  à  quelque  titre  que  ce  soit,  y  com- 


pris les  sommes  affectées  à  l'accroissement 
du  capital  social  et  les  fonds  de  réserve. 

On  prétendrait  cd  vain  que  le  capital  em- 
ployé en  construction  ne  reçoit  pas  d'ac- 
croissement, la  réponse  est  que  le  capital 
actif  existant  au  l*' janvier  1857,  s'est  ac- 
cru, au  31  décembre,  de  tout  le  montant  de 
la  somme  imposée  (ou  des  35,089  fr.  45  c). 

Le  cas  aciucl  est  identique  aux. espèces 
objets  des  arréudes  11  juillet  1854  et  25  fé- 
vrier 1857;  les  principes  qui  ont  prévalu 
alors  doivent  donc  être  appliqués  aujour- 
d'hui. 

L'administration  demanderesse  s^attachait 
ensuite  à  démontrer  que  la  décision  de  la 
dépulation  du  20  mars  1851,  produite  par  la 
société  défenderesse,  était  sans  aucune  por- 
tée pour  le  cas  du  procès,  parce  qu'elle  était 
rendue  pour  une  espèce  régie  par  la  législa- 
tion antérieure  à  celle  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849. 

Dans  cette  espèce,  la  députation  du  Qai- 
naut  avait,  Je  18  janvier  1850,  décidé  que  la 
société  n'était  pas  soumise  au  droit  de  pa- 
tente. Sa  décision  fut  cassée  le  11  novembre 
1850,  et  l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  dé- 
putation du  Brabant. 

Devant  cette  dernière  députation,  il  ne  fut 
plus  question  du  point  agité  devant  la  dé- 
putation du  Hainaut  et  devant  la  cour  de 
cassation,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir  si 
la  société  était  soumise  au  droit  de  patente; 
on  y  résolut  la  question  débattue  actuelle- 
ment, ou  celle  de  savoir  si  on  devait  impo- 
ser telle  ou  telle  somme  figurant  à  l'actif  du 
bilan,  d'après  son  emploi  et  son  application, 
et  la  dépulation  du  Brabant  décida  que  les 
sommes  affectées  à  la  reconstitution  d'un 
capital  aliéné  au  profitde  l'Étal,  ne  pouvaient 
être  soumises  à  l'impôt. 

Si  l'administration  ne  fit  rien  pour  faire 
réformer  cette  décision,  c'est  qu'elle  n'y 
avait  pas  le  moindre  intérêt  :  en  effet,  le 
point  important,  celui  de  savoir  si  l'industrie 
de  la  société  était  soumise  au  droit  de  pa- 
tente, se  trouvait  résolue  en  faveur  de  l'ad- 
ministration; et  la  législation  de  1849,  en  ce 
qu'elle  touche  aux  sociétés  anonymes,  était 
venue  réformer  celles  de  1819  et  1825,  et 
réglait  désormais  l'application  de  la  quotité 
de  l'impôt  et  des  sommes  imposables. 

Ces  mêmes  considérations  justifient  et 
servent  à  concilier  parfaitement  les  arrêts 
des  11  novembre  1850  et  23  janvier  1857. 

Le  premier,  celui  du  11  novembre  1850, 
a  été  rendu  pour  un  cas  soumis  à  l'empire 
de  la  loi  de  1825,  dont  l'art.  9  dispc^it 
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da  droit  les  sommes  remboursées  lorsque 
les  sociétés  faisaient  conster  de  la  première 
mise  de  fonds,  et  des  remboursements  qui 
aTsient  lieu  depuis. 

Tandis  que  lors  de  Tarrét  du  23  février 
4857,  rendu  dans  une  affaire  relative  aux 
embranchements  du  canal  de  Cbarleroi,  et 
tout  idenilque  k  Tespèce  actuelle,  les  coti- 
sations pour  1851  et  1855  avaient  été 
établies  d*après  la  loi  du  32  Janvier  1849, 
dans  laquelle  on  ne  retrouve  pitis  Texemp- 
tion  qui  avait  été  admise  par  Tart.  9  de  la  loi 
de  1823»  la  loi  de  1849  déclarant  au  con- 
traire par  son  article  5,  que  ïon  doit  entendre 
par  bénéficeê  imposahlei  toute»  sommei  répar» 
tia  à  quelque  titre  que  ce  soit,  etc. 

Dès  lors,  la  société  défenderesse  ne  sau- 
rait argumenter  avantageusement  de  la  déci- 
sion de  la  députation  du  Brabant,  qu*elle  a 
produite. 

D*après  ces  considérations,  Fadministra- 
tien  concluait  k  la  cassation. 

Dans  sa  réponse  au  pourvoi,  la  société 
débutait  par  rhistorique  du  procès  qu'elle 
a  soutenu  contre  Tadministration  des  finan- 
ces en  1850  et  1851,  pour  Texercice  de 
1848. 

La  société  soutenait  alors  qu'elle  n*était 
pas  soumise  au  droit  de  patente. 

L'administration  des  finances  ne  contestait 
pas  le  principe  que  le  droit  de  patente  ne 
peut  être  exigé  à  raison  du  capital,  ni  aux 
dépens  du  capital  lui-même;  elle  admettait 
même  que  l'impôt  ne  pouvait  atteindre  les 
produits  affectés  à  la  r^onstitution  du  capi- 
ul  social,  mais  elle  soutenait  que  si,  indé- 
pendamment de  cette  affectation  non  pas- 
sible du  droit,  la  société  opérait,  en  outre, 
des  distributions  de  bénéfices ,  elle  ne  pou- 
vait échapper  pour  les  produits  ainsi  distri-* 
bues. 

Par  sa  décision  du  18  janvier  1850,  la  dépu- 
tation du  Hainaut  n'avait  pas  fait  celte  dis* 
tlnciion,  et  elle  admettait  pour  la  totalité  la 
réclamation  de  la  société  ;  mais  cette  déci- 
sion fut  cassée,  le  11  novembre  1850,  par  un 
arrêt  dont  le  même  considérant  admet  la 
distinction  ci-dessus  rappelée* 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  dé- 
putation du  Brabant,  celle-ci,  par  une  déci- 
sion du  20  mars  1851,  appliquant  à  soù  tour 
la  distinction  que  la  cour  de  cassation  avait 
admise  d'accord  avec  le  fisc  lui-même,  ap- 
pliqua l'impôt  aux  bénéfices  réels  dont  les 
actionnaires  avaient  obtenu  la  répartition, 
et  n'admit  ainsi  que  pour  partie  la  récla- 
mation de  la  société  actionnaire. 

PASic,  4859.  ~  i^rkUTiE. 


L'administration  accepta  cette  décision, 
dont  elle  n'avait  pas  contesté  la  base  et  ar- 
rêta la  liquidation  à  faire  d'après  les  élé- 
ments retracés  dans  un  avis  du  directeur  des 
contributions  du  6  novembre  1851.  Et  deux 
arrêtés  nouveaux'de  la  députation  du  Hai- 
naut, du  27  février  1852,  appliquant  le  même 
principe,  ont  encore  fixé  le  droit  de  pa- 
tente pour  la  société  défenderesse,  en  retran- 
chant du  chiffre  de  ses  produits  annuels  la 
d(y  partie  du  capital  dépensé,  qui  devait 
se  recomposer  par  cette  affectation,  renou- 
velée tous  les  ans  pendant  la  durée  de  la 
concession. 

Toutefois,  en  1858,  le  fisc  changea  d'avis 
et,  en  opposition  avec  les  décisions  qu'il 
avait  admises  et'exécutécs,  il  réclama  ce  que, 
depuis  huit  ans,  il  avait  reconnu  ne  pouvoir 
exiger;  mais  la  députation  rejeta  la  demande 
de  ce  dernier,  par  sa  décision  du  30  décem- 
bre 1858. 

c  Par  cette  décision,  disait  la  défenderesse, 
la  députation  décide  en  fait  que  la  somme  de 
33,089  francs  45  cent.,  affranchie  de  l'impôt, 
ne  constitue  pas  un  bénéfice^  que  ce  n'est 
autre  chose  que  la  90*  partie  du  capital;  en 
effet,  cette  somme  n'est  pas  répartie  entre 
les  actionnaires,  elle  ne  forme  pas  un  ac- 
croissement du  capital  existant,  puisque  le 
capital  social  n'existe  plus,  et  il  a  été  aliéné 
au  profit  de  FËtat;  ce  n'est  pas  non  plus  un 
fonds  mis  en  réserve  à  côté  du  capital  intact, 
pour  parer  à  des  pertes  éventuelles;  c'est  tout 
simplement  un  capital  k  recomposer,  repré- 
sentant en  argent,  au  31  décembre,  le  90° 
que  la  concession  représentait  au  l*' janvier, 
en  droit  de  perception  pour  l'exercice  à 
courir.  Chaque  année  qui  s'écoule  fait 
perdre  un  90*  au  droit  de  jouissance  du 
concessionnaire;  si,  au  31  décembre,  la 
somme  de  33,089  fr.  45  c.  ne  venait  pas  dans 
la  caisse  sociale  prendre  la  place  du  90*  de 
perception  qui  s'éteint,  la  société  serait  ap- 
pauvrie de  la  valeur  dn  droit  existant  au 
1*'  janvier,  perdu  pour  elle  sans  retour  à  la 
fifi  de  l'exercice. 

c  Cette  somme  ne  peut  donc  constituer 
un  bénéfice,  puisque,  sans  elle,  il  y  aurait 
perte  réelle  au  31  décembre;  elle  ne  procure 
au  fonds  social  aucune  augmentation;  il  n'y 
a  de  changé  que  sa  valeur  représentative, 
l'argent  remplace  le  droit  valant  33,089  fr. 
45  c.  :  pretium  iuccedit  rei, 

c  Si  l'on  percevait  le  droit  de  patente  sur 
cette  somme ,  c'est  sur  le  capital  lui-même 
qu'on  aurait  prélevé  l'impôt  et  cela  en 
contravention  aux  bases  de  la  loi  et  aux  vues 
du  législateur,  et  si  pareil  prélèvement  se 
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renouvelait  pendant  90  ans,  il  est  elaîr 
qu'à  Texpiratiott  de  la  concession,  le  capital 
social,  au  lieu  de  se  retrouver,  serait  mutilé 
par  les  90  prélèvements  qui  l'auraient  suc- 
cessivement entamé  chaque  année;  ce  serait 
donc  le  capital  qui  aurait  subi  Timpôt, 
Undis  qu'il  n'est  jamais  dû  que  sur  les  bé- 
néflces  réalisés  en  dehors  du  capital. 

c  La  loi  du  22  janvier  1849,  dans  son 
texte  et  son  esprit,  est  en  harmonie  avec  ce 
qui  précède;  par  cette  loi,  qui  ne  fut  pré- 
sentée que  comme  provisoire  à  la  suite  de 
la  crise  de  1848,  on  voulait  sans  retard 
affranchir  de  l'impôt  de  malheureux  artisans; 
mais  pour  couvrir  le  déficit  qu'amènerait 
le  dégrèvement  accordé  par  son  article  1*% 
l'art.  2  augmenta  de  5  p.  c  les  différents 
taux  des  urifs  modifiés  par  la  loi  du  6  avril 
1823,  et  l'art.  3,  disposant  pour  les  sociétés 
anonymes,  porta  à  1  2/3  p.  c.  du  montant 
des  bénéfices  annuels  le  droit  de  patente, 
qui  n'éuit  que  de  1  1/3,  d'après  la  loi  de 
1823. 

c  Cette  augmentation ,  disait  l'exposé  des 
fl  motifs,  se  justifie  d'autant  mieux,  qu'ici 
c  l'impôt  ne  frappe  que  sur  des  bénéfices 
c  certains  et  réellement  réalisés ,  tandis  qu'il 
fl  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  patentables, 
f  le  même  mode  d'application  du  droit  ne 

<  pouvant  être  suivi  k  leur  égard.  >  (Ann, 
parL,  1848,  p.  140,  2«  col.). 

<  C'est  dans  cette  pensée,  ajoute  l'exposé, 
fl  qu'a  été  conçu  l'art.  3  du  projet,  qui  ren- 

<  ferme  en  outre  quelques  dispositions  die- 
«  tées  par  l'expérience,  afin  d'éviter  désor- 
fl  mais  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées 
fl  pour  asseoir  l'impôt. 

<  Ainsi,  le  ministre  le  disait  hautement 
et  sans  contradiction  :  l'impôt  de  patente 
pour  les  sociétés  anonymes  ne  frappe  que 
sur  desbénéfices  certains  et  réellement  réalisés, 
et  il  déclare  que  c'est  dans  cette  pensés  que 
l'art.  3  est  conçu. 

c  La  discussion  nous  apprend  quelles 
étaient  les  difficultés  qu'on  devait  éviter  à 
l'avenir  pour  asseoir  l'impôt. 

f  Des  contestations  s'étaient  élevées  sur 
le  point  de  savoir,  si  les  sommes  distribuées 
aux  actionnaires  à  titre  d'intérêts,  devaient 
comme  celles  réparties  à  titre  de  dividendes, 
être  comptées  pour  la  fixation  du  droit  de 
patente?  Plusieurs  décisions  avaient  admis 
les  prétentions  des  sociétés  anonymes  en 
dispensant  de  l'impôt  ce  qui  était  distribué 
à  titre  d'intérêts,  la  loi  du  21  mai  1819  nfi 
parlant  que  des  dividendes  distribués  et  des 
accroissements  de  capitaux. 

fl  Le  ministre  repoussa  cette  interpréta- 


tion et  soutint  que  la  loi  de  1819  rendait 
imposables  les  bénéfices  répartis  à  titre 
d'intérêts  ainsi  qu'à  titre  de  dividendes, 
tous  les  bénéfices  affectés  à  raccroissement 
du  capital  comme  au  fonds  de  réserve. 

fl  Dans  cette  discussion  il  ne  s'agissait  donc 
pas  d'introduire  un  principe  nouveau  dans 
la  législation,  il  s'agissait  seulement  de  fixer 
le  vrai  sens  de  la  loi  de  1819,  et  d'exclure  ce 
que  le  gouvernement  considérait  comme  une 
interpréution  erronée,  et  le  ministre  disait 
à  la  page  352  des  Annales  : 

<  Je  me  demande  ce  que  la  loi  de  1819 
c  avait  exigé?  Remarquez  que  je  ne  veux  pas 

<  innover  dans  la  disposition  du  projet  soumis 
c  à  vos  délibérations,  il  ne  s'agit  que  d'appli- 
fl'  querle  principede  la  loi  de  1819.  Que  porte 
«  cette  loi?  Les  sociétés  désignées...  sous 

<  la  dénomination  de  sociétés  anonymes 

fl  qui  se  livreront  à  des  spéculations 

fl  seront  cotisées  à  raison  de  2  p.  c.  du  mou- 
fl  tant  cumulé  des  dividendes  et  accroisse- 
fl  ment  de  capitaux.  Voilà  la  loi  de  1819; 
c  remarquez,  qu'à  la  différence  de  tout  ce 
fl  qui  a  servi  de  thème  au  débat,  il  n'y  est 
fl  question  ni  d'intérêts  ni  de  bénéfices^  la* 
fl  loi  ne  parle  que  de  dividendes.  »  (Annales^ 
page  352.) 

fl  Dans  la  discussion,  M.  Osy  avait 
soutenu  que  les  sommes  payées  à  titre  d'in- 
térêt, ne  devaient  pas  servir  de  base  à  l'im- 
pôt, et  il  trouvait  trop  larges  les  termes 
suivants  du  projet  :  et  généralement  toutes  les 
sommes  réparties  à  quelque  titre  que  ce  soit, 

«  Ces  termes,  disait-il,  sont  tellement 
élastiques,  que  je  ne  peux  les  admettre,  car, 
au  moyen  de  celte  disposition»  on  pourrait 
faire  payer  le  droit  de  patente  sur  le  rembour- 
sement du  capital. 

fl  Le  ministre  s'empressa  de  repousser 
cette  supposition  comme  impossible. 

fl  La  loi  du  6  avril  1823,  disait-il,  a  mo- 
fl  diûé  cette  cotisation  (de  2  p.  c);  elle  a 
fl  réduit  le  droit  en  ajoutant  :  Seront  désor- 
€  mais  considérés  comme  dividendes,  don- 
(  nant  ouverture  au  droit,  les  rembourse- 
fl  menis  et  accroissements  de  capitaux. 
I  Cependant  le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les 
fl  sommes  remboursées,  lorsque  les  sociétés 
fl  feront  conster  de  la  première  mise  de 
fl  fonds,  et  des  remboursements  qui  ont  eu 
«  lieu  depuis,  de  manière  à  ce  que  les  rem- 
fl  boursements  du  capital  placé  ou  fourni 
c  puissent  être  suffisamment  distingués  des 
fl  dividendes.  Vous  voyez  que  l'objection 
('(de  M.  Osy),  quant  aux  remboursements 
fl  des  capitaux,  n'est  pas  à  craindre.  >  (La 
loi  a  statué,  etc.,  etc.,  Ann,,  p.  352.) 
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t  Ces  esplicatations  et  assurances  du 
KOUTerneroent  firent  admettre  le  projet  de 
loidei8!9. 

c  Ainsi  d'après  ces  explications,  si  la 
société  défenderesse  remboursait  chaque 
année  à  ses  actionnaires  la  somme  de 
35,089  fr.  45  c.  comme  étant  le  90<  du  ca- 
pital versé  ou  fourni,  ce  remboursement  ne 
pouvait  donner  lieu  à  Tapplication  de  Pim- 
p6t  d*après  la  loi  qui  a  statué  et  d'après 
rengagement  formel  du  gouvernement,  et  sll 
doit  en  être  ainsi  alors  même  que  la  répar- 
tition se  réalise,  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  quand  la  répartition  ne  se  fait 
pas.  Quand  le  produit  représentant  un  90* 
du  capitaine  fait  que  remplacer,  dans  l'avoir 
social,  le  droit  annuel  de  jouissance  qui 
s'évanouit  pour  la  société  à  la  fin  de  chaque 
exercice  :  puisque  Timpôt  ne  peut  jamais 
atteindre  le  capital,  la  question  est  tranchée. 
Car  la  décision  attaquée  constate  souverai- 
nement en  fait  que  la  somme  qui  est  affran- 
chie de  l'impôt,  n'est  autre  chose  que  la 
9Ù*  partie  du  capital  social. 

<  Une  société  anonyme  qui,  dans  la  même 
année  ,  gagne  50,000  fr.  sur  une  opération, 
et  perd  50,000  fr.  sur  une  autre,  nefaitaucun 
bénéfice,  et  ne  doit  aucun  droit  de  patente. 

€  A  l'aide  de  sa  concession  et  du  90«  de 
ses  droits  de  jouissance,  la  société  défen- 
deresse a  gagné  33,089  francs  45  cent.,  qui 
représentent  le  90*  de  son  capital;  mais 
elle  a  perdu  le  droit  annuel  qui  avait  pro- 
duit ce  résultat  :  il  y  a  compensation;  elle  ne 
s^est  pas  appauvrie,  mais  elle  n'a  en  rien 
augmenté  la  valeur  de  son  fonds  social,  elle 
u^est  pas  dans  la  position  d'une  société, 
qui,  grevée  au  1*'  janvier  d'une  dette  de 
i  00.000  francs,  trouverait  dans  les  bénéfices 
de  l'année  le  moyen  dé  se  libérer;  on  ne 
pourrait  dénier  l'amélioration  :  l'accroisse- 
ment  de  l'avoir  social  qui  vaudrait  100,000  fr. 
de  plus  à  la  fin  de  tannée,  tandis  que  dans 
lespèce  du  procès  actuel,  il  n'y  a  qu'une 
simple  mutation  de  valeur  laissant  le  fonds 
social  dans  la  même  position.  On  voit  donc 
que  l'arrêté  dénoncé  a  fait  la  plus  juste  ap- 
plication de  la  loi  du  22  janvier  1849, 
d'après  son  texte,  son  espk'it  et  la  doctrine 
du  gouvernement,  proclamée  lors  de  la  dis- 
cussion. » 

La  société  défenderesse  concluait  au  rejet 
du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation,  dans  les  termes  suivants  : 

€  Le  droit  de  patente  des  sociétés 
anonymes  est  un  impôt  annuel,  qui  se  per- 


çoit, comme  le  dit  b  première  disposition 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  sur 
le  montant  des  bénéfices  annuels;  et  il  ré- 
sulte de  la  seconde  disposition  du  même  ar- 
ticle, qu'on  doit  entendre,  par  bénéfices  an- 
nuels, tout  ce  que  les  capitaux,  engagés  par 
une  société  anonyme,  ont  produit  pendant  le 
cours  de  Tannée,  quel  que  soit  l'usage  que  la 
société  fasse  de  ce  prodoit,  et  quelle  que  soit 
la  destination  qu'elle  lui  donne;  soit  qu'elle 
le  distribue  aux  actionnaires,  comme  intérêts 
ou  dividendes,  afl'érents  à  leurs  actions,  on 
qu'elle  l'aflectc  k  l'accroissement  du  capital 
social  ou  à  dés  fonds  de  réserve. 

t  Ce  principe  a  été  formellement  reconnu 
par  vos  arrêts  des  14  mai  1850, 19  juillet 
1852, 11  juillet  et  6  novembre  1854,  insérés 
au  Bulletin,  qui  l'ont  appliqué  à  des  fonds 
dé  réserve,  destinés  à  rembourser  des  em- 
prunts faits  dans  des  années  antérieures,  ou 
à  renouveler  un  matériel  d'exploitation,  et 
même,  comme  dans  l'espèce  de  votre  arrêt 
du  6  novembre  1854,  à  des  fonds  mis  en  ré- 
serve pour  reconstituer  une  partie  du  capi- 
tal social  ébréché  par  des  pertes  faites  dans 
les  années  antérieures  :  et  votre  arrêt  du 
11  décembre  1850,  qu'on  a  invoqué  pour  la 
défenderesse,  n'y  est  pas  formellement  con- 
traire, cet  arrêt  n'ayant  pas  eu  à  décider  si 
ce  principe  était  applicable  ou  non  à  des 
remboursements  du  capHal  social,  et  ayant 
statué  sur  une  autre  question.  Si  le  montant 
de  la  cotisation  doit  être  déterminé  par  le 
résultat  du  mouvement,  et  par  le  produit  des 
capitaux  engagés,  pendant  l'année  à  laquelle 
la  cotisation  se  rapporte,  il  s'ensuit  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  dans  les  années  précédentes, 
doit  y  rester  étranger  ;  que  les  pertes  es- 
suyées, et  les  engagements  onéreux  contractés 
dans  ces  années,  ne  peuvent  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  réduire  les  bénéfices  soumis 
à  l'impôt;  et  qu'il  doit  en  être  de  même  des 
obligations  qui  remontent  à  l'époque  de  la 
création  de  la  société  anonyme,  et  qui  senties 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  autorisée. 

fl  Aux  termes  de  son  cahier  de  charges,  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  haut 
et  du  bas  Flénu  s'était  engagée,  envers  le 
gouvernement,  à  lui  faire  la  remise  de  ses 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  à 
l'époque  fixée  pour  la  durée  de  sa  concession, 
qui  est  de  90  ans  :  la  partie  de  son  capital 
social,  devant  servir  à  construire  ces  che- 
mins de  fer,  devant  ainsi  se  perdre  pour  la 
société  après  90  ans,  la  députation  perma- 
nente en  a  conclu  que  la  société  perdait  an- 
nuellement 1/90""*  de  cette  partie  de  son 
capital,  soit  une  somme  de  33,089  fr.  45  c, 
et  elle  a  considéré  cette  somme  comme  di- 
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mÎDuant  d*autant  les  bénéfices  cotisables  de 
chaque  année. 

c  Dans  le  fail,  il  n*y  a  pas,  dans  une  telle 
stipulation,  amoindrissement  annuel  et  suc- 
cessif d'une  partie  du  capital  de  la  société  : 
les  chemins  de  fer,  qui  ne  doivent  être  aban- 
donnés par  la  société  que  dans  90  ans,  res- 
tent pendant  tout  ce  temps  entre  les  mains 
de  la  société,  Ils  continuent  de  lui  apparte^ 
nir  pour  le  tout  en  usufruit  jusqu'au  der- 
nier jour  du  terme,  et  ce  n*est  que  fictive- 
ment qu'on  peut  dire  que  la  société  perd, 
tous  les  ans,  i/90«  de  la  somme  employée 
à  construire  des  chemins  de  fer.  Mais,  si  Ton 
veut  attacher  à  cet  engagement  l'idée  de  la 
diminution  annuelle  et  progressive  d'une 
partie  du  capital,  au  moins  cette  diminution 
ne  tient-elle  pas  au  jeu  des  capitaux  en- 
gagés, ni  à  rexploitalion  faite  par  leur 
moyen,  ni  au  succès  ou  à  l'insuccès  des  opé- 
rations en  rapport  avec  cette  exploitation  : 
elle  a  une  cause  antérieure,  qui  remonte  à 
la  création  de  la  société  anonyme.  Sous  ces 
deux  rapports,  la  somme  de  35,089  fr.  45  c. 
ne  peut  venir  en  déduction  des  bénéfices 
annuels. 

4  Le  capital  primitifd'unesociété  anonyme, 
qui  se  livre  à  l'industrie,  ne  reste  pas  toujours 
dans  le  même  état,  et  sa  valeur  subit  des  va- 
riations selon  la  nature  des  choses  mobilières 
ou  immobilières  dans  lesquelles  on  l'a  placé  ; 
pour  réaliser  l'entreprise  industrielle,  qui 
est  le  but  de  la  société.  Une  partie  de  ce  ca- 
pital, s'il  s'agit  d'une  concession  de  chemins 
de  fer,  peut  se  perdre,  pour  la  société,  par 
l'usure  du  matériel  qui  sert  à  son  exploita- 
tion, et  qu'on  avait  acheté  pour  pouvoir  la 
commencer,  comme  une  autre  partie  du 
même  capital  peut  se  perdre  aussi,  pour 
elle,  par  l'abandon  k  réaliser,  dans  un  certain 
nombre  d'années,  du  chemin  de  fer  en  ex- 
.  ploitation.  Dans  les  deux  cas,  la  solution  doit 
être  la  même;  et  si  la  société  n'est  pas 
fondée  à  porter  en  déduction  de  ses  béné- 
fices annuels  une  somme  quelconque  pour 
compenser  la  détérioration  de  son  matériel, 
et  pour  reconstituer  la  partie  de  son  capital 
que  le  matériel  a  coûté,  elle  ne  peut  l'être 
non  plus  k  porter  en  déduction  une  somme 
destinée  à  reconstituer  le  capital  employé 
à  construire  un  chemin  de  fer,  dont  elle  a 
pris  l'engagement  de  faire  cession,  à  l'expi* 
ration  de  son  octroi  de  concession. 

c  On  objecte  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
22  janvier  1849,  en  eipliquant  ce  qu'il  faut 
entendre  par  bénéfices,  ne  mentionne,  outre 
les  intérêts,  les  dividendes,  et  les  sommes 
réparties  aux  actionnaires  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  que  les  sommes  affectées  à  l'ac- 


croissement du  capital  social,  et  les  fonds 
de  réserve;  qu'on  ne  peut  faire  rentrer  dans 
les  sommes  affectées  à  VaccroisHtnent  du  ca- 
pital social  que  celles  qu'on  y  adjoint  lors- 
que le  capital  est  intact,  mais  non  celles 
qui  ne  fout  que  réparer  ses  pertes,  lorsqu'il 
est  ébréché.  Mais  en  quoi  consistait  le  capi- 
ul  social,  à  l'ouverture  de  l'année  à  laquelle 
la  cotisation  se  rapporte?  Principalement 
dans  des  chemins  de  fer,  appartenant  à  la 
société  anonyme,  mais  grevés,  dès  l'origine 
de  cette  société,  d'un  droit  de  retour  au  profit 
de  l'Ëtat  :  il  est  donc  vrai  de  dire  que  la 
somme  de  53,089  fr.  45  c.  a  accru  le  capital 
social  dans  l'état  oh  il  était  alors  ;  et  que 
quant, au  droit  de  retour,  il  est  resté,  pen- 
dant ladite  année,  ce  qu'il  était  originaire- 
ment, selon  le  cahier  des  charges. 

c  II  ne  faut  pas  se  reporter  à  ce  qui  a  été 
fait  dans  le  passé,  ni  à  ce  qui  arrivera 
dans  l'avenir,  pour  savoir  si  telle  somme 
accroît  le  capital  social  :  il  ne  faut  s'atucher 
qu'à  ce  qui  s'est  passé  dans  l'année  de  la 
cotisation ,  et  aux  bénéfices  réalisés  pen- 
dant l'année,  au  moyen  du  capital  qui  a 
servi  aux  opérations  de  l'année.  Dans  cette 
matière,  tout  est  essentiellement  annuel. 

f  On  dit  encore  qu'il  ne  peut  s'agir  de  bé- 
néfices, mais  qu'au  contraire  il  y  a  perte, 
tant  que  le  capital  primitif  est  entamé:  mais, 
comme  le  disait  M.  l'avocat  général  Faider, 
dans  l'affaire  de  la  société  de  Haine-Sainl- 
Pierre,  jugée  par  votre  arrêt  du  i9  juillet 
1852,  c  cela  est  vrai  dans  un  sens  absolu, 
c  cela  n'est  plus  vrai  par  rapport  au  droit 

<  de  patente.  Lorsque  le  bilan  annuel  ac- 
f  cuse  un  bénéfice  reconnu  et  non  contesté, 
c  le  droit  est  dû  parce  que  ce  bénéfice  re- 

*  €  çolt  évidemment  l'une  des  affectations 

<  prévues  par  la  loi,  intérêts,  dividendes, 
«  fonds  de  réserve,  accroissement  du  capi- 
c  tal  social,  parce  que  le  solde  du  bilan  an- 
f  nuel  profite  aux  actlotinalres,  mémelors- 
c  qu'il  est  employé  à  combler  des  déficits 
c  antérieurs.  Le  solde  favorable  accroît  le 

<  capital  et  le  crédit  de  la  société.  » 

c  Le  texte  de  la  loi  du  22  janvier  1849  et 
l'interprétation  que  vous  en  avez  faite  par 
plusieurs  de  vos  arrêts  sont  donc  favorables 
au  pourvoi.  On  lui  oppose  l'esprit  de  la  loi 
et  les  vues  du  gouvernement,  manifestés  par 
l'exposé  des  motifs  et  par  les  discussions 
parlemenuires. 

f  Le  ministre  des  finances,  dit-on,  a  dé- 
claré à  la  législature,  que  f  l'impôt  de  pa- 
c  tente   pour  les   sociétés    anonymes   ne 

<  frappe  que  sur  dea  bénéfices  certains  et 
I  réellement  réalisés;  que  c'éuit  dans  cette 
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«  peusée  que  Fart.  3  a  été  conçu.  •  Ces 
paroles  n'ont  pas  le  sens  qu'on  leur  prête  ; 
elles  signifient,  et  le  ministre  a  seulement 
voulu  dire,  que  tandis  que  pour  les  patenta- 
bles, en  général,  on  est  obligé  d'agir  par 
présomption  pour  établir  le  drqit  de  patente, 
sans  pouvoir  rien  vérifier  pour  établir  les 
gains  et  les  pertes,  le  même  droit,  quant  aux 
sociétés  anonymes,  a  pour  base  des  bé- 
néfices certains,  constatés  par  des  bilans; 
ce  qui  leur  fait  une  position  exceptionnelle 
et  privilégiée. 

«  Uqe  objection  plus  sérieuse,  nous  de- 
vons le  reconnaître,  est  tirée  de  la  réponse, 
faite  par  le  ministre  à  H.  Osy,  lorsqu'il  disait 
à  ce  représentant  que  la  loi  nouvelle  du 
â2  janvier  1849  laissait  subsister  la  disposi- 
tion de  la  loi  précédente  du  6  avril  1825  sur 
les  patentes,  qui  était  ainsi  conçue;  c  Seront 
t  désormais  considérés  comme  dividendes, 
«  donnant  ouverture  au  droit,  les  rembour- 

<  sements  et  accroissements  de  capitaux, 
t  Cependant  le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les 
■  sommes  remboursées,  lorsque  les  sociétés 
«  teroni  conster  de  la  première  mise  de 

<  fonds,  et  des  remboursements  qui  ont  eu 
«  lieu  depuis,  de  manière  à  ce  que  les  rem- 
«  boursements  de  capital  placé  ou  fourni 
«  puissent  être  sufiisamment  distinguas  des 

<  dividendes.  •  Ainsi,  selon,  le  ministre, 
d*après  cette  disposition  de  la  loi  antérieure, 
le  remboursement  des  capitaux  n'était  pas 
sonmis  au  droit,  et  dans  la  loi  nouvelle  on 
Q^avait  pas  voulu  innover  à  cet  égard. 

«  Cependant,  la  disposition  textuelle  de 
la  loi  nouvelle  veut  que  le  droit  de  patente 
soit  perçu  sur  le  bilan  annuel,  c'est-à-dire 
sur  le  résultat  des  opérations  faites  dans  le 
cours  de  Tannée,  sans  tenir  compte  ni  du 
passé  ni  du  futur,  et  ce  texte  adopté  par  la 
chambre  doit  prévaloir  contre  toute  décla- 
ration contraire.  Pour  concilier  la  déclara- 
tion du  ministre  avec  le  texle  de  cette  loi, 
il  faut  admettre  que  lorsqu'il  a  dit  que  les 
sommes  affectées  an  remboursement  du  ca- 
pital n'étaient  point  passibles  du  droit,  il 
n^a  voulu  parler  que  de  celles  destinées  à 
reconstituer  le  capital,  amoindri  par  des 
événements  arrivés  pendant  l'année  cou- 
rante,* et  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  dit 
<]u*on  n'avait  pas  innové.  Or,  on  ne  peut 
faire  entrer  dans  ces  pertes  l'abandon  d'une 
partie  du  capital,  consenti  avant  cette  année, 
pour  ne  sortir  ses  effets  que  dans  90  ans. 
Si  la  société  demanderesse  était  fondée  à 
prélever,  tous  les  ans,  sur  ses  bénéfices,  une 
somme  égale  à  la  90«  partie  de  son  capital, 
sans  avoir  à  payer  de  ce  chef  le  droit  de  pa- 
tente, il  arriverait  que  continuant  à  jouir, 


pendant  90  ans,  de  son  capital,  elle  jouirait 
en  même  temps,  à  titre  de  capital,  et  avec 
exemption  de  droit,  de  sommes  qui,  s'accu- 
mulant  d*année  en  année,  s'élèveraient  avant 
90  ans,  par  le  résultat  de  l'anatocisme,  fort 
au-dessus  du  capital  lui-même  :  la  loi  n'a 
pu  vouloir  d'un  pareil  résultat. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation,  au  ren- 
voi de  l'affaire  et  des  parties  devant  la  dépu- 
tation  permanente  d'une  antre  province,  et 
à  la  condamnation  de  la  société  défenderesse 
aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  interprétation  et 
dQ  la  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
rendue  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Ilainaut,  en  date  du 
50  décembre  1858,  a  soustrait  à  l'assiette  de 
l'impôt  pour  la  patente  de  la  société  défen- 
deresse et  pour  l'exercice  de  1858,  une 
somme  de  55,089  fr.  45  c.  sous  le  prétexte 
que  cette  somme,  destinée  à  reconstituer  une 
partie  du  capital  social  aliéné  au  profit  de 
l'Etat,  ne  pouvait  être  comprise  parmi  les 
bénéfices  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  le  reconnaît  la  dé- 
cision attaquée,  l'article  21  du  cahier  des 
charges  pour  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  stipule  qu'à 
l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  con- 
cession, qui  est  de  90  ans,  l'adjudicataire 
fera  au  gouvernement  la  remise  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances;  qu'il  résulte 
de  cette  stipulation  que  la  partie  du  capital 
social  dépensée  par  la  société  soit  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer,  soit  pour 
leur  acquisition,  s'est  trouvée  réellement 
aliénée  au  profit  de  l'État  et  remplacée  par 
une  concession  de  péages  et  la  jouissance 
des  chemins  de  fer  pendant  toute  la  durée 
de  cette  concession  ; 

Attendu  que  si  la  société  a  fait  ainsi  con- 
tractuellement  le  sacrifice  d'une  partie  de 
son  capital  moyennant  l'acquisition  d'une 
concession  qui  fait  dorénavant  partie  du 
fonds  social  et  dans  l'espoir  des  bénéfices 
annuels  qui  pourront  résulter  de  la  conces- 
sion, il  est  sans  doute  évident  que  pour  le 
cas  où,  au  terme  de  la  concession,  la  somme 
des  bénéfices  annuels  se  trouverait  insuffi- 
sante pour  remplacer  les  capitaux  qui  ont 
servi  à  l'acquérir,  la  société  se  trouverait 
avoir  fait  une  opération  préjudiciable  pour 
elle; 
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Mais  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  la  société  se  trooTe  en  perte  chaque 
année  d'une  partie  de  son  capital  par  cela 
seul  qu'elle  ne  trouve  pas,  dans  le  produit 
ou  bénéfice  annuel,  la  90*  partie  des  sommes 
dépensées  pour  prix  de  la  concession;  que 
l'opération  sous  ce  rapport  ne  pourra  être 
appréciée  qu'ai  Texpiraiion  même  de  la  con- 
cession et  que  si,  à  celte  époque,  la  société 
se  trouve  avoir  fait  une  perte,  cette  perte 
sera  le  résultat  non  de  l'exploitation  du 
fonds  social,  mais  de  la  convention  par  la- 
quelle, transformant  une  partie  de  son  fonds 
social,  elle  a  placé  ses  capitaux  à  fonds  per- 
dus ou  pour  faire  un  gajn  aléatoire; 

Que  le  résultat  de  cette  opération  est  par- 
faitement étranger  à  la  question  de  savoir 
si  l'exploitation  de  la  concession  considérée 
en  elle-même  comme  formant  une  partie  du 
fonds  social,  a  produit  un  bénéfice  annuel 
pouvant  servir  d'assiette  à  l'impôt; 

Que  si  le  fonds  social  perd  tous  les  ans 
de  sa  valeur,  cette  diminution  de  valeur 
résulte  de  la  nature  même  de  ce  fonds  social 
qui  consiste  en  une  concession  temporaire  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  janvier 
18419,  on  doit  considérer  comme  bénéfices 
annuels  tout  le  produit  de  l'exploitation  du 
fonds  social,  après  déduction  des  dépenses 
nécessitées  dans  le  cours  de  l'année  pour 
celte  exploitation,  quelque  insuffisants  que 
puissent  être  ces  bénéfices  pour  récupérer 
le  prix  de  la  concession  ; 

Attendu  qu'en  effet,  l'art  5  précité  con- 
sidère comme  bénéfices  soumis  au  droit  de 
patente  généralement  toutes  sommes  répar- 
ties à  quelque  titre  que  ce  soit,  que  celte 
répartition  ail  lieu  soit  à  titre  d'intérêts,  de 
dividendes  ou  qu'elle  soit  affectée  à  l'accrois- 
sement du  capital  ou  à  un  fonds  de  réserve; 

Que  même  l'art.  9  de  la  loi  du  6  avril 
1825,  auquel  la  loi  du  22  janvier  1849  n'a 
innové  que  relativement  au  taux  du  droit, 
considère  comme  dividendes  ou  bénéfices 
soumis  au  droit  de  patente,  les  rembourse- 
ments de  capitaux,  lorsqu'il  ne  conste  pas 
tout  à  la  fois  et  de  la  première  mise  de 
fonds,  çt  que  le  remboursement  ne  s'opère 
pas  à  l'aide  de  dividendes  ou  bénéfices,  et  de 
manière  à  pouvoir  distinguer  les  sommes 
constituant  les  remboursements  de  celles 
provenant  des  dividendes  ou  bénéfices  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut,  en  ne  comprenant  pas  dans 
le  chiCTre  qui  devait  servir  à  la  cotisation 
de  la  société  défenderesse,  la  somme  de 


53,089  fr.  45  c.  formant  la  partie  da  pro- 
duit ou  bénéfice  que  celte  société  destinait 
à  reconstituer  une  portion  de  son  capital 
aliéné  a  faussement  interprété  et  violé  Far- 
ticle  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  en  date  du  30  décembre 
1858  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Gand  ;  ordoùne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  la  décision  annulée;  condamne  la 
société  défenderesse  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  15  juin  1859.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  Marcq,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Pe- 
teau.  —  Cond.  conf,  M.  Gloquette,  avocat 
général.  —  Plaid.  MM.  Maubacb,  Robbe  et 
Barbanson. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Fait  précis.  - 
Calomnie. 

1^  Lorsque,  par  deux  décisions  passées  en 
force  de  chose  jugée,  un  tribunal  de  sim- 
ple police  et,  après  lui,  le  tribunal  cor- 
rectionnel se  déclarent  incompétents  pour 
eonnaitre  d'une  affhire,  ce  conflit  néga- 
tif de  juridiction  arrête  le  cours  de  la 
justice  et  nécessiteunrèglement déjuges. 

2°  L'imputation  adressée  à  quelqu'un  d*être 
prêt  à  faire  un  faux  serment,  ne  renferme 
pas  celle  d'un  fait  précis,  mais  celle 
d'un  vice  détermifié.  (Loi  du  l*'  mai  18^, 
art.  1  et^2  ;  (jpde  pén.,  art.  575-567.) 

(le  procureur  général  a  gand,  demandeur  en 
règlement  de  juges,  en  cause  ghille- 

RAERT.) 

L'art.  1«'  de  la  loi  du  1«'  mai  1849  porte  : 
c  Indépendamment  des  affaires  de  simple 
police  qui  leur  sont  attribuées  tant  par  le 
code  pénal  que  par  des  dispositions  spé- 
ciales, les  juges  de  paix  connaîtront des 

délits  d'injures  prévus  par  l'art.  375  du  code 
pénal.  >  (Les  expressions  outrageantes  qui  ne 
renferment  l'imputation  d'aucun  fait  précis, 
mais  celle  d'un  vice  détetminé  si  elles  ont  été 
proférées  dans  des  lieux  on  réunions  publics.) 

Benoit  Ghillebaert  ayant  été   poursuivi 
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devant  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
tOD  de  PoperiDghe  sous  ta  prévenlion  d*ayoir 
proféré  des  injures  au  préjudice  de  Pierre 
Verbieze,  ce  tribunal,  par  jugement  contra- 
dictoire du  17  mai  1859,  se  déclara  incom- 
pétent et  renvoya  le  prévenu  devant  le  pro- 
cureur du  roi,  attendu  qu'il  était  résulté  des 
dépositions  des  témoins  que  le  prévenu 
avait,  dans  un  lieu  public,  le  cabaret  de  ce 
dernier,  imputé  au  plaignant  d'être  prêt  à 
faire  un  faux  eerment  pour  une  goutte  de 
genièvre,  expressions  qui  renfermaient  Tim- 
patation  d'un  fait  précis  et  d'un  vice  déter- 
miné, tombant  sous  Tapplicaiion  des  art.  367 
et  suiv.  du  code  pénal  et  donnant  lieu  à  une 
peine  correctionnelle. 

Par  suite  de  ce  jugement,  nouvelle  assi- 
gnation à  Ghillebaert  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tarrondis^ement  d'Ypres  pour  com- 
paraître devant  la  police  correctionnelle  du 
chef  d'imputations  calomnieuses  proférées 
publiquement  à  Poperinghe,  le  25  avril  1859, 
à  charge  de  Pierre  Verbieze  ;  et,  le  16  juin 
suivant,  jugement  de  ce  tribunal,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
que,  dans  un  lieu  public,  au  cabaret  tenu 
par  Benoît  Ghillebaert,  ce  dernier  a  imputé 
au  nommé  Pierre  Yerbieze  :  dat  hy  den  slegt- 
sien  vent  van  de  werdd  is,  dat  hy  et  geene 
slegter  kent,  en  dat  hy  zoude  eenen  valschen 
eed  dœn  voor  eenen  druppel  genever  ; 

c  Attendu  que  ces  propos  ne  peuvent 
constituer  que  le  délit  d'injure,  puisque  la 
calomnie  est  l'imputation  d'un  fait  déter- 
miné, fait  qui  doit  nécessairement  avoir  eu 
lieu,  tandis  que  le  propos  dont  s'agit  ne 
contient  au  fond  que  l'imputation  d'un  vice 
déterminé,  celui  d'homme  sans  morale  ni 
religion,  en  d'autres  termes,  sans  foi  ni  loi; 
que  loin  d'imputer  au  plaignant  un  fait 
déterminé,  le  prévenu  n'a  fait  que  suspecter 
son  respect  pour  la  religion  du  serment; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  imputé  à 
Cbillebaert  ne  constitue*  qu'une  injure  qui, 
proférée  dans  un  lieu  public,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  375  du  code  pénal  ; 

<  Attendu  que  les  injures  de  cette  espèce 
sont,  aux  termes  des  art.  1*'  et  2  de  la  loi 
du  1*'  mai  1849,  des  délits  dont  la  connais- 
sance est  renvoyée  exclusivement  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  » 

Appel  par  le  ministère  public  et,  le 
30  septembre,  arrêt  par  défaut  de  la  cour 
de  Gand  qui  :  <  Attendu  que  les  termes  in* 


jurieux  dont  s'est  servi  le  prévenu  ne  peu- 
vent constituer  le  délit  de  calomnie,  mais 
seulement  des  injures  prévues  soit  par  l'ar- 
ticle 375  du  code  pénal,  soit  par  l'art.  471, 
n**  11,  du  même  code,  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police  ; 

c  Attendu  que  par  suite  du  conflit  néga- 
tif qui  s'est  élevé  entre  les  deux  juridictions, 
qui  ont  été  successivement  saisies  de  la  cause, 
il  y  a  lieu  à  pourvoi  en  règlement  de  juges; 

c  Et  attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  l'art.  540  ne  prévoyant 
pas  le  conflit  entre  deux  juridictions  inégales, 
la  cour  de  cassation,  investie  de  la  plénitude 
de  juridiction,  a  seule  pouvoir  pour  en  con- 
naître; confirme  le  jugement  dont  appel, 
renvoie  le  ministère  public  à  se  pourvoir 
devant  la  cour  de  cassation  en  règlement  de 
juges.  > 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  passé  également 
en  force  de  chose  jugée,  le  procureur  géné- 
ral à  la  cour  d'appel  s'est  pourvu  en  ré^e- 
ment  de  juges. 

Conclusions  conformes  de  M.  le  premier 
avocat  général  Faider. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Yu  la  requête  en  règlement 
déjuges  présentée  à  la  cour  par  le  procureur 
général  à  la  cour  d'appel  de  Gand  par  la- 
quelle il  expose  :  que  Benoît  Ghillebaert 
ayant  été  traduit,  le  13  mai  1859,  devant  le 
tribunal  de  simple.police  du  canton  de  Po- 
peringhe pour  avoir  proféré  des  injures 
contre  Pierre  Yerbieze,  ce  tribunal,  par  juge- 
ment du  17  du  même  mois,  se  fondant  sur 
ce  qu'il  résultait  de  l'instruction,  faite  à 
l'audience,  que  le  prévenu  a  imputé  au  plai- 
gnant d'être  prêt  à  faire  un  faux  urment 
pour  une  goutte  de  genièvre  et  sur  ce  que  ces 
expressions,  proférées  dans  un  lieu  public, 
le  cabaret  du  prévenu,  renfermaient  l'impu^ 
tation  d'un  fait  précis  et  d'un  vice  déterminé 
tombant  sous  l'application  des  art.  367  et 
suivants  du  code  pénal  et  donnant  lieu  à  des 
peines  correctionnelles,  s'est  déclaré  incom- 
pétent et  a  renvoyé  l'aiTaire  au  procureur 
du  roi  ; 

Que,  par  suite  de  ce  jugement,  Ghillebaert 
ayant  été  appelé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  d'Ypres,  ce  tri- 
bunal, par  sentence  du  16  juin,  s'est,  à  son 
tour,  refusé  à  connaître  de  la  prévention  ; 

Attendu  qu'il  résultait  de  l'audition  des 
témoins  :  c  que,  dans  un  lieu  public,  au 
c  cabaret  tenu  par  Ghillebaert,  ce  dernier 
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€  a  imputé  à  Pierre  Yerbieze  :  quMl  est  le 
c  plus  mauTais  sujet  de  ta  terre,  qu'il  n*en 
f  connaît  pas  de  pire,  et  qu*il  serait  capable 
f  de  faire  un  faux  serment  pour  une  goutte 
c  de  genièvre  ;  >  mais  que  ces  propos  ne 
constituent  qu'une  injure  par  Fimputation 
d'un  vice  déterminé,  celui  d*élre  sans  morale 
ni  religion,  fait  de  la  compétence  exclusire 
des  tribunaux  de  simple  police. 

Enfin  que,  sur  Tappel  du  ministère  public, 
à  telles  fins  que  de  droit,  la  cour  de  Gand, 
par  arrêt  du  30  septembre  1859,  a  confirmé 
ce  jugement  et,  vu  le  conflit  négatif  existant 
entre  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Poperinghe  et  le  tribunal  correctionnel 
de  Tarrondissement  dTpres,  et  attendu  que 
Fart.  540  du  code  dinstruction  criminelle, 
qui  confère  à  la  cour  d'appel  le  pouvoir  de 
régler  de  joges,  lorsque  le  conflit  existe 
entre  deux  tribunaux  de  même  ordre  établis 
dans  son  ressort  n'est  pas  applicable  au  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  tri- 
bunaux d'ordre  diff'érent,  renvoie  le  pro- 
cureur général  à  se  pourvoir  en  règlement 
devant  k  cour  de  cassation. 
Vu  les  pièces  de  la  procédure  : 
Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Poperinghe,  du  17  mai  1859 
et  celui  du  tribunal  correctionnel  d'Ypres, 
du  16  juin  suivant,  mentionnés  plus  haut, 
sont,  l'un  et  l'autre,  passés  en  force  de  chose 
jugée  et  établissent  un  conflit  négatif  de  juri- 
diction qui  entrave  le  cours  de  la  justice  ;* 

Attendu  qu'aux  termes  delà  loi  du  1*'  mai 
1849,  les  juges  de  paix  connaissent  des  in- 
jures ou  expressions  outrageantes  qui  ne 
renferment  l'imputation  d'aucun  fait  précis 
mais  celle  d'un  vice  déterminé,  bien  que 
proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics ; 

Attendu  que  l'imputation  d'èlre  capable  de 
faire  un  faux  serment  ne  renferme  pas  celle 
d'un  fait  accompli,  celui  d'un  faux  serment 
prêté,  mais  celle  d'un  vice  déterminé,  l'ab- 
seuce  de  moralité  et  de  probité; 

Que  les  injures  ou  expressions  outragean- 
tes, telles  qu'elles  sont  constatées  par  le  ju- 
gement précité,  du  17  mai  i859,  du  juge  do 
paii  de  Poperinghe,  rentraient  donc  dans 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
simple  police  ; 

Par  ces  motifs,  disposant  sur  la  prédire 
requête,  et  sutuant  par  voie  de  règlement 
de  juges,  annule  le  jugement  rendu,  le 
17  mai  1859,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Poperinghe,  lequel  sera  considéré  comme 
non  avenu,  renvoie  le  prévenu  et  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  de  simple  police  du 


canton  deDixmude;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Poperinghe  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  14  novembre  1859.  —  2«  ch.  —  Prés. 
^.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de 
Wandre.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


1«  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Ordonu ange 
de  renvoi  ac  tribunal  correctionnel. 
—  Jugement  d'incompétence. 

2»  RENVOI  AU  CORRECTIONNEL.  —  Fait 

entraînant 'les  TRAVAUX  FORCÉS. 

V  Lorsque  le  tribunal  correctionnel ,  eaisi 
par  le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  la 
chambre  du  conseil  d'une  affaire  pouvant 
donner  lieu  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  se  déclare  incompétent ,  il 
y  a  lieu  à  règlement  déjuges  (*). 

T  Le  renvoi  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle y  autorisé  par  la  loi  lorsque  le 
fait  est  punissable  de  la  réclusion ,  ne 
peut  avoir  lieu  quand  la  peine  comminée 
est  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (*). 

(le  PROCUR.  général  a  la  cour  de  CASSATION, 
—  EN  CAUSE  LAHBERTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  dont  la  teneur  suit  : 

c  A  la  cour  de  cassation, 

c  Le  procureur  général, 

c  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
c  seil  du  tribunal  de  première  instance  de 

<  Bruxelles,  en  date  du  2  septembre  1859, 
c  qui,  par  application  de  l'article  quatre  de 
i  la  loi  du  15  mai  1849,  renvoie  devant  le 

<  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  Jean 
c  François  Lamberts  et  Joseph  Alouis  Lam- 
f  berts  sous  la  prévention  de  tentative  de 
c  vol  avec  effraction  extérieure  ; 

<  Vu  te  jugement  du  tribunal  correction- 
c  nel  de  Bruxelles,  en  date  du  22  septem- 
f  bre  1859,  qui  se  déclare  incompétent; 

(1)  Voy.conf.  ijaov.  i84i  (Pati>.,  4841,  i,  iSf). 
(S)  Voy.  conf.  1841,  i,  «51  ei  533;  1853,  «,  310; 
1854, 1,  S84i  1855,  f ,  151  et  416;  1859,  1, 140. 
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•  Attenda  qo'il  résulte  de  Tordonnance 
et  du  jugement  précités  et  passé»en  force 
de  chose  jugée,  un  conflit  négatif  de  juri- 
diction qui  arrête  le  cours  de  la  justice  et 
ne  peut  être  levé  que  par  un  règlement 
de  juges  ; 

t  Aueudu  quil  conste  de  deux  extraits 
des  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  délivrés  par  le  greffier  de  cette 
cour,  que  Tun  des  prévenus,  Jean-Fran- 
çois Lamberts,  a  été  condamné  par  arrêt 
de  la  cour  d^assises  du  Brabant,  le  5  sep- 
tembre 1830,  à  la  peine  de  cinq  années  de 
travaux  forcés  et  à  Texposition  publique, 
du  chef  de  vol  quaiiGé,  et  le  i"marsi857, 
à  dix  années  de  travaux  forcés,  à  Texpo- 
sition  publique  et  à  dix  années  de  sur- 
veillance, du  chef  de  viol; 
c  Attendu  que,  dans  cet  état,  Jean-Fran- 
çois Lamberts,  poursuivi  du  chef  d'un 
crime  qui  entraîne  isolément  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  suivant  Fart.  384 
du  code  pénal,  doit,  en  cas  de  conviction, 
être  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  en  exécution  de  Tarli- 
cle  56  du  même  code  ; 
<  Attendu  qu'un  fait  qui  entraîne  une 
pareille  peine  est  de  la  compétence  exclu- 
sive des  cours  d'assises  ; 
f  Que,  par  les  termes  mêmes  dans  les- 
quels ils  sont  conçus,  les  art  5  et  4  de  la 
loi  du  15  mai  1849  s'opposent  à  ce  qu'il 
lui  soit  fait  application  de  ces  articles  ; 

•  Qu'en  conséquence  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Bruxelles  n'a  pu,  sans 
contravention  aux  règles  de  la  compétence, 
renvoyer  les  prévenus,  dont  la  cause  est 
indivisible,  devant  le  tribunal  correciiçn- 
nel; 

c  Par  ces  motifs,  requiert  qu'il  plaise  à 
la  cour  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  règlement 
de  jug6S  et,  statuant  à  cette  an,  casser 
l'ordonnance  du  2  septembre  1859,  en 
ce  qu'elle  renvoie  les  pièces  du  procès  et 
les  prévenus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles;  les  renvoyer  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  séant  en  cette  ville;  ordonner 
que  son  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  de  Bruxelles,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'or- 
donnance annulée, 
c  Fait  au  parquet,  le  51  octobre  1859. 
c  (Signé)  M.  N.-J.  Leclercq.  » 

Adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire  et  y 
faiânt  droit  : 

Casse  et  annule  l'ordonnance  rendue  par 

PASIC,  1859.— 4 '^  PARTIE. 


la  chambre  du  conseil  du-  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  le  2  septem- 
bre 1859. 

Renvoie  la  cause  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Bruxelles  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'ordon- 
nance annulée. 

Du  51  octobre  1859.  —  2»«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  con- 
seiller de  Cuyper.  —  Conc,  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


1°  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

2»  RENVOI  POUR  CAUSE  DE  SUSPICION 
LÉGITIME. 

1**  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  saisi 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil de  la  connaissance  d'une  affaire  que 
Vinstructionpréliminaire présentait  sous 
les  apparences  d'un  délit,  se  déclare  in- 
compétent parce  que  les  faits,  tels  qu'ils 
ont  été  établis  devant  lui ,  ne  constituent 
qu'une  simple  contravention,  et  que  sur 
la  demande  du  prévenu,  il  renvoie  la  cause 
au  juge  de  simple  police  compétent,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  règlement  déjuges. 

Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  conflit  qui 
arrête  le  cours  de  la  justice  (^).  (Code 
d'inst.  crim.,  art.  525,  526,  540.) 

2**  Mais  le  tribunal  correctionnel,  qui  est  le 
Juge  en  degré  d'appel  des  décisions  des 
tribunaux  de  simple  police  de  l'arrondis- 
sement, ayant  déjà  connu  de  l'affaire  et 
ne  pouvant  plus  éventuellement  être  res- 
saisi en  degré  d'appel  de  la  sentence  à 
intervenir,  il  y  a  lieu,  par  la  cour  de 
cassation,  d'indiquer  dans  un  autre  res- 
sort le  juge  de  simple  police  qui  devra 
statuer.  (Code  d'inst.  crim.,  p.  182,192,215, 
544  et  545.) 

(le  procureur  GÉN.  a  BRUXELLES,  —  EN  CAUSE 
801IERS.) 

1"  avril  1859,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Louvain,  qui  renvoie 
J.-B.  Somers  devant  le  tribunal  correctionnel. 


(1)  A  consulter 


arrêts  de  eass.  de  Belgique, 
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sous  la  prévention  de  coups  yolontaires  portés 
à  Pierre  Braems;  24  mai  suivanljugemeot  de 
ce  tribunal  qui,  vu  les  circonstances  atté- 
nuantes, condamne  le  prévenu  à  iO  francs 
d'amende  et,  eacasde  non-payement,  à  trois 
jours  de  prison. 

Appel,  et  le  âl  octobre  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  que 
rappelant  aurait  volontairement  porté  des 
coups  à  Pierre  Braems,  le  9  mars  1859,  à 
Hoeleden;  que  d'après  Fensembie  des  faits 
de  la  cause,  Tacte  posé  par  Tappelaut  serait 
seulement  de  nature  à  constituer  les  voies 
de  fait  ou  violences  légères  que  les  art.  605, 
n*"  8,  et  600  du  code  du  3  brum.  an  iv  pu- 
iiisseut  de  peines  de  simple  police  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  a  décliné  la  com- 
pétence de  la  juridiction  correctionnelle; 

«  Vu  Fart.  213  du  code  d'instr.  crim.; 

<i  Par  ces  motifs,  la  cour  met  à  néant  le 
jugement  aquo,  se  déclare  incompétente, 
renvoie  la  cause  devant  le  juge  compétent.  » 

Par  requête  du  31  octobre,  adressée  à  la 
cour  de  cassation,  le  procureur  général  à  la 
cour  de  Bruxelles,  considérant  la  disposition 
par  laquelle  cette  dernière  cour  se  déclare  iu- 
compétente,  comme  établissant  avec  l'or- 
donnance de  renvoi  de  la  chambre  du  conseU, 
ordonnance  et  arrêt  l'un  et  l'autre  passés 
en  force  de  chose  jugée,  un  conflit  négatif  de 
juridiction  qui  arrêtait  le  cours  de  Injustice; 
et  vu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Louvaio,  ayant  déjà  connu  de 
l'affaire,  ne  pourrait  plus  éventuellement  eu 
être  saisi  de  nouveau  au  cas  éventuel  d'ap- 
pel de  la  décision  de  police  à  intervenir, 
s'est  pourvu  en  règlement  de  juges;  et  vu 
l'art.  544*  du  code  d'instr.  crim.,  a  demandé 
en  même  temps  à  la  cour  de  cassation  d'in- 
diquer, hors  de  l'arrondissement  de  Lau- 
vain,  un  tribunal  de  simple  police  pour  con- 
naître de  la  cause. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  dans  le  sens  de  l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  rendue 
le  1"'*  avril  1859,  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 
vain,  portant  reuvoi  de  Jean-Baptiste  So- 
mers  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous 


26  mai  1837  (PaWc,  tg38,  i,  38)î  16  février  el 
^nars  185â(ib.,  1852, i,  198  et  201};  DaWot,  Rep. 
dlph.t  vo  CompéUnctySeci.  Yli  el  IX  ;  Legraverend, 


la  prévention  d'avoir  volontairement  porté 
des  coups  à  Pierre  Braems,  délit  prévu  par 
Part.  31 1  du  code  pénal  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le 
^4  mai  suivant,  par  lequel,  attendu  que  la 
prévention  est  établie,  mais  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  le  prévenu  est 
condamné  à  dix  francs  d'amende  et,  pour  le 
cas  de  non-payement,  à  trois  jours  de  prison; 

Vu  l'arrêt  rendu  en  degré  d'appel  de  cette 
sentence,  le  21  octobre,  par  la  cour  de 
Bruxelles,  par  lequel  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'ap- 
pelant ait  porté  des  coups  à  Pierre  Braems, 
mais  que,  d'&près  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause,  l'acte  posé  par  lui  ne  constitue  que 
des  voies  de  fait  ou  violences  légères,  punis- 
sables seulement  de  peines  de  simple  police; 
et  attendu  que  le  prévenu  a  demandé  le  ren- 
voi aux  termes  de  l'art.  213  du  code  d'instr. 
crim.,  se  déclare  incompétente  et  renvoie  la 
cause  devant  qui  de  droit; 

Yu,  enfin,  la  demande  en  règlement  de 
juges  présentée  par  le  procureur  général  à 
la  cour  de  Bruxelles,  aux  fins  de  faire  cesser 
le  conflit  négatif  qui  existe  entre  la  cham- 
bre dn  conseil  de  Louvain  et  l'arrêt  rendu  le 
21  octobre  par  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, conflit  qui  arrête  le  cours  de  la  justice; 

Attendu  qu'une  prérogative  essentielle  de 
tous  les  tribunaux  est  de  juger  leur  compé- 
tence ; 

Attendu  que  si  les  tribunaux,  en  matière 
correctionnelle,  sont,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 182  du  code  d'instr.  crim. ,  saisis  de  la 
connaissance  des  affaires  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  les  chambres  du  conseil,  ce  n'est, 
ainsi  que  le  dit  expressément  ce  même  arti- 
cle, qu'autant  qu'il  s'agisse  de  délits  dejeur 
compétence,  mais  que  quant  aux  faits  qui  iie 
rentrent  pas  expressément  dans  le  cercle  de 
leur  compétence,  ces  ordonnances  ne  sont 
attributives  de  juridiction  qu'exceptionnel- 
lement et  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  la  loi  ; 

Que  cela  résulte  clairement  des  art.  19â 
et  21 3 du  code  d'instr.  crim.,  aux  termes  des- 
quels le  tribunal  correctionNcl  et,  après  lui, 
lejuge  d'appel  sont  tenus,  si  le  fait  ne  présente 
qu'une  contravention  de  police  et  que  le  reu- 
voi soit  demandé,  de  renvoyer  l'affaire  devant 
le  juge  compétent  pour  en  connaître  ; 


Inai.  erim.,  t.  1,  p.  469;  Bourguigoon,  sur  IVli- 
cle  230  du  coded^inst.  crim.,*  Caroot,  Instr.  crim., 
t.  1,  p.  527. 
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'  Attendu  que  par  sod  arrêt,  reoilM  dans  la 
cause  le  Si  octobre  1859,  la  cour  de  Bruxelles 
coDstate  dans  Tordre  de  sa  compétence  que 
les  faits  pour  lesquels  rappelant  a  été  ren- 
voyé en  police  correclionnelFe,  ne  présen- 
tent, d'après  Tensemble  des  circonstances 
de  la  cause,  que  les  éléments  d'une  conira- 
vi'niion  de  police;  ensuite,  que  le  prévenu, 
appelant,  a  demandé  le  renvoi  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  cour«  en  se 
iléclaraot  incompétente  ,  et  en  renvoyant 
Taifaire  devant  qui  de  droit,  n'a  élevé  aucun 
conflit  qui  nécessite  un  règlement  de  juges 
et  n'a  fait  que  se  couformer  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
être  réglé  de  juges  ; 

Mais  attendu  que  tous  les  tribunaux  de 
simple  police  de  Lonyain  ressortissent  au 
tribunal  correctionnel  de  ladite  ville,  lequel 
a  déjà  connu  de  Taffaire  et  ne  pourrait,  par 
soi  te,  en  être  saisi  de  nouveau  au  cas  éven- 
tuel d'appel  du  jugement  k  intervenir  de  la 
pari  du  juge  de  renvoi; 

Vu  Fart.  544  du  code  d'instr.  crim.,  ren- 
voie le  prévenu  et  les  pièces  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Malines, 
pour  être  statué  conformément  à  la  loi. 

Du  14  novembre  1859.  —  2«ch.  —  Prés. 
)1.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De- 
wandre.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


BIILICE.  —  Dêputation  permanente.  —  En- 
quête. —  Circonstances  extraordinaires. 

La  loi  du  4  octobre  1856,  en  autorisant  les 
dèputations  permanetttes  à  procéder  à 
vfte  enquête  administrative  lorsqu'elles 
y  sont  déterminées  par  des  circonstances 
extraordinaires,  n*a  fait  qu'indiquer  une 
règle  de  conduite,  afin  qu'elles  ne  fissent 
pas  abus  de  la  faculté  qu'elle  leur  attri- 
bue; mais  cette  loi,  en  ne  définissant  pas 
ces  circoDsiances,  en  a  laissé  l'apprécia- 
lion  aus  dèputations  permanentes,  qui 
ne  sont  pas  tenue  s,  à' peine  de  nullité,  de 
les  qualifier  expressément  dans  leur 
décision  (^]. 


(1)  Voy.  eouf.  Tarrèl  <iu  25  mai  1858  {Patte,  et 
BuiL,  1858,  t ,  158  Cl  la  noie  page  159;. 


(ballant,  —  C.   MAGDEN.) 

Le  conseil  de  milice  de  l'arrondissement 
de  Tournai  avait  désigné  pour  le  service  le 
milicien  Maghen  ;  celui-ci  ayant  interjeté 
appel,  cette  décision  fut  réformée  le  23  avril 
1859  par  la  dépuiation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut  ;  l'arrêté  de  la  dé- 
putation  est  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  et  de  l'ënquéte  administra^ 
live  tenue  en  conformité  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1856  {le  certificat  requis  ayant  étérefusé), 
que  le  milicien  réclamant,  par  le  gain  qu'il 
fait,  est  réellement  le  soutien  indispensable 
de  sa  mère,  veuve,  laquelle  ne  pourrait  vivre 
sanssonassisiance;que,parconséquent,iIest 
bien  en  droit  de  jouir  de  l'exemption  prévue 
par  Tart.  94,  §  kk,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817; 

«  La  décision  du  conseil  de  milice  est  an- 
nulée. —  Maghen  est  ajourné  à  un  an  comme 
soutien  indispensable  de  sa  mère  veuve.  » 

C'est  contre  cette  décision  qu'était  dirigé 
le  pourvoi,  motivé  sur  ce  que  Maghen  ne 
peut  être  considéré  comme  le  soutien  indis- 
pensable de  sa  mère,  et  que  c'est  à  tort  que 
l'exemption  lui  a  été  accordée  de  ce  chef. 

Le  demandeur  invoquait  les  moyens  de 
cassation  suivants  : 

1^  Fausse  application  et  par  suite  vio- 
lation de  la  loi  du  4  octobre  1856,  de  Vart.  94, 
§  kk,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que 
l'arrêté  dénoncé  ne  constate  pas  en  fait 
l'élément  essentiel  de  sa  décision,  c'est-à-dire 
Yexistence  des  circonstances  extraordinaires, 
qui  peuvent  seules  ju<;tifler  Tenquéie  admi- 
nistrative, nonobstant  le  refus  des  certi6ca- 
teurs; 

â""  Contravention,  pour  le  même  motif,  aux 
an.  141  du  code  de  proc,  civile,  97  de  la 
constitution,  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

3*"  Excès  de  pouvoir  en  ce  que  la  dépu- 
tation  a  usé  d'un  pouvoir  extraordinaire 
exorbitant,  sans  avoir  jusiifié  de  l'exception 
précisée  par  la  loi  du  4  octobre  1856; 

4''  Violation  pour  défaut  de  motifs  de 
l'ar^  3  de  la  loiduiS  juin  1849; 

5^  Contravention  aux  art.  185  eM86  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  rarrêlé 
dénoncé  n'a  pas  justifié  des  motifs  qui  lui 
permissent  d'y  déroger. 

«  En  principe,  observait  le  demandeur, 
les  certiûcais  ne  peuvent  émaner  que  de 
1  autorité  communale;  c'est  là  une  garantie 
pour  les  administrés  et  les  justiciables. 
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c  La  loi  du  l  août  1856  n'y  apporte 
d'exception  que  daos  des  circonstaDces  ex- 
traordinaires. 

c  Sans  doute  elle  ne  définit  et  ne  précise 
pas  ces  circonstances,  dont  Tappréciatlon 
est  par  suite  laissée  au  juge- du  fond;  mais 
encore  faut-il  déclarer  et  décider  qu'on  se 
trouve  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires :  de  même  en  matière  de  délit,  il  faut 
décider  en  fait  les  caractères  du  délit;  c'est 
là  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
vicie  nécessairement  l'arrêté.  • 

H.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -~  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion proposés  par  le  demandeur  dans  son 
mémoire  à  l'appui  de  son  pourvoi  et  con- 
sistant :  i""  dans  la  violation  de  la  loi  du 
4  octobre  1856  et  de  l'art.  94,  S  ^^  à^  1^ 
loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  l'arrélé 
attaqué  ne  constate  pas  l'élément  essentiel 
de  sa  décision,  à  savoir  :  les  circonstances 
extraordinaires,  qui  peuvent  seules  justifier 
l'enquête  nonobstant  le  refus  des  certifica- 
teurs  ;  2»  par  le  même  motif,  contravention 
aux  art.  441  du  code  de  proc.  civile,  97  de  la 
constitution  et  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810; 
S""  excès  de  pouvoir  en  ce  que  la  députation 
permanente  a  usé  d'un  pouvoir  extraordi- 
naire, exorbitant,  sans  avoir  justifié  de  l'exis- 
tence de  l'exception  précisée  par  la  loi  du 
4  octobre  1856;  A^  violation  encore  pour 
défaut  de  motifs  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849;  5''  contravention  encore  aux 
art.  185  et  186  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
en  ce  que  l'arrêté  dénoncé  n'a  pas  justifié 
de  motifs  qui  lui  permissent  d*y  déroger; 

Attendu  que,  si  en  cas  de  refus  de  déli- 
vrance de  certificats  par  les  certificateurs  en 
matière  de  milice,  la  loi  du  4  octobre  1856  a 
chargé  les  députatioiis  permanentes  de  statuer 
sur  le  droit  qu'un  milicien  réclamant  pouvait 
avoir  à  Tobtenlion  du  certificat  refusé,  et  si 
«  à  cette  fin  cette  loi  autorise  la  députation 
permanente  à  s'éclairer,  en  recourant  à  une 
enquête  administrative,  lorsqu'elle  y  est  dé- 
terminée par  des  circonstances  extraordinaires, 
cette  loi  néanmoins,  en  employant  ces  der- 
nières expressions,  n'a  fait  qu'indiquer  aux 
députations  permanentes  nne  règle  de  con- 
duite, afin  qu'elles  ne  fissent  pas  abus  de  la 
faculté  qu'elle  leur  attribue  ; 

Attendu  que  la  loi  du  4  octobre  1856  n'a 
pu  définir  les  circonstances  extraordinaires, 
ni  préciser  les  cas  où  elles  pouvaient  se  pré- 


senter, et  en  a  laissé  l'appréciation  à  la  dépu- 
tation permanente  ; 

Que  d'ailleurs,  cette  députation  perma- 
nente en  reci^urant  à  la  voie  d'une  enquête 
formée  en  vertu  de  la  loi  du  4  octobre  1856, 
reconnaît  et  exprime  virtuellement  qu'elle 
se  trouve  placée  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  députation  per- 
manente du  Hainaut,  en  omettant  une  pa- 
reille énonciation  non  requise  par  la  loi,  n'a 
commis  ni  l'excès  de  pouvoir  que  le  pourvoi 
lui  reproche,  ni  la  violation  d'aucun  des  ar- 
ticles de  lois  cités  à  l'appui  des  moyens  de 
cassation  précités; 

Sur  le  moyen  de  cassation  invoqué  dans 
l'acte  de  pourvoi,  et  consistant  à  prétendre 
que  c'est  à  tort  que  la  députation  perma- 
nente a  accordé  l'exemption  d'un  an  au  dé- 
fendeur; 

Attendu  que  la  députation  n'a  accordé 
l'exemption  d'un  an  au  milicien  Maghen, 
que  sur  le  vp  d'une  enquête  administrative 
établissant  que  ce  milicien  est  le  soutien  in- 
dispensable de  sa  mère  veuve  ;  qu'en  prenant 
cette  décision,  la  députation  permanente 
s'est  livrée  à  l'appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ;  que  sous  ce  rapport 
sa  décision  en  fait  est  souveraincu  et  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeurauxdépensderinstaoce 

en  cassation. 

« 

Du  20  juin  1859.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  le  comte  de  Sauvage. —jRapp.  M.  Peteau. 
—  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


MILICE.  —  FAMaLE   DE  QUATRE  FRJ^RES. 

Exemption.  —  Remplacement. 

Dans  une  famille  de  quatre  frères^  lorsque 
Vaine  a  été  exempté  du  service  par  le 
sort,  et  que  le  second  a  été  remplacé  par 
le  troisième,  si  plus  tard  celui  ci  est  in- 
corporé comme  ayant  amené  un  numéro 
qui  l'appelle  au  service,  le  quatrième 
doit  être  e;sempté.  il  n'importe  que  le 
milicien  remplaçant  (troisième  fils)  con- 
tinue à  figurer  comme  tel  sur  les  matri- 
cules du  régiment  et  jouisse  de  corgés 
successifs  :  le  remplacé  (deuxième  fils) 
pouvant  légalement  être  appelé  au  ser- 
vice, l'effet  du  remplacement  cesse  au 
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momeni  de  l'incorporation  à  titre  per- 
eonnel  du  troisième  fiU,  (Loi  du  8  janvier 
1817,  art.  94,  $  mm,), 

(gOETZ,  —  C.    GUÉRARD.) 

Il  s*agis8ait  dans  cette  affaire  de  Tappli- 
caûon  de  l'art  94,  g  mm,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  qui,  après  avoir  dit  que  dans  une 
famille  dont  les  fi^sont  en  nombre  pair,  la 
moitié  seulement  peut  être  appelée  au  ser- 
vice«  statue  que,  sMl  y  a  quatre  fils,  le  service 
de  rainé  exemple  le  second,  tandis  que 
le  troisième  peut  être  appelé  au  service,  et 
que  si  celui-ci  est  en  activité  de  service,  le 
quatrième  a  droit  à  Texemption. 

La  famille  du  demandeur  en  cassation  se 
compose  de  quatre  fils  : 

l"»  L*atné,  Jean-Baptiste,  milicien  de  la 
classe,  de  1853,  ayant  amené  un  numéro 
favorable,  n'a  pas  dû  servir. 

2*  Le  second,  Claude-Isidore,  milicien  de 
Tannée  1855,  a  été  désigné  pour  le  service, 
mais  il  a  été  remplacé  par  le  troisième, 
nommé  '  François,  lequel  fut  incorporé  an 
A*  régiment  de  ligne,,  comme  remplaçant. 

François,  qui  n'avait  alors  que  18  ans, 
obtint  du  déparlement  de  la  guerre,  d'abord 
un  congé  d'une  anuée,  ensuite  un  second 
pour  un  semblable  terme,  et  enfin  un  troi- 
sième congé  illimité,  de  sorte  qu'il  a  con- 
tinué à  figurer  jusqu'à  ce  jour  au  4'  régi- 
ment de  ligne  comme  remplaçant  de  son 
frère  Claude-Isidore. 

Cependant,  en  1857,  ce  même  François 
ayant  dû  tirer  au  sort  pour  la  milice,  et 
ayant  été  désigné  pour  le  service  pour  son 
propre  compte,  fut  incorporé  comme  mili- 
cien dans  le  11*  régiment  de  ligne. 

Enfin,  au.  mois  de  mars  1859,  le  dernier 
des  quatre  fils  Gœtz,  nommé  Adolphe,  mili- 
cien de  la  classe  de  1859,  ayant  obtenu  un 
nuçiéro  qui  l'appellait  au  service,  réclama 
son  exemption,  en  se  fondant  sur  deux  cer- 
tificats de  présence  au  corps  de  ses  deuxième 
et  troisième  frères,  tous  deux  délivrés  sous 
la  date  du  11  février  1859,  Tun  certifiant 
que  Gœtz,  François,  remplaçant  son  frère 
Claude-Isidore,  est  encore  actuellement  eu 
activité  de  service  au  4*  régiment  de  ligne, 
et  l'autre  attestant  aussi  que  Gœtz,  François, 
est  actuellement  en  activité  de  service  au 
11'  régiment  comme  milicien. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  mi- 
lice accorda  au  milicien  Adolphe  Gœtz  une 
dispense  d'une  année,  comme  quatrième  fils, 


dont  le  deuxième  et  le  troisième  étaient  au 
service. 

Jean-Pierre  Guérard,  de  Virton,  père  d'un 
autre  milicien  de  la  même  commune,  Inter- 
jeu  appel  devant  la  députation  provinciale, 
en  soutenant  que  c'était  à  tort  que  le  qua- 
trième fils  Gœtz  avait  obtenu  une  dispense 
pour  un  an,  alors  qu'en  fait,  le  troisième  fils 
éuit  seul  au  service,  ce  qui  avait  pour  effet, 
disait-il,  de  faire  tomber  dans  le  contingent 
le  fils  du  réclamant. 

Celte  réclamation  a  été  accueillie  par  la 
députation  qui  a  annulé  la  décision  du  con- 
seil de  milice  comme  fondée  sur  une  erreur, 
en  ce  que  les  deux  certificals  de  présence 
au  corps  qui  étaient  produits  concernaient 
la  même  personne,  d*où  il  résultait,  suivant 
la  députation,  qu'un  seul  fils  était  en  réa- 
lité au  service. 

Gœtz  père  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrété  de  la  députation  permanente. 
M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  en  cassation 
en  date  du  18  mai  1859  et  l'exploit  de  signi- 
fication du  30  du  même  mois,  exploit  qui  a 
été  remis  au  greffe  de  celte  cour  le  24  juin; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  actes  que  le 
pourvoi  ainsi  que  sa  signification  ont  eu 
lieu  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 94,  S  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
dans  une  famille  composée  de  quatre  frères, 
deux  seulement  peuvent  être  appelés  au 
service  de  la  milice; 

iCttendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  la 
décision  attaquée  que  la  famille  du  deman- 
dent se  compose  de  quatre  frères;  que 
Talnc  a  été  exempté  par  le  sort,  que  le 
deuxième  a  été  désigné  pour  le  service  en 
1855,  et  remplacé  par  le  troisième,  qui  a  élé 
incorporé,  comme  remplaçant,  au  i^  régi- 
ment de  ligne;  qu'enfin  le  troisième  ayant 
tiré  au  sort  en  1857,  a  été  également  dési- 
gné pour  le  service  et  incorporé,  pour  son 
propre  compte,  au  11*  régiment  de  ligne; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  dès  que  le 
troisième  frère  était  désigné  pour  le  service, 
il  ne  pouvait  plus  continuer  à  servir  en  qua- 
lité de  remplaçant  du  deuxième,  et  que  dès 
lors,  l'autorité  militaire  était  en  droit  d'exi- 
ger la  présence  de  l'un  et  de  l'autre  dans 
leurs  régiments  respectifs  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  fait  l'auto- 
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rite  milUaire  a  maintenu  le  troisième  frère 
sur  la  mairicule  du  4<'  régiment  comme  rem- 
plaçant Je  deuxième,  et  qu'elle  lui  a  accordé 
des  congés  successifs  comme  soldat  au 
41'  régiment,  c'est  par  suite  d'une  simple 
faveur  qui  pouvait  et  qui  peut  encore  être 
retirée  d'un  jour  à  l'autre,  qui  n'a  porté  au- 
cun dommage  aux  autres  miliciens  de  la 
commune  et  qui  ne  peut  pas  tourner  au  pré- 
judice du  demandeur;  que  ce  dernier  a  droit 
à  l'exemption  en  vertu  de  l'art.  94,  %  mm, 
de  la  loi  du  8  janvier  18i7,  puisque  deux  de 
ses  trois  frères  ont  été  désignés  pour  le  ser- 
vice; qu'ils  peuvent,  à  chaque  instant,  être 
appelés  sous  les  drapeaux  et  qu'ils  doivent 
dès  lors,  aux  yeux  de  la  loi,  être  considérés 
comme  se  trouvant  en  activité  de  serTÎce  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Arlon,  en  désignant  le 
demandeur  pour  le  service  par  le  motif 
qu'un  seul  de  ses  trois  frères  se  trouve,  en 
réalité,  au  service,  a  confondu  le  fait  avec  le 
droit  et  formellement  contrevenu  à  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  de  1817  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Arlon,  rendu  le  4  mai  1859;  renvoie 
l'affaire  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  pour  être  statué 
comme  il  appartiendra;  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
greffe  provincial  d'Arlon  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé. 

Du  4  juillet  1859;  —  2«ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  •—  Rapp,  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


INCENDIE  VOLONTAIRE.  —  Maison  con- 

TIGUE.  —  ÉLÉMENTS  DU  CRIME.      ^ 

L'incendie  volontaire  de  sa  propre  maison, 
lorsqu'elle  est  siluée  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  aux  maisons  contiguês 
ou  voisines,  constitue  le  crime  prévu  par 
l'art.  454  du  code  pénal.  —  En  ce  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  feu  ail  réelle- 
ment  été ,  communiqué  aux  bâtiments 
voisins  ('). 

(hiddernaciit.) 
Bernard  Middernacht,  âgé  de  55  ans,  cul- 


(\)  Voy.  conf.  cass.  belge,  10  janvier  1844  {Bull., 
ib44,  p.  164);  5  mai  1851  {Patte,  et  Bull.,  1851, 1, 


livateur  et  cabarelier,  demeurant  à  Schelle- 
belle,  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d  assises  de  la  Flandre  orientale  comme 
prévenu  d'avoir,  le  26  janvier  1859,  à  Scbel- 
iobe]le,misle  feu  à  sa  maison,  à  sa  grange  et  à 
ses  écuries,  lesquelles  étaient  situées  de  telle 
manière  qu'elles  poiiVaient  communiquer 
le  feu  dans  des  bâtiments  limitrophes,  adja- 
cents ou  voisins  appartenant  à  d'autres  per- 
sonnes {welke  gelegen  waren  op  zulke  wy%e  dat 
de  brand  zich  honde  voortspreiden  tôt  in  de  aen- 
palende  gebouwen,  aen  anderepersoonenioebe- 
hoorende). 

Le  jury  ayant  émis  un  verdict  aflSrmatif, 
Middernacht  fut  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  application  de  l'art.  454  du  code 
pénal. 

Le  condamné  s'étant  pourvu  eo  cassation, 
faisait  valoir  un  moyen  unique  de  cassation 
fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  434 
précité. 

Nous  donnons  ici  l'analyse  des  moyens 
que  faisait  valoir  le  demandeur  :  il  invoquait 
les  discussions  du  code  pénal  et  les  disposi- 
tions mêmes  du  code,  qui  considère  le  crime 
d'incendie  comme  un  attentat  à  la  propriété; 
il  soutenait  que  l'art.  454  ne  peut  s'étendre 
à  Tincendie  commis  par  un  individu  sur  sa 
propre  chose,  en  tant,  bien  entendu,  qu*on 
ne  considère  que  cette  chose  et  que  l'incen- 
die ne  porte  que  sur  cette  chose. 

Si,  disait-il,  on  met  le  feu  à  sa  propre 
maison,  aGn  d'incendier  celle  d'autrui,  sans 
qu'il  y  ait  incendie  de  celle-ci,  il  y  a  non  pas 
crime  d'incendie,  mais  tentative  avec  la  réu- 
nion des  circonstances  exigées  par  Fart.  2 
du  code  pénal. 

Le  demandeur  en  concluait  : 

1*  Que  l'incendie  des  bâtiments  assurés 
dans  le  but  d'obtenir  le  payement  du  prix 
d'assurance  ne  rentre  pas  dans  la  disposition 
de  Tart.  454  du  code  pénal,  en  faisant  remar- 
quer d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  la  circon- 
siance  que  la  maison  était  assurée,  bien 
qu'elle  résulte  de  l'instruction,  ne  se  trou- 
vait mentionnée  ni  daifs^l'arrél  de  renvoi, 
ni  dans  la  déclaration  du  jury. 

^°  Que  l'art.  454  ne  peut  s'appliquer  au 
fait  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  propre  maison, 
bien  qu'elle  soit  située  de  manière  à  com« 
nuiniqucr  le  feu  aux  propriétés  voisines,  à 
moins  que  ce  fait  ne  réunisse  les  caractères 
voulus  pour  constituer  la  tentative  d'incen- 
die des  propriétés  d'autrui. 

SOO);  26  décembre  1854  {Patte,  el  BuU.,  1855, 
1,  40). 
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<  Il  est  bien  vrai,  ajoulait-il,  que  d'après 
Tart.  434,  le  crime  d'inceudie  peut  se  com- 
mettre de  deux  manières,  soit  en  mettant 
directement  le  feu  à  un  édifice,  soit  en  met- 
tant le  feu  à  des  malières  combustibles 
placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à 
cet  édifice.  Mais  par.cela  même  que  la  loi 
dislingue  entre  édifices  et  matières  corn- 
bustibtes,  il  est  logique  de  conclure  que, 
dans  Part.  434,  il  faut  entendre  par  ma- 
tières combustibles  toutes  autres  matières 
que  des  édifices.  Si  les  auteurs  du  coile 
n'ont  pas  songé  à  Tincendie  de  sa  propre 
maison,  il  n'est  question  dans  Fart.  454  de 
rédifice  appartenant  à  ^rinceudiaire,  ni 
comme  de  Tobjet  direct  de  Tincendie,  ni 
comme  de  matières  combustibles  propres  à 
communiquer  rincendie. 

c  Au  surplus,  en  supposant  que  rincen- 
die de  sa  propre  chose  puisse  être  punissa- 
ble alors  même  que  les  caractères  de  la 
tentative  d'Incendie  de  la  chose  d'aulrui  ne 
sont  point  constatés,  au  moins  faut-il  que 
les  matières  combustibles  auxquelles  on  a 
mis  le  feu  soient  placées  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  à  la  propriété  d'aulrui. 

«  Dans  ce  cas,  il  sufllt  que  la  déclaration 
du  jury  cousiale  qu'on  a  mis  volontairement 
le  feu  aux  matières  combustibles  ;  elle  ne 
doit  pas  constater  spécialement  la  votonié 
d'incendier  la  propriété  d'au  irui;  elle  résulte, 
d'après  la  loi,  de  ce  que  les  matières  com- 
bustibles étaient  placées  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu.  Mais  pour  que  l'intention 
criminelle  puisse  ainsi  se  présumer  par  le 
péril  que  l'incendie  peut  produire,  il  faut 
que  le  péril  soit  dans  le  cours  ordinaire  d(>s 
choses.  Or,  dans  l'espèce,  aucune  communi- 
cation n'a  eu  lieu  ;  pas  le  moindre  dommage 
n'a  été  causé  à  la  propriété  d'autroi,  et  la 
déclaration  du  jury  constate  seulement  que 
l'accusé  a  mis  le  feu  à  sa  maison,  à  sa  grange, 
à  ses  étables  situées  de  manière  à  ce  que  le 
feu  a  pu  s'étendre  jusques  et  dans  les  bail- 
raents  voisins  appartenant  à  autrui. 

c  Tandis  que  l'art.  434  fait  résulter  la 
preuve  de  Tintention  d'incendier  un  édifice 
de  la  situation  même  des  matières  com- 
bustibles placées  de  manière  à  communi- 
quer le  feu  à  l'édifice,  dans  l'espèce,  la  dé- 
claration du  jury  constate  que  la  maison,  la 
grange,  les  étables  incendiées,  étaient  situées 
de  telle  manière  que  le  feu  pouvait  s'étendre, 
Mch  konde  voortspreiden,  jusques  et  dans  des 
bâtiments  voisins  appartenant  à  d'autres 
personnes:  tôt  en  in  de  aenpalende  gebouwen 
aen  andere  persoonen  toebehoorende. 

<  D'après  le  demandeur,  il  aurait  fallu 


traduire  les  mots  de  l'art.  434  du  code  pénal, 
placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  des 
édifices  par  ceux-ci  :  placées  de  manière  à 
den  brand  mede  te  deelen,  uitbreiden,  ou  uit- 
strekken  aen  grenzende  gebouwen  ;  au  lieu  de 
mede  te  deelen,  uitbreiden  ou  uitstrekken,  on  a 
employé  le  mot  voortspreiden,  qui  signifie 
étendre  en  avant,  au  loin. 

t  Au  lieu  de  grenzende  gebouwen,  bâti- 
ments contigus,  on  a  employé  l'expression 
aenpaelende,  qui,  d'après  Des  Roches,  signifie 
voisin. 

<  Ainsi,  il  ne  s'agit  point  ici  de  bâtiments 
contigus  :  le  plan  des  lieux  qui  se  trouve 
au  dossier  démontre  qu'il  y  a  au  moins  un 
mètre  ou  deux  mètres  de  distance  entre  la 
maison  de  l'accusé  et  les  autres  bâiimeuts 
voisins  :  aussi  la  maison,  la  grange  et  les 
étables  de  l'accusé  ont  été  complètement  in- 
cendiées, sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune 
dégradation  pour  la  maison  voisine.  C'est 
cette  circonstance  d'éloignement  qui  est 
cause  que,  dans  la  question  posée  au  jury, 
les  mots  aenpaelende  gebouwen  sont  pré- 
cédés du  mot  tôt  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  jusques  et  dans  les  bâtiments 
voisins, 

c  En  résumé,  les  expressions  employées 
dans  la  question  au  jury  ne  sont  pas  équi- 
pollentes  à  celles  que  le  législateur  a  em- 
ployées dans  l'art.  434,  et  la  déclaration  du 
jury,  bienqu'aflii'mative,contientdes  chances 
de  culpabilité  comme  des  chances  de  non- 
culpabilité.  La  question,  telle  qu'elle  est  ré- 
solue, n'a  pu  servir  de  base  à  une  condam- 
nation. 9 

Le  fait,  tel  qu'il  a  été  qualifié  dans  l'In- 
struction et  constaté  par  le  jury,  ne  consti- 
tuant ni  crime  ni  délit,  le  demandeur 
concluait  à  la  cassation  sans  renvoi. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'art.  454  du  code  pénal; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné à  la  peine  capitale,  par  application 
dudit  article,  comme  reconnu  coupable 
d'avoir  volontairement  mis  le  feu  à  des  ma- 
tières cpmbustibles,  à  savoir  sa  maison,  sa 
grange  et  ses  étables  placées  et  situées  de 
manière  à  communiquer  ou  propager  l'in- 
cendie aux  bâtiments  voisins  appartenant  à 
d'autres  personnes,  op  zoodanige  wy%e  dot  de 
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brand  zich  konde  voorUpreiden  tôt  en  in  de  aen- 
palende  gebouwen,  aen  j^ndere  penoonen  toebe- 
hoorende. 

ÂitCDdu  que  cet  art.  434  assimile  au  crime 
d'incendie  de  la  propriété  d'autrui,  le  fait 
d'avoir  iucendié  voloDiairement  des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à  commu- 
niquer le  feu  à  la  propriété  d'autrui  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  feu  ait  réellement 
été  communiqué,  mais  qu'il  suffit  que  l'in- 
cendie ait  pu  se  propager  ou  s'étendre  jus- 
qu'aux édifices  voisins,  à  cause  de  la  seule 
circonstance  de  leur  situation,  comme  le 
constate  dans  l'espèce  la  déclaration  du  jury; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  est 
impossible  de  considérer  l'incendie,  de  ses 
propres  édifices  comme  un  simple  abus  du 
droit  de  propriété; 

Qu'un  fait  aussi  coupable  dans  les  consé- 
quences qu'on  devait  lui  supposer  et  qui 
ont  dû  entrer  dans  les  prévisions  de  l'au- 
teur, tombe  directement  sous  l'application 
de  l'art.  434 précité; 

Attendu  que  les  expressions  matières  com- 
bustibles dont  se  sert  cet  article  sont  géné- 
rales, et  s'entendent  de  toutes  matières 
ayant  la  propriété  de  brûler  ;  que  toute  dis- 
tinction, sous  ce  rapport,  serait  déraisonna- 
ble et  ne  saurait  se  justifier  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  qu'aux  faits  déclarés  constants 
il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 


Du  27  juin  1859.  • 
comte  de  Sauvage.  - 
—  ConcL  tconf.  M. 
général. 


-  2*»  cb.  —  Prés,  M.  le 

-  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
Leclercq,  procureur 


DÉFAUT  (/UGEHENT  par)  en  matière  d'enre- 
gistrement. 

Est  contradictoire,  et,  par  suite,  non  sus- 
ceptible d'opposition,  le  jugement  qui, 
en  matière  (f eoregislrement ,  statue  sur 
l'opposition  à  une  contrainte  et  te  mé- 
moire en  réponse  de  l'administration. 
Les  conclusions  respectives  des  parties, 
consignées  dans  ces  actes  y  établissent  te 
débat  contradictoire,  (Loi  du  22  frimaire 
an  vil,  art.  64,  §  2,  et  art.  65  ;  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  art.  17;  décret  des  5-19  décembre 


1790,  art.  25;  loi  du  27  vent,  an  viii,  art.  94; 
code  de  procéd.  civ.,  art.  158.) 

(la.  comp.  du  chemin  de  fer  de  mons  a  hautmont, 
—  c.  l'aom.  de  l'enregistrement). 

Le  29  avril  4857,  l'aîlmînistratioD  de  Tea- 
registrement  fit  signifier  à  la  compagnie 
demanderesse  une  contrainte  en  payement 
d'un  supplément  de  droit  sur  son  contrat 
social. 

Le  3  juillet,  la  compagnie  forma  opposi- 
tion à  cette  contrainte  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles. 

La  régie  signifia  un  mémoire  daté  du  23  oc- 
tobre, même  année. 

La  société  n'avait  pas  répondu  à  ce  mé- 
moire, lorsque  le  tribunal  statua  le  18  jan- 
vier 1858. 

Considérant  ce  jugement  comme  par 
défaut,  la  société,  qui  en  avait  été  notifiée  Je 
15  mars,  y  fit  opposition  le  20  du  même 
mois,  et  conclut  en  même  temps  à  la  nullité 
de  la  contrainte. 

Par  mémoire  du  13  avril,  la  régie  sou- 
tint que  l'opposition  était  non  recevable. 

Le  28  juin,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du 
juge  Leroux  et  les  conclusions  du  ministère 
public ,  statua  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  rendu  entre  parties  le  18  janvier 
1858,  est  un  jugement  contradictoire  ou  par 
défaut,  est  dans  l'espèce  plutôt  une  question 
de  fait  qu'une  question  de  droit  ; 

c  Attendu  qu'en  fait  ce  jugement,  dans 
les  qualités,  relate  les  conclusions  prises  dans 
l'opposition  de  la  société  en  date  du  5  juillet 
1857,  et  les  motifs  de  ces  conclusions;  qu'il 
résulte  des  motifs  de  ce  jugement,  qui  réfute 
les  moyens  que  la  société  allègue  dans  son 
opposition,  que  le  juge  n'a  prononcé  qu'a- 
près un  examen  très-approfondi  des  moyens 
de  défense  des  opposants  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai ,  en  point  de 
fait,  que  les  opposants  n'ont  pas  répondu 
au  mémoire  signifié  par  le  défendeur  le 
25  octobre  1857,  ils  ont  eu,  jusqu'au  22  dé- 
cembre 1857,  la  faculté  de  signifier  une 
réplique  aux  conclusions  du  défendeur,  et 
de  développer  les  moyens  de  leurs  conclu- 
sions ;  mais  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit  facul- 
tatif dans  le  délai  de  trois  décades,  ils  ne 
peuvent  alléguer  qu'ils  ont  été  jugés  sans 
être  entendus  dans  leurs  conclusions  et 
moyens  d'opposition; 

«  Attendu  que  la  procédure  eu  matière 
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d^eDregistrement  se  faisant  sans  ministère 
d*avoués,  le  jugement  a  de  fait  caractère 
de  jugement  contradictoire,  lorsquMI  résulte 
en  fait  de  la  rédaction,  que  le  juge  n'a  pro- 
noncé qu'après  examen  des  conclusions 
respectivement  prises  et  signiâées,  quelle 
que  soit  la  nature  (de  Tacte  signifié  qui 
les  contient;  ce  qui  existe  en  fait  dans 
Tespèce; 

€  Attendu  que  cette  distinction  de  fait 
entre  le  cas  où  en  cette  matière  des  conclu- 
sions ont  été  prises  respectivement  et  celui 
où  il  n'en  a  pais  été  pris,  a  été  admise  par  ce 
tribunal  par  jugement  du  1  i  février  i  842,  en 
cause  de  Cortvriendt,  contre  radministration; 

c  Par  ces  motifs,  etc...  • 

Pourvoi  par  la  compagnie  qui  invoque  un 
moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  viola- 
tion du  droit  légitime  de  défense,  ainsi  que 
desarticles  spéciaux  qui  consacrent  et  protè- 
gent ce  droit  dans  Tespèce,  savoir  :  les 
art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
158  du  code  de  proc.  civile  et  94  de  la  loi 
da  27  ventôse  an  viii. 

Le  jugement  attaqué,  disait  la  demande- 
resse, déclare  non  recevable  Topposition  au 
jugement  du  18  janvier  1858,  parce  que  ce 
jogement  est  contradictoire.  D'après  le  tri- 
bonal  de  Bruxelles,  la  question  qu'il  tranche 
serait  plutôt  une  question  de  fait  qu'une 
question  de  droit. 

Il  y  a  là  violation  de  principe  et  erreur.  La 
nature  des  jugements  est  déterminée  par  la 
loi,  et  il  n'est  pas  permis  aux  parties  ni 
m^e  aux  juges  de  la  changer. 

En  général  un  jugement  n'est  contradic- 
toire que  lorsque  des  conclusions  échangées 
à  l'audience  devant  le  juge,  font  considérer 
raffalre  comme  étant  en  eut. 

La  procédure  en  matière  d'enregistrement 
est  spéciale  :  Tinsunce,  selon  l'art.  64  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu,  s^engage  par  l'oppo- 
sition à  la  contrainte.  Cette  opposition  est 
rexploit  introductif. 

L'instruction  de  la  cause  ainsi  introduite 
est  réglée  par  l'art.  65;  elle.se/era,  dit  le 
texte,  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  Donc  l'instruction  n'est  faite,  n'est 
complète  que  lorsque  des  mémoires  posté- 
rieurs à  l'instruction  de  la  cause  auront  été 
respeaivement  signifiés. 


(1)  Sirej,  4809,  2,  6. 

(2)  /.  de  B,,  1825, 1,  32». 

(5)  Voy.  Merlin,  Rép.j  ▼•  Oppoiit,,  S  S,  art.l ,  no  9. 
(4)  4  mars  1807,  17  joillet  «811,  8  Join  1812. 

PASIC,  4859.  —  4^*  PAITIE. 


Le  jugement  attaqué  ne  conteste  pas  d'une 
manière  absolue  qu'un  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement,  sur  la  significa- 
tion du  seul  mémoire  de  la  régie,  puisse 
être  susceptible  d'opposition  comme  rendu 
par  défaut. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  admet  une  dis- 
tinction qui  tend  à  confondre  l'opposition, 
dont  parle  l'art.  64,  avec  l'un  des  mânoires 
dont  traite  l'art.  65.  Cette  distinction  était 
réfutée  d'avance  par  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  de  France,  du  40  janvier 
4809  n.  —  La  cour  de  cassation  de  Bruxel- 
les l'avait  condamnée  également  par  son 
arrêt  du  46  avril  4825  (<). 

Le  système  du  jugement  attaqué  aboutit 
à  nier  absolument  la  possibilité  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut  en  matière  d'enregis- 
trement. 

L'opposition  de  l'art.  6i  doit  toujours 
être  motivée,  et  de  plus  elle  doit  être  accom- 
pagnée d'un  assignation  contenant  l'exposé 
des  moyens  du  redevable  et  les  conclusions 
(art.  61  et  65  du  code  de  proc.  civ.}. 

L'opposition  fait  donc  toujours  et  néces- 
sairement connaître  au  juge  les  moyens  de 
l'opposant. 

Dans  ce  système,  en  l'appliquant  aux  ma- 
tières ordinaires,  il  faudra  même  réputer 
contradictoire  le  jugement  rendu  contre  un 
demandeur  ordinaire,  qui  s'est  borné  à  signi- 
fier une  assignation,  c'est-à-dire  affirmer  le 
contraire  de  ce  qui  est  écrit  dans  l'art.  454 
du  code  de  proc.  civile,  et  répété  dans  l'ar- 
ticle 434  pour  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  oik,  comme  en  matière 
d'enregistrement,  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  admis. 

Aussi  au  début  de  l'application  de  la  loi 
de  frimaire,  personne  ne  doutait  du  ca- 
ractère à  assigner  au  jugement  rendu  sur 
l'opposition  du  redevable  et  le  mémoire  de 
la  régie  (>). 

La  cour  de  cassation  de  France  se  pro- 
nonça par  difiTérents  arrêts  ('),  ainsi  que  les 
auteurs  (^).  Cet  accord  sur  l'interprétation 
de  la  loi  du  22  frimaire  à  une  époque  rap- 
prochée de  sa  publication  est  significative. 
Cette  loi,  dans  son  art.  65,  n'introduisait  pas 
un  droit  nouveau  ;  elle  ne  faisait  que  continuer 
un  système  de  procédure  suivi  depuis  la  loi 
des  5-49  décembre  4790  (art.  25). 


Voy.  cet  arrêts  au  Journal  du  PeUaiê.  —  Roland  et 
Trouillet,  DtW.  de  VEnregitl.,  v»  Imtanee,  $  3, 
n«23;  qiiest.  3,  n»  5  ;  Championnière  et  Rigaod, 
n«  4024  i  Contrôleur  de  VEnregietrement,  no  408. 
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La  cour  (le  cassation  de  France  est  à  la 
Tériié  revenue  sur  celte  jurisprudence  (M. 

Hais,  en  Belgique,  les  vrais  principes  ont 
continué  à  être  pratiqués  par  Tadministra- 
tion,  appliqués  parles  tribunaux  et  enseignes 
par  les  auteurs  (*). 

Ce  ne  futqu*en  1844  que  Tadministration 
belge  changea  d'opinion  (>)  et  réussit  à  faire 
triompher  son  nouveau  système  devant  le 
tribunal  de  Namur. 

La  cour  de  cassation  de  France  a  modifié 
sa  jurisprudence  parce  qu'elle  a  cru  pouvoir 
appliquera  la  procédure  instituée  par  les  lois 
de  frimaire  an  vu  et  ventôse  an  ix,  la  dispo- 
sition de  Tart.  113  du  code  de  proc.  civile, 
relative  à  Tinstruciion  par  écrit  organisée 
dans  les  art.  93-115. 

Mais  en  supposant  même  qu'il  y  eût  ana- 
logie, Il  n'est  guère  permis  de  raisonner  a 
pari,  alors  qu'il  s'agit  d'étendre  des  disposi- 
tions rigoureuses. 

Encore  ici  n'y  a-t-il  pas  parité  de  raison  ; 
le  motif  de  Fart.  113  est  la  préexistence  d'un 
jugement  contradictoire  ordonnant  entre 
parties  l'instruction  écrite.  Or,  un  pareil  juge- 
ment n'apparaft  pas  dans  la  procédure  fis- 
cale; dans  cette  dernière  procédure  il  n'y  a, 
d'ailleurs,  ni  avoué  ni  double  degré  de  juri- 
diction. 

Enfin  si  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  dans 
sa  partie  finale  indique  une  voie  unique  de 
recours  contre  le  jugement,  notamment  la 
cassation,  on  est  d'accord  que  c'est  unique- 
ment en  vue  d'exclure  d'appel; l'interpréta- 
tion contraire  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
exclure  l'opposition  d'une  manière  absolue, 
ce  qu'on  n'oserait  soutenir. 

On  peut  même  d'autant  moitis  refuser, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  au  redevable 
opposant  la  faculté  que,  dans  riotérét  du 
droit  de  défense,  lui  garantit  l'art.  158  du 
code  de  proc.  civile,  que  par  son  opposition 
il  n'a  pu  en  réalité  éclairer  la  contestation 
devant  le  juge;  la  contrainte  n'étant  polut 
motivée,  il  en  était  réduit  à  deviner  les  mo- 
tifs de  l'administration  et  le  fondement  de 
ses  prétentions.  —  Sous  ce  rapport  la  posi- 
tion du  redevable  opposant  est  moins  favo- 


(l)Cour  de  easi.  de  Fraoce,  S4  avril  18S2ct 
S4  août  4835. 

(2)  Cour  de  Brax.,  17  oet.  I8SS  (Sprayt  et  Wyos, 
1822,  2,  305);  8  janv.  1835  {Jur.  du  xix«  «lèc/e, 
1835,  %  )60)  {  Liège,  26  juin  1837 (t6.,  1838,2,  89). 

(3)  Décision  do  renregittrement,  13  avril  1825 
(Iteeoeil  des  décisions  belges,  1. 17,  p.  107,  n*  1449)  ; 
Wodon,  sur  la  loi  de  frimaire,  n«  134  ;  Rulgeerts, 


rable  que  celle  d'un  demandeur  ordinaire  âi 
qui  l'art  158  serait  incontestablement  appli- 
cable. Le  demandeur  ordinaire  en  effet  pose 
la  question  litigieuse  à  son  gré  et  dans  les 
termes  qu'il  choisit. 

Répon$e.  —  La  société  demanderesse  ap- 
précie mal  la  portée  des  décisions  judiciaires 
qu'elle  invoque. 

La  cour  de  cassation  de  France  n'a  jamais 
varié  dans  sa  jurisprudence;  elle  a  toujours 
réputé  contradictoires  à  l'égard  du  redevable 
les  jugements  prononcés  en  matière  d'en- 
registrement sur  les  conclusions  libellées 
dans  l'acte  d'opposition  {*). 

En  Belgique,  la  cour  de  Bruxelles  s'est 
ralliée  à  la  jurisprudence  française.  Le  tri- 
bunal de  Namur  en  a  fait  autant  par  son 
jugement  du  21  novembre  1844. 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France  qu'invoque  le  pourvoi ,  sont  parfai- 
tement étrangers  à  la  question  de  savoir  si 
les  conclusions  présentées  dans  l'acte  d'op- 
position à  la  contrainte,  ne  suffisent  point 
pour  rendre  contradictoires  les  jugements  eu 
matière  d'enregistrement. 

Devant  la  cour  de  cassation  de  France  oo 
avait  soutenu  qu'un  jugement  en  matière 
d'enregistrement  dans  une  instance  à  fin 
d'expertise,  fût-il  rendu  par  défaut,  était 
placé  à  l'abri  de  toute  opposition  par  les 
art.  65  de  la  loi  de  frimaire  et  113  du  code 
de  proc.  civile. 

La  cour  de  cassation  a  repoussé  celte 
théorie. 

Or,  cette  théorie  niait  le  droit  d'opposi- 
tion par  cela  seul  qu'un  jugement  statue  en 
matière  d'enregistrement. 

Mais  la  cour  de  cassation,  quoiqu'elle  re- 
jette la  portée  trop  large  qu'on  voulait  ainsi 
donner  aux  art.  65  et  115  précités,  admet 
cependant  qu'un  jugement  est  rendu  contra- 
dictoirement  en  matière  d'enregistrement, 
encore  que  le  redevable  n'ait  produit  aucun 
.mémoire  à  l'appui  de  Toppositlon  qu'il  a 
faite  à  la  contrainte. 

Le  motif  qu'elle  en  donne  dans  ses  arrêts, 
est  puisé  dans  la  nature  même  du  jugement 
contradictoire. 


Manuel  de  droit  ftecal,  p.  228  ;  Dissertations  déLa- 
vallée,  dans  la  Belgique  Judiciaire,  t.  2,  p.  1290, 
l.  3,  p.  1507. 

(4)  Cass.  de  France,  24  fé?.  1808  (Dalloi,  Rép., 
t.  22,  p.  694,  n»  3) ;  24  avril  1822  (t6.,no  4)  ;  24  aodl 
1835  {ib.,  p.  695,  n«  2),  20  avril  1846  {Ctmtrâleur^ 
no  7481):  2  février  1847  (Dalloi,  Bép.,  1847,  1, 
151);  Journal  de  l'Enregistrement  y  n»  3242. 
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Le  pourvoi  objecte  que  les  art.  61  et  65 
du  code  de  procédure  portent  pour  toutes 
les  assigualioDS  la  règle  que  Fart.  64  de  la 
loi  de  frimaire  énonce  pour  les  actes  d'op- 
position, etque  cependant  Fassignation,  bien 
qu'elle  soit  motivée,  ne  suffit  point,  en  ma- 
tière ordinaire,  pour  que  le  débat  soit  con- 
tradictoire du  côté  du  demandeur. 

Mais  on  répond  que  pour  les  matières^or- 
dinaires,  les  art.  75  et  suiv.,  454,  454  et 
543  du  codé  de  proc.  civile  exigent  expres- 
sément que  toutes  les  parties  comparaissent 
et  prennent  conclusions  à  Faudience,  tandis 
que  la  loi  de  frimaice,  dans  la  procédure 
spéciale  qu'elle  organise,  supprime  la  com- 
parution à  Taudience.  * 

D*après  la  loi  de  frimaire  Tinstance  s*en- 
gnge  par  Fassignation  que  donne  le  redeva- 
ble; mais  celte  assignation  n'est  pas  un 
ajournement  pur  et  simple  ;  elle  accompagne 
une  opposition  qui  doit  être  motivée;  ainsi 
le  contribuable  pose  et  motive  ses  conclu- 
sions dès  le  premier  acte  de  la  procédure; 
cet  acte  présente  Fexposé  complet  de  ses 
moyens  de  défense  ;  dès  lors  il  a  conclu;  et 
les  mémoires  qu'il  a  le  droit  de  signifier 
ultérieurement,  servent  uniquement  à  Fin- 
struction  de  ses  conclusions  ;  ils  appartien- 
nent à  cet  exercice  du  droit  de  défense  qui 
se  manifeste  dans  le  développement  oral  ou 
écrit  des  moyens  de  fait  ou  de  droit,  qu'a- 
près les  conclu$ions  priées  une  partie  sou- 
met à  Fappréciation  du  juge.  Vitutruc- 
tion^  dit  Fart.  65  de  la  loi  de  frimaire,  se 
fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés;  or,  Vinstruction^  c'est  ce  qui  éclaire 
le  juge  sur  le  mérite  des  conclusions  prises 
par  cbacune  des  parties  (art.  95  et  343  du 
code  de  proc.  civile). 

Aussi  les  auteurs  n'bésitent  pas  à  enseigner 
qu'il  n'y  a  jamais  que  la  régie  qui  puisse 
être  admiseà  faire  opposition  à  un  jugemeqt 
rendu  sur  une  opposition  à  contrainte,  léga- 
lement formée.  —  Le  débat  contradictoire, 
eu  effet,  est  lié,  du  côté  du  redevable,  par  une 
opposition  libellée,  comme,  du  côté  de  Fad- 
ministration,  par  une  simple  conclusion 
tendante  au  rejet  de  l'opposition;  les  deux 
parties  se  trouvent  ainsi  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  (0. 

M.  Favocat  général  Faider  a  conclu  an  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 

(i)  Dallox,  Rép.,  yo  BnregiUremtnl,  d«  58i2; 
Chaniiiiouoière  el  Rigaud,  a«  1030  du  Mipplémcnt. 


cassation,  tiré  de  la  violation  du  droit  de  la 
légitime  défense  consacré  dans  l'espèce,  par 
les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  158  du  code  de  proc.  civile  et  94  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  viii; 

Attendu  que  d'après  les  art  64  et  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  17  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix,  qui  ne  font  d'ailleurs  que 
reproduire  le  principe  déjà  consacré  par 
Fart.  25  du  décret  des  5-19  décembre  1790, 
les  instances  pour  les  perceptions  k  faire  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  s'instruisent 
par  simples  mémoires  sans  plaidoiries  et 
sans  l'intervention  d'avoués  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  prescri- 
vent aucune  forme  spéciale,  dans  laquelle 
les  requêtes  ou  mémoires  doivent  être  rédi- 
gés; qu'il  suffit  donc  qu'ils  énoncent  les 
demandes  et  exceptions  respectives  des  par- 
ties ;     ' 

Attendu  qu'aux  termes  du  S  3  <ie  Fart.  64 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  l'opposition 
à  la  contrainte  doit  être  motivée  et  porter 
assignation;  que  cet  acte  contient  donc 
nécessairement  les  conclusions  libellées  de 
l'opposant,  et  fait  ainsi  connaître  les  pré- 
tentions de  celui-ci  et  les  moyens  sur  les- 
quels il  les  fonde; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
attaqué  constate  que  Foppositioo  de  la  société 
demanderesse  renfermait  en*  effet  les  con- 
clusions motivées,  et  faisait  suffisamment 
connaître  les  moyens  de  défense; 

Attendu  que  la  régie  ayant  de  son  côté 
signifié  un  mémoire  contenant  ses  conclu- 
sions motivées,  ainsi  que  le  recounali  égale- 
ment le  juge  du  fond,  le  débat  s'est  trouvé 
respectivement  lié,  et  que  par  la  production  de 
ces  pièces,  le  tribunal  de  Rruxelles  en  a  été 
contradictoirement  saisi  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  demanderesse 
eût  pu,  dans  le  délai  de  trente  jours,  fournir 
encore  à  l'appui  de  ses  conclusions  un  mé- 
moire en  réponse  à  celui  de  la  régie,  mais 
qu'il  lui  a  été  libre  de  ne  pas  user  de  cette 
faculté,  de  même  que  daus  les  affaires  ordi- 
naires, les  parties  peuvent  renoncer  à  don- 
ner des  développements  ultérieurs  à  leurs 
conclusions  d'audience,  sans  que  le  juge- 
ment à  intervenir  en  soit  moins  contradic- 
toire; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la 
demanderesse  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition au  jugement  du  18  janvier  1858,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vu ,  et  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  94  de  la 
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loi  du  27  ventôse  an  vin,  ni  à  Tari.  158  du 
codedeproc.  civile; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens,  à  IV 
monde  de  150  francs  et  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  au  proflt  du  défendeur. 

Du  24  mars  1859.  —  l''  ch.  —  Président. 
M.  le  baron  de  Gerlacfae,  1"  prés.  —  Rapp. 
M.  Stas.  —  ConcL  conf,  H.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Orts,  Oulif 
père,  Maubach  et  Lejeune. 


!•  OBLIGATIONS  ÉMISES  PAR  LES  SO- 
CIÉTÉS ANONYMES.  —  Droit  d'enre- 
gistrement. 

2»  INTÉRÊTS  JUDICIAIRES  (demande  des). 

r  Les  obligations  crises  par  les  sociétés 
anonymes  en  eœécuiion  de  leurs  statuts 
sont  assujetties  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  (Code  civ.,  art.  1319, 
1341,  1832, 1855;  code  de  comm.,  art.  33.  34, 
41;  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  3,  4, 11,  14, 
n*  8, 15,  n*»  1.  31 ,  64,  «8,  S  5,  n*  4, 69,  §  3, 
n«2,S5,nM.) 

2°  La  demande  des  intérêts  moratoires, 
formée  dans  la  contrainte  décernée  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et 
signifiée f  suffit.  Elle  ne  doit  pas  être  re- 
nouvelée dans  le  cours  de  l'instance.  (Code 
dv.,  art.  1153;  loi  du 22  frim.  an  ?ii,art.  64.) 

(LÀ  société  du  chemin  de  fer  de  mons  à 
hàctmont,  —  c.  l'administration  de  l'en- 
registrement.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Annez  à 
Bruxelles,  en  date  du  9  février  1856,  enre- 
gistré d'abord  au  droit  fixe  de  2  francs, 
lames  de  Rothschild,  la  Société  générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  ^  la  société 
anonyme  des  charbonnages  belges  et  la  so- 
ciété des  chemins  de  fer  de  Saint-Gbislain 
se  sont  constitués  en  société  anonyme  sous 
là  dénomination  de  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint- 
Ghislain. 

L'art,  l^du  contrat  porte  :  i  II  est  formé 
entre  les  comparants  et  aussi  entre  toutes 
les  personnes  qui  seront  et  deviendront 
propriétaires  des  actions  ci-après  créées,  une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  1<*  l'exé- 
cution et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  Mons  à  Hautmont  concédés  par  arrêté  du 


15  janvier  1854  et  par  décret  du  19  aoAt 
même  année;  2''  l'exploitation  du  ebemiB 
de  fer  de  Saint-Gbislain  et  de  ses  embran- 
chements; S""  le  raccordement  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Gbislain  à  la  station  de  Fra- 
meries  et  l'exploiution  de  ce  raccordement. 

L'art.  6  du  contrat  détermine  l'apport 
fait  par  chacun  des  associés.  La  compagnie 
des  charbonnages  belges,  seule  propriétaire 
de  toutes  les  actions  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Gbislain,  fait  apport  de  ce  chemin  de 
fer,  tel  qu'il  se  poursuit  et  se  comporte 
avec  ses  avantages  et  ses  charges,  et  tel 
qu'elle  le  possède  actuellement. 

D'après  l'art.  7,  le  fonds  social  se  compose 
1«  de  20,000  actions  de  500  fr.  chacune,  en- 
semble 10,000,000  de  fr.;  2» de  14,800  oUi- 
galions  de  500  fr.  chacune,  rapportant  15  fr. 
d'intérêt  par  an,  lesquelles  font  ensemble 
7,4()0,000  fr.  et  seront  délivrées  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain, 
en  représentation  de  leurs  apports  déter- 
minés dans  l'art.  6.  Il  est  stipulé  par  le 
même  article  que  ces  obligations  seront 
amorties  par  annuités  dans  le  terme  de 
90  ans. 

Enfin  on  lit  dans  Fart.  46  :  Les  bénéfices 
annuels,  déduction  faite  de  tous  frais  géné- 
raux et  charges  sociales,  seront  répartis  dans 
l'ordre  suivant  :.l*  la  somme  nécessaire  pour 
le  service  des  intérêts  et  l'amortissemcDC 
des  obligations  sera  d'abord  prélevée  ; 
2"*  les  actionnaires  recevront  ensuite  les  in- 
térêts du  montant  versé  de  leurs  actions  à 
raison  de  5  p.  c.  l'an  ;  S""  le  surplus  formera 
le  dividende  annuel. 

C'est  à  raison  des  stipulations  de  cet  acte 
du  9  février  1856,  que  le  receveur  de  l'en- 
registrement de  Bruxelles  décerna,  le 
25  avril  1857,  une  contrainte  à  charge  de 
la  société  demanderesse,  contrainte  qui  fui 
signifiée  avec  commandement  le  29  du 
même  mois,  et  qui  tendait  au  payement  : 
d'une  somme  de  45,948  fr.  5.C.,  des  intéréu 
moratoires  et  des  frais  de  poursuite. 

Cette  somme  était  ainsi  libellée  :  1«  20,000 
francs  pour  cession  mobilière  à  2  pour  cent 
pour  le  matériel  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ghislain,  évalué  à  un  million  de  francs  ; 
20  13,802  fr.  80  c.  pour  droit  de  bail,  à  rai- 
son de  70  ans  deux  mois  et  15  jours  restant 
à  courir  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  SaintGhishain  ;  3"*  3  fr.  39  c.  pour  droit 
de  société;  4*  10,141  fr.  86  c.  pour  addi- 
tionnels. 

Cette  contrainte  était  fondée,  en  droit,  sur 
les  art.  3,  4, 11,  14,  n«  8,  15,  n«  1,  51, 64, 
68,  S  5»  n«  4,  69,  S  5,  n«  2  et  S  5,  n»  1,  de 
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la  loi  du  22  frimaire  an  \ii,  sur  l'art.  8  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix,  et  sur  la  loLdes  voies 
et  moyens  deTexercice  1856. 

Xe  3  juillet  1857,  la  société  demanderesse 
forma  opposition  à  la  contrainte  et  conclut 
à  ce  que  la  contrainte  et  le  commandement 
fussent  déclarés  nuls  et  Tadministration  de 
Tenregistrement  déclarée  non  fondée  dans 
sa  demande  et  condamnée  aux  dépens. 

Ces  conclusions  étaient  fondées  sur  ce  que 
les  14,800  obligations  dont  il  s'agit  dans 
Fart.  7  du  contrat  faisaient,  d'après  le  texte 
et  l'esprit  de  cet  article,  partie  du  fonds  so- 
cial; que  cela  résultait,  en  outre,  de  l'art.  46 
qui  porte  :  c  les  bénéfices,  déduction  faite  de 
t  tous  frais  généraux  et  charges  sociales, 
«  seront  répartis  dans  l'ordre  suivant  :  i*  la 
«  somme  nécessaire  pour  le  service  des  in- 

<  téréts  et  de  l'amortissement  des  obligations 

<  sera  d'abord  prélevée,  etc.  • 

La  société  déduisait  de  cette  stipulation 
que  ces  obligations  étaient  soumises  dans 
une  certaine  mesure  aux  chances  de  la  so* 
ciété,  puisqu'elles  ne  peuvent,  comme  les 
créances  ordinaires,  s'exercer  sur  tout  l'actif 
soda!  ;  les*  porteurs  de  ces  obligations  sont 
donc,  ajoutait-on,  sujets  aux  mêmes  risques 
que  les  porteurs  d'actions. 

Par  son  mémoire  du  25  octobre  1857,  la 
régie  concluait  à  ce  que  la  contrainte  fût 
déclarée  bonne  et  valable. 

Ces  conclusions  étaient  fondées  sur  ce  que 
les  porteurs  d'obligations  ne  participent  pas 
aux  dividendes  des  bénéfices,  sur  ce  que 
l'art.  46  de  l'acte  de  société  n'établit  qu'un 
mode  de  distribution  de  bénéfices,  que  cet 
article  n'empêche  pas  qu'à  défaut  de  béné- 
fices, les  obligations  ne  soient  soldées  par 
le  fonds  de  réserve  ou  sur  l'avoir  social. 

Dans  cet  état  du  débat,  M.  le  juge  Leroux 
fit  son  rapport  à  l'audience  du  tribunal  de 
Bruxelles,  du  22  décembre  1 857 ;  et  le  1 8  jan- 
vier suivant,  le  tribunal  prononça  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'apprécier  en  fait  par  l'interprétation  des 
termes  des  art.  1,  6,  7  et  46  de  l'acte  de  so- 
ciété en  date  du  9  février  1856,  et  par  l'in- 
tention présumée  de  la  volonté  des  contrac- 
tauts,  manifestée  par  les  diverses  clauses  de 
l'acte,  quelle  est  la  nature  des  14,800  obli- 
gations de  500  fr.,  délivrées  à  la  compagnie 
des  charbonnages  belges  et  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Sainl-Ghislain,  en  re- 
présentation ^de  leurs  apports  déterminés  à 
Tart.  6duditacte; 

c  Attendu  qu'en  fait  les  art.  7  et  46  de 


même  que  l'art.  48  dudit  contrat  font  une 
distinction  claire,  nette,  précise  et  textuelle 
entre  les  actions  et  les  14,800  obligations 
de  500  fr.,  délivrées  en  représentation  d'ap- 
ports; que  nulle  clause  du  contrat  ne  sou- 
met ces  obligations  aux  risques  et  chances 
des  pertes  que  court  l'association  ; 

f  Que,  dès  lors,  d'après  la  combinaison 
de  toutes  les  clauses  de  l'acte  du  9  février 
1856,  cet  acte  renferme,  en  point  de  fait, 
cession  mobilière  du  matériel  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Gbislain,  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  c.  aux  termes  de  l'art.  69, 
S  5,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et 
cession  à  titre  onéreux  du  bail,  constitué 
par  la  concession  du  19  mai  1836,  passible 
du  droit  proportionnel  établi  sur  les  cessions 
de  baux  par  l'art.  69,  S  3»  i^*"  %  ^^  i^  lo>  du 
22  frimaire  an  vu  et  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
37  ventôse  an  ix; 

f  Attendu  que  cet  acte  du  9  février  1856 
n'est  donc  pas  un  acte  de  société  emportant 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission 
de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les 
associés  ou  autres  personnes  ;  que  ce  n'est 
que  les  actes  de  société  de  cette  dernière 
espèce  que  l'art.  68,  S  3,  n""  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  exempte  du  droit  propor- 
tionnel, pour  les  soumettre  à  un  droit 
fixe; 

f  Attendu  qu'en  point  de  fait,  il  résulte 
du  contrat  que  la  compagnie  des  charbon* 
nages  belges  et  la  compagnie  de  Saint- 
Ghislain  sont  dessaisies  de  leurs  apports 
déterminés  à  l'art.  6  du  contrat  par  dessai- 
sissement actuel  et  exprimé,  au  prix  fixé  de 
14,800  obligations  qu'elles  reçoivent;  que 
ces  obligations  ne  sont  pas,  comme  le  sou- 
tient la  société  opposante,  des  obligations 
$ui  generis^  mais  communis  generis  de  toutes 
les  obligations  émises  par  toutes  les  sociétés 
quelconques  qui  n'ont  pas  caractère  d'actions  ; 
que  leurs  porteurs  ne  sont  ni  actionnaires 
ni  sociétaires; 

c  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  en 
Belgique,  que  les  redevables  doivent  les  in- 
térêts moratoires  des  sommes  auxquelles 
ils  sont  condamnés  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  le  rapport 
fait  par  M.  le  juge  Leroux  k  l'audience  pu- 
blique du  22  décembre  1857,  M.  Yleminckx, 
substitut  du  procureur  du  roi,  entendu  en 
audience  publique  du  ii  janvier  1858  et  de 
son  avis,  reçoit  l'opposition  en  sa  forme  et,  y 
faisant  droit,  la  déclare  non  fondée;  or- 
donne que  la  contrainte  du  25  avril  1857 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  augmen- 
tation ou    diminution  d'après   déclaration 
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à  faire  par  la  société  opposante  dans  le  délai 
de  5  mois  à  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement;  condamne  la  société  op- 
posante aux  intérêts  moratoires  des  sommes 
dont  elle  sera  redevable  à  dater  du  âs9  avril 
4857,  la  condamne  aux  dépens,  i 

Ce  jugement  fut  notifié  à  avoué  et  à 
partie  le  AS  mars  1858;  le  20,1a  société 
se  pourvut  en  opposition  contre  cette  dé- 
cision ;  mais,  par  jugement  du  28  juin  1858, 
cette  opposition  fut  déclarée  non  recevable. 

Cependant,  dès  le  45  juin,  Ja  société 
s'était  pourvue  en  cassation  contre  le  jnge- 
ment  du  18  janvier  (<). 

Le  50,  elle  déposa  au  grelTe  un  mémoire 
ampliatif  signé  de  maître  Orts. 

Deux  moyens  étaient  présentés  à  Tappui 
du  pourvoi. 

Premiermoyen,  Fausse  application  et  vio? 
lation  des  art.  5,  i,  11,  U,  n*"  8, 15,  n*"  1,  51, 
64,  68, 8  5,  n»  4, 69,  S  5,  n«  %%  5,  n*  1,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  8  de  la  loi  des 
voies  et  moyens  pour  rexerciée  de  1856, 
violation  des  art.  1349  et  1541  du  code 
civil,  1852  du  même  code,  55,  54  et  41  du 
code  de  commerce,  68,  S  5,  n'  4,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vii,  8  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  en  ce  que,  au  mépris  de  la  foi 
due  k  Facte  authentique  sujet  de  la  percep- 
tion fiscale  et  au  ipépris  des  principes  con- 
sacrés par  les  textes  précités,  le  jugement 
attaqué  a  refusé  de  reconnaître  aux  obliga- 
tions dont  il  8*agit  le  caractère  d'intérêt 
social  ou  dans  la  société,  caractère  qui 
exclut  la  perception  du  droit  proportionnel 
dont  le  jugement  proclame  la  débition. 

La  véritable  difficulté  du  débat,  disait  la 
demanderesse,  consiste,  de  Taveu  de  toutes 
les  parties,  dans  Texacte  appréciation  de  la 
nature  des  valeurs  remises  aux  constituants 
en  échange  de  leurs  apports. 

Il  est  admis  que  le  droit  proportionnel  ne 
peut  être  exigé,  si  la  contre-valeur  de  l'ap- 
port social  est  un  intérêt  social,  une  part 
dans  la  chose  commune. 

Quelle  est  donc,  dans  l'espèce,  la  nalnre 
des  14,800  obligations  créées  par  les  statuts? 

Aux  termes  de  ces  statuts,  le  porteur 
d'une  obligation  est,  .en  capital  et  en  inté- 
rêts, associé  aux  chances  bonnes  ou  mau-' 
vaiscs  de  la  compagnie,  mais  dans  une  autre 
mesure  que  l'aclionnaire. 

Si  l'entreprise  prospère,  le  porteur  d'obli- 
gations reçoit  .une  dividende  fixe  et  l'amor- 
tissement opère  à  son  profit,  mais  l'existence 

(I)  Voy.  Torrél  qui  précède. 


•de  ces  droits  est  toujours  subordonnée  à 
l'existence  d'un  bénéfice  social. 

En  cas  de  perte,  le  payement  des  intéréis 
et  l'amortissement  s'arrêtent.  Si  la  perte 
entraîne  la  chute  de  la  société,  les  mues  en 
obligatwns  non  encore  remboursées  par  les 
bénéfices  antérieurs  seront  perdues  comme 
les  mûei  en  aaions* 

Donc  le  porteur  d'obligations,  comme 
l'actionnaire,  a  un  intérêt  dans  la  société,  el 
cet  intérêt,  il  peut  le  perdre  en  cas  d'échec 
pour  l'entreprise;  donc  il  est  associé  aux 
termes  de  l'art.  55  du  code  de  commerce. 

Si  Ton  est  d'accord  pour  qualifier  intérêt 
social  tout  intérêt  soumis  dans  une  certaine 
meture  aux  chances  de  perte  et  de  gain,  il 
est  certain  que  cette  mesure  ne  doit  pas  être 
la  même  pour  tous  les  Intéressés,  que  les 
parts  et  les  chances  des  associés  peuvent 
être  différentes  et  même  inégales.  (Bastiné, 
Théorie  du  droit  fiscal,  n***  745  et  suiv.) 

Un  associé  peut  donc  stipuler,  sans  perdre 
sa  qualité,  ni  modifier  la  convention  qui  le 
lie  à  ses  coassociés,  qu'au  lieu  d'une  part 
dans  les  bénéfices  proportionnée  à  sa  mise, 
il  recevra  une  somme  fixe,  un  intérêt  inva- 
riable, mais  subordonné  à  l'existence  d'un 
bénéfice.  Cette  position  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  d'un  tiers  désintéressé  dans  la 
société,  d'un  créancier.  En  cas  de  faillite, 
les  tiers  créanciers  primeront  évidemment 
et  les  porteurs  d'obligations  et  les  porteurs 
d'actions.  La  contre-valeur  des  obligations 
est  le  gage  de  ces  tiers  comme  la  contre-Ta- 
leur  des  actions.  C'est  pourquoi  les  statuts 
disent  que  les  unes  et  les  autres  font  partie 
du  fonds  social.  L'obligation,  comme  l'action, 
représente  une  mise  sociale. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
de  rechercher  l'intention  spéciale  du  contrat, 
mais  de  qualifier  en  droit  ce  que  toute  so- 
ciété quelconque  fait  et  veut  faire,  lors- 
qu'elle crée  des  obligations,  de  fixer  la  signi- 
fication légale  du  mot  et  de  la  chose  appelée 
obligation. 

Ces  faits  périodiques  sont  matériellement 
constatés  dans  l'acte  authentique,  qui  con- 
tient les  statuts  de  la  société.  Méconnaître 
ces  faits  dans  leur  matérialité,  c'est  violer 
les  articles  du  code  civil  qui  déterminent 
la  foi  due  à  de  pareils  actes. 

Réponse.  —  Le  premier  moyen  du  pour- 
voi est  évidemment  non  recevable,  la  déci- 
sion qu'il  attaque  étant  exclusivement  moti- 
vée en  fait. 

Dans  son  exploit  d'opposidbn,  la  deman- 
deresse elle-même  reconnaissait  qu'il  ne 
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s'agissait  que  d'iaierprëter  les  stipulations 
des  statuts  et  de  déterminer,  d'après  la  lettre 
et  diaprés  Tesprit  de  ces  stipulations,  ce 
qo'étaient,  dans  Tintention  des  parties,  les 
obligations  dont  Târt  7  portait  création. 

Telle  a  aussi  été  la  seule  question  qui  ait 
été  soumise  au  tribunal  de  Bruxelles. 

Or,  en  la  décidant  le  tribunal  n'a  pu 
Tioier  aucune  disposition  de  loi. 

Pour  que  le  caractère  attribué  à  un  acte 
ou  à  une  convention,  par  le  juge  du  fait, 
puisse  devenir  l'objet  de  la  censure  de  la 
Gour  de  cassation,  il  faut  que  le  contrat  in- 
terprété renferme  quelque  clause  exclusive, 
d'après  les  définitions  légales,  du  caractère 
qui  lui  est  assigné  par  le  juge,  ou  bien  quel- 
que clause  caractéristique^d'une  autre  con- 
vention (*). 

Or,  aucune  disposition  légale  n*enchatnait 
le  juge  dans  la  question  de  savoir  si  les  obli- 
gations dont  il  s'agissait  constituaient  des 
créances  à  charge  de  la  société  ou  des  parts 
d'intérêts  dans  Tentreprise;  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'attribuait  aux  titres  créés  par 
Fart.  7  un  de  ces  caractères  plutôt  que 
Taotre. 

L'art.  1519  du  code  civil  tout  comme 
Fart.  8  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  ix  sont 
parfaitement  désintéressés  dans  la  ques- 
tion. 

La  défenderesse  se  livrait  ensuite  sura- 
bondamment à  la  discussion  et  à  l'analyse 
des  diverses  stipulations  des  statuts  sociaux, 
et  elle  en  concluait  que  c'est  à  tort  que  Ton 
prétendait  que  les  porteurs  d'obligations 
étaient  soumis  à  des  chances  de  gain  et  de 
perte;  qu'en  réalité,  ces  porteurs  doivent, 
même  en  l'absence  de  tout  bénéfice,  obtenir 
un  intérêt  annuel  de  5  p.  c.  et  l'amortisse- 
menl  de  leurs  titres  au  bout  de  90  ans  ; 
que  tel  est  le  droit  absolu  que  crée  en  leur 
faveur  l'art.  7  des  statuts;  que  ce  droit  ne 
leur  a  pat  été  enlevé  par  l'art.  46,  qui  ne  ren- 
ferme qu'une  simple  disposition  d'ordre; 
que  si  la  société  ne  réalisait  aucun  bénéfice, 
encore  la  somme  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  engagements  contenus  en  l'art.  7  de- 
vrait être  cherchée  et  prise  ailleurs  ;  qu'on 
devrait  y  pourvoir  comme  aux  autres  char- 
ges et  frais  généraux  de  l'entreprise  ;  que 
dire  qu'en  cas  de  faillite,  les  tiers  créanciers 
primeraient  les  porteurs  d'obligations,  c'est 
décider  la  question  par  la  question,  puisque 
la  vérité  de  cette  assertion  dépend  aussi  du 


<l)Ca8s.  de  Belgique,  2jotllet  iSil  {Pat k,  ci 
Bull^  1848,  I,  173). 


point  de  savoir  si  les  porteurs  d'obligations 
sont  des  associés  et  non  des  créanciers. 

Deuxième  moyen.  Yiolatiou  de  l'art.  1155 
du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
accorde  à  l'administration  les  intérêts  de 
la  somme  réclamée  à  dater  de  la  significa- 
tion de  la  contrainte  et  non  de  la  demande. 

Aucun  développement  n'était  donné  à  ce 
moyen. 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l'art.  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  premier  acte  de 
poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement  est  la  contrainte. 

L'exécution  de  cette  contrainte  ne  peut 
être  interrompue  que  par  une  opposition 
formée  par  le  redevable. 

C'est  dans  la  contrainte  que  l'adminis- 
tration formule  judiciairement  ses  préten- 
tions. 

La  contrainte  constitue  donc  réellement 
la  demande  du  fisc,  et  cette  demande  devient 
un  titre  exécutoire  par  le  simple  visa  du 
juge  de  paix. 

Aussi  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ou  si 
l'opposition  est  écartée,  l'administration  n'a 
aucune  procédure  ultérieure  à  suivre  pour 
faire  valoir  ses  droits  ;  armée  de  son  titre, 
elle  poursuivra  ses  droits  par  la  voie  de 
l'exécution  parée. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  des  art.  5,  4,  11,  14,  n"*  8, 
15,  n»  1,  31,  64,  68,  §  5,  n«  4,  69,  8  3,  n»  2, 
%  5,  n°l,de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  de  la 
loi  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  de 
1856;  de  la  violation  des  art.  1319etl341du 
code  civil,  1852  du  même  code,  33,  34  et  41 
du  code  de  commerce,  8  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  en  ce  que,  au  mépris  de  la  foi 
due  à  l'acte  authentique  et  des  principes 
consacrés  par  les  textes  précités,  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  do  reconnaître  aux 
obligations  dont  il  s'agit  le  caractère  d'in- 
térêt social,  caractère  qui  exclut  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  ; 

Attendu  que  pour  fixer  le  sens  de  l'acte 
du  9  février  1856,  et  notamment  pour  dé- 
terminer le  véritable  caractère  des  obliga- 
tions créées  par  l'art.  7,  n""  2,  et  attribuées 
aux  compagnies  des  charbonnages  belges  et 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghisiain,  le  tri- 
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bnoal  de  Bruxelles  rapproche  ei  combipe 
les  différentes  clauses  de  cet  acle  et  que 
de  ce  rapprochement  il  déduit  :  que  let  con- 
tractants ont  établi  une  distinction  claire,  nette 
et  précise  entre  les  actions  et  les  44,800  obli- 
gations, délivrées  en  repr^ntation  d'apports; 
que  nulle  clause  ne  soumet  ces  obligations  aux 
risques  et  chances  de  pertes  que  court  l'associa- 
tion; que  la  compagnie  des  charbonnages  belges 
et  la  compagnie  de  Saint-Ghislain  cèdent  leurs 
apports  dénommés  à  Vart.  6  par  dessaisisse- 
ment actuel  au  prix  des  14,800  obligations 
qu'elles  reçoivent;  que  ces  obligations  ne  sont 
que  des  obligations  ordinaires,  telles  que  toutes 
les  sociétés  en  émettent,  n'ayant  point  carac- 
tère d'actions]  que  leurs  porteurs  ne  sont  ni 
actionnaires,  ni  sociétaires  ; 

Attendu  qu'en  recherchant  dans  Teosem- 
ble  des  dispositions  du  contrat  la  pensée  et 
la  commune  intention  des  parties,  et  en  dé- 
terminant en  conséquence  la  portée  des 
art.  7  et  46  de  Tacte  du  9  février  }856,  le 
tribunal  s'est  livré  à  une  appréciation  de 
fait,  qui  rentrait  dans  ses  attributions  et 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ton  ne  trouve 
dans  Facte  du  9  février  aucune  clause  qui 
établisse  clairement  la  participation  des 
porteurs  des  obligations  aux  bénéfices 
et  aux  pertes  de  Tentreprise,  et  qui  puisse 
ainsi  leur  conférer  le  caractère  d'associés 
aux  termes  des  art.  1852  et  1855  du  code 
civil,  et  qu'en  l'absence  de  pareille  clause, 
l'interprétation  du  contrat  appartenait  ex- 
clusivement au  juge  du  fond  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant 
la  perception  des  droits  proportionnels  éta- 
blis pour  les  contrats  de  vente  et  de  louage 
à  l'exclusion  du  droit  fixe,  décrété  pour  les 
actes  de  société,  le  jugement  attaqué  n'a 
point  contrevenu  aux  dispositions  invoquées 
à  l'appui  de  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1153  du  code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  'accorde  à 
l'administration  les  intérêts  de  la  somme 
réclamée  à  dater  de  la  signification  de  la 
contrainte,  et  non  de  la  demande; 

Attendu  que  la  loi  a  établi  une  procédure 
spéciale  pour  le  recouvrement  des  percep- 
tions à  faire  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment; 

Attendu  que  le  premier  acte  de  poursuite 
à  poser  par  l'administration,  aux  termes  de 
l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  est 
la  contrainte  signifiée;  que  cette  contrainte 
renferme  virtuellement  une  demande,  et 


met  le  redevable  en  demeure  ;  que  cela  est 
d'autant  plus  vrai,  que  si  celui-ci  ne  forme 
point  opposition,  la  contrainte  visée  par  le 
juge  de  paix  devient  entre  les  mains  de  la 
régie  un  titre  exécutoire,  ayant  force  de 
jugement  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  législateur 
lui-même^  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire, qualifie  la  contrainte 
de  demande  aux  fins  de  suspendre  la  pres- 
cription ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  adjugeant 
à  la  régie  les  intérêts  moratoires  à  dater  de 
la  signification  de  la  contrainte,  signification 
qui  en  comprenait  la  demande,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  contrevenir  à  l'art.  1153du 
code  civil,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  société  demanderesse  à  l'amende 
de  150  fr.,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  8  avril  1859.  —  1'»  cb.  —  Pra. 
M.  Joly,  ff.  de  président.  —  Rapp.  M.  Stas. 
—  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. —  Plaid.  MM.  Orts,  Maubach  et  Le- 
jeune. 


BARRIÈRES  (taxe  des).—  Passage  devant 
LE  POTEAU. — Perception. 

Le  passage  devant  le  poteau  d'une  barrière 
est  une  condition  indispensable  pour  que 
la  perception  de  la  taxe  soit  légale.  (LfOi 
du  18  mars  1833,  art.  1, 2, 3, 6  n"*  2.) 

i 

(le  PROC.  du  roi  a  tournai,  —  C.  BATAILLE.) 

Les  art.  1,  2,  3  et  6  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  qui  règle  le  mode  de  perception  de 
la  taxe  des  barrières,  sont  ainsi  conçus  : 

f  Art.  1*'.  Le  droit  de  barrière  ne  sera 
perçu  qu'aux  endroits  déterminés  par  le 
tableau  joint  à  la  présente  loi  ; 

c  Art.  2.  Le  lieu  de  perception  sera  in- 
diqué par  un  poteau  éclairé,  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil  ; 

f  Art.  3.  Toute  perception  exercée  à  plus 
de  20  mètres  de  distance  du  poteau  est  illé- 
gale; 

f  Art.  6.  Le  droit  sera  perçu  en  entier 
d'après  le  tarifa  chaque  passage  au  poteau 
de  la  barrière  :  cependant  les  personnes 
dont  les  chevaux,  équipages,  voitures  quel- 
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conques  quitteni  la  route  ou  s'arrêtent  habi- 
toellement,  après  avoir  dépassé  le  poteau,  à 
une  dislance  de  celui-ci  moindre  de  500, 
1,000, 1,500  ou  2,000  mètres,  seront  admi- 
ses, soit  par  le  fermier  de  gré  à  gré,  soit 
d'office  par  la  députation  des  États,  à  ne  payer 
qu'une  portion  du  droit  de » 

En  fait  :  le  défendeur  en  cassation,  caba- 
retier  et  cultivateur  en  la  commune  d'Esca- 
nafiles,  occupe  une  propriété  à  proximité  du  . 
poteau  de  ladite  barrière  :  cette  propriété 
s*étend  le  long  de  la  route  de  Celles  vers 
Âveighem,  en  deçà  du  poteau,  vers  Esca- 
naffies. 

Quand  le  défendeur  veut  prendre  cette 
route  pour  se  diriger  vers  cette  dernière 
commune,  il  traverse  sa  propriété  avec  ses 
chevaux  et  ne  prend  la  route  qu'à  une  cer- 
taine distance  du  poteau,  sans  passer  devant 
celui-ci  ;  c'est  ce  qu'il  fit  le  jour  où  le  rece- 
veur de  la  barrière,  l'apercevant  sur  la  route 
avec  deux  chevaux  non  attelés,  alla  à  lui,  en 
lui  demandant  payement  du  droit  de  bar- 
rière, ce  que  Bataille  refusa. 

Le  receveur  prétendit  que  Bataille  se 
trouvait  à  moins  de  20  mètres  du  poteau , 
tandis  que  ce  dernier  soutint  que  l'endroit 
où  il  quitte  sa  propriété  pour  prendre  la 
route,  se  trouve  à  une  plu$  grande  distance  : 
ce  point  n'a  pas  dû  être  éclairci,  parce  que 
le  tribunal  dont  le  jugement  était  attaqué, 
n'avait  pas  fait  dépendre  sa  décision  de  cette 
circonstance. 

Sur  le  refus  de  Bataille  de  payer  le  droit, 
le  receveur  de  la  barrière  dressa  à  sa  charge 
un  procès-verbal ,  dont  il  affirma  ensuite  le 
contenu  devant  le  bourgmestre. 

Bataille,  fut  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  pour  contravention  à  l'art.  6 
delà  loi  du  18  mars  1833,  pour  avoir  refusé 
le  payement  du  droit  dû  au  passage  vis-à-vis 
de  la  barrière  d'Escanaffles,  roule  de  Celles 
vers  Aveighem,  avec  deux  chevaux  non  at- 
telés: mais,  devant  ce  tribunal,  il  fut  re- 
connu par  le  fermier  de  la  barrière,  que 
le  prévenu  n'avait  pas  passé  devant  le  poteau, 
et  le  jugement  qui  avait  acquiué  le  prévenu 
était  fondé  sur  ce  qu'il  résulte  de  l'esprit  et 
do  texte  de  la  loi  de  1833,  notamment  de  son 
art.  6,  que  le  passage  devant  le  pouau  est 
une  condition  indispensable  pour  rendre  la 
perception  légale,  peu  importe  l'endroit  où 
Ton  a  pris  la  route. 

Le  procureur  du  roi,  ayant  interjeté  appel 
de  cette  décision ,  en  demanda  la  reforma- 
tion non-seulement  en  ce  qu'elle  décidait 
que  le  passage  devant  le  poteau  de  la  bar- 
rière éuii  indispensable  pour  que  le  droit 
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fût  dû,  mais  encore  en  ce  qu'il  avait  omis  de 
prononcer  contre  le  prévenu  la  peine  portée 
par  l'art.  12  de  la  loi,  alors  qu'il  était  établi 
que  le  montant  du  droit  exigé  n'avait  pas 
été  consigné. 

Le  tribunal  de  Tournai,  jugeant  en  degré 
d'appel,  confirma  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police. 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi. 

M.  l'avocat  général  Cloquetlea  conclu  au 
rejet  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  question  soulevée  par  le  pourvoi , 
est  de  savoir  si  celui  qui  prend*  une  route 
avec  des  chevaux,  au  delà  du  poteau  Indi- 
cateur d'une  barrière,  mais  à  une  distance 
de  moins  de  20  mètres  de  ce  poteau,  et  qui 
suit  cette  route  dans  une  direction'  opposée, 
est  sujet  à  la  taxe,  pour  cette  barrière,  tout 
comme  s'il  avait  passé  devant  le  poteau. 
Cette  question  se  présente  dégagée  de  toute 
imputation  d'avoir  voulu  frauder  le  droit 
de  barrière ,  et  elle  suppose  que  le  cabare- 
tier  Bataille,  en  prenant,  avec  ses  chevaux, 
la  route,  à  quelques  mètres  au  delà  du  po- 
teau, était  parfaitement  en  droit  de  le  faire. 
Nous  adoptons  la  solution  que  le  tribunal  de 
Tournai  lui  a  donnée  par  son  jugement  en 
date  du  28  mai  dernier,  contre  lequel  le 
pourvoi  est  dirigé. 

«Les art.  1,2 et 3 de  la  loi  du  18  mars  1833, 
sur  les  barrières,  ont  uniquement  pour  objet 
de  déterminer  en  quel  lieu  le  droit  de  bar- 
rière peut  être  légalement  perçu;  et  non  de 
déclarer  quand  ce  droit  est  dû,  et  quand  il 
doit  être  payé  dans  le  lieu  indiqué  pour  sa 
perception.  L'art.  4  dit  ensuite  quelles  sont 
les  personnes  qualifiées  pour  le  réclamer,  et 
'  l'art.  5  contient  un  tarif  qui  en  fixe  la  hau- 
teur. Ce  n'est  qu'à  l'article  6  que  la  loi  s'oc- 
cupe de  la  débitlon  du  droit,  et  qu'elle 
détermine  quand  il  est  exigible ,  et  quand  il 
ya  Heu  de  le  percevoir,  en  tout  ou  en  partie. 
Les  exemptions  au  payement  du  droit  font 
finalement  l'objet  de  l'art.  7^  et  viennent  na- 
turellement après  l'article  qui  contient  la 
règle  du  payement. 

«  Ces  articles  émettent  ainsi,  séparément 
et  sans  les  confondre,  les  diverses  disposi- 
tions organiques  du  droit  de  barrière  ;  et  ce 
n'est  pas  aux  articles  où  11  ne  s'agit  que  du 
lieu  de  la  perception  du  droit,  qu'il  faut 
chercher  la  solutiou  de  la  question  :  En  quel 
cas  le  droit  est-il  dûl 

«  Le  législateur  voulait,  pour  prévenir  les 
contestations,  que  le  payement  du  droit  ne 
pût  être  requis  qu'à  un  lieu  fixe,  ci  dans  un 
moment  donné  :  c'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  l'art.  2  de  la  loi  prescrit  que  le  lieu  de 
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perception  sera  indiqué  par  ua  poteau.  Mais 
comme  on  oe  pouvail  exiger  que  les  prépo- 
sés restassent  en  permauence  près  du  po- 
teau, il  a»  par  Part.  3,  étendu  le  rayon  du 
lieu  de  perception  à  20  mètres  de  chaque 
côté  du  poteau;  leur  donnant  ainsi  les  faci- 
lités nécessaires  pour  avoir  une  habitation, 
et' pour  ériger  un  bureau,  où  ils  pussent, 
non-seulement  tenir  des  écritures,  mais 
encore  légalement  réclamer  le  payement  du 
droit,  comme  si  c'était  au  pied  du  poteau 
même.  Les  art.  1,  2  et  3  ne  sont  relatifs  qu'au 
lieu  de  la  perception  ;  et  il  n'y  a  rien,  dans 
leurs  termes,  qui  autorise  à  penser  qu'ils 
concernent  en  même  temps,  comme  le 
pourvoi  le  soutient,  le  principe  ou  la  condi- 
tion de  la  perception.  Cette  condition,  c'est, 
d'après  l'art.  6 ,  le  passage  au  poteau  indi- 
cateur de  la  barrière  :  et  c'est,  nous  semble- 
t-il,  méconnaître  les  termes  et  la  portée  de 
cet  article,  que  de  soutenir  qu'il  ne  s'occupe 
que  de  la  quotité  du  droit  à  percevoir  soit 
en  entier  soit  eu  partie,  selon  la  différence 
des  cas  dont  il  parle,  sans  statuer  en  même 
temps  sur  ce  qui  donne  ouverture  à  la  per- 
ception du  droit. 

c  En  disposant  que  le  droit  sera  perçu  au 
passage  au  poteau,  la  loi  fait  dépendre  sa 
débition  d'un  fait  apparent,  et  au  sujet  du- 
quel il  ne  peut  s'élever  aucune  contestation  : 
tandis  que  s'il  fallait  admettre  qu'elle  a 
voulu  que  le  droit  fût  également  dû  par  le 
passager  qui  débouche  sur  la  route,  dans  le 
rayon  de  20  mètres  du  poteau ,  sans  passer 
au  poteau,  chaque  perception  donnerait  lieu 
à  des  difficultés,  à  cause  des  doutes  qu'on 
ne  manquerait  pas  d'élever  sur  la  distance  de 
20  mètres,  et  à  cause  dcf^  enquêtes  ou  autres . 
vcriGcations  qui  deviendraient  nécessaires 
pour  éclaircir  ces  doutes. 

c  On  objecte  que  ceux  qui  voyagent  sur 
une  route,  avec  des  voitures  et  des  chevaux, 
doivent  le  droit  de  barrière,  comme  prix  de 
l'avantage  qu'ils  retirent  du  parcoi^rs  de  la 
route,  et  comme  indemnité  de  la  dégrada- 
tion qui  peut  résulter  de  l'usage  qu'ils  font 
de  cette  route;  que  Tavantage  et  la  dégra- 
dation sont  les  mêmes,  soit  qu'ils  parcou- 
rent toute  la  distance  d'un  poteau  à  Tautre, 
qui  est  généralement  de  5,000  mètres  ,  soit 
qu'ilsne  parcourent  cette  même  distance  que 
diminuée  de  20  mètres  au  plus  :  et  qu'il  est 
illogique  d'admettre  que  la  loi,  qui  les  assu- 
jettit à  la  taxe  daus  le  premier  cas,  ne 
les  y  assujettisse  pas  également  dans  le  se- 
cond. 

f  Sans  doute  il  eût  été  plus  conforme  à  la 
nature  du  droit  de  barrière,  que  ce  droit  fût 


toujours  perçu  pour  la  distance  parcourue 
ou  à  parcourir,  et  qu'^1  fût  rigoureusement 
proportionel  à  cette  distance  :  mais  ce  sys- 
tème, basé  sur  des  idées  abstraites,  était 
impraticable,  et  le  législateur  n'en  a  pas 
voulu.  Il  en  a  adopté  un  autre,  d'une  appli- 
cation plus  facile,  qui,  sans  être  aussi  juste 
dans  chaque  cas  donné,  compense  toutes 
les  obligations,  et  qui  satisfait  ainsi  à  ce 
que  l'équité  réclame.  Si  aucun  droit  n'est 
dû  par  le  passager  qui  emprunte  la  route  à 
moins  de  20  mètres  du  poteau,  et  qui  la 
parcourt  dans  la  direction  opposée,  par 
contre,  le  droit  sera  dû  en  entier  par  celui 
qui  passera  au  poteau ,  pour  parcourir  seu- 
lement une  distance  de  quelques  mètres  au 
delà  du  poteau  :  il  y  aura  ainsi  compensa- 
tion. Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  faire 
payer  le  droit  en  entier  au  passager  qui 
emprunte  la  route  à  moins  de  20  mètres  du 
poteau,  lorsqu'on  ne  faisait  absolument  rien 
payer  à  celui  qui  la  prend  à  plus  de  20  mè- 
tres :  et  si  le  législateur  eût  voulu  établir  la 
base  du  droit  sur  le  parcours  de  la  plus 
grande  partie  de  la  distance,  il  eût  soumis  à 
la  taxe  non-seulement  le  passager  qui  em- 
prunte la  route  dans  le  rayon  de  20  mètres, 
mais  encore  celui  qui  la  prend  à  moins  de 
2,500  mètres  du  poteau,  pour  la  parcourir 
dans  la  direction  opposée;  car,  dans  le  se- 
cond cas  comme  dans  le  premier,  le  pas- 
sager parcourt  plus  de  la  moitié  de  la  dis- 
tance d'un  poteau  à  un  autre,  qui  est  de 
5,000  mètres. 

«  L'esprit  de  la  loi  est  donc  d'accord  avec 
le  texte  de  l'art.  6,  pour  faire  décider  que 
le  droit  n'est  dû  que  pour  le  passage  au  po- 
teau. 

a  Avant  la  loi  du  1 8  mars  1833,  cette  ma- 
tière était  régie  par  l'arrété-loi  du  13  février 
1815,  contenant  règlement  sur  la  perception 
du  droit  de  barrière.  L'art.  2  de  cet  arrêté 
portait  :  <  La  taxe  sera  perçue,  pour  les 
«  dislances  à  parcourir,  au  passage  devant 
f  les  bureaux  de  perception  ;  t  il  était  ainsi 
conçu  dans  des  termes  qui  impliquaient 
qu'il  n'y  avait  rien  à  payer  pour  la  distance 
parcourue  avant  le  passage  devant  les  bu- 
reaux ;  et  que  c'était  seulement  à  ce  passage 
que  le  droit  était  dû,  pour  la  distance  à  par- 
courir. Sous  l'empire  de  l'arrété-loî  du 
13  février  1815,  la  solution  de  la  question 
n'eût  donc  pas  été  douteuse.  Or,  il  est  de 
principe  que  les  lois  nouvelles  s'interprè- 
tent par  les  lois  antérieures,  poiterhres  leges 
ad  priores  pertinent;  et  l'arrêté  de  1815  nous 
fournit  ainsi  un  nouvel  argument  à  l'appui 
de  uotre  opinion. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 


XOUR  DE  CASSATION. 


ùbï 


ARAÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  ioierpréiaiion  et 
vîolailon  des  art.  i,  2,  3  et  6,  n*"  2,  de  la  loi 
do  48  mars  1855; 

Attendu  que  cette  loi  qui  règle  le  mode 
de  perception  de  la  taxe  des  barrières, 
après  avoir  dit,  aux  art.  I  et  2,  que  le  droit 
ne  sera  perçu  qu'aux  endroits  déterminés 
au  tableau  qui  y  est  joint,  H  que  le  lieu 
de  perception  sera  indiqué  par  un  poteau, 
statue,  au  n**  2  de  son  art.  6,  que  le  droit  sera 
perçu  en  entier,  d'après  le  tarif,  à  chaque 
passage  au  poteau  de  la  barrière  ;  qu'il  faut 
donc  nécessairement  admettre  que  c'est  le 
passage  devant  le  poteau  qui  soumet  le  voi- 
turîer  ou  le  voyageur  au  payement  du  droit  ; 

Que  cela  est  d'autant  moins  douteux,  que 
rien  n'indique  que  le  législateur  de  1833 
aurait  voulu  introduire  un  changement  à  ce 
qui  était  prescrit  antérieurement,  à  cet 
égard,  par  Tart.  2  de  l'arrêté  du  13  février 
1815,  portant  que  la  taxe  des  barrières  se- 
rait perçue  pour  la  distance  à  parcourir,  au 
passage  devant  le  bureau  de  perception  et  non 
ailleurs  ; 

Que  l'art.  3  de  la  loi  de  1833,  en  décla- 
rant illégale  toute  perception  exercée  à  plus 
de  20  mètres  de  distance  du  poteau,  n'auto- 
rise nullement  par  là,  comme  le  soutient 
le  pourvoi,  la  perception  du  droit  dans  cet 
intervalle  de  20  mètres,  alors  que  le  voitu- 
rier  n*a  pas  passé  devant  la  barrière,  mais  a 
seulement  modifié  l'art.  2  de  l'arrêté  de 
1815  en  ce  qu'il  autorisait  l'établissement 
des  bureaux  de  perception,  dans  les  habi- 
tations situées  jusqu'à  250  mètres  des  points 
de  distance  assignés  sur  les  routes  pour 
l'établissement  des  barrières  ;  espace  que  la 
loi  de  1833  a  réduit  à  20  mètres; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  dénoncé,  en  décidant  que  le  pas- 
sage devant  le  poteau  est  une  condition 
indispensable  pour  que  la  perception  de  la 
taxe  soit  légale,  et,  après  avoir  constaté  que 
cette  condition  n'existait  pas  dans  l'espèce, 
en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites 
exercées  à  sa  charge,  loin  d'avoir  contrevenu 
aux  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  en 
a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  !«'  août  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.*  Cloquette,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Conseil  de  recense- 
ment. —  Attributions. 

//  n'appartient  qu'au  conseil  de  recense- 
ment de  rayer  du  contrôle  le  garde  civi- 
que qui  change  de  résidence  ;  le  conseil 
de  discipline  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, empiéter  sur  cette  attribution  en 
prononçant  l'acquittement  d'un  garde 
nonrayé  du  contrôle,  par  le  motif  qu'il  a 
changé  de  résidence  (^).(Loides8  mai  18^, 
13  juillet  18!(3,  art.  12, 15, 17,  U,  32S.) 

(vallée.) 

L'art.  35  de  la  loi  du  8  mai  1848  déclare 
qu6  le  concours  des  membres  d'une  com- 
pagnie à  l'élection  des  titulaires  des  grades 
est  considéré  comme  service  obligatoire. 

Le  défendeur  avait  été  traduit  au  conseil 
de  discipline  pour  avoir  manqué,  le  5  avril 
1859,  à  une  élecdon  à  laquelle  il  était  con- 
voqué. 

Un  jugement,  rendu  le  4  mai  suivant,  le 
renvoya  de  la  poursuite  par  un  motif  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  Vallée  a  fait  valoir  des 
motifs  légitimes  d'excuse,  que  notamment  il 
habile  Grâce-fierleur.  » 

L'officier  rapporteur  s'était  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement,  mais,  à  deux 
reprises,  la  notification  de  ce  pourvoi  avait 
été  faite  irrégulièrement. 

En  présence,  de  ces  irrégularités,  la  cour, 
par  deux  arrêts  en  date  du  15  juin  et  du 
8  août  1859  (*),  avait  sursis  à  statuer  sur 
le  pourvoi. 

Enfin,  la  signification  du  pourvoi  ayant 
été  faite  par  un  huissier  de  la  cour  d'appel 
de  Liège,  parlant  à  la  personne  du  défen- 
deur trouvée  à  Liège,  l'afiaire  se  trouvait  en 
état  d'être  jugée. 

Le  pourvoi  était  fondé  «  sur  ce  que  le 
f  jugement  contenait  un  excès  de  pouvoir 
f  et  contrevenait  expressément  aux  art.  i 5, 
c  17,  87,  93  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modi- 
«  fiée  par  celle  du  13  juillet  1853.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  Sil ,  Tarrét  du  15  jain  1859, 
en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  sieur  Fallîse. 

(2)  Ces  arrêts  sont  rapportés  ci-dessus,  p.  241  et 
24S. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  "Vu  ses  arréis  des  15  juin 
ei  8  avril  1859  et  la  sigoificalion  do  pourvoi 
régulièremeot  faite  au  garde  Vallée  par  ex- 
ploit du  23  du  mois  d'août  ; 

CoDsidéraut  qu'il  résulte  des  art.  15,  17 
et  12  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde 
civique  qu'il  n'appartieut  qu'au  conseil  de 
receusement,  saufi'appel,  de  rayer  du  con- 
trôle le  garde  qui  change  de  résidence; 

Considérant  que  jusqu'à  cette  radiation, 
le  garde  inscrit  au  contrôle  de  service  ordi- 
naire est  tenu  de  toutes  les  obligations  qui 
constituent  ce  service,  nommément  de  con- 
courir aux  élections  dans  sa  compagnie,  en 
conformité  des  art.  54  et  35  de  la  loi  pré- 
citée; ^ 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  en  admet- 
tant comme  excuse  légitime  le  changement 
de  résidence  du  garde  Vallée,  non  rayé  du 
contrôle,  et  en  le  renvoyant  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  pour  avoir  manqué  à  une 
élection  obligatoire,  le  jugement  attaqué  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu 
expressément  tout  à  la  fois  aux  art.  15  et  17 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  qui  fixent  les  attri- 
butions du  conseil  de  recensement,  aux  ar- 
ticles 34  et  35  qui  règlent  le  devoir  du  garde 
et  à  l'art.  95  qui  puuit  l'Infraction; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Liège,  le  4  mai  1859, 
dans  la  cause  de  François  Vallée,  condamne 
celui-ci  aux  dépens  de  l'instance  en  cassa- 
tion et  aux  frais  du  jugement  annulé; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  conseil,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé; 

Renvoie  la  cause  devant  le  même  conseil 
de  discipline  composé  d'autres  juges. 

Du  24  octobre  1 859.  —  2«  ch. — Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  conseiller 
Defacqx.  —  ConcL  conf.  h\.  Cloquette,  avo- 
cat général. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Absence  de  pièces 
À  l'àppci. 

La  dépulaiion  peut  à  juste  titre  repousser 
un  appel  formé  en  maiiére  électorale, 
lorsque  l'appelant  ne  produit  ni  la  dé- 


cision attaquée,  ni  les  pièces  propres  à  la 
mettre  en  position  de  juger  en  connais- 
sance de  cause. 

Première  espèce. 

(lefrancq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  c'était  au  de- 
mandeur qui  avait  formé  appel  contre  la 
décision  de  l'administraiion  communale 
qu'incombait  le  devoir  de  produire  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
les  pièces  nécessaires  pour  la  mettre  à  même 
de  statuer  en  connaissance  de  cause  ;  que  la 
députation  a  donc  pu,  sans  contrevenir  à 
aucune  disposition  de  la  loi,  déclarer  l'appel 
non  recevable.  par  le  motif  que  l'appelant  ne 
lui  avait  fait  parvenir  ni  la  décision  du  con- 
seil communal  ni  aucune  autre  pièce  et  qu'il 
était  dès  lors  impossible  de  s'assurer  s'il 
avait  adressé  sa  réclamation  dans  la  forme 
et  dans  le  délai  prescrits  et  si  les  raisons  qui 
ont  donné  lieu  au  rejet  sont  ou  ne  sont  pas 
fondées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  1859.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 

Deuxième  et  troisième  espèces. 

Arrêts  du  27  juin  prononcés  en  termes 
identiques  en  cause  de  Guissez  et  de  Par- 
donche. 

Quatrième  espèce. 
(deskedt.)     ' 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  l'art.  27  de  la  loi  com- 
munale et  l'art.  12  de  la  loi  électorale  da 
5  mars  1831  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions, 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial n'est  appelée  à  statuer  qu'en  degré  d'ap- 
pel sur  les  réclamations  des  citoyens  dont  le 
nom  a  été  omis  sur  les  listes  électorales; 

Que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  s'est 
pourvu  devant  la  députation  permanente 
sans  justifier  qu'il  aurait  porté  sa  réclama- 
lion  en  premier  degré,  soit  devant  le  conseil 
communal,  chargé  de  statuer  sur  les  récla- 
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inaiioDS  coDcernant  la  liste  des  électears 
communaux,  soii  devant  le  collège  des 
bourgmestre  et  éobevins  chargé  de  con- 
naftre  des  réclamations  contre  les  listes 
électorales  pour  la  formation  des  chambres; 

Qu*en  déclarant  sa  réclamation  non  rece- 
vable,  la  députation  permanente  n*a  donc 
fait  que  se  conformer  à  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  juin  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  — 
ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 

Cinquième  espèce. 
(delehâte.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  pourvoi  formé  par 
Victorien  Delebaye  contre  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cisd  du  Hainaut  en  date  du  18  mai  1859, 
pourvoi  à  Tappui  duquel  ledit  Delebaye  n'a 
indiqué  aucun  moyen  et  uniquement  motivé 
sur  ce  que  la  décision  qu'il  attaque  a  rejeté 
sa  réclamation  tendante  à  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  de  la  ville  d'Atb; 

Attendu  que  tout  individu  qui, en  matière 
électorale,  veut  réclamer  ou  se  pourvoir  en 
appel  contre  des  décisions  rendues  soit  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  soit 
par  le  conseil  communal  doit,  aux  termes  de 
Tart  12  de  la  loi  du  5  mars  1851,  modifiée 
par  la  loi  du  1''  avril  1845,  joindre  les  pièces 
à  Fappui  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  pièces,  la  produc- 
tion des  copies  des  décisions  qu'on  attaque 
parla  voie  d'appel,  est  sans  contredit  la  plus 
indispensable  pour  mettre  la  députation 
pennanente  en  état  de  statuer  sur  l'appel; 

Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  pro- 
duit devant  la  dépuution  ni  la  décision  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  ni  celle 
du  conseil  communal  contre  laquelle  il  ré- 
clamait, doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  mis  la 
députation  permanente  en  position  de  sta- 
tuer au  fond  sur  sa  réclamation  et  de  Tac- 
cueillir  le  cas  échéant; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
Hainaut,  en  déclarant  inadmissible  une  ré- 
clamation dirigée  contre  des  décisions  non 
produites  et  dont  par  cela  même  elle  ne 
pouvait  apprécier  le  mérite,  n'a  contrevenu 
à  aucune  disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 


damne le  demandeur  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation. 

Du  20  juin  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 


ÉLECTIONS.  —  Domicile.  —  Appréciation. 

Il  appartient  aux  députalions  permanentes 
de  décider  souverainement ,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  si  un  électeur  a 
changé  de  domicile  (*). 

(masson-dellote.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu. qu'aux  termes  des 
art.  105  et  105  du  code  civil,  le  changement 
de  domicile  s'opère  parle  fait  d'une  habita- 
lion  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  éublissemenf, 
et  que  la  preuve  de  cette  intention,  à  défaut 
de  déclaration  expresse,  dépend  de  circon- 
stances dont  l'appréciation  appartient  an 
juge  du  fond  ; 

Attendu  que  la  députation  provinciale  du 
Brabant  a  constaté,  en  fait,  que  le  deman- 
deur a  abandonné  sa  résidence  antérieure 
pour  aller  demeurer  avec  sa  famille,  depuis 
le  i  novembre  185i,  dans  la  commune  de 
Scbaerbeek  ; 

Que  la  députation  a  décidé,  en  outre,  que 
de  l'ensemble  des  circonstances  que  la  déci- 
sion attaquée  énumère,  ressort  suflBsamment 
1  intention  du  demandeur  d'avoir  son  domi- 
cile dans  cette  commune  ; 

Que,  sous  tous  ces  rapports,  la  décision 
attaquée  contient  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  et  échappe  né- 
cessairement à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  mai  1859.  —  Prés.  M.  Peteau,  fi*,  de 
président.  —  Rapp.  M.  Decuyper.  —  ConcL 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


(f)  Jurisprudence  coD8(anle.Voy.  DOtamment  cass. 
belge,  22juUIcl  1851  {Pasie.tiBuU.,  18S1,  i,  467;. 
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sans  preaye  suffisante,  la  renonciation  h 
ces  droits  de  la  part  des  enfants,  et  en 
ce  qu'elle  avait  admis  des  considérations 
contraires  aux  faits  constatés  par  des  actes 
authentiques  (les  billets  du  receveur),  pour 
réduire  le  montant  des  contributions  payé 
par  les  demandeurs  au-dessous  du  cens 
électoral. 

Un  second  moyen  était  fondé  sur  la  viola- 
tion de  Fart.  3  de  la  loi  électorale,  modifiée 
par  celle  du  1»  avril  1843,  en  ce  que  la 
même  députation  avait  méconnu  dans  le 
chef  des  demandeurs  leur  possession  à  titre 
SUCCESSIF  de  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des 
biens  délaissés  pap  leur  père  à  sa  femme,  et 
dont  celle-ci  leur  avait  fait  cession. 

En  développant  ces  moyens,  les  deman- 
deurs faisaient  observer  que  Leclercq  père 
est  mort  le  âO  août  1849;  que,  par  suite  des 
stipulations  de  son  contrat  de  mariage,  sa 
veuve  est  restée  propriétaire  de  tous  les  meu- 
bles et  usufruitière  de  tous  les  immeubles 
délaissés  par  lui  ;  que  les  articles  cités  du 
codecivil  accordantaux  enfants  leur  réserve, 
les  biens  de  la  succession  sont  restés  en 
commun  entre  la  mère  et  les  enfants  qui 
ont  continué  leur  habitation  et  vie  commu- 
nes; qu'une  renonciation  à  des  droits  ne  se 
présumant  pas,  c'est  à  tort  qu'en  l'absence 
d'une  renonciation  expresse  la  députation 
avait  induit,  de  ces  circonstances  et  de  faits 
qu'elle  ne  constatait  pas,  une  renonciation  de 
la  part  des  enfants  à  leur  droit  de  légitime; 
que  tant  qu'une  renonciation  expresse  n'est 
pas  produite,  on  ne  peut  imputer  aux  de- 
mandeurs de  n'avoir  fourni  aucune  preuve 
contraire  ;  que  c'est  à  tort  que  la  députation 
avait  déclaré  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
soutenu  devant  elle  que,  depuis  la  mort  de 
leur  père,  ils  avaient  eu  la  jouissance  de  leur 
part  des  biens  délaissés  par  lui,  le  contraire 
résultant  de  leur  mémoire  produit  devant 
cette  juridiction  ;  les  frères  Leclercq  termi- 
naient le  développement  du  premier  moyen 
en  faisant  remarquer  que  les  avertissements 
délivrés  par  le  receveur  des  contributions 
étant  des  actes  authentiques,  la  députation 
avait  violé  la  loi  en  n'admettant  pas  les  chif- 
fres qu'ils  renferment. 

A  l'appui  du  second  moyen ,  ils  disaient 
qu'ils  détiennent  les  biens  de  feu  leur  père; 
que  si  ces  biens  étaient  grevés  d'un  droit 
d'usufruit,  l'usufruit  disparaissant ,  les  en- 
fants devenaient  propriétaires.  <  C'est  bien 
à  titre  successif,  ajoutaient- ils,  que  nous 
possédons  cette  pleine  propriété  ;  la  dépu- 
tation a  interprété  la  loi  d*uoe  manière 
iOstrictive;  l'usufruitier  possède  pour  le  nu 


propriétaire;  l'usufruit  cessant,  le  nu  pro- 
priétaire continue  cette  possession  à  titre 
successif;  celte  possession,  aux  yeux  de  la 
loi,  n'a  jamais  été  interrompue.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquettea  conclu  au 
rejet  du  pourvoi;  il  a  dit  : 

c  Par  décision  des  collège  du  bourgmestre 
et  échevins  de  Perwez,  les  frères  Joseph  et 
Théophile  Leclercq  furent  rayés  de  la  liste 
des  électeurs  aux  chambres  législatives;  et 
sur  leur  appel  de  cette  décision,  elle  fat 
maintenue  par  arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  Brabant,  du  28  mai  1859. 

f  Cet  arrêté  leur  fut  notifié  le  8  juin,  et 
le  13,  conséquemment  dans  le  délai  légal, 
ils  se  sont  pourvus  en  cassation  par  décla- 
ration faite  au  greffe  du  gouvernement  pro- 
vincial. Leur  pourvoi  est  donc  recevable. 

«  Les  père  et  mère  des  demandeurs 
avaient  fait  un  contrat  de  mariage,  par  le- 
quel le  survivant  des  époux  devait  avoir 
l'usufruit  de  tous  les  immeubles  du  prémon- 
ranl.  En  1849,  le  mari  prédécéda,  et  aax 
termes  du  contrat  de  mariage,  sa  veuve  de- 
vint usufruitière  de  tous  ses  biens.  Ce  fut 
elle  qui  dut  payer  les  contributions  fon- 
cières, qui  sont  une  charge  de  la  jouis- 
sance. 

c  Cependant  les  demandeurs  s'attribuent, 
pour  la  formation  de  leur  cens  électoral,  une 
partie  des  contributions  foncières  des  biens 
délaissés  par  leur  père  ;  et  ils  se  fondent 
sur  ce  que  par  les  stipulations  du  contrat 
de  mariage  il  n'a  pu  être  porté  atteinte  à 
leur  réserve;  sur  ce  que  les  avantages  ex- 
cessifs, faits  à  leur  mère,  ont  dû  se  réduire, 
de  plein  droit,  à  la  quotité  disponible  ;  sur 
ce  qu'en  qualité  d'héritiers  légitimes  et  re- 
conventionnels ,  ils  ont  également  été  saisis 
de  plein  droit,  dès  le  décès  de  leur  père,  de 
la  quotité  réservée.  L'arrêté  attaqué  a,  di- 
sent-ils, méconnu  ces  principes,  et  violé  les 
textes  de  la  loi  qui  les  consacrant,  en  consi- 
dérant leur  mère  comme  usufruitière  de  tous 
les  biens  de  leur  père,  et  en  lui  attribuant, 
d'une  manière  générale,  les  contributions 
sur  ces  biens. 

<  En  second  lieu,  ils  invoquent  un  acte, 
en  date  du  17  avril  1859,  par  lequel  la 
veuve  Leclercq,  leur  mère,  a  renoncé,  de- 
vant notaire,  en  faveur  de  ^es  enfants,  aux 
avantages  r^ultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage ;  et  ils  prétendent  que  par  l'effet  de 
cette  renonciation,  ils  sont  possesseurs,  à 
titre  successif,  de  tous  les  biens  de  leur 
père,  et  que  les  contributions  de  ces  biens, 
quoiqu'ils  ne  les  aient  pas  payées  dans  les 
années  précédentes,  doivent  leur  être  comp- 
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tées  pour  le  cens  électoral  de  4859,  selon  la 
dispositioD  de  Tart.  3  de  la  loi  électorale.  • 

Sur  le  premier  moyen.  Les  dispositions 
excessives  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit, 
pour  la  part  qui  excède  la  quotité  disponi- 
ble :  elles  sont  ijinplement  réductibles  à 
cette  quotité  (art,  9â0  du  code  civil),  et  leur 
réduction  ne  peut  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve 
(art.  921);  ces  dispositions  subsistent  donc, 
dans  leur  entier,  aussi  longtemps  que  la 
réduction  n*en  a  pas  été  prononcée.  Sans 
doute,  les  héritiers  réservataires  sont  saisis, 
de  plein  droit,  de  la  portion  réservée,  à  par- 
tir du  décès  :  mais  c'est  seulement  par  une 
fiction  de  la  loi,  et  en  ce  sens  que  les  biens, 
qu'ils  se  feront  restituer  par  Tactiou  en  ré- 
duction, seront  censés  leur  avoir  appartenu 
dès  le  jour  du  décès,  et  que  les  fruits  devront 
leur  être  restitués.  Cela  n'eropéche  pas 
qu'en  réalité,  les  dispositions  excessives  ne 
subsistent  aussi  longtemps  que  Théritier 
réservataire  ne  les  a  pas  fait  réduire,  et  que 
celui  au  profit  de  qui  elles  ont  été  faites  ne 
puisse  se  mettre  et  rester  en  possession  des 
biens. 

c  Or,  Tarrété  de  la  députation  porte  i  qu'il 
f  résulte  des  faits  de  la  canse  que  la  clause 
i  du  contrat  de  mariage,  en  faveur  du  sur- 
<  vivant  des  époux,  a  reçu  son  entière  exé- 
t  cution  ;  que  la  veuve  Leclercq  a  usé  du 
t  droit  d'usufruit  mentionné  dans  ce  con- 
f  trat,  et  qu*ainsi  c'est  elle  qui  a  dû  supporter 
c  les  charges  des  biens  de  son  mari ,  parmi 
t  lesquelles  se  trouvent  les  contributions 
t  foncières.  >  Cette  décision  ne  contrevient 
à  aucun  principe  de  droit;  et  ne  faisant 
qu'apprécier  les  circonstances  de  la  cause, 
c'est  une  décision  en  fait,  qui  est  souve- 
raine, et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation. 

t  Le  pourvoi  lui  reproche  de  ne  pas  pré- 
ciser les  faits,  d'où  elle  conclut  que  la  claqse 
do  contrat  de  mariage  a  reçu  son  entière 
exécution  ;  et  il  prétend  aussi  que  ces  faits 
sont  formellement  démentis  par  des  actes 
authentiques.  Mais  cette  décision  est  suffi- 
samment motivée,  et  il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  sa  validité,  qu'elle  précisât  les 
faits  de  plus  près  :  et  d'autre  part,  le  pour- 
voi ne  dit  pas  en  quoi  elle  aurait  violé  la  foi 
due  à  des  actes  authentiques. 

<  11  n'était  nullement  besoin  d'un  acte 
de  renonciation  formelle,  de  la  part  des  en- 
fants, à  leur  légitime,  pour  que  la  mère  pût 
se  mettre  et  rester  en  jouissance  de  l'usu- 
fruit; et  l'arrêté  ne  décide  pas,  comme  le 
pourvoi  le  dit,  que  les  demandeurs  ont  re- 
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nonce  à  poursuivre  la  réduction.  L'arrêté 
admet  seulement  que  la  mère  a  eu  l'usufruit, 
et  qu'elle  en  a  joui,  par  cela  seul  que  ses 
enfants  n'ont  pas  demandé  la  réduction  :  et 
il  conclut  de  ce  qu'elle  a  eu  l'usufruit, 
qu'elle  a  été  tenue  des  contributions  fon- 
cières, par  suite  de  cet  usufruit. 

c  Ainsi  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé. 

f  D'aillfiurs  fût-il  même  vrai  qu'ils  pus- 
sent s'attribuer,  pour  le  cens  électoral,  une 
partie  des  contributions  foncières  des  biens 
délaissés  par  leur  auteur,  et  ce  jusqu'à  con- 
currence de  leur  légitime,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  encore  que  les  demandeurs  avaient  le 
cens  électoral,  et  qu'ils  sont  fondés  à  récla- 
mer contre  l'arrêté  qui  a  maintenu  leur 
radiation.  Cet  arrêté  porte,  en  effet,  que 
même  en  leur  attribuant  cette  partie  des 
contributions  foncières,  les  frères  Leclercq 
ne  payaient  chacun,  en  1858,  comme  il  ré- 
sulte des  renseignements  et  des  calculs  four- 
nis par  l'administration  de  Perwez,  qu'une 
somme  de  40  francs  9  cent.,  inférieure  au 
cens  électoral;  tandis  que  le  pourvoi  est 
fondé  sur  ce  qu'ils  auraient  payé,  en  ladite 
année,  la  somme  de  42  francs  56  cent.,  qui 
atteint  le  cens  électoral.  Sous  le  rapport  de 
l'appréciation  des  pièces  produites  pour 
établir  la  hauteur  du  cens,  et  sous  le  rapport 
de  sa  computation  et  de  la  détermination 
de  son  chiffre,  la  décision  attaquée  n'est  en- 
core qu'une  décision  en  fait,  qui  échappe  à 
l'examen  de  la  cour  de  cassation;  car  la 
différence  entre  les  deux  chiffres  ne  tient 
qu'à  l'appréciation  des  pièces  produites  et 
des  faits  allégués ,  et  elle  n'a  rien  qui  viole 
la  foi  due  à  des  documents  authentiques.  » 

Sur  le  second  moyen^  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  l'acte  notarié  du  17  avril  1859 
a  eu  pour  effet  de  leur  conférer,  à  titre 
successif,  la  pleine  propriété,  d'immeubles 
dont  jusqu'ores  ils  n'avaient,  à  titre  succes- 
sif, que  la  nue  propriété;  et  c'est  sur  ce 
fondement  qu'ils  veulent  faire  entrer  les 
contributions  foncières  de  ces  biens  dans 
leur  cens  électoral  de  1859. 

f  Us  veulent  ainsi  faire  envisager  leur 
possession  comme  étant  la  continuation  de 
celle  de  leur  père  :  mais  il  n'est  pas  possible 
de  la  considérer  comme  telle,  en  présence 
de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  at- 
tribue l'usufruit  à  la  veuve  Leclercq,  clause 
que  la  décision  attaquée  constate  avoir  reçu 
sa  pleine  exécutioa;  et  en  présence  de 
l'acte  de  cession  de  1859,  par  lequel  la  veuve 
Leclercq  fait  abandon  de  son  usufruit  à  ses 
enfants.  En  admettant  la  validité  de  cet 
acte,  et  qu'il  eût  transféré  aux  demandeurs  la 

45 


358 


JURISPHDDËNCE  DE  BELGIQUE. 


jouissance  des  biens  qae  leur  mère  ayait  eue 
jasqo*à  celte  époque,  c'est  d'elle  qu'ils  tien- 
neni  leurs  droits  en  vertu  d'un  abandon  ou 
d'une  donation  ;  et  ils  ne  les  tiennent  pas  de 
leur  père,  à  titre  successif.  L'art.  5  de  la  loi 
électorale  n'était  donc  pas  applicable,  et  n'a 
pas.  été  violé  par  la  décision  de  la  députatîon. 
c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  aux 
dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  des  art.  i094,  915,  724  du  code 
civil  et  l  de  la  loi  électorale,  en  ce  que  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  aurait  méconnu  ledroit  à  la  légi- 
time que  les  enfants  ont,  en  vertu  de  ces 
articles,  sur  les  biens  de  leurs  parents  dé- 
cédés; en  ce  qu'elle  aurait  induit,  sans  preuve 
suffisante,  la  renonciation  à  ce  droit  de  la 
part  des  enfants,  et  en  ce  qu'elle  aurait  ad- 
mis des  considérations  contraires  aux  faits 
constatés  par  des  actes  authentiques  (les 
avertissements  des  receveurs  des  contribu- 
tions), pour  réduire  le  montant  des  contri- 
butions payées  par  les  demandeurs,  au-des- 
sous du  cens  électoral; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  après  avoir 
admis  que  les  demandeurs  n'ont  pas  usé  du 
droit  que  leur  couférait  l'art.  t094  du  code 
civil,  en  réclamant  leur  réserve  en.  légitime, 
et  qu'en  fait  leur  mère  encore  vivante  était 
restée  en  possession  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  délaissés  par  leur  père ,  raisonne  dans 
l'hypothèse  où  cet  article ,  ainsi  que  les  au- 
tres dont  la  violation  est  invoquée,  auraient 
reçu  leur  pleine  et  entière  exécution,  par 
l'attribution  aux  enfants  de  la  pleine  pro^ 
priété  de  la  moitié  des  biens  délaissés  par 
leur  père,  et  constate,  en  fait,  que  la  part 
qui  reviendrait  en  ce  cas  à  chacun  des  de- 
mandeurs ne  comporte  pas  une  somme  de 
contributions  suffisante  pour  constituer  le 
cens  électoral; 

Attendu  qu'en  établissant  ce  fait  la  dépu- 
tation n'a  pas  méconnu  ce  que  les  avertis- 
sements des  receveurs  des  contributions  ont 
pour  mission  de  constater,  mais  les  a  appré- 
ciés souverainement,  en  les  mettant  en  rap- 
port avec  les  autres  pièces  produites  et  les 
faits  de  la  cause  ;  quc^partapt,  la  décision 
attaquée  n*a  pu  violer  les  articles  du  code 
civil  indiqués  dans  ce  moyen,  ni  violé  l'arti- 
cle i  de  la  loi  électorale  ; 

Sur  le  deuxième   moyen  :  violation  de 


l'art.  3  de  la  loi  électorale,  en  ce  que  la 
même  députation  a  méconnu,  dans  le  chef 
des  demandeurs,  leur  possession  à  titre  suc- 
cessif de  la  pleine  propriété  des  biens  dont 
l'usufruit  leur  a  été  cédé  par  leur  mère; 

Attendu  que,  parmi  le|  charges  de  Tusn- 
fruit,  l'art.  608  du  code  civil  énumère  les 
contributions  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  son  contrat  de 
mariage,  la  mère  des  demandeurs  était  nsa- 
fruitière  d'au  moins  la  moitié  des  biens 
délaissés  par  leur  père,  et  qu'il  a  été  con- 
staté, en  fait,  par  la  décision  attaquée,  qae 
ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  cession  faite  par 
l'acte  du  17  avril  1859,  que  le  cens  électoral 
de  ces  mêmes  demandeurs  a  été  complété; 

Attendu  que  cette  cession  ne  pouvait  être 
utile  aux  réclamants  durant  le  cours  de  Fan- 
née  où  elle  est  faite,  que  pour  autant  qu'elle 
leur  aurait  conféré  une  possession  à  iitre 
successif; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  être  considéré 
comme  possesseur  à  tUre  successif  d'un  bien 
qu'on  acquiert  par  acte  entre-vifs,  tel  qu'une 
cession,  fût-elle  gratuite,  là  représentation  à 
titre  successif  d'une  personne  vivante  avec 
laquelle  on  contracte,  ne  pouvant  subsister 
ni  en  droit  ni  en  raison  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
pas  posséder  à  titre  successif  la  propriété 
pleine  et  entière  des  biens  délaissés  par  leur 
père,  puisque  l'usufruit  de  la  mère,  objet  de 
la  cession,  en  avait  été  détaché  par  celui-ci; 

Attendu  que.  selon  les  prévisions  des  par- 
ties, cet  usufruit  ne  devait  finir  qu'à  la  mort 
de  la  mère,  et  que  ce  n'est  que  par  le  béné- 
fice d'un  acte  entre-vifs  qu'il  s'est  consolidé 
avant  cette  époque  sur  la  tête  des  nu-pro- 
priétaires ; 

Attendu  que  le  possesseur  à  titre  succes- 
sif seul  est  excepté  de  la  disposition  pro- 
hibitive de  l'art.  5  de  la  loi  électorale,  que 
toute  exception  est  de  stricte  interprétation, 
et  que  la  loi  a  eu  spécialement  pour  but 
d'obvier  à  des  fraudes  qui  pourraient  résul- 
ter d'actes  de  l'espèce  de  celui  qui  est  in- 
voqué; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1859.  —  %•  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  ba- 
ron de  Fierlant.—CoRc/.  conf.  M.  Cloquelte, 
avocat  général.  —  Plaèd.  M.  Bosquet 
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MILITAIRE.  —  CoMNExiTÉ.  —  Amende.  — 
Détention. 

Lorsqu'un  officier  se  trouve  soumis  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  pour  s'être  battu  en 
duel  avec  un  individu  non  militaire,  le 
juge  ordinaire,  en  le  condamnant  à  l'em- 
prisonnement, ne  peut  le  condamner  en 
même  temps  à  l'amende  comminée  par 
la  loi  du  8  janvier  i8ii^  mais  il  doit 
commuer  cette  dernière  peine  en  celle 
des  arrêts  ou  de  la  détetUion,  aux  termes 
de  l'art,  24  du  code  pénal  militaire  (»)  («). 

(le  PBOCimSUR  GÉNÉRàL  A  LlÉCB,  —  C.  FBÉDÉRIX, 
BRASSEUR  BT  BOUHON.) 

Edouard  Frédérîx  (l'un  des  trois  défen- 
deurs en  cassation],  sous-lieutenant  dans 
Tannée  belge,  et  le  nommé  Willemotte  et 
ses  témoins,  lesquels  ne  sont  pas  militaires, 
avaient  été  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Liège,  pour  s'être  battus 
ensemble  en  duel. 

Les  deux  autres  défendeurs  en  cassation, 
Brasseur  et  Bouhon,  également  oflQciers^ 
avaient  éié  compris  dans  les  poursuites  pour 
avoir  servi  de  témoins  à  Frédérix. 

Le  tribunal  avait  condamné  tes  trois  in- 
culpés non  militaires  à  Temprisonnement 
et  à  diverses  amendes.  Cette  partie  du  juge- 
ment avait  été  confirmée  en  appel,  et  il  n*en 
était  plus  question  dans  Tinstance  en  cas- 
sation. 

Quant  aux  trois  inculpés  militaires,  le 

(1)  Voy.,  dans  le  mime  sens,  9  aoât  i8S2  (Pa«tc., 
1852,  1,  463). 

(2)  Art.  2i  da  code  pénal  militaire  :  «  Les  joges 

•  militaires   n^imposeront  jamais  d^ameode,  mais 

•  lorsqoll   se  présentera  des  cas  où  il  devrait  en 
n  être  imposé  d'après  le  code  pénal  on  les  lois  ac- 

•  (oellement  en  vigoenr,  ils  la  commueront  dans 
«  leur  jagemenl  en  la  peine  des  arrêts  on  de  la  dé- 

•  lentioo.  » 

Art.  48  da  même  code  :  «  La  peine  des  arréls  ou 
«  de  la  réclusion  simple  est  appliquée  à  un  soldai 

•  en  le  mettant,  pour  on  espace  de  temps  déier- 

•  miné,  dans  la  prison  militaire,  en  prison  ordinaire 

•  00  dans  un  caehol,  a?ec  ou  sans  les  fers,  ete.  » 
Art.   50"  do  même  code  :  «  La  peine  des  arréls 

■  peut  être  appliquée  aossi  aux  officiers,  en  leur 

■  ordonnant  les  arrêts  dans  la  prison  militaire,  à 
«  leordomicile'oa  dans  leur  chambre,  avee  ou  sans 

•  accès.  • 

L^ari.  14 do  code  militaire  ordonne  au  juge  mili- 


premier  juge  avait  déclaré  qu'il  était  établi 
que  Frédérix  n'avait  pas  fait  usage  de  ses 
armes,  et  il  ne  Favait  condamné  qu*à  six 
jours  d'emprisonnement  età  16  fr.  d'amende, 
tandis  qu'il  condamnait  les  témoins  à  un 
mois  d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Liège  avait  décidé, 
au  contraire,  qu'il  était  prouvé  que  Frédérix 
avait  fait  usage  de  ses  armes  contre  son 
adversaire,  sans  toutefois  lui  occasionner 
de  blessure,  et  l'avait  condamné  à  deux  mois 
d'emprisonnement  ;  quant  aux  deux  té- 
moins, la  cour  avait  jugé  que  la  peine  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  eux ,  en 
première  instance,  était  sufiisante,  mais  elle 
avait  commué  en  la  peine  de  8  jours  ^arrêts 
dans  leur  domicile  avec  auès,  et  ce,  en  vertu 
de  l'art.  24  du  code  pénal  militaire,  les 
amendes  que  ces  trois  oflSciers  avaient  en- 
courues aux  termes  des  art.  4  et  8  de  la  loi 
du  8  janvier  1841. 

M.  le  procureur  général  s'était  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt  en  restreignant 
son  pourvoi  à  ce  qui  se  rapporte  aux  pré- 
venus militaires,  et  à  la  partie  de  l'arrél 
d'après  laquelle  la  cour  avait  décidé  que, 
vu  leur  qualité  de  militaire,  les  prévenus 
Frédérix,  Brasseur  et  Boubon  n'avaient  pu 
être  condamnés  aux  peines  pécuniaires 
édictées  aux  art.  4  et  8  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1841  sur  le  duel,  et  avaient  dâ,  en 
vertu  de  l'art.  24  du  code  pénal  militaire, 
être  soumis  à  la  détention  ou  aux  arrêts 
pour  tenir  lieu  d'amende. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  ministère 
public  faisait  valoir  les  considérations  sui- 
vantes : 

<  Il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  comme  le 


taire  de  renvoyer  à  la  Juridiction  civile,  à  cause  de 
la  connexité,  les  militaires  qui  auront  commis  on 
délit  conjointement  avec  d*antres  personnes  son- 
mises  à  cette  juridiction. 

L'art.  9  de  la  loi  da  8  janvier  1841  sur  le  duel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  n^est  pas  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  com- 

•  pétenee  des  tribunaux  militaires;  cependant  le 
«  militaire  qui  se  sera  battu  en  duel  avec  un  indi- 
«  vidu  non  militaire,  sera  soumis  à  la  juridiction 
«  ordinaire,  lors,  même  que  ce  dernier  ne  serait 

•  pas  poursuivi.  » 

l/art.  4  de  cette  loi  de  1641  punit  d'un  emprison- 
nement de  deux  è  dix-huit  mois  et  d^une  amende  de 
300  h  1.500  francs,  celui  qui,  dans  un  duel,  a  fait 
usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire,  sans  qu'il 
soit  résulté  du  combat  ni  homicide  ni  blessure,  et 
Tart.  8  prononce  dans  ce  cas  contre  les  témoins  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende 
de  100  il  1,000  francs. 
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dit  l'arrêt  de  la  cour  d*appe1,  c  la  connexité, 
i  qui  seule  a  disirait  les  officiers  condamoés 
«  de  la  juridiction  militaire.  De  peut  avoir 
«  pour  conséquence  de  changer  la  peine 

<  qui  aurait  été  prononcée  contre  eux,  s'ils 

<  avaient  comparu  devant  cette  juridic- 
c  tion.  1 

f  Remarquons  d'abord  que  la  loi  mili- 
taire ne  déclare  pas  d'une  manière  absolue 
qu'aucune  amende  ne  sera  infligée  à  un 
militaire^  mais  qu'elle  se  borne  à  défendre 
aux  juges  militaires  d'en  imposer. 

<  Semblable  défense  n'existant  pas  pour 
le  juge  ordinaire,  il  ne  peur,  sans  enfrein- 
dre la  loi  commune,  se  dispenser  d'obéir 
aux  injonctions  de  cette  loi  qu'il  est  chargé 
d'appliquer. 

<  La  distinction  s'explique,  du  reste; 
elle  trouve  sa  raison  d*étre  dans  les  prin- 
cipes différents  qui  régissent  les  militaires 
et  les  citoyens  ordinaires  et  quant  à  la  na- 
ture de  la  juridiction  et  quant  à  son  étendue. 

«  En  droit  romain,  deux  parts  étaient 
faites  du  patrimoine  du  militaire  :  ses  biens 
militaires  n'étaient  jamais  atteints  par  suite 
de. condamnation  pour  crime  militaire;  ses 
autres  biens  restaient  dans  le  droit  com- 
mun. 

<  Sous  la  jurisprudence  française,  la  loi 
ne  donnait  pas  au  juge  militaire  le  pouvoir 
d'ordonner  la  confiscation  des  biens  du 
condamné,  et  malgré  la  maxime  qui  confis^ 
que  la  personne  confisque  les  biens.  Ta  cou- 
tume généralement  observée  n'admettait  pas 
la  confiscation  comme  suite  des  condamna- 
tions pour  faits  militaires.  Les  raisons 
qu'en  donne  d'Âguesseau  (t.  VU,  dixième 
mémoire,  p.  587  et  suiv.),  sont,  outre  le 
silence  de  la  loi  :i^  le  défaut  de  pouvoir 
des  juges  militaires  à  cette  fin,  l'absence  de 
délégation  de  la  part  de  l'autorité  souve- 
raine ;  <  que  si  l'on  veut  chercher,  dit 
c  d'Aguesseau,  la  raison  de  ce  silence  des 
c  lois  militaires  sur  la  confiscation  et  du 

<  défaut  de  pouvoir  qui  eu  est  une  suite,  il 

<  est  aisé  de  la  découvrir  dans  la  nature  de 
«  la  juridiction  militaire  ;  on  peut  dire  que 
«  cette  juridiction  est  une  image  de  la  guerre, 
«  elle  est  toute  de  fait;  et,  comme  dit  Go- 
«  quille,  elle  consiste  toute  en  la  pointe  de 
«  l'épée;  c'esty  à  proprement  parler,  la  loi 
c  du  plus  fort  ;  elle  ramène  les  hommes  au 
«  premier  droit  naturel,  et  par  conséquent 
«  elle  ne  s'étend  que  sur  ce  qui  est  entre 
c  ses  mains,  c'est-à-dire  sur  la  personne  du 
«  coupable;  c'est  cette  personne  qoi  est 
c  seule  engagée  par  le  serment  militaire, 
«  c'est  sur  elle  seule  que  s'exerce  le  com- 


€  mandement  ;  si  le  soldat  manque  à  sod 
a  devoir,  on  ne  le  ramène  que  par  la  voie 
«  de  la  prison,  ou  par  celle  des  châtiments 
t  corporels  ;  telle  était  autrefois  la  justice 
«  que  les  maîtres  exerçaient  sur  leurs  escla- 
«  ves,  justice  toute  de  fait  et  d'exécution, 
<  qui  passerait  pour  violence  si  ellt  n*éiait 
«  légitime. 

<  Or,  tous  les  actes  de  cette  espèce  de 
«  justice  se  bornant  à  la  personne,  il  est 
t  évident  qu'elle  ne  peut  s'étendre  sur  les 
c  biens,  i 

c  3«  L'équité  naturelle  et  la  rigueur  des 
lois  militaires. 

c  D'Aguesseau  continue  :  t  Ton  sait  avec 
quelle  rigueur  les  moindres  fautes  sont 
punies  dans  les  armées  pour  maintenir  la 
discipline  militaire.  Cette  rigueur  est 
juste,  parce  qu'elle  est  nécessaire  :  mais 
si  Ton  joignait  à  cette  sévérité,  qui,  quoi- 
que juste,  fait  toujours  souffrir  Thuma- 
nité,  la  rigueur  des  lois  ordinaires,  et  si 
l'on  ajoutait  la  peine  de  la  confiscation 
des  biens  à  la  peine  capitale  prononcée 
contre  les  personnes,  la  condition  de  ceux 
qui  sont  dans  le  service  serait  bien  plu8 
malheureuse  que  celle  des  autres  sujets 
du  roi  :  on  accumulerait  contre  eux  les 
peines  qui  se  prononcent  dans  la  justice 
ordinaire  à  celles  qui  s'ordonnent  par  les 
juges  militaires  ;  et  pour  une  faute  qui 
n'est  rien  en  soi  et  qui  n'est  grande  que 

par  la  fcrainte  des  conséquences » 

c  S'il  s'agit  d'un  crime  commun,  d'Agues- 
seau fait  une  distinction  :  s'il  est  jugé  par  un 
conseil  de  guerre,  la  peine  de  la  confisca- 
tion n'en  résultera  pas,  bien  qu'elle  dût  s'en- 
suivre de  sa  nature  si  le  procès  était  porté 
(levant  un  autre  tribunal  et  cela  parce  que 
le  pouvoir  fait  défaut;  c  mais  s'il  est  jugé  par 
c  un  prévôt  des  maréchaux,  comme  on  ne 
«  doute  pas  que  les  prévôts  des  maréchaux 
<  ne  puissent  rendre  des  jugements  qui 
emportent  confiscation  des  biens,  il  serait 
absurde  que,  parce  que  le  jugement  est 
rendu  à  la  suite  de  l'armée,  il  ne  doit  pas 
avoir  son  effet  sur  les  biens  des  condamnés 
sujets  à  confiscation,  i 
«  Il  aurait  dû  en  être  de  même  à  plus 
forte  raisoiv  si  le  juge  n'avait  eu  aucun  ca- 
ractère militaire  et  avait  joui  de  la  plénitude 
de  juridiction  sur  la  personne  et  les  biens 
en  vertu  du  droit  commun. 

<  Les  motifs  invoqués  h  l'appui  de 
cette  distinction  s'appliquent  évidemment  à 
l'amende  comme  à  la  confiscation  ;  l'une  et 
l'autre  ne  peuvent  être  prononcées  qu'en 
vertu  d'une  juridiction  réelle  qui  n'est  pas 
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allnbuëeau  joge  d^exceptîon  :  la  juridiction 
corporelle  du  droit  militaire  dérive  des  rap- 
ports spéciaux  de  subordination  et  de  dis- 
cipline existant  entre  le  juge  et  le  justicia- 
ble, rapports  étrangers  au  droit  commun  et 
dont  l'appréciation  est  essentiellement  du 
ressort  de  la  justice  militaire. 

c  Si,  par  re£fet  de  la  loi,  le  militaire  est 
attrait  devant  la  juridiction  ordinaire,  ces 
rapports  de  subordination  et  de  discipline 
cessent;  ce  n'est  plus  le  glaive  militaire  qui 
frappe,  c'est  la  justice  sociale  qui  s'exerce 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions,  sur  la 
personne  et  sur  les  biens,  dans  les  limites 
que  lui  trace  la  loi. 

«  Suivre  une  règle  différente  serait  inique 
à  plus  d'un  point  de  vue. 

t  Le  militaire  attrait  devant  des  juges 
civils  à  cause  de  sa  participation  à  un  délit 
avec  des  Individus  étrangers  à  l'armée,  su- 
birait une  loi  différente  de  celle  de  ses  co- 
prévenus  à  raison  d'un  fait  Identique. 

f  Le  juge  civil  appliquerait  au  militaire 
une  peine  corporelle,  qui  pourrait  même  être 
celle  de  la  détention,  qu'autorise  la  rigueur 
militaire,  mais  qu'aucune  loi  ne  lui  permet 
de  prononcer  à  lui  qui  n'est  pas  juge  d'ex- 
ception. 

c  Et  l'exécution  de  la  condamnation, 
cbose  dont  il  est  permis  de  se  préoccuper, 
lorsqu'il  s'agit  d'assurer  à  la  loi  une  sanc- 
tion, comment  s'effectuerait-elle,  lorsqu'il 
s'agirait  d'une  peine  corporelle  telle  que  les 
arrêts?  Quels  moyens  aurait  le  ministère 
public  pour  faire  respecter  la  sentence  en 
un  point  tout  de  discipline  militaire  ? 

f  Ce  sont  ces  considérations  sans  doute 
qui  ont  motivé  la  déclaration  que  faisait  la 
baute  cour  militaire,  lorsqu'elle  disait  dans 
son  arrêt  du  30  avril  1833  que  «  le  juge 
c  ordinaire  ne  peut  jamais  ordonner  la  dé- 
t  cbéance  de  l'état  militaire.  » 

e  Dans  son  système,  la  cour,  soucieuse  de 
l'obsen-ation  des  lois  militaires,  aurait  dû  se 
préoccuper  de  la  question  des  frais  ;  faisant 
l'office  du  conseil  de  guerre,  elle  était  ap- 
pelée à  estimer  ces  frais  et  à  les  modérer  le 
cas  échéant  (art.  i85,  255  et  suiv.  du  code 
de  procédure  militaire  pour  l'armée  dç  terre). 
Nouvelle  anomalie  entre  la  position  de 
plusieurs  prévenus  du  même  délit,  préjudice 
possible  pour  le  trésor. 

<  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse 
nous  opposer  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3  juillet  i840  qui  décide  que  le  tribunal 
correctionnel  est  Incompétent  pour  juger  le 
Diilltaire  et  son  complice  civil,  du  chef  d'un 


délit  puni  de  peines  correctionnelles  par  le 
droit  commun  et  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes par  la  loi  militaire.  Il  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  dans  notre  espèce,  de  l'application 
d'une  peine  plus  forte,  il  est  vrai,  mais  ren- 
trant dans  les  catégories  du  droit  commun  ; 
il  s'agit  d'une  peine  exclusivement  et  essen- 
tiellement militaire.  Si,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  rappelé  plus  haut,  le  militaire  avait 
encouru  la  peine  de  la  brouette,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  là,  d'après  la  défi- 
nition même  du  code  pénal  nfilitaire,  art.  30, 
un  des  degrés  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes du  droit  commun,  les  travaux  forcés  ; 
et  la  cour,  reconnaissant  l'existence  en  fait 
de  la  circonstance  aggravante  dérivant  de 
la  qualité  du  délinquant,  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'en  consacrer  les  conséquences  juri- 
diques. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  de 
principe,  nous  croyons  que  la  cour  de  Liège 
s'est  trompée  à  un  autre  point  de  vue,  au 
point  de  vue  spécial  de  la  loi  sur  le  duel 
qu'elle  avait  à  appliquer. 

c  Cette  loi,  postérieur^  au  code  pénal 
militaire,  est  générale  dans  son  objet.  Elle 
défère  à  la  juridiction  ordinaire  le  militaire 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  en  cause  avec 
son  adversaire  non  militaire.  La  loi  déclare 
(art.  9)  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui 
règlent  la  compétence  des  tribunaux  mill- 
taires»  sauf  l'exception  dont  nous  venons  de 
parler.  Hormis  cette  réserve,  la  seule  qu'elle 
fait,  elle  commine  d'une  manière  générale 
l'emprisonnement  et  l'amende;  cette  amende, 
elle  n'en  exonère  pas  les  militaires  qui 
ont  spécialement  fixé  son  attention.  Ne 
faut- il  pas  en  inférer  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, l'amende  devait  être  prononcée  à 
charge  du  prévenu  Frédérix  et  de  ses  té- 
moins, à  supposer  même  que,  dans  les  cas 
ordinaires,  cette  peine  ne  puisse  atteindre 
les  militaires  comparaissant  devant  les  tri- 
bunaux répressifs  communs?  Pour  admettre 
le  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  punir 
de  la  détention  ou  des  arrêts  les  militaires 
coupables  de  délit  de  chasse,  alors  que  la 
loi  de  i846  ne  prononce  dans  tous  les  cas 
qu'une  peine  principale  pécuniaire,  tout  eu 
soumettant  d'une  manière  absolue  les  mili- 
taires à  la  juridiction  correctionnelle. 

c  L'opinion  conforme*  à  la  décision  de 
l'arrêt  que  nous  déférons  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  est  professée  par  Carnot 
(c.  pén.,  art.  5,  vi,  p.  25)  et  par  Bosch  (droit 
pénal  militaire  y  art.  1,  p.  56).  Ces  au- 
teurs ont  envisagé  la  question  à  un  point 
de  vue  absolu  et  sans  se  préoccuper  de 
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retendue  de  la  juridiction  des  diverses  au- 
torités auxquelles  la  loi  a  confié  le  dépôt  de 
la  justice,  i 

M.  Tavocat  général  Cioquette  a  combattu 
le  pourvoi  ;  il  a  dit  en  résumé  : 

c  Le  code  pénal  militaire,  mis  en  vigneur 
en  Belgique  par  Tarrété-loi  du  17  avril 
1815,  porte,  à  son  article  24,  c  les  juges 
f  militaires  nimposeront  jamais  d'amende; 
c  mais,  lorsqu'il  se  préseuiera  des  cas  où 

<  11  devrait  eu  être  imposé  d'après  le  code 
«  pénal,  ou  les  lois  actuellement  en  vigueur, 
«  ils  la  commueront,  dans  leur  jugement, 
c  en  la  peine  des  arrêts  ou  de  la  déten- 
c  tion.  I 

<  Quel  peut  être  le  motif  de  cette  dispo- 
sition? C'est  que  le  législateur  a  pensé  que 
l'amende  était  une  peine  qu'il  ne  convenait 
pas  d'appliquer  à  des  officiers  et  à  des  sol- 
dats, comme  étant,  de  sa  nature,  incom- 
patible avec  les  conditions  de  l'état  militaire* 

f  L'homme  de  guerre  n'a  pour  solde  que 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  ses  be- 
soins, et  il  ne  s'occupe  aucunement  de  ce 
qui  procure  on  de  ce  qui  augmente  un  pa- 
trimoine. Contre  lui,  le  recouvrement  de 
Tamende  eût  souvent  été  impossible  et  il 
n^eût  pu  s'effectuer  par  des  retenues  sur  sa 
solde  ou  autrement,  sans  porter  atteinte  à  la 
discipline,  et  sans  nuire  à  l'administration 
de  l'armée.  La  disposition  de  l'art.  24  tient 
moins  à  la  nature  de  la  juridiction  militaire 
qu'à  celle  de  l'état  militaire  lui-même  :  elle 
s'attache,  comme  une  nécessité,  à  la  per- 
sonne même  du  soldat,  et  la  raison  dit 
qu'elle  doit  le  suivre  quand  il  a  à  répondre 
d'un  délit  militaire  devant  la  juridiction 
civile  de  même  que  devant  la  juridiction 
militaire. 

c  La  loi  militaire,  en  défendant  au  juge 
militaire  de  prononcer  la  peine  de  l'amende, 
et  en  décrétant  que  toutes  les  fois  que  cette 
peine  aurait  dû  être  prononcée  d'après  le 
code  pénal  ordinaire,  elle  sera  remplacée 
par  celle  des  arrêts,  ne  fait  évidemment 
autre  chose  que  de  déclarer  que  le  militaire 
ne  peut  être  passible  de  l'amende;  et  par 
conséquent  le  juge  ordinaire,  qui  ne  peut 
lui  appliquer  que  la  loi  militaire,  ne  peut 
prononcer  d'amende,  mais  doit  la  remplacer 
par  la  peine  des  arrêts,  ainsi  que  l'ordonne 
la  loi  militaire  dont  il  doit  faire  l'applica- 
tion. 

<  Le  délit  serait  militaire,  dit  Camot 
«  sur  l'art.  5  du  code  pénal,  que  si  l'indi- 

<  vidu  militaire  qui  en  serait  prévenu,  avait 
«  pour  coaccusés  des  individus  non  mili- 
«  taires,  l'affaire  rentrerait  dans  la  compé- 


c  tence  des  tribunaux  ordinaires  :  mais  ce 
«  n'en  étaient  pas  moins  les  peines,  pronon- 
«  cées  par  le  code  pénal  militaire,  qui  de- 
c  valent  être  appliquées  au  militaire,  t 
Boscb,  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  pénal 
et  la  discipline  militaire,  se  range  à  l'opinion 
de  Camot. 

c  Lorsque  des  militaires  ont  pour  coac- 
cusés ou  pour  coprévenus  des  individus 
non  militaires,  c'est  par  suite  de  l'indivisibi- 
lité du  fait  et  de  la  faveur  due  aux  individus 
non  militaires  que  les  militaires  sont  tra- 
duits devant  la  juridiction  civile;  mais  il  n*y 
a  aucuns  motifs  pour  que  le  juge  civil  leur 
applique  d'autres  peines  que  celles  décré- 
tées par  la  loi  militaire. 

e  Vainement  invoque-t-on  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1841  sur  le  duel,  qui 
comminent  d'une  manière  générale  l'empri- 
sounement  et  l'amende,  sans  exonérer  les 
militaires  de  cette  amende.  La  loi  sur  le 
duel,  qui  n'est  pas  faite  exclusivement  pour 
les  militaires,  ne  devait  pas  répéter  que 
l'amende  ne  pourrait  être  prononcée  contre 
eux,  et  qu'elle  devrait  être  remplacée  par  la 
peine  des  arrêts,  puisque  cela  résultait  de 
la  règle  générale  et  fondamentale  en  matière 
répressive. 

f  La  juridiction  civile  peut  fort  bien 
charger  l'autorité  militaire  de  l'exécution  de 
la  peine. 

f  La  peine  des  arrêts  est  une  peine,  pres- 
que identique  avec  la  détention,  avec  l'em- 
prisonnement ;  et  de  sa  nature  elle  n'a  rien 
d'exclusivement  militaire.  » 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 


LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  règle  géné- 
rale, toute  personne  appartenant  à  l'armée 
est  justiciable  des  tribunaux  militaires  et 
que  ce  sont  les  peines  prononcées  par  le 
code  pénal  militaire  qui  doivent  lui  être  ap- 
pliquées ; 

Que  l'exception  admise  par  l'art.  14  de  ce 
code  qui,  pour  cause  de  connexité,  renvoie 
au  juge  civil  le  militaire  qui  a  commis  uu 
délit  conjointement  avec  d'autres  personnes 
étrangères  à  l'armée,  ne  déroge  à  la  règle 
générale  ci-dessus  que  relativement  à  la  ju- 
ridiction, qui  doit  connaître  du  délit  com- 
mun à  tous  les  prévenus, 'mais  ne  change 
nullement  les  peines  extraordinaires  encou- 
rues par  ceux  d'entre  eux  qui,  à  raison  de 
leur  qualité,  en  sont  personnellement  pas- 
sibles ; 
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Que  c^est  en  conséquence  avec  fondement 
que  Farrét  attaqué  décide  que  les  défendeurs 
en  cassation,  tous  trois  officiers  de  Tarmée, 
doiTcnt  être  punis  de  la  même  peine  qui  aurait 
été  prononcée  contre  eux,  sMls  avaient  com- 
paru devant  la  juridiction  militaire  ; 

Attendu  que  Tart.  2i  du  code  pénal  mili- 
taire porte  :  i  les  juges  militaires  n*impose- 
c  ront  jamais  d'amende,  mais  lorsqu'il  se 

<  présentera  des  cas  où  il  devrait  en  être 
c  imposé  d'après  le  code  pénal  on  les  lois 
c  actuellement  en  vigueur,  ils  la  commue- 
c  ront  dans  leur  jugement  en  la  'peine  des 

<  arrêts  ou  de  la  détention;  » 

Attendu  que,  d'après  Tart.  50  du  même 
code,  la  peine  des  arrêts  peut  être  appliquée 
aux  officiers  en  leur  ordonnant  de  la  subir 
soit  dans  la  prison  militaire,  soit  à  leur  do- 
micile on  dans  leur  chambre  avec  ou  sans 
accès  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  janvier  i841  sur 
le  duel  est  une  loi  générale,  mais  de  même 
que  les  autres  dispositions  du  code  pénal 
commun,  elle  ne  doit  être  appliquée  aux 
personnes  appartenant  à  Farmée  qu'en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  code  pénal  mili- 
taire auquel  ces  personnes  restent  soumises, 
bien  que  renvoyées  élevant  la  juridiction 
civile  en  vertu  de  l'art.  14; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  loi  de  1841,  pro- 
nonçant (outre  l'emprisonnement)  des 
amendes  contre  ceux  qui  se  battent  en  duel 
et  contre  ceux  qui  leur  servent  de  témoins, 
c'est  avec  raison  que  l'arrêt  dénoncé  décide 
relativement  aux  défendeurs  en  cassation, 
qu'aux  termes  de  l'art.  24  du  code  pénal 
militaire,  il  y  a  lieu  de  commuer  en  la  peine 
des  arrêts  les  amendes  prononcées  par  la- 
dite loi  et  qu'en  les  condamnant  de  ce  chef 
à  huit  jours  d'arrêts  dans  leur  domicile, 
avec  accès,  la  cour  d'appel  s'est  conformée 
aux  principes  sur  ta  matière  et  a  fait  une 
juste  application  des  art.  24  et  50  du  code 
pénal  militaire» 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  août  1859.  —  2*  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  conseiller 
ifarcq.  —  Cond,  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Frère  unique  d'un  individu  at- 
teint DE  démence.  —  Exemption. 

L'art.  94,  {  ce,  de  la  loi  du  S  janvier  1817, 
exempte  du  êervice  de  la  nUliee  le  frère 


unique  de  celui  qui  est  atteint  de  dé- 
mence  ou  d'autres  inflrmitéê  incurables  : 
la  circonstance  que  ce  frère  unique  aurait 
une  ou  plusieurs  samrs  ou  qu'il  ne  serait 
pas  le  soutien  de  ses  parents,  ne  peut  le 
priver  de  ce  droit  à  l'exemption.  Les  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  loi  du  27  avril  1820 
n'ont  en  rien  modifié  cette  disposition  (^). 

(tRIQUET   ET  SIMON,  —  C  DEMEUSE.) 

L'art.  94,  S  cc>  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
exempte  du  service  de  la  milice,  pour  un  an, 
le  frère  unique  de  celui  qui  est  atteint  de 
démence  complète,  de  manière  qu'il  soit  en- 
tièrement perdu  pour  la  famille. 

Le  milicien  Jules-Alexandre  Demeuse,  qui 
a  tiré  au  sort  dans  la  commune  de  Lesves, 
avait,  par  décision  du  conseil  de  milice,  été 
exempté  pour  un  an,  comme  ayant  un  frère 
atteint  de  démence. 

Les  demandeurs,  pères  de  deux  autres 
miliciens,  ayant  appelé  de  cette  décision  de- 
vant la  députation  provinciale,  soutenaient 
que  c'était  à  tort  que  le  conseil  de  milice 
avait  exempté  du  service  le  milicien  De- 
meuse,  comme  fils  pourvoyant  à  la  subsis- 
tance de  sa  mère  veuve,  tandis  que  cette 
veuve  avait  des  ressources  suffisantes  pour 
vivre,  ressources  que  les  appelants  énumé- 
raient;  quede  plus  cette  veuve  avait  une  fille 
qui  demeurait  avec  elle,  et  qui  lui  rendait 
les  plus  grands  services. 

Simon  soutenait  en  outre  qu'en  combinant 
la  loi  du  8  janvier  1817  avec  celle  du 
27  avril  1820  et  l'esprit  qui  a  dicté  ces 
dispositions ,  il  était  évident  que  le  milicien 
ne  peut  réclamer  l'exemption  accordée  par 
l'art.  94,  S  ce,  de  la  loi  de  1817,  que  lorsqu'il 
est  enfant  unique,  ou  fils  de  veuve  pour- 
voyant à  la  subsistance  de  sa  mère. 

Il  est  vrai ,  disait-il  que  cette  question  a 
déjà  été  résolue  dans  un  sens  contraire  tant 
par  la  députation  que  par  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  il  désirait  la  soumettre  à  un 
nouvel  examen. 

La  députation,  par  la  décision  attaquée, 
sans  s'arrêter  à  ces  moyens,rejeta  l'appel  des 
demandeurs  en  se  fondant  uniquement  sur 
deux  pièces  produites  devant  elle  :  l^sur  un 
certificat  de  l'autorité  communale  de  Lesves, 
en  date  du  4  mars  1859,  constatant  que  le 
milicien  Jules  Demeuseest  l'unique  frère  d'un 


(I)  Yoy.  conf.  cass.  belge,  17  mai  1854  {Pasii.  ti 
Bull,  189i,  1,235). 
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individu  alteiot  de  démeoce  complèle;  et 
â<>  sur  un  rapport  de  deux  médecins,  en  date 
du  9  mars,  portant  que  le  frère  du  milicien 
Demeuse  est  atteint  de  démence  depuis  sa 
naissance  et  qu'il  est  condamné  à  rester 
toute  sa  vie  dans  cet  état. 

Les  demandeurs  s*étant  pourvus  en  cas- 
sation contre  cet  arrêté,  reconnaissaient  que 
le  frère  de  Jules  Demeuse  était  atteint  de  dé- 
mence, mais  ils  obserTaient  que  ce  milicien 
avait  aussi  une  sœur  qui  était  née  le  i 3  fé- 
vrier i833;  or,  Texistence  de  cette  sœur  a 
dû  empêcher  le  frère  milicien  d'obtenir 
Texemplion  du  service,  à  moins  qu'il  ne  fût 
établi  qu'il  pourvoyait  à  la  subsistance  de 
son  frère  et  de  sa  mère,  condition  que  la 
décision  attaquée  passait  sous  silence. 

Suivatit  les  demandeurs,  d'après  les  art.  i5 
et  i  6  de  la  loi  du  27  avril  1820,  qui  a  modi- 
fié celle  de  1817,  il  ne  suffit  plus  d'être  fils 
unique  pour  être  exempté  du  service,  il  faut 
de  plus  être  le  soutien  de  ses  parents  ou  être 
ENFANT  unique  ;  le  frère  unique  de  celui  qui 
est  atteint  de  démence  complète,  le  faisant 
considérer  comme  non  existant,  peut  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  le  fils  unique, 
mais  il  ne  peut  être  dans  une  meilleure 
condition.  Les  demandeurs  en  tiraient  la 
conséquence  qu'il  y  a  contrariété  entre  la 
loi  de  1817  et  celle  de  18â0,  et  que  l'art.  94, 
S  ce,  delà  première  a  été  modifié  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  seconde. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ÂRKÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  l'art.  94,  §  ce,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  combiné  avec  les  arti- 
cles 13  et  16  de  la  loi  duâ7  avril  1820,  en 
ce  que  la  députation  a  exempté  le  défendeur 
du  service  de  la  milice  pour  un  an ,  comme 
frère  unique  d'un  individu  atteint  de  dé- 
mence complète  bien  qu'il  ait  une  sœur,  et 
qu'au  surplus,  selon  le  pourvoi,  l'art.  94,  $  ce 


de  la  loi  de  1817  a  été  implicitement  abrogé 
par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  qui  n'accordent  plus  l'exemption  qu'an 
fils  unique  qui  est  le  soutien  de  ses  parents, 
ou  qui  est  en  même  temps  enfant  unique; 

Attendu  que  l'art.  94,  S  ce,  de  la  loi  de 
1817  n'impose  d'autre  condition  à  la  faveur 
qu'il  accorde  au  frère  unique  d'un  individu 
atteint  de  démence  ou  d'autres  infirmités 
incurables,  que  celle  que  ces  infirmités  soient 
telles  que  celui  qui  en  est  atteint  doive  être 
entièrement  perdu  pour  sa  famille  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  circonstance  que  le  frère  unique 
aurait  une  ou  plusieurs  sœurs,  ou  qu*ll  ne 
serait  pas  le  soutien  de  ses  parents,  ne  peut 
le  priver  du  droit  de  jouir  de  l'exemption 
de  service  que  lui  assure  l'article  précité  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

Attendu  que  la  disposition  spéciale  de  cet 
article  n'a  nullement  été  abrogée  par  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  27  avril  1820,  qui, 
selon  le  pourvoi,  y  seraient  contraires,  en  ce 
qu'ils  n'accordent  plus  l'exemption  de  ser- 
vice qu'au  fil$  unique  qui  est  le  soutien  de 
ses  parents  ou  qui  est  en  même  temps  enfant 
unique;  car  la  loi  de  1820,  qui  n'a  fait  que 
porter  quelques  modifications  à  la  loi  géné- 
rale sur  l'organisation  de  la  milice  nationale 
du  8  janvier  1817,  ne  s'occupe  pas  du  cas 
spécial  prévu  par  l'art.  94,  %  ce,  de  celte  der- 
nière loi.  Que,  d'autre  part,  aucune  contrariété 
n'existe  entre  la  disposition  de  cet  article  et 
celles  des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  puisqu'elles  peuvent  très-bien,  sans  se 
contredire,  s'appliquer  en  même  temps  aux 
divers  cas  particuliers  dont  ces  articles  s'oc- 
cupent respectivement  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  députation  provin- 
ciale a  fait  à  l'espèce  une  juste  applicaiion 
de  l'art.  94,  $  ce,  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  13  juin  1859.— 2«  cb.— PrA.  M.  Marcq, 
iï,  de  prés.—  Rapp,  M.  Marcq.—  Cond.  conf. 
M.  Cloquette,  avocat  général. 
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Laloui  §  Namèche. 

Lamberts  et  le  minist.  pub. 

Lecherf,  etc.  %  Susse  frères. 

Leclercq  frères. 

Lefrancq. 

Lietaer  §  Scheppers. 

Lion  et  Monthy  §  Waulhier. 

M 

Maghen  ^  Ballant. 

Mahieux  §  le  minist.  des  finances. 

Masson  et  Cuvelier  ^  Foucart. 

Masson-Delloyc. 

Maus. 


140 
315 
292 
352 

283 
52 
268 
297 
287 
305 
309 
82 


239 
144 
354 
359 
311 
311 
311 
311 


350 
172 
336 
t6. 


23 
50 


172 


222 
332 
180 
354 
352 
134 
56 


335 
298 
311 
355 
274 


570 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Mans  ^  le  miiiisL  public. 
Meurice  §  Société  des  remplacements  mi- 
litaires. 
Michaux  ^  Blanehart. 
Middernacht. 
Migeot  §  Bianpain. 
Migeot  ^  Dermine. 

Min.  des  Gnances^la  congrég.  deSaiot- 
Charles  Borroroée. 

—  §  société  des  charb. 

de  Charleroi. 

—  J  comp.  deschem.  de 

fer  du  Nord. 
-—  ^  Delpier. 

—  5  Mahieux. 

^  la  société  deschem. 
de  fer  du  Haut  et 
duBasFIénu. 

§  la  soc.  de  la  Vieille- 
Montagne. 
Ministère    public  \  Boulangier. 

—  §  Cornée. 

—  §  Cool. 

—  ^  Daniels. 
^  De  Duytscher. 
'  Del  planque. 


De  Schepper. 
Harvent. 
Maus. 
OIsemme. 

—  J  Pardaens. 
S  Schramme. 
§  Simon. 

—  ^  Troost. 

—  §  VandammeetPeeters. 

—  ^  Van  Overstraten. 
Minne  §  Gilot. 

Minsaerl  et  Quinet  ^  le  proc.,  du  roi  h 

Charleroi. 
Moens  et  cons.  §  Vandriessche  etcons. 

N 

Namèche  ^  Laloux. 
Noyon-Dclméc  §  Thémont. 


27rJ 

173 
2^9 
538 
252 
315 

20i 

35 

40 
260 


322 


168 

56 
235 
199 
129 

27 
292 

23 
27r) 

2i 
125 

30 

53 
202 

19 
115 
172 

2i3 

7 


506 


0 

Offlc.  rapp.,  à  Liège  <i  Fallisc  et  Vallcc.  239 

—  à  Tournai  §  Foulé.  iU 

—  à  Termonde  ^  Vandeveldc  et 

consorts.  511 

0!scmme  §  le  minisl.  public.  24 

Osters  §  le  proc.  général,  à  Bruxelles.  157 


Pardaens  ^  le  minist.  public.  125 

Piscart  ^  bailly.  %ili 

Portois  (veuve)  §  Simon.  5!2 

Procur.  gén.  à  la  cour  de  cass.,  en  cause 

Lamberts.  552 

Procur.  gén. ,  à  Gand ,  demandeur  en  règle- 
ment de  juges,  en  cause  Ghtilcbaert.  550 
Procur.  gén.    près   ta  cour  d'appel  de 
Liège,  demandeur  en  règlement  de 
juges  ^  Barthélémy.  153 


Procur.  gén.,  à  Gand  JDerhoetcons.  140 

—  à  Liège  §  Drèze.  297 

—  à  BruxellesJ  Duras.  82 

—  à  Liège  ^  Frédérix ,  Bras- 

seur et  Bouhon.  359 

—  à  Bruxelles  §  Osters.  137 

—  —        en  cause  Sommers.  333 
Procur.  du  roi,  à  Tournai  ^  Bataille.         •  348 

—  —              5  De  Gbouy.  317 

—  à  Charleroi  §  Minsaert  et 

Quinet.  245 

—  ^  Thielemans.  294 

—  à  Turnhout  §  Vanden- 

broeck  et  consorts.  519 

—  à  Ypres^Vermeuleo.  279 

—  h  Courtrai  §  Devos.  285 


Scheppers  ^  Lietaer.  154 

Schramme  ^  le  minist.  pub.  30 

Sergent  §  Driessens.  287 

Simon  ile  minist.  pub.  ')5 

Simon  ^  veuve  Portois.  312 

Société* anonyme  du  chemin  de  fer  de  la 

Flandre  occidentale  ^  Delplancke  et 

Vanderheeren. 
Société  des  charb.  de  Charleroi  §  minist. 
des  Gnances. 

—  chemins  de  fer  du  Haut  et  Bas- 

Flena  ^  le  min.  des  finances 

—  du  chemin  de  fer  de  Mons  h 

Hautm6nt  §  Tadministra- 

tion  de  Tenregistreroent.  340,344 

—  pour  le  remplacement  mili- 

taire Hoorickx  et  compag. 
§  Meurice. 

—  de'  la  Vieille-Montagne  §  le 

minist.  des  finances. 
Somers  et  le  minist.  pub. 
Suars  ^Foucart. 
Susse  frères  ^  Lecherf,  etc. 


68 

35 

322 


173 

89 
533 
311 
180 


Thémont  ^  Noyon.  506 

Thielemans  §  le  minist.  pub.  294 

Triquet  et  Simon  §  Demeuse.  363 

Troost  ^  le  minist.  pub.  202 


Vallée,  551 

Van  Becckhoven.  246 

Vandammeet  Pceters  ^  le  min.  pub.  19 
Vandenbroeck  et  cons.  \  le  proc.  du  roi,  a 

Turnhout.  519 
Vandevelde  etcons.  ^  rofiic.  rapp.,  à  Ter- 
monde.  511 
Vandriessche  et  cons.  ^  Moens  et  cons.  7 
Van  Mons  et  cons.  ^  Tadmin.  de  Tenrcg.  160 
Van  Overstraten  ^  le  minist.  pub.  115 
Van  Roy  ^  Jansséns.  172 
Vcrmeuieii  Ç  le  proc,  du  roi  à  Vprcs.  279 

W 

Wauthicr  ^  Lion  et  Monlhy.  îi6 
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SUR   LESQUELLES  IL  Y   A   DÉCISION. 


Amvb  bs  gontiangs.  —  Délit  consommé 
à  Vélranger.  Incompétence  des  tribunaux 
belyes.  —  L*individu  qui,  au  moyen  de  ma- 
nceuvrcfi  frauduleuses,  s^est  fait  remettre  des 
fonds  à  l'étranger  pour  en  faire  un  usage  déter- 
miné, qui  s*est  approprié  ces  fonds  et  qui,  après 
en  avoir  dissipé  une  partie,  se  rend  en  Belgique, 
où  il  dissipe  le  surplus,  a  consommé  le  délit 
d'abus  de  conGance  en  pays  étranger.  En  con- 
séquence Y  les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tents poar  en  connaître.  (12  avril  1859.)       199 

Accnnrr.  —  Secours  (empêchement  de 
prêter).  Question  de  fait.  —  Voy.  Réquisition 
de  prêter  secours. 

Acte  (ftEiAiiDB  n').—Cour  d*€ustses.  Refus. 

—  Il  appartient  à  la  cour  d*assises  de  constater 
les  faits  qui  se  sont  produits  devant  elle. 
Elle  ne  refuse  point  de  donner  acte  par  cela 
qu'elle  ne  les  admet  pas  dans  les  termes  posés 
par  la  défense.  (19  août  1859.)  292 

Acte  d'agcvsatioit.  —  Cour  d'assises. 
Noti/icatian  incomplète.  —  Ne  doit  pas  être 
annulé  Tarrêt  de  condamnation  rendu  par  une 
cour  d^assises  contre  un  accusé  auquel  a  été  no- 
tifié un  acte  d'accusation  incomplet,  lorsque, 
d'ailleurs,  la  lacune  signalée  dans  cet  acte  n*a  pu 
porter  aucun  préjudice  au  condamné.  (8  août 
1859.)  293 

AcTB  Hui.—  Confirmation.—  Voy.  Loyers 
(action  en  payement  de). 

AfTAOLZ  mm  état  BBTAHT   LB   PRBMIS& 

juaii.  —  Absence  de  conclusions  en  appel. 

—  Voy.  Évocation. 

AMEnE.  —  Militaire  condamné  par  le 
juge  civil.  —  Voy.  Militaire:  Gonnexité. 


I  (»ÉFADT  »E  consiGRATion).  — Dé- 
chéance. Indigence.  Certificat.  —  Est  déchu 
de  son  pourvoi,  le  condamné  en  matière  desim- 
pie police  qui  n'a  pas  consigné  l'amende  et  qui 
n'a  pas  justifié  de  son  indigence  par  certificat 
dressé  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  419 
et  420  du  code  d*inst.  crim.  (U  déc.  1858.)    53 


B  (lÊFAiiT  DK  patehert).  —  Emprir- 
sonnement  subsidiaire.— \oy  .Voirie  (grande) 
et  Compétence. 

Appel.  —  1.  D&tnande  réduite  en  appel. 
Compétence.  Taux  du  litige. —  Voy.  Degrés 
de  juridiction. 


—  2.  Listes  électorales.  —  Voy.  Élec- 
tions, p.  305. 

—  5.  Matières  électorales.  —  Voy.  Élec- 
tions; Appel* 

Archives  comman aima.  — Extraits.  Au- 
thenticité. Titres  anciens.  —  Les  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  sont  compétents  pour 
délivrer  des  extraits  authentiques  des  anciens 
registres  reposant  dans  leurs  archives  et  notam- 
ment de  ceux  qui  servaient  à  constater  la  réali- 
sation des  actes  translatifs  de  propriété.  (17  dé- 
cembre 1858.)  7 

Armement.  —  Garde  civique.  —  Voy. 
Garde  civique. 

A&MB8.  —  Port  prohibé.  Pistolets  de  po- 
che. —  En  permettant  la  fabrication  des  pisto- 
lets de  poche  destinés  pour  le  commerce,  le 
décret  du  H  décembre  1810  n'a  pas  abrogé  la 
défense  de  porter  ces  armes  alors  que  le  port 
n'en  est  pas  nécessité  par  le  fait  même  de  la  fa- 
brication ou  pour  le  commerce.  (2  septembre 
1859.)  275 

Abmét  9E  mxsb  eh  aggvbatxov. —  Pour- 
voi. —  Est  non  fondé  le  pourvoi  dirigé  contre 
Tarrét  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  lors- 
que d'ailleurs,  le  fait  étant  bien  qualifié,  cet 
arrêt  est  conforme  aux  prescriptions  de  Parti- 
cle  299  du  code  d'instracUon  criminelle.  (27  dé- 
cembre 4858.)  b(j 

AsaxaTAECE  en  cas  e'accxbeitt.  —  Em- 
pêchement. Question  de  fait.  —  Voy.  Réqui- 
sition de  prêter  secours. 

AUTOmXSATXOE     B'ESTBR     EH     APPEL.     — 

Femme  mariée.  Degré  de  juridiction.  — 
La  demande,  par  la  femme  mariée,  d'une  auto- 
risation nouvelle  pour  ester  en  appel,  ne  con- 
stitue pas  une  action  principale  susceptible  de.s 
deux  degrés  de  juridiction. 

Le  juge,  saisi  de  l'appel  d\ine  femme  mariée, 
est  compétent  pour  statuer  sur  sa  demanda 
d  une  autorisation  nouvelle  pour  ester  sur  cet 
appel.  (2i  juin  1859.)  222 

AUTOBJSATIOir    >>B8TBR    BE    JUSTICE.   — 

Femme  mariée.  Demande  de  cette  autori- 
sation formée  par  des  tiers.  Formalités.  —  ' 
Si  une  femme  mariée  a  introduit  en  justice  une 
action  contre  des  tiers,  sans  avoir  provoqué 
l'autorisation  de  son  mari  et  qu'elle  reste  en  de- 
meure de  le  f^ire,  les  tiers  intéressés  à  faire 
vider  le  litige  peuvent  être  autorisés  par  le  jiit;c 
à  appeler  eux-mêmes  le  mari. 
Dans  ce  cas,  les  formalités  prescrites  par  Us 
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art.  861  et  862  du  code  de  procédure  ne  leur 
sont  pas  applicables. 

Les  art.  861  et  863  du  code  de  procédure  civ. 
concernent  eiclusif  ement  la  femme  mariée  qui 
reul  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits. 

Ces  articles  lui  sont  applicables  au  cas  où  elle 
▼eut  affir  contre  des  tiers,  comme  à  celui  où  elle 
veut  plaider  contre  son  mari.  (2i  juin  1859.)  222 

Atevx  JUPiciAïKBH.  —  Déclarotions  fai- 
tes à  l'audience.  —  Le  juge  qui  base  sa  déci- 
sion sur  des  reconnaissances  qu'il  déclare  avoir 
eu  lieu  à  Taudience,  ne  viole  pas  la  foi  due  aux 
conclusions  des  parties.  (31  mars  1859.)       287 


B 


BâBKiJniBB  (taxe  des).  —  Passage  devant 
le  poteau.  Pereepiion.  —  Le  passage  devaift 
le  poteau  d'une  barrière  est  une  condition  in- 
dispensable pour  que  la  perception  de  la  taxe 
soit  légale,  (l^*  août  1859.)  3i8 

Bois.  —  Pâturage.  Délit.  Peine.  —  Voy. 
Pâturage  dans  les  bois. 


Galomvix.  —  Fait  précis.  -—  Voy.  Fait 
précis. 

GALoanrxE  vb&bale  xxnrsua  m  Foirc- 
TXOsniAXKi:  pvblxg.  —  Délit  politique,  — 
Voy.  Compétence  correctionnelle. 

Gsirs  (bases  du).  —  Possession.  Apprécia- 
tion souveraine  de  faits  et  circonstances. 
—  L'appréciation  du  point  de  savoir  si  un  élec- 
teur possède  les  bases  du  cens  est  une  question 
de  fait,  (i  avril  1859.)  iU 

Cens  iéubgto&al.  —  1.  Bases.  Titre  suc- 
cessif.  Cession  d'usufruit.  —  La  représenta- 
tion à  titre  successif  d'une  personne  vivante 
avec  laquelle  on  contracte,  ne  peut  subsister  ni 
en  droit  ni  en  raison.  Le  cessionnaire  d'un  usu- 
fruit n'est  pas  possesseur  à  titre  siiccessif 
de  son  cédant.  En  conséquence,  le  citoyen  qui 
se  prétend  électeur  ne  peut  être  admis  à  faire 
valoir,  pour  compléter  son  cens  électoral,  les 
contributions  payées  par  celui  qui  lui  a,  dans 
l'année  courante,  gratuitement  cédé  son  droit 
d'usufruit.  (11  juillet  1859.)  ZU 

—  2.  Société.  Division  du  droit  de  pa- 
tente. Voy.  Elections,  p.  307. 

Ghsbizh  9b  fer  GoirGÉsÉ.  —  Police.  Ap- 
plication des  lois  et  arrêtés. —  L'arrêté  royal 
du  5  mai  1835,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
porte  en  exécution  de  la  loi  du  12  avril  1835,  est 
applicable  non-stulement  aux  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  construites  ou  décrétées  en  1835, 
mais  en  général  à  toutes  les  routes  ferrées  qui 
feraient  partie  de  cette  voirie  nouvelle. 


La  loi  du  15  avril  1843,  contenant  uo  règle- 
ment général  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
n'a  i)as  abrogé  l'arrêté  du  5  mai  1835,  qui  reste 
en  vigueur  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  la 
loi  de  18i3. 

Il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire,  pour  Tappli- 
cation  des  lois  et  arrêtés  de  police,  entre  les 
chemins  de  fer  de  TEtat  et  les  chemins  de  fer  de 
fer  établis  et  exploités  par  suite  de  concession. 
(23  mai  1859.)  202 

GoMMAjn»  (déclaration  de),  —  Caulionne- 
ment.  Droit  d'enregistrement.  —  La  clause 
du  cahier  des  charges  d'une  vente  volontaire, 
par  suite  de  laquelle  le  commandé  est,  après  sa 
déclaration,  tenu  solidairement  avec  son  com- 
mand  au  payement  du  prix  envers  le  vendeur, 
contient,  si  elle  se  réalise,  un  cautionnement 
indépendant  de  l'acte  d'adjudication  passible  du 
droit  de  50  centimes  par  100  francs,  aux  termes 
de  Part.  69,  ^  2,  n*"  8,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  (11  février  1859.)  89 

Nota,  Aax  autorités  citées  en  note  ao  premier 
arrêt  (Pcuic,  1857, 1, 203),  il  faut  ajouter  les  sui- 
▼antes,  invoquées  par  M.  le  procureur  géoëral  Le- 
clercqlorsdu  second  arrêt:  Voet,  ad  Pand.  lib.  45, 
tit.  3  ,  n»  2  ;  Rutgeerts,  Manuel  de  droit  notarial 
et  fiscal,  t.  2,  chap.  3,  $  I,  n»  8,  p.  153  ;  Bolland 
de  Villargues,  v«  Déclaration  de  command,  n*127; 
Dallox,  Rép,,  v«  Cautionnement,  n«58{  et  Enre- 
gietrement,  n««  1382  et  suit.;  Dnranlon,  t.  18, 
no  332  ;  Marcadé,  art.  4216;  Troploug,  du  Cote 
tionnementt  n»  525. 

GoMBSissioirNAiiuBa. —  1.  Les  exploitants 
de  chetnifis  de  fer  concédés  ne  sont  pas  des 
commissionnaires.  —  Voy.  Factage. 

—  2.  Registres  de  factage,  Timbre.~-\ oj. 
Factage. 

GoacriÈTBNGE.  —  Tribunal  de  simple  po- 
lice. Emprisonnement  subsidiaire  pour  le 
cas  de  non-payement  de  l'amende.  —  La 
disposition  nouvelle  du  code  pénal  (art.  51)  qui 
veut  que  les  tribunaux,  lorsqu'ils  condamnent  à 
l'amende,  ordonnent,  en  même  temps,  qu'à  dé- 
faut de  payement  elle  sera  remplacée  par  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  sept 
jours,  n'a  pas  enlevé  aux  tribunaux  de  simple 
police  la  connaissance  des  affaires  dont  le  juge- 
ment leur  était  attribué,  mais  seulement  élargi 
le  cercle  de  leur  compétence  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  peine  d'emprisonnement. 
(16  septembre  1859.)  285 

GoMvÉTEJiGE  GO&B.EGTioinrsu.B.  —  Cita- 
tion directe.  Calomnie  envers  un  fonction- 
naire public.  —  Le  délit  de  calomnie  par 
imputation  dirigée  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic à  raison  de  ses  fonctions,  n'a  aucun  carac- 
tère politique  et  reste  dans  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  —  Le  jugement  d'un 
tel  délit  peut  se  faire  sur  citation  directe  et  ne 
doit  pas  être  précédé  d'une  ordonnance  ou  d'un 
arrêt  de  renvoi.  (7  mars  1859.)  125 

GoHBAMHATioir  BB  SOM1EB.  —  Voy.  Enre- 
gistrement. 

GovriKMATioN.  —  Convention  vicieuse 
en  la  forme,  exécution  volontaire.— Vtxé- 
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cution  Yolouiaire.  donnée  par  les  parties  con- 
tractantes en  1787,  par  un  acte  de  réalisation 
régulier,  à  une  vente  d*iniineuble,  couvre  les 
vices  de  forme  dont  la  convention  pouvait  être 
infectée.  (17  déc.  1858.)  7 

GovFzmacATioH  b*agtb  inn..  —  ExècuHon 
volontaire.  —  La  confirmation  ou  ratification 
d*ane  obligation  nulle  peut  avoir,  lieu  autre- 
ment que  par  écrit.  (51  mars  1859.)  287 

G0VCI&ii«ATX0HS  HBUOIEVSEfl.  —  PeTêOti' 

nification  civile.  Maison  de  santé.  École. 
-—  Voy.  Personnification  civile,  p.  204. 

GomnziTé.  —  Compétence.  Prud'hom- 
mes.—  L*ailribation  de  juridiction  à  raison  de 
ta  connexité,  n*existe  qu'au  cas  où  le  juge  est 
compétent,  à  raison  de  la  matière,  pour  pronon- 
cer sur  tontes  les  actions  portées  devant  lui. 

Ne  sont  point  connexes  :  la  demande  dirigée 
par  un  fabricant  contre  un  fabricant,  pour  avoir 
pris  à  son  service  un  ouvrier  du  demandeur  et 
celle  formée  en  même  temps  contre  l'ouvrier 
oui  a  manqué  à  son  engagement.  (23  juillet 
18d9.)  268 

CoiTMBii.  BE  «vB&ns.  —  Défensc  du  pré- 
venu. —  Voy.  Cour  militaire. 

CoHTBflTATiov  Bv  TXTB.B. — Loysrs.  Com- 
pétence. Juge  de  paix.  — Voy.  Loyers  (action 
en  payeïnent). 

ConniAiifTi:  par  cokvs.  —  Emprison- 
nement subsidiaire.  —  L'emprisonnement 
subsidiaire  prononcé  par  Fart.  51  du  code  pénal 
nouveau  est  une  peine  plus  douce  que  celle  de 
la  contrainte  par  corps. 

En  conséquence,  c'est  Temprisonnement  sub- 
sidiaire qui  doit  être  appliqué  pour  les  faits 
antérieurs  à  la  promulgation  de  l'art.  51  nou- 
veau. (13  juin  1859.)  294  et  297 

GoHT&AT  BB  MA&iAOE  non  suivt  de  célé- 
hraiion.  Enregistrement  (droit  d').  —  Les 
contrats  de  mariage ,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
pas  suivis  de  la  célébration  du  mariage,  sont 
soumis  au  droit  fixe  d'enregistrement  confor- 
mément à  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ort.  68,  ^  1, 
n«51.S3,  nM. 

En  conséquence  ce  droit ,  régulièrement 
perçu,  n'est  pas  sujet  à  restitution  (7  avril 
1859).  160 


GoimiisrAçoir  ABrrÉBXEV&B  av  THAirâ. — 
Sculpture.  Propriété  artistique.  Preuve  de 
la  contrefaçon .  —  N'est  pas  interdite,  par  la 
convention  littéraire  et  artistique  conclue  entre 
la  Bel^que  et  la  France ,  la  vente  en  Belgique 
des  objets  d'art  fabriqués  avant  ladite  conven- 
tion ,  alors  que  la  reproduction  de  l'œuvre  ori- 
ginale était  autorisée  par  les  lois  belges. 

C'est  à  la  partie  poursuivante  à  prouver  que 
la  fabrication  et  la  vente  ont  eu  lieu  après  la 
convention.  (23  mai  1859.)  180 

GoHTBiBunoir  noisoirirBixs.  —  Balnta- 
tian  commune.  Division.  —  La  contribution 
personnelle  doit  être  partagée  également  entre 
tous  ceux  qui  habitent  en  commun  et  au  même 
litre  la  même  maison  :  elle  nç  peut  être  invo- 

PASIC,  1859.  —  r'  PARTIE. 


quée  par  l'un  d'eux  seulement,  notamment  à 
titre  de  supérieur  d'une  communauté  religieuse, 
pour  parfaire  son  cens  électoral.  Celui-ci,  dans 
ce  cas,  ne  possède  pas  les  bases  du  cens.  L'ap- 
préciation aes  faits  et  circonstances  et  de  la  pos- 
session des  bases  mêmes  du  cens  est  dans  le 
domaine  des  juges  du  fond.  (4  avril  4859.)  134 

Copias  BBS  piAcBs.  —  Cour  d'assises. 
Copie  non  délivrée.  —  L'accusé  ou  son  conseil 
ayant  le  droit  de  prendre  connaissance  et  de 
lever  copie  de  toutes  les  pièces  qu'il  juge  utiles 
à  la  dérense,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  Ce  que  Taccusé  n'aurait  pas  reçu 
copie  d'une  pièce  non  sujette  à  notification. 


(13  juin  1859.) 
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CU>aBBGTXosrHAusATXoir. — Crime.  Peine 
du  carcan.  —  Voy.  Crime  correctionnalisé. 

CouB  B'AsaxsBS.  —1.  Acte  d'accusation. 
Notification  incomplète.  Voy.  Acte  d'accu- 
sation. 

—  2.  Lecture  d'un  rapport  médico-légal. 
Débat  oral.  —  Les  dispositions  législatives  re- 
latives au  débat  oral  devant  la  cour  d'assises  ne 
s'opposent  pas  à  ce  qu'il  soit  donné  lecture,  à 
l'auaience,  du  rapport  médico-légal  d'un  méde- 
cin légiste  qui  a  opéré  dans  l'instruction  écrite 
et  qui  s'est  trouvé  empêché  de  déposer  comme 
témoin  devant  la  cour.  (12  juillet  1858.)        19 

-—  3.  Témoin.  Citation.  Erreur.  Notifica- 
tion. Serment.  —  Le  témoin  non  assigné,  mais 
dont  le  nom  a  été  notifié  à  l'accusé,  doit  prêter 
serment  s'il  est  cité,  dans  le  cours  de  l'instruc 
tion  devant  la  cour  d'assises,  par  ordre  du  pré- 
sident. 11  n'importe  que  la  citation  porte  par 
erreur  qu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire.  (13  juin  1859.)  240 

CovB  bhutaxbb.  —  Défense  du  prévenu. 
Conseil  de  guerre.  Irrégularité  couverte. 
—  Il  importe  peu  que  devant  le  conseil  de 
guerre  on  ait  omis  de  nommer  un  défenseur 
d'office  au  prévenu,  si  devant  la  cour  militaire 
celui-ci  a  été  mis  en  position  de  faire  valoir  ré- 
gulièrement tous  ses  moyens  de  défense.  (8  no- 
vembre 1858.)  2:> 

GovKS  B'BAv.  —  Pouvoir  administratif. 
Force  obligatoire  des  règlements.  Usiniers. 
Indemnité.  —  Aux  termes  des  dispositions  lé- 
gislatives en  vigueur,  tous  les  cours  d'eau  sans 
distinction  sont  soumis  au  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'administration  qui  y  exerce  un  droit 
de  police  dans  rinlérêt  de  la  salubrité,  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie,  de  la  navigation. 

Spécialement  les  règlements  de  l'administra- 
tion provinciale  relatifs  aux  usines  qui  em- 
ploient les  eaux  courantes  comme  force  motrice 
sont  obligatoires  pour  tous  les  usiniers  sans  dis- 
tinction. 

Le  droit  à  l'indemnité  que  pourraient  récla- 
mer les  propriétaires  d'usines,  doit  être  fondé 
sur  la  réserve  expresse  de  leurs  octrois;  mais 
ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
arrêtées  par  radmini.straiion  dans  rinlérêt  de  la 
navigation.  (4  avril  1859.)  194 
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Cbxmb  Go&&BGTioxirALi«6.  -^  Fmtt  ouni 
du  carcan.  Pouvoir  des  tribunaux.  Règle- 
ment de  juges,  — .  Il  n'est  permis  aux  inba- 
nauxdeGorrectionnaliser  uoe  poursuiteque  lors- 
que le  fait  est  punissable  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion;  cette  faculté  n*existe 
pas  lorsque  le  fait  est  punissable  de  la  peine  du 
carcan.  (21  uiars  1859.)  j^q 

GV^OVL  BV  V088B880UIX  BT  »V  P^TITOiaB. 

—  Action possessoire,  examen  des  titres.-^ 
Ne  cumule  point  le  possessoire  et  le  pétitoire,  le 
juge  oui,  saisi  d'une  action  possessoire,  en  ma- 
tière de  servitude  discontinue,  discute  dans  ses 
motifs,  au  point  de  vue  de  Taction  possessoire 
seulement  et  sans  rien  décider  au  pétitoire ,  le 
mérite  contesté  des  titres  produits  pour  fonder 
Faction  possessoire.  (17  déc.  1858.)  7 


D 


DéFAUT  (jdgkmbut  par)  en  matière  d'enre- 
gistremetii,  —  Est  contradictoire,  et,  par  suite, 
non  susceptible  d'opposition,  le  jugement  qui, 
en  matière  d'enregistrement ,  statue  sur  Pop- 
|>ositiun  à  une  contrainte  et  le  mémoire  en  ré- 
ponse de  Tadministration.  Les  conclusions  res- 
pectives des  parties,  consignées  dans  ces  actes, 
établissement  le  débat  contradictoire.  (24  mars 
1859.)  340 


IMnorsHvii  (pivvEaD  sars). 
militaire. 


Voy.  Cour 


D^OKABATIOir  A   VBM   MACHXHSB.  —  Vof. 

Destruction  d'immeubles  par  destination. 

Dso&és  Bs  jn&xBiGTxoH. — Demande  ré- 
duite en  appel.  —  Le  taux  du  litige,  quant  à 
la  recevabilité  de  Tappel,  se  détermine  par  les 
conclusions  prises  en  première  instance  et  par 
le  jugement  rendu  sur  ces  conclusions. 

La  réduction  de  la  demande,  en  instance  d'ap- 
pel, ne  chance  pas  l'importance  de  la  chose  juffée 
au  premier  degré.  (14  mai  1859.)  SÔ4 

Djélax  BBS  BiSTAircaa.  —  Exploit.  —  Est 
nul  l'exploit  qui  ne  fait  pas  connaître  que  le 
délai  de  nuit  jours  qu'il  détermine  pour  la  com- 

t)arution  est  augmenté  de  celui  accordé  par  la 
oi  à  raison  des  distances.  (29  juillet  18U9.)  255 

DÉLIT  pouTiQua.  ->  Calomnie  verbale 
envers  un  fonctionnaire  public— \oy.  Com- 
pétence correciionnelle. 

Dekahbb  &BBVITB  BH  APPEL.  —  Compé- 
tence. —  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

DÉMBBGB.  ~  Question  particulière.  Cul- 
pabilité. —  La  question  de  démence  rentrant 
dans  ceile  de  culpabilité,  ne  doit  pas  faire  le 
sujet  d'une  question  particulière;  c'est  donc  à 
bon  droit  qu'une  cour  d'assises  se  refuse  à  poser 
ou  jury  la  question  de  démence.  La  loi  du 
18  juin  1850,  sur  le  régime  des  aliénés,  est  ici 
sans  application.  (4  avril  1859  )  129 

DéHOWGXATBVB.— 1.  Avertissement  adon- 
ner à  l*accusé.  —  La  loi  ne  détermine  pas  la 


maniera  dont  le  jury  doit  être  aferli  qo*aii  té- 
moin  est  le  dénonciateur  de  Taceusé;  eu  consè- 
queooe,  il  suffit  que  le  nom  du  déooneiateur  soit 
consigné  dans  Pacte  d'accusation  lu  à  Tau- 
dience.  (14  décembre  1858.)  27 

.  — 2.  Ne  peut  être  consid<$ré  comme  dénon- 
ciateur le  témoin  entendu  dans  la  première  in- 
struction sur  un  crime,  qui  complète  cette  dé- 
position devant  un  officier  de  police.  (13  juin 
1859.)  246 

DÉpoainoBS  Agbitbs  bbs  tiêmoivs.  — 
Communication  à  l'accusé.  Absence  de  ré- 
clamation. —  L'art.  305  du  code  d'instruction 
criminelle  a  reçu  une  exécution  suffisante  lors- 
qu'un procès-verbal  faisant  connaître  l'exis- 
tence d  une  déposition  de  témoin  a  été  remis  à 
l'accusé  et  lorsque  celui-ci  s'est  abstenu  de  ré- 
clamer communication  ou  copie  de  cette  dépo- 
sition. (14  décembre  1858.)  27 

MsxBTBUBsrr.  —  Pourvoi  du  ministère 
public.  — Le  ministère  public  qui  a  formé  un 
pourvoi  en  cassation,  ne  peut  valablement  des- 
saisir la  cour  par  un  désistement.  [6  décembre 
1858.)  ^  30 

IhuTBVCTxoir.  —  Immeubles  par  destina- 
tion. Application  de  la  loi  pénale.  —  L'arti- 
cle 437  du  code  pénal,  qui  punit  la  destruction 
volontaire  d'édiflces...  ou  autres  construc- 
tions, n'est  pas  applicable  à  la  destruction  to- 
tale ou  partielle  d  immeubles  par  destination, 
et  notamment  demachines  employées  dans  une 
fabrique.  (24  janvier  1859.)  82 

DAToumvBiiBBT.  —  Voiturier.  Domeê- 
tique.  Vol.  Abus  de  confiance.  Règlement 
de  juges.— ht  détournement  commis  par  le  do- 
mestique du  voiturier  chargé  de  remettre  à 
destination  les  objets  soustraits,  constitue,  non 
pas  l'abus  de  conOance  prévu  par  l'art.  408  du 
code  pénal,  mais.le  vol  qualifié  par  l'art.  586, 
n*"  4,  de  ce  code.  (21  mars  1859.)  133 

DisTABCBS  (délai  DEs).  —  ExploU.  —  Voy. 
Délai  des  disUinces. 

DxvxwxTÉ.  —  Invocation.  Serment  —  Les 
mots  :  ainsi  m'aide  et  tous  les  saints,  ajoutés 
après  la  prestation  du  serment,  impliquent  l'in- 
vocation de  la  Divinité.  (19  août  1859.)       292 

DoMZGXLB.  —  Électeur.  Inscription.  — 
Voy.  Electeur. 

DOMMAttBS  A  mm  aCATXàBBS  SBBTAHT  .A 

LA  rABmxcATxoir.  —Machines.  —  L'art.  443 
du  code  pénal,  qui  punit  la  détérioration  cau- 
sée à  des  marchandises  ou  matières  servant  à 
la  fabrication,  ne  comprend  pas  la  détérioration 
aux  machines  employées  à  la  fabrication. 
(24  janvier  1859.)  gs 


E 


Eaux  (police  »es).  —  Usines.  Règlements. 
Indemnité.  —  Voy. Cours  d'eau. 

JBcoLB B'ENF ARTS  PAVViiBs.  —Enseigne- 
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meni  gruiuii.  Penonnifloaiion  civile,  — 
La  teoue  d*uDe  éeoleoù  TiDsIruction  est  donnée 
gratuitement  aux  jeunes  filles  pauTres,  n^est  pas 
UD  titre  pour  pouYoir  obtenir  la  personnification 
civile.  (U  mai  i859.)  fM 

BLmcnsuK,  —  Inaûrtption.  Domicile  réel. 
—  L*électeur  doit  être  inscrit  dans  la  commune 
où  il  a  son  domicile  réel  ;  il  n\  a  nulle  distinc- 
tion à  faire,  pour  Texercice  des  droits  électo- 
raux, entre  le  domicile  politique  et  le  domicile 
civil.  (20  juin  1899.)  2b'3 

ÉX.BGTBU&S.  —  Contribution  persimnelle, 
{partage  de  la),  —  Voy.  Contribution  person- 
nelle, p.  134. 

Elbctzons.  —  i.  Appel,  Abeence  de  pièces 
à  l'appui.  —  La  dépuiation  peut  ajuste  titre 
repousser  un  appel  formé  en  matière  électorale, 
lorsque  rappelant  ne  produit  ni  la  décision  at- 
taquée» ni  les  pièces  propres  à  la  mettre  en  po- 
sition de  juger  en  connaissance  de  cause.  (20  juin 
18tf9.)  .  352 

—  2.  Appel.  Recevabilité, —  L'électeur  qui 
D*a  pas  demandé  lui-même  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  son  inscription  sur  la  liste 
électorale,  n*a  pas  qualité  pour  interjeter  appel 
devant  la  députation  permanente  de  la  décision 
dndit  collège  qui,  snr  la  réclamation  d'un  tiers, 
a  refusé  cette  inscription.  (18  juillet  18^9.)  305 

—  3.  Bases  du  cens.  Patente.  —  L'individu 
patenté  comme  exploitant  d'une  ardoisière,  qui 
n'est  en  réalité  que  le  commis  du  propriétaire 
de  cette  ardoisière,  ne  possède  pas  les  oases  du 
cens;  en  conséquence,  c'est  êi  bon  droit  qu'il  a 
par  ce  motif,  été  rayé  de  la  liste  des  électeurs. 
(18  juillet  1859.)  242 

—  4.  Cens.  Patente.  Division.  — -  Le  flroit 
de  patente  payé  au  nom  d*une  société  faisant  le 
commerce,  doit  être  divisé,  pour  calculer  le 
cens  électoral ,  entre  cbacu n  des  associés. (1 1  jui  i- 
Iell839.)  307 

~  3.  Condamnation  comme  receleur.  Ra- 
diation  des  listes.  --Voy.  Listes  électorales; 
Radiation. 

—  6.  Domicile,  Appréciation.  —  Il  appar- 
tient aux  députations  permanentes  de  décider 
souverainement,  diaprés  les  faits  et  circon- 
stances, si  un  électeur  a  changé  de  domicile. 
(6  mai  1839.)  353 

—  7.  Listes  électorales.  Réclamation.  Dé- 
la<.— L'électeur  omisaur  les  listes  électorales  ne 
peut  réclamer  contre  son  omission  après  le  délai 
fixé  dans  l'art.  8  de  la  loi  électorale.  (20  juin 
1839.)  .     309 

—  8.  Listes  électorales.  Interdiction  des 
droits  civiques.  Grâce.  Inscription. -^Vélec- 
teur  contre  lequel  la  justice  a  prononcé  l'inter- 
diction des  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éligi- 
bilité et  qui  en  a  été  relevé  par  arrêté  royal 
portant  remise  de  cette  peine,  doit  être  rétabli 
sur  les  listes  électorales,  s*il  remplit,  d'ailleurs, 
les  autres  conditions  voulues  par  la  loi.  (20  juin 
1839.)  306 

—  9,  Nationalité,-^  Voy.  Esprit  de  retour. 


^iO.  Perte  de  la  qualité  de  Belge.  Service 
pris  en  France  dans  la  garde  nationale 
mobile,  —  Le  Belge  qui,  sans  autorisation  du 
roi,  a  pris  du  service  en  France  dans  la  garde 
nationale  mobile,  a  perdu  sa  qualité  de  Belge; 
en  conséquence,  il  ne  peut  pas  être  porté  sur 
les  listes  électorales.  (20  juin  1859.)  235 

EuBGTioira  coaonrirAXjBa.  —  Pourvoi,  No- 
tification. Délai.  —  En  matière  d'élections 
communales,  le  demandeur  qui  ne  justifie  pas 
d'avoir  notifié  son  pourvoi  dans  les  cinq  jours, 
doit  être  déclaré  déchu. 

Première  espèce.  Arrêt  conforme  à  la  no- 
tice (20  juin  1839) ,  en  cause  Foocart  contre 
Franck. 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  même  date, 
en  cause  Foucart  contre  Masson  et  Cuvelier. 

Troisième  espèce.  Arrêt  de  la  même  date, 
en  cause  de  Foucart  contre  Suars.  311 

EKFlÊGBBaiSMT  SB   MLÉTSK   SBCOVUS.  — 

Accident.  Question  de  fait.  —  Voy.  RéqOiéi- 
tion  de  prêter  secours. 

SKPiLX80inrEMi»T  8VBBXBIAX&B  à  défaut  de 
payement  de  l'amende. —  Voy.  Voirie  (grande), 
et  Compétence. 

SmBJSomiBMBifT  svBSXBXAxaB.  —  Con- 
trainte par  corps.  Loi  applicable,  —  Voy. 
Loi  pénale  postérieure  au  fait. 

Ehclatb.  —  Passage.  Terrain  d'autrui. 
Action  publique. —Le  fait,  par  le  propriétaire 
d'un  terrain  enclavé,  de  passer  sur  un  fonds 
voisin  pour  se  rendre  sur  ce  terrain,  ne  tombe 

Sas  sous  l'application  de  Part.  471 ,  n^'  13  et  14, 
u  codcpénal  ;  il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  même  lorsque  le 
lieu  et  le  mode  de  passade  n'ont  pas  été  préala- 
blement réglés  entre  les  intéressés.  (17  et  31  oc- 
tobre 1859.)  317  et  319 

Ebrboxstbbbibbt  (aaoïTs  a').  —  Condam^ 
nation  de  somme  à  titre  de  provision.  —  Le 
jugement  portant  condamnation  au  payement 
actuel  de  somme  à  titre  de  provision,  sauf  à  ré- 
gler ultérieurement,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  (fijanv.  1859.)  58 

Esp&XT  bb  bbtovb.  —  Nationalité.  Droit 
liégeois.  Naissance  à  l'étranger.  —  Dans 
l'ancien  droit  belge, et  notamment  dans  le  droit 
liégeois,  l'enfant  né  d'un  père  liégeois  en  pays 
étranger  était  Liégeois,  lorsqu'il  était  d'ailleurs 
reconnu  que  le  père  n'avait  pas,  en  prenant  ré- 
sidence à  l'étranger,  abdiqué  l'esprit  de  retour: 
le  second  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume  des  Pays-Bas  est  conforme 
à  ce  principe .  (28  j uin  1858.)  56 

ivoQATion.  —  Affaire  en  état  devant  le 
premier  juge.  Conclusions  restreintes  en 
appel,  —  Lorsque  le  premier  juge  a  été  saisi, 
par  les  conclusions  des  parties,  de  tous  les  chefs 
du  litige  et  qu'à  tort  il  se  déclare  incompétent 
pour  statuer  au  fond,  le  juge  d'appel  peut,  eu 
infirmant  la  décision  d'incompétence,  s'il  trouve 
que  l'affaire  est  en  état,  retenir  le  tout  et  sia- 
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tuer  par  un  seul  et  même  jugement,  bieoque, 
devant  lui,  les  parties  n'aient  pas  reproduit 
leurs  conclusions  au  fond  et  que  rappelant  se 
soit  borné  à  demander  la  réformation  du  juge- 
ment d'incompétence.  (17dëc.  i858.)  7 

EzÉcuTzoïi  TOLoaTAz&B.  —  Contetition 
nulle  en  la  forme.  —  Voy.  Confirmation. 

Exploit.  —  Délai  den  distances.  Acte 
d'appel.  Interprétation.  —  Est  souveraine,  la 
décision  par  laquelle  le  juge,  interprétant  les 
termes  d'un  ciuloitd'appel.  décide  que  les  mots: 
«  après  le  délai  de  huitaine  franche  léga- 
lement écoulé^  »  n'impliquent  pas  Taugmenta- 
lion  de  ce  délai  &  raison  des  distances.  (29  juil- 
let 1859.)  25S 


Fab&iqvbs  xt  uaiHBB.  —  Taœe  commu- 
nale. Exploitants  domiciliés  hors  de  la 
commune.  —  Voy.  Taie  communale. 

Factagb  (begistbes  dk).  —  Timbre.  Che- 
mins de  fer  concédés.  Commissionnaire.  — 
Les  registres  de  factaee  des  sociétés  ou  entre- 
prises d'exploitation  de  chemins  de  fer  sont 
assujettis  au  timbre.  (25  décembre  i858.)       40 

Fait  p&iécib.— Calomnie .  Vice  déterminé. 

—  L'imputation  adressée  à  quelqu'un  d'être 
prêt  à  faireun  faux  serment,  ne  renferme  pas 
celle  d'un  fait  précis,  mais  celle  d'un  vice  déter- 
miné. (M  novembre  18»9.)  330 

Faux  TÉMOiGM AGIS. — 1.  Complainte.  Ma- 
tière civile.  Criminalité.  — L'action.en  corn- 
f plainte  est  une  matière  civile.  En  conséquence, 
e  faux  serment  prêté  devant  le  juge  de  paix, 
sur  une  pareille  action,  même  lorsoue  le  fait  re- 
proché constitué  un  délit,  est  un  taux  serment 
prêté  en  matière  civile  et  punissable  comme  tel. 
(3  janvier  1859.)  24 

—  2.  Qualification.  Peine.  —  Pour  appré- 
cier si  un  faux  témoignage  a  été  rendu  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  il  faut  avoir 
égard  à  la  qualification  légale  des  faits  de  la 
cause  au  moment  où  le  témoin  a  fait  sa  déposi- 
tion :  on  ne  peut,  dans  ce -cas,  tenir  compte  du 
résultat  de  la  procédure.  (4  avril  1859.)        168 

Foi  dub  aux  ACVBB.-^Conclusions prises 
à  l'audience.  Fait  authentique  méconnu 
par  le  juge.  — Le  jugement  qui  se  base  sur  ce 
que  des  conclusions  n'ont  pas  été  prises,  alors 
que  les  qualités  de  la  décision  attaquée  établis- 
sent textuellement  le  contraire,  doit  être  cassé 
comme  violant  la  foi  due  à  un  acte  authentique. 
(21janv.l859.)  02 

Foi  dits  aux  coMCLvaxoxra.— Fto/o/iOfi.— 

Voy.  Aveux  judiciaires. 

Foatra.  —  Bois.  Pâturage.  Délit.  Peines. 

—  Voy.  PAturagc  dans  les  bois. 

Fkamc-bord.  —  Chemins  de  fer.  Servi- 
tudes riveraines.  —  Le  franc-bord  des  che- 
mins de  fer,  à  partir  duquel  les  riverains  De 


peuvent  faire  certains  travaux  ou  dépôts  4|u'à 
des  distances  déterminées  parla  loi  du  15 avril 
1843,  8*enteDd  du  point  où  finit  le  fonds  auquel 
la  servitude  est  due  par  le  fonds  voisin  ;  en  d^au- 
1res  termes,  à  partir  de  l'extrémité  de  ce  qui 
constitue  l'ensemble  du  chemin  de  fer  et  le 
commencement  des  propriétés  riveraines.  (30  dé- 
cembre 1898.)  68 


Gaass  cnriQVB.  ^  1.  Aeauittemenl  sans 
spécification  des  motifs.^  Est  nul,  pour  dé- 
faut de  motifs,  le  jugement  rendu  en  matière  de 
garde  civique  qui,  pour  renvoyer  les  prévenus 
des  poursuites,  se  borne  à  dire  qu'ils  ont  justifié 
n'avoir  pu  se  rendre  aux  services  pour  lesquels 
ils  avaient  ëtéconvoquéSfSansindiquer  en  même 
temps  le»  faits  constitutifs  de  l'empêchement. 
(17  octobre  1859.)  311 

— 2.  Armement.  Obligation  de  faire  pren- 
dre ses  armes.  Avertissement.  —  La  loi  ne 
prononce  aucune  peine  contre  le  garde  dnque 
qui  ne  fait  pas  prendre  ses  armes,  nonobstant 
les  invitations  et  avertissements  qui  lui  ont  été 
donnés  à  cet  effet.  (23  décembre  1838  )  50 

—  3.  Conseil  de  recensement.  Attribu- 
tions. —  Il  n'appartient  qu'au  conseil  de  re- 
censement de  rayer  du  contrôle  le  garde  civique 
qui  change  de  résidence  ;  Je  conseil  de  disci- 
pline ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  empiéter 
sur  cette  attribution  en  prononçant  l'acquitte- 
ment d'un  garde  non  rayé  du  contrôle,  par  lo 
motif  qu'il  a  changé  de  résidence.  (24  octobre 
185a.)  351 

—  4.  Notification  du  pourvoi.  Forme. 
Compétence  du  tambour-major.  Conseil  de 
recensement.  Attributions.  —  N'est  point  va- 
lable la  notification  d'un  pourvoi  opérée  en 
matière  de  garde  civique,  au  garde  défen- 
deur, par  un  exploit  qui,  en  l'absence  du 
garde,  n'est  pas  fait  dans  la  forme  tracée  |>ar 
l'art.  68  du  code  de  procédure  civile.  (Premier 
arrêt.) 

N'est  point  valable  non  plus  la  notification  de 
ce  pourvoi  opérée  par  le  tambour-majôr  à  un 
garde  domicilié  hors  de  la  commune  dans  la- 
quelle seule  ce  tambour  a  le  droit  d'exploiter, 
quoique  l'acquittement  du  carde  ait  été  pro- 
noncé par  le  conseil  de  discipline  de  cette  même 
commune.  (Deuxièmearrêt.)  (15  juin  1859.)  239 

—  5.  Procès-verbaux.  Foi  due.  Absence 
de  preuve  contraire.  —  Les  procès-verbaux 
régulièrement  dressés  en  matière  de  garde  ci- 
vique, faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il 
n'est  pas  permis  à  un  conseil  de  discipline  de 
renvoyer  un  prévenu  qui  n'a  pas  fourni  cette 
preuve.  (6  décembre  1858.)  52 

—  6.  Radiation  des  contrôles.  Conseil  de 
recensement.  Incompétence  des  conseils  de 
discipline.  —  Il  appartient  au  conseil  de  re- 
censement seul  de  rayer  des  contrôles  le  garde 

3ui  a  atteint  l'âge  de  cinquante  ans;  le  conseil 
e  discipline  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs  et 
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violation  dt  la  loi,  empiéter  sur  cette  attribu- 
Uoo.  (Premier  arrêt.)  (15  juin  1850.)  339 

OwiJLee.^Condafnnaii&n  antérieure.  Listes 
étectorales.  —  Voy.  Élections,  p.  306. 


H 


Hvis  CLOS. — Bétablissement  de  la  publi- 
cité. Intérêt  de  l'accusé.  —  Lorsque  le  huis 
clos  a  été  prononcé  et  qu'il  a  été  suspendu  pour 
prononcer  un  arrêt  încidentel,  il  ne  doit  pus 
être  déclaré  de  nouveau  si  les  débats  ont  été  clos 
après  cet  arrêt.  L*accusé  est  d'ailleurs  sans  inté- 
rêt k  se  faire  un  moyen  du  rétablissement  de  la 
publicité  de  Taudience.  (^  avril  i859.)  '       i29 


Ivcnnaia  votowrAxnm.  —  Maison  eonti- 
gui.  Éléments  du  crime,  -^  L*incendie  yo- 
ton taire  de  sa  propre  maison,  lorsqu'elle  est 
située  de  manière  à  communiquer  le  feu  aux 
maisons  contigués  ou  roisines,  constitue  le 
crime  prévu  par  Tart.  434  du  code  pénal.  —  En 
ce  cas.  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  feu  ait  réel- 
lement été  communiqué  aux  bâtiments  voisins. 
(27  juin  1859.)  338 

bnionrcB.—  Certificats.  ~ Voy.  Amende. 

bnrÉOLÉT  (oéPADT  a*)  rend  le  pourvoi  en  ma- 
dère de  milice  non  recevable.  315 

ImrÈMÉfTB  JvmcxAULBa  (sEiAFiaB  des).  — 
1^  demande  des  intérêts  moratoires,  formée 
dans  la  contrainte  décernée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  et  sianifiée,  suffit.  Elle  ne 
doit  pas  être  renouvelée  dans  le  cours  de  Tin- 
sunce.  (8  avril  1859.)  ZU 


JvmAa.— 1.  Liste  notifiée.  Nom  et  prénoms 
mat  orthographiés,  —  Une  erreur  commise 
dans  Tortbographe  des  nom  et  prénoms  d'un  juré 
et  le  mot  négociant  au  lieu  &  épicier,  ne  vi- 
cient pas  la  liste,  si  d'ailleurs  l'accusé  n'a  pu  se 
méprendre  sur  l'identité  du  juré.  (19  août 
1859.)  292 

—  2.  Nom.  Erreur.  Identité.  Absence  de 
préjudice.  —  Une  erreur  dans  l'orthographe 
du  nom  d'un  juré  notifié  à  l'accusé,  ne  peut  vi- 
cier la  procédure  lorsque  les  autres  indications 
(prénoms ,  profession  ,  domicile  )  excluent  le 
doute  sur  son  identité  et  lorsque,  d'ailleurs, 
l'accusé  n'a  élevé  aucune  réclamation  et  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice  (14  déc.  1858.)         27 

—  3.  Officier  de  police  judiciaire.  Certi- 
ficat. Incapacité.  —  Un  juré  qui ,  en  qualité 
de  bourgmestre,  a  donné  des  renseignements 
par  écrit  sur  un  accusé,  ne  peut  siéger  dans  le 


jury  appelé  à  juger  cet  accusé;  il  doit  en  consé- 
quence être  dispensé.  (4  avril  1859.)  129 

JunT.  —  1.  Liberté  d'appréciation.  —  La 
cour,  en  statuant  sur  la  demande  do  l'accusé  re- 
lativement à  la  question  de  démence  et  en  lais^ 
sant  d'ailleurs  au  jury  la  liberté  entière  de  se 
prononcer  sur  la  culpabilité,  ne  saurait  être 
considérée  comme  exprimant  prématurémi^ni 
son  opinion  sur  l'eiistfnce  du  fait.  (4  avril 
1859.)  129 

—  2.  Questions  complexes.  Éléments  du 
crime.  Accusé  principal.  Complice. —  Lors* 
<|ue  le  jurv  a  donné  une  réponse  affirmative  sur 
tous  les  éléments  constitutifs  et  sur  les  circon- 
stances aggravantes  d'un  crime,  par  rapport  à 
l'accusé  principal,  il  peut  se  borner  à  donner 
une  réponse  affirmative  sur  la  question  de  com- 
plicité d*un  coaccusé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  l'interroger  de  nouveau  sur  les  éléments 
mêmes  et  sur  les  circonstances  aggravantes  du 
crime  par  rapport  au  complice.  Il  n'y  a  pas, 
dans  ce  mode  de  procéder,  vice  de  complexité. 
(12  juillet  1858.)  19 


LSCTUHB    DB    VIÈGBB   A    L*AVBXBSrCJB.    — 

Voy.  Gour  d'assises. 

LuTBs  AxACToaALss.  —  Radiation.  Com- 
plicité de  vol.  Becéleur,  —  L'iudividu  con- 
damné comme  receleur  d'objets  volés  doit  être 
considéré  comme  complice  de  vol  et  assimilé  à 
l'auteur  principal  du  vol.  En  conséquence,  sa 
radiation  de  la  liste  des  électeurs  doit  être  pro- 
noncée. (11  juillet  1859.)  310 

IiOI  PÉirAX.1:  WOBTÛKIEUKB  AU  TAIT. — Loi 

applicable.  Contrainte  par  corps.  Empri- 
,  sonnement  subsidiaire.  —  Il  est  de  principe, 
en  matière  pénale,  que  si  un  délit  commis  sous 
une  loi  est  jugé  sous  une  autre,  c'est  la  moins 
rigoureuse  des  deux  qu'il  faut  appliquer.  En 
conséquence,  c'est  l'emprisonnement  subsidiaire 
prononcé  par  l'art.  51  du  nouveau  code  pénal  et 
non  la  contrainte  par  corps  établie  par  l'art.  52 
de  l'ancien  code ,  qu'on  doit  appliquer  à  un  in- 
dividu qui  a  été  condamné  pour  un  fait  commis 
avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  art.  51,  mais 
poursuivi  et  jugé  sous  l'empire  du  même  arti- 
cle. (13  juin  1859.)  294  et  297 

liOTxiui.  —  Action  en  payement.  Contes- 
tation du  titre.  Compétence.  —  Lorsque  le 
montant  des  loyers  pour  toute  la  durée  du  bail 
n'excède  pas  cent  francs,  le  juge  de  paix. est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande,  en 
dernier  ressort,  quand  même  te  titre  est  con- 
testé. (31  mars  1859.)  287 


M 


MACHixrxui.^  Dégradations»^  Voy.  Dom- 
mages, p.  82. 
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Ma&xagb  (gontrat  »k).—  Enregistrement, 
Droit  d'acte»  Bestitution,  —  Voy.  Contrai  de 
mariage. 


l  (f  ENTE  PDBUQOB  DB).—  LotS  VCndtÊS 

et  non  renseignée  au  proeée-verhat.  Preuve, 

—  Tout  article  adjugé  dans  une  vente  publique 
de  meubles  doit  être  mentionné  au  procès- 
verbal  de  la  vente. 

La  preuve  offerte  que  le  dernier  enchérisseur 
était  le  propriétaire  lui-même  qui  a  voulu  reti- 
rer Tobjet  mis  en  vente,  est  irrelevante.  Cette 
circonstance  n*empécbe  pas  qu'il  y  ait  eu  adju- 
dication. 

Les  procès-verbaux  .des  préposés  de  Tadmi- 
nistretion,  qui  constatent  des  omissions,  font 
foi,  et  Tadministration  ne  doit  pas  sinscrire  en 
faux  contre  le  procéa-verbal  de  Tofflcier  public 
qui  a  procédé  à  la  vente.  (19  mai  4850.)        298 

MxLzcB.  —  1.  Appel  par  écrit.  Forme,  — 
La  loi  du  il  juin  18^9  ne  détermine  pas  la 
forme  de  récrit  qui,  en  matière  de  milice,  porte 
rappel  devant  la  députation  permanente.  En 
cons<k;(uence,ce  collège  peut  statuer  sur  un  appel 
qui  lui  est  déféré  par  écrit,  bien  que  cet  écrit  ne 
soit  revêtu  d'aucune  signature.  Il  suffit  que  nul 
doute  n*existe  sur  la  réalité  du  recours  et  sur 
ridentitë  de  l'appelant.  (16  mai  1859.)         2i9 

—  2.  Conseil  de  milice.  Procédure.  Ser- 
ment de  médecin,'-lA  loi  ne  prescrit  pas  aux 
.conseils  de  milice  et  aux  députations  permanen- 
tes de  constater  par  procès-verbal  les  faits  qui  se 
produisent  à  leurs  séances,  ni  de  faire  rédiger 
par  écrit  les  déclarations  des  médecins,  ni  de 
communiquer  ces  déclarations  aux  parties  inté- 
ressées. 

Les  hommes  de  Part  désignés  pour  l'examen 
des  miliciens  ne  doivent  prêter  serment  qu'au 
commencement  de  chaciue  séance  et  non  pas  pour 
l'examen  de  chaque  milicien.  (15  juin  1859.)  312 

•—  3.  Députation  permanente.  Enquête,, 
Circonstances  extraordinaires,  —  La  loi  du 
4  octobre  1856,  en  autorisant  les  députations 
'permanentes  à  procéder  à  une  enquête  adminis- 
trative lorsqu'elles  y  sont  déterminées  par  des 
circonstances  extraordinaires ^  n'a  bit  qu'in- 
diquer une  règle  de  conduite ,  afin  qu'elles  ne 
fissient  pas  abus  de  la  faculté  qu'elle  leur  attri> 
bue  ;  mais  cette  loi ,  en  ne  définissant  pas  ces 
circonstances,  en  a  laissé  l'appréciation  aux 
députations  permanentes,  qui  ne  sont  pas  te- 
nues, à  peine  de  nullité,  de  les  qualifier  expres- 
sément dans  leur  décision.  (20  juin  18S9.)    335 

—  i.  Exemption.  Ènonciaiion  des  motifs. 

—  Un  arrêté  portant  qu'un  milicien  est  exempté 
pour  faiblesse  de  conslttution ,  est  suffisam- 
ment motivé.  (27  juin  1859.)  252 

—  S.  Exemption  d'un  an.  Infirmités  cu- 
rables. Constatation.  —  En  accordant  à  un 
milicien  l'exemption  provisoire  d'une  année,  la 
députation  permanente  doit  expressément  dé- 
clarer que  l'infirmité  qui  motive  l'exemption 
n'est  pas  curable  dans  l'année.  A  défaut  de 
cette  déclaration,  l'exemption  n'est  pas  suffi- 
samment iustifiée  et  la  décision  doit  être  annulée 
comme  dépourvue  de  base  légale.  (23  mai 
"^"9.)  315 


—  6.  Famille  de  quatre  frères.  Exemp-- 
tien.  Bemplacement,  —  Dans  une  famille  de 
quatre  frères,  lorsque  l'alné  a  été  exempté  du 
service  par  le  sort,  et  que  le  second  a  été  rem- 
placé par  le  troisième ,  si  plus  tard  oelui«ci  est 
incorporé  comme  ayant  amené  un  numéro  qui 
l'appelle  au  service,  le  quatrième  doit  être 
exempté.  Il  n'importe  que  le  milicien  rempla- 
çant (troisième  fils)  continue  à  figurer  comme  tel 
sur  les  matricules  du  régiment  et  jouisse  de 
congés  successifs  :  le  remplacé  (deuxième  fil&) 
pouvant  légalement  être  appeléan  service,  l'effet 
du  remplacement  eesse  au  moment  de  l'ineor- 
poration  à  titre  personnel  du  troisième  fils. 
U  juillet  1859.)  336 

~  7.  Frère  unique  d'un  individu  atteint 
de  démence.  Exemption.  —  L'art.  9i,  $  ce, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  exempte  du  serTÎce 
de  la  milice  le  frère  unique  de  celui  qui  est 
atteint  de  démence  ou  d'autres  infirmités  incu- 
rables :  la  circonstance  que  ce  frère  unique 
aurait  une  ou  plusieurs  sœurs  ou  qu'il  ne  aérait 
pas  le  soutien  de  ses  parents,  ne  peut  le  priver 
de  ce  droit  &  l'exemption.  Les  art.  15  et  16  de  la 
loi  du  27  avril  182(1  n'ont  en  rien  modifié  cette 
disposition.  (13  juin  1859.)  363 

—  8.  Nouvel  examen,  intervention  d'un 
officier  supérieur,  —  La  députation  perma- 
nente qui  procède  h  l'examen  d'un  milicien,  en 
exécution  des  art.  161  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  8  de  la  loi  du  8  mai  18i7,  n'est  pas  tenu  d'ap- 
peler, pour  assister  à  cet  examen  et  être  enten- 
dus au  besoin,  les  miliciens  qui  ont  tiré  des  nu- 
méros plus  élevés.  L'intervention  d'un  officier 
supérieur,  dans  ce  cas,  est  prescrite  par  la  loi. 
(27  juin  1859.)  252 

—  9.  Pourvoi  en  cassation.  Déchéance. 

—  Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  demandeur  aui, 
en  matière  de  milice,  ne  l'a  pas  fait  notifier, 
dans  les  dix  jours ,  à  celui  contre  lequel  il  est 
dirigé.  (9  mai  1859.)  318 

—10.  Pourvoi,  Notification.  Déchéance. — 
Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  demandeur  qui  ne 
Ta  pas  fait  régulièrement  signifier  à  tous  ceux 

3ui  étaient  nominativement  en  cause  devant  la 
éputation  permanente.  (9  mai  1859.)  1^ 

— 11.  Pourvoi  en  cassation.  Intérêt.  — 
Pour  être  admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  eo 
matière  de  milice ,  il  faut  iuslifier  d'un  intérêt 
dans  la  cause.  (18  juillet  1859.)  315 

—  12.  Remplacement  par  un  frère. 
Exemption  du  second.  Congé  avant  terme, 

—  Voy.  Remplacement  militaire. 

—  13.  Soutien  de  mère  veuve.  Apprécia- 
tion souveraine  en  fait.  —  Est  aouveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  casaation,  la 
décision  de  la  députation  permanente  qui  dé- 
clare qu'un  milicien  n'est  pas  le  soutien  de  sa 
mère  veuve.  (16  mai  1859.)  172 

BIiUTAULE.  —  Connexité.  Amende.  Dé- 
tention, —  Lorsqu'un  officier  se  trouve  soumis 
h  la  juridiction  ordinaire  pour  s'être  battu  en 
duel  avec  un  individu  non  militaire,  le  juge 
ordinaire,  en  le  condamnant  à  l'emprisonne- 
ment, ne  peut  le  condamner  en  même  temps  è 
l'amende  comminée  par  la  loi  du  8  janvier  1841  y 
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mais  il  doit  commuer  cette  dernière  peine  en 
celle  des  arrêts  ou  de  la  détention ,  aux  termes 
de  Tart.  2i  du  code  pénal  militaire.  (8  août 
1859.)  359 

MlSB  BM  AGCV8ATI01I.  —  POUrVOi.  —  Voy. 

Arrêt  de  mise  en  accusation. 

Monra. — i .  Jugement  Garde  civique,  — 
Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui, 
en  matière  de  garde  civique,  ne  fait  pas  connaî- 
tre les  faits  sur  lesquels  il  fonde  Tacquittement. 
(l7octobrei859.)  311 

—  2.  Jugemeni.  Coneluêions  d'audience. 
—  Le  juge  n*est  tenu  de  répondre  au*aux  chefs 
de  conclusions  qui  lui  sont  soumis  a  Taudience, 
ceux  énoncés  dans  les  exploits  fussent-ils  même 
d'ordre  public.  (24  juin  1859.)  222 

—  3.  Jugement  de  débouté  d^appoêition, — 
Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui»  pour 
prononcer  un  débouté  d'opposition  faute  de 
comparaître,  se  fonde  sur  ce  que  Topposant,  ni 
personne  pour  lui,  ne  s*est  présenté  À  raudience 
|Miur  soutenir  Topposition.  (24  juin  1859.)     222 

—  4.  Valeur,  Appréciation,  —  L'arrêt  qui 
renferme  des  considérations  de  fait  et  de  droit 
qui  se  rapportent  à  la  question  est  motivé.  La 
ici  ne  s'arrête  pas  à  la  valeur  des  motifs.  (4  avril 
1859.)  129 

—  5.  Implicite ê,  —  Jugement,  Excep- 
tion (rejet  d'une).  —  Est  motivé,  le  jugement 
qui,  pour  rejeter  une  exception  tirée  de  ce  qu'un 
acte  n'est  pas  authentique,  établit  par  ses  raison- 
nements que  cet  acte  a  le  caractère  de  Tauthen  • 
ticité.  (17  déc.  1858).  7 

MirTATxoH^paorrs  w).^Promes8e  de  vente 
acceptée.  —  voy.  Vente. 


N 


Natioitauté.  —  Esprit  de  retour. — ^Voy. 
Esprit  de  retour. 

ftwLxrà  9S  wmxmxÈMM  iwvrAVCB  m  ma« 
nkeiM  nteAUB.  —  Défense  du  prévenu,  ^ 
Voy.  Gour  militaire. 


0 


OttlOATIOMl   AIIX0BB   »A&  XJW  MHaDÉnIS 

AsoxmuM.  —  Droits  d'enregistrement.  — 
Les  obligations  créées  par  les  sociétés  a oooymea 
en  exécution  de  leurs  statuts  sont  assujetties  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  (8  avril 
1859.)  344 

Omaaioii  »b  noxroiifani.  ~  Délit,  Réi- 
tération, —  L'arrêt  qui  ne  statue  que  sur  une 
partie  de  la  prévention,  en  ce  sens  qu'il  n'a 
prononcé  que  sur  un  fait,  tandis  que  cette  pré- 
vention comprenait  plusieurs  faits  de  même 
nature  perpétrés  à  diverses  époques,  doit  être 


cassé  en  tant  qu'il  a  omis  de  statuer  sur  ces  der- 
niers. (24  janv.  1859.)    .  82 

OrFosinoii.  —  Jugement  par  défaut  en 
matière  d'enregistrement,  —  Voy,  Défaut. 

OwoaxTxoxr  (oêiooté  a').  —  Jugemeni.  Mo- 
tifs. —  Voy.  Motifs;  jugement  de  débouté 
d'opposition. 


PAKTia  m  CAVB9.— Défaut.  Profit  joint. 
Absence  d'intérêt.  Autorisation  maritale. 
Tiers  intéressés.  Procédure,  instance  d'ap- 
pel. Motifs,  Jugement  par  défaut.  Débouté 
d'opposition,  —  N'est  point  partie  en  cause  le 
mari  qui,  assigné  pour  autoriser  sa  femme  è 
ester  en  justice  contre  des  tiers,  et  entendre 
déclarer  l'arrêt  commun,  n'a  aucun  intérêt 
au  litige  et  contre  lequel  aucune  conclusion  n'a 
été  prise  À  l'audience. 

S  il  ne  comparait  point,  il  n*y  a  donc  pas  lieu 
à  jonction  du  profit  du  dé&utau  fond  et  À  réas- 
signation. (24  juin  1859.)  222 

Patbutb.  —  1.  Société  anonyme.  Trans- 
port de  minerais.  Bateaux.  —  Une  société 
anonyme,  constituée  pour  l'extraction  du  char- 
bon de  terre,  et  qui  emploie  ses  propres  bateaux 
pour  le  transport  des  matières  extraites,  n'est 
soumise  qu'au  droit  de  patente  établi  pour  les 
sociétés  anonymes  ;  elle  ne  doit  pas  payer  en 
outre  le  droit  de  patente  établi  pour  les  bateliers. 
(24  janvier  1859.)  35 

—  2.  Société  anonyme.  Bénéfices  passi- 
bles du  droit.  Reconstitution  du  capital.  —- 
L'art.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  sur  le  droit 
de  patente  des  sociétés  anonymes,  considère 
comme  bénéfices  soumis  au  droit,  généralement 
toutes  les  sommes  réparties  à  quelque  titre  que 
ce  soit  :  intérêts,  dividendes,  accroissement  de 
capital,  fonds  de  réserve,  etc.  En  conséquence, 
est  passible  du  droit,  la  somme  appliquée  an- 
nuellement è  reconstituer  le  capital  aliéné  par 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  concédé  qui 
doit  revenir  è  TÉut  à  l'expiration  du  terme  de 
la  concession.  (13  juin  18SK9.)  322 

Patuhags  BAMa  usa  boib.  —  Délit.  — 
La  peine  n'atteint  que  le  propriétaire  des  ani- 
maux trouvés  en  délit.  (4  avril  1859.)  137 

PBnrna.  —  Animaux  en  délit.  Proprié- 
taires, Gardiens.  —  Les  pénalités  comminées 
par  l'art.  168  du  code  forestier  contre  les  pro- 
priétaires d'animaux  trouvés  en  délit,  ne  peu- 
vent être  étendues  et  appliquées  attjr  ^ar</tana 
de  ces  animaux.  (4  avril  1859.)  137 

IhnuBoxinnGATxoH  gxvxlb.  —  Congréga- 
tion, Soeurs  hospitalières,  —  Les  conffréga- 
tions  religieuses  de  sœurs  hospitalières,  dont  le 
but  unique  est  de  desservir  les  hospices  et  les 
hôpitaux  ouverts  aux  indigents,  ou  de  porter 
aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes 
graduits  a  domicile,  peuvent  seules  recevoir  la 
personnification  civile. 
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Ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie  une  con- 
grégation qui  tient  u»e  maison  de  santé  dans 
laquelle  iie  sont  reçus  que  des  malades  payanls. 
(il  mai  18:>9.)  204 

PiSTOLBTs  BU  pocsB.  —  Port  prohibé,  — 
Voy.  Armes,  port  prohibé. 

Pou&Toi.  —  Notification  valable  suivie 
d'une  notification  nulle.  —  La  notification, 
régulière  ,  d*uD  acte  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, ne  peut  être  viciée  par  la  notification 
surabondante  et  inopérante  d'un  eipioit  par 
lequel  le  demandeur  fait  connaître  son  inten- 
tion de  se  pourvoir. 

Il  appartient  aux  députations  permanentes  de 
décider  souverainement  en  foit  si  un  Belge  a 
perdu  sa  nationnalité  en  se  fondant  sur  Tap- 
préciation  de  circonstances  qui  prouvent  qu  il 
s'est  établi  k  l'étranger  sans  esprit  de  retour. 
(13  juin  1859.)  354 

PovuTox  DU  nnNiaTÈBjB  vuauG.  —  Désis- 
tement, — Voy.  Désistement. 

POSSEASOXILB  BT  VtnTOIBJB.  —  Cumul.  — 

Voy.  Cumul. 

PiLocafas-TBiLBAVx.— JF*ot  duc-^Woj.  Garde 
civique. 

Pjlo  Duo.—  Matières  pénales,  — ^  Les  dis- 
positions qui  permettent  d'accorder,  k  ceux  qui 
ont  des  droits  à  faire  valoir  en  justice,  de  procé- 
der sans  frais  de  timbre,  de  greffe,  d'enregistre- 
ment et  d'huissier,  sont  exclusivement  appli- 
cables aux  contestations  en  matière  civile. 
(25  juillet  1859.)  274 


PKOKBSaa  DB  ▼BHTB  ACGBfTÈM, —  DrOttS    \ 

de  mutation.  Prescription,  —  Voy.  Vente.       | 

PRUD'HoaniBs.  —  1 .  Compétence,  —  Les  | 
conseils  de  prud'hommes  sont  incompétents  ; 
pour  connaître  de  Taction  dirigée  par  un  fabri-  j 
cant  contre  un  fabricant,  pour  avoir  pris  à  son  I 
service  un  ouvrier  du  demandeur.  (23  juillet 
1859  )  2(»8 

—  2.  Jugements,  Appel.  Valeur  indéter- 
minée. —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'- 
hommes ne  sont  définitifs  et  sans  appel  que 
quand  la  condamnation  u'.excède  pas  cent  francs 
en  capital  et  accessoires. 

Est  d'une  valeur  indéterminée  et  par  suite  sus- 
ceptible d'appel,  le  jugement  qui,  tout  en  con- 
damnant un  ouvrier  k  acquitter  par  son  travail 
la  somme  de  30  fr.  50  c,  le  condamne  en  même 
temps  à  payer  50  centimes  par  chaque  jour  de 
relard. 

L'appel  ne  peut  avoir  pour  effet  de  limiter 
rimporlance  d  une  condamnation  qui,  par  elle- 
même,  est  d'une  valeur  indéterminée.  (23  juil- 
let 1859.)  268 


QvBSTxoM  coMPXJBxa.  —  Contplice.-'\oy.    \ 
Jury  ;  questions  complexes.  | 
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Racb  GHCVALuns.  —  Règlement  provin- 
cial. Conslitutionnalité.  —  Les  conseils  pro- 
vinciaux ont  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  cette 
matière  n'étant  d'ailleurs  réglée  ni  par  la  loi 
ni  par  des  arrêts  d'administration  générale.  — 
Spécialement ,  le  règlement  provincial  du 
Brabant,  en  date  du  19  juillet  1854,  relatif  à 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  est  légal  et 
doit  être  appliqué'par  les  tribunaux.  (7  février 

i8i;9.)  ii:; 

IlATXrXGATlOll    D'OBUaATXOir   HinLUB.    — 

Voy.  Confirmation  d'acte  nul. 

R±GLBHXHT  BB  JUOBB.  —  1.  Lorsqo'un 
tribunal  correctionnel,  saisi  par  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  la  connaissance 
d'une  affaire  que  l'instruction  préliminaire  pré^ 
sentait  sous  les  apparences  d'un  délit,  se  dé- 
clare incompétent  parce  que  les  faits,  lelsqu^ils 
ont  été  établis  devant  lui,  ne  constituent  qu'une 
simple  contravention,  etque,  sur  la  demande  du 
prévenu,  il  rentoie  ta  cause  au  juge  de 
simple  police  compétent,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
règlement  de  juges. 

Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  conflit  qui  arrête 
le  cours  de  la  justice.  (14nov.  1859.)  335 

—  2.  Fait  précis.  Calomnie.  —  Lorsque, 
par  deux  décisions  passées  en  force  de  chose 
juçée,  un  tribunal  de  simple  police  et,  après 
lui,  le  tribunal  correctionnel  se  déclarent  ia- 
compétenls  pour  connaître  d'une  affaire,  ce  con- 
flit négatif  de  juridiction  arrête  le  cours  de  la 
justice  et  nécessite  un  règlement  de  juges. 
(14  novembre  1859.)  330 

—  3.  Ordonnance  de  renvoi  au  tribunal 
correctionnel.  Jugement  d'incompétence, 
—  Lors<]uele  tribunal  correctionnel,  saisi  par 
le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  la  chambre  du 
conseil  d'une  affaire  pouvant  donner  lieu  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  se  dé- 
clare incompétent,  il  v  a  lieu  à  règlement  de 
juges.  (31  octobre  1859.)  332 

ItBmXA.GBMBllT  BIXLITAXKB.  —  Congé  du 

remplaçant  avant  huit  ans  de  service. 
Exemption  du  frère  du  retnplacé.  Interpré- 
tation du  contrat.  —  Le  jugement  qui,  inter- 
firétant  un  contrat  passé  entre  une  société  poar 
es  remplacements  militaires  et  le  père  d'un  mi- 
licien qui  a  stipulé  pour  le  remplacement  de 
Tun  de  ses  fils,  décide  que  le  père  j|ui  a  ooo- 
tracté,  a  cru  et  dû  croire  que  le  service  du  rem- 
plaçant serait  tel,  qu'il  exemptât  les  deux  frèrrs 
dans  les  termes  des  art.  23  de  la  loi  du  27  avril 
1820  et  2  de  la  loi  du  15  avril  1852  et  qui  décide 
que  si  la  société  avait  entendu  qu'il  en  fdt  au- 
trement elle  était  tenue  de  le  déclarer,  ne  con- 
trevient pas  aux  art.  23  et  29  de  la  loi  du 
27  avril  1820;  2  de  la  loi  du  i5avrill852: 
1135,1121etli65,codccivil.(3  juin  1859.)  17o 

Rbbtox  av  GOMiBCTxoinrBL.  —  Fait  en- 
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(rainant  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 
Le  renvoi  au  tribunal  de  polire  correctionnelle, 
autorisé  par  la  loi  lorsque  le  fait  est  punissable 
lie  la  réclusion,  ne  peut  avoir  lieu  quand  la 
peine  comroinée  est  celle  des  travaux  forcés  h 
perpétuité.  (3f  octobre  1859  )  332 

RSHTOI  WOVK  GAVSS  BS  BVBnClOfi  LÉOI- 

nxB.  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel 
s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  raffaire 
en  simple  police,  comme  il  ne  peut  plus  éven- 
luelleroeot  connaître  de  Tappel  de  la  sentence 
à  intervenir  de  la  part  du  juge  de  renvoi,  il  y 
a  lieu,  par  la  courde  cassation.  d*indiquer  dans 
un  autre  ressort  le  juge  de  simple  police  qui 
devra  sutuer.  (ii  novembre  1859.)  333 

RsnUÊSSHTATIOll   D^imS    PBBJOmrB    vx- 

▼AHTB.  —  Cens  électoral.  —  Voy.  Cens  élec- 
toral ;  Baçes. 

RAquisxtioii  i^m  p&étbh  sbcov&s.  —  Em- 
péchemeni  d'y  satisfaire.  Excuse.  Décision 
é*n  fait.--  L*empéchemont  dont  parle  Fart.  47^^ 
n*  12.  du  code  pénal,  s*entend  de  celui  qui  pro- 
vient d^une-cause  morale  comme  de  Tempéche- 
ment  physique*ou  matériel.  Le  jugement  qui 
qualifie  et  qui  constate  un  tel  empêchement  est 
une  décision  en  fait  que  la  cour  de  cassation  ne 
peut  apprécier,  (tf  décembre  1858.)  30 

RovLACiB.  —  1.  Jantes  trop  étroites. 
Amende.  Emprisonnement  subsidiaire,  — 
Voy.  Voirie  (grande). 

—  'ï.  Surcharge,  Preuve.  —  Voy.  Voirie  5 
Surcharge. 


SBGomui  BM  CAS  D>ACGiBBBT.  —  Empê- 
chement. Question  de  fait.  —  Voy.  Réquisi- 
tion de  prêter  secours. 

Sbumbht.  —  1 .  Milice.  Médecin.  Députa- 
Hon permanente,  —  Les  médecins  appelés  de- 
vant les  députations  permanentes,  en  matière 
de  milice,  nedoivént  pas  prêter  un  nouveau  ser- 
ment pour  chaque  milicien.  (15  juin  1859.)  312 

—  2.  Omission  du  moi  Dieu.  —  Les  mots  : 
ainsi  m'aide  et  tous  les  saints,  ajoutés  après 
la  prestation  du  serment,  impliquent  Tinvoca- 
tion  de  la  Divinité.  (19  août  1859.)  292 

Bnsnx  poucb.  —  Tribunaux.  Compé- 
tence. Emprisonnement  subsidiaire.—  Voy. 
Compétence,  et  Voirie  (grande). 

SumcHABaB.  — -  Preuve.  Voirie.^—  Voy. 
Voirie.  ^ 


Taxb  gohmvbale.—  Usines.  —  Les  con- 
«iciU  communaux  ont  le  pouvoir  illimité  de  fixer 
Passiette  et  le  montant  de  leurs  propres  impôts 
sous  le  contrôle  de  la  députation  permanente 
du  con.seil  provincial  et  l'approbation  du  roi. 

PASIC,  1859.— r'PiRTIE. 


Spécialement  :  Ils  peuvent  soumettre  i  une 
taxe  communale  les  usines,  construites  même 
depuis  moins  de  huit  ans,  ou  autres  établisse- 
ments situés  dans  la  commune  et  eiploités  par 
des  industriels  qui  n*y  sont  pas  domiciliés. 
(5  mai  1859.)  152 

Tbmoiobaob  TAUX.  —  Qualification  si 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle. 

—  Voy.  Faux  témoignage. 

TéMom.  —  Notification.  Erreur  de  nom. 
Cour  d'assises.  Absence  de  réclamation.  — 
Lorsqu*un  témoin  porté  sur  la  liste  notifiée  à 
Taccusê  sous  un  nom  autre  que  le  sien ,  est  en- 
tendu sous  serment  devant  la  courd^assises,  sans 
réclamation  ni  opposition  dudit  accusé,  ce  der- 
nier ne  peut  se  faire  de  cette  circonstance  un 
moyen  de  cassation.  (13  juin  1859.)  246 

TéaioxM  (faux).  —  bm  matiAub  civile. — 
Poursuite  au  criminel.  —  Voy.  Faux  témoi- 
gnage. 

TtMOXBS.  —  Dépositions  écrites.  Com- 
munication à  l* accusé.  —  Voy.  Dépositions 
écrites  des  témoins. 

Témoins  amiobba  detamt  la  goub  mi- 
LiTAiBS.— '  Pouvoirs  de  l'auditeur  général. 

—  Aucune  disposition  lé^slative  n'impose  à 
Tauditeur  général  Tobligation  de  faire  entendre 
devant  la  cour  militaire  tous  les  témoins  appelés 
soit  dans  Tinformation,  soit  devant  le  conseil 
de  guerre.  (8  nov.  1858.)  23 

TiatBBB. — Registres  de  factage.  Chemin 
de  fer  concédé.  —  Voy.  Factage. 

TiTBB  (contestation  du).  —  Voy.  Loyers  (ac- 
tion en  payement). 
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Vantua.—i. Cours  d'eau.  Règlements.  In- 
demnité  envers  les  usiniers.  —  Voy.  Cours 
d*eau.  p.  194. 

—  2.  Taxe  communale.  Exploitants  habi- 
tant hors  de  la  commune.  —  Voy.  Taxe  coni- 
munale. 


Vebtb.  —  Promesse  acceptée.  Droits  de 
mutation.  Exigibilité.  Prescription.  Déci- 
sion en  fait.  —  La  promesse  de  vente  suivie 
d'acceptation  avrc  invitation  de  désigner  un 
jour  pour  passer  Tacte  de  vente' ne  donne  pa.s 
ouverture  i  la  perception  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement.  L'exigibilité  de  ce  droit 
et  par  suite  sa  prescription  ne  commencent  que 
lors  de  la  présentation  à  la  formalité  de  l'acte 
qui  a  opéré  la  mutation. 

Le  jugement  qui,  appréciant  4cs  faits  et  1rs 
circonstances  de  la  cause,  décide  que  jusqu'à  la 
passation  de  l'acte  de  ve^te  il  ne  s'est  opéré 

48 


582 


TABLE  ALPUABËTIQUE  DES  MATIÈRES. 


entre  les  parties  qu*un  simple  engagement  de 
vendre  et  d'acheter  à  réaliser  par  un  acte  ulté- 
rieur de  vente,  est  à  Pabri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  (22  juillet  i8S9.)  260 

Vica  vÈmtLMutt,  ■—  Fait  précis.  Calom- 
nie. Voy.  Fait  précis. 

Voirie  (GKknû¥).-~i. Roulage. Peine.  Em- 
prisonnement à  défaut  4e  payement.  —  La 
peine  de  cinquante  francs  à  titre  de  dommages, 
proDoncée  par  la  loi  du  29  floréal  an  x  contre  les 
contrevenants  en  matière  de  grande  voirie,  a  le 
caractère  (Tamende. 

En  conséquence  les  tribunaux,  en  pronon- 
çant cette  peine,  sont  tenus  d^ordonner,  d'office, 
qu'à  défaut  de  payement  elle  sera  remplacée  par 


un  emprisonnement ,  conformément  à  Pari.  51 
du  nouveau  code  pénal.  (19  août  1859.)         279 

—  2.  Surcharge.  Moyens  de  preuve.  —  La 
surcharge  des  voitures  prises  en  contravention 
peut  être  établie,  devant  les  tribunaux,  par 
d'autres  peuves  que  celle  acquise  au  moyen  des 
ponu  à  bascule.  (27  juin  18S9.)  S45 

VormxB,— Jantes  trop  étroites,  Am^ende. 
Emprisonnement  subsidiaire:  —  Voy .  Voi- 
rie (grande). 

VoTrvazBn.  —  Domestique,  Détourne- 
ment de  marchandises.  —  Voy.  Détourne- 
ment, p.  133. 

Vol  DOICB0TIQVX.  —  Yoiturie/r.  —  Voy. 
Détournement. 
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I«  PARTIE. 

ARRÊTS   DE    LA   COUR    DE  CASSATION. 


PEINE.  —  Mineur.  —  Disgernem  bnt.  —  Lois 
SPéciALEs.  —  Chasse. 

Le  bénèflee  de  l'art.  69  du  code  pénal,  aux 
termes  duquel  le  prévenu ,  dgé  de  moine 
de  i6  ane,  ne  peut  être  condamné  qu'à 
des  peines  au-dessous  de  la  moitié  de 
celles  qu'il  aurait  subies  s'il  avait  eu 
i6  ans,  ne  peut  être  étendu  aux  matières 
régies  par  des  lois  spéciales,  même  pos' 
iérieures  au  code  pénal;  spécialement 
au'délit  de  chasse  H.  (Gode  pénal,  art.  69, 
i84  ;  loi  du  26  février  1846,  art.  4, 10, 16.) 

Chambres  réunies. 

(le  PROC.  «en.  k  GANDy  —  G.  6AUCHIER.) 

L*ait.  4  de  la  loi  sur  la  chasse  du  26  fé- 
vrier 4846  punit  celui  qui  est  trouvé  por- 
teur de  lacets  hors  voies  et  chemins,  sur  le 
terrain  d'autrui. 

(1)  Conf.  !«'  mai  1835  {Bull,  el  Potier.,  35,  1, 
949);  31  mars  1836  {ib.  36,  1,  163);  12  dée.  18i4 
(t6.  45,  1,99). 


Le  défendeur  J.-B.  Gauchier,  âgé  de  moins 
de  1 6  ans,  ayant  été  déclaré  coupable  de  ce  fait 
et  convaincu  d'avoir  agi  avec  discernement, 
la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
26  février  1859,  ne  le  condamna  qu*à  une 
amende  de  25  francs  par  application  de  Tar- 
ticle  69  du  code  pénal,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  Jean-Bap- 
tiste Gauchier  a  commis  le  délit  de  chasse 
qui  lui  est  imputé;  qu'il  est  aussi  prouvé 
que  ce  prévenu  est  âgé  de  moins  de  16  ans, 
mais  que  c'est  avec  discernement  qu'il  a  agi 
en  commettant  ce  délit  ;  qu*il  y  a  donc  lieu 
à  examiner  si  son  jeune  âge  doit  le  sous- 
traire, en  partie,  à  la  responsabilité  qui  au- 
rait pesé  sur  lui  tout  entière  s'il  avait  eu 
16  ans,  dont,  au  contraire,  il  eût  été  complè- 
tement exempt  si,  ayant  moins  que  cet  âge, 
il  avait  agi  sans  discernement  ; 

c  Sur  celte  question  : 

c  Attendu  que  les  art.  66,  67,  68  et  69  du 
code  pénal  forment  entre  eux  un  système 
que  la  nécessité  de  subvenir  à  la  faiblesse 
du  jeune  âge  a  fait  introduire  dans  ce  code  ; 
qu'ils  dérivent  tous  d*un  même  principe; 
qu'ils  sont  tous  écrits  sous  une  même  inspi- 
ration et  se  rattachent  tous  au  même  fait  » 
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rétat  présaroé  de  riatelligence  d^no  mineur 
de  16  ans;  qu'ils  sont  tous  écrits  daus  des 
termes  é*iiiie  ^a)e  géaénlité,  sans  tucotte 
indication  de  «isf inctions  à  faire  entre  eox, 
suivant  tesr  différents  cas  qii^ifs  prévoient; 
que  ce  serait  donc  sans  motif  et  en  agissant 
arbitrairement,  qu'on  généraliserait  la  portée 
des  uns  et  restreindrait  celle  des  autres  ; 

<  Attendu  que  la  raison  qui  les  a  dictés, 
pour  ce  qui  concerne  les  peines  comminées 
par  le  code  pénal ,  existant  à  plus  forte  rai- 
son pour  les  peines  que  portent  les  lois  spé- 
ciales, il  serait  par  conséquent  peu  juste 
d'en  refuser  l'application  aux  délits  prévus 
par  celles-ci,  sans  montrer  avec  évidence, 
soit  dans  les  termes  dont  se  sont  servis  les 
auteurs  du  code  pénal ,  soit  dans  l'intention 
qui  les  a  guidés ,  une  raison  suffisante  pour 
en  agir  ainsi  ; 

lÂttendu  que  lorsque  le  législateur,  en  s'oc- 
cupant  de  réduction  ou  d'atténuation  de 
peine,  a  voulu  limiter  les  dispositions  qu'il 
prenait  exclusivement  aux  délits  prévus  par 
le  code  pénal,  il  s'en  est  clairement  exprimé, 
comme  dans  l'art.  463  de  ce  code,  mais  ne 
s'est  pas  servi  de  termes  généraux  comme 
ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  art.  67,  68 
et  69  ; 

(  Attendu  que  la  place  occupée  dans  le 
code  pénal  par  ces  articles'  vient  encore  à 
l'appui  de  leur  applicabilité  à  toutes  les  lois 
répressives  de  crimes  ou  de  délits  ;  qu'ils  se 
trouvent  en  effet  sous  une  rubrique  annon- 
çant renonciation  de  prineipes  généraux  cl 
sont  réellement  écrits  au  milieu  de  disposi- 
tions ayant  ce  caractère,  et  trouvant  leur 
application  motivée  aussi  bien  aux  lois  spé> 
ciales  qu'au  code  pénal; 

c  Atteadu  que  Tart.  484  de  ce  code,  qui 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'application  aux  dé- 
liu  spéciaux  des  art.  59,  60,  61,  62  et  63 
relatifs  à  la  complicité,  ne  saurait,  pour 
parité  de  motifs,  en  être  un  à  ce  que  les 
art.  67, 68  et  69,  relatifs  au  discernement  et 
qui,  sons  la  même  rubrique,  les  suivent 
immédiatement,  soient  appliqués  à  ces  dé- 
lits;  qu'en  effet  l'atténuation  de  peines  fondée 
sur  le  jeune  ftge  des  condamnés  n'est  point 
une  dérogation  à  l'article  final  du  code  pé- 
nal, mais  en  est,  au  contraire,  l'application 
réglée  par  des  principes  écrits  dans  ce  code 
et  qui,  sans  être  absolus  et  universels,  n'en 
sont  pas  moins  posés  dans  des  termes  et 
dans  des  vues  exclusifs  de  toute  distinction; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  s'il  pouvait  y 
avoir  doute  sur  le  sens  de  la  loi,  il  faudrait 
s'arrêter  au  parti  le  plus  favorable  au  pré- 
venu ; 


c  Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  si  le  prévenu  Ganchier 
à  cautr  4a  discernement  qa'H  a  apporté 
dans  seo  action,  doit  répondre  de  celle-ci 
devant  la  justice  répressive,  il  est,  en  même 
temps,  en  droit  de  repousser  une  partie  de 
la  responsabilité  de  son  délit,  en  s'appuyant 
sur  les  dispositions  bienveillantes  des  art.  67 
et  69  du  code  pénal  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
sur  l'appel  du  prévenu,  met  le  jugement  dont 
il  est  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  l'a  condamné 
à  une  demande  de  100  francs,  et  subsidiai- 
rement  à  un  emprisonnement  de  six  jours  ; 

<  Émendant 

•  Réduit  cette  amende  à  la  somme  de 
25  francs  ; 

I  Dit  que  pour  le  cas  ob  le  condamné 
n'aurait  pas  satisfait  à  cette  amende  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du 
présent  arrêt,  il  subira  en  échange  un  empri- 
sonnement de  deux  jours; 

«  Condamne  ledit  J.-R.  Ganchier  aux  frais 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

c  Déclare  Antoine- Joseph  Ganchier,  son 
père,  civilement  responsable  de  ces  dépens  ; 
ordonne  la  destruction  des  lacets  saisis.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic pour  violation  des  art.  4  et  16  de  la  loi 
du  26  février  1846,  et  484  du  code  pénal;  et 
pour  fausse  application  des  art.  66, 67  et  69 
du  code  pénal,  et  le  18  avril  1859,  arrêt 
ainsi  conçu  : 

c  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la 
fausse  application  des  art.  67  et  69,  de  la 
fausse  interprétation  de  Fart.  484  du  code 
pénal  et  sur  la  violation  des  art.  4«  10  et  10 
de  la  loi  du  26  février  1846  sur  la  chasse; 

c  Attendu  que  les  art.  66,  67,  68  et  69  du 
code  pénal  ne  renferment  pas  tous,  ainsi  que 
le  prétendent  Tarrêt  attaqué  et  la  défense 
au  pourvoi,  des  règles  générales,  absojues, 
universelles,  dérivant  d  un  même  principe, 
et  applicables  à  tous  délits,  même  à  ceux 
prévus  par  des  lois  spéciales  ne  constituant 
pas  des  lois  accessoires  oucomplémentaires 
du  code  pénal  ; 

c  Attendu  que  si  l'art.  66  du  code  pénal 
s*applique  à  tous  délits,  même  à  ceux  prévus 
par  des  lois  spéciales,  cela  provient  de  ce 
que  cet  article,  daus  sa  première  disposition, 
énonce  u»  principe  général,  absolu,  univer- 
sel, dominant  toutes  les  législations  pénales 
en  tant  qu'il  s'y  agit  d'une  condition  de 
rimputabilité  de  l'an  teur  du  fait,  base  de  ton  te 
criminalité  ; 

c  Attendu  qu'il  n*en  est  pas  de  même  d«i 
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principe  de  ratléouatkiD  des  peines  consacré 
|)ar  les  arc.  67, 66  et  C9 ,  en  fayeur  des  jea- 
Des  délinquants,  âgés  de  moins  de  46  ans, 
mais  ayanc  agi  avec  discernement  ;  que  Fal- 
ténualion  des  peines  prononcée  par  ces  trois 
artides,  loin  d*étre  ht  résoltat  d'un  principe 
immuable,  fixe,  indépendant  de  toute  dis- 
position du  droit  écrit  et  applicable  en  toutes 
matières,  dérive  au  contraire  d'un  principe 
variable,  mobile  et  purement  positif; 

c  Attendu  d*ailleurs  que  le  code  pénal 
des  25  septembre  et  8  octobre  4791 ,  par  ses 
dispositions  de  !*art.  3  du  titre  Y,  1'*  partie, 
et  l^art.  i,  %  dernier,  du  titre  IH,  2*  partie, 
avait  formellement  restreint  Tatténuation 
des  peines  en  faveur  des  mineurs  de  1 6  ans, 
aux  crimes  poursuivis  par  voie  de  jurés; 
que  Tabsence  d*aiténuation  des  peines  en 
toute  matière  correctionnelle  a  subsisté  sous 
Tempire  de  la  loi  du  22  juillet  1791  et  du 
code  du  5  brumaire  an  iv,  et  que  le  principe 
de  Tatténuation  des  peines  en  faveur  de  ces 
mineurs  reconnus  coupables  de  délits  pré- 
vus par  le  droit  pénal  commun,  n^a  été  établi 
que  par  le  code  pénal  de  1810; 

<  Attendu  qu'en  considérant  que  le  code 
de  1791  avait  restreint  le  principe  de  Tal- 
iénuation  des  peines  en  faveur  des  mineurs 
de  16  ans,  aux  seuls  crimes  poursuivis  par 
voie  des  jurés,  on  conçoit  facilement  que  le 
législateur  ait  manifesté,  par  Fart.  484  du 
code  pénal,  Tioteution  de  ne  pas  étendre  le 
principe  de  Fatténuation  des  peines  au  pro- 
lit  des  mineurs  de  16  ans,  auteurs  de  délits 
prévus  par  des  lois  spéciales,  dans  lesquelles 
les  peines  sont  souvent  en  rapport  avec  les 
dommages  éausés,  et  que  sous  les  peines 
uon  mitigées  établies  par  les  lois  spéciales^ 
les  mineurs  de  16  ans,  souvent  provoqués  ou 
tolérés  par  leurs  parents  et  maîtres ,  seraient 
devenus  les  agents  les  plus  fréquents  des 
délits  réprimés  par  les  lois  spéciales  ; 

«  Attendu  que  Fart.  484  du  code  pénal  ne 
dit  pas  que  les  lois  spéciales  antérieures 
seront  exécutées  dans  tout  ce  qui  n*est  pas 
en  opposition  avec  le  code  pénal  ;  que  cet 
article  porte,  au  contraire,  que  dans  les  ma- 
nières non  réglées  par  le  code  pénal  et  régies 
f>ar  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 
cours  et  tribunaux  continueront  de  les  ob- 
server, c'est-à-dire  d'appliquer  les  lois  sui- 
vant leur  lettre  et  Fesprit  dans  lequel  elles 
ent  été  conçues ,  et  non  suivant  des  prin- 
cipes qui  leur  sent  étrangers,  et  dont  Fap- 
plication  dans  les  matières  spéciales  appor- 
terait une  perturbation  complète  dans  le 
système  des  lois  qui  les  régissent; 

<  Attendu  que  si  les  règles  établies  par 


la  loi  générale  sont  parfois  applicables  aux 
matières  spéciales,  réglées  par  des  lois  par- 
ticulières postérieures  à  des  cas  que  les  lois 
spéciales  ne  prévoient  pas,  ce  principe  ne 
reçoit  pas  son  application  lorsque  la  loi  spé- 
ciale postérieure  ne  fait  que  remplacer  une 
autre  loi  spéciale,  dont  le  système  était  ex- 
clusif des  règles  établies  par  la  loi  géné- 
rale; 

c  Attendu  que  si  les  art.  59  à  65  du  code 
pénal,  relatifs  à  la  complicité,  sont  généra- 
lemeat  applicables  aux  délits  spéciaux,  on 
ne  peut  en  conclure  qu^,  par  parité  de  mo- 
tifs, les  art.  67  ii  69  du  même  code,  relatifs 
au  discernement  «t  placés  sous  la  même 
rubrique,  leur  sont  également  applicables , 
ear  les  éléments  de  la  complicité  étant  con- 
stitutifs de  la  culpabilité  ticoneat  an  prin- 
cipe de  Firoputabilité,  tandis  que  cette  der- 
nière est  déjà  reconnue  et  constatée  lorsque 
Fauteur  est  déclaré  avoir  agi  avec  discerne- 
ment; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  Farrét  attaqué,  en  appliquant 
en  matière  de  cbasse  Fart.  69  du  code  pénal, 
a  fait  une  fausse  application  dudit  article 
et  faussement  interprété  Fart.  484  du  code 
pénal,  et  que  de  plus  il  a  formellement  violé 
ce  dernier  article  et  les  art.  4, 10, 16  de  la 
loi  du  26  février  1846  sur  la  chasse  ; 

c  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Farrét 
rendu  le  26  février  18^,  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  d*appel  de  Gand  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  Farrét  annulé;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  de  Finstanee  en  cas- 
sation. » 

La  cour  de  Gand,  saisie  de  la  cause  par 
suite  de  ce  renvoi,  rendit  k  son  tour,  le 
50  juin  suivant,  Farrét  contre  lequel  le  nou- 
veau pourvoi  était  dirigé,  et  par  lequel  elle 
adoptait  la  doctrine  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Cet  arrêt  était  basé  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

€  Ouï  M.  le  conseiller  Delecourt  en  son 
rapport  : 

«  Oui  M.  Favocat  général  Keymolen  en 
ses  observations  et  conclusions,  ainsi  que 
MM.  Kumps  et  Van  Biervliet  pour  les  pré- 
venus dans  leurs  moyens  de  défense; 

«  Vu  Farrét  de  la  cour  de  cassation  du 
18  avririH59,  qui,  annulant  un  arrêt  de  la 
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cour  d*appel  de  Bniielles,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionDelle,  reoToie  la 
canse  et  les  parties  devant  la  cour  d*appel 
de  Gand  ; 

c  Vu  également  les  autres  pièces  du 
procès; 

c  Attendu  que  la  seule  question  qui  se 
présenie  et  que  la  cour  de  cassation  a  réso- 
lue en  sens  inverse  de  Farrét  cassé,  est  celle 
de  savoir  si  J.-B.  Gauchler,  prévenu,  ap- 
pelant, ftgé  de  15  ans,  peut,  étant  déclaré 
coupable  du  délit  de  chasse  qui  lui  est  Im- 
puté et  qu'il  aurait  commis  avec  discerne- 
ment, invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  69  du 
code  pénal,  qui  mitigé  les  peines  correction- 
nelles lorsque  le  coupable  est  âgé  de  moins 
de  16  ans,  et  qu'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec 
discernement; 

c  Et  quant  h  cette  question  : 

•  Attendu  qu'abstraction  faite  de  toute 
disposition  législative,  une  première  consi- 
dération qui  se  présente  tout  d'abord  à 
Fesprit  se  puise  naturellement  dans  la  fai- 
blesse de  l'âge ,  qui  ne  permet  pas,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'infraction  qu'il  s'agit 
de  punir,  de  traiter  avec  la  même  sévérité 
celui  qu'on  présume  ne  pas  avoir  acquis  la 
maturité  de  la  raison,  et  celui  qui,  arrivé 
à  un  âge  plus  mûr,  doit  être  censé  com- 
prendre toute  l'immoralité  de  la  mauvaise 
action  qu'il  commet  et  pouvoir  en  calculer 
toutes  les  conséquences  ; 

c  Attendu  que  c'est  cette  considération 
qui  a  fait  ériger  en  règle,  par  toutes  les 
nations  civilisées,  l'atténuation  des  peines 
fixées  par  la  loi  et  encourues  par  des  mi- 
neurs; règle  puisée  dans  la  nature  des 
choses,  non  moins  constante,  non  moins 
immuable,  non  moins  universellement  ad- 
mise, que  celle  qui  exemptait  de  toute 
peine  l'enfant  qui  avait  agi  sans  discerne- 
ment; 

c  Attendu  que  ce  sont  ces  deux  règles,  à 
savoir  l'exemption  de  toute  peine  pour  l'en- 
fant qui  a  agi  sans  discernement,  et  l'atté- 
nuation de  peine  pour  le  jeune  délinquant, 
ayant  agi  avec  discernement,  que  le  légis- 
lateur de  i  810  a  organisées  par  les  art.  66, 
67, 68  et  69  du  code  pénal;  qu'on  ne  saurait 
donc  méconnaître  à  ces  articles  le  même 
caractère  de  généralité  qu'on  doit  recon- 
naître aux  règles  elles-mêmes  antérieure- 
ment existantes,  et  qu'ils  ne  font  qu'orga- 
niser; 

c  Attendu  néanmoins  que  la  cour  de  cas- 
sation fait  une  distinction  entre  l'art.  66, 
relatif  au  mineur  de  moins  de  16  ans,  qui  a 
agi  sans  discernement,  et  les  trois  autres 


articles,  qui  concernent  le  même  minetrr 
ayant  agi  avec  discernement  ;  que  quant  à 
l'art.  66,  elle  le  déclare  applicable  à  tous  les 
délits,  même  à  ceux  prévus  par  les  lois  spé- 
ciales, ce  qui  provient,  dit-elle,  de  ce  que  cec 
article  énonce  un  principe  général,  absolu, 
universel,  dominant  toutes  les  législations 
pénales,  en  tant  quil  s*y  agit  d'une  condition  de 
rimputabilité de  V auteur  du  fait,  hase  de  toute 
criminalité;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
principe  de  l'atténuation  des  peines  consacré 
par  les  art,  67,  68  et  69,  en  faveur  de  jeunes 
délinquants  de  moins.de  16  ans,  mais  ayant 
agi  avec  discernement;  que  l'atténuation  des 
peines  prononcées' par  ces  articles,  loin  d'être 
le  résultat  d^un  principe  immuable,  fixe,  indé- 
pendant de  toute  disposition  de  droit  écrit,  el 
applicable  en  toute  matière,  dérive,  au  contraire, 
dun  principe  variable,  mobile  et  purement 
positif; 

c  Mais,  attendu  qu'en  droit  cette  distinc- 
tion est  basée  sur  une  yéritable  pétition  de 
principe;  qu'il  est  hors  de  doute  qu'ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  le  principe  de  l'atté- 
nuation des  peines  énoncé  par  les  art.  67, 
68  et  69,  n'est  pas  moins  général,  absolu, 
universel,  que  celui  qu'énonce  l'art  66; 
qu'en  tout  temps  el  partout  ces  deux  prin- 
cipes ont  marché  de  front;  que  le  droit 
romain  les  a  consacrés  Tun  et  l'autre,  dans 
plusieurs  de  ses  textes  et  que,  de  l'aveu 
même  de  M.  Tavocat  général  Delebecque, 
soutenant  la  doctrine  de  la  cour  de  cassai iou, 
dans  son  réquisitoire  de  1844,  du  droit 
romain  ils  ont  passé  dans  le  droit  pénal 
européen  ;  qu'à  la  vérité  l'âge  auquel  la  loi 
des  différentes  nations  faisait  cesser  la  pré- 
somption de  l'entière  innocence  et  rendait  le 
mineur  en  partie  responsable  de  ses  actes, 
les  peines  qu'il  fallait  appliquer  au  présumé 
jeune  coupable,  la»  question  de  savoir  si 
lenfant  innocent  présumé  à  cause  de  son 
âge  pouvait  même  être  soumis  à  des  pour- 
suites, tout  cela  variait,  était  mobile,  et  de 
droit  purement  positif  dans  les  diverses 
législations  des  peuples;  mais  que  le  principe 
lui-même  de  Tindulgence  et  de  la  modéra- 
lion  pour  le  jeune  âge,  puisé  aux  sources  les 
plus  pures  de  la  justice,  qui  ne  veut  pas 
qu'on  punisse  des  mêmes  peines  ceux  qui 
ne  sauraient  être  coupables  au  même  degré 
quoique  ayant  commis  la  même  infraction, 
ce  principe  était  aussi  immuable,  aussi  fixe, 
aussi  indépendant  de  toute  disposition  de 
droit  écrit,  que  le  principe  qui  affranchit 
de  toute  peine  l'enfant  que  l'absence  de  dis- 
cernement fait  présumer  innocent; 

«  Attendu,  quant  à  la  condition  d'imputa- 
bilité  à  laquelle,  d'après  l'arrêt  de  la  cour 
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il 


eopréroe,  se  ratlache  Kart.  66,  et  qui  en  fait 
une  disposition  générale,  que  les  art.  67,  68 
et  69  dérivent  aussi  de  la  même  condition 
dimputabiiité;  qu*ii  en  est  de  Texcifte 
tirée  de  la  faiblesse  de  Fâge,  comme  des 
autres  excuses  légales,  qui,  bien  qu'elles  n*ex- 
cluent  pas,  ainsi  que  le  font  les  faits  justifi- 
catifs, tels  que  ceux  prévus  par  les  art.  64, 
€6,  327,  328  et  329  du  code  pénal,  Timpu- 
tabilité,  Tafiaiblissent  et  Teifacent  en  parlie 
comme  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du 
Code  pénal  {u°  739),  diminuent  mais  ne  font 
pas  entièrement  disparaître  la  culpabilité  de 
Tagent ; 

c  Attendu,  an  surplus,  que  si  Ton  vent  se 
convaincre  que  c'est  dans  les  règles  de  Tim- 
putabilité  que  le  législateur  a  puisé  les  dis- 
positions de  Tattéuuation  des  peines  en 
faveur  du  jeune  âge,  on  n'a  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  les  monuments  législatifs  qui  ont 
fondé  le  code  pénal  de  1810  :  La  loi  sup- 

<  pose,  dit  M.  Faure  dans  son  exposé  des 
«  motifs  du  deuxième  livre  de  ce  code,  que 
c  le  coupable,  quoique  sachant  bien  qu'il 

<  fait  mal,  n'était  pas  encore  eu  état  de 

<  sentir  tonte  l'étendue  de  la  faute  qull 
t  commettait,  ni  de  concevoir  toute  la  ri- 
«  gueur  de  la  peine  qu'il  allait  encourir.  — 
«  Ces  caractères  ne  disparaissent  point,  dit  à 

<  son  tour  M.  Risoud  dans  son  rapport  au 

<  corps  législatif  sur  le  même  liv.  Il  du  code 

<  pénal,  si  l'accusé  a  été  plus  ou  moins  en 
c  état  d'évaluer  l'action  à  laquelle  il  s'es^ 

<  livré;  ainsi  l'âge  au-dessous  de  16  ans 
«  doit  en  atténuer  la  gravité  sans  l'efiacer 

<  entièrement  et,  par  conséquent,  entraîner 
c  alors  une  peine  quelconque,  mais  diffé- 
t  rente  de  celle  que  la  loi  inflige  au  crime;  » 
rt  plus  loin  :  c  si  le  discernement  a  dirigé 

<  l'action ,  le  crime  reste  et  est  punissable, 
«  mais  la  peine  ne  sera  point  assimilée  à 
c  celle  des  coupables  qui  ont  atteint  l'âge 
t  où  l'homme  est  capable  de  connaître  ce 
«t  qui  est  bien  ou  ce  qui  est  mal ,  et  où  rien 
«  ne  peut  atténuer  ses  égarements  aux  yeux 

<  de  la  loi  ;  > 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  dire  plus  claire- 
ment que  le  délinquant  au-dessous  de  16  ans, 
bien  qu'ayant  agi  avec  discernement,  ne 
peut  jamais  porter  intégralement  le  fardeau 
de  la  responsabilité  de  sa  faute,  parce  qu'elle 
ne  peut  lui  être  imputée  qu'en  partie; 

t  Qu'il  est  constant,  d'après  cela,  que  les 
dispositions  des  art.  67,  68  et  69,  aussi  bien 
que  celle  de  l'art.  66,  et  celles  relatives  à  la 
complicité,  à  la  folie,  à  la  contrainte,  à  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défeuse, 
écrites  dans  le  même  chapitre,  comme  étant 


d*une  même  famille,  dans  les  art.  59, 64  et 
66,  dérivent  du  principe  éternel  de  l'Impu- 
tabilité  des  crimes  et  délits  ;  que  si,  d'après 
ce  principe,  le  fou,  l'homme  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister;  celui 
qui  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  la  <lé- 
fense  de  soi-même  ou  d'autrui,  l'impubère  de 
moins  de  16  ans,  qu'on  juge  avoir  agi  sans 
discernement,  poursuivis  du  chef  de  n'im- 
porte quelle  infraction,  doivent  être  acquit- 
tés, parce  qu'on  ne  peut  leur  imputer  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  l'excuse  du 
jeune  âge  vient,  d'après  le  même  principe, 
au  secours  du  délinquant  de  moins  de  16  ans, 
mais  que  le  discernement  a  guidé  dans  la 
perpétration  de  son  méfait,  pour  réduire  la 
peine  que  la  loi  y  attache,  parce  qu'on  ne 
peut  lui  imputer  qu'une  partie  du  mal  qu*il 
a  commis,  et  dont  la  faiblesse  des  lumières 
de  sa  raison  lui  cachait  toute  l'étendue; 

c  Attendu,  quant  à  l'argument  tiré  de  la 
législation  antérieure  au  code  pénat  de 
1810,  à  savoir  du  code  pénal'  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1791,  du  décret  des  19-22  juil- 
let 1791  et  du  code  du  3  brumaire  an  iv,  que 
cet  argument  pèche  également  par  sa  base: 
qu'en  effet  on  y  invoque  la  disposition  orga- 
nique de  la  règle  de  l'atténuation  dea  peines 
pour  le  jeune  àgeen  matfère  criminelle,  écrite 
dans  Fart.  3,  titre  V,  première  partie  du  code 
pénal  de  1791,  et  le  %  final^  de  l'art.  4, 
titre  ni,  de  la  seconde  partie  du  même  code,, 
portant  que  les  dispositions  de  ce  code,  ne 
pouvaient  avoir  lieu  que  pour  les  crimes 
qui  auraient  été  poursuivis  par  voie  de 
jurés,  pour  en  conclure  que,  le  décret  du 
22  juillet  1791,  relatif  à  l'organisation  d'une 
police  municipale  et  correctionnelle)  6t  le 
code  de  brumaire  an  iv,  ayant  gardé  le 
silence  sur  l'atténuation  des  peines  en  faveur 
du  jeune  âge  en  toute  matière  correction- 
nelle,, le  code  pénal  de  1791  avait  fornieN 
lement restreint  cette  atténuation  aux  crimes 
«poursuivis  par  voie  de  jurés,  de  sorte  que, 
sous  cette  législation,  le  jeune  âge,  non- 
seulement  dans  les  matières  régies  par  des 
lois  spéciales,  telles  que  le  délit  de  chasse, 
mais  même  en  matière  correctionnelle  ordi- 
naire, réglée  par  la  loi  générale  du  22  juillet 
1791,  ne  pouvait  jamais  servir  d'excuse  ; 

.  <  Mais  attendu,  pour  ce  qui  concerne  le 
§  final  de  l'art.  4,  tit.  III,  seconde  partie  du 
code  pénal  de  1791,  qu'il  était  inutile  de 
l'invoquer,  puisqu'il  est  bien  évident,  que 
l'art.  3,  litre  V,  première  partie  de  ce  code, 
traçant  une  règle  d'atténuation  de  peines 
criminelles  étrangères  aux  matières  correc- 
tionnelles, ne  pouvait  s'appliquer  à  ces  ma- 
tières; 
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c  En  ce  qui  touche  ce  dernier  arCicle,  il 
n'introduit  point,  mais  organise,  pour  les 
crimes  soumis  au  jugement  des  jurés,  le 
principe,  antérieurement  existant,  de  Tatté- 
nuation  des  peines  en  fa?eur  du  jeune  cou- 
pable, de  même  que  tes  articles  premier  et 
second  du  même  titre  V,  l'*  partie,  orga- 
nisent, pour  ces  crimes,  le  principe  de 
Texempiion  des  peines,  en  faveur  de  Fenfanl, 
qui  doit  être  acquitté,  mais  que»  ni  ces  arti- 
cles, ni  aucun  autre,  ne  prononcent,  pas 
même  implicitement,  Taboliiion  de  Tun  ou 
de  Tautre  de  ces  principes,  en  toute  autre 
matière  concernant  les  délits,  %oit  communs, 
soit  spéciaux  ;  que,  certes,  il  était  impossible 
d'appliquer  à  ces  délits  les  règles  tracées 
par  ces  articles,  pour  un  tout  autre  ordre 
d'infractions  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est 
vrai  de  dire  que  le  code  pénal  de  1791  a 
restreint  non-seulement  l'atténuation ,  mais 
l'exemption  des  peines  en  faveur  du  jeune 
âge,  telles  quil  les  a  réglées,  aux  crimes 
poursuivis  par  voie  de  jurés,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que,  sous  l'empire  de  ce  code,  et 
nonobstant  le  silence  de  la  loi  du  22  juillet 
1791  et  du  code  du  5  brumaire  an  iv,  le  juge 
correctionnel  dût  condamner  l'impubère  du 
chef  d'un  sin^ple  délit  prévu  par  cette  loi  du 
22  juillet,  tout  en  reconnaissant  en  lui  une 
absence  complète  de  discernement,  où  bien 
lui  appliquer  toute  la  rigueur  de  la  peine, 
lorsque,  bien  qu'ayant  agi  avec  discernement, 
il  ne  peut  point  encore  porter  toute  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes;  que  dans  le  premier 
cas,  la  loi  romaine  qui  avait  pénétré  en 
France,  et  y  était  en  pleine  vigueur,  comme 
elle  avait  pénétré  partout,  lui  ordonnait,  au 
contraire,  d'acquitter  un  innocent  {infantetn 
innôceûtia  conêUii  tuetur  1.  12,  ff.  ad  leg, 
CorneL  desicar.)^  et  que  dans  le  second  cas, 
cette  même  loi  romaine  lui  commandait  de 
miliger  la  peine  édictée  {miseratio  œlatU  ad 
mediocrem  pœnam  judicem  producit  1.  57, 
S  1 ,  ff.  de  min:  25  annU;  I.  G,  %  5,  ff.  de 
pœnis;  1.  1,  §  32,  ff.  de  senatus  comulto 
silaniano,  ^ic.)  ; 

c  Attendu  que  ces  principes  de  droit  com- 
mun, dont  on  ne  prouve  point  qu'il  n'aurait 
pas  été  fait  application  en  toute  matière, 
devaient  notamment  s'étendre  à  ces  délits 
spéciaux,  dont  rintenlion  du  délinquant 
forme  un  des  éléments  constitutifs,  tels  que 
le  délit  de  chasse,  prévu  et  réglé  parla  loi  du 
50  avril  1790; 

c  Attendu  que  le  principe  d'atténuation  des 
peines  en  matière  correctionnelle,  jusque- 
là  laissé  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
cienne, a  été  organisé ,  k  son  tour,  par 
l'art.  69  du  code  pénal  de  1810,  en  même 


temps  que  ce  code,  dans  son  art.  67,  réor* 
ganisait,sur  d'autres  bases,  le  même  principe 
en  matière  criminelle  ; 

t  Que  cet  art.  69,  organisant  ainsi  le 
principe,  doit  donc,  comme  le  principe  Ini- 
méme,  s'appliquer  à  la  matière  régrée  par  la 
nouvelle  loi  sur  la  chasse  du  26  février  1846, 
remplaçant  celle  du  50  avril  1790; 

c  Attendu  que  ces  considérations  détrui- 
sent la  conséquence  déduite  de  la  manière 
erronée  dont  on  interprète  la  législation 
antérieure  à  celle  de  notre  code  pénal  de 
1810,  à  savoir  que  l'intention  du  législateur 
de  ce  code,  en  portant  l'art.  484,  doit  avoir 
été  de  ne  pa$  étendre  le  principe  de  l'atténua- 
tion de$  peines  au  profit  des  mineurs  de  16  ans, 
auteurs  de  délits  prévus  par  des  lois  spéciales  ; 

c  Que  la  portée  de  l'art.  484  est  facile  à 
saisir,  «t  ne  laisse  aucun  doute  quand  on  Ht 
les  paroles  de  M.  Real ,  dans  son  exposé  des 
motifs  du  livre  IV  du  code  pénal  :  «  Cette 
t  disposition,  i  dit-il,  t  était  d'absolue  né- 
«  cessité.  Elle  maintient  les  dispositions 
«  pénales ,  saiis  lesquelles  quelques  lois , 
«  des  codes  entiers,  des  règlements  gêné- 
«  raux  d'une  utilité  reconnue,  resteraient 
«  sans  exécution.  Ainsi  cette  dernière  dis- 
«  position  (celle  de  l'art.  484)  maintient 
*'  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
«  vigueur,  relatifs  :  »  (suit  la  nomenclature 
de  ces  lois  et  règlements,  parmi  lesquels  on 
trouve  la  loi  sur  la  chasse)  ; 

c  Qu'il  ressort  évidemment  de  ces  parojes 
qu'on  n'a  voulu  qu'empêcher  qu'on  pût 
donner  au  code  une  vertu  abolitive  de  cer- 
taines dispositions  pénales,  contenues  dans 
des  lois  et  règlements  particuliers;  mais 
que,  certes,  le  but  de  soustraire  les  lois  spé- 
ciales aux  principes  généraux  posés  par  le 
code,  notamment  à  la  règle  de  l'art.  69,  ne 
ressort  nulle  part  des  travaux  préparatoires 
du  code; 

«  Attendu,  enfin,  que  l'immoralité  des 
délits  de  chasse,  étant  moins  susceptible 
d'être  comprise  par  l'enfant  et  de  frapper 
son  intelligence,  que  l'immoralité  des  crimes 
et  délits  prévus  par  le  code,  il  y  a  plus  de 
motifs  pour  appliquer  à  ceux-là  qu'à  ceux- 
ci,  le  bénéfice  de  Tart.  69; 

i  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant 
que  le  prévenu  J.-B.  Gauchier  a  commis  le 
délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ;  qu'il  est 
également  établi  qu'au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit  il  avait  moins  de  16  ans, 
mais  qu'en  le  commettant  il  a  agi  avec  dis- 
cernement d'où  il  résulte  que,  d'après  les 
considérations  qui  précèdent,  il  est  en  droit 
de  jouir  du  bénéfice  des  art.  67  et  69  du 
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rode  p^ai,  d'après  lesquels  il  ne  peut  être 
condamné  qu'à  une  peine  au-dessous  de  la 
moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  ayait 
eu  J6  ans,  et  que  le  premier  juge,  en  le  con- 
damnant à  toule  la  peine  coraminée  par 
Tart.  4  de  la  loi  du  26  février  1846,  lui  a 
iufligé  grief; 

«  Par  ces  moiifs,  la  cour,  vu  les  art.  67 
et  69  du  code  pénal,  dont  lecture  a  été  don- 
née par  M.  le  président  à  Taiidience  ; 

«  Reçoit  les  appels  respectifs  du  minis- 
tère public  et  du  prévenu,  et  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  appel  à  uéani,  en  lant 
qu1l  n'a  point  appliqué  au  prévenu  le  béné- 
lice  de  ces  articles,  mais  l'a  condamné  à 
toule  Tamende  de  100  francs,  et  subsidiai- 
rement  à  un  emprisonnement  de  six  jours; 
émendanf,  réduit  cette  amende  à  25  francs, 
dit  que,  pour  le  cas  où  le  condamné  n'aurait 
pas  satisfait  k  cette  amende  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  da  présent 
arrêt,  il  subira  un  emprisonnement  de  deut 
jours,  le  condamne  par  corps  aux  frais  des 
deux  instances,  s'élevant  à  19  fr.  34  c.  ; 

<  Et  faisant  application  de  l'art.  58  de  la 
loi  du  24  mars  1859,  hxe  la  durée  de  la  con- 
trainte en  ce  qui  concerne  les  frais  à  8  jours; 
déclare  A.-J.  Gauchier,  son  père,  civilement 
responsable  des  frais  ;  ordonne  la  destruc- 
tion des  lacets  saisis.  i> 

Second  pourvoi  par  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Gaud  qui,  comme 
iors  du  premier,  le  fondait  sur  la  fausse 
application  de  l'art.  69  du  code  pénal,  la 
fausse  interprétation  et  violation  de  l'arti- 
cle 484  du  même  code,  et  la  violation  des 
art.  4, 10  et  16  de  la  loi  du  26  février  1846  ; 

En  ce  que  l'art.  4  de  cette  loi  commine 
une  amende  de  100  francs  contre  le  délit 
dont  le  défendeur  avait  été  déclaré  coupable; 

Que  l'art.  10  déclare  les  père  et  mère  ci- 
vilement responsables  quant  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  des  délits  de  chasse, 
commis  par  leurs  enfants  mineurs,  non  mariés 
demeurant  avec  eux  ; 

Que  Fart.  16  enjoint  au  juge  de  prononcer 
su  bsidi  ai  renient  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  2  mois  contre  tout  condamné  qui 
n'aura  pas  satisfait  aux  amendes  prononcées 
à  sa  charge; 

Et  que  cependant,  la  cour  d'appel  de  Gand 
avait  réduit  cette  peine  subsidiaire,  comme  la  | 
peine  principale ,  au-dessous  de  la  moitié  - 
de  celle  que  le  défendeur  aurait  subie,  s'il   ' 
avait  eu  16  ans.  | 

Le  ministère  public  ne  produi  sai  t  d'ailleurs  . 
aucun  mémoire  à  l'appui  de  son  recours.       | 


M.  Knmps,  du  barreau  de  Gand,  disait  pour 
le  défendeur  : 

M  Les  art.  66  et  69  du  code  pénal  renfer- 
ment-ils des  règles  générales,  absolues, 
universelles,  dérivant  d'un  même  principe 
et  applicables  à  tous  les  délits,  même  à  ceux 
prévus  par  des  lois  spéciales,  ou  bien  doit-on 
restreindre  le  bénéfice  de  leurs  dispositions 
léniiives  aux  seules  dispositions  du  code  pé- 
nal? Telle  est  la  question  qui  domine  tout  le 
débat  actuel. 

t  Nous  croyons  qu*il  faut  évidemment  la 
résoudre  comme  Font  fait  les  cours  d'appel 
de  Bruxelles  et  de  Gand ,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  contester  la  portée  générale  de  ces 
articles;  pour  le  démontrer  à  l'évidence, 
nous  nous  baserons  sur  leur  texte,  sur  leurs 
motifs  et  sur  la  place  qu'ils  occupent  dans  le 
code  pénal. 

«  l*"  Sur  leur  texte.  En  effet,  est-il  possible 
de  s'expliquer  plus  clairement  et  plus  large- 
ment que  ne  le  fait  Tart.  69  du  code  pénal  ? 

<  Si  le  coupable,  porte  cet  article,  n'a 
encouru  qu'une  peine  correctionnelle.  »  Où 
voit-on  la  moindre  distinction  entre  les  cas 
des  lois  spéciales  et  ceux  du  code  pénal  ?  Le 
législateur  n'a  en  vue  qu'une  seule  chose  r 
c'est  la  nature  de  la  peine  ;  peu  lui  importe 
par  quelle  espèce  de  disposition  cette  peine 
est  dictée,  et  rien,  absolument  rien,  dans  le 
texte  de  cette  disposition,  ne  nous  semble 
autoriser  la  prétendue  distinction  qu'on 
veut  établir,  entre  les  matières  spéciales 
et  les  matières  générales. 

•  Gel  argument  acquiert  une  force  nou- 
velle lorsqu'on  le  compare  à  d'autres  dispo- 
sitions du  code,  et  notamment  à  l'art.  465 
du  code  pénal.  Là  le  législateur  a  entendu 
porter  une  règle  d'atténuation  spéciale  aux 
cas  prévus  par  le  code  pénal;  mais  aussi  il 
n^dit  pas  dans  fart.  463  comme  dans  Tar- 
ticle  69  :  •  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 

<  d'emprisonnement  est  prononcée,  etc.  » 
il  a  bien  soin  d'y  ajouter  ces  mots  t  par  le 

<  présent  code,  i  N'est-ce  pas  là  démontrer 
à  J'évidence  que  lorsque  le  législateur,  en 
proclamant  ces  principes ,  a  entendu  les 
restreindre  aux  seuls  cas  prévus  par  le  code 
pénal,  il  a  cru  devoir  clairement  et  formel- 
lement s'en  expliquer?  Donc,  comme  il  ne  l'a 
pas  fait  dans  l'art.  60,  concluons- en  que  la 
disposition  est  générale  et  absolue. 

«  2<'  Mais  si  cet  argument  tiré  du  texte  de 
l'art.  69  ne  suflQsait  point  pour  en  démontrer 
la  généralité,  nous  invoquerions  encore,  à 
bon  droit,  l'esprit  de  cet  article,  ou,  pour 
parler  plus  clairement ,  les  motifs  de  cette 
disposition. 


u 
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(  En  effet,  les  art.  66  et  suivants  provien- 
nent, comme  le  dit  fort  bien  Datiez  dans 
son  Répertoire  (v""  Peine,  n<*  42i),  de  cette 
notion  philosophique,  tirée  de  la  nature 
humaine,  c  que  les  notions  du.  bien  et  du  mal 
c  sont  innées  dans  l'homme,  mais  qu^elles 
c  no  s'y  développent  que  par  degrés.  » 
Que  tel  soit  le  véritable  fondement  de  cet 
article,  c'est  ce  qui  résulte  de  Fexposé  des 
motifs  fait  par  le  conseiller  d'État  Faure, 
qui  s'exprime  ainsi  : 

c  La  loi  suppose  que  le  coupable ,  quoi- 
€  que  sachant  bien  qu'il  faisait  mal,  n'était 
c  pas  encore  en  état  de  sentir  touu  l'étendue 
t  de  la  faute  qu'il  commettait,  ni  de  conce- 
(  voir  toute  la  rigueur  de  la  peine  qu'il  allait 
€  encourir;  dans  ce  cas  l'inexpérience  at- 
€  ténue  la  faute,  t  (Locré  ,  Exposé  des 
•  motifs.) 

t  Or,  cette  inexpérience  n'cxisterait-elle 
pas  pour  les  matières  spéciales  ? 

c  Si  tel  est  donc  le  principe  qui  sert  de 
base  aux  art.  66,  07,  68  et  69 ,  n'est-on 
pas  fondé  à  dire  qu'il  s'applique  à  ces 
matières  tout  aussi  bien  et  mieux  encore 
qu'aux  matières  de  droit  commun?  Car, 
comme  le  dit  encore  très-bien  Dalioz  {loco 
citato)  :  c  Ne  répugnerait- il  pas  à  la  raison 
c  d'admettre  que  le  même  individu,  qui  est 
«  présumé  n'avoir  pas  pu  concevoir  toute 

<  la  criminalité  d'un  délit  commun,  pût 

<  être  censé  avoir  apprécié  au  contraire  la 
€  criminalité,  bien  moins  manif este,  &  un  délit 

<  spécial?  « 

c  En  effet,  dans  notre  hypothèse,  si  le 
prévenu  avait  commis  un  vol,  uue  escro- 
f]uerie,  un  homicide  même  (!),  faits  que  l'en- 
fant le  moins  âgé  sent  être  coupables,  on 
devrait  évidemment  le  faire  jouir  du  béuéfice 
des  articles  67  et  suivants  du  code  pénal^et 
on  serait  en  droit  de  le  lui  refuser,  alors 
qu*i]  s'agit  d'un  simple  passage  sur  le  terrain 
d'autrui  avec  des  lacets;  faits  qui,  aux  yeux 
de  beaucoup  d'hommes  jouissant  de  leur 
plein  et  entier  discernement,  ne  sont  nulle- 
mentcoupables  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  de  la  saine  raison  !  Pour  se  convaincre 
de  la  réalité  de  cette  afiirmation,  on  n'a 
qu'à  recourir  aux  discussions  de  la  loi  de 
4  846;  à  la  chambre  des  représentants  M.  Cas- 
tiau,  notamment,  disait:  «Le  simple  fait 

<  d'être  porteur  de  filets,  d'un  misérable 
«  lacet,  fait  inoffensif,  fait  légitime,  s*il  en  fut 
c  jamais,  sera  considéré  et  puni  comme  un 

<  délit  véritable  11  On  voit  donc  clairement 
que  l'appréciation  de  toute  la  criminalité  d'un 
tel  délit  a  pu  échapper  à  un  enfant  de  moins 
de  16  ans,  pui^ue  même  des  représentants 


parmi  lesquels  on  pourrait  encore  cher 
M.  Juret,  ne  voyaient  rien  de  répréhensible 
dans  ces  actes. 

c  On  pourrait  nous  objecter  pent-étre 
que  nous  faisons  le  procès  à  la  loi,  et  nous 
rappeler  au  principe  :  Dura  sed  ita  lex;  mais 
nous  serions  évidemment  fondés  à  répondre 
que  la  loi  est  loin  d'être  claire,  que  nous 
discutons  sur  sa  véritable  portée,  et  que, 
puisqu'il  en  est  ainsi,  ce  que  démontrent 
évidemment  les  deux  arrêts  d'appel,  loin  de 
pouvoir  nous  objecter  ce  principe,  nous  ' 
serions  bien  plus  fondés  à  répondre,  surtout 
en  cas  de  question  douteuse,  comme  dans  le  { 
cas  actuel  :  In  omnibus  quidem ,  maxime 
tamen  in  jure  mquitas  spectanda  est.  Disons  ' 
donc  que  les  an.  66,  67,  68  et  69  ont  pour 
base  la  considération  de  développement  de 
l'intelligence  et  du  sens  moral  des  accusés 
et  des  prévenus,  Agés  de.moins  de  16  ans, 
comme  aussi  la  pensée  qiie  l'indulgence  de 
la  société  pour  les  jeunes  délinquants  con- 
tribuerait à  les  ramener  dans  la  voie  du 
devoir.  La  loi,  eu  égard  à  leur  jeune  âge, 
consent  à  les  traiter  avec  indulgence,  et  ose 
se  confier  à  leurs  remords  ;  disons  encore 
que  ces  principes  d'ordre  public  s'appliquent 
a  /brttonaux  matières  spéciales,  dont  la  cri- 
minalité est  bien  moins  manifeste  que  dans 
les  matières  de  droit  commun,  et  où  l'intérêt 
de  la  société  à  obtenir  une  répression  est 
bien  moins  clair,  puisqu'il  ne  s'agit,  dans 
ces  matières,  d'aucun  de  ces  faits  qui  ten- 
dent à  la  troubler  fortement. 

(  Les  art.  66,  67, 68  et  69  forment  donc 
entre  eux  un  système  que  la  nécessité  de 
subvenir  à  la  faiblesse  du  jeune  âge  a  fait 
introduire  dans  la  législation  criminelle;  ils 
dérivent  tous  d'un  même  principe,  concou- 
rent au  même  but  et  se  fondent  également 
sur  l'état  imparfait  de  l'intelligence  du  mi- 
neur de  16  ans;  ainsi  de  la  même  manière 
et  dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  légis- 
lateur prescrit  l'acquittement  du  mineur, 
ayant  agi  sans  discernement  légal,  il  ordonne, 
pour  le  cas  où  le  discernement  aurait  existé, 
l'application  d'une  peine  atténuée,  parce  que 
la  loi,  d'accord  avec  la  raison,  ne  saurait 
admettre  pour  l'enfant  la  plénitude  de  la 
responsabilité;  qu'ainsi  le  délit  dans  son 
chef  n'a  jamais  le  même  caractère  que  le 
délit  commis  par  un  majeur,  et  que  par  suite 
aussi  la  peine,  qui  exprime  la  mesure  du 
délit,  ne  peut  être  la  même  dans  les  deux 
cas.. 

(  Ainsi  les  différents  articles  prcrappelés 
se  rattachent  tous  aux  conditions  de  l'impu- 
tabilité  pénale,  dans  laquelle  ils  déterminent 
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des  degrés  d'après  Tâge  des  mineurs,  soit 
en  effaçant  absolument  ]a  responsabilité  de 
leurs  actes  (code  pénal,  art.  66),  soit  eu  ne 
laissant  subsister  qu'une  responsabilité  affai- 
blie et  mitigée  à  laquelle  répond  une  atté- 
nuation obligatoire  des  pénalllés  ordinaires 
(code  pénal,  art.  67, 68  et  69). 

<  5"  La  place  occupée  dans  le  code  pénal 
par  ces  articles,  vient  encore  à  Tappui  de 
leur  applicabilité  à  toutes  les  lois  répres- 
sives  de  crimes  et  délits.  Comme  le  dit,  en 
effet,  fort  bien  la  cour  d*appel  de  Bruxelles, 
ces  articles  se  trouvent  sous  une  rubrique 
annonçant  renonciation  de  principes  géné- 
raux: des  perionnes  puniisables,  excusables  ou 
responsables  pour  crimes  ou  pour  délits;  ils  sont 
réellement  écrits  au  milieu  de  dispositions 
ayant  ce  caractère  et  trouvant  leur  applica- 
tion motivée  aussi  bien  aux  lois  spéciales, 
qu'au  code  pénal  lui-même. 

<  Après  avoir  établi  de  cette  manière  que 
les  art.  66 ,  67,  68  et  69  renferment  tous  des 
règles  générales,  absolues,  universelles,  dé- 
rivant d'un  même  principe,  et  applicables  à 
tous  les  délits,  même  à  ceux  prévus  par  des 
lois  spéciales,  examinons  la  valeur  juridique 
d*une  prétendue  distinction  que  Ton  veut 
s^efforcer  d'établir  entre  Tart.  66  et  les 
autres  articles,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Fart.  66  est  général,  parce  qu'il  s*y  agit  d'une 
condition  de  Timputabililé  de  Tauieur  du 
fait,  base  de.  toute  criminalité,  tandis  qu'il 
n'en  serait  pas  de  même  du  principe  de 
Tatténuation  des  peines  consacré  par  les 
articles  suivants. 

<  Nous  croyons  que  cette  objection  n'est 
pas  fondée>  que  cette  distinction  est  purement 
arbitraire  et  qu'elle  ne  repose  sur  aucun 
principe  de  droit;  pour  le  démontrer,  nous 
dirons  d'abord  que  cette  distinction  vient  à 
rencontre  du  principe  juridique,  qui  dit  t 
Vhi  lex  non  distingua ,  judex  distinguere  non 
débet;  ensuite  que  toutes  les  raisons,  que 
nous  avons  fait  valoir  plus  baut  pour  établir 
la  généralité  du  principe  de  ces  articles, 
s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  art.  67,  68 
et  69  qu'à  Fart.  66;  en  effet,  les  premiers  ne 
sont  que  la  conséquence  du  second;  l'art.  (36 
pose  le  principe,  les  articles  suivants  ne  sont 
que  Tapplication  de  ce  principe;  admettre 
le  système  de  l'objection,  ce  serait  vouloir 
créer  des  principes  de  droit  théoriques,  et 
s'écarter  de  cette  théorie  dans  l'application  ; 
donc  ou  bien  refusons  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 66  aux  matières  spéciales,  comme  les 
art.  67, 68  et  69,  ou  bien  admettons-les  tous; 
ainsi  le  veut  la  logique. 

<  Sans  doute  le  principe  de  l'atténuation 


des  peines  en  faveur  des  jeunes  délinquants 
n'a  pas  toujours  été  uniforme,  elle  a  été  plus 
ou  moins  restreinte  suivant  les  différentes 
époques  et  les  diverses  législations;  mais  on 
ne  saurait  rien  en  induire  quant  au  principe 
lui-même,  qui  a  été  toujours  et  partout  re- 
connu et  qui  doit  évidemment  être  appré- 
cié, non  pas  d'après  l'organisation  particu- 
lière qu'en  fait  la  loi,  mais  d'après  sa  nature 
intrinsèque.  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  pour 
les  autres  principes  généraux,  qui  dominent 
la  législation  pénale  et  qui  reçoivent  égale- 
ment une  organisation  positive,  tels  que 
les  règles  relatives  à  la  tentative,  à  la  com- 
plicité, etc.,  et  même  celles  relatives  à  l'ac- 
quittement du  mineur,  pour  défaut  de  dis- 
cernement légal,  sans  que  personne  songe 
à  invoquer  ces  éléments  positifs  pour  atté- 
nuer la  portée  générale  des  principes  qui 
leur  servent  de  base. 

<  Au  surplus,  l'art.  66  ne  contient  pas 
un  principe  immuable,  fixe,  indépendant  de 
tout  droit  écrit,  et  la  preuve  c'est  qu'en 
exigeant  que  le  juge  résolve  préalablement 
pour  le  mineur  de  moins  de  16  ans,  la  ques- 
tion du  discernement  légal,  il  a  été  établi  un 
principe  qu'on  pourrait  même  taxer  d'arbi- 
traire, car  ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des 
individus,  âgés  de  plus  de  16  ans,  agir  sans 
discernement?  Cette  limite  d'âge  fixée  à 
16  ans,  n'est  donc  pas  un  principe  fonda- 
mental et  immuable  de  l'imputabilité,  comme 
veulent  le  soutenir  les  partisans  de  la  distinc- 
tion que  nous  nous  efforçons  de  repousser 
en  ce  moment. 

<  Au  surplus,  qu'importe  ce  que  déci- 
daient sur  ce  point  le  code  pénal  des  25  sep- 
tembre-8  octobre  1791,  la  loi  du  ââ  juillet 
1791,  et  le  code  du  3  brumaire  an  iv?  Nous 
nous  trouvons  en  ce  moment  sous  l'empire 
d'un  code  qui  admet  incontestablement  l'at- 
ténuation des  peines,  résultant  du  jeune 
âge,  pour  les  délits.  Sans  aucun  doute  le 
législateur  de  1810  a  voulu  étendre  aux 
délits  l'atténuation  résultant  du  jeune  âge  ; 
dès  lors,  qu'on  nous  cite  un  seul  texie,  une 
seule  discussion  d'où  il  résulterait  que  le 
législateur,  en  modifiant  le  principe  anté- 
rieur, a  seulement  entendu  le  modifier 
pour  les  dispositions  du  code,  et  non  pour 
celles  des  lois  spéciales  ?  Là  est  toute  la 
question,  et  l'on  a  tort  de  se  baser  sur  une 
législation  qui  a  été  entièrement  modifiée 
sous  ce  rapport. 

<  Après  avoir  ainsi  démontré  la  généra- 
lité des  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 66,  67,  68  et  69,  et  après  avoir  fait 
ressortir  combien  était  peu  fondée  en  droit 
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la  dlstiactioa  que  l'oo  préteod  éUbiir  entre 
Fart.  66  et  les  disposîtioas  suîvaDtes  du 
code  pénal,  examinons  les  objections  que 
Ton  prétend  tirer,  contre  notre  système,  de 
Tart.  484  du  code  pénal. 

«  L'on  prétend  que  cet  article  démontre, 
par  son  texte  et  par  son  esprit,  que  les  lois 
et  règlements  particuliers,  en  vigueur  sur 
des  matières  non  réglées  par  le  code  pénal, 
doivent  être  exécutés  tels  qu'ils  sont  con- 
çus, et  que  les  peines  qu'ils  déterminent 
doivent  être  appliquées  telles  qu^elles  sont 
établies  pour  ces  matières  spéciales. 

«  Nous  répondrons  : 

((  1®  Que  dans  le  cas  actuel  on  invoque  à 
tort  Kart.  484  du  code  pénal,  tandis  que  cet 
article  n*a  évidemment  entendu  parler  que 
des  lois  antérieures  au  code;  c'est  ce  qui 
résulte  clairement  du  texte  de  cet  article  qui 
parle  de  matières  qui,  au  moment  de  sa 
promulgation,  sont  régiet;  c'est  donc  bien  des 
lois  existantes  au  moment  où  cet  article 
est  porté  qu'il  entend  parler.  Si  le  législa- 
teur avait  entendu  donner  à  Fart.  484  la 
portée  générale  qu'on  prétend  lui  donner 
dans  le  système  du  pourvoi,  le  législateur 
aurait  dit  :  Dans»  toutes  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  code,  et 
qui  êonl  et  seront  réglées  par  des  lois,  etc. 

(  Ce  qui  démoutre  plus  clairement  encore 
que  l'art.  484  a  seulement  entendu  parler 
des  lois,  c'est  qu*il  dit,  dans  sa  partie  finale, 
que  les  cours  et  les  tribunaux  continueront 
de  les  observer  ;  c'est  dire,  nous  semble-t-il, 
on  ne  peut  plus  clairement  qu'il  s'agit  de 
faire  pour  ces  cas  ce  que  l'on  faisait  déjà  ; 
ce  mot  continueront  s'entend  évidemment 
d'un  ordre  de  cboses  existant  antérieu- 
rement; il  se  rapporte  aux  lois  spéciales 
existantes,  et  n'a  aucun  rapport  à  celles  qui 
seront  portées  à  l'avenir  ;  donner  un  autre 
sens  à  l'an.  484,  ce  serait  admettre  que  le 
législateur  de  1810  a  voulu  prescrire  aux 
législatures  futures  une  règle  qui  allait 
directement  à  l'èncontre  de  son  but  :  qui 
était  d'établir  des  principes  généraux  et 
uniformes. 

<  Mais,  dit-on,  s'^i!  est  vrai  que  les  règles 
établies  par  la  loi  générale  sont  parfois 
applicables  aux  matières  spéciales  réglées 
par  des  lois  particulières,  postérieures  à  des 
cas  que  les  lois  spéciales  ne  prévoyaient 
pas,  ce  principe  ne  reçoit  pas  son  applica- 
tion lorsque  la  loi  spéciale  postérieure  ne 
fait  que  remplacer  une  autre  loi  spéciale, 
dont  le  système  était  exclusif  des  règles 
établies  par  la  loi  générale. 


<  Il  nous  sera  facile  de  détruire  cette 
objection  : 

c  D'abord,  en  admettant  pour  un  instant, 
que  la  loi  antérieure  sur  la  chasse  fût  exclu- 
sive des  règles  sur  l'atténuation  des  peines 
résultant  du  jeune  âge  des  prévenus,  cela 
provenait  de  ce  que  ce  principe  n'avait  point 
encore  été  proclamé  en  matière  de  délUs  par 
ja  loi  générale;  mais  nous  soutenons  et  tous 
nos  raisonnements  le  prouvent,  que  dès  que 
le  code  pénal  de  1810,  qui  a  établi  le  prin- 
cipe de  l'atténuation  des  peines  pour  le 
jeune  âge,  a  été  porté,  ces  dispositions  léni- 
tives  sont  devenues  applicables  à  la  loi  sur 
la  chasse,  comme  aux  antres  matières  spé- 
dales. 

c  Au  surplus,  pourquoi  a-t-on  modifié  en 
1846  la  loi  sur  la  chasse?  Cest  parce  que 
ces  principes  n'étaient  plus  en  harmonie 
avec  les  règles  nouvelles  du  code;  on  s'est 
aperçu  que  la  loi  sur  la  chasse  était  défec- 
tueuse, et  c'est  pour  ce  motif  que  le  légis- 
lateur l'a  modifiée  en  1846;  c'est  ce  qui 
résulte  clairement  et  de  l'exposé  des  motifs 
et  des  discussions. 

<  Le  législateur  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
chasse  a  voulu  la  mettre  en  harmonie  avec 
les  principes  du  code,  et  quand  il  a  entendu 
déroger  à  ceux-ci,  il  l'a  formellement  dé- 
claré, comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
L'objection  pèche  donc  par  sa  base. 

«  Voyons  maintenant  quelle  est  la  véri- 
table portée  de  l'art.  484  du  code  pénal,  et 
quel  est  le  sens  précis  de  cet  article? 

«  Cet  article  a  eu  pour  but  unique  d'em- 
pêcher que  certaines  infractions,  non  pré- 
vues par  le  code  pénal,  ne  demeurassent 
impunies,  et  cela  résulte  clairement  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  Real,  lorsqu'il  dit  : 

t  Cette  disposition  était  d'absolue  néces- 
<  site;  elle  maintient  les  dispositions péna- 
€  les  sans  lesquelles  quelques  lois  reste- 
(  raient  sans  exécution.  » 

<  Voilà  le  but  unique  de  l'art.  484  ;  mais 
cet  article  n'a  pu  avoir  pour  but*  de  maintenir 
dans  les  lois  spéciales  ce  qui  était  contraire 
aux  principes  généraux  proclamés  par  le 
code,  mais  seulement  d'empêcher  que  cer- 
tains faits  délictueux,  non  prévus  par  le 
code  pénal,  restassent  impunis;  il  n'a  eu 
nullement  pour  objet  de  créer  en  quelque 
sorte  des  principes  différents,  pour  les  ma- 
tières spéciales,  de  ceux  qui  étaient  procla- 
més par  le  code  pénal  pour  les  matières 
régies  par  lui;  au  contraire,  le  législateur  a 
formellement  entendu  prescrire  dans  les 
matières  spéciales  l'application  des  prin- 
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cipes  généraux  du  code,  et  pour  s*eD  con- 
vaincre, il  suffit  de  consulter  le  rapport  fait 
au  corps  législatif,  par  M.  Noogarède,  au 
nom  de  la  commission  de  législation,  sur  ce  t 
art.  484. 
«  Ce  rapport  s'exprime  ainsi  : 
(  La  disposition  qui  termine  le  code  des 
c  délits  et  des  peines  est  donc  aussi  précise 
c  qu'elle  était  indispensable;  elle  détermine 

<  la  nature  et  Pobjet  de  ce  code,  qui  ne 
t  pouvait  renfermer  la  sanction  de  toutes 
«  les  lois;  U  suffisait  qu'il  consacrât  les  bases 
I  principales  de  cette  sanction,  et  c'était  aussi 
«  la  véritable  lacune  qui  existait  dans  Tan- 
«  cienne  jurisprudence. 

c  Nos  lois  sur  les  délits  étaient  sans  doute 
•  irès-multipliées ,  mais  on  ne  les  trouvait 
«  qu'éparses  et  incokkentes  ;  elles  n'étaient 
i  pas  soumises  à  ces  principes  généraux  qui 
I  préviennent  leurs  aberrations  et  leurs  excès, 

<  et  de  là  toutes  les  réclamations  qui  s'é- 
i  talent  élevées  dans  le  dernier  siècle,  pour 
«  obtenir,  avecla -révision  des  lois  pénales, 
c  une  réunion  systématique  et  régulière  de 
t  leurs  principes  généraux,  v 

«Ces  extraits  nous  paraissent  être  d'une  évi- 
dence irrésistible;  ils  démontrent  on  ne  peut 
plus  clairement  comment,  en  portant  l'ar- 
ticle 484,  le  législateur  a  voulu  que  lés  lois 
et  règlements  particuliers  continuassent  à 
être  observés;  cet  article  a  eu  pour  seul  et 
unique  bat  de  combler  une  lacune  possible: 
on  a  voulu  qu'aucune  infraction ,  pas  même 
celles  non  prévues  par  le  code,  ne  restât  im- 
punie; mars  l'art.  484  ne  défend  nullement  de 
combiner  tes  lois  particulières  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  code  pénal  ;  cet  article  a 
également  entendu,  comme  il  résulte  clai- 
rement des  discussions,  que,  même  dans 
ces  matières,  on  se  référât  au  code  pour  les 
bases  principales  de  cette  sanction,  et  pour 
les  principes  généraux  édictés  par  ce  code. 

«  Mais,  dit-on,  l'art.  484  du  code  pénal  ne 
dit  pas  que  les  lois  spéciales  antérieures 
seront  exécutées  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  en 
opposition  avec  le  code  pénal  ;  mais  cet  arti- 
cle porte,  au  contraire,  que  dans  les  matières 
non  réglées  par  le  code  pénal,  et  régies  par 
des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours 
et  tribunaux  continueront  à  les  observer, 
c'est-à-dire  à  appliquer  ces  lois  suivant  leur 
lettre  et  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été 
conçues,  et  non  suivant  des  principes  qui 
leur  sont  étrangers,  et  dont  l'application, 
dans  les  matières  spéciales,  apporterait  une 
perturbation  complète  dans  le  système  des 
lois  qui  les  régissent. 

c  Avant  de  répondre  directement  à  cette 


objection,  nous  avons  à  faire  deux  remarques 
préliminaires  fort  importantes  : 

c  D'abord  l'art.  484  parle  de  matières  non 
réglées  par  le  code  pénal;  or,  dans  notre 
système,  nous  soutenons  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  exclusivement  des  règles  concernant 
rimputation  ;  dès  lors  nous  soutenons  juste- 
ment que  tout  ce  qui  concerne  l'imputaiion 
a  été  réglé  par  le  code  pénal  dans  son  second 
livre,  et  que,  par  suite,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'imputabilité  et  les  conséquences  qui 
en  découlent  il  faut  recourir  au  code  aussi 
bien  pour  les  lois  spéciales,  que  pour  les  cas 
prévus  par  le  code  pénal. 

«  Une  seconde  remarque  que  nous  avons 
à  faire,  c'est  que  l'on  objecte  en  vain  que 
l'application  de  certains  principes  dans  les 
matières  spéciales  apporterait  une  pertur- 
bation complète  dans  le  système  des  lois 
qui  régissent  ces  matières;  en  effet,  dans  la 
supposition  qu'il  en  fût  ainsi,  cet  argument 
ne  serait  au  fond  qu'une  critique  plus  ou 
moins  déguisée  de  la  loi;  en  effet,  nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher  quelles  peuvent  être 
les  conséquences  d'un  principe  consacré  par 
la  loi  ;  ce  n'est  point  là  le  devoir  du  juge, 
mais  biea  celui  du  législateur  :  non  de  legibus 
sed  secundum  leges  judices  judicare  debent; 
d'ailleurs,  il  n'existe  aucun  principe  qui, 
poussé  à  ses  dernières  conséquences,  n'offre 
l'une  ou  l'autre  anomalie.  Au  surplus,  nous 
ne  saurions  admettre  que  l'application  des 
articles  66  et  suivants  aux  matières  spéciales 
jetterait  la  perturbation  dans  le  système  des 
lois  régissant  ces  matières;  en  effet,  le  délit 
du  mineur  constitue  un  fait  exceptionnel; 
or,  parce  que  dans  ce  cas  on  ferait  à  ce 
mineur  l'application  des  aispositlons  atté- 
nuantes ou  lénitives  du  code,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  le  système  des  lois 
spéciales  serait  détruit.  On  dit  dans  ce  cas  : 
les  mineurs  de  16  ans,  souvent  provoqués 
ou  tolérés  par  leurs  parents  et  maîtres,  de- 
viendront les  agents  les  plus  fréquents  des 
délits  réprimés  par  les  lois  spéciales;  mais 
ne  pourraii-on  pas  en  dire  autant  pour  les 
délits  réprimés  par  le  code  lui-même,  et 
notamment  pour  le  vol,  le  faux,  etc.,  et  cepen- 
dant cette  considération  n'a. pas  arrêté  le 
législateur;  dès  lors  elle  ne  doit  point  arrêter 
non  plus  le  juge;  du  reste,  tout  prouve,  et 
notamment  l'exemple  de  la  France  où  notre 
système  a  prévalu,  que  cette  crainte  est  pu- 
rement chimérique. 

c  Maintenant  revenons-en  à  l'objection 
et  examinons  sa  valeur  juridique. 

<  Nous  répondrons  à  celte  objection  : 
i**  que  cet  argument  de  texte  tiré  de  la 
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portée  du  mot  observer  qu'emploie  Fart.  484 
du  code  péual  n*est  pas  sérieux;  en  effet, 
observer  signifie  simplement,  dans  le  cas 
actuel,  prononcer,  dans  les  cas  que  prévoient 
ces  lois  spéciales,  la  pénalité  qu'elles  com- 
minent;  rien,  dans  les  discussions,  ne  dé- 
montre que  le  législateur  a  attaché  une 
importance  particulière  à  ce  mot  observer  ; 
prétendre  que  par  le  mot  observer  le  légis- 
lateur a  voulu  faire  exécuter  les  lois  spé- 
ciales, abstraclion  faite  des  principes  géué- 
raux,  c'est  lui  faire  dire  plus  qu'il  ne  dit. 

c  i**  Cet  argument  de  texte  est  du  reste 
formellemeut  repoussé  par  l'esprit  de  la  loi, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer;  l'ob- 
jection fait  donc  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a 
pas  voulu  dire,  et  nous  craignons  fort  qu'en 
se  laissant  guider  par  cet  argument  on  n'ar- 
rive à  une  conséquence  repoussée  par  un 
vieil  adage  qui  dit,  que  la  lettre  tue  mais  que 
Vesprit  vivifie. 

<  Les  partisans  du  système  du  pourvoi 
nous  semblent  du  reste  ne  tenir  aucun 
compte,  dans  cette  hypothèse,  du  principe 
qui  dit  que  quand  la  loi  spéciale  est  muette, 
c'est  à  la  loi  générale  que  l'on  doit  recourir;  au 
contraire,  le  système  que  nous  combattons 
arrive  à  cette  conséquence  inadmissible: 
que  dans  les  lots  spéciales  on  ne  doit  recou- 
rir à  la  loi  générale,  que  lorsqu'il  existe 
une  disposition  de  loi  formelle  qui  autorise 
ce  recours;  la  nature  même  des  lois  spé- 
ciales s'oppose  à  ce  second  système. 

c  On  semble  oublier  que  dans  les  ma- 
tières spéciales  le  législateur. a  uniquement 
pour  but  dfi  prévoir  et  de  punir  certains  faits 
dont  la  portée,  au  point  de  vue  pénal,  se 
modifie  avec  le  temps,  avec  les  circonstances 
et  qu'il  avait  oublié  ou  omis  à  dessein  dans 
sa  loi  générale;  telle  est  la  seule  portée  et 
le  but  unique  de  ces  lois,  elles  n'en  out 
pas  d'autre;  car  il  est  clair  que  le  législateur 
dans  ces  lois  n'a  point  entendu  poser  des 
principes  généraux;  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  le  législateur  les  a  sup- 
posés connus,  et  s'est  borné  à  renvoyer  taci- 
tement à  ces  règles;  seulement  quand,  vu  la 
nature  de  certains  délits  spéciaux  ou  cer- 
taines autres  circonstances,  le  législateur  a 
entendu  déroger  à  ces  principes  généraux, 
il  s'en  est  formellement  expliqué;  par  exem- 
ple pour  la  loi  spéciale  sur  la  chasse  de  i  846, 
le  législateur  a  voulu  établir  une  prescrip- 
tion plus  courte  que  celle  du  droit  com- 
mun, et  il  a  porté  un  article  spécial,  à  cet 
effet;  — il  a  voulu  déroger  aux  règles  sur  les 
conditions  delà  récidive  en  matière  de  délits, 
et  encore  une  fois  il  s'en  est  formellement 


eipliqué;  en  matière  de  chasse  il  a  voulu 
admettre  le  cumul  des  peines,  principe  con- 
traire à  celui  inscrit  dans  l'art.  365  du  code 
d'inst.  cri  m.,  et  encore  une  fois  une  disposi- 
tion formelle  a  été  portée  à  cet  effet. 
^  c  Dès  lors  donc  on  voit  clairement  que 
chaque  fois  que  le  législateur  a  voulu  déro- 
ger an  droit  commun,  il  s'en  est  expressé- 
ment expliqué  et  c'est,  nous  parait-il ,  dire 
tout  aussi  formellement  que  par  son  silence 
il  a  voulu  consacrer  les  principes  généraux, 
chaque  fois  qu'il  n'y  a  point  dérogé  d'une 
manière  précise;  n'oublions  pas  le  principe  : 
Exceptio  firmat  regulam. 

<  Admettre  le  système  contraire,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  de  nombreux  abus,  et 
ramener  le  système  de  règles  incohérentes  que 
le  légisteur  de  1810  a  entendu  formellemeut 
proscrire,  en  votant  le  code  pénal. 

c  Du  reste,  nos  adversaires  reconnaissent 
eux-mêmes  ces  principes,  en  appliquant, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  aux  ma- 
tières spéciales  notamment  les  règles  du 
code  sur  la  complicité. 

(  Sans  doute,  il  existe  des  matières  spé- 
ciales dans  lesquelles  les  règles  que  nous 
venons  d'établir  ne  sont  poiut  admissibles, 
mais  cela  tient  alors  à  des  circonstances 
spéciales  comme  dans  les  matières  doua- 
nières et  jûscales,  c'est-à-dire  :  1"  parce  que 
dans  ces  matières  on  ne  tient  aucun  compte 
delà  question  intentionnelle  ni  de  la  question 
de  bonne  foi  ;  mais  il  n'en  est  nullement 
ainsi  en  matière  de  chasse  ;  â"  parce  que  ces 
matières  forment  une  législation  spéciale  et 
complète,  mais  encore  une  fois  on  ne  peut 
en  dire  autant  des  lois  sur  la  chasse. 

c  D'ailleurs,  pour  peu  que  l'on  examine 
les  discussions  auxquelles  la  loi  de  1846  sur 
la  chasse  a  donné  lieu,  on  se  convainc  faci- 
lement que  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  faire  respecter  d'une  manière  plus 
efficace  la  propriété  ainsi  que  les  intérêts 
agricoles;  il  a  simplement  voulu  protéger 
une  espèce  particulière  de  propriété,  et  dès 
lors  eût-il  été  plus  rigoureux  dans  ce  cas 
que  pour  le  vol  proprement  dit,  qui  est  une 
atteinte  bien  autrement  grave  au  droit  sacré 
de  propriété?  Or,  pour  le  vol,  les  art.  66  et 
69  sont  certainement  applicables.  > 

c  Ces  considérations  faites,  jetons  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine; si  nous  n'avons  pas  été  assez  heureux 
pour  voir  notre  opinion  adoptée  une  première 
fois  par  la  cour  suprême,  nous  pouvons,  pour 
le  reste  au  moins,  invoquer  en  notre  faveur 
une  jurisprudence  constante,  non-seulement 
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«n  Belgique,  mais  encore  en  France,  où  noire 
opinion  est  définitivement  consacrée  par  une 
foale  d*arréts  de  toutes  les  cours  impériales, 
mais  encore  par  la  cour  de  cassation  elle- 
même.  Nous  citerons  notamment  les  arrêts 
du  8  janvier  1844,  du  21  mars  1846,  du  3  fé- 
Tierl849etdu  18  juin  1846(ces  divers  arrêts 
sont  rapportés  dans  le  Recueil  de  MM.  Sirey 
et  Villeneuve]. 

c  Le  dernier  arrêt  surtout  prévoit  un  cas 
ideniitiue  à  celui  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  actuellement;  il  examine  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces  et  est  ainsi 
conçu  : 

€  Attendu  que  les  art.  66,  67,  63  et 
«  69  du  code  pénal  ont  pour  objet  de 
«  subvenir  à  la  faiblesse  de  Tâge;  qu'ils 
a  dérivent  d'un  seul  et  même  principe,  dont 

<  ils  règlent  les  conséquences  suivant  les 
•  divers  cas  qu'ils  prévoient;  qu'il  suit 
«  de  là,  d'une  part,  que  les  dispositions 
«  contenues  dans  ces  articles  sont  générales 

«  et  doivent  recevoir  leur  application  à  tous  . 
t  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits;  même 
«  à  ceux  qui  sont  prévui  par  des  lois  autres 
«  que  le  code  pénal,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
t  autrement  ordonné;  qu'il  s'ensuit,  d'autre 
«  part,  qu'aucune  distinction  ne  saurait  être 

<  admise  entre  la  disposition  qui  prescrit  Vac- 

<  quittement  du  mineur  de  16  ans,  lorsqu'il  a 
t  agi  sans  discernement,  et  celles  qui  le  font 
a  jouir  d^une  modération  de  peine  lorsqu'il  a 
«  agi  avec  discernement; 

c  Attendu  que  la  loi  sur  la  chasse  ne 
«  contient  aucune  dérogation  auxdits  arti- 
c  clés  66  et  suivants  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  juge- 

<  ment  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en 
t  réduisant  à  la  moitié  du  minimum  l'a- 
c  monde  encourue  par  le  mineur  Bouillard, 
c  pour  délit  de  chasse  à  l'aide  d'engins  pro- 
t  bifoés,  rejette  le  pourvoi,  i 

c  On  le  voit  donc,  la  jurisprudence  fran- 
çaise ne  saurait  être  ni  plus  claire  ni  plus 
formelle  en  faveur  de  notre  opinion;  en 
Belgique,  outre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  du  26  février  1859  et  celui  de  la 
cour  de  Gand,  du  30  juin  1859,  rendus  dans 
la  cause  actuelle,  nous  pouvons  citer  encore 
OD  jugement  remarquable  du  tribunal  de 
Huy,  du  19  janvier  1856  {Pasic,  B.,  1856, 
5«  cahier),  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du 
1"  décembre  1853  (Pasic.  B.,  1854,  p.  357), 
et  enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
26  octobre  1844  (Pasic.  B.,  1845,  p.  63). 

«  Telle  est  la  jurisprudence  ;  la  doctrine 
ue  vient  pas  moins  puissamment  à  notre 


aide,  et  pour  preuve  nous  donnons  ici  quel- 
ques auteurs  qui  tous  soutiennent  notre 
système  :  Gillon  et  Villepin,  Code  des  chas- 
seurs, n"  248  et  suiv.  ;  Berriat-Saint-Prix, 
Législation  de  la  chasse,  p.  242;  Chardon, 
Droit  de  chasse,  p.  312;  Dalloz,  Répertoire, 
V  Peine,  n«  452,  453,  458,  et  v«  Chasse, 
u^*  358  et  suiv.;  Garnot,  Commentaire  sur  le 
code  pénal,  Xom,  l,p.  145;  Lesellyer,  lom.  1, 
n®  1 09  ;  Morin,  Répertoire  du  droit  criminel, 
V»  Mineur,  n»  10  et  v»  Age,  n»  3;  Rauter, 
Théorie  du  droit  criminel,  n»  83.  M.  Thonis- 
sen,  auteur  du  supplément  au  code  pénal  et 
professeur  de  droit  criminel  à  l'université 
de  Louvain,  y  enseigne  également  l'opi- 
nion consacrée  par  la  cour  de  cassation  de 
France. 

c  11  est  vrai  que  dans  la  doctrine  on 
trouve  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pé- 
nal, MM.  Ghauveau  et  Hélio,  qui  combattent 
notre  système  et  appuient  celui  de  la  dis- 
tinction entre  l'art.  66  et  les  articles  sui- 
vants; mais  ces  auteurs,  parlant  uniquement 
du  cas  où  il  s'agit  d'amendes,  ne  considèrent 
pas  l'amende  comme  une  véritable  peine  ; 
or,  c'est  là  une  hérésie  juridique  profonde: 
l'amende  est  une  véritable  peine  dans  notre 
système  répressif,  et  dès  lors  nous  croyons 
devoir  ne  pas  nous  arrêter  plus  longtemps  à 
cette  opinion,  qui  pèche  par  sa  base. 

(  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  une 
seule  remarque  avant  de  finir;  nous  la  pui- 
sons dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  porte  pour  considérant  final  : 

c  Attendu,  au  surplus,  que  s'il  pouvait  y 
c  avoir  doute  sur  le  sens  de  la  If  i,  il  fau- 
c  draits'arrêierau  parti  le  plus  favorable  au 
a  prévenu.  » 

c  En  effet,  si  l'on  peut  ne  pas  partager 
entièrement  l'opinion  que  nous  avons  tâché 
de  défepdre,  et  qui  est  consficrée  par  les 
deux  arrêts  des  cours  d'appel ,  on  doit  au 
moins  reconnaître  que  la  question  présente 
plus  d'un  motif  de  doute^  sérieux  ,  et  dès 
lors  on  doit  faire  application  de  ce  principe 
protecteur  de  nos  lois  pénales,  et  dominant 
toute  notre  législation  répressive,  à  savoir  : 
qu'en  cas  de  4oute  le  parti  le  plus  favorable  au 
prévenu  doit  prévaloir;  or,  ce  principe  ne 
comporte  pas  seulement  l'acquittement  du 
prévenu,  en  cas  de  doute  sur  la  criminalité 
de  l'acte  ou  sur  l'auteur  de  l'acte  :  In  dubiis 
prolibertaterespondendum,  1.  20,  D.  (50-17), 
mais  encore  cette  autre  conséquence  que 
lorsque  le  doute  existe  seulement  sur  le 
quantum  de  la  peine,  comme  dans  l'hypo- 
thèse actuelle,  il  faut  appliquer  la  moins 
forte  :  Semper  in  obscuris  quod  minimum  est, 
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sequimur,  1.  9,  D.  (50-17),  de  diversis  regulis 
jurU  antiquL 

«  La  cour  suprême  ne  peut  donc  que 
rejeter  le  pourvoi  sans  dépens  pour  le  dé- 
fendeur. » 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

c  Une  seule  question,  a-t-il  dit,  se  pré- 
sente dans  cette  affaire  :  résolue  une  pre- 
mière fois  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
elle  vient  de  Tétre  dans  le  même  sens  par 
la  cour  d'appel  de  Gand  après  avoir  été  cé- 
solue  daus  un  sens  contraire  par  un  arrêt, 
qui  avait  cassé  Tarrét  de  la  première  de  ces 
cours. 

(  Cette  question  est  celle  de  savoir  si  les 
art.  67,  68,  69  du  code  pénal  sont  exclusi- 
vement applicables  aux  crimes  et  aux  délits 
prévus  et  punis  dans  ce  code,  ou  s'ils  le 
sont  non-seulement  à  ces  crimes  et  à  ces 
délits,  mais  aussi  et  de  plein  droit,  indépen- 
damment d'une  disposition  particulière,  aux 
crimes  et  aux  délits  prévus  et  punis  dans 
toute  autre  loi. 

c  Le  doute  qui  a  donné  lieu  aux  solu- 
tions différentes  qu'elle  a  reçues,  provient 
d*une  diversité  d'appréciation  et  des  termes 
dans  lesquels  sont  conçus  les  articles  du 
code  et  du  caractère  même  de  ces  articles. 

•  Ils  abaissent  systématiquement  toutes 
les  peines  encourues  pour  crimes  ou  pour 
délits,  quand  l'accusé  est  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec 
discernement. 

(  Les  \ins,  considérant  cet  abaissement 
de  peines  en  lui-même,  abstraction  faite  de 
toute  autre  circonstance,  y  ont  vu  des  dispo- 
sitions dont  les  termes  généraux  n'admet- 
taient aucune  distinction  entre  les  diverses 
catégories  de  crimes  et  de  délits;  ils  ont 
trouvé  que  les  crimes  et  les  délits  de  droit 
spécial  n'en  étaieivt  pas  plus  exclus  que  les 
crimes  et  délits  de  droit  commun  ;  ils  n'y 
ont  vu  d'exclusion  que  pour  les  contraven- 
tions de  toute  espèce,  et  ils  en  ont  conclu 
qu'elles  consacraient  un  principe  applicable 
de  droit  à  tout  crime  et  à  tout  délit,  soit  de 
droit  commun,  soit  de  droit  spécial. 

«  Puis,  considérant  ce  principe  dans  sa 
nature,  ils  ont  trouvé  qu'il  imprimait  aux 
dispositions  qui  l'avaient  reconnu  un  carac- 
tère incompatible  avec  toute  distinction  entre 
le  droit  commun  et  le  droit  spécial. 

(  Les  autres  ont  pensé,  au  contraire,  que 
les  termes  des  articles  qui  contiennent  ces 
dispositions  n'ont  point  la  généralité  qu'on 


croyait  y  voir,  et  que  le  principe  consacré 
par  elles,  loin  de  leur  imprimer  un  carac- 
tère incompatible  avec  la  distinction  entre  le 
droit  commun  et  le  droit  spécial,  impliquait 
nécessairement  cette  distinction. 

c  Nous  estimons  que  ce  dernier  point  de 
vue  est  le  seul  qui  soit  conforme  à  la  vérité. 

«  Certes,  ce  que  l'on  doit  considérer  avant 
tout  dans  une  disposition  de  la  loi,  pour  en 
comprendre  la  signification,  ce  sont  les 
termes  dont  elle  s'est  servie  :  ils  expriment 
sa  volonté;  il  faut  donc  y  rechercher  le  sens 
et  la  portée  de  la  disposition  qui  la  réalise. 

c  Mais  les  mots  qui  rendent  une  idée 
ont,  quelque  généraux  qu'ils  soient,  une 
signification  relative  ou  absolue  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  on  les  emploie; 
l'une,  qui  se  rapporte  à  certaines  choses  et 
qui  a  les  mêmes  limites  qu'elles,  l'autre,  qui 
se  rapporte  à  toutes  choses  et  qui,  par  con- 
séquent, les  embrasse  tontes.  Lors  donc  que 
dans  les  termes  d'une  disposition  de  la  loi, 
comme  d'ailleurs  dans  ceux  de  tout  acte  de 
la  volonté  humaine,  on  en  recherche  l'éten- 
due, on  ne  peut  considérer  ces  termes  en 
eux-mêmes,  abstraction  faite  de  toute  cir- 
constance ;  ils  se  rapportent  toujours  au  sujet 
de  la  disposition  ;  ils  en  ont  par  cela  même 
les  limites,  ils  tirent  de  ces  limites  une  signi- 
fication relative  on  absolue,  relative  si  le 
sujet  ne  comporte  que  certaines  choses, 
absolue  s'il  les  comporte  toutes  dans  Tordre 
auquel  il  appartient. 

c  Ainsi  en  doit-il  être  de  l'apprêdation 
des  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les 
dispositions  des  art.  67, 68  et  69  du  code  pé- 
nal. Ces  dispositions  font  partie  d'une  loi 
qui  traite  des  personnes  punissables,  excu- 
sables ou  responsables  pour  crimes  ou  pour 
délits,  c'est-à-dire  des  personnes  passibles 
de  peines  pour  crimes  ou  pour  délits,  non 
passibles  de  peines  en  tout  ou  en  partie  pour 
crimes  ou  pour  délits,  responsables  des  per- 
sonnes passibles  de  peines  pour  crimes  ou 
pour  délits;  tel  est  le  sujet  de  cette  loi,  qui 
forme  le  deuxième  livre  du  code  pénal  ;  à  ce 
sujet  se  rapportent  toutes  les  dispositions 
qu'elle  contient;  les  limites  de  ce  sujet  mar- 
quent par  conséquent  celles  des  termes  dans 
lesquels  elles  sont  conçues  ;  ils  ont  une 
signification  relative,  quelque  généraux 
qu'ils  soient,  s'ils  ne  comportent  que  les  per- 
sonnes punissables,  excusables  ou  respon- 
sables pour  les  crimes  et  les  délits  de  droit 
commun  ;  ils  .ont  une  signification  absolue 
s'ils  lescoroportenttontes,  queles  crimes  ou 
les  délits  soient  de  droit  commun  ou  soient 
de  droit  spécial,  et  de  là  il  suit  que  la  ques- 
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lion,  dont  la  solution  est  soumise  à  la  cour, 
se  confond  avec  une  question  plus. étendue, 
avec  la  question  de  savoir  si  le  livre  deux 
du  code  pénal  concerne  seulement  les  crimes 
et  les  délits 'de  droit  commun  ou  concerne 
tout  à  la  fols  et  ces  crimes  et  délits  et  les 
crimes  et  délits  de  droit  spécial. 

<  Les  considérations  qui  nous  ont  con- 
duit à  retendre  de  la  sorte,  nous  conduisent 
aussi  à  la  résoudre. 

c  Le  livre  deux  du  code  pénal  n*est  pas, 
cette  dénomination  le  dit  assez,  une  loi 
isolée,  existante  par  elle-même,  trouvant  en 
elle  seule  sa  portée  et  ses  limites.  Il  est  pré- 
cédé et  suivi  d'antres  livres.  Ces  livres  for- 
ment un  ensemble,  un  tout  unique.  Les 
parties  de  ce  tout  sont  liées  entre  elles  et 
subordonnées  les  unes  aux  autres  par  Teflet 
de  ce  caractère  d'unité  qui  lui  est  propre. 

<  Des  quatre  Ijvres  dont  il  se  compose,'le 
quatrième  intitulé  :  Des  contraventions  de 
police  et  peines,  qui  parait  au  premier  abord 
s*eu  détacher,  a  dû  néanmoins  en  subir  l'in- 
fluence, et  parce  qu'il  traite  relativement  aux 
contraventions  de  ce  dont  les  trois  premiers 
traitent  relativement  aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  parce  qu'il  est  par  la  nature  de  ses 
dispositions  le  complément  nécessaire  et  in- 
dispensable de  ces  derniers,  comme  l'expose 
et  le  démontre  clairemeut  l'orateur  du  gou- 
vernement dans  l'exposé  des  motifs.  (Locré, 
code  pénal,  liv.  3,  IX,  1 .) 

c  Quanta  ceux-ci,  leur  influence  réciproque 
est  plus  marquée  encore  :  le  premier  traite 
des  peines  pour  crimes  et  pour  délits;  le 
deuxième,  des  personnes  passibles  ou  non 
de  peines  pour  crimes  et  pour  délits  ;  le 
troisième,  des  peines  à  infliger  aux  per- 
sonnes pour  crimes  et  pour  délits.  Il  est  évi- 
dent que  tout  cela  forme  un  ensemble  dont 
les  éléments  rapprochés,  unis  comme  ils  le 
sont  dans  une  même  œuvre,  se  rapportent 
les  uns  aux  autres  et  par  cela  même  se  limi- 
tent mutuellement.  Ces  éléments  ont  un 
sujet  commun,  les  crimes  et  les  délits,  dont 
la  loi  fixe  les  rapports,  dans  le  premier  livre, 
avec  les  peines,  dans  le  deuxième,  avec  les 
personnes  et  dans  le  troisième,  avec  chaque 
cas  particulier  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  une 
peine  à  une  personne.  Ce  sujet  ne  peut, 
sans  briser  l'ensemble  auquel  il  appartient 
et  en  détruire  l'unité  qui  le  caractérise, 
avoir  plus  d'étendue  dans  un  livre  que  dans 
l'autre,  et  comme  il  est,  sans  conteste  pos- 
sible, borné  dans  le  troisième  livre  aux 
crimes  et  aux  délits  de  droit  commun,  telle 
doit  en  être  également  la  limite  dans  le 
deuxième  livre;  cette  limite  marque  celle 
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des  dispositions  de  ce  livre  et  les  restreint 
en  conséquence  au  droit  commun,  à  l'exclu- 
sion du  droit  spécial. 

t  On  ne  peut  donc  les  étendre  à  ce  droit, 
s'il  ne  s'y  réfère  explicitement  ou  implicite- 
ment; ce  serait  en  modifier  la  portée  et  par 
suite  y  contrevenir;  ce  serait  contrevenir  en 
même  temps  à  l'art.  484  du  code  pénal,  qui 
proclame  formellement,  comme  conséquence 
des  limites  de  ce  code,  la  distinction,  en 
matière  pénale,  du  droit  commun  et  du 
droit  spécial. 

1  Cette  conséquence  peut  sembler  rigou- 
reuse, nous  allons  voir  ce  qu'il  faut  en 
penser  à  cet  égard  ;  mais  rigoureuse  ou  non, 
elle  n'en  est  pas  moins  vraie,  elle  dérive  des 
rapports  nécessaires  des  diverses  parties 
d'un  même  tout. 

c  Ces  rapports  d'ailleurs  n'ont  pas  été 
arbitrairement  établis;  ils  ont  leur  source 
dans  la  nature  même  des  choses  et  tirent 
de  cette  source  le  caractère  d'unité  qui  ne 
permet  pas  de  donner  plus  d'étendue  à  une 
partie  du  code  qu'à  l'autre. 

c  Ce  lien  naturel  se  manifeste  de  lui^ 
même  pour  les  deux  premiers  livres  :  conçus 
tous  deux  en  termes  généraux,  traitant  l'un 
tles  peines  et  de  leurs  efiets,  l'autre  des  pre- 
sonnes  passibles  ou  non  des  peines  et  de 
leurs  effets  et  des  personnes  responsables, 
de  celles-ci,  ils  sont  par  cela  même  essen- 
tiellement corrélatifs;  les  règles  sur  les 
peines  et  leurs  effets  n'ont  pu  être  détermi- 
nées qu'en  vue  des  personnes  qui  en  seraient 
passibles  ou  qui  seraient  responsables  de 
celles-ci,  comme  les  règles  sur  les  personnes 
n'ont  pu  l'être  qu'en  vue  des  peines  et  de 
leurs  effets  ;  —  résultat  inévitable  d'une  ap- 
préciation commune  et  réciproque,  ces  règles 
ne  peuvent  avoir  qu'une  même  portée,  la 
nature  des  choses  les  renferme  dans  les 
mêmes  limites. 

<  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  ces 
deux  livres,  ainsi  également  limités,  des 
peines  et  de  leurs  effets,  des  personnes  qui 
en  sont  ou  non  passibles  et  des  personnes 
qui  sont  responsables  de  celles-ci  ;  les  règles 
qu'ils  contiennent  ont  été  tracées  en  vue  des 
crimes  et  des  délits  du  chef  desquels  des 
peines  doivent  êire  infligées  aux  personnes 
et  une  responsabilité  peutleur  incomber.  Le 
législateur  n'a  pas  plus,  à  ce  point  de  vue, 
procédé  arbitrairement  qu'au  point  de  vue 
des  rapports  des  peines  et  des  personnes  ; 
la  nature  des  choses  a  dû  de  même  le  guider 
dans  ses  résolutions,  et  la. nature  des  choses 
ici,  ce  sont  les  caractères  du  crime  et  du 
délit,  non  pas  les  caractères  de  tel  ou  tel 
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crime,  U  dispose  en  général,  mais  les  carac- 
tères communs  à  tont  crime  et  à  tout  délit  ; 
il  a  dû,  n^agissant  pas  au  hasard,  en  aveugle, 
disposant  pour  les  crimes  el  les  délits,  il  a 
éd  puiser  dans  leurs  caractères  communs 
les  règles  sur  les  peines  et  leurs  effets,  sur 
les  personnes  qui  en  sont  ou  non  passibles 
ou  qui  répondent  de  celles-ci.  II  a  donc  tou- 
jours dû  avoir  présents  à  Tesprit  ces  carac- 
tères communs  pour  conformer  toujours  ces 
règles  à  la  vérité  et  à  la  justice. 

<  Mais  ce  rapprochement  indispensable 
n'était  possible  que  pour  les  crimes  et  les 
délits  de  droit  commun,  il  ne  Tétait  pas 
pour  les  crimes  et  les  délits  de  droit  spécial. 

(  Les  premiers,  en  effet,  sont  réunis,  dis- 
tribués méthodiquement  dans  un  cadre  fixe 
et  d'une  médiocre  étendue,  le  troisième  livre 
du  code;  cette  réunion,  cette  distribution 
permettaient  au  législateur  de  s'y  reporter 
incessamment  pour  s*éclairer  dans  sa  re- 
cherche des  règles  vraiment  juridiques  sur 
les  peines  et  leurs  effets,  sur  lés  personnes 
qui  en  seraient  ou  non  passibles  ou  qui  ré- 
pondraient de  celles-ci  ;  il  en  est  tout  autre- 
ment des  crimes  et  des  délits  de  droit  spé- 
cial; les  définitions  en  sont  éparses  dans  une 
foule  de  lois  non  moins  différentes  par  le 
temps  qui  les  voit  naître  et  se  succéder  qu# 
par  les  matières  dont  elles  traitent  et  les 
systèmes  divers  qui  les  inspirent.  Sous  tous 
ces  rapports  il  y  avait  pour  le  législateur 
impossibilité  de  s'y  référer,  d'y  rechercher 
en  même  temps  que  dans  les  définitions  des 
crimes  et  délits  de  droit  commun  les  prin- 
cipes des  règles  générales  qu'il  a  consacrées 
dans  les  deux  premiers  livres;  il  a  donc  dû 
forcément  se  borner  à  puiser  ces  règles  dans 
les  caractères  des  crimes  et  des  délits  de 
droit  commun,  à  l'exclusion  des  crimes  et 
des  délits  de  droit  spécial  ;  il  a  donc  dû  les 
restreindre  aux  premiers  ;  il  a  dû  pour  ces 
derniers  laisser  à  chaque  loi  spéciale  le  soin 
de  les  y  approprier  implicitement  ou  expli- 
citement dans  la  juste  mesure  des  exigences 
de  la  répression  des  crimes  et  délits  prévus 
par  elles  et  suivant  leurs  caractères  particu- 
liers. 

•  Le  grand  nombre  de  ces  lois,  leur  va- 
riété et  leur  mobilité,  n'étaient  pas  du  reste 
la  seule  cause  de  la  nécessité  qui  forçait  le 
législateur  à  procéder  ainsi  :  il  y  en  avait 
une  autre  dans  l'absence  de  caractères  com- 
muns aux  crimes  et  aux  délits  qu'elles  pré- 
voient et  punissent,  et  aux  crimes  et  aux 
délits  que  prévoit  et  punit  le  code  pénal  :  on 
conçoit  des  caractères  communs  à  ceux-ci; 
ils  se  rattachent  en  général  directement  à  des 
intérêts  moraux  ou  sociaux,  et  par  ces  intérêts 


à  des  principes  moraux  ou  sociaux  propres  à 
tous  les  temps  et  à  tous  les  lieox.Ces  principes 
permettent  de  les  comprendre  dans  une  ap- 
préciation générale,  d'en  déduire  des  carac- 
tères communs  et  invariables,  et  de  tirer  de 
cetteappréciation  et  de  ces  caractères  des  ré- 
gies juridiques  sur  les  peines  et  leurs  effets 
et  sur  les  personnes  qui  peuvent  en  être 
Qu  non  passibles  ou  être  appelées  à  répondre 
pour  celles-ci. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  crimes  et  des 
délits  de  droit  spécial  :  en  général  ils  ne  se 
rattachent  pas  directement  à  des  principes 
moraux  ou  sociaux  ;  ils  sont  prévus  par  des 
lois  d'administration,  ils  louchent  à  des  in- 
térêts purement  matériels,  à  des  intérêts 
essentiellement  variables  ou  de  circon- 
stance, souvent  même  à  des  intérêts  artifi- 
ciels; la  conscience  humaine  n'y  correspond 
point  la  plupart  du  temps  ;  ils  ne  sont 
guère  compris,  sous  ce  rapport,  que  par  les 
esprils  éclairés;  le  vulgaire,  c'est-à-dire,  le 
plus  grand  nombre  ne  les  comprend  que  par 
la  défense  expresse  de  la  loi  et  par  les  peines 
qu'elle  y  ajoute;  nous  citerons  pour  exem- 
ple les  lois  de  douane  fondées  sur  des  com- 
binaisons économiques,  fréquemment  con- 
testées, sinon  fort  contestables  et  dont  le^ 
défenses  n'ont  un  sens  moral  ou  social  que 
pour  bien  peu  de  personnes  ;  nous  pouvons 
même  citer  la  loi  sur  la  chasse,  qui  a  donné 
lieu  à  ce  pourvoi  et  qui  n'a  qu'une  bien  fai- 
ble signillcation  morale  ou  sociafe  pour  qui 
que  ce  soit,  sans  nulle  distinction  d'âge  ou 
d'état. 

c  Les  crimes  et  les  délits  prévus  par  des 
lois  de  celte  espèce,  il  était  impossible  de 
les  comprendre  dans  une  appréciation  géné- 
rale et  de  leur  assigner  des  caractères  com- 
muns et  invariables  pour  en  déduire,  con- 
jointement avec  les  caractères  des  crimes  et 
des  délits  de  droit  commun,  les  règles  géné- 
rales des  deux  premiers  livres  du  code 
pénal.  Ces  règles  n'ont  donc  pu  avoir  leur 
source  naturelle  que  dans  cette  dernière 
catégorie;  à  chaque  loi  spéciale  a  donc  tou- 
jours dû  être  laissé  le  soin  de  s'y  référer 
implicitement  ou  explicitement,  en  tout  ou 
en  partie,  suivant  les  exigences  de  la  répres- 
sion spéciale  réglée  par  elle. 

€  Nous  devons  donc  reconnaître  dans  la 
nature  même  des  choses  comme  dans  le  ca* 
ractère  d'unité  du  code  pénal,  ces  rapports, 
qui  rattachent  exclusivement  les  règles  gé- 
nérales des  deux  premiers  livres  aux  dîs^- 
sitions  du  troisième,  c'est-à-dire,  aux  crimes 
et  aux  délits  prévus  et  punis  dans  ce  der- 
nier. 
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<  Aussi,  messieurs,  trouvoos-oous  la  con- 
firmationdetout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
et  par  elle  une  nouvelle  preuve  des  limites 
du  premier  et  du  second  livre  du  code  pénal, 
dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  le 
vote  définitif  de  ce  code  et  ses  diverses  ré- 
dactions. 

t  Lorsque  Ton  eo  commença-  Texamen 
dans  le  conseil  d^État,  on  suivit  d*abord 
Tordre  des  ariicles.  Mais  à  peine  en  était-on 
arrivé  à  Farticle  qui  range  parmi  les  peines 
en  matière  correctionnelle  Tinterdiction  à 
temps  de  certains  droits  civiques,  civils  et 
de  famille,  que^rarchichancelier  Cambacé- 
rès  fit  remarquer  qu'il  était  impossible  de 
discuter  de  pareilles  dispositions  sans  avoir 
auparavant  examiné  les  règles  d'applica- 
tion :  c  G*est,  dit-il,  donner  aux  tribunaux 
I  correctionnels  un  pouvoir  bien  consîdé- 
c  rable  que  de  les  autoriser  à  suspendre  un 
«  citoyen  de  ses  droits  civils  et  de.  famille; 
c  il  serait  à  désirer  qu'avant  d'adopter  cette 
c  disposition  on  connût  l'application  qu'on 
c  se  propose  d'en  faire  et  les  limites  qu'on 
€  veut  lui  donner,  i 

«  Sur  celte  observation,  on  ajourna  les 
art  7,  8,  9,  10  et  il,  c'est-à-dire,  tous  les 
articles  relatifs  aux  peines  criminelles  et 
correctionnelles  en  général  jusqu'après  la 
discussion  des  articles  d'application  (Locré, 
code  pénal,  livre  4*',  1, 11.) 

a  Et  qu'entendait-on  par  ces  articles  d'ap- 
plication dont  on  faisait  dépendre  et  dans  les 
limites  desquels  par  conséquent  on  renfer- 
mait les  articles  ajournés? 

(  Déjà  l'observation  de  Gambacérès  nous 
les  indique,  ce  sont  les  articles  dans  lesquels 
on  applique  les  peines  et  on  fixe  ainsi  les 
limites  que  Ja  loi  veut  leur  assigner,  c'est-à- 
dire,  les  articles  do  troisième  livre,  qui  traite 
des  crimes  et  des  délits  de  droit  commun  ; 
ceux-là  seuls  étaient  soumis  à  l'examen  du 
conseil  d'État  et  non  les  crimes  et  les  délits 
de  droit  spécial. 

t  C'est  ce  que  nous  allons  reconnaître  de 
nouveau  dans  la  séance  suivante. 

<  A  l'ouverture  de  cette  séance  le  con- 
seiller d'État  Treilhard,  qui  était  rapporteur, 
rappela  Tordre  de  discussion  qui  avait  été 
arrêté  à  la  fin  de  la  précédente  séance  :  dis- 
cuter les  règles  d'application  avant  les  règles 
fçénérales  sur  les  peines.  Mais  le  conseiller 
d*Ëtat  Berlier  proposa  immédiatement  de 
revenir  sur  cette  résolution  et  il  le  fit  eu 
termes  qui  nous  en  montrent  la  portée  :  «  il 
t  fait  observer  que  si  le  conseil  veut  discuter 
i  le  livre  3  avant  d'avoir  arrêté  les  principes 
«  posés  aux  deux  premiers  livres,  il  pourra 


€  en  résulter  beaucoup  d'embarras  sans  pro- 

•  fit,  car  à  mesure  qu'on  arrivera  aux  deuils 
c  ou  conséquences  il  est  fort  vraisemblable 
c  qu'on  voudra  examiner  le  principe  qui  les 
c  régit  :  il  est  plus  naturel  de  suivre  l'ordre 
c  tracé  par  le  projet  du  code  dans  sa  divi- 

<  sion  actuelle. 

<  Le  conseil  arrête  que  la  discussion 

•  commencera  au  chapitre  :  Des  peines  en 
c  matière  criminelle  (Locré,  code  pénal, 
«  liv.  1",  II,  2.)  » 

c  Ainsi,  vous  le  voyez,  les.  règles  d'applica- 
tion, de  la  connaissance  et  de  l'adoption  des- 
quelles on  voulait  faire  dépendre  les  règles 
des  deux  premiers  livres,  c'étaient  les  règles 
contenues  dans  le  troisième  livre,  les  règles 
relatives  aux  crimes  et  aux  délits  de  droit 
commun;  et  si  Ton  revient  sur  la  résolution 
prise  à  cet  égard  dans  la  précédente  séance, 
ce  n'est  point  parce  que  les  unes  ne  se  ratta- 
chent pas  aux  autres,  et  ne  se  renferment 
pas  dans  les  mêmes  limites,  c'est  uniquement 
à  cause  des  embarras  qui  pouvaient  en  ré- 
sulter sans  profit  équivalent,  l'examen  préa- 
lable des  principes  ne  devant  pasen^êcher 
que  la  discussion  n'en  recommence  lors  de 
l'examen  des  détails. 

t  Le  conseil  d'État  se  trompait,  et  il  s'en 
aperçut  bientôt;  l'article  44  lui  en  fournit 
l'occasion. 

c  La  discussion  continua  suivant  l'ordre 
des  articles.  Mais  parvenue  à  l'article  44,  elle 
s'arrêta  sur  des  observations  de  l'archichan- 
celier  Gambacérès,  qui  lui  firent  reconnaître 
qu'il  faisait  fausse  roule  et  que  les  règles  sur 
les  peines  et  leurs  effets  comme  les  règles 
sur  les  personnes  punissables,  excusables 
ou  responsables,  ne  pouvant  être  déduites  que 
de  la  nature  des  crimes  et  des  délits  aux- 
quels on  entendait  les  rattacher,  il  fallait, 
avant  de  les  tracer,  arrêter  les  dispositions 
qui  concernaient  ces  crimes  et  ces  délits. 

c  Gambacérès  reprit,  en  l'élargissant,  la 
proposition  qu'il  avait  d'abord  fait  adopter 
dans  la  précédente  séance  et  qn'on  avait  en- 
suite écartée  sur  les  observations  du  con- 
seiller Berlier.  Après  avoir  mon  tré  que  la  sur- 
veillance n'est  utile  qu'en  matière  de  délits 
politiques,  que  le  même  intérêt  n'existe  pas 
pour  les  autres  crimes,  que  sous  ce  rapport 
on  remplacerait  utilement  la  surveillance  en 
rendant  les  peines  plus  sévères,  il  termine 
ainsi  :  «  Mais  il  est  difficile  de  se  fixer  avant 

<  d'avoir  discuté  le  livre  du  projet,  qui  traite 
i  des  crimes,  des  délits  et  de  leur  punition;  i 
le  conseiller  Treilhard  se  joint  à  lui  et  sur 
ces  observations  qui,  en  subordonnant  de 
nouveau  les  règles  du  premier  livre  au  troi- 
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sîème  livre,  les  renfermaient  dans  les  limites 
de  ce  livre,  les  chapitres  3  et  4,  qui  restaient 
à  discuter,  furent  ajournés  (Locré,  code  pé- 
nal, livre  l*',  II,  20).  Avec  ces  chapitres^ 
trouvèrent  naturellement  tenus  pour  égale- 
ment ajournés  les  chapitres  précédents , 
dont  Tobjet  en  faisait  une  dépendance  et  le 
livre  deux,  qui  était  le  corrélatif  nécessaire 
du  livre  premier;  ces  deux  livres  en  effet  ont 
été  à  la  fois  laissés  en  suspens  à  partir  du 
jour  où  rajournement  a  été  prononcé  dans 
la  séance  du  8  octobre  1808;  les  séances 
suivantes  jusqu'au  Si  février^  1809,  ont  été 
remplies  par  Texamen  du  troisième  livre  du 
code  pénal;  ce  n*est  qu'après  avoir  terminé 
cet  examen  et  arrêté  la  première  rédaction 
que  le  conseil  s*est  occupé  des  deux  pre- 
miers livres,  en  reprenant  même  les  parties 
du  premier  qui  avaient  été  discutées  avant 
rajournement,  et  la  mène  marche  fut  suivie 


(t)  Relevé  de$  eéanees  du  conseil  dÉteU  relativee  au 

code  pénal, 
8  octobre  1808.  Ajournement  des  chapitres  3  et  4 
da   livre    !«'  jusqu^après   Texo- 
men  daliv.  3.  Locré,  code  pénal, 
page  55. 

Avec  ees  chapitres  ont  été  ajour- 
nés de  fait  et  sans  aotre  déclara- 
tion le  livre  2  etles  premiers  cha- 
pitres du  livre  l«r. 

15  octobre  1808.  Discussion  des  chapitres    1   et  2 

du  titre  fer,  livre  3,  première 
rédaction,  page  155. 

16  octobre  1808.  Continuation,  page  166. 

18  octobre  1808.  Continuation  et  fln,  page  171. 

32  octobre  1808.  Discussion  du  chapitre  8  du  ti- 
tre 1»,  livre  3,  première  rédac- 
tion, page  S66. 
Continuation,  page  266. 
Continuation,  page  272. 
Fin,  page  275. 

8noTemb.l808.  Discussion  du  chapitre  l«r  du 
litre  2,  livre  5,  première  rédae- 
tion,  fage  586. 

12  novemb.  1808.  Continuation,  page  897. 

15  novemb.  1808.  Continuation,  page  400. 

19  novemb.  1808.  Continuation,  page  404. 
26  novemb.  1808.  Fin,  page  407. 

26  novemb.  1808.  Discussion  du  chapitre  2  do  ti- 

tre 2,  livre  3,  première  rédac- 
tion, page  489. 
29  novemb.  1808.  Continuation,  page  498. 
3déeemb.  1808.  Continuation,  page  500. 

20  décemb.  1808.  Continuation,  page  503. 

27  décemb.  1808.  Continuation,  page  505. 
3  Janvier    1809.  Fin,  page  509. 

21  février    1809.  Reprise  de  la  discassion  du  livre 

!•',  première  rédaelion  à  partir 
du  commencement  de  ce  livre, 
page  60. 


29  octobre  1808. 
3  novemb.  1808. 
5  novemb.  1808. 


pour  la  dernière  rédaction  des  trois  livres; 
celle  du  troisième  fut  soumise  au  conseil  et 
arrêtée  en  même  temps  que  celle  des  deux 
premiers  dans  la  séance  du  3octobre  1809(1). 

f  Nous  retrouvons  dans  les  détails  des 
discussions  et  dans  les  exposés  des  motifs 
les  traces  de  ces  rapports  nécessaires,  qui 
rattachent  les  articles  des  deux  premiers 
livres  aux  articles  du  troisième  et  leur  assi- 
gnent les  mêmes  limites. 

f  Ainsi  quand  on  en  vient  à  Tarticle  ^0> 
qui  joint  la  marque  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  ne  la  joint  aux  autres 
peines  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  le  conseiller  d^État  Giunti  observa  qu'il 
y  avait  inconséquence  à  unir  la  marque, 
peine  perpétuelle,  à  une  peine  temporaire  ; 
mais  le  conseiller  Treilhard  répondit  que  la 
peine  n*était  pas  indéfiniment  temporaire. 
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qu'elle  ne  Tétait  que  dans  les  cas  déterroioés 
par  la  loi  el  que  Tobservation  pourra  être 
laiite  quand  ces  «cas  seront  discutés;  et  sur 
cette  réponse ,  qui  ne  pouvait  toucher  que 
les  crimes  et  les  délits  du  troisième  livre,  les 
seuls  en  discussion.  Ton  passa  outre.  (Locré, 
code  pénal,  liv.  1*',  T,  19.)  Ainsi  encore,  la 
discussion  de  Tarticle  22  roula  tout  entière 
sur  rétendue  de  Tapplicatlon  qu'on  pourrait 
en  faire  et  fut  exclusivement  rattachée  aux 
dispositions  du  troisième  livre.  (Locré,  code 
pénal,  liv.  !•',  V,  12.) 

f  Ces  rapports  entre  les  trois  livres  se 
rencontrent  une  dernière  fois  nettement  ac- 
cusés dans  les  exposés  de  motifs  ;  Forateur 
du  gouvernement  prend  constamment  soin 
de  les  rapprocher  entre  eux  et  de  présenter 
le  troisième  comme  Tapplication  des  deux 
autres.  <  Le  premier  livre,  dit-il,  expose  en 
f  général  les  peines  que  les  tribunaux  pour- 
«  ront  infliger  sans  s'occuper  en  aucune 

<  manière  de  leur  application  aux  faits  par- . 

<  ticuliers;  vous  jugerez  dans  la  suite  si  les 
f  peines  que  nous  avons  eru  devoir  adop- 
t  ter  sont  appliquées  avec  sagesse  aux 
f  crimes  et  aux  délits  :  le  premier  livre  du 

<  code,  que  nous  vous  présentons,  ne  s'oc- 
«  cttpe,  je  le  répète,  en  aucune  manière  de 
«  cette  applicailoD-,  les  règles  en  seront  tra- 
•  cées  dans  les  autres  livres.  »  (Locré,  code 
pénal,  liv.  l-*,  IX,  8, 10, 28.) 

c  L*exposé  des  motifs  et  le  rapport  au 
corps  législatif  sur  le  deuxième  livre  ne  sont 
pas  moins  explicites,  t  Vous  avez,  porte 
«  1  exposé,  entendu  dans  la  dernière  séance 
t  l^exposé  du  système  pénal  qui  forme  la 
t  base  du  nouveau  code  des  délits  et  des 
c  peines.  Tel  est  Fobjet  du  livre  premier. 
«  S.  M.  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
c  aujourd'hui  le  second  livre,  qui  contient 
t  plusieurs  dispositions  générales  destinées 

<  à  faciliter  l'application  des  cas  particu- 
«  Hors  el  à  prévenir  un  grand  nombre  dedif- 
«  ficultés  qu'ils  pourraient  faire  naître.  Cette 

<  partie  regarde  spécialement  les  complices 
t  et  les  personnes  excusables  ou  respon- 
f  sables  pour  crimes  ou  délits.  >  (Locré, 
code  pénal,  liv.  2^  V,  1,  2,  5.) 

c  Presque  tous  les  articles  qui  ont  été 

c  l'objet  de  ce  rapport,  dit  en  terminant  le 

c  rapporteur,  contenant  des  principes  et 

c  des  règles  sur  la  manière  dont  les  per- 

t  sonnes  doivent  être  considérées  dans  l'a'p- 

«  plication  des  lois  criminelles,  il  a  été  né-' 

«  cessaire  de  suivre  chaque  disposition  du 

«  projet  et  de  rapprocher  celles  qui  leur  sont 

«  liées  afin  d'en  saisir  l'ensemble  et  d'en 

«  déduire  les  conséquences  ;  si  ce  but  a  été 


f  rempli,  il  ne  peut  en  résulter  que  des 
c  espérances  favorables  sur  ce  qu'on  peut 
<  attendre  de  la. mise  à  exécution  d'un  code 
«  fondé,  comme  vous  l'avez  vu  dans  les  deux 
c  premiers  livres,  sur  des  basçs  modérées, 
«  raisonnables  et  bien  coordonnées  avec  le 
««système  monarchique.  >  (Locré  „  code 
pénal,  liv.  2,  Tl,  19.) 

f  Enfin  l'exposé  des  motifs  du  troisième 
livre  s'ouvre  par  une  déclaration  qui  le  pré- 
sente comme  l'application  des  exposés  qui 
l'ont  précédé.  (Locré,  code  pénal,  liv.  5, 
tît.  l»,  chap.  1,  2,  IX,  1.) 

f  Yous  le  voyez  donc,  messieurs,  les  trois 
premiers  livres  du  code  pénal  ont  été  dans 
la  pensée  de  leurs  auteurs  et  dans  leurs  dé- 
libérations, comme  ils  le  sont  par  la  nature 
des  choses  et  le  caractère  d'unité  propre  à 
cette  œuvre,  des  dépendances  les  uns  des 
autres,  dont  les  limites  doivent  en  consé- 
quence être  les  mêmes.  C'est  en  vue  des 
crimes  et  des  délits  auxquels  elles  étaient 
applicables,  qu'ont  été  conçues  les  rè- 
gles des  deux  premiers  ;  ces  crimes  et  ces 
délits  ne  pouvaient  être  et  n'ont  été  autres 
que  les  crimes  et  les  délits  de  droit  com- 
mun ;.  telles  sont  donc,  sous  quelque  rapport 
qu'on  les  considère,  les  limites  de  ces  règles; 
•Iles  sont  par  elles-mêmes  étrangères  aux 
crimes  et  délits  de  droit  spécial,  elles  n.*j 
sont  applicables  qu*autant  que  les  lois,,  qui 
les.  prévoient  et  les  punissent,  s*y  léfèreni 
implicitement  ou  explicitement. 

f  Qu'une  loi  spéciale»  par  exemple,  éta- 
blisse la  peine  de  mort  à  l'appui  de  ses  dé- 
fenses sans  entrer  dans  aucun  détail  sur 
Texécution,  la  simple  mention  de  cette  peine 
reporte  naturellement  la  disposition  au  droit 
commun;  la  relation  implicite  est  là  d'une 
évidence  incontestable. 

f  II  en  sera  de  même  d'une  loi  spéciale 
qui  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  oa 
de  la  déportation  sans  autre  explication, 
tout  ce  qui  touche  dans  le  droit  commun 
l'exécution  de  ces  peines  s'y.  trouvera  im- 
plicitement compris,  sans  en  excepter  les 
art.  70  et  71  qui  les  remplacent  pour  les 
septuagénaires  par  d'autres  peines,  non 
comme  excuses  ou  atténuation,  mais  comme 
leur  équivalent  à  cause  de  la  faiblesse  de 
l'âge. 

c  Nous  en  dirons  autant  des  dispositions 
spéciales  qui  puniraient  sans  autres  détails 
les  auteurs  et  les  complices  des  crimes  et 
des  délits  prévus  et  punis  par  elles  ;  elles  se 
référeraient  par  cela  même  implicitement 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  complices  aux 
dispositions  do    droit  commun,  que  nous 
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présente  le  deuxième  iivre  du  code  pénal. 

<  On  trouve  encore  un  exemple  de  référé 
implicite  aux  règles  générales  de  ce  code 
dans  la  loi  du  15  avril  4843  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  en  ce  que  cette  loi  or- 
donne d*appliquer  aux  crimes  et  délits  pré- 
vus par  elle  les  peines  du  droit  commun  sur 
les  coups  et  blessures  ;  elle  subordonne  par 
cela  même  ses  dispositions  aux  règles  de  ce 
droit  et  les  y  rattache  comme  l*accessoire  au 
principal. 

t  Aces  exemples.de référés  implicites  vien- 
nent se  joindre  de  nombreux  exemples  de 
référés  explicites. 

c  Ainsi  la  loi  du  6  avril  1845  sur  les 
douanes  rappelle  expressément  dans  Tarii- 
de  28  les  art.  59,  60  et  62  de  ce  code  sur 
la  complicité  et  elle  les  rappelle  non-seule- 
ment pour  qu'on  nlnduise  pas  de  ses  dis- 
positions qu'elle  y  déroge,  mais  aussi  à 
cause  des  doutes  élevés  sur  leur  applicabi- 
lité  au  droit  douanier. 

<  Le  dernier  paragraphe  du  même  article 
renvoie  également  à  l'art.  55  du  code  pénal 
sur  la  solidarité  des  amendes  et  des  frais. 

<  Ainsi  encore  la  loi  sur  la  garde  civique 
renvoie  expressément  pour  les  délits  prévus 
dans  rart.  92  aux  art.  59,  60,  62  et  463  du 
code  pénal  sur  la  complicité  et  les  circon- 
stances atténuantes. 

c  La  loi  sur  les  faillites  du  18  avril  1851 
renvoie  expressément  aussi  dans  Tart.  578 
k  Tari.  60  du  code  pénal  pour  la  complicité. 

<  Nous  trouvons  un  exemple  de  renvoi 
explicite  plus  remarquable  encore  parce  qu*il 
touche  à  la  question,  dans  la  loi  ou  le  code 
disciplinaire  de  la  marine  marchande  du 
21  juin  1849.  Celle  loi,  «rt.  66,  déclare  ap- 
plicables aux  faits  prévus  par  elle  les  dispo- 
sitions des  art.  66,  67,  68  et  69  comme 
toutes  les  autres  dispositions  du  deuxième 
livre  du  code  pénal. 

c  Nous  terminerons  cette  indication 
d^exemples  en  citant  la  loi  sanitaire  du 
18  juillet  1831,  qui  a  cru  nécessaire,  art.  15, 
de  porter  une  disposition  expresse  pour 
rendre  applicable  aux  crimes  et  délits  pré- 
vus par  elle  Tart.  65  du  code  pénal  sur  le  cas  de 
force  majeure  et  qui,  par  cela  même  qu'elle 
s'est  restreinte  à  cet  article,  n'a  pas  consi- 
déré comme  applicables  les  art.  66,  67, 
68  et  69.  Pareille  rigueur  semble  exorbitante, 
mais  elle  s'explique  par  l'appréhension 
extrême  qu'inspiraient  en  1851  les  maladies 
contagieuses  à  l'approche  du  choléra  asiati- 
que, jusqu'alors  inconnu  dans  nos  contrées, 
par  l'intérêt  immense  qu'on  peut  ayoïr  à 


violer  les  précautions  sanitaires  et  par  la 
crainte  d'y  voir  employés-  les  enfants  s'ils 
étaient,  en  règle  générale,  ftnpunis  ou  moins 
punis  q|ie  les  personnes  plus  âgées. 

f  Ces  divers  exemples  de  renvois  impli- 
cites ou  explicites  aux  dispositions  des 
livres  premier  et  deux  du  code  pénal  sont 
une  dernière  preuve  du  caractère  d'unité 
propre  à  ce  code  et  de  la  conséquence  qui 
en  résulte  pour  les  limites  de  ses  dispositions 
générales. 

<  Malgré  leur  généralité  elles  n'ontqu'une 
signification  relative  ;  cette  signification  est 
restreinte  au  sujet  même  dont  elles  traitent; 
ce  sujet,  rattaché  [comme  il  l'est  aux  crimes 
et  aux  délits,  ne  peut  comprendre  de  plein 
droit  que  les  crimes  et  les  délits,  dont  il 
s'agit  dans  le  troisième  livre,  c'est-à-dire, 
les  crimes  et  les  délits  de  droit  commun  ; 
telles  sont  donc  les  limites  du  deuxième 
livre. 

c  Ces  limites,  qui  en  déterminent  l'étendue, 
dérivent  de  la  natiire  des  choses  non  moins 
que  d'une  saine  interprétation  des  termes 
dans  lesquels  ses  dispositions  sont  conçues  ; 
telles  sont  par  conséquent  aussi  les  limites 
des  art.  67,  68  et  69. 

<  Tontes  les  considérations  qui  nous  ont 
conduit  à  celte  conséquence  sont  d^ailleurs 
pleinement  applicables  à  ces  articles.  Nous 
ne  les  répéterons  pas.  Qu'il  nous  soit  pour- 
tant permis  d*ajouter  quelques  mots  à  ce 
que  nous  avons  dît  des  principes  moraux 
ou  sociaux  auxquels  se  rapportent  directe- 
ment en  général  les  crimes  et  les  délits  de 
droit commuq.  Les  art.  67,  68  et  69  du  code 
pénal  abaissent  systématiquement,  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  toutes  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  pour  délits  quand 
l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  s'il 
est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement.  Le 
principe  qu'ils  consacrent  a  sa  source  dans 
la  conscience  humaine;  elle  est  plus  on 
moins  développée  selon  l'âge  plus  ou  moins 
avancé  de  chacun;  jusqu'à  un  certain  âge, 
que  le  code  fixe  à  seize  ans,  le  seniiment 
moral  y  a  moins  de  force,  y  exerce  moins 
d'empire  qu'après  cet  âge;  la  conscience 
n'est  point  absente,  s'il  y  a  discernement, 
mais  elle  se  fait  moins  hautement  entendre 
et  partant,  quoiqu'il  y  ait  crime  ou  délit, 
action  punissable,  la  culpabilité  est  moins 
grande  qu'à  un  âge  plus  avancé,  le  crime  ou 
le  délit  existe  à  un  moindre  degré,  la  peine 
en  doit  être  moindre  dans  la  même  propor- 
tion ;  delà  cet  abaissement  systématique  que 
prononce  la  loi  dans  les  art.  67,  68  et  69, 
mais  qn^eile  arrête  à  seize  ans,  laissant  cours 
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enlier  à  sa  sévérité  dès  que  cet  âge  est  ac- 
compli. 

c  Tout  cela  n'est  vrai  pourtant  que  là  où 
il  peut  être  question  défaits  en  rapport  avec 
la  conscience,  avec  le  sentiment  moral,  avec 
les  développements  progressifs  que  Tâge  y 
apporte  et  qu*il  a  complétés  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  ;  là  on  peut  dire  qu'à 
une  échelle  ascendante  de  moralité  répond 
une  échelle  ascendante  de  culpabilité  et  doit 
répondre  une  échelle  ascendante  de  peines; 
tout  cela  est  vrai  par  conséquent  pour  les 
crimes  et  les  délits  de  droit  commun,  qui 
sont  en  général  directement  en  rapport  avec 
des  principes  moraux  ou  sociaux  et  qui  par 
ces  principes  tiennent  à  la  conscience  hu- 
maine et  au  sentiment  de  la  morale  priyée 
ou  publique  :  mais  tout  cela  cesse  d*étre 
vrai  s'il  s'agit  de  faits  qui  n'ont  rien  à  démê- 
ler avec  la  morale  privée  ou  publique,  qui 
ne  sont  par  cela  même  point  des  faits  de 
conscience,  pour  lesquels  en  conséquence  il 
est  impossible  de  calculer  strictement  un 
degré  plus  ou  moins  grand  de  culpabilité 
avant  ou  après  un  certain  âge;  et  tels  sont 
en  général  les  crimes  et  délits  du  droit  spé- 
cial ;  tenant  la  plupart  à  des  intérêts  admi- 
nistratifs ils  ne  frappent  la  plupart  aussi 
que  l'esprit  de  l'homme  et  ils  ne  le  frappent 
que  par  la  défense  et  la  crainte  de  la  peine  ; 
ils  ne  pénètrent  guère  plus  avant  dans  son 
&me;  nous  en  citerons  pour  exemple  le  fait 
même  de  la  chasse,  dont  il  s'agit  ici;  pour  de 
pareils  faits,  qu'importent  les  développe- 
meuu  de  la  conscience  et  du  sentiment 
moral  avant  tel  ou  tel  âge?  A  ces  développe'^ 
ments  ne  correspondent  pas  les  développe- 
ments de  la  culpabilité:  et  il  serait  téméraire 
d*aflBrmer  qu'après  tel  âge  elle  est  plus 
complète  qu'auparavant.  Certes  il  faut  tou- 
jours avoir  égard  à  l'âge  comme  circonstance 
atténuante,  mais  il  ne  peut  y  avoir  pour  cela 
de  limite  absolue  à  tel  âge  plutôt  qu'à  tel 
âge;  il  est  impossible  d'appliquer  à  ces 
faits,  sans  violer  toutes  les  règles  de  l'équité 
non-seulement  envers  la  société,  mais  encore 
envers  les  accusés,  une  échelle  de  culpabilité 
et  de  pénalité  dépendante  d'un  âge  déter- 
miné. C'est  pourtant  ce  qu'aurait  fait  la  loi 
dans  ks  art.  67, 68  et  69  du  code  pénal  si  le 
principe  d'abafssement  systématique  des 
peines  reconnu  dans  ces  articles  embrassait 
à  la  fois  les  crimes  et  les  délits  de  droit  spé- 
cial et  de  droit  commun.  Vrai  pour  ceux-ci, 
il  ne  l'est  point  pour  les  autres  ;  le  seul 
prindpe  vrai  pour  ces  derniers,  et  que  sui- 
vent d'ailleurs  toutes  les  lois  spéciales,  quand 
elles  ne  se  réfèrent  pas  au  droit  commun  ou 
quand  les  exigences  delà  répression  ne  s'y 


opposent  pas,  c'est  d'établir  pour  chaque 
crime  ou  délit  prévu  et  puni  par  elles  un 
minimum  et  un  maximum  de  peines  aGn 
que  le  juge  fasse  dans  chaque  cas  particu- 
lier une  équitable  appréciation  de  toutes  les 
circonstances  atténuantes  parmi  lesquelles 
l'âge  doit  être  compté,  et  y  applique  une 
peine  proportionnéeà  l'intelligence  de  chacun 
et  à  la  nature  de  chaque  fait  indépendam- 
ment de  cette  règle  absolue  limitée  à  tel  ou 
à  tel  i^e,  et  bonne  seulement  pour  les  crimes 
et  délits  touchant  à  la  morale  privée  ou  pu- 
blique. Hors  de  là,  tout  n'est  qu'arbitraire  et 
injustice,  et  le  principe  des  art.  67, 68  et  69 
du  code  pénal,  loin  d'être  incompatible  avec 
toute  distinction  entre  le  droit  commun  et 
le  droit  spécial,  implique  au  contraire  cette 
distinction  ;  elle  n'a  pu  être  repoussée  que 
par  une  véritable  confusion  de  deux  idées, 
étrangères  l'une  à  l'autre;  on  a  pensé  que  ne 
pas  appliquer  cê^  articles  c'est  refuser  tout 
égard  à  la  faiblesse  de  rage,  tandis  que,  loin 
de  là,  c'est  y  avoir  égard  dans  une  mesure 
plus  large  en  ne  s'arrêtant  pas  à  une  limite 
fixe  d'âge,  à  moins  que  la  loi  spéciale»  par 
des  motifs  tirés  des  exigences  de  la  répres- 
sion, n'ait  écarté  toute  circonstance  atté- 
nuante et  prononcé  une  peine  invariable- 
ment la  même. 

c  Cette  confusion  d'idées  nous  en  rappelle 
une  autre,  dans  laquelle  on  est  aussi  tombé 
en  soutenant  que  le  principe  des  articles  67, 
68  et  69  du  code  pénal  est  incompatible  avec 
toute  distinction  entre  le  droit  commun  et  le 
droit  spécial. 

c  L'article  66,  dit-on,  doit  incontestable- 
ment être  appliqué  à  l'accusé  ou  au  prévenu 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  que  le  crime  ou 
le  délit  soit  de  droit  spécial  ou  de  droit 
commun,  sll  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  dis- 
cernement; et  de  là  on  conclut  qu'il  doit  en 
être  de  même,  en  cas  de  discernement,  des 
art.  67,  68  et  69,  parce  qu'entre  les  deux  cas 
il  n'y  a  de  différence  que  du  plus  au  moins 
quant  à  Timputabilité. 

f  Le  principe  de  ce  raisonnement  est 
erroné,  et  par  suite  il  n^y  a  rien  à  en  con- 
clure. Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'on  doive 
appliquer  l'article  66  à  l'accusé  ou  au  pré- 
venu d'un  crime  ou  d'un  délit  de  droit  spé- 
cial, s'il  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et 
s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement. 
Dans  ce  cas,  on  doit  lui  appliquer  la  règle  de 
sens  commun,  que  qui  n'a  pas  l'intelligence 
de  ce  qu'il  fait  n'est  pas  responsable  de  ses 
actions,  et  cette  règle  n'est  pas  la  même  que 
celle  de  l'art.  66  du  code  péyal:  c'est  confon- 
dre deux  choses  toutes  distinctes  que  de  voir 
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dans  rappllcaiion  qu'on  en  fait  aux  crimes  et 
délits  de  droit  spécial,  l'application  de  cet 
article. 

«  La  règle  de  sens  commun,  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  est  une  règle  pure  et  sim- 
ple de  non-impu(abililé,  règle  supérieure  à 
toute  loi,  indépendante  de  toute  loi  positive. 
La  disposition  de  Tart.  66,  code  pénal,  la  re- 
produit ,  il  est  vrai,  mais  il  ne  la  reproduit 
point  dans  toute  son  étendue  :  telle  qu'elle 
s'y  trouve  formulée,  elle  n'est  plus  une  règle 
pure  et  simple  de  non-imputabilité;  elle  est 
mêlée  de  correction,  quoique  dans  une  moin- 
dre mesure  que  la  règle  des  articles  67,  68 
et  69.  Le  juge  doit  déclarer  acquitté  de 
crime  ou  de  délit  l'accusé  âgé  de  moins  de 
seize  ans  s'il  a  agi  sans  discernement,  mais 
il  ne  doit  pas  s'arrêter  là,  il  doit,  suivant  les  ' 
circonstances,  décider  que  cet  accusé  sera 
remis  à  ses  parents  ou  sera  détenu  dans  une 
maison  de  correction  pendait  un  temps  plus 
ou  moins  long,  qui  ne  pourra  toutefois  dé- 
passer l'âge  de  vingt  ans.  La  règle  de  sens 
commun,  que  qui  n'a  pas  l'Intelligence  de  ce 
qu'il  fait  ne  peut  répondre  de  ses  actions, 
est,  on  le  voit,  modifiée  dans  l'article  66;  elle 
n'est  plas  une  règle  pure  et  simple  de  non- 
imputabilité,  supérieure  à  toute  loi,  indé- 
pendante de  toute  loi,  elle  forme  une  dispo- 
sition de  droit  positif,  et  cette  disposition 
par  ses  termes  comme  par  son  esprit  n'est 
applicable  qu'aux  crimes  et  délits  de  droit 
commun;  elle  ne  l'est  pas  aux  crimes  et  dé- 
lits de  droit  spécial,  à  moins  que  les  lois,  qui 
les  prévoient  et  les  punissent,  ne  se  réfèrent 
implicitement  ou  explicitement  au  droit 
commun.  Ses  ternies  la  restreignent  aux 
premiers  parce  qu'ils  se  rapportent  au  sujet 
du  livre  deux,  partie  du  code  pénal,  et  relatif 
par  cela  même  aux  crimes  et  délits  prévus 
par  ce  code;  elle  s'y  restreint  également  par 
son  esprit,  car,  comme  les  art.  67,  68  et  69, 
elle  se  rattache  à  des  principes  de  morale 
privée  ou  publique  qui  n'ont  guère  de  rap- 
port qu'avec  les  crimes  et  les  délits  de  droit 
commun,  et  qui  sont  en  général  étrangers 
aux  matières  des  lois  spéciales  ;  elle  suppose 
qu'un  crime  ou  un  délit  commis  même  sans 
discernement  peut  faire  présumer  un  germe 
de  dépravation,  dont  il  faut  prévenir  le  dé- 
veloppement par  de  sages  précautions,  et  de 
là  le  devoir  pour  le  juge  de  rechercher  s'il  y 
a  lieu  de  remettre  Taccusé  à  ses  parents  ou 
4e  l'enfermer  dans  une  maison  de  correction; 
mais  de  pareilles  précautions  n'ont  d'objet 
et  de  valeur  que  pour  les  crimes  et  délits  en 
rapport  avec  la  conscience  humaine,  avec  le 
sentiment  naturel  de  la  morale  privée  ou 
publique,  c'est-à-dire,  pour  les  crimes  et  les 


délits  de  droit  eommiin;'enes  n'ont  ni  objet 
ni  valeur  pour  les  crimes -et  délits  qui  ne 
sont  point  des  faits  de  conscience,  qui  sont 
étrangers  au  sens  moral,  tels  que  sont  eu 
général  les  crimes  et  les  délits  de  droit  spé- 
cial ;  les  premiers  seuls  peuven^  engendrer 
cette  présomption  d'un  germe  de  déprava- 
tion, dont  il  faut  prévenir  le  développement 
et  qui  est  le  principe  des  précautions  pres- 
crites par  l'article  66;  ces  précautions  se- 
raient un  non-sens  pour  un  crime  ou  un 
délit  de  droit  spécial.  Nous  citerons  encore 
le  délit  de  chasse.  A  défaut  de  discernement 
ou  acquittera  purement  et  simplement  l'ac- 
cusé d'un  pareil  crime  ou  délit;  on  n'ira  pas 
rechercher  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'envoyer  le 
délinquant  dans  une  maison  de  correction  ;eu 
un  mot  ou  appliquera  la  règle  de  sens  com- 
mun, suivant  laquelle  11  n'y  a  absolument 
aucune  imputabillté,  on  n'appliquera  pas 
l'art.  66,  qui  ajoute  une  restriction  à  cette 
règle.  On  tombe  donc  dans  une  véritable 
confusion  quand  on  prétend  qu'on  applique 
toujours  à  tout  crime  ou  délit  soit  de  droit 
commun, soit  de  droit  spécial, l'art.  66;  on  ne 
l'applique  ou  plutêt  on  ne  doit  l'appliquer 
qu'avec  les  mêmes  distinctions  que  les  arti- 
cles 67,  68, 69  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  conclure 
de  l'un  pour  l'application  générale  des  au- 
tres à  tous  crimes  et  délits  sans  distinction 
du  droit  commun  et  du  droit  spécial  ;  c'est 
une  conclusion  contrail^e  qu'il  faut  en  tirer. 
Nonobstant  l'article  66,  les  considérations 
quirepoiTssent  l'application  générale  de  ces 
articles,  subsistent  donc;  ils  doivent  rester 
étrangers  aux  matières  spéciales  si  la  loi  qui 
les  régit  n'y  renvoie  implicitement  ni  ex- 
plicitement; à  défaut  de  renvoi,  la  seule 
équité  véritable  pour  ces  matières  consiste 
dans  l'atténuation  de  la  peine  entre  les  li- 
mites du  minimum  et  du  maximum,  à  moins 
que  la  loi  n'ait,  dans  l'intérêt  de  la  répres- 
sion, proscrit  toute  circonstance  atténuante 
en  établissant  une  peine  invariable.  Cette 
atténuation  doit  être  faite  non  d'après  une 
règle  d'âge  absolue  qui  ne  serait  que  de 
l'arbitraire  en  semblables  matières,  mais 
diaprés  Tâge  mis  en  rapport  avec  la  nature 
de  chaque  cas  particulier. 

c  Aussi  voyez,  messieurs,  à  quelles  in- 
conséquences conduit  le  système  contraire 
adopté  par  la  cour  d'appel  de  Gand. 

«  Lorsque  Je  code  pénal  de  i8i0  a  paru,  la 
règle  des  articles  67,  68  et  69,  qui  fixe  une 
échelle  de  diminution  proportionnelle  des 
peines  à  raison  de  l'âge  et  arrête  cette  di- 
minution à  un  âge  déterminé,  seize  ans, 
n'existait  point  pour  les  crimes  et  les  délits 
de  droit  spécial;  la  loi  des  25  septembre- 
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6  octobre  4791  ne  rétablissait  que  pour  les 
crimes  soumis  au  jugement  du  jury,  les  ar- 
ticles i^  2,  3,  tiire  5,  première  partie,  et 
Fart.  4,  titre  3,  deuxième  partie,  sont  for- 
mels à  cet  égard  ;  les  lois  correctionnelles  ne 
Pavaient  pas  établie  pour  les  délits  de  quel- 
que nature  qu'ils  fussent;  elle  était  donc 
étrangère  à  tous',  qu'ils  appartinssent  au 
droit  commun  ou  au  droit  spécial;  elle  était 
également  étrangère  aux  crimes  de  droit 
spécial  dont  le  jury  n'avait  pas  à  connaHre. 
Quant  aux  lois  romaines  citées  dans  Tarrét 
attaqué,  outre  qu'elles  n'avaient  aucune  force 
légale  dans  le  droit  criminel  moderne,  elles 
ne  reconnaissaient  pas  de  règle  semblable  ; 
elles  ne  reconnaissaient  qu'un  principe,  que 
nous  devons  encore  reconnaître  aujourd'hui 
pour  les  crimes  et  les  délits  de  droit  spécial 
ainsi  que  pour  les  contraventionil  de  toute 
espèce,  le  principe  que  celui  en  qui  l'âge 
n'a  pas  encore  éclairé  l'intelligence,  enfant, 
infans,  n'est  pas  responsable  de  ses  actes,  et 
que  celui  qui  par  son  Âge  a  rintelligence, 
mais  faible  encore,  y  trouve  une  cause  d'atté-  *  ' 
nuation,  une  circonstance  atténuante. 

c  Tel  était  sous  ce  rapport  l'état  de  la  lé- 
gislation quand  le  code  pénal  a  paru.  Les 
crimes  et  les  délits  de  droit  spécial  étaient 
étrangers  à  une  règle  semblable  à  celle  des 
articles  67,  68  et  69  de  ce  code,  celle  qui 
existait  ne  concernait  que  les  crimes  de  droit 
commun. 

c  Dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué,  celte 
règle  aurait  été  d'un  trait,  du  jour  au  lende- 
main, pour  le  passé  comme  pour  l'avenir, 
étendue  aux  crimes  et  délits  de  droit  spécial 
sans  distinction  ni  exception.  Si  elle  ne 
l'avait  été  que  pour  l'avenir,  le  mal  n'eût 
pas  été  grand,  en  ce  sens  que  le  législateur 
aurait  pu,  en  vue  de  Textension  et  de  ses  in- 
convénients, introduire 'dans  les  lois  nou- 
velles toutes  les  distinctions  et  les  excep- 
tions nécessaires.  Mais  ce  palliatif  n'était 
pas  possible  pour  le  passé  ;  là  le  mal  devait 
se  faire  sentir  dans  toute  sa  gravité  et  il  eût 
été  grave.  Vous  n'ignorez  pas  en  effet  com- 
bien les  lois  spéciales  en  vigueur  à  la  publi- 
cation du  code  pénal  étaient  nombreuses  à 
cause  de  la  quantité  et  de  la  variété  des  ma- 
tières qu'elles  embrassaient  et  que  le  cours 
des  siècles,  les  besoins  compliqués  de  nos 
vieilles  sociétés  civilisées  avaient  multi- 
pliées, et  c'est  dans  toutes  ces  lois  si  diver- 
ses, répondant  à  tant  de  nécessités  répres- 
sives, faites  en  dehors  de  toute  prévision 
d'une  échelle  absolue  d'atténuation  de  pei- 
nes jusqu'à  un  certain  ûge  qu'aurait  été 
tout  à  coup  introduite  cette  atténuation  sys- 
tématique, et  elle  l'aurait  été  sans  aucun 


égard  aux  exigences  de  la  répression  si  dif- 
férentes dans  chacune  d'elles,  et  elle  l'aurait 
été  pour  des  méfaits  en  quelque  sorte  tout 
matériels  tandis  qu'elle  repose  sur  les  déve- 
loppements successifs  de  la  conscience,  du 
sens  moral,  de  la  dépravation  humaine,  et 
elle  l'aurait  été  sans  que  le  législateur  se 
fût  préoccupé  le  moins  du  monde  de  mettre, 
par  une  saine  appréciation  de  ces  méfaits 
spéciaux  si  divers,  ses  règles  en  rapport  avec 
leurs  caractères  particuliers  et  les  excep- 
tions ou  modifications  qu'ils  pouvaient  exi- 
ger, et  il  aurait  agi  ainsi,  lui  si  soigneux  de 
pareils  rapports  pour  les  crimes  et  les  délits 
de  droit  commun;  et  il  aurait  généralisé 
ainsi  son  système  absolu  d'atténuation  sans 
dire  un  mot  qui  expliquât  une  telle  innova- 
tion pour  des  crimes  et  des  délits  d'un  carac- 
tère si  différent  de  celui  des  crimes  et  des 
délits  de  droit  commun. 

c  Ce  sont  là  des  inconséquenees  qu'on  ne 
peut  présumer  dans  une  œuvre  de  législa- 
tion; il  faudrait,  pour  les  y  voir,  y  trouver 
des  termes  formels  qui  n'y  sont  pas. 

c  Nous  terminerons  par  une  considéra-- 
tion  tirée  de  l'art.  465  du  code  pénal,  qui 
confirme  toutes  celles  que  nous  avons  pré- 
sentées. 

<  Cet  article  porte  :  <  Dans  tous  les  cas 

<  où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée 
a  par  le  présent  code,  si  le  préjudice  causé 
«  n'excède  pas  25  francs  et  si  les  circon- 

<  stances  sont  atténuantes,  les  tribunaux 
«  sont  autorisés  à  réduire  Temprisonne- 
c  ment^  même  au-dessous  de  six  jours,  et 
c  ramende,mémeau-dessousdel5fr.,etc.  ^ 

<  On  s'est  emparé  des  mots  de  cet  article 
dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement 
est  portée  par  le  présent  code,  pour  en  con- 
clure que  quand  la  loi  veut  restreindre  au 
code  ses  dispositions  générales  elle  s'en 
exprime  formellement  et  que,  ne  l'ayant  pas 
fait  pour  les  art.  67,  68  et  69,  ces  articles 
s'étendent  au  delà  de  ses  limites. 

f  On  donne  dans  ce  raisonnement  aux 
mois  dans  tous  les  cas  oii  la  peine  d'emprison- 
nement  est  portée  par  le  présent  code  une  por- 
tée qu'ils  n'ont  poinlet  l'on  en  tire  ainsi  des 
conséquences  qui  n'en  dérivent  aucunement  ; 
leur  véritable  portée  conduit  à  des  consé- 
quences toutes  différentes,  à  celles-là  mêmes 
que  nous  avons  déduites  de  la  nature  des 
choses  et  de  toute  l'économie  du  code  pénal. 

«  Ce  n'est  pas  pour  empêcher  qu'on  ne 
l'applique  à  d'autres  dispositions  qu'à. celles 
de  ce  code  que  les  mots  dans  tous  les  cas  où 
la  peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le 
présent  code,  ont  été  introduits  dans  l'arti- 
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cle  465;  cela  était  inutile;  disposition  da 
code  pénal,  cet  article  t'y  rapportait  par 
cela  même  eiclusivement  ;  ils  y  ont  été  au 
contraire  introduits  pour  étendre  à  tout  ce 
code  une  disposition  qui,  sans  ces  mots,  eût 
été  restreinte  à  une  seule  de  ses  parties. 

f  Cette  disposition  en  effet,  quoique  qua- 
lifiée diêposiUon  générale,  appartient  au 
chapitre  second  du  titre  deuxième  du  Wrre 
trois  du  codé  pénal;  ce  chapitre  second  qui 
traite  des  crimes  et  des  délits  contre  les 
propriétés,  est  divisé  en  trois  sections,  et 
1  une  d'elles  en  six  paragraphes  distincts; 
renfermée  dans  le  chapitre  formant  la  con- 
clusion des  diverses  classes  de  crimes  et  de 
délits,  qui  s*y  trouvent  prévus  et  punis,  elle 
se  serait  donc,  sans  Taddition  des  mots, 
dans  tous  les  cas, etc.,  référée  à  Tensemble  de 
ce  chapitre  seul  ;  elle  n'eût  été  générale  que 
pour  les  parties  distinctes  de  cet  ensemble; 
elle  serait  restée  étrangère  aux  autres  par- 
ties du  code. 

c  C*est  pour  loi  enlever  cette  portée 
restreinte  et  non  pour  en  empêcher  Texten- 
sion  au  delà  du  code  pénal,  quoiqu'on  même 
temps  elle  y  forme  obstacle,  que  l'addition  y 
a  été  faite;  tel  en  est  le  but  direct,  et  ce  but, 
tout  en  démontrant  l'erreur  des  consé- 
quences qu'on  avait  cru  pouvoir  tirer  de 
l'article,  nous  fournit  une  dernière  preuve 
de  l'esprit  dans  lequel  sont  conçues  les  dis- 
positions générales  do  code  pénal  et  qui  les 
restreint  toujours  à  l'exclusion  des  matières 
de  droit  spécial  aux  matières  de  droit  com- 
mun. Cet  esprit  se  manifeste  clairement  par 
la  forme  même  qu'on  a  dû  donner  à  l'art.  465 
pour  le  faire  sortir  du  chapitre  dans  lequel 
il  était  enfermé.  Disposition  généralisée  par 
cette  forme,  elle  ne  Ta  été  que  dans  les  li- 
mites des  autres  dispositions  générales  du 
code,  c'est-à-dire,  dans  les  limites  Uu  droit 
commun  dont  il  traite. 

<  Tout  se  réunit  donc,  messieurs,  pour 
justifier  la  solution  que  nous  croyons  devoir 
donner  à  la  question  qui  va  faire  l'objet  de 
vos  délibérations,  et  les  termes  de  la  loi 
sainement  entendus,  c'est-à-dire,  rapportés 
au  sujet  de  ses  dispositions,  et  le  principe 
même  de  celles-ci  puisé  dans  les  caractères 
distinctifs  des  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun et  des  crimes  et  délits  de  droit  spécial, 
et  les  sources  dont  elles  émanent,  et  le  rap- 
prochement des  diverses  parties  d'un  même 
ensemble,  et  les  nécessités  légitimes  de  la 
répression. 

<  La  cour  d'appel  de  Gand  s'est  donc 
trompée  quand  elle  a  jugé  que  les  art.  67, 
68  et  69  du  code  pénal  sont  applicables  aux 


crimes  et  délits  de  droit  spédal  coma 
crimes  et  délits  de  droit  commun.  Noos 
ajouterons  qu'elle  s'est  trompée  avec  la  cour 
de  cassation  de  France,  pour  faire  remar- 
quer que  les  arrêts  de  cette  cour  sur  ce  poûit 
manquent  de  l'autorité  qu'on  est  accoutumé 
d'attribuer  aux  décisions  d'un  corps  judi- 
ciaire aussi  considérable.  Pendant  trente 
années,  à  partir  de  la  publication  du  code 
pénal,  à  partir  du  jour  où  l'esprit  qui  en  a 
inspiré  les  dispositions  semble  devoir  être 
mieux  compris  que  plus  tard,  elle  a  donné 
à  la  question  qui  nous  occupe  la  solution 
que  nous  venons  de  lui  donner;  tout  à  coup 
cette  longue  jurisprudence  s'est  trouvée 
changée  et  une  solution  contraire  a  été 
adoptée.  De  graves  motifs  doivent  sans 
doute  avoir  déterminé  ce  changement;  quels 
sont-ils?  Nous  avons  le  regret  de  le  dire, 
nous  ne  les  trouvons  pas  dans  les  arrêts, 
où  ils  n'auraient  pu  être  trop  clairement  pré- 
cisés ;  nous  n'y  trouvons  qu'une  pure  péti- 
tion de  principe,  et  rien  de  plus  ;  les  art.  67, 
'  68  et  69  do  code  pénal  sont  applicables  aux 
crimes  et  aux  délits  de  droit  spécial  comme 
aux  crimes  et  aux  délits  de  droit  commun, 
parce  qu'ils  sont  l'expression  d'un  principe 
général,  absolu,  universel  ;  voilà  ces  motifs, 
ils  ne  font,  vous  le  voyez,  que  décider  la 
question  par  la  question;  les  articles  du 
code  sont  l'expression  d'un  principe  uni- 
versel; mais  c'était  là  ce  qui  formait  la  difli» 
culte  du  procès  et  donnait  lieu  à  la  question  ; 
c'était  donc  là  ce  qui  était  à  démontrer  et 
ce  qui  n'a  nullement  été  démontré;  on  s'eat 
borné  à  l'aflBrmer. 

f  Cela  nesuflSsait  pas  après  une  jurispru- 
dence uniforme  de  trente  années.  Cela  ne 
suffît  pas,  en  présence  des  considérations 
que  nous  venons  de  développer;  ces  considé- 
ra lions  restent  donc  entières  et  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  sont  dénués 
de  l'autorité  qu'une  démonstration  du  prin- 
cipe en  question  pourrait  seule  leur  donner 
et  qu'elle  ne  leur  donne  point  parce  qu'elle 
fait  défaut. 

f  L'erreur  dans  laquelle  est  tombée  la 
cour  d'appel  de  Gand  eu  introduisant  les 
art.  67,  68  et  69  du  code  pénal  dans  la  loi 
spéciale  dont  l'application  pure  et  simple 
était  poursuivie  devant  elle,  constitue  de  sa 
part  une  contravention  à  cette  loi  ;  elle  con- 
stitue de  plus  une  contravention  àl'artiSi 
du  code  pénal,  qui,  le  sens  des  art.  67,  68 
et  69  une  fois  reconnu,  marque  pour  l'ap- 
plication des  peines  une  séparation  absolue 
entre  les  matières  de  droit  commun  et  les 
matières  de  droit  spécial. 
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•  Nous  conclaons  en  conséquence  à  ce 
qu*il  plaise  à  la  cour  casser  Farrét  rendu 
entre  pariies,  renvoyer  la  cause  devant  une 
troisième  cour  pour  être  fait  droit  après  in- 
terprétation législative,  ordonner  que  Tarrét 
d*annulation  sera  transcrit  sur  le  registre  de 
la  cour  d*appel  de  Gand  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  Tarrét  annulé. 


▲BRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application  de 
Fart.  69  du  code  pénal,  ainsi  que  de  la  viola- 
tion de  ]*art.  484  du  même  code  et  des  art.  4, 
10  et  16  de  la  loi  du  26  février  1846; 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  est  atuqué 
par  les  mêmes  moyens  que  Tarrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rruxelles ,  annulé  par  Tarrét  de 
cette  cour  rendu  dans  la  cause  le  18  avril 
1859,  et  qu*ainsi  le  pourvoi  doit  être  porté 
devant  les  chambres  réunies; 

Attendu  que  si  Tenfant  qui  n*a  point  at- 
teint Fâge  de  16  ans,  est  coupable  et  doit 
être  puni ,  dès  qu'il  est  reconnu  avoir  agi 
avec  discernement,  il  est  néanmoins  évi- 
dent en  principe  que,  suivant  la  nature  de 
rinfraction,  ou  suivant  le  degré  d'impor- 
tance que  le  législateur  a  dû  attacher  à  fin- 
tention  de  Tauteur  de  Tinfraction,  le  jeune 
âge  peut  par  lui-même  constituer  une  cir- 
constance atténuante,  de  nature  à  être  prise 
en  considération,  de  la  même  manière  que 
toute  autre  circonstance  atténuante,  afin  de 
proportionner  la  peine  à  la  gravité  du  délit, 
tout  en  maintenant  une  répression  efficace  ; 

Attendu  que  c'est  celte  double  considé- 
ration, à  savoir  la  nécessité  de  réprimer 
efficacement  toutes  les  infractions  commises 
avec  discernement,  et*  la  nécessité  non 
moins  évidente  de  proportionner  la  peine  au 
degré  de  culpabilité  de  Tagent,  qui  a  guidé 
le  législateur  du  code  pénal  de  1810,  dans 
rétablissement  de  l'échelle  des  peines  qu'il 
a  sanctionnées  ; 

Que  d'abord  le  code,  répudiant  h  la  fois 
et  le  système  des  peines  arbitraires  de  l'an- 
cienne législation  et  le  système  des  peines 
fixes  et  invariables  du  code  pénal  des  27  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  a  attribué  aux  juges 
une  certaine  latitude  dans  l'application  des 
peines,  en  déterminant  à  celles-ci  un  maxi- 
mum et  un  minimum  ; 

Que  de  plus,  prévoyant  le  cas  ou  des  cir- 
constances particulières  pourraient  exiger 
une  atténoation  de  la  peine,  même  au-des- 


sous de  ce  minimum,  le  législateur  dans 
l'art.  465  du  code  pénal  a  autorisé  le  juge  à 
réduire  l'emprisonnement  au-dessous  de  six 
jours,  et  l'amende  au-dessous  de  16  francs, 
ou  même  à  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'elles  puissent 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  po- 
lice; 

Attendu  que  le  législateur  a  pris  soin  de 
statuer  expressément  par  le  même  article» 
que  cette  disposition  ne  devait  s*appliqucr 
qu'aux  délits  prévus  et  punis  par  le  code 
pénal  lui-même,  parce  qu'en  effet  l'atténua- 
tion des  peines  au  delà  des  limites  fixées  en 
général  par  la  loi,  ne  dépend  par  exclusive- 
ment du  degré  de  culpabilité  de  Pagent, 
mais  peut  dépendre  aussi  de  la  nature  même 
de  rinfraction  et  de  la  nécessité  de  mainte- 
nir l'efficacité  de  la  répression  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  concevoir  sous 
ce  rapport  aucun  motif  de  distinction  entre 
la  circonstance  atténuante  résulunt  du  jeune 
âge  du  coupable,  que  le  législateur  a  érigée 
en  excuse  légale,  et  les  autres  circonstances  at- 
ténuantes, souvent  peut-être  plus  favorables, 
qu'il  a  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge; 

Qu'aussi  le  législateur,  conséquent  avec 
lui-même  et  toujours  guidé  par  les  mêmes 
principes,  après  avoir  statué  dans  l'art.  69 
du  code  pénal,  que  le  mineur  de  16  ans^ 
reconnu  coupable  d'avoir  commis  im  délit 
correctionnel,  serait  condamné  à  telle  peine 
correctionnelle  qui  serait  jugée  convenable, 
pourvu  qu'elle  fût  au-dessous  de  la  moitié 
de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  16  ans, 
a  suffisamment  manifesté,  dans  la  disposition 
de  l'art.  484  du  même  code,  l'intention  de 
restreindre  l'application  de  l'art.  69  comme 
celle  de  l'art.  465,  aux  délits  prévus  par  le 
code,  sans  permettre  aux  juges  de  l'étendre 
aux  matières  pour  lesqnelles  les  lois  spé- 
ciales ne  leur  ont  point  accordé  un  pouvoir 
aussi  étendu; 

Que  c'est  bien  en  vain  que  l'arrêt  attaqué 
prétend  que  l'unique  but  de  l'art.  484  aurait 
été  d'empêcher  qu'on  ne  pût  donner  au 
code  une  vertu  abolitive  de  eeruines  dispo- 
sitions pénales,  contenues,  dans  des  lois  et 
règlements  particuliers; 

Que  le  législateur  a  dû  prescrire  aux 
cours  et  tribunaux  la  stricte  exécution  des 
lois  et  règlements  particuliers  dans  les  ma- 
tières non  réglées  par  le  co.de  pénal,  non- 
seulement  parce  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans 
ses  vues  de  les  abroger,  mais  encore  parce 
que,  ainsi  que  s'en  exprimait  le  rapport 
fait  au  corps  législatif  dans  la  séance  du 
20  février  1810,  tous  les  codes  d*exception 
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doivent  porter  avec  eux  leur  sanction  par- 
ticulière; 

Qu'ainsi,  tout  en  admettant  que  les  légis- 
lations spéciales  subissent  l'inûuence  des 
principes  généraux  établis  par  le  droit  com- 
mun, cette  règle  ne  peut,  à  défaut  de  dispo- 
sition expresse,  trouver  son  application  en 
ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  modiGer  les 
pénalités  qui  leur  servent  de  sancu'on; 

Qu'étendre  les  principes  du  code  sur 
Tatténuation  des  peines  aux  nombreuses 
législations  spéciales  qui  ont  des  règles  à 
part,  une  certaine  mesure  dans  leurs  peines, 
ou  une  échelle  graduée  d'application  ,  c'eût 
été  s'opposer  à  aflaibir  ou  à  rendre  illusoire 
iine  répression  jugée  nécessaire,  et  déroger 
à  des  règles  particulières  appropriées  à  des 
faits  spéciaux;  que  c'est  aussi  pour  ce  motif 
que  lors  de  la  révision  du  code  pénal  en 
France,  on  a  rejeté  la  proposition  d'étendre 
à  tous  les  délits,  la  disposition  de  Fart.  465, 
parce  que  la  faculté  illimitée  d'atténuer  les 
peines  correctionnelles  eût  atteint  un  grand 
nombre  de  cas,  dont  il  était  impossible  de 
déterminer  la  nature,  et  qu'on  eût  ainsi,  à 
rinsu  du  législateur,  porté  le  désordre  dans 
les  lois  qui  régissent  les  matières  spéciales  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  en 
matière  de  délit  de  chasse,  l'art.  69  du  code 
pénal,  a  fait  une  fausse  application  dudit 
article  et  a  faussement  interprété  l'art.  484 
du  même  code;  que  de  plus,  il  a  formelle- 
ment violé  ce  dernier  article  et  les  art.  4, 
10  et  16  de  la  loi  du  26  février  4846,  sur  la 
chasse  ; 

Par  ces  motifs ,  casse,  annule  l'arrêt 
rendu,  le  30  juin  1859,  par  la  cour  d'appel 
de  Gand,  jugeant  en  matière  correction- 
nelle; renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  pour  être  fait  droit 
après  interprétation  législative; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de 
l'insuncede  cassation  et  aux  frais  de  l'arrêt 
annulé  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  9  novembre  1859.  —  Ch.  réunies.  — 
Prés,  M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  pré- 
sident.—jRapp.  M.  De  Cuyper.— Conc/.  conf. 
M.  Leclercq,  procureur  général. 


VOIRIE.  —  ScRCHABGC.  —  Moyens  de  preuve. 

La  surcharge  des  voilures  circulant  sur 
les  grandes  routes,  peut  être  établie  par 
tous  les  moyens  communs  de  preuve  (*). 
(Décret  du  18  août  1810,  art.  1  et  2;  loi  du 
29  floréal  an  x,  art.  2;  loi  du  même  jour, 
art.  5;  code  diost.  criro.,  art.  154.) 

(le  procureur  du  roi  a  VONS, — G.  KIN^ERT  ET 
QULNET.) 

(Chambres  réunies,) 

La  loi  du  29floréal  an  x,  art.  3, porte  :  •  Le 
c  poids  des  voitures  sera  constaté  an  moyen 
«  de  ponts  à  bascule  établis  sur  les  routes,, 
c  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouvernement. 

f  Jusqu'à  l'établissement  des  ponts  à  bas- 
ff  cute,  la  contravention  sera  constatée  par 
c  la  vérification  des  lettres  de  voiture.  » 

Le  décret  du  23  juin  1806  dit  à  son  tour, 
art.  10  :  c  La  vérification  du  poids  des  ¥oi- 
c  tures.. ...  sera  faite  gratuitement  au  moyen 
«  des  ponts  à  bascule  déjà  établis  on  à  éta- 
c  blir  par  fa  suite. 

c  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vérification 
c  du  poids  des  voitures  employées  à  la  cul- 
«  ture,  elle  se  fera  également  par  le  moyen 
«  des  ponts  à  bascule,  si  elles  passent  sur 
(  le  point  où  ils  seront  placés.  > 

11  s'agissait  de  savoir  si  ces  articles  ex- 
cluent tout  mode  de  constater  les  contra- 
ventions, autre  que  le  pesage  au  moyen  des 
ponts  à  bascule  et,  au  défaut  de  ceux-ci, 
la  vérification  des  lettres  de  voiture,  ou 
bien  si  la  preuve  peut  être  faite  par  toutes 
les  voies  indiquées  dans  l'art.  154  du  code 
d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  par 
procès-verbaux,  rapports  ou  témoins. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Charleroi 
en  première  instance  et  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville  en  appel,  avaient 
vu,  dans  les  textes  transcrits  plus  haut,  des 
dispositions  spéciales  et  limilatves  aux- 
quelles la  disposition  générale  du  code  d'in- 
struction criminelle  n'a  pas  dérogé  et  n'a 
rien  ajouté.  Mais  la  deuxième  chambre  de 
la  cour  de  cassation,  persévérant  dans  Tin- 
terprétation  contraire  qu'elle  avait  déjà  fait 
prévaloir  en  1854  (<),  a  cassé  le  jugement 

(1)  Conf.  3  jaillei  1856  {^BuU,  et  Patkr,,  54,  I , 
325). 

(2)  Voy.  Bull,  et  Pa$icr„  «854,  1,  325. 


COUR  DE  CASSATION. 


a 


rendu  en  appel  et  a  renvoyé  la  cause  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Hons.  Ce  tri- 
bunal a  décidé  la  question  comme  l'avaient 
fait  les  juges  de  Cbarleroî,  et  sa  décision 
était  Tobjet  du  nouveau  pourvoi  soumis  aux 
chambres  réunies  de  la  cour. 

Faite  :  Le  17  janvier  4859,  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  rencontra  sur  la  route 
de  Namur  à  Charleroi,  dans  la  traversée  de 
Gilly,  une  voilure  à  4  roues,  voies  égales, 
jantes  de  22  cenilmètres,  chargée  de  houille, 
conduite  par  Nicolas  Minsaert,  de  Gilly,  et 
appartenant  à  Nicolas  Quinet,  du  même  en- 
droit. Il  procéda  au  mesuragedu  chargement 
et  trouva,  au  moyen  du  cabage,  qu'il  était 
de  9,502  kilogrammes,  ce  qui  faisait  avec 
%6âÀ  kilogrammes,  poids  de  la  voilure  vide, 
un  total  de  11,936  kilogrammes ,  ainsi 
un  excédant  de  1,936  kilogrammes  sur  le 
poids  ûxé  par  Fart.  1"  de  Tarrété  royal  du 
1  *'  décembre  1 839.  En  conséquence,  il  dressa 
procès-verbal  de  conlra?enlion. 

Par  suite  de  ce  procès-verbal  dûment  af- 
firmé devant  la  justice  de  paix,  Minsaert, 
conducteur,  et  Quinet,  propriétaire  de  la 
voiture,  ce  dernier  comme  civilement  res- 
ponsable, furent  cité::,  par  exploit  du  31  jan- 
vier, au  tribunal  de  simple  police  de  Char- 
leroi, pour  y  être  condamnés  aux  peines 
prononcées  par  Tarrété  royal  de  1839  et  le 
décret  de  1806  précités. 

Minsaert  fit  défaut.  Quinet  se  défendit  en 
soutenant  que  la  contravention  n*étalt  pas 
légalement  constatée  au  moyen  du  cubage. 

Le  tribunal  accueillit  ce  moyen  par  un 
jugement  du  11  février,  et  renvoya  les  pré- 
venus des  poursuites  dirigées  contre  eux. 

Le  procureur  du  roi  se  pourvut  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement,  et  la  cour,  par  un 
arrêt  du  27  juin,  en  prononça  Tannulaliou 
et  renvoya  la  cause  devant  le  M^ibunal  cor- 
rectionnel de  Mons  ('). 

Ce  tribunal  adopta  le  système  des  juges 
de  Charleroi  et  acquitta,  comme  eux,  les  pré- 
venus. Son  jugement,  rendu  à  Faudience 
publique  du  9  août,  était  fondé  sur  ce  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  et  du  dé- 
cret du  23  juin  1806,  que  le  pesage  sur  le 
pont  à  bascule  est  le  seul  mode  légal  de  con- 
stater les  contraventions  par  la  vérification 
dn  poids  des  voitures  ;  que  cela  a  été  re- 
connu dans  la  discussion  de  la  loi  du 
24  mars  1841  ;  qu'au  surplus,  il  était. natu- 
rel que  pour  Tespèce  particulière  de  con- 
travention dont  il  s*agit,  la  loi  établît  un 


<l)  Voy.  Patieritie,  1859,  1,  Si3. 


mode  spécial  de  preuve  laissant  moins  de 
chances  à  Terreur  que  ceux  qu'autorise 
Tart.  154  du  code  d'instruction  criminelle. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  qu'il  est  utile 
de  faire  précéder  de  celui  de  l'art.  2  de  la 
loi  de  1841,  dont  il  argumentait. 

Art  2.  c  Par  dérogation  à  l'art.  3  de  la 
c  loi  du  29  floréal  an  x,  il  pourra  en  géné- 
c  rai  être  déterminé  par  arrêté  royal  un 
f  autre  mode  de  vérification  que  celui  des 
1  ponts  à  bascule.  > 

f  Attendu  que  le  décret  du  29  floréal 
an  X,  art.  3,  établit  les  ponts  à  bascule 
comme  moyens  légaux  de  constater  les  con- 
traventions relatives  au  poids  des  voitures 
employées  au  roulage  et  que  le  $  2  du  même 
article  admet,  comme  seule  modification  k 
celte  disposition,  que  jusqu'à  rétablissement 
des  ponis  à  bascule,  la  coustataiion  des  con- 
traventions sera  faite  par  la  vérification  des 
lettres  de  voiture; 

c  Attendu  que  l'art.  10  du  décret  du 
23  juin  1806  se  borne  également  à  mention- 
ner les  ponts  à  bascule  comme  mode  de  vé- 
rification du  poids  des  voitures  ; 

f  Attendu  qu'en  présence  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mars  1841,  il  ne 
peut  être  douteux,  et  il  résulte  à  l'évidence 
de  la  discussion  qui  a  précédé  celte  loi,  que 
le  pesage  au  moyen  des  ponts  à  bascule  est 
le  seul  mode  légal  de  vérification  du  poids 
des  voitures  de  roulage,  le  gouvernement 
n'ayant  pas  jusqii'ici  fait  usage  de  la  faculté 
que  lui  accorde  cette  loi  d'en  déterminer  un 
autre  ; 

1  Attendu  qu'au  sujet  de  contraventions 
toutes  spéciales,  il  se  comprend  que  le  lé- 
gislateur ait  cru  devoir  s'arrêter  à  on  mode 
particulier  de  preuve,  à  celui  qui,  en  réalité^ 
laisse  le  moins  de  chances  d'erreurs,' et  qu'il 
ait  ainsi  écarté  les  modes  de  preuves  admis 
en  général  par  Tart.  154  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  pour  la  consutation  des  con- 
traventions ;  • 

<  Attendu  que  la  contravention  Imputée 
au  prévenu  Minsaert  et  dont  le  sieur  Quinet 
serait  civilement  responsable  n'a  pas  été 
constatée  au  moyen  du  pesage  sur  un  pont  k 
bascule,  que  dès  lors  la  preuve  légale  n'en 
est  pas  rapportée.  > 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte  les 
prévenus. 

Le  jour  même  de  la  prononciation  de  ce 
jugement,  le  procureur  du  roi  à  Mons  s'est 
de  nouveau  pourvu  en  cassation,  en  fondant 
son  recours  sur  les  mêmes  moyens  que  ceux 
invoqués  la  première  fois. 
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ÂoGun  mémoire  n*était  présenté  pour  les 
défeodeors. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation.  Il  a  dit  : 

c  La  dissidence  qui  s*est  produite  dans 
cette  affaire,  entre  la  seconde  chambre  de  la 
cour  et  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Charleroi  et  de  Mons,  a  pour  objet  la  ma- 
nière de  constater  les  contraventions  aux 
lois  qui  fixent  le  poids  du  chargement  des 
voitures. 

c  Le  demandeur  soutient,  conformément 
à  Tarrét  de  la  cour,  qu*e]les  peuveut  être 
constatées  par  toutes  les  voies  de  droit,  sauf 
la  preuve  contraire  ;  les  défendeurs  soutien- 
nent, comme  Font  décidé  les  tribunaux  suc- 
cessivement saisis  des  poursuites  dirigées 
contre  eux,  qu'elles  ne  peuvent  être  consta- 
tées que  par  le  pesage  à  Taide  des  ponts  à 
bascule. 

f  Dans  ces  deux  opinions,  quelle  est  la 
vérité;  en  d'autres  termes,  le  pesage  par 
les  ponts  à  bascule  est-il  le  seul  mode  légal 
de  constater  ces  contraventions  ? 

«  Telle  est  la  question  que  vous  devez 
résoudre  pour  prononcer  sur  ce  pourvoi. 

<  Deux  considérations,  Tune  de  principe 
et  Tautre  d'application,  nous  semblent  la 
dominer. 

<  En  principe,  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions  peuvent  être  constatés 
par  toutes  les  voies  de  droit,  sauf  la  preuve 
contraire. 

f  Les  motifs  qui  ont  fait  établir  ce  prin- 
cipe consacré  dans  l'art.  154  du  code  d'in- 
struction criminelle  nous  en  montrent  Féten* 
due  :  celui  qui  contrevient  à  la  loi  en 
commettant  une  infraction  punissable,  cher- 
che à  se  soustraire  à  la  peine  qui  le  me- 
nace ;  il  emploie  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  dérober  à  la  justice  les  traces 
du  délit  ou  celles  de  l'auteur  ;  ses  efforts 
ne  peuvent  être  déjoués  que  par  le  principe 
du  libre  usage  de  tous  les  modes  de  preuve; 
sans  ce  principe,  l'impunité  sera  dans  la 
plupart  des  cas  assurée  aux  coupables  ;  ces 
motifs,  qui  l'ont  fait  établir,  en  font  néces- 
sairement une  règle  générale,  dont  on  ne 
peut  s'écarter  dans  aucun  cas,  s'il  n'y  a  été 
dérogé  par  une  disposition  expresse  et  con- 
çue en  termes  qui  la  mettent  au-dessus  de 
tout  doute. 

f  Ces  motifs  se  font  pleinement  sentir 
dans  l'affaire  qui  nous  occupe. 

c  I^  loi,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  routes  et  par  cette  cooservatiou  dans 


rintërét  de  la  circulation  et  du  commerce 
a  défendu  le  chargement  des  voitures  au  delà 
d'un  ceruin  poids  et  punit  d'amende  tonte 
contravention  à  sa  défense. 

c  Si  les  contraventions  ne  peuvent  être 
constatées  par  toutes  les  voies  de  droit,  si 
la  preuve  en  est  limitée  au  pesage  sur  les 
ponts  à  bascule,  il  est  évident  qu'elles  pour- 
ront être  la  plupart  du  temps  impunément 
commises. 

f  Les  ponts  à  bascule  sont  des  machines 
très-coûteuses;  ces  machines  ne  peuvent 
être  établies  et  de  fait  elles  ne  sont  éublies 
que  sur  un  petit  nombre  de  roules  et,  sur 
celles-là  même  oh  elles  le  sont,  elles  n'ont 
pu  l'être  qu'à  une  certaine  disuince  les  unes 
des  autres  ;  les  voituriers  pourront  donc 
échapper  à  ce  mode  de  constater  leurs  con- 
traventions sur  toutes  les  routes  où  il  n'y  a 
pas  de  ponts  et  même  sur  celles  oh  il  y  en  a 
s'ils  ne  franchissent  pas  rinlervalle  qui  sé- 
pare deux  ponts;  la  loi,  il  est  vrai,  permet 
de  remplacer  la  vérification  à  l'aide  du  pe- 
sage par  la  vérification  à  l'aide  de  la  lettre 
de  voiture;  mais  cette  vérification,  entendue 
comme  le  prétendent  les  défendeurs,  n'est 
pas  moins  illusoire  que  l'autre;  car  on  n'en 
sera  pas  plus  avancé  quand  le  voiUirier  ré- 
pondra, et  il  ne  s'en  fera  faute,  qu'il  n'a  pas 
de  lettre  de  voiture,  ou  quand  il  produira 
une  lettre  qui  n'indiquera  pas  le  poids  de 
son  transport,  soit  que  par  leur  nature  les 
choses  transportées  ne  sont  pas  indiquées 
au  poids,  soit  qu'on  n'ait  pas  jugé  à  propos 
de  l'indiquer,  ou  quand  il  produira  une  lettre 
de  voiture  qui  indiquera  un  poids  inférieur 
au  poids  réel.  On  le  voit  donc,  messieurs, 
s'il  est  un  genre  de  contraventions  qu'attei- 
gnent les  motifs  de  la  règle  du  libre  usage 
des  preuves  en  matière  répressive  et  que, 
par  conséquent,  cette  règle  doive  embrasser, 
c'est  bien  celui  à  raison  duquel  les  défen- 
deurs ont  été  poursuivis. 

<  La  loi  peut  certainement  y  déroger,  et 
si  elle  l'a  fait,  nous  ne  pouvons  que  nous 
incliner  et  l'appliquer  ;  mais  pour  dire 
qu'elle  la  fait,  nous  devons  trouver  dans 
ses  dispositions  une  dérogation  expresse  et 
dans  les  termes  de  laquelle  il  n'y  ait  ni 
doute,  ni  ambiguïté  quelconque. 

c  Le  tribunal  de  Mous  a  cru  voir  celte 
dérogation  dans  les  articles  5  de  la  loi  du 
519  floréal  an  x,  10  du  décret  du  23  juin 
1806  et  2  de  la  loi  du  24  mars  1841.  Mais 
nous  n'avons  pu  y  trouver  riep  de  sembla- 
ble, malgré  toute  la  bonne  volonté  que 
nous  y  avons  mise. 

f  Et  d'abord,  quant  à  une  dérogation  ex- 
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presse,  il  n'y  en  a  pas;  il  faut  procéder  par 
voie  d'ÎDCOmpatibiiiié  entre  ces  dispositions 
et  le  principe  de  la  liberté  des  preuves  pour 
en  trouver  une. 

f  Cette  incompatibilité  elle-même  n'existe 
pas  davantage  ;  il  suffit,  pour  s*en  convain- 
cre, de  marquer  nettement  le  caractère  de 
cbacnne  de  ces  dispositions. 

€  L'art  3  de  la  loi  du  22  floréal  an  x  se 
borne  à  établir  spécialement  un  mode  de 
preuve  déterminé  pour  les  contraventions 
qu'il  prévoit;  il  ajoute  ainsi  pour  elles  un 
mode  de  preuve  nouveau,  à  ceux  qui  exis- 
taient déjà  pour  toutes  les  contraventions 
en  général,  mais  il  ne  l'établit  pas  à  Texclu- 
sion  de  ceux-ci;  et  comme  il  n'a  rien  en  lui- 
même  qoi  Fempêche  de  coexister  avec  eux, 
tous  se  suppléent  en  se  corroborant  les  uns 
les  autres;  il  est  impossible  de  voir  dans 
l'un  la  moindre  incompatibilité  avec  les  au- 
tres, ni  par  conséquent,  dans  la  disposition 
qui  l'établit,  une  dérogation  à  la  règle  de  la 
liberté  des  preuves  existante  en  matière  ré- 
pressive. 

f  On  dira  peut-être  que  si  cette  liberté 
subsiste,  la  disposition  est  inutile  ;  qu'il  va 
de  soi  qu'on  peut  constater  les  contraven- 
tions par  le  pesage  sur  les  ponts  à  bascule; 
qu'il  ne  faut  pas  de  disposition  pour  cela, 
et  qu'en  conséquence,  cette  disposition  dé- 
roge par  son  existence  seule  au  principe  du 
libre  usage  de  toute  preuve.  La  prétendue 
inutilité,  dont  on  tirerait  celte  conséquence, 
est  une  erreur  ;  il  fallait,  nonobstant  la 
coexistence  des  autres  modes  de  preuves, 
une  disposition  qui  autorisât  le  pesage  par 
les  ponts  à  bascule  et  la  constatation  par  ce 
moyen  des  contraventions  aux  défenses  de 
surcharger  les  voitures.  Ce  moyen,  en  effet, 
n'existe  pas  de  lui-même,  de  plein  droit  ; 
il  comporte  des  travaux  de  construction,  la 
création  d'un  nombreux^  personnel  et  des 
dépenses  considérables  à  cette  double  fin  ; 
une  disposition  était  donc  nécessaire  dans  la 
loi  administrative  du  29  floréal  pour  don- 
ner naissance  à  ce  mode  de  preuve,  sans 
que  pour  cela  les  autres  modes  fussent 
abandonnés  ;  cette  nécessité  résultait  d'ail- 
leurs des  effets  mêmes  qu'on  voulait  attri- 
buer à  cette  preuve;  <  le  poids  des  voitures, 
c  porte  l'art.  3,  sera  constaté  au  moyen  de 
c  ponts  à  bascule.  » 

<  Ainsi,  dès  qu'une  voiture  a  été  pesée 
par  le  préposé  et  qu'il  est  reconnu  que  le 
pont  à  bascule  est  en  bon  état  de  service,  le 
poids  est  constaté  et  avec  le  poids  la  contra* 
vention  on  l'absence  de  contravention;  le 
juge  doit  condamner  ou  acquitter  ;   nulte 


preuve  contraire  n'est  admissible;  un  tel 
effet,  attribué  à  ce  mode  de  preuve,  ne  pou- 
vait être  produit  de  plein  droit,  une  dispo- 
sition expresse  était  pour  cela  nécessaire, 
quoique  les  autres  modes  de  preuve  dussent 
être  encore  admis  ;  sous  aucun  rapport,  il 
n'y  avait  donc  inutilité  et  par  conséquent, 
on  ne  peut  induire  de  ce  chef  pas  plus  que 
d'aucun  autre  une  incompatibilité  avec  la 
règle  du  libre  usage  des  preuves  et  par  l'in- 
compatibilité une  dérogation  à  cette  règle. 

c  Nous  devons  en  dire  autant  de  l'art.  10 
du  décret  du  23  juin  1806.  Cet  article  ne 
contient  rien  de  plus  ni  de  moins  que  l'art.  3 
de  la  loi  du  29  floréal  an  x;  il  n'est  que  l'ap- 
plication et  la  mise  à  exécution  de  cet  ar- 
ticle, ce  qu'indiquent  clairement  les  termes, 
comme  l'indique  d'ailleurs  non  moins  clai- 
rement le  préambule  du  décret;  il  ne  peut 
donc  produire  d'autres  efiets  que  la  loi 
elle-même,  et  cette  observation  répond  à 
l'un  des  considérants  du  premier  jugement 
rendu  dans  cette  affaire,  suivant  lequel  la 
preuve  d'une  dérogation  à  la  règle  générale 
sur  les  preuves  eu  matière  répressive  ré- 
sulte de  ce  que  toutes  les  dispositions  du 
décret  sont  rédigées  en  vue  du  mode  uni- 
que du  pesage  par  les  ponts  à  bascule,  sans 
qu'aucune  d'elles  mentionne  on  suppose 
que  l'on  puisse  employer  un  autre  moyen  de 
constater  un  excès  de  chargement.  Le  si- 
lence du  décret  à  cet  égard  s'explique  par 
son  objet  et  par  la  nature  des  autres  modes 
de  preuves  ;  ceux-ci  sont  communs  à  toutes 
les  contraventions,  le  décret  n'avait  donc 
pas  à  en  faire  mention  ;  il  était  rendu,  le 
préambule  le  dit  formellement,  sur  le  vu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  aq  xii,  qui 
statue  que  le  gouvernement  modifiera  d'après 
les  expériences  faites  sur  les  roues  h  jantes 
larges  le  tarif  du  poids  des  voitures  et  de 
leur  chargement  porté  dans  la  loi  du  29  flo- 
réal an  x;  qu'il  réglera  la  largeur  des  jantes 
et  le  poids  des  diligences,  messageries  et 
voitures  publiques,  etc.  L'objet  du  décret 
ainsi  déterminé  eu  marquait  les  limites,  il 
devait  régler  tout  ce  qui  concernait  le  mode 
spécial  de  preuve,  autorisé  par  la  loi  ;  il  de- 
vait rester  étranger  aux  autres  modes  réglés 
par  les  lois  générales;  aucun  rappel  n'en 
était  nécessaire  et  partant  son  silence  sur 
ce  point  ne  peut  impliquer  une  dérogation, 
qui  devrait  être  expresse  pour  qu'on  pûc^ 
l'y  voir. 

c  Aussi  ne  l'entend-on  pas  avtrement 
dims  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  do 
France,  sur  l'avis  duquel  ce  décret  a  été 
rendu  :  nous  avons  relevé  dans  le  recueil 
de  ses  arrêts  une  série  de  décisions,  qui 
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tontes  supposent  que  le  pesage  par  les  ponts 
à  bascule  n'est  pas  le  seul  mode  de  preuve 
admissible  pour  la  constatation  des  contra- 
ventions. 

<  Nous  citerons  les  décisions  rendues  le 
^0  août  4840,  le  28  janvier  1841,  le  29  juin 
1842,  le  2  mai  1845,  le  5  septembre  1846, 
le  11  déceml^re  1848,  le  14  janvier  1849,  le 
10  août  1850,  le  18  janvier  et  le  16  avril 
1851.  Ces  décisions  sont  rapportées  à  leur 
date  dans  le  recueil  des  arrêts  du  conseil 
d'État  par  Lebon. 

c  La  dernière  loi  sur  laquelle  s'est  ap- 
puyé le  tribunal  de  Mons  pour  prononcer 
l'exclusion  de  tout  autre  mode  de  preuve 
que  le  pesage  par  les  ponts  à  bascule  est  la 
loi  du  24  mars  1841  ;  mais  après  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  la  loi  du  29  floréal  an  x 
et  sur  le  décret  du  23  juin  1806,  il  est  im- 
possible de  lui  attribuer  un  pareil  effet,  car 
elle  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle  de  celte 
loi  et  de  ce  décret.  Son  art.  2  statue  que 

<  par  dérogation  à  l'art.  3  de  la  loi  du 

<  29  floréal  au  x,  il  pourra  en  général  être 

<  déterminé  par  arrêté  royal  un  autre  mode 
c  de  vérification  que  celui  des  ponts  à  bas- 
€  cule.  » 

€  Cet  article  se  borne  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  créer,  pour  le  substituer  au 
mode  de  vérification  du  poids  des  voitures 
par  les  ponts  à  bascule  reconnu  en  général 
impraticable,  un  autre  mode  de  vérification. 

«  La  loi  nouvelle  ne  fait  donc  pour  le 
mode  qu'adoptera  le  gouvernement,  que  ce 
qu'a  fait  la  loi  du  29  floréal  an  x  pour  les 
ponts  à  bascule  ;  elle  l'autorise,  ce  qui  était 
nécessaire,  parce  que  le  gouvernement  n'a 
pas  en  lui  le  pouvoir  de  statuer  que  tel  ou 
tel  mode  de  procéder  servira  de  preuve  du 
poids  des  voitures  et  partant  de  l'existence 
ou  de  la  non-existence  d'une  contravention, 
maisellene  l'autorise  que  comme  la  loi  du  29 
floréal  an  x  avait  autorisé  les  ponts  à  bascule, 
puisque  l'un  doit  remplacer  l'autre  ;  l'efl'ei 
doit  donc  aussi  être  le  même  pour  tous  deux 
et  par  conséquent  le  dernier  ne  peut  pas 
plus  que  le  premier  exclure  les  autres 
modes  de  preuve;  il  résultera  du  choix 
que  fera  le  gouvernement,  que  comme  le 
pesage  fait  par  un  préposé  sur^n  pont  à 
bascule  reconnu  en  bon  état  de  service  con- 
,  State  le  poids  d'un  chargement  et  doit,  sui- 
'  vaut  les  occurrences,  entraîner  la  condam- 
nation ou  l'acquittement  du  voiturler,  le 
nouveau  mode  de  preuve  aura  le  même  efi^t 
sans  autre  preuve  ou  vérification;  mais 
l'adoption  de  ce  dernier,  pas  plus  que  celle 
du  premier,  n'aura  pour  effet  d'exclure  toute 


autre  preuve  là  où  on  aurait  pu  l'employer. 
Telles  sont,  messieurs,  les  seules  consé- 
quences qu'on  puisse  tirer  de  Fart.  2  de  la 
loi  du  24  mars  1841,  et  la  discussion  à  la- 
quelle il  a  donné  lieu  dans  la  chambre  des 
représentants  ne  peut  rien  y  changer,  quoi 
qu'on  en  ait  dit  :  cet  article  y  a  été  introduit 
par  amendement,  on  a  observé  que  le  mode 
de  vérification  du  poids  des  voitures  et  de 
leur  chargement  était  trop  coûteux  pour 
être  maintenu;  qu'il  fallait  le  remplacer  par 
un  autre  spécialement  autorisé,  que  la  loi 
seule  le  pouvait;  que  l'Introduction,  qui  en 
avait  été  faîte  pour  le  cubage  dans  quelques 
provinces,  et  l'on  citait  le  Hainaut,  était  illé- 
gale, et  de  là  l'article  proposé. 

«  Ces  observations  sont  justes,  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  divers  modes  de 
preuves  autres  que  le  pesage  par  les  ponts 
à  bascule,  et  notamment  le  cubage,  sont 
illégaux,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  les  admettre  suivant  les  circon- 
stances, sanf  la  preuve  contraire  et  sous  le 
bénéfice  de  leur  propre  appréciation;  rien 
n'a  été  dit  dans  la  chambre,  qui  ait  trait 
directement  ou  indirectement  à  ce  point;  la 
question  n'a  pas  même  été  posée;  il  s'ensuit 
seulement,  et  cela  est  vrai,  qu'il  n'apparte- 
nait pas  à  un  conseil  provincial  de  statuer 
d'autorité  que  tel  ou  tel  mode  serait  suivi 
pour  la  vérification  du  poids  du  chargement 
des  voitures  et  de  lui  attribuer  ainsi  force 
de  preuve,  que  les  tribunaux  devraient  res- 
pecter. 

f  La  discussion  de  la  chambre  des  repré- 
sentants sur  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mars  1841 
ne  peut  donc  pas  plus  que  cet  article,  ni  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  ni  le  décret  du  23  juin 
1806,  justifier  le  jugement  dénoncé.  Ce  ju- 
gement a  donc  fait  une  fausse  application 
de  ces  dispositions  en  y  voyant  une  déroga- 
tion à  la  règle  générale  sur  l'admissibilité 
de  toute  espèce  de  preuve  en  matière  ré- 
pressive, et  par  cette  fausse  application,  il  a 
contrevenu  à  l'art.  154  du  code  d'instructioa 
criminelle,  qui  la. consacre,  et  aux  art.  4  de 
la  loi  du  29  floréal  an  x,  27  du  décret  du 
23  juin  1806,  dont  l'application  ne  pouvait 
être  refusée  par  le  seul  motif  que  le  poids 
du  chargement  de  la  voiture  des  défendeurs 
n'avait  pas  été  vérifié  par  le  pesage  sur  uq 
pont  à  bascule. 

«-  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  casser  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Ikions,  du  9  août 
1859;  ordonner  que  l'arrêt  d'annulation 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribu- 
nal, et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
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du  jugement  aonulé,  renvoyer  la  cause  de- 
vant un  autre  tribunal  correctionnel  pour 
être  fait  droit  après  interprétation  législa- 
tive. > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  pourvoi 
est  fondé  sur  les  moyens  qui  ont  motivé  la 
cassation  du  premier  jugement  attaqué  dans 
la  cause,  qu'il  doit  donc,  en  exécution  de 
Part.  35  de  la  loi  du  A  août  i832,  être  jugé 
par  les  chambres  réunies  : 

Au  fond. 

Yu  les  articles  i  et  2  du  décret  du  18  août 
1810  concernant  le  mode  de  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
de  poids  des  voitures  et  de  roulage,  Tart.  2 
<le  la  loi  du  29  floréal  an  x  sur  la  police  de 
la  grande  voirie.  Part.  5  de  la  loi  du  même 
jour  relative  an  poids  des  voitures  employées 
aux  roulage  et  messageries,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  poids  des  voitures  sera  constaté  au 
ii  moyen  de  ponts  à  bascule  établis  sur  les 
«  routes  dans  les  lieux  que  flxera  le  gou- 
«  vemement. 

c  Jusqu'à  rétablissement  des  ponts  à 
«  bascule,  la  contravention  sera  constatée 
«  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture.  > 

Considérant  qu'en  ordonnant  que  sur  les 
routes  où  les  ponts  à  bascule  ne  sont  pas 
établis,  le  poids  du  chargement  soit  constaté 
par  la  vérification  de  la  lettre  de  voiture,  la 
loi  n'attribue  pas  à  celte  lettre  la  vertu  de 
faire  pleine  foi  par  elle-même,  mais  que  le 
sens  précis  du  texte  de  l'art.  3  est  qu'il  doit 
être  fait  usage  des  moyens  propres  à  consta- 
ter, quant  au  poids,  l'exactitude  ou  Terreur 
des  énonciations  que  contient  le  document 
produit; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre, 
sans  rendre  la  loi  illusoire,  qu'il  soit  permis 
au  voiturier  de  se  soustraire  à  la  vérification 
prescrite,  soit  en  négligeant  de  se  munir 
d'une  lettre  de  voiture  ou  en  refusant  d'ex- 
hiber celle  dont  il  est  porteur,  soit  en  allé- 
guant que  la  nature  des  objets  transportés 
ou  les  circonstances  dju  transport  n'exigent 
pas  qu'il  soit  pourvu  d'un  pareil  écrit; 

Qu'il  faut  nécessairement  conclure  de  là 
qu'à  défaut  de  lettre  de  voiture,  il  y  a  lieu 
de  procéder  directement  à  la  vérification  du 
poids  du  chargement  comme  ou  aurait  pro- 
cédé à  celle  de  la  lettre  de  voiture,  et  de 
constater  aussi;  le  cas  échéant,  les  contra- 
ventions, par  les  moyens  que  le  droit  com- 
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mun  autorise,  nommément  par.  procès-ver- 
baux, rapports  et  témoins,  en  conformité  de 
l'art.  154  do  code  d'instruction  criminelle, 
sauf  aux  intéressés  à  débattre  ces  preuves 
en  justice  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est 
confirmée  par  le  décret  du  18  août  1810 
qui,  voulant  multiplier  les  moyens  de  constater 
et  de  poursuivre  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de 
rou/a^e,  habilite  à  rédiger  des  procès  verbaux 
certains  agents  concurremment  avec  lesfonc^ 
tionnaires  publics  désignés  dans  l'art.  2  de 
la  première  loi  visée  plus  haut  du  â9  flo- 
réal an  X,  lequel  comprend  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Qu'en  efiei,  cette  mesure  eût  été  inutile 
si  le  poids  des  voilures  n'avait  pu  être  véri- 
fié qu'aux  ponts  à  bascule,  puisque  le  ser- 
vice, confié  à  des  préposés  spéciaux  et  à 
poste  fixe,  y  était  suffisamment  assuré;  qu'au 
surplus,  on  ne  prétendra  pas  que  le  décret 
ait  donné  à  ces  préposés,  pour  aides  ou 
suppléants  dans  la  manœuvre  des  ponts,  les 
magistrats  municipaux  et  autres  fonction- 
naires dont  il  étend  les  attributions  ;  qu'il  a 
donc  pour  objet  d'autoriser  ceux-ci  à  con- 
stater eux-mêmes  les  surcharges  en  véri- 
fiant, au  défaut  des  ponts  à  bascule,  la  lettre 
de  voiture  ou  le  poids  du  chargement  par 
les  moyens  ordinaires  de  prouver  les  con- 
traventions ;  * 

Considérant  que  l'article  2  de  la  loi  du 
24  mars  1841,  qui  déclare  que  par  déroga- 
tion à  Fart.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  il 
pourra  en  général  être  déterminé  par  arrêté 
royal  un  autre  mode  de  vérification  que  celui 
des  ponts  à  bascule,  n'a  rien  changé,  rien 
statné  quand  aux  modes  subsidiaires  de 
preuve  à  employer  dans  l'entre- temps  ;  que 
s'il  était  vrai,  comme  le  dit  le  jugement  at- 
taqué, qu'il  résulte  de  cette  loi  que  le  pesage 
au  moyen  des  ponts  à  bascule  est  le  seul  mode 
légal  de  vérification,  il  s'ensuivrait  qu'elle 
aurait  abrogé  même  la  disposition  formelle 
de  la  loi  de  floréal  qui  prescrit  éventuelle- 
ment la  vérification  des  lettres  de  voiture; 
que  cependant  rien  dans  l'élaboration  de  la 
loi  n'annonce  cette  abrogation,  et  qu'aucune 
règle  d'interprétation  ne  permet  de  la  sup- 
poser ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas 
été  allégué  que  le  poids  de  la  voiture  aurait 
pu  être  vérifié  au  moyen  d'un  pontà  bascule; 
qu'en  conséquence,  la  surcharge  a  été  com- 
pétemment  constatée,  à  la  suite  d'un  cubage, 
par  un  procès-verbal  d'un  conducteur  de& 
ponts  et  chaussées  ; 
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Considérant  qu'en  refusant  d'admettre, 
sauf  la  preuve  contraire,  ce  procès-verbal 
rapporté  à  l*appui  de  la  poursuite,  et  en 
confirmant  la  décision  du  tribunal  de  police 
qui  avait  absous  les  prévenus,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  Fart.  3  ci- 
dessus  transcrit  de  la  loi  du  29  floréal  an  x 
et  contrevenu  expressément  tant  à  Tart.  1*' 
du  décret  précité  du  18  août  iSlO  qu'à  l'ar- 
ticle 154  du  code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  9  août  i859  par  le  tribunal 
correctionnel  de  lions,  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public  dans  la  cause  de  Minsaert  et 
Quinet;  condamne  ces  derniers  aux  frais 
dudit  jugement  et  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  correctionnel 
susdit,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé; 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur  pour  être  fait  droit 
après  interprétation  de  la  loi  par  le  pouvoir 
législatif. 

Du  16  novembre  1859.  —  Chambres  réu- 
nies. —  Prés,  M.  le  baron  de  Gerlachc, 
premier  président.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
Concl.  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 


1^  SCELLÉS  (apposition  nEs).   —  Femme 

COMMUNE    EN    BIENS.     —     DiVORCE     (DE- 
MANDE en). 

2»  SAISIE-ÂRRÊT.— Opposition  a  payement. 

Z''  DIVORCE  (DEMANDE  EN).  — -  MaRI,  CESSION 
FRAUDULEUSE.  —  OPPOSITION  DE  LA  FEMME. 

l""  VapposUUm  des  scellés ^  autorisée  par 
l'art.  270  du  code  civil,  n'est  pas  la  seule 
mesure  que  puisse  prendre,  pour  la  con- 
servation de  ses  '  droits,  la  femme  com- 
mune en  biens f  demanderesse  en  divorce 
ou  séparation  de  corps.  (Godecivil.  art.  270  ; 
code  de  procédure,  art.  869.) 

2»  L'acte  que  le  juge  reconnaît  ne  contenir 
qu'une  opposition  à  payement  faite  à  titre 
de  tnesure  conservatoire,  n'estpas  soumis 
aux  formalités  des  saisies-arrêts.  (Code  de 
procédure,  art.  558, 559,  563,  564  et  565.) 

3"  La  femme  commune  en  biens,  assignée 
en  mainlevée  d'opposition,  est  recevable 
à  soutenir  que  ta  cession  d'unto  créance 
mobilière  faite  par  son  mari,  même  avant 


l'ordonnance  mentionnée  en  l'art.  f3S  du 
code  civ.,  est  simulée  et  frauduleuse. L'ar- 
ticle 271  ne  restreint  pas  le  droit  général 
qu'elle  tiçrUde  l'art.  il67  du  même  code 
d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  ses 
droits.  (Code  civil,  art.  270,  271, 238, 1167 
et  1428.) 

(de  HEUSCH,  —  C.  DE  HEUSGH.) 

Le  demandeur  et  la  défenderesse,  Marie- 
Thérèse-ÂugustJnedeHeusch,  étaient  mariés 
en  communauté. 

Le  4  octobre  1856,  le  demandeur  fit  ces- 
sion à  Pauline  de  Ueuscl^  d*un  créance  de 
6,500  fr.  à  charge  des  époux  de  Heuscb- 
Stappaerts.  Pauline  de  Heusch  notifia  ce 
transfert  aux  époux  de  Heuscb-Stappaerts. 

Le21  févrierl857,  la  défenderesse,  Marie- 
Thérèse-Augustine  de  Heusch,  se  disant  de- 
manderesse en  divorce  contre  Victor  de 
Heusch,  fit  notiûer  à  Eugène  de  Heusch  dé- 
fense formelle  de  se  libérer  ou  payer  quelque 
somme  que  ce  soit  de  celles  qu'il  détient  ou 
lui  doit  en  d'autres  mains  que  lea  siennes, 
et  notamment  qu'elle  s'oppose  à  ce  qn'aQcun 
payement  soit  fait  à  son  mari,  Victor  de 
Heusch,  et  ce  sous  peine  de  payer  deox  fois. 

Eugène  de  Heusch  fit  siguiûer  une  copie 
de  cet  acte  d'opposition  à  Pauline  de  Heusch, 
en  lui  déclarant  que  si  elle  ne  fait  cesser  les 
effets  de  Topposition,  il  ne  pourra  se  résigner 
à  faire,  à  l'échéance  du  10  octobre  1857,  le 
payement  de  la  créance  de  6,500  fr.  ^ont 
elle  lui  a  notiflé  le  transfert  en  sa  faveur. 

Pauline  de  Heusch,  cessionnaire  de  la 
créance  de  6,500  fr.,  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Tongres  :  l*"  Eugène  de  Heusch, 
débiteur  de  ladite  somme;  2<'  Marie-Thérèse- 
Augustine  de  Heusch,  épouse  du  demandeur, 
pour  entendre  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
Topposition  faite  par  cette  dernière  entre 
les  mains  d'Eugène  de  Heusch,  entendre  or- 
donner que  la  cession  du  4  octobre  1856 
sortira  ses  effets,  etc. 

Marie-Thérèse-Augustine  de  Heusch  Ait 
autorisée  par  justice  à  ester  en  jugement. 

Elle  fit  assigner  son  mari  en  intervention, 
et  demanda  qu'il  fût  déclaré  nwt  la  cession 
dont  il  s'agit  ne  s'appliquait  pas  à  la  somme 
de  6,500  fr.  qu'Eugène  de  Heusch  et  son 
épouse  devaient  encore  solidairement  pour 
restant  du  prix  de  la  vente  de  sa  part  héré- 
ditaire dans  les  successions  de  ses  grands 
parents,  ladite  vente  consentie  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Simon,  de  Wellen,  le 
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i  octobre  1854;  et,  soit  que  la  cessioD 
incriminée  comprit  une  somme  propre  à  la 
demanderesse,  Marie-Thérèse-Augusiine  de 
Hcuscb,  soit  qu'elle  concernât  une  créance 
de  la  communauté  existant  entre  elle  et  son 
mari,  défendeur  en  séparation  de  corps  et 
de  biens,  qu'il  fût  déclaré,  en  tous  cas,  que 
cette  cession  était  nulle,  fictive  et  fraudu- 
leuse. 

Victor  de  Heusch  soutint  que  les  articula- 
tions de  fraude  et  de  dol  produites  à  Toc- 
casion  de  la  cession  du  4  octobre  1856 
étaient  irrecevables,  parce  que,  lors  de  cette 
cession,  Augustine  de  Heusch  n'avait  contre 
lui  aucune  espèce  de  droit  qui  pût  donner 
matière  k  la  fraude.  Il  soutint  que,  dans  tous 
les  cas,  Fopposition  du  21  février  1857  était 
vicieuse  dans  la  forme  et  contraire  aux 
droits  légaux  du  mari.  Il  se  réservait  de 
conclure  ultérieurement  au  fond,  s'il  y  avait 
lieu,  sur  les  articulations  de  fraude  et  de  dol 
produites  contre  lui. 

Pauline  de  Heusch,  cessionnaire  de  la 
créance  de  6,500  fr.  et  Eugène  de  Heuscb, 
débiteur,  déclarèrent  s'en  rapporter  à  justice. 

Un  jugement  du  11  mai  1858  déclara  Vic- 
tor de  Heusch  (demandeur  en  cassation)  non 
rccevable  ni  fondé  dans  ses  exceptions,  et 
lui  ordonna  de  plaider  au  fond. 

Victor  de  Heusch  interjeia  appel  de  ce 
jugement  contre  sa  femme,  Augustine  de 
Heusch,  et  contre  Pauline  de  Heusch. 

L'appelant  prit  les  conclusions  suivantes  : 

c  Plaise  à  la  cour  mettre  à  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  déclarer  non 
recevable  l'articulation  de  fraude  dirigée 
par  l'intimée,  Augustine  de  Heusch,  contre 
Tacte  de  cession  du  10  octobre  1856, 

c  l""  Parce  qu*en  supposant,  par  impos- 
sible, la  fraude  établie,  et  en  considérant, 
par  suite,  la  créance  litigieuse  comme  dé- 
pendant encore  de  la  communauté,  il  n*en 
écherrait  pas  moins  d'accorder  ce  qui  a  été 
l'objet  primitif  et  véritable  de  la  présente 
instance,  à  savoir  :  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition pratiquée  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  la  créance  dont  il  s'agit  le  21  fé- 
vrier 1857,  cette  opposition  ne  pouvant 
avoir  plus  d'effet  à  l'égard  de  l'appelant  qu'à 
l'égard  de  sa  cessionnaire,  puisqu'elle  est 
nulle  en  la  forme  pour  n'avoir  été  ni  pré- 
cédée d'une  permission  du  juge,  ni  suivie 
d'une  assignation  en  validité,  en  conformité 
des  art.  558  et  565  du  code  de  procédure 
civile. 

«  ^^  Parce  qu'il  ne  peut  être  question  de 
fraude  dans  un  acte  régulier  d'administra- 


tion maritale,  antérieure  de  plusieurs  mois 
à  rinstance  en  séparation  de  corps. 

c  S^"  Parce  qu'à  l'époque  où  a  eu  lieu  1» 
cession  incriminée,  Augustine  de  Heusch 
n'avait  contre  son  mari  aucun  droit  qui  pût 
donner  matière  à  la  fraude  alléguée  ; 

«  4*'  Parce  que  l'articulation  de  fraude 
mise  en  avant  par  Augustine  de  Heusch 
était  vague  et  ne  reposait  sur  aucun  fait 
précis.  > 

Augustine  de  Heusch  demanda  la  confir- 
mation du  jugement. 
Pauline  de  Heusch  s'en  rapporta  à  justice. 

Le  25  février  1859,  arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'appelant  soutient  que  le 
jugement  dont  appel  lui  a  infligé  grief: 

«  1<^  En  ce  qu'il  a  permis  à  la  femme,  com- 
mune en  biens,  d'attaquer,  du  chef  de  dol 
et  de  fraude,  l'aliénation  d'une  créance  mo- 
bilière, que  le  mari,  comme  chef  et  adminis- 
trateur àe  la  communauté,  avait  le  droit  de 
faire. 

«  S*"  En  ce  qu'il  a  validé  la  défense  que  rin« 
timée  a  fait  notifier  aux  époux  de  Heusch- 
Stappaerts,  de  payer  entre  les  mains  de 
Pauline  de  Heusch  la  somme  de  6,500  fr., 
tandis  que  cette  défense  n'a  été  précédée  ni 
de  l'autorisation  du  juge  nécessaire  à  la 
femme  mariée  pour  ester  en  justice,  ni  de 
celle  exigée  par  l'art.  558  du  code  de  pro- 
cédure préalablement  à  toute  salaie-arrét 
opérée  en  l'absence  de  titre  authentique  ou 
privé. 

f  Attendu  que  l'intimée  soutient,  de  son 
côté,  que  la  cession  de  la  créance  de 
6,500  fr.,  provenant  de  la  vente  d'une  partie 
de  ses  propres,  a  été  faite  par  son  mari  peu 
de  temps  avant  l'action  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  qu'elle  lui  a  intentée^  et 
alors  que  la  demande  en  séparation  était 
déjà  décidée; 

c  Que  cette  cession  est  le  produit  de  la 
simulation  et  de  la  fraude  pratiquée  au  pré- 
judice de  l'intimée  et  dans  le  but  de  rendre 
impossibles  ou  inopérantes  les  reprises 
qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  dans  le  cas 
probable  et  imminent  d'une  dissolution  de 
la  communauté. 

c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  créance 
dont  il  s'agi.t  est  purement  mobilière  et  que 
le  mari,  en  qualité  de  chef  et  d'administra- 
teur de  la  communauté,  en  a  la  libre  dispo- 
sition, ce  droit  est  naturellement  circonscrit 
par  le  cas  de  dol  et  de  fraude  pratiqués  au 
préjudice  de  la  femme;  que  celle-ci  est  évi- 
demment rccevable  à  critiquer  des  actes  de 
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celle  nature  pour  sauvegarder  ses  droits  et 
ses  intérêts;  que  tout  acte  impugné  de  dol 
et  de  fraude  peut  être  attaqué  par  celui  au 
préjudice  de  qui  cet  acte  a  été  posé,  et  que 
s'il  était  fait  exception  à  ce  principe  à  l'égard 
de  la  femme,  il  en  résulterait  que  le  droit 
d^administration  et  de  disposition  de  la  com- 
munauté attribué  au  mari  dans  riniérêt  de 
la  femme  elle-même ,  tournerait  contre 
celle-ci,  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  et  n'a 
pas  voulu. 

c  Attendu  que  lors  de  Topposition  noti- 
fiée aux  époux  de  Heusch-Stappaerts  à  la  re- 
quête de  rintimée,  celle-ci  avait  été  autorisée 
par  le  président  du  tribunal  de  Tournai  à 
ester  dans  Tinsiance  en  séparation  de  corps 
et  de  biens;  que  celle  autorisation  comporte 
viriueileiucui  le  droit  pour  la  femme  de 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires 
pour  garantir  ses  intérêts,  sans  qu*il  soit 
besoin  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de 
justice  spéciale  pour  toutes  et  chacune  de 
ces  mesures; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  les  actes  con- 
servatoires auxquels  la  femme  peut  recourir 
eu  celte  circonstance  ne  sont  pas  restreints 
à  celui  indiqué  à  l'art.  270  du  code  civil  ; 
que  si  le  législateur  n'énonce  qu'un  de  ces 
actes  dans  ledit  article,  c'est  plutôt  pour 
indiquer  jusqu'où  il  entend  étendre  le  droit 
de  la  femme  à  cet  égard,  en  lui  permettant 
celui  de  ces  actes  qui,  dans  certaines  cir- 
constances, peut  devenir  le  plus  gênant  et 
même  le  plus  offensant  pour  le  mari,  mais 
qu'il  n'a  exclu,  en  aucune  façon,  les  moyens 
moins  rigoureux  auxquels  la  femme  croit 
devoir  recourir  ;  qu'au  surplus.  Tari.  270 
du  code  civil  doit  se  combiner  avec  l'arti- 
cle 869  du  code  de  procédure  qui,  dans  des 
intérêts  identiques,  fait  supposer  que  la 
femme  peut  prendre  toutes  les  mesures  con- 
servatoires quelconques; 

«  Attendu,  enfin,  que  l'acte  notifié  à  la 
requête  de  rinlimée  aux  époux  de  Heusch- 
Stappaerts,  n'est  une  saisie-arrêt  ni  au  fond, 
ni  dans  la  forme;  que  cet  acte  est  une 
simple  opposition  ou  défense  de  payer  à 
Pauline  de  Heusch  ou  à  l'appelant  les 
sommes  qui  peuvent  rester  dues  ;  qu'il  no 
devait  donc  pas  être  précédé  de  l'autorisa- 
tion  du  juge  requise  par  l'art.  S5S  du  code 
de  procédure  civile  pour  les  saisies-arrêts 
proprement  dites  ; 

f  Attendu  que  les  époux  de  Heusch-Stap- 
paerts déclarent  acquiescer  à  ce  qui  sera  dé- 
cidé par  justice  sous  réserve  de  réclamer 
ultérieurement  des  dommages-intérêts.  > 

par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 


M.  le  substitut  du  procureur  général  Beckers, 
donne  acte  aux  époux  de  Heusch-Stappaerts 
de  leur  déclaration  qu'ils  acquiescent  à  ce 
qui  sera  jugé  par  la  cour,  ainsi  que  de  leurs 
réserves;  confirme  le  Jugement  dont  est 
appel. 

Le  demandeur  proposait  trois  moyens  de 
cassation. 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  97  de 
la  constitution,  7  de  la  loi  du  20  avril  I8i0, 
et  i4i  du  code  de  procédure  civile,  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  deux  des  fins  de  non-re- 
cevoir  proposées  par  le  demandeur  et  écar- 
tées par  l'arrêt  attaqué* 

Le  demandeur  opposait  aux  conclusions 
de  la  défenderesse  en  cassation,  Augostinc 
de  Heusch,  diverses  fins  de  non-recevoir, 
distinctes  et  indépendantes  les  unes  des 
autres. 

Toutes  sont  écartées  par  l'arrêt,  qui,  eu 
confirmant  le  jugement  de  première  in- 
stance, ordonne  au  demandeur  de  plaider 
au  fond. 

Cependant  l'arrêt  ne  renferme  aucun  mo- 
tif sur  deux  des  fins  de  non-recevoir. 

Les  conclusions  prises  par  le  demandeur 
devant  la  cour  d'appel  et  mentionnées  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  constatent  que  le  de- 
mandeur concluait  à  ce  que  l'articulation  de 
fraude  dirigée  contre  l'acte  de  cession  du 
40  octobre  J856  fût  déclarée  non  recevable, 
1*»...,  2"...,  3"...  parce  qu'à  l'époque  où 
a  eu  lieu  la  cession  incriminée,  Augustine 
de  Heusch  n'avait  contre  l'appelant  aucun 
droit  qui  pût  donner  matière  à  la  fraude 
alléguée;  4''  parce  que  l'articulation  de 
fraude  mise  en  avant  par  Augustine  de 
Heusch  est  vague  et  ne  repose  sur  aucun 
fait  précis. 

Or,  aucun  des  considérants  de  l'arrêt  ne 
s'applique  à  ces  dernières  fins  de  non- 
recevoir. 

Réponse,  —  Les  tribunaux  doivent  motiver 
leurs  décisions  sur  les  demandes  ou  les  ex- 
ceptions qui  leur  sont  soumises,  mais  ils  oe 
sont  pas  tenus  de  répondre  à  tous  les  moyens 
que  présentent  les  parties. 

Le  demandeur  soutenait  que  la  demande 
n'était  pas  recevable, 

1*^  Parce  que  l'opposition  était  nulle  dans 
la  forme,  fût-elle  même  justifiée  quant  au 
fond  du  droit; 

2^  Parce  qu'il  ne  peut  être  question  de 
fraude  dans  un  acie  régulier  d'administra- 
tion maritale  antérieure  de  plusieurs  mois 
à  l'action  en  séparation  de  corps  ; 
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il 


S*"  Parce  qu'à  l'époque  où  a  eu  lieu  la 
cession  incrîmiDée  riutimée  (défeoderesse) 
n'avait  contre  son  mari  aucun  droit  suscep- 
tible d'être  fratidé; 

A^  Parce  qu'enfin  l'articulation  de  fraude 
est  vague  et  ne  repose  sur  aucun  fait  précis. 

Ces  quatre  moyens  ne  Tonnent  dans  la 
réalité  que  trois  exceptions  ou  fins  de  non- 
recevoir.  ^ 

Le  premier  moyen  forme  la  première  ex- 
ception, et  le  pourvoi  prétend  que  la 
décision  de  la  cour  sur  ce  point  n'est  pas 
motivée. 

Les  2«  et  3'  moyens  ne  forment  ensemble 
qu'une  exception,  fondée  sur  la  qualité  de 
femme  commune  de  Marie-Thérèse-Augus- 
tine  de  Heuscb,  sur  le  droit  de  libre  dispo- 
sUiou  dans  le  cbef  du  mari,  comme  maître 
de  la  communauté,  sur  l'absence  de  la  qua- 
lité de  créancière  chez  la  femme. 

Le  3*  considérant  de  l'arrêt  combiné  avec 
la  fin  du  second  rencontre  et  réfute  cette 
exception. 

Le  demandeur  ne  peut  donc  se  plaindre 
de  ce  que  Tarrét  ne  serait  pas  motivé  sur  ce 
que  le  pourvoi  appelle  à  tort  une  3*  fin  de 
DOQ-recevoir. 

Quant  à  l'exception  tirée  de  ce  que  l'arti- 
culation de  fraude  était  vague  et  ne  reposait 
sur  aucun  fait  précis,  l'arrêt  y  répond  dans 
le  2*  considérant  : 

c  Attendu  (porte  l'arrêt)  que  l'intimée 
soutient,  de  son  côté,  que  la  cession  de  la 
créance  de  6,500  fr.  provenant  de  la  vente 
d'une  partie  de  ses  propres  a  été  faite  par 
son  mari  peu  de  temps  avant  l'action  en 
séparatiou  de  corps  et  de  biens  qu'elle 
lui  a  inientée,  et  alors  que  la  demande  en 
séparation  était  déjà  décidée;  que  cette 
cession  est  le  produit  de  la  simulation  et 
de  la  fraude  pratiquée  au  préjudice  de  l'in- 
timée et  dans  le  but  de  rendre  impossibles 
ou  inopérantes  les  reprises  qu'elle  pourrait 
avoir  à  exercer  dans  le  cas  probable  et 
imminent  d'une  dissolution  de  la  commu- 
nauté. > 

L'arrêt  précise  donc  nettement  les  faits 
sur  lesquels  la  dame  de  Heusch  fondait  ses 
accusations  de  dol  et  de  fraude. 

Deuxième  moyen.  Yiolaiion  des  art.  271, 
238  du  code  civil,  876  du  code  de  procédure 
civile,  i421  du  code  civil,  combinés,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  admet  la  femme,  de- 
manderesse eu  séparation  de  corps,  à  atta- 
quer comme  frauduleux  un  contrat  passe 
par  le  mari,  chef  de  la  communauté,  quatre 


!  mois  avant  la  comparution  des  époux  dcvaut 
le  président. 

La  femme  mariée  peut  attaquer  les  actes 
frauduleux  qui  lui  portent  préjudice. 

Mais  la  loi  a  apporté  à  l'exercice  de  ce 
droit  la  restriction  que  commandait  la  posi- 
tion du  mari  comme  chef  de  la  communauté. 

L'art.  27i  du  code  civil,  applicable  en 
matière  de  séparation  comme  en  matière  de 
divorce,  dispose  que  <  toute  obligation  con- 
c  tractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  com- 
(  munauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des 
f  immeubles  qui  en  dépendent  postérieure- 
f  ment  à  la  date  de  l'ordonnance,  dont  il  est 
«  fait  mention  en  l'art.  238,  sera  déclarée 
«  nulle,  s'il  est  prouvé,  d'ailleurs,  qu'elle 
f  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des 
f  droits  de  la  femme.  > 

La  femme  ne  peut  donc  attaquer,  du  cbef 
de  fraude,  les  actes  passés  par  le  mari, 
comme  maître  de  la  communauté,  antérieu- 
rement à  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  238 
du  code  civil.  Or,  la  cession  dont  il  s'agit 
est  antérieure  de  plusieurs  mois  à  l'instance 
en  séparation. 

Réponse.  —  L'art.  H67  du  code  civil 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  faire  an- 
nuler les  actes  passés  eu  fraude  de  leurs 
droits.  La  femme  commune  en  biens  doit 
être  réputée  créancière  ;  ses  droits  sont  évi- 
demment mis  eu  péril  par  les  actes  simulés 
et  frauduleux  passés  entre  son  mari  et  des 
tiers.  —  Le  mari  est  investi  par  l'art.  1421 
du  code  civil  de  pouvoirs  très-éiendus;  mais 
ces  pouvoirs  né  sont  pas  illimité.s,  comme 
le  prouve- l'art.  i422  qui  lui  défend  d'alié- 
ner à  titre  gratuit  un  immeuble  de  la  com- 
munauté. Administrateur  légal  de  la  com- 
munauté, il  ne  peut  abuser  de  son  mandat 
pour  s^enrichir,  par  des  actes  doleux  et  si- 
mulés, au  détriment  de  la  femme.  La  loi, 
l'équité  et  la  morale  repoussent  la  doctrine 
du  pourvoi. 

Le  dol  vicie  tout  (*). 

Le  pourvoi  se  fonde  sur  l'art.  271  du  code 
civil;  mais  l'argument  qu'il  tire  de  cette 
disposition  est  un  pur  argument  a  contrario, 
sans  valeur,  puisqu'il  est  directement  con- 
traire aux  règles  du  droit  commun.  On  péVit, 
du  reste,  s'expliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 271.  Cet  article  est  placé  sous  la  sec- 
tion concernant  les  mesures  provisoires 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  eu 
divorce  ;  et  parlant  des  garanties  qu  il  vou- 


(1)  L'article  25K5  de  la  cooluoie  de  Paris  porte  : 
«  Peut  disposer  des  choses  communes  à  son  plaisir 
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lait  donner  à  la  femme,  le  législateur  a  été 
amené  à  mentionner  le  droit  de  critiquer, 
du  chef  de  fraude,  certains  actes  posés  par 
le  mari.  Mais  il  y  a  plus.  L^art.  27i  n'a  pas 
eu  pour  but  d'atteindre  les  actes  frauduleux 
que  fait  le  mari  pour  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  femme.  Ces  actes  tombent  sous  Tappli- 
cation  de  Fart.  4167;  mais  le  mari  peut 
aussi,  par  simple  esprit  de  vengeance,  poser 
certains  actes  par  lesquels  il  appauvrit  in- 
tentionnellement la  communauté  sans  s'en- 
richir lui-même  ;  ce  sont  les  actes  de  cette 
dernière  catégorie  auxquels  s'applique  Far- 
ticle271  du  code  civil  ('). 

L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  contrevenir 
à  cet  article,  ni  à  aucune  autre  des  disposi- 
tions citées  à  Tappui  du  pourvoi. 

Troisième  moyen.  Violation  des  art.  558, 
559,  563,  564  et  565  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  refusé 
d'annuler  une  opposition  ou  défense  de  payer 
faîte  à  un  tiers  débiteur,  sans  titre  ni  per- 
mission du  juge,  sans  assignation  du  débi- 
teur saisi  en  validité  de  la  saisie,  sans  dé- 
nonciation de  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  au  tiers  saisi. 

L'arrêt  aCiaqué  confesse  que  l'exploit  du 
21  février  1857  fait  à  la  requête  d'Àugus- 
tine  de  Ueusch  n'est  une  saisie-arrêt  ni 
au  fond,  ni  dans  la  forme,  mais  est  une 
simple  opposition  ou  défense  de  payer. 
11  lu!  donne  cependant  la  même  vertu 
qu'à  une  saisie-arrét  pratiquée  conformé- 
ment aux  conditions  et  avec  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  cités  du  code  de 
procédure  civile,  sous  le  prétexte  que  cet 
acte  rentre  dans  les  mesures  conservatoires 
que  peut  prendre  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  De 
nombreuses  autorités  établissent  qu''on  ne 
peut  ranger  au  nombre  des  mesures  conser- 
vatoires que  la  femme  est  autorisée  à  pren- 
dre, un  exploit  de  sommation  contenant  in- 
jonction de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose. 

Si  l'on  peut  considérer  comme  mesure 
conservatoire  la  saisie-arrét,  elle  doit  être 


m  et  volonté,  sans  le  eonscnlement  de  la  femme,  à 
m  personne  capable  et  sans  fraude.  »  —  Voy.  aussi 
Polhier,  Communauté,  sur  rarliclc  précité  :  Lebrun, 
liv.  I,  cbapnY,  dis.  4,  no60;  Merlin,  A^ertotre, 
yo  Prevre,  sect.  !>-«,  %Z,  art.  1,  n»*  7,  32,  25,  cl 
¥•  Communauté^  $  5,  n»*  f  et  i;  Dalloz,  v«  Contrat 
de  mariage,  115i. 

(1)  Voy.  Hipertoire  du  Palait,  v»  Communauté, 
■o  940  ;  Dallox,  Répertoire,  \o  Contrat  de  mariage. 


faite  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité. 

Le  code  de  procédure  civile  a  proscrit  la 
distinction  qui  existait  sous  l'ancienne  légis- 
lation française  entre  la  saisie-arrét  et 
l'opposition  ou  simple  défense  de  payer. 

Aucun  texte,  dit  le  mémoire  en  cassation, 
ne  suppose  l'existence  et  ne  détermine  les 
effets  d'une  injonction  de  ne  pas  payer. 

La  loi  ne  reconnaît  d'autre  moyen  d'arrê- 
ter les  deniers  aux  mains  d'un  débiteur  que 
la  saisie-arrêt  ou  opposition,  faite  confor- 
mément aux  art.  557  et  suiv.  du  code  de 
procédure  civile* 

Augustine  de  Ueusch  ne  s'est  pas  cou- 
formée  à  ces  dispositions,  et  l'arrêt  attaqué, 
en  validant  l'opposition  du  SI  février  1857, 
a  expressément  contrevenu  aux  textes  cités. 

Réponse.  —  L'apposition  des  scellés  n'est 
pas  la  seule  mesure  conservatoire  que  puisse 
prendre  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps.  L'art.  270  du  code  civil  n'est 
pas  limitatif.  Par  cela  seul  que  la  femme  est 
autorisée  par  le  président  à  procéder  sur  la 
demande  en  séparation  de  corps,  elle  est  au- 
torisée à  faire  tous  les  actes  conservatoires 
que  cette  demande  rend  nécessaires  ;  ai  fis  i 
l'acte  que  le  pourvoi  prétend  être  nul,  fût-il 
une  saisie-arrêt,  l'autorisation  du  président 
eût  été  inutile;  mais  cet  acte  n'est  une  saisie- 
arrét  ni  au  fond  ni  dans  la  forme. 

Un  acte  de  vente  passé  devant  le  notaire 
Simon,  de  Wellen,  le  4  octobre  1854,  et 
d'autres  circonstances  révèlent  que  la  somme 
due  par  Eugène  de  Heusch  était  le  prix 
d'une  vente  tie  droits  successifs,  pour  la  plus 
grande  partie  de  nature  immobilière^  qui 
appartenaient  à  Augustine  de  Heusch  et  ses 
cohéritiers  du  chef  de  leurs  grands  parents. 
Or,  la  dame  de  Heusch  ne  pouvait  saisir-ar- 
réter  ce  qui  lui  appartenait  Elle  s'est  bornée, 
comme  elle  devait  le  faire,  à  défendre  à  Eu- 
gène de  Heusch  de  payer  entre  les  mains  de 
son  mari  les  sommes  qui  étaient  dues  à  elle. 
—  Il  est  donc  inutile  d'examiner  si,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actuelle,  l'opposition  ou 


no«  1153  et  s.;  Coquille,  qneslioo  96;  Polhier,  Com- 
munauté, no*  1479  et  s.i  Merlin,  Rép.,  y^»  Commu- 
nauté, S  5,  n«*  3  et  i  ;  Troplong,  Cont.  de  mariage, 
t.  î,  n»  873.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
13  août  1813  {Journal  du  Palais,  n»  5ii  ;  et 
Déeis.  not.,  t.  S6,  p.  351)  ;  Orléans,  S9  juillet 
1822  (Dalloi,  v»  Contrat  de  mariage,  n*  1162).  Voy. 
aussi  un  arrêt  de  Bruielles,  du  9  avril  1818  (/vr.. 
1818,  2,  p.  3). 
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défense  de  payer  peut  avoir  les  eil'ets  d^une 
saisie-arrét. 

11  se  peut  que  le  sieur  Cugèoe  de  Heusch, 
s^il  eût  été  de  bonne  foi,  eût  pu  payer  vala- 
blement entre  les  mains  de  la  dame  Pauline 
de  Heusch,  prétendue  cessîonnaire  de  la 
créance  ;  mais  M.  Eugène  de  Heusch  n'igno- 
rait pas  que  la  cession  était  frauduleuse. 
Aussi  a-t-il  refusé  de  payer.  « 

Le  but  de  la  défenderesse  était  atteint. 
Son  opposition  était  un  acte  conservatoire 
autorisé  par  les  art  270  du  code  civil  et 
869  du  code  de  procédure  civile. 

La  défenderesse  Pauline  de  Heusch  ne 
fournissait  pas  de  réponse. 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Victor  De  Heusch,  marié,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  avec  Marie- Thérèse- 
Augustine  De  Heusch ,  avait  fait  cession  par 
acte  du  A  octobre  1856,  à  sa  sœur,  Pauline 
De  Heusch,  épouse  divorcée  de  Joseph  Mun- 
gendorf,  d'une  créance  de  6,500  francs  à 
charge  d'Eugène  De  Heusch,  et  le  transfert 
avait  été  notifié  au  débiteur  cédé. 

c  Quelques  mois  après  Tépoque  de  cette 
cession^Marie-Thérèse-Augustine  de  Heusch, 
ayant  intenté  une  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  contre  son  mari  Victor  De 
Heusch,  fit  faire  à  Eugène  De  Heusch  défense 
formelle  de  se  libérer  entre  d'autres  mains 
que  les  siennes  ,  et  notamment  de  rien 
payer  à  son  mari,  sous  peine  de  payer  deux 
fois. 

f  Eugène  De  Heusch  fit  signifier  copie  de 
cette  opposition  à  Pauline  De  Heusch,  en  lui 
faisant  connaître,  qu'à  moins  qu'elle  ne  fît 
lever  l'opposition,  il  ne  lui  payerait  pas,  à 
l'échéance,  ladite  somme  de  6,300  francs. 

«  Pauline  De  Heusch  fit  alors  assigner 
devant  le  tribunal  de  Tongres,  Eugène  De 
Heusch,  débiteur  cédé,  et  Marie-Thérère- 
Augustine  De  Heusch,  opposante,  pour  voir 
annuler  l'opposition,  et  entendre  ordonner 
que  la  cession,  faite  à  son  profit,  sortirait  ses 
effets. 

<  Dans  cette  instance,  principalement 
engagée  contre  elle,  Marie-Thérèse- Augus- 
tine  De  Heusch  fit  citer  son  mari  en  inter- 
vention forcée,  pour  entendre  dire  que  la 
cession,  qu'il  avait  consentie  à  Pauline  De 
Heusch,  était  nulle,  fictive  et  frauduleuse, 
comme  ayant  été  faite  en  vue  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  et  de  biens,  qu'elle 
était  alors  à  la  veille  de  former  contre  lui,  e^ 
dans  le  but  de  rendre  ses  reprises  impossi- 


bles ou  Inopérantes,  lorsque  la  dissolution 
de  la  communauté  viendrait  à  être  prononcée 
parle  tribunal. 

c  Victor  De  Heusch  a  soutenu  que  l'acte 
du  4  octobre  i856  n'avait  été,  de  sa  pan, 
qu'un  acte  d'administration  maritale,  que  sa 
femme  n'était  aucunement  recevable  à  atta- 
quer; et  une  contestation  incidenicllc  sur  la 
recevabilité  de  l'action  en  nullité  de  cette 
cession  s'est  ainsi  élevée  entre  le  mari  et  la 
femme,  dans  l'instance  eu  mainlevée  d'op- 
position, pendante  devant  le  tribunal  de 
Trongres. 

a  Ce  tribunal  y  a  statué  par  un  jugement, 
qui  a  repoussé  les  exceptions  opposées  par 
Victor  De  Heusch  à  la  demande  dirigée  contre 
lui  par  sa  femme,  et  ce  jugement  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège. 

<  Le  pourvoi  de  Victor  De  Heusch  contre 
cet  arrêt  présente  trois  moyens. 

A  Le  premier  moyen  accuse  la  violation  des 
art.  97  de  la  constitution,  7  de  la  loi  du 
20  mars  iSlO  et  i4i  du  code  de  proc.  civile, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  tongres,  en  se  bor- 
nant à  rencontrer,  dans  ses  motifs,  deux 
seulement  des  quatre  exceptions  que  l'ap- 
pelant proposait  contre  la  demande  en  nul- 
lité de  sa  cession,  à  Pauline  De  Heusch, 
intentée  par  sa  femme,  comme  faite  en 
fraude  de  ses  droits.  Il  opposait  que  cette 
demande  n'était  pas  recevable  :  i®  parce  que 
l'opposition,  dont  elle  tendait  à  faire  pro- 
noncer la  validité,  n'avait  pas  été  faite  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi;  ^°  parce  qu'elle 
s'attaquait  à  un  acte  régulier  d'administra- 
tion de  la  communauté,  fait  par  le  mari  à 
une  époque  non  suspecte;  S*"  parce  qu'à  la 
date'  de  la  cession  incriminée,  la  femme 
n'avait  contre  le  mari  aucun  droit  né  et  actuel 
qui  pût  être  fraudé  ;  4<'  parce  que  la  demande 
eu  nullité  était  vague,  et  ne  précisait  aucun 
fait  frauduleux,  imputable  au  mari,  ou  au 
tiers,  cessionnaire  à  titre  onéreux. 

c  Le  demandeur  soutient  que  de  ces  qua- 
tre exceptions  l'arrêt  n'a  rencontré  que  les 
deux  premières;  et  que  quant  à  la  troisième 
et  à  la  quatrièiue,  ils  les  a  rejetées  sans 
donner  de  motifs. 

f  Ce  moyen  n'est  pas  fondé.  L'arrêt  pose 
en  principe  que  «  le  droit  d'administration 
c  et  de  disposition  de  la  communauté,  attri- 
«  hué  au  mari,  dans  l'intérêt  de  la  femme 
€  elle-même,  est  naturellement  circonscrit 
«  par  les  cas  de  dol  et  de  fraude,  pratiqués 
«  au  préjudice  de  la  femme,  et  que  celle-ci 
«  est  évidemment  recevable  à  critiquer  de» 
i  actes  de  cette  nature,  pour  sauvegarder 
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tf  ses  droits  ei  ses  intérêts.  >  Ce  principe, 
formulé  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
sert  évidemment  de  réponse,  dans  Farréi, 
non -seulement  à  la  seconde  fin  de  noD*re- 
cevoir,  tirée  de  ce  que  ia  cession  n^avaitélé 
qu'un  acle  régulier  d'administration ,  fait 
par  le  mari  à  une  époque  non  suspecte,  mais 
en  même  temps  à  la  troisième  fin  de  dod- 
rccevoir,  qu'on  faisait  résnltCk*  de  ce  que  la 
femme  n'avait  contre  son  mari,  à  l'époque  de 
la  cession,  aucun  droit  qui  pût  être  fondé. 
Il  implique  que  selon  la  doctrine  de  l'arrêt, 
la  femme  conserve  toujours,  durant  la  com- 
munauté, sans  aucune  distinction  d'époque, 
des  droits  et  des  intérêts  dans  les  choses 
communes,  qui  sont  susceptibles  d'être  sau- 
vegardés contre  les  abus  du  pouvoir  d'admi- 
nistration et  de  disposition  dont  le  mari  est 
investi  ;  et  que ,  lorsque  le  mari,  sous  pré  • 
texte  d'administration ,  porte  réellement 
atteinte,  par  des  actes  frauduleux,  à  ces 
droits  et  à  ces  intérêts  de  la  femme,  elle  est 
toujours  recevable  à  agir  contre  lui,  pour 
sauvegarder  ses  droits  et  ses  intérêts  lésés. 
Le  moyen  suppose  qu'aussi  longtemps  que 
la  communauté  n'est  pas  dissoute,  ou  au 
moins  qu'une  demande  en  dissolution  n'est 
pas  formée,  la  femme  est  sans  droits  et  sans 
intérêts  quelconques  qui  puissent  être  frau- 
dés; et  l'arrêt  affirme  positivement  le  con- 
traire. 

«  On  objectait,  comme  quatrième  fin  de 
non-recevoir,  que  la  demande  en  nullité 
était  vague,  et  ne  précisait  aucun  fait  frau- 
duleux, imputable,  soit  au  mari,  soit  à  un 
tiers;  l'arrêt  constate  que  l'intimée  attaque 
la  cession  de  la  créance  de  6,300  francs, 
consentie  par  son  mari  à  Pauline  DeHeuscb 

<  comme  la  cession  d'une  créance  provenant 
t  de  la  veute  d'une  partie  de  ses  propres, 
c  et  comme  ayant  été  faite  peu  de  temps 
«  avant  que  l'action  en  séparation  de  corps 
«  et  de  biens  avait  été  intentée,  alors  que 
«  la  demande  en  séparation  était  déjà  dé- 
f  cidée;  qu'elle  l'attaque  comme  étant  le. 
«  produit  de  la  simulation  et  de  la  fraude, 
«  pratiquées  au  préjudice  de  l'intimée,  dans 

<  le  but  de  rendre  impossibles  ou  inopé- 
«  rantes  les  reprises  qu'elle  pourrait  avoir 

<  à  exercer,  dans  le  cas  probable  et  immi- 

<  nent  d'une  dissolution  de  la  coinmu- 
«  nauté;  t  et  après  avoir  relevé  dans  ces 
termes  toutes  les  circonstances  qui  se  rat- 
tachent à  la  cession  dont  la  nullité  est 
demandée,  il  rend  une  décision  qui  comporte 
fiue  la  demande,  ainsi  libellée,  est  recevable. 
Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  déclaration 
implicite  que  la  demande  en  nullité  est 
sufiisaramcut  libellée,  et  des  raisons  de  rejet 


de  l'exception  fondée  sur  ce  qu'elle  est 
vague  et  peu  précisée. 

c  Dans  son  deuxième  moyen,  le  demandeur 
prétend  que  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  arti- 
cles â7I  et  238  du  code  civil,  et  les  art.  876 
du  code  de  proc.  civile  et  i421  du  code  civil 
combinés,  en  admettant  la  femme,  demande- 
resse en  séparation  de  corps,  à  attaquer 
comme  frauduleux  un  contrat  passé  par  le 
mari,  chef  de  la  communauté,  à  une  époque 
antérieure  à  l'ordonnance  de  comparution 
des  époux  devant  le  président.  Cette  ordon- 
nance est  du  7  février  i857,  et  la  cession 
avait  eu  lieu  par  acte  en  date  du  4  octo- 
bre 1856. 

c  C'est  un  principe  général  et  de  droit 
commun,  écrit  dans  l'art,  il 67  du  code 
civil,  que  toute  personne  peut  attaquer  les 
actes  frauduleux  qui  lui  portent  préjudice, 
et  le  demandeur  convient  lui-même  que  la 
défenderesse  puiserait  dans  cet  article  le 
droit  d'attaquer  la  cession  comme  fraudu- 
leuse, si,  pour  la  femme  commune  en  biens, 
le  principe  de  cet  article  n'avait,  dit-il,  été 
restreint  par  des  dispositions  spéciales. 
Ces  dispositions  spéciales,  le  pourvoi  croit 
les  trouver  dans  les  articles  qu'il  cite  comme 
violés. 

<  En  vertu  de  l'article  i42i  du  code  civil, 
dit  le  pourvoi,  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté;  il  peut  les  vendre, 
aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de 
la  femme.  Cette  position  de  maître  et  sei- 
gneur de  la  communauté,  que  la  loi  lui  faisait, 
devait  être  respectée,  et  il  ne  pouvait  être 
permis  à  la  femme,  tant  que  la  communauté 
durait,  de  contrôler  des  actes  légitimés  par 
la  plénitude  du  pouvoir  marital,  mais  aux- 
quels il  lui  était  loisible  de  mettre  un  terme 
en  poursuivant  la  séparation  de  biens. 

c  C'est  en  vue  de  cette  position  faite  au 
mari,  que  l'art.  271  statue  que  c  toute  obli- 
«  gatîou  contractée  par  le  mari  à  la  charge 
f  de  la  communauté,  toute  aliénation  des 
(  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieure- 
(L  ment  à  la  date  de  rordonnance  de  comparu- 
c  tion  devant  le  président,  sera  déclarée 
c  nulle ,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  faite, 
«  ou  contractée,  en  fraude  des  droits  de  la 
«  femme,  i  Cet  article  iixe  le  moment  à 
partir  duquel  les  actes  du  mari  tombent  sous 
le  coup  d'une  suspicion  légitime,  et  où  com- 
mence le  droit  de  la  femme  de  les  arguer  de 
fraude,  et  d'en  poursuivre  la  nullité;  et  il 
s'ensuit  qu'avant  cette  date,  ses  actes,  quels 
quMls  soient,  restent  couverts  de  sa  préroga- 
tive de  mattrc  et  seigneur  de  la  commu- 
nauté. 
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c  Le  code  civil  n'a  reproduit  nulle  part  la 
qualification  de  seigneur  et  maître,  que  Tan- 
cîen  droit  donnait  au  mari,  et  sur  laquelle 
le  pourvoi  insiste  :  il  se  borne  à  dire,  dans 
Tan.  442i,  que  par  rapport  à  la  société  con- 
jugale, le  mari  est  un  administrateur,  et 
c*est  seulement  à  ce  titre,  et  dans  Fintérét  de 
Fassociation  conjugale,  qu'il  lui  permet  de 
vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les  biens  de 
la  communauté. 

t  Son  droit  de  disposer  des  biens  de  la 
communauté  est  d'ailleurs  limité  par  Tarti- 
cle  1422;  et  Tart.  4437  fournil  la  preuve 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  pût 
s'enrichir  au  préjudice  de  la  femme,  qui  a, 
sur  la  communauté,  des  droits  virtuels,  qui 
sont  égaux  à  ceux  du  mari,  lors  de  sa  disso- 
lution, et  lorsqu'il  s'agitd'en  faire  le  partage. 

<  Quand  le  mari  ne  peut  s'enrichir  direc- 
tement et  ouvertement  au  détriment  de  la 
femme,  on  ne  peut  admettre  qu'il  puisse  le 
faire  sous  le  masque  de  la  fraude. 

t  Le  pouvoir  du  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  n'a  aucunement  la  portée  que 
le  pourvoi  lui  attribue,  et  le  code  ne  devait 
pas,  comme  conséquence  de  ce  pouvoir, 
valider  les  actes  frauduleux  par  lui  posés 
antérieurement  à  l'ordonnance  de  comparu- 
tion devant  le  président,  comme  le  pourvoi 
prétend  qu'il  l'a  fait,  par  la  disposition  de 
l'article  271. 

«  L'arrêt  a  d'autant  moins  violé  l'art.  1421, 
que  même  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
qui  proclamait  le  mari  maître  et  seigneur  de 
la  communauté,  Pothier,  dans  son  Traité  de 
la  communauté  y  n?  467,  enseignait  que  c  les 
ff  dispositions,  faites  par  le  mari ,  n'étaient 
«  valables  qu'autant  qu'elles  ne  paraissaient 
<  pas  faites  en  fraude  de  la  part  que  la  femme 
(  ou  les  héritiers  de  la  femme  ont  le  droit  d'y 
c  avoir,  lors  de  la  di.ssolutlon  de  la  commu- 
«  uauté,  i  et  que  Coquille  disait,  à  la  ques- 
tion 96,  «  que  la  seigneurie  était  atiribuéc 
t  au  mari,  quatenus  bona  fides  putefur,  non 
f  etiam  ut  fraudibus  via  aperialur.  i  Tel  était 
aussi  le  sentiment  de  Lebrun,  livre  1'',  cha- 
pitre y,  n<*  60;  et  en  dernier  lieu,  celui  de 
Merlin,  v**  Communauté  de  biens,  §  5. 11  n'a 
pu  être  dans  l'esprit  du  code,  qui  n'a  fait  du 
mari  que  l'administrateur  de  la  commu- 
nauté, de  s'écarter  de  l'ancienne  règle,  en 
introduisant  une  énormité  repoussée  par  la 
morale  el  l'équité.  Plusieurs  arféts  ont  été 
rendus  dans  ce  sens  par  les  cours  d'appel, 
et  cette  opinion  est  également  professée  par 
Troplong,  dans  son  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  Il,  n»  873. 

«  D'après  cela,  il  est  impossible  que  ce 


soit  avec  plus  de  fondement  qu'on  invoque 
l'art.  271  du  code  civil ,  combiné  avec  l'arti- 
cle 238  du  même  code,  et  avec  l'art.  876  du 
code  de  proc.  civ.  :  L'argument  qu'on  tire 
de  ces  articles  n'est  qu'un  argumenta  contra- 
rio sensu;  la  loi,  dit-on,  ne  parle  que  des  obli- 
gations et  des  aliénations  postérieures  à  Tor- 
donnance  de  comparution  :  et  on  en  conclut 
que  les  actes,  antérieurs  à  cette  ordonnance, 
sont  à  l'abri  de  toute  critique.  Une  pareille 
conséquence,  qui  limite  les  principes  les 
plus  élémentaires  et  les  plus  certains  du 
droit,  ne  saurait  être  admise. 

c  On  peut  dire  pour  expliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  271,  à  laquelle  se  rattachent 
celles  des  deux  autres  articles  prérappelés , 
que  le  mari  conservant  l'administration  des 
biens  de  la  communauté,  même  après  que  la 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  a  été  formée,  c'est  surtout  à  cette 
époque  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'abuse  de 
sa  posiiion;  que  le  législateur,  préoccupé 
des  dangers  que  courent  alors  les  intérêts 
de  la  femme,  placés  dans  des  mains  deve- 
nues hostiles,  a  voulu,  par  la  disposition  de 
l'art.  271,  frapper  particulièrement  de  sus- 
picion les  obligations  contractées  et  les 
aliénations  faites  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  comparution,  pour  avertir  le  mari, 
et  pour  rarrêter  dans  les  tentatives  de  spo- 
liation auxquelles  il  serait  porté  à  se  livrer  ; 
mais  que  pour  cela  il  n'a  pas  voulu  lui  don- 
ner un  biil  d'indemnité  pour  les  fraudes 
qu'il  aurait  pratiquées  à  toute  autre  époque 
antérieure. 

c  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  refusé  d'annuler 
une  opposition  ou  défense  de  payer,  faite  à  uu 
tiers  débiteur  sans  titre  ni  permission  du 
juge,  saus  assignation  du  débiteur  saisi  eu 
validité  de  là  saisie,  et  saus  dénonciation  de 
la  demande  en  validité  de  la  saisie  au  tiers 
saisi,  et  de  ce  qu'il  a  ainsi  violé  les  art.  558, 
559,  563,  564  et  565  du  code  de  proc.  civ. 
Ce  moyen  tombe,  non,  comme  celui  qui  le 
précède,  sur  le  droit  de  la  femme  d'attaquer 
les  actes,  passés  par  son  mari,  en  fraude  de 
ses  droits,  antérieurement  à  l'ordonnanct^ 
de  comparution  devant  le  président;  mais 
sur  lé  mode  suivi  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
et  ou  y  conteste  qu'elle  ait  pu  valablement 
attaquer  l'acte,  signalé  comme  frauduleux, 
par  une  simple  défense  de  payer  notifiée  au 
débiteur. 

«  Nous  avons  dit  que  Marie-Théfèse-Au- 
gustiue  De  Heusch  avait  fait  faire  à  Eugène 
De  Heusch  défense  formelle  de  se  libérer  eu 
d'autres  mains  que  les  siennes  :  nous  devons 
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ajouter  que  celte  défense  avait  simplement 
eu  lieu  par  exploit  d'huissier,  qui  n*aYait  été 
suivi  d'aucune  assignation. 

<  Le  pourvoi  prétend  que  cette  défense, 
signifiée  par  la  femme,  comme  créancière  de 
son  mari,  au  débiteur  de  celui-ci,  ne  pouvait 
valoir  comme  saisie-arrét,  à  défaut  d'avoit* 
été  précédée  et  suivie  des  formalités  pres- 
crites par  le  code  de  procédure  civile;  qu'elle 
ne  pouvait  non  plus  avoir  d'effets,  comme 
simple  arrêt  non  suivi  d'assignation ,  parce 
que  les  actes  de  cette  espèce,  connus  sous 
ranciennejurisprudence,ontété  proscrits  par 
le  code,  qui,  en  fait  d'arrêts  ou  d'oppositions 
dans  des  mains  tierces,  n'a  maintenu  que 
la  salsie-arrét;  et  que  les  auteurs,  lorsqu'ils 
énumèrent  les  mesures  conservatoires  per- 
mises à  la  femme  qui  plaide  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  et  de  biens,  citent,  par 
exemple,  l'apposition  de  scellés,  le  séquestre, 
la  saisie-arrét,  mais  ne  font  aucune  mention 
d'un  simple  acte  exirajudiciaire  :  d'où  suit 
que  c'est  contrairement  à  la  loi  que  la  cour 
de  Liège  a  attribué  à  l'acte  dont  il  s'agit  les 
mêmes  effets  qu'à  une  saisie-arrêt,  et  qu'elle 
lui  a  reconnu  le  caractère  d'un  acte  conser- 
vatoire. 

«  Les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
valeur  de  la  créance  cédée.  Selon  le  deman- 
deur, c'était  unecréance  tombée  dans  la  com- 
munauté conjugale  :  selon  la  défenderesse, 
c'était-,  au  contraire,  une  créance,  prove- 
nantde  la  vente  de  ses  propres,  restée  sujette 
à  remploi,  et  qui  lui  appartenait exclusi- 
vement.  Mais  même  en  admettant  que  ce 
fût  une  créance  de  la  communauté,  la  dé- 
fenderesse n'était  pas  sans  y  avoir  personnel- 
lement des  droits;  car  la  femme  a  des  droits 
virtuels  sur  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
communauté,  des  droits  de  propriété  in 
habitu,  qui,  lors  de  sa  dissolution,  prennent 
la  même  efiQcacité  que  les  droits  in  actu  du 
mari.  En  faisant  signifier  à  Eugène  De 
Heusch  défense  de  payer  en  d'autres  mains 
que  les  siennes,  Marie-Thérèse-Augustine 
De  Heusch  ne  s'est  doue  pas  placée  sur  le 
terrain  de  la  saisie-arrêt,  et  ne  s'est  pas 
adressée  à  un  débiteur  de  son  mari  :  elle  a 
agi  comme  éiant  elle-même  propriétaire  de 
la  créance,  et  elle  s'est  directement  adres- 
sée à  son  débiteur.  Elle  avait  été  autorisée 
à  procéder  contre  son  mari,  et  cette  autori- 
sation lui  suffisait  pour  poser  un  acte,  qui 
n'était  qu'une  conséquence  de  sa  demande 
en  séparation  de  corps  et  de  biens.  —  La 
loi  n'a  pas  restreint  à  des  actes  déterminés 
les  mesures  conservatoires  qui  peuvent 
être  prises  dans  Fintérêt  de  la  femme,  et  il 
suffit  qu'un  jacte  soit  de  nature  à  produire 


des  effets  légaux,  tendants  à  sauvegarder  ses 
droits,  pour  qu'il  puisse  être  validé  comme 
tel.  Or,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  ce 
caractère  à  un  acte  qui,  intéressant  la  boooe 
fui  du  débiteur,  et  lui  donnant  à  connaître 
que  le  cédant  et  le  cessionnaire  n'étaieot 
pas  propriétaires  exclusifs  de  la  créaooe, 
l'avertissait  que,  pour  payer  valablement,  il 
devait  payer  à  l'intervention  de  la  femme. 

c  Nous  concluons  an  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'amende, 
à  l'indemnité  et  aux  dépens,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  contravention  aux  art.  97  de  la  consti- 
tution, 7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  Ul 
du  code  de  procédure  civile,  pour  défaot  de 
motifs  sur  deux  des  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  le  demandeur  et  écartées  par 
l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  que,  d'après  le  pourvoi,  l'arrêt  ne 
serait  pas  motivé  sur  une  prétendue  fia  de 
non-recevoir,  résultant  de  ce  qu'à  l'époque 
où  a  eu  lieu  la  cession  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, Augustine  De  Heusch  n'avait  contre 
son  mari  aucun  droit  qui  pût  donner  matière 
à  la  fraude  alléguée  ; 

Attendu  que  ce  moyen  se  confondait  avec 
celui  que  le  demandeur  tirait,  de  ce  qu'il  oc 
peut  être  question  de  fraude  dans  un  acte 
d'administration  maritale,  antérieur  de  plu- 
sieurs mois  à  l'instance  eu  séparation  de 
corps; 

Que  ces  deux  moyens  ne  formaient  qu'une 
seule  et  même  exception  dont  l'arrêt  a  mo- 
tivé le  rejet,  en  disant  :  c  que  si  le  mari, 
«  comme  chef  et  administrateur  de  la  com- 
<  munauté,  a  la  libre  disposition  des  créaii- 
a  ces  mobilières,  ce  droit  est  naturellemeui 
«  circonscrit  par  le  cas  de  dol  et  de  fraude, 
c  pratiqués  au  préjudice  de  la  femme;  que 
«  celle-ci  est  évidemment  recevable  à  criti- 
«  quer  des  actes  de  cette  nature  pour  sau- 
c  vegarder  ses  droits  et  ses  intérêts,  etc.;  > 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
que  le  demandeur  prétendait  faire  résulter, 
de  ce  que  l'obligation  de  fraude  mise  eu 
avant  était  vague,  et  ne  reposait  sur  aucun 
fait  précis  ; 

Attendu  que  l'arrêt  porte  eu  termes  : 
*  «  que  l'intimée  (  Augustine  De  Heusch  ) 
«  soutenait  que  la  cession  de  la  créance  de 
«  6,300  francs,  provenant  de  la  vente  d'une 
«  partie  de  ses  propres,  a  été  faite  par  soo 
t  mari  peu  de  temps  avant  Taction  en  sépa- 
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<  raiioD ,  et  alors  que  cette  demande  élait 
«  déjà  décidée;  que  cette  cession  est  le  pro- 
«  duit  de  la  sîroalation  et  de  la  fraude  pra- 
«  tiqnées  au  préjudice  de  Fintimée,  et  dans 
«  le  but  de  rendre  impossibles  ou  inopé- 

<  rantes  les  reprises  qu'elle  pourrait  avoir 
«  à  exercer,  dans  le  cas  préalable  et  immi- 
4  Dent  d'une  dissolution  de  la  commu- 
«  nauté;  > 

Attendu  que  ces  considérations  peuvent 
s'appliquer  à  la  dernière  des  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  le  demandeur  ;  d'où 
il  soit  que  le  moyeu  n'est  fondé  sous  aucun 
rapport; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans 
la  contravention  aux  art.  271,  238, 1421  du 
code  civil,  et  876  du  code  de  proc.  civile, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  la  femme, 
demanderesse  en  séparation  de  corps,  a 
attaquer  comme  frauduleux  un  contrat  passé 
par  le  mari,  chef  de  la  communauté,  avant  la 
demande  en  séparation; 

Attendu  que  la  défenderesse,  Âugustioe 
De  Ueusch,  assignée  en  mainlevée  de  l'oppo- 
sition qu'elle  avait  pratiquée  entre  les  mains 
d'Eugène  De  Heusch,  puisait  dans  Tart.  1167 
du  code  civil  le  droit  de  soutenir  que  la  ces- 
sion dont  on  se  prévalait  contre  elle,  était 
simulée  et  faile  en  fraude  de  ses  droits; 

Attendu  que  les  pouvoirs  du  mari,  comme 
chef  de  la  communauté,  quelle  que  soit 
l'étendue  que  lui  donne  l'art.  1421  du  code 
civil,  ne  l'autorisent  pas  à  s'enrichir  au  pré- 
judice de  la  femme  par  des  actes  frauduleux 
et  simulés; 

Attendu  que  l'art.  271  du  code  civil  n'ap- 
porte aucune  restriction  aux  droits  de  la 
femme; 

Attendu  que  cet -article  doit  s'entendre  du 
cas  où,  même  en  l'absence  de  toute  partici- 
pation à  la  fraude  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  mari,  celui-ci  a,  depuis  l'ordon- 
nance mentionnée  en  l'art.  238,  contracté 
des  obligations  ou  aliéné  des  immeubles  en 
fraude  des  droits  de  la  femme; 

Attendu  qu'interprété  dans  ce  sens  l'arti- 
cle 271  se  concilie  parfaiien^ent  avec  le 
priocipe  déposé  dans  l'art.  1167; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt 
n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
citées  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  con- 
travention aux  art.  558,  559,  563,  564  et 
565 du  code  de  proc.  civile,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  refusé  d'annuler  une  opposition 
ou  défense  de  payer  faite  à  un  tiers  débi- 


teur, sans  titre  ni  permission  du  juge ,  sans 
assignation  du  débiteur  saisi  en  validité 
de  la  saisie,  sans  dénonciation  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  au  tiers  saisi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  art.  270  du  code 
civil  et  869  du  code  de  procédure,  que  l'ap- 
position des  scellés  n'est  pas  la  seule  mesure 
que  la  femme,  demanderesse  eu  séparation, 
8#it  autorisée  à  prendre  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
Tacte  notifié  aux  époux  de  De  Heusch-Stap- 
paerts,  n'est  une  saisie-arrêt,  ni  au  fond  ni 
dans  la  forme;  que  cet  acte;  qui  consiste 
dans  une  simple  défense  de  payer  à  Pauline 
De  Heusch  ou  au  mari  de  Topposanie,  est 
une  mesure  prise  pour  la  conservation  des 
droits  de  cette  dernière  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  cite  aucune 
disposition  de  loi  qui  aurait  été  violée  par 
cette  décision  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  femme  proprié- 
taire in  habUu  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté, faisait  l'opposition  entre  les  mains  de 
celui  qu'elle  considérait  comme  son  propre 
débiteur,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  saisie- 
arrêt  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  pouvait  s'agir 
de  l'observation  des  formalités  requises  eu 
matière  de  saisie-arrêt  et  que,  par  suite, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  k  aucun 
des  textes  cités  à  l'appui  du  troisième 
moyen; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  7  janvier  1860.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  1"'  prés.  —  Rapp. 
M.  Yan  Hoegaerden.  —  Concl,  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  MM.  Martou, 
Bosquet  et  Dupont. 


DÉPENS.  —  Compensation. 

Lorsque  chacune  des  parties  succombe  sur 
quelque  chef,  le  juge  n'est  pas,  pour  cela, 
tenu  de  compenser  les  dépens • 

Le.  principe  écrit  dans  l'art.  130,  que  toute 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens,  n'est  obligatoire  qu'au  cas  où 
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l'une  des  parités  succombe  tur  le  tout  (^). 
(Gode  de  procédure,  art.  130  et  i5f .) 

(la  SOCIÉTÉ  DO  CHEMIN  DE  FER  DE  LICHTERYELDE 
A  FDRNES,— C.  DECLERCQ.) 

La  compagnie  demanderesse  avait  poor- 
suivi  contre  le  défendeur  l'expropriation  de 
diverses  parcelles  de  terre  sises  en  la  con»- 
mune  d*Avecapelle. 

Après  expertise,  un  jugement  du  tribunal 
de  Fumes  alloua  au  défendeur  une  indem- 
nité de  5,8i5  fr.  66  c,  plus  iO  p.  c.  à  titre 
de  remploi.  €e  chiffre  était  supérieur  à 
révaluation  des  experts.  Ce  même  jugement 
prescrivit  à  la  compagnie  Texécuiion  de  di- 
vers travaux. 

La  compagnie,  qui  avait  offert  une  somme 
inférieure  à  Texpertise,  interjeta  appel  de 
cette  décision.  Tout  en  contestant  devant  la 
courdeGandlesdiversesaMocationsfaiiespar 
le  jugement  du  tribunal  de  Furnes,  et  s'éle- 
vant  à  5,815  fr.  66  c,  elle  soutenait  notam- 
ment que  la  valeur  de  Theciare  ne  devait 
éire  portée  pour  certaines  parcelles  qu'à 
7,000  fr.  et  pour  d'autres  qu'à  4,800  fr. 

Le  défendeur  en  cassation  concluait  à  la 
confirmation  du  jugement. 

L'arrêt  attaqué,  qui  admettait  l'évalua- 
tion de  l'expertise ,  était  ainsi  conçu  : 

c  Vu  l'expédition  du  jugement'dont  appel 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Fumes,  en  date  du  17  octobre  4857,  dû- 
ment enregistré  ainsi  que  les  pièces  y  rap- 
pelées; vu  les  autres  pièces  du  procès  et  oui 
les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions 
respectifs  ; 

«  Attendu  qu'il  conste  du  procès-verbal  des 
experts,  nommés  en  causé,  que  pour  déter- 
miner les  diverses  indemnités  dues  à  Tlutimé 
pour  l'emprise  exercée  sur  sa  propriété  à 
Avecapelle,  lesdits  experts  ont  pris  eu  con- 
sidération les  observations  des  parties  et 
tous  les  éléments  propres  à  établir  tant  la 
valeur  vénale  de$  emprises,  que  les  diverses 
dépréciations  qui  doivent  résulter  des  em- 
prises pour  le  restant  de  la  propriété  de 
l'intimé; 

f  Attendu  que  l'avis  des  experts  doit  par- 
ticulièrement prévaloir  dans  cette  cause, 
parce  qu'il  a  été  émis  à  l'unanimité,  par  des 
experts  habitués  à  concourir  à  des  expertises 


(I)  Voy.  cour.  Bi'ux  ,  cuss.,  17  mai  183 j  ;  7  juin 
1847  {Pasic.  18i7,  1,  S9i);  28  février  1852  (t6., 
1853,  1,  122);  8 juin  1856  (i 6,  1856,  1,325).  - 


pour  emprises  nécessaires  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  et  parce  que  cet  avis, 
qui  advient,  à  tous  égards,  satisfaisant  et 
concluant,  n'a  été,  de  la  part  des  parties, 
Tobjet  d'aucune  critique  sérieuse,  qai  per- 
mettrait de  s'en  écarter; 

«  Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  le  premier 
avocat  général  Donny  en  son  avis  conforme, 
la  cour  met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  fixe  à  2,660  fr.  40  c,  à  raison 
de  9,000  fr.  l'hectare,  la  valeur  de  l'emprise 
de  27  ares  4  7  centiares  sur  la  pâture  connue 
au  cadastre  sect.  A.,  n""  456  et  de  2  arcs 
49  centiares  sur  le  jardin  et  fossé  du  u"  455, 
et  à  425  fr.  50  c,  à  raison  de  7,000  fr.  l'hec- 
tare, la  valeur  de  l'emprise  de  4  are  79  cen- 
tiares sur  la  partie  de  terre  sect.  A,  n**  459; 
fixe  à  4,500  fr.  l'indemnité  pour  la  dépré- 
ciation résultant  du  morcellement,  par  suite 
de  l'emprise;  condamne  la  société  appelante 
à  payer  à  l'intimé  les  susdites  sommes  mon- 
tant ensemble  à  4,294  fr.  70  c.  avec  10  p.  c. 
du  chef  de  remploi,  et  une  somme  de  450fr. 
du  chef  de  déplacement  de  récoltes,  four- 
rages et  foins  ;  ordonne  à  la  société  appe- 
lante d'établir  et  entretenir  à  ses  frais  : 
1^  une  traverse  sur  le  chemin  de  fer  sur 
1  emprise  de  la  partie  sect.  A,  u®  456,  à  l'en- 
droit à  désigner  par  le  sieur  Declercq,  lors 
de  l'exécution  des  travaux ,  ainsi  que  deux 
aqueducs  en  maçonnerie  pour  franchir  les 
fossés  de  clôture  et  atteindre  ladite  traverse 
etles  barrières  de  clôture  de  cette  traverse; 
2''  un  fossé  de  2  mètres  70  cent,  d'ouverture, 
plus  30  cent,  de  franc  bord,  le  long  du  che- 
min de  fer  et  des  deux  côtés  sur  la  partie 
susdite  n*^  456,  la  largeur  de  ce  fossé  devant 
être  comprise  dans  l'expropriation  poursui- 
vie; et  i>our  le  cas  où  cette  clôture  serait 
insuflisante,  d'y  pourvoir  au  moyeu  d'une 
clôture  ;  déclare  la  société  respousable  des 
conséquences  de  sou  insuffisance;  déclare 
les  parties  non  fondées  dans  leurs  conclu- 
sions ultérieures  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  et  condamne  la  partie  appelante 
aux  frais  des  deux  instances,  i 

Pourvoi  par  la  société  qui  prétend  que 
cette  décisiqn,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
pens, contrevieut  aux  an.  430,  431  et  470 
du  code  de  proc.  civile. 

L'arrêt,  disait-elle,  accorde  au  défendeur 
moins  qu'il  ne  demandait,  plus  que  ne  lui 
oO'rait  la  compagnie. 


Gilbert,  Codei  antiotét,  sar  Tari.  131  du  code  de 
|irocéd.,  nos  ç  et  s.,  et  les  aatorilés  citées  dans  les 
conclusions  du  ministère  public. 
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Cbacane  des  parties  succombait,  f^'arrét 
pouvait  compenser  les  dépens^mais  du  mo- 
ment qu'il  n'usait  pas  de  la  faculté  que  lui 
accorde  Tart.  i  M  du  code  de  procédure  civile, 
il  devait  se  conformer  à  la  règle  de  Part.  iSO; 
chacune  des  parties  devait  supporter  les  dé- 
pens dans  la  proporlion  de  ce  qu'elle  per- 
dait.* Ainsi  le  veulent  la  loi  et  l'équité.  11  en 
est  surtout  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  partie  succombante,  déchargée  de 
l'obligation  de  payer  les  dépens,  est  celle  qui 
a  vu  rabattre  de  ses  prétentions  dans  la  plus 
large  mesure. 

Le  pourvoi  argumentait  de  l'art.  471  du 
code  de  proc.  civile  relatif  à  l'amende  de  fol 
appel ,  article  qui  se  sert  des  même  termes 
que  l'art.  150  :  l'appelant  qui  succombera, 

II  invoquait  aussi  l'opinion  de  Jousse  sur 
l'art.  i«',  t.  31  de  l'ordonnance  de  1667. 

Répon$e.  —  Le  défendeur,  après  être  en- 
tré dans  quelques  considéraUoos  de  fait, 
soutenait  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  130  et  131  du  code  de  proc.  civile,  que 
chacun  de  ces  articles  s'occupe  d'une  hy- 
pothèse spéciale.  Le  premier  de  ces  articles 
prévoit  le  cas  où  une  seule  des  parties  suc- 
combe soit  en  sa  demande,  soit  en  sa  défense; 
et,  dans  ce  cas,  il  est  juste  que  la  partie  dont 
le  bon  droit  a  été  proclamé  ne  souffre  aucun 
préjudice.  Si,  au  contraire,  les  deux  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs,  c'est  le  cas  spécialement  prévu  par' 
Tart.  131  ;  mais,  à  raison  même  de  la  variété 
infinie  des  espèces  qui  pouvaient  se  présen- 
ter, la  loi  a  laissé  au  juge  la  liberté  d'appré- 
ciation la  plus  grande.  Il  compensera  ou  ne 
compensera  pas,  et  s'il  compense,  il  le  fera 
dans  telle  mesure  qu'il  le  jugera  convena- 
ble ;  sa  décision,  dans  tous  les  cas,  sera  sou- 
veraine, il  est  dès  lors  évident  qu'il  a  pu, 
sans  contrevenir  aux  art.  130  et  131  du 
code  de  proc.  civile,  mettre  tous  les  dépens 
à  charge  de  l'une  des  parties. 

Le  défendeur  invoquait  la  jurisprudence 
de  cette  cour  et  celle  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  en 
concluant  au  rejet  du  pourvoi,  a  développé 
les  considérations  suivantes. 

c  Le  pourvoi  soulève  la  question  d^savoir 
si,  lorsque  dans  une  instance  les  deux  par- 
ties succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs  de  leurs  prétentions,  l'une  d'elles  peut 
être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens. 

«  £n  fait  il  estceriain  que,  dansl'espèce,  les 
deux  parties  en  cause  ont  succombé  respec- 
tivement. La  partie  demanderesse,  appelante 


devant  la  cour  de  Gand,  coucluait  à  la  réfor- 
ination  du  jugenieut  du  tribunal  de  Fumes, 
qui  avait  fixé  à  la  somme  de  5,815  fr.  66  c. 
rindemnité  due  pour  les  parties  de  terrain 
emprises,  et  demandait  que  cette  indemnité 
fût  réduite  à  la  somme  de  3,312  fr.  13  c;  la 
partie  défenderesse  se  bornait  à  demander  le 
maintien  pur  et  simple  de  la  somme  allouée 
par  le  premier  juge.  L'arrêt  attaqué,  sans 
accueillir  les  conclusions  d'aucune  des  deux 
parties,  a  réduit  l'indemnité  à  la  somme  de 
4,294  fr.  70  c.  En  mettant  ensuite  la  totalité 
des  dépens  à  charge  de  la  demanderesse, 
cet  arrêt  a-t-il  contrevenu  aux  art.  130, 131 
et  470  du  code  de  procédure? 

c  La  demanderesse  répond  affirmative- 
ment. Selon  elle,  l'arrêt  aurait  pu,  usant  de 
la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  131,  compen- 
ser les  dépens,  mais  dès  l'instant  qu'il  n'u- 
sait pas  de  cette  faculté,  il  devait  condamner 
les  deux  parties  aux  dépens  puisqu'elles 
succombaient  toutes  les  deux  et  que  l'arti- 
cle 130  veut  que  toute  partie  succombante 
soit  condamnée  aux  dépens. 

«  En  d'autres  termes  le  système  de  la  de- 
manderesse consiste  à  prétendre  qu'au  cas 
dont  s'agit,  le  juge  est  souverain  apprécia- 
teur du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu 
de  compenser  les  dépens,  mais  que  s'il  ne 
croit  pas  devoir  les  compenser  il  doit  néces- 
sairement condamner  les  deux  parties  aux 
dépens,  parce  qu^autrement  Tune  d'elles, 
quoique  succombant,  se  trouverait  exemptée 
de  ces  dépens,  que  l'art.  130  met  à  la  charge 
de  toute  partie  qui  succombe. 

t  Ce  système  repose  tout  entier  sur  une 
fausse  interprétation  des  art.  130  et  131  et 
eu  même  temps  sur  le  sens  erroné  qu'on 
attribue  au  mot  compenser  les  dépens. 

c  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  compensation 
des  dépens  que  l'art.  131  laisse  au  juge  la 
faculté  de  prononcer  ou  de  ne  pas  pronon- 
cer selon  qu'il  le  juge  convenable,  faculté 
dont,  d'après  la  demanderesse  elle-même, 
l'usage  rentre  dans  l'appréciation  souve- 
raine du  juge  du  fond  t 

c  Ce  n'est  autre  chose,  en  définitive,  que 
la  condamnation  des  deux  parties  aux  dé- 
pens, qui,  d'après  la  demanderesse,  aurait  dû 
être  prononcée  dans  l'espèce. 

c  11  y  a,  comme  le  font  remarquer  les  au- 
teurs, deux  espèces  de  compensations;  la 
compensation  simple  qui  a  lieu  lorsque  le 
juge  ordonne  simplement  que  les  dépens 
seront  compensés;  chacune  des  parties  est 
alors  condamnée  à  ses  propres  dépens, 
c'est-à-dire  que  chacune  doit  supporter  les 
frais  qu'elle  a  faits;  et  la  compensation  pro- 
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portionnelle  qui  a  lieu  lorsque  Tune  des  par- 
ties est  condamnée  à  une  part  quelconque, 
telle  qu*une  moitié,  un  quart  de  tous  les  dé- 
pens pris  en  masse  (i). 

«  Il  est  incontestable  que  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  451,  celui  où  les  deux 
parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs,  le  juge  est  parfaitement 
libre  de  compenser  ou  de  ne  pas  compenser 
les  dépens;  qu'il  est  également  libre  de  pro- 
noncer la  compensation  simple  ou  une  com- 
pensation proportionnelle,  suivant  Fimpor- 
tance  plus  ou  moins  grande  des  chefs  sur 
lesquels  tes  parties  succombent  respective- 
ment. Sa  décision  à  cet  égard  est  souveraine 
et  échappe,  comme  telle,  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

«  La  demanderesse  le  reconnaît;  elle  con- 
vient que  Tarrét  attaqué  pouvait  user  ou  ne 
pas  user  de  la  faculté  que  lui  réservait  Tar- 
licle  151  et  que,  dans  un  cas  comme  dans 
Tautre,  sa  décision  n'aurait  pu,  sous  ce  rap- 
port, faire  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

c  Pourront  néanmoins  les  dépens  être 
compensés,  dit  Tart.  151...,  les  juges  pour- 
ront aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou 
en  partie... 

«  Il  est  donc  facultatif  aux  juges  d'ordonner 
la  compensation;  Wspeuvent  l'ordonner,  mais 
ils  n'y  sont  point  obligés  par  cela  seul  que 
les  deux  parties  succombent  respectivement 
sur  quelques  chefs.  Dans  rimpossibilité  où 
était  le  législateur  de  prévoir  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  se  présenter,  toutes 
les  nuances  qui  peuvent  se  produire,  il  a  dû 
laisser  au  juge  un  pouvoir  d'appréciation 
fort  étendu,  il  a  dû  ne  faire  de  la  compensa- 
tion des  dépens  qu'une  mesure  purement 
facultative  ;  il  peut,  en  effet,  se  présenter 
telles  circonstances  où  les  prétentions  sur 
lesquelles  l'une  des  parties  vient  à  succom- 
ber soient  de  si  peu  d'importance  en  propor- 
tion de  celles  de  Tautre  partie,  qu'il  y  au- 
rait injustice  à  lui  faire  supporter  même  une 
part  minime  des  dépens  ;  dans  une  pareille 
hypothèse  le  juge  est  libre  de  ne  pas  ordon- 
ner la  compensation,  et  sa  décision  est  sou- 
veraine, parce  qu'elle  est  basée  sur  une  ap- 
préciation de  pur  fait,  et  parce  qu'en 
supposant  même  qu'elle  renfermât  un  mal 
jugé,  elle  ne  contiendrait  aucune  violation 
de  loi,  la  loi  n'ayant  point  précisé  les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  il  devrait  être  fait 
usage  de  la  faculté  de  compenser  les  dépens 
lorsque  les  deux  parties  ont  succombé. 

M)  Voy.  Dallox,  vo  Fraî«  et  dépen»,  n**  75  et  76  ; 
Chuuvcttu,  sur  Carré,  qnest.  5S7. 


c  La  demanderesse  reconnaît  la  vérité  de 
ces  principes,  mais  elle  soutient  que  dès 
l'instant  que  le  juge  n'usait  pas  de  la  faculté 
que  lui  donnait  l'art.  151  de  compenser  les 
dépens,  il  était  tenu,  sous  peine  de  contre- 
venir expressément  à  l'art.  150,  de  condam- 
ner les  deux  parties  aux  dépens.  Mais  eneore 
une  fois,  ne  voit-on  pas  que,  condamner  les 
deux  parties  aux  dépens  lorsqu'elles  suc- 
combent chacune  sur  quelques  chefs  de  leurs 
prétentions,  ce  n'est  autre  chose  que  com- 
penser les  dépens,  de  telle  sorte  que  le  sys- 
tème du  pourvoi  se  réfute  lui-même  lors- 
qu'il commence  par  admettre  que  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  151,  le  juge 
reste  parfaitement  libre  de  ne  pas  ordonner 
la  compensation. 

c  Le  mémoire  en  défense  fait  remarquer 
avec  beaucoup  de  raison  que  si  d'une  part 
la  demanderesse  doit  reconnaître  que  le  non- 
usa^e  de  la  faculté  inscrite  en  l'art.  151  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  si  d'autre 
part  cet  article  est  le  seul  que  prévoie  préci- 
sément le  cas  où  les  deux  parties  succom- 
bent sur  quelques  chefs  de  leurs  demandes 
respectives,  il  est  évident  qu'aucune  viola- 
tion de  loi  ne  peut  être  Invoquée  à  Tappui 
du  pourvoi. 

c  Les  art.  150  et  151  prévoient  deux  hy- 
pothèses essentiellement  distinctes  et  ce 
qu'ils  statuent  séparément  pour  chacune 
d'elles  ne  doit  pas  être  étendu  de  l'une  à 
l'autre. 

c  La  première  hypothèse  est  celle  où  il  n'y 
a  qu'un  seul  chef  de  demande  et  où  une  seule 
des  parties  succombe  dans  ses  prétentions; 
le  juge  doit  la  condamner  aux  dépens  :  c'est 
le  cas  prévu  par  l'art.  150,  lequel  ne  peut 
être  invoqué  ni  appliqué  lorsque  les  deux 
parties  succombent  respectivement  sur  quel- 
ques chefs,  car  alors  c'est  l'art.  151  qui  de- 
vient applicable.    > 

c  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande 
et  que  les  deux  parties  succombent  à  la 
fois,  on  ne  rentre  plus  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  150,  mais  dans  celle  de  l'art.  151;  le 
juge  peut  alors  compenser  les  dépens;  il 
peut  aussi  ne  pas  les  compenser,  et  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre  sa  décision  est  sou- 
veraine; mais  de  là  qu'il  lui  est  loisible  de  ne 
pas  ordonner  la  compensation,  il  résulte 
nécessairement  qu'il  peut  mettre  la  totalité 
des  dépens  à  la  charge  de  l'une  des  parties. 
A  la  vérité,  la  conséquence  en  sera  que  l'au- 
tre partie,  quoique  succombant  sur  certains 
chefs,  ne  sera  pas  condamnée  aux  dépens, 
mais  c'est  là  une  conséquence  forcée  de  la 
faculté  que  l'art.  151  donne  au  juge  de  ne 
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SI 


pas  prononcer  la  compensation,  résultat  qui 
ne  porte  d^ailleurs  en  réalité  aucune  atteinte 
au  principe  de  l'art.  430,  puisque  cet  article 
n'est  fait  que  pour  le  cas  seulement  où  une 
seule  des  parties  succombe  sur  le  chef  uni- 
«  que  de  demande  formant  Tobjet  de  la  contes- 
tation. 

c  La  demanderesse  argumente  vainement 
d'un  passage  de  Jousse  sur  Tordonnance 
de  1667;  il  suffit  de  le  lire  pour  voir  qu'il  est 
sans  aucune  importance.  L'ordonnance  de 
1667  se  bornait  à  proclamer  le  principe  de 
notre  art.  150  sans  prévoir  le  cas  où  les 
deui  parties  succomberaient  respectivement. 
Comprenant  que  ce  principe  ainsi  formulé 
«tait  trop  absolu,  la  plupart  des  auteurs  ad- 
mettaient que  lorsque  les  deux  parties  suc- 
combaient, chacune  d'elles  devait  supporter 
une  partie  des  dépens;  c'est  ce  qu'explique 
le  passage  cité,  et  c'est  d'après  cette  ancienne 
jurisprudence  qu'a  été  rédigé  l'article  131 
tians  lequel,  toutefois,  on  a  laissé  au  juge 
toute  latitude  pour  décider  s'il  y  avait  lieu 
de  compenser  les  dépens,  et  dans  quelle 
proportion. 

«  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
12  janvier  i843  {Belg.  jud.  1843,  p.  i550), 
statue  sur  une  question  qui  n'est  point  con- 
testée dans  l'espèce  :  il  décide  que  l'art.  i30 
doit  recevoir  son  application  en  matière 
d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  repousse  ainsi  le  système  qui 
aurait  été  souvent  consacré  et  qui  consistait 
à  prétendre  que  le  propriétaire  exproprié 
ne  pouvait  être  condamné  aux  dépens  même 


(I)  En  France,  il  eiistede  nombreox  documents 
de  jarisprudence  qai  ont  statué  dans  le  même  sens. 

On  tu  dans  Sirey  et  Gilbert,  Codes  annotés^  ar^- 
«le  i 31,  no  5  ;  «  Les  juges  ont  on  pouvoir  diseré- 
tionnaire  pour  faire,  entre  les  parties  qui  succom- 
bent respect! Ycment,  la  répartition  des  dépens.  » 

ffo  s  :  «  En  Ycrln  de  ce  pouvoir  discrétionnaire, 
les  juges  peuvent  condamner  une  partie  à  tous  les 
dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain  de  cause  sur 
quelques  points,  si  elle  a  succombé  sur  d'autres.  » 
iCass.,  14  mai  1838,  10  avril  1839,  2  juniet  1854). 

N«  10  :  «  L'appelant  principal  qui  snc^ombe 
peat  être  condamné  en  tous  les  dépens,  bien  que 
rinlimé  qui  a  formé  appel  incident  succombe  égale- 
nienl  dans  son  appel  •  (eass.,  2  avril  1849). 

Dalioz,  Réf.,  vo  Frais  et  dépens,  n«86  :  «  C'est 
un  point  de  doctrine  qui  a  été  décidé  par  une  mul- 
titude d'arrêts ,  que  lo  répartition  ou  distribution 
des  dépens  entre  les  parties  qui  suoeombent  res 
peclivement  sur  divers  chefs  est  facultative,  et 
rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  dn  juge.  » 
—  l/aulenr  cite  ensuite  nn  grand  nombre  d'orréls  de  1 
la  cour  de  cassation  de  France  qui  l'ont  ainsi  décidé. 


alors  que  les  offres  qui  lui  avaient  été  faites 
par  la  partie  poursuivante, et  qu'il  availjreje- 
tées,  étaient  reconnues  avoir  été  suffisantes. 

t  On  peut  considérer  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence comme  parfaitement  fixées,  en 
ce  sens  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i31 
où  les  parties  succombent  respectivement 
sur  quelques  chefs,  la  condamnation  aux  dé- 
pens, soit  à  la  charge  d'une  seule  des  parties, 
soit  à  la  charge  des  deux  parties  par  voie 
de  compensation,  est  souveraine,  et  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

a  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  Belgique, 
par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  cités 
par  le  défendeur,  savoir  : 

t  Arrêt  dul6  mai  1846  {Pas.  46,  i,  653)  ; 

«  Arrêt  du  7  janvier  1847  {idem,  37,  i, 
437) ,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
du  procureur  général ,  et  où  on  lii  le  consi- 
dérant suivant  :  «^Attendu  que  la  compen- 
«  sation  des  dépens  étant  facultative,  la 
•  disposition  du  juge  à  cet  égard  ne  peut 
«  dans  aucun  cas  donner  ouverture  à  cassa* 

<  tion;  I 

«  Arrêt  du  ^8  février  i853  {idem,  53,  1, 
122)  :  t  Attendu  que  dans  le  cas  où  chaque 
«  partie  succombe,  l'art.  13i  ne  fait  pas  un 

<  devoir  au  juge  de  compenser  les  dépens, 

<  maiS|lui  laisse  à  cet  égard  un  pouvoir 
i  facultatif;  » 

«  Arrêt  du  5  juin  1856  {idem,  56,  i, 
323)  (').  » 

Ces  considérations  doivent  entraîner  le 
rejet  du  pourvoi. 


Au  no  90,  il  dit  :  «  On  a  jugé  qu'une  partie  a  pu 
Aire  condamnée  à  tous  les  dépens,  bien  qu'elle  ait 
obtenu  gain  de  cause  sur  un  chef,  attendu  que  l'ar- 
ticle 131  est  purement  facultatif  (cass.,  2  juillet 
1834/;  que  si  des  inscrivants  en  faux  ont  succombé, 
la  cour  peut,  sans  violer  l'art.  131,  les  condamner 
ft  tous  les  dépens,  bien  que  les  adversaires  aient 
succombé  dans  une  demande  reeonventionnelle  en 
dommages-intérêts;  attendu  que  la  distribution  du 
montant  des  dépens  est  absolument  laissée  à  la  dis- 
erétion  des  juges  (20  décembre  1836)  ;  que  les  juges 
peuvent  condamner  une  partie  à  la  totalité  des  dé- 
pens, quoiqu^lle  n'ait  succombé  que  sur  les  conclu- 
sions principales,  et  qu'elle  ait  obtenu  gain  de  cause 
sur  celles  prises  subsidiairement  (  6  décembre 
1830)  ;  que  l'arrêt  qui  met  ù  la  charge  d'une  seule 
partie  tous  les  dépens,  quoiqu'elles  aient  succombé 
respectivement,  n'encourt  pas  la  cassation  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  ce  poiul  (12  mai  1841),  etc. 

«  On  comprend  suns  peine,  dit- il  nu  n«  91,  qu'il 
est  possible  qu'une  partie,  bien  qu'elle  obtienne 
gain  de  cause  sur  tous  les  points  des  débats,  ait  par 
sa  manière  de  procéder  donné  lieu  à  des  frais  U  us- 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  uaiqae  con- 
sistaot  dans  la  contraveniion  aux  art.  450, 
151  et  470  du  code  de  proc.  civile,  en  ce 
que  chacune  des  parties  ayant  succombé  sur 
quelque  chef  de  conclusions,  le  défendeur 
devait  être  condamné  à  une  partie  des 
dépens; 

Attendu  que  la  règle  tracée  dans  Fart.  i50 
précité  n^est  obligatoire  pour  le  juge  que 
dans  le  cas  où  une  seule  des  parties  suc- 
combe dans  sa  demande  ou  dans  sa  défense; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  Tespèce, 
chacune  des  parties  succombe  sur  quelque 
chef  de  conclusions,  Fart.  151  permet,  mais 
n'ordonne  pas  de  compenser  les  dépens  eu 
tout  ou  en  partie; 

Que  le  juge  peut,  d'après  les  circonstan- 
ces, user  ou  ne  pas  u^er  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  Tarrét  atta- 
qué a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  des  dis- 
positions citées,  condamner  la  société  deman- 
deresse à  la  totalité  des  dépens; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con-. 
damne  la  société  demanderesse  à  Tamende 
de  i50  francs,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  51  mars  1850.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  1*'  président.  —  Rapp. 
M.  Van  Hoegaerden.— ConcLconjT.M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  Plaid.  M.  Orts, 
Fétis  et  De  Becker. 


INDIGENCE  (certificats  d').  —  Pourvoi.  — 
Amende. 

£st  déchu  de  son  pourvoi  et  doit  être  con^ 
damné  à  l'amende,  le  demandeur  qui. 


tratoircs  ;  et  il  est  dès  lors  juste  qa^elle  supporte 
les  frais  quelle  a  occasionnés  par  sa  faute  :  c'est  1& 
on  poini  que  le  juge  doit  peser  avec  soin  et  qui  peut 
lui  fournir  une  occasion  de  compenserles  dépens,  et 
même  de  les  mettre  en  totalité  ft  la  charge  de  celni 
des  contractants  qui  est  en  défaut.  ■ 

On  lit  dans  les  Codei  annotée dt  Teulet  et  Snlpiey 
sur  les  art.  150  et  131,  n»  i  :  «  En  nialière  de  dé- 
pens, encore  bien  que  Part.  130  pose  un  principe 
certain,  il  faut  reconnaître  que  les  juges  exercent 
un  tel  pouvoir  d'appréciation ,  qu'ils  sont  autorisés 
à  compenser  les  dépens  entre  les  parties  quand  il 
irur  plaît,  lorsqu'ils  reconnaissent  qu'elles  ont  des 
torts  respectif  &  se  reprocher.  »  (Pigcau,  tome  t<r, 


pour  constater  son  indigence,  produit 
des  certificats  non  visés  et  approuvés  par 
le  gouverneur  de  lu  province  (*).  (Arrêté 
du  15  mars  1815,  art.  5;  loi  do  14  brumaire 
an  V,  art.  2.) 


(PELERIAUX  ET  CONS.,  —  C.    HAMELRTCK.} 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  dn 
15  mars  1815,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  14  bru- 
maire an  V  ; 

Attendu  que  les  certiûcats  d'indigence 
déposés  par  les  demandeurs  au  greffe  de 
cette  cour,  et  destinés  à  remplacer  la  quit- 
tance constatant  la  consignation  de  Tamende, 
n'ont  pas  été  délivrés  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  n'étant  pas  revêtus  du  visa 
et  de  l'approbation  de  l'administration  cen- 
trale du  département,  représentée  aujour- 
d'hui par  le  gouverneur  de  la  province  ; 

Attendu  quel'on  ne  peut  assimiler  à  ce  visa 
et  approbation,  la  légalisation  delà  signature 
du  bourgmestre  apposée  par  le  gouverneur 
de  la  province  au  pied  des  actes  produits, 
celle-ci  n'ayant  pour  but  que  de  constater 
l'identité  de  cette  signature,  mais  nullement 
le  fait  même  de  Tindigence; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
déchus  de  leur  pourvoi,  les  condamne  à  l'a- 
mende de  150  fr.,  à  une  indemnité  de  pareil  le 
somme  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  8  décembre  1859.  —  l"ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  1"  prés.  -—  Rapp. 
M.  le  baron  de  Fierlan  t. —-Conc/.  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 


p.  6(4:  Boneenne,  t.  2,  p.  523i  Bioche,  v»  Dépej^, 
Thomine,  t.  4 «'sur  ces  art;  Berriat,  p.  170). 

Cbauveau  sur  Carré  quest.  938  :  «  Lorsque  les 
parties  se  trouvent  dans  Tun  des  deux  cas  préTii3 
par  Part.  I3i,  la  compensation  est  facultative,  c'est- 
à-dire  abandonnée  à  la  prudence  des  juges.  La  partie 
condamnée  ne  pourrait  donc  se  plaindre  d'une  vio- 
lation de  la  loi  par  cela  seul  que  cette  compensation 
n'aurait  pas  en  lieu.  » 

Voyez  aussi  le  Rép.  du  journal  du  Pal.,  v»  Fraii 
ei  dépens,  n^  333  et  suivants. 

(1)  Conf.  17  mai  1833  {Patiûr.,  1833.  1,239): 
28  dée.  1836  (t6.,  1837,  1, 277)  ;  9  novembre  1857 
(i6.,  1857,  1,  470  et  la  note),  et  1859,  1, 53. 
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1"^  PARTAGE  (àCTion  en).  ^  liiQuiDATioN  de 

FRUITS. 

2«  INTERVENTION.  -  Créanciers.  -  In- 
stance D*APPEL. 

1**  L'action  tendante  à  la  liquidation,  à  la 
répartition  entre  les  cohéritiers  et  au 
payement  à  chacun  d'eux,  dans  la  pro- 
portion de  son  droit  héréditaire,  de  fhiits 
provenanf  des  immeubles  indivis  d'une 
succession  et  perçus,  pendant  plusieurs 
années,  par  quelques-uns  des  cohéritiers, 
est  une  demande  en  partage. 

2»  L'intervention  des  créanciers  de  l'un  des 
cohéritiers  dans  l'instance  en  partage 
est  toujours  recevable  en  fertu  de  la  seule 
disposition  de  l'art,  882  du  code  civil. 
Spécialement  :  elle  est  recevable  pour  la 
première  fois  en  itistance  d'appel.  (G.  cîv., 
Q      art.  882  ;  code  de  proc  ,  art.  iU,  466  el  470) 

(WURTH   ET  CONS.,  —  C.  DE  HEUSCH  ET   CONS.) 

Le  baroQ  Adrien  de  Ileusch  est  décédé  à 
Cortesseni,  le  23  mars  i807,  après  avoir 
légué  la  quotité  disponible  à  son  épouse  sur- 
vivante, Thérèse  de  Looz-Corswareni,  et 
laissant  pour  héritiers  quatre  enfants  sa- 
voir: !<"  le  baron  Bonaventure  de  Heusch, 
ici  défendeur  ;  ^^  Allard  baron  de  Heusch 
représenté  au  procès  par  son  neveu,  le  ba- 
ron Eugène-Adrien-Guillaume  de  Heusch, 
cessionnaire  de  ses  droits,  ici  défendeur  ; 
S^»  Charloue  de  Heusch,  épouse  Slappers, 
représentée  par  Léon  Wurth,  ici  deman- 
deur, curateur  à  sa  succession  vacante  ;  et 
l''  le  baron  Albert  de  Heusch,  représenté  par 
sa  veuve,  Mimie  Bosch,  ici  demanderesse, 
et  par  ses  six  enfants  savoir  : 

a.  François,  qui  a  fait  cession  de  ses 
droit  successifs  à  son  frère  Adrien  Servais  ; 

b.  Adrien  Servais,  ici  défendeur; 

c.  Victor,  qui  a  cédé  ses  droits  successifs 
à  sa  sceur  Pauline  ;     ^ 

d.  Gustave;  ^ 

6.  Pauline,  épouse  Mungersdorff  et  F.  Hor- 
tense,  épouse  Latour;  ces  quatre  derniers, 
ici  demandeurs. 

Thérèse  de  Looz-Corsvvaren,  veuve  du 
baron  Adrien  de  Heusch  et  usufruitière  des 
biens  par  lui  délaissés,  est  décédée  le  27  sep- 
tembre 1842. 

Le  7  août  1843 ,  une  demande  en  partage 

FAtic,  4860.  —4'*  râiTii. 


de  la  succession  du  baron, Adrien  de  Heusch 
a  été  introduite  au  tribunal  de  Tongres. 

Par  jugement  du  8  novembre  1846,  ce  tri- 
bunal a  nommé  un  séquestre,  le  notaire 
Goetsbloets,  de  Hasselt,  remplacé  plus  tard 
par  le  notaire  Simons,  de  Wellen,  pour 
administrer  la  succession,  qui  se  composait 
d'immeubles  appartenant,  pour  une  fraction 
indivise,  à  la  succession  de  Thérèse  de  liOoz- 
Corswarem,  veuve  du  baron  Adrien  de 
heusch. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  du 
12  août  1846,  avait  chargé  le  même  notaire 
d^administrer  cette  succession. 

Nonobstant  ces  nominations  de  séques- 
tres, le  baron  Adrien -Servais  de  Heusch,  ici 
défendeur,  est  demeuré  en  possession  de  la 
majeure  partie  des  immeubles  de  la  succes- 
sion; les  mêmes  immeubles  avaient  été  pos- 
sédés avant  lui,  pendant  deux  ans,  par  son 
père,  le  baron  Albert  de  Heusch. 

Le  baron  Bonaventure  de  Heusch,  autre 
défendeur,  est  demeuré  en  possession  de 
deux  autres  parcelles,  tant  après  qu'avant  la 
nomination  du  séquestre. 

Comme  suite  à  la  demande  en  partage 
introduite  le  7  août  1845,  les  demandeurs 
Mimie  Bosch,  veuve  du  baron  Albert  do 
Heusch,  le  baron  Gustave  de  Heusch ,  Pau- 
line de  Heusch,  épouse  divorcée  de  Joseph 
MungersdorfiT,  agissant  tant  en  nom  person- 
nel que  comme  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs du  baron  Victor  de  Heusch,  et  Hor- 
tense  de  Heusch  et  son  époux,  ainsi  que  le 
baron  François  de  Heusch  ont  fait  signifier, 
le  19  décembre  1857,  à  leurs  cohéritiers  un 
acte  de  palais,  par  lequel  ils  ont  pris  des 
conclusions  motivées,  ainsi  conçues  : 

<  Attendu  que,  d'après  un  procès-verbal 
dressé  par  le  notaire  Vanden  Bosch,  à  Ton-  < 
grès,  le  7  mai  .1846,  homologué  par  le  tribu- 
nal de  Tongres  le  22  décembre  suivant ,  la 
masse  de  la  succession..'.,  a  été  déclarée  se 
composer  de  la  moitié  des  immeubles  repris 
en  ce  procès-verbal,  moitié  qui  doit  être 
réduite  à  trois  huitièmes  par  suite  du  legs 
de  la  quotité  disponible  fait,  par  le  défunt, 
à  son  épouse,  Thérèse  de  Looz-Corswarem  ; 

f  Attendu  que  ces  immeubles  ont  été  lici- 
tes le  16  novembre  1857  ; 

c  Attendu  que  quelques  parcelles  des 
biens  vendus  le  16  ncyrembre  ont  été  possé- 
dées, pendant  quinze  ans,  par  le  baron  Bona- 
venture de  Heusch,  qui  en  a  joui  pendant 
toute  cette  période; 

t  Attendu  que  le  baron  Albert  de  Heusch 
a  joui»  pendant  deux  ans,  des  autres  biens    , 
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tendus  le  46  noyembre,  et  que  le  baron 
ÂdrieD-Servats  de  Heusch  a  joui  des  mêmes 
biens  pendant  les  ISaanées  qui  ont  suivi  ; 
<  Attendu  que  Ton  peut  demander  que 
le  montant  des  fruits  à  restituer  soit  flxé 
à  5  p.  c.  par  an  du  prix  auquel  les  immeu- 
bles ont  été  adjugés,  le  IB-novembre ;    .    . 

I  Attenduquelesbiens  vendus  le  16  no- 
vembre ont  atteint  le  chiffh^  d^environ 
68,000  francs,  soit  25,000  francs  pour  les 
trois  huitièmes; 

c  Attendus  que  les  intérêts  de  ces  i5,000 
francs  s'élèvent,  pour  15  ans,  âi  la  somme 
de  19,125  francs; 

c  Attendu  que  cette  somme  peut  être, 
dès  à  présent,  répartie  entre  les  cohéritiers 
dans  la  proportion  de  leur  quote-part  dans 
la  succession  ; 

c  Plaise  au  tribunal  fixera  19,125 francs 
le  montant  des  restitutions  à  faire  à  la 
succession  du  baron  Adrien  de  Hensch, 
dans  les  immeubles  vendus  le  16  novembre 
dernier;  ordonner  que  cette  somme  sera 
payée  aux  ayants  droit,  par  les  barons  Adrien- 
Servais  et  Bonaventure  de  Hensch  et  les 
représentants  du  baron  Albert  de  Heusch, 
dans  les  proportions  préindiquées,  avec  les 
intérêts  à  5  p.  c,  à  compter  de  la  demande 
judiciaire,  dépens- à  charge  des  contestants, 
subsidiairement  à  charge  de  la  masse.  » 

Sur  ces  conclusions  et  sur  les  moyens  et 
exceptions  présentés  par  les.  autres  cohéri- 
tiers, le  tribunal  de  Tongres  a' rendu,  le 
17  mars  1858,  un  jugement  par  lequel,  sans 
avoir  égard  aux  .evoeptîons  et  conclusions 
des  barons  Adrien-Servais  et  Bonaventure 
de  Heusch ,  dans  lesquels  ils  sont  déclarés 
non  recevables  ni  fondés,  il  fixe,  h  forfait, 
le  montant  des  restitutions  de  fruits  à 
3  p.  c.  par  an  du  prix  auquel  les  immeu- 
bles ont  été  vendus,  soit  h  11,250  francs, 
et  ordonne  que  cette  somme  sera  payée  aux 
ayants  droit,  par  les  barons  Adrien-Servals 
et  Qonaveniure  de  Heusch ,  et  par  les  repré- 
sentants du  baron  Albert  de  Heusch,  avec 
les  Intérêts  depuis  la  démande  judiciaire,  et 
condamne  le  baron  Adrien-Servais  de  Heusch 
à  deux  tiers,  et  le  baron  Bonaventure  de 
Heusch  à  un  tiers  des  dépens* 

Ce  jugement  a  été  signifié,  le  1 8  mai  1858, 
au  baron  Adrien-Servais  de  Heusch,  uint  à 
la  requête  de  Mimie  Bosch,  vedve  du  baron 
Albert  de  Heusch,  du  baron  Gustave  de 
Heusch,  de  Pauline  de  Heusch,  épouse  di- 
vorcée de  MuDgersdorff  et  du  baron  Yictor 
de  Heusch  que  du  baron  François  de  Hcuecb. 


Cependant  Tarrêt  attaqué  eonstauti  en 
fait  qu'avant  le  jugement  précité  et  dès  le 
15  janvier  1858,  ledit  baron  Français  De 
Heusch  avait  cédé  ses  droits  successifs  à  son 
frère,  le  baron  Adrien-Servais  de  Heuscb.  . 

Par  exploits  des  25  et  27  mai  1858,  ledit 
baron  Adrien-Servais  de  Heusch,  agissant 
tant  en  nom  personnel  que  se  prétendant  ces- 
êionnaire  des  droits  successifs  de  son  frèrey  le 
baron  François  de  Heusch,  a  interjeté  appel 
dudit  jugement  et  a  intimé,  sur  cet  appel, 
tous  ses  cohéritiers,  à  Texception  de  son 
frère  François,  dont  il  exerçait  lul-méroe  les 
droits  comme  cessionnaire. 

L'acte  autheniique  de  la  cession  faite  par 
le  baron  François  de  Hensch  à  son  frère 
Adrien-Servais  avait,  en  efiîel,  été  produit 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Par  requête  du  25  octobre  1858,  les 
demandeurs  Coppée  et  Desstgny  ODt  de- 
mandé à  être  admis  intervenants  dans  la  A 
cause,  en  leur  qualité  de  créanders  du  l 
baron  François  de  Heusch,  suivant  actes  du 
7  mars  1851,  reçus  par  le  notaire  Plétain, 
à  Mons,  contenant  délégation,  à  concurrence 
de  leur  créance,  de  toutes  les  sommes  dont 
M.  Goetsbloets,  notaire  à  Hasselt,  séquestre  des 
successions  de  M.  le  baron  Adrien  De  Heusch 
et  de  madame  la  comtesse  Thérèse  de  Loos- 
Corswarem  peut  être  ou  devenir  reliquataire 
du  chef  de  <a  gestion  ;  lesdits  actes  signifiés  à 
la  requête  de  Coppée  et  Dessigny,  aux  barons 
Adrien-Servais  «t  Gustave  de  Heusch  par 
exploits  des  51  mai  et  2  juin  1851,  avec  | 
défense  de  procéder,  àoit  au  partage,  soit  à 
la  licitatioa  des  biens  mentionnés  auxdits 
actes  sans  l'intervention  desdits  Coppée  et 
Dessigny. 

Les  parties  avaient  pris,  en  instance  d*ap- 
pol,  les  conclusions  suivantes,  savoir  : 

L'appelant  baron  Adrien  -  Servais  de 
Heusch  :  «  A  ce  que,  sans  prendre  égard  à 
la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  l'appel, 
il  plût  k  la  cour  mettre  le  jugement  dont 
appel  il  néant  :  1"*  en  ce  que  le  preuiier 
juge  a  fixé  à  11,250  francs  le  montant  des 
restitutions  de  fruits  dont  il  s'agit;  2"*  en  ce 
qu'il  a  déclaré  l'appelant  non  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  fumures»  labours 
et  semailles;  et  3°  en  ce  qu'il  a  condamné 
l'appelant  à  deux  tiers  des  dépens;  émen- 
dant,  dire  qu'il  n'est  comptable,  envers  la 
masse,  que  des  fruits  réellement  perçus  par 
lui  sur  les  trois  huitièmes  desdits  biens, 
savoir  :  des  fermages  qu'il  a  reçus  des  loca- 
taires auxquels  certains  immeubles  étaient  • 
loués,  et  des  fruits  naturels  et  Industriels 
de  ceux  des  immeubles  qu'il  a  exploités 
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persoDiieileroeDt;  lui  donner  acie  de  ce  qu*i| 
était  prêt  à  rendre  compte  des  fermages  et 
des  fruits  ainsi  spécifiés  ;  par  suite,  le  dé- 
charger des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  l'autoriser  à  retenir,  sur  la 
somme  dont  il  sera  reconnu  débiteur,  celle 
qui  lui  revenait  pour  labours,  engrais  et 
ensemencement;  nommer  des  experts  pouc 
évaluer  Tlndemnité  à  laquelle  il  a  droit  de 
ce  chef;  commettre  un  conseiller  commis- 
saire pour  recevoir  le  serment  des  experts, 
et  le  compte  dont  il  s'agit  ;  condamner  les 
intimés  aux  dépens  des  deux  instances  et 
ordonner  la  reustitution  de  l'amende  ;  dé  la- 
rer  les  intervenants  non  recevables  etcen 
tous  cas,  mal  fondés  dans  leur  intervention, 
avec  dépens.  » 

Les  intimés,  demandeurs  au  pourvoi,  con- 
clurent à  ce  que  rappel  fût  déclaré  non 
recevable;  subsidiairement,  à  ce  qu'il  fût 
mis  à  néant  et,  plus  su bsidiai rement  pour 
le  cas  où  la  cour  admettrait  un  autre  mode 
de  liquidation  que  celui  adopté  par  le  pre- 
mier juge,  ordonner  que  les  frais  de  liquida- 
tion des  fruits serontsupportésparrappelant 
le  baron  Âdrien-Servais  de  Heusch;  enfin, 
leur  donner  acte  de  la  déclaration  qu'ils  font 
de  p'avoir  rien  à  opposer  k  la  demande  en 
Intervention,  le  tout  avec  dépens. 

Ils  fondèrent  leur  fin  de non-recevoir  con- 
tre rappel,  sur  ce  que  le  jugement  dont  appel 
avait  été  signifié  à  la  requête  du  baron  Fran- 
çois de  Heusch;  que  ce  jugement  était,  quant 
à  lui,  passé  en  force  de  chose  jugée,  puisque 
l'appelant  n'avait  formé  aucun  appel  contre 
lui;  que  l'action  en  partage  étant  indivisible, 
la  chose  jugée,  quant  au  baron  François  de 
Heusch,  devait  profiter  à  ses  cohéritiers  et 
qu'ainsi  l'appel  était  non  recevable. 

Les  barons  Bonaventure  et  Eugène-Adrien- 
GuUlaume  de  Heusch»  défendeurs  au  pour- 
voi ,  conclurent  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  leur 
donner  acte  de  ce  qu'ils  ne  s'opposaient  pas 
à  l'intervention  et  de  ce  qu'ils  acquiesçaient 
à  ce  q^i  serait  dit  et  jugé  :  sur  la  fin  de 
non-re^evoir  dirigée  contre  l'appel ,  avec 
condamnation  de  la  partie  succombante  aux 
dépens;  au  fond  :  confirmer  le  jugement 
dont  appel,  et  condamner  l'appelant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Enfin,  Goppée  etDessIgny  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  les  recevoir  intervenants  | 
dans  la  cause  et,  statuant  sur  cette  interven- 
tion, sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non<reeevoir  ' 
proposée  par  l'appelant,  laquelle  serait 
déclarée  non  fondée,  dire,  pour  droit,  que 
lea  sommes  formant  la  quote  -  part  du 
baron  François  de  Heusch,  dans  le.montant 


des  condamnations  prononcées  pa^r  le  juge- 
ment du  17  mars  1858 ,  sont  définitivement 
acquises  aux  demandeurs  j^n  intervention, 
parce  que  pe  jugement  signifié  s^u  baron 
Adrien-Servais  de  UeMscb  à  la  requête  du 
baroa  François  de, Heusch,  conjointement 
avec  ses  colniéressés ,  dès  le  48  maj,  était 
coulé  en  fprce  de  chose  jugée,  l'appel  n'ayant 
pas  été  dirige^  en  temps  utile,  ni  contre  le 
baron  François  de  Heusch  ni  contre  les  de- 
mandeurs en  .intervention,  ses  cesçionnaires 
et  représentants  véritables;  déclarer  en 
conséquence  l'appel  non  recevable  en  ce 
qui  concerpait  ces  derniers,  condamner 
rappelant  à  tous  les  dépens  envers  les  inter- 
venants.,  . . 

Sobsidialremeut  Confirmer  le  jugement 
dont  appel,  avec  condamnation  aux  dépens. 

Par  l'ari^t  attaqué  dull  décembre  1858, 
la  cour  de  Liège  rejeca'  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  contre  l'appel  et  déclara 
l'intervention  nop  recevable;  au  fond,  elle 
accueillit  les  conclusions  de  l'appelant  et 
rejeta  celles  des  intimés,  et  ordonnant  à 
l'appelant  de  rendre  compte  des  fruits  per- 
çus sur  de  nouvelles  bases,  elle  renvoya 
l'exécution  de  son  arrêt  infirmatif  au  tribu- 
nal de  Toogres,  qui  avait  rendu  le  jugement 
infirmé. 

Gel  arfêt  était  ainsi  c6nçu  : 

c  H  s'agit  de  décider  :  l'*  si  Fappel  inter- 
jeté par  la  partie  Ëberhard  est  recevable  ; 
i"*  en  cas  d'affirmative,  s'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer le  jugement  o  quo  sur  les  points  qui 
font  l'objet  dudit  appel;  S""  si  l'intervention 
de  Dessigny  et  Goppée  est  recevable  et  fondée; 

€  Attendu,  sur  la  première  question,  que 
par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Ton- 
gres,  le  17  mars  1858^  l'appelant  a  été  con- 
damné envers  les  intimés,  ses  cohéritiers,  à 
restituer  les  fruits  par  lut  perçus  sur  les 
trois  huitièmes  des  biens  provenant  de  la 
succession  paternelle,  vendus  par  actes  au- 
thentiques, reçus  par  le  notaire  Simons  de 
Welien,>leS'15  juinet  16  novembre  1857; 

'(  Que  dans  cette  instance  figurait  Fran- 
çois de  Hefisch,  Fun  des  intéressés;  que  le 
jugement  prérappelé  a  été  signifié  à  sa  re- 
quête quoique,  dès  le  15  janvier  1858,  Il 
eût  cédé  tous  ses  droits  à  l'appelant  notam- 
ment quant  aux  fruits  en  litige;  que  le  juge** 
mebt  est,  quant  à  lui ,  coulé  en  force  de 
chose  jugée,  puisque  l'appelant  n'a  pas 
formé  appel  contre  son  cédant,  d'où  les  in- 
timés concluent  que  l'action  en  partage 
étant  indivisible,  la  chose  jugée  quant  à 
François  de  Heusch  doit  leur  profiter,  et 
.qu'ainbi  l'appel  est  non  recevable  ; 
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t  Attendu  qu*en  sopposaot  Taction  en  par- 
tage indivisible,  il  n*ya  pas  lieu  d*examiner 
cette  question;  que  Findivision  a,eneffet,  cessé 
entre  parties  par  les  actes  de  licîtation  ci-* 
dessus  rappelés;  qu1l  ne  s*agit  ici  que  d*une 
restitution  de  fruits  perçus  par  Tun  des  co- 
héritiers après  Touverture  de  la  succession; 
que  ces  fruits,  aux  termes  des  art.  828  et  8SI0 
du  code  civil,  pouvaient  être  Tnn  des  élé- 
ments du  partage,  d*après  le  principe  fructus 
augent  keredUatem ,  mais  que  cela  n'est  vrai 
que  lorsque  les  fruits  ont  été  compris  dans 
la  masse  héréditaire  âi  partager;  que  dans  le 
cas  contraire  comme  dans  Fespèce,  les  fruits 
réclamés  sont  bien  une  suite  de  Taction  en 
partage,  comme  Ta  décidé  le  jugement  a  quo, 
mais  ne  constilnent  plus  qu'une  créance  i 
charge  du  cohéritier  qui  en  est  débiteur, 
créance  personnelle  qui  se  diviae  entre  les 
ayants  droit  d'après  leur  portion  héréditaire; 

<  Que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  accueillie;  qn*en  supposant  que  le 
jugement  soit  coulé  en  force  de  chose  jugée 
quant  à  François  de  Heusch,  elle  devrait 
profiter  uniquement  à  l'appelant  si,  par 
suite  de  la  cession  lui  faite,  il  est  devenu 
débiteur  et  créancier  ;  d'oh  la  conséquence 
que  cette  dette  serait  éteinte  dans  sa  per- 
sonne par  la  réunion  sur  sa  tête  de  ces  deux 
qualités,  et  que  celabst  vrai  quant  aux  inti- 
més sauf  à  examiner  les  droit»  des  interve- 
nants ; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
par  le  jugement  a  que,  rappelant  a  été  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits  par  lui 
perçus  sur  certains  biens  provenant  de  la 
succession  paternelle;  que  pour  en  déterminer 
le  montant  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  une 
expertise,  ni  eu  égard  aux  baux  qui  pou* 
valent  exister  pour -la  partie  de  ces  biens 
que  l'appelant  ne  défructuait  pas  par  lui- 
même,  mais  seulement  au  prix  de  la  vente 
du  15  novembre  1857,  dont  il  a  accordé  un 
intérêt  de  5  p.  c.  pour  tenir  lieu  desdits 
fruits  ;  qu'il  s'est  fondé,  à  cet  effet,  sur  ce 
que  l'appelant  était  sans  titre  ni  droit  pour 
8'emparer  de  ces  biens ,  jugement  que  l'ap- 
pelant a  frappé  d'appel,  non-seulement  de 
ce  chef,  mais  encore  parce  que  le  tribunal 
ne  lui  a  accordé  aucune  indemnité  pour 
fumure,  labour  et  semences;  qu'il  s'agit 
d'examiner  si  ces  griefs  de  l'appelant  sont 
fondés  ; 

f  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
-de  Tongres,  en  date  du  18  novembre  1846, 
M.  Goetsbloets ,  notaire  à  Hasselt,  avait  été 
nommé  séquestre  de  la  succession  pater- 
nelle comme  il  l'avait  été  de  la  succession 


maternelle,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt,  du  12  aoAt  précédent,  jugements 
auxquels  l'appelant  a  figuré  ; 

f  Qu'en  droit  il  faut  reconnaître  qu'à 
partir  de  la  nomination  de  ce  séquestre, 
l'appelant  n'avait  plus  ni  titre  ni  qualité  pour 
se  maintenir  dans  sa  possession  et  gestion 
des  biens  et  pour  en  percevoir  les  fruits  ; 
qu'il  aurait  dû  abandonner  le  tout  au  sé- 
questre, lui  remettre  les  baux  s'il  en  existait, 
et  lui  rendre  même  lecompte  de  sa  gestion  an- 
térieure ;  que  cependant  il  n'en  a  rien  fait  et 
qu'il  a  continué  sa  jouissance  indue;  mais  que, 
d'autre  part,  le  séquestre  et  les  intimés  sont 
restés  dans  une  entière  inaction  et  lui  ont 
laissé  la  libre  administration  des  biens;  que, 
dans  ces  circonstances,  si  l'appelant  ne  pent  se 
dirp  negotiorum  gestor  de  ses  cohéritiers ,  ici 
intimés,  on  pe  peut  cependant  l'envisager  toot 
à  fait  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
dans  le  sens  de  la  loi ,  surtout  en  l'absence 
de  preuve  de  toute  autre  circonstance  do- 
leuse;  que  les  biens  ne  pouvaient  rester 
sans  être  administrés  par  suite  de  l'inaction 
du  séquestre,  et  du  silence  des  intéressés  et 
que  l'appelant,  qui  avait  cinq  huitièmes  dans 
la  succession  maternelle  et  une  quotité  hé- 
réditaire dans  les  trois  huitièmes  de  la  suc- 
cession paternelle,  a  pu  se  croire  autorisé, 
comme  y  ayant  le  plus  intérêt,  à  continuer 
sa  gestion  ; 

<  Que  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette 
gestion,  c'est  qu'il  s'est  substituéau  séquestre 
et  qu'on  ne  peut  lui  imposer  uue  respousa- 
blilité  plus  grande  que  celle  qui  aurait  pesé 
sur  le  séquestre  s'il  avait  administré  par  lui- 
même; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  si,  lors  de  la  no- 
minaUon  du  séquestre,  il  y  avait  des  baux 
en  cours  d'exécution  consentis  par  l'usufrui- 
tière de  la  masse  indivise,  usufruitière 
décédée  en  1842,  l'appelant  a  dû  se  laire 
le  séquestre  lui-même;  que  si  ces  baux 
étaient  expirés,  ils  ont  dû  être  renouvelés 
au  prix  des  baux  courants»  mais  que  la  cour 
ne  peut,  faute  d'éléments,  rien  décider  sur 
ce  point;  qu'il  faut  laisser  les  parties  en 
tous  leurs  droits  jusqu'après  le  compte  dont 
il  va  être  parlé; 

c  Qu'il  n*en  est  pas  de  même  quant  aux 
fruits  perçus  par  l'appelant  sur  les  terres 
qu'il  a  cultivées  par  lui-même;  qu'on  ne 
peut  l'envisager  comme  un  locataire  ;  mais 
qu'il  doit  restituer  à  ses  cohéritiers  toute  la 
valeur  de  ces  fruits,  dépenses  déduites, 
puisque  l'art.  548  du  code  civil  les  accorde 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ; 

c  Attendu  qu'en  règle  générale,  le  compte 
des  fruits  perçus  doit  avoir  lieu  dans  les 
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formes  tracés  pbur  les  antres  comptes  ren- 
dus en  JQstice  aux  termes  de  Pan.  526  du  * 
code  de  proc.  civile:  que  Part.  129  du  même 
code  indique  comment  on  procède  à  Téva- 
luatîon^de  ces  fruits  ;  qu'à  défaut  de  mercu- 
riales, cette  évaluation  doit  être  faite  par  voie 
d'expertise  ; 

c  Attendu  que  si,  quand  il  y  a  un  compte 
rendu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
avec  pièces  justiflcatives  à  Tappui ,  comme,  , 
par  exemple,  des  baux  de  pièces  de  terre  de  ^ 
mêmes  nature  et  situation,  le  tribunal  peut 
quelquefois  se  passer  d'une  expertise  qu'il 
croit  inutile  ou  frustratoire  pour  fixer  le 
montant  des  fruits  perçus,  c'est  lorsqu'il 
trouve  dans  les  documents  soumis  à  son  ap- 
préciation des  données  suffisantes  à  cet  efl'et; 
mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  aucun 
document  ne  lui  a  été  soumis,  il^ne  peut  se 
livrer  à  une  appréciation  arbitraire,  notam- 
ment en  prenant  pour  base  l'intérêt  du  prix 
de  veuie  ;  qu'en  supposant  que  cette  base 
pât  être  adoptée  pour  les  années  con- 
temporaines de  la  vente,  elle  ne  pouvait 
rétre  pour  évaluer  des  fruits  perçus  quinze 
ans  avant  son  existence;  qu'il  y  ^avait 
donc  nécessité  de  recourir  à  la  voie  de 
Texpertise; 

€  Sur  latroiêième  (jueslton.— Attendu  que  la 
cour  ne  peut  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  contre  l'intervention  des  créan- 
ciers de  François  de  Ueuscb,  tirée  du  cbef 
que  leur  intérêt  ne  s'élèverait  pas  an-dessus 
du  Uux  du  dernier  ressort,  puisque  la  loi  ne 
fait  pas  dépendre  la  recevabilité  d'une  inter- 
▼ention  en  appel  de  l'intérêt  de  l'interve- 
Dant;  qu'il  suffit  que  la  cour  ait  été  valable- 
ment saisie  de  Tappel  principal  pour  que 
l'intervention  soit  admise  si  elle  se  trouve, 
pour  le  surplus,  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi  ;  ^ 

c  Que,  sur  ce  point,  l'art.  466  du  code  de 
proc.  civile  ne  permet  l'intervention  en 
cause  d'ajppel,  que  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la 
décision  à  intervenir,  et  qu'aux  termes  de 
Fart.  474  du  même  code  on  ne  peut  former 
tierce  opposition  qu'aux  jugements  ou  arrêts 
qui  préjudicient  aux  droits,  et  lors  desquels 
on  n'a  pas  été  appelé  ni  ceux  qu'on  repré- 
sentait; 

c  Attendu  en  fait,qtteFrançois  de  Heusch 
n'est  pas  à  la  cause  ;  que  dès  lors,  l'arrêt  à 
intervenir,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  préju- 
dicier  aux  droits  des  intervenants,  qu'ils 
soient  cessionnaires  des  fruits  en  litige  ou 
de  simples  délégaUires,  puisqu'il  y  a  chose 
jugée  quant  audit  François  de  Heusch^; 


I  Que  la  seule  question  qui  puisse  s'agi- 
ter entre  les  intervenants  d'une  part,  et 
l'appelant  de  l'autre,  est  de  savoir  si  la  ces- 
sion des  droits  successifs  consentis  au  profit 
de  l'appelant  par  François  de  Heusch  doit 
prévaloir  sur  la  cession  on  la  délégation 
faite  aux  intervenants  par  Tacie  antérieur 
passé  à  leur  profit  ou  si  les  deux  ayants  droit 
doivent  venir  en  concurrence; 

i  Mais  que  cette  contestation  ne  peut  être 
soulevée  dans  une  Instance  où  le  cédant  ou 
déléguant  n'est  pas  à  la  cause  ;  qu'elle  doit 
être  l'objet  d'une  instance  séparée,  et  que 
rappelant  ne  peut  être  privé  des  deux  degrés 
de  juridiction  ; 

c  Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Beckers, 
substitut  du  procureur  général,  en  ses  con- 
clusions conformes,  et  vu  Tart  528  du  code 
de  proc.  civile; 

t  La  cour,  en  donnant  les  actes  réclamés 
dans  les  conclusions  des  parties,  déclare  les 
intimés  non  fondés  dans  leur  fin  de  non- 
recevoir  soulevée  contre  Fappel  ; 

«  Statuant  au  fond,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  à  néant  :  4  <>  en  ce  que  les 
premiers  juges  n'ont  pas  admis  ^les  baux 
consentis  par  l'usufruitière  comme  base  de 
la  reddition  de  compte  des  fruits  perçus  que 
doit  l'appelant;  2<>  en  ce  qu'ils  n'ont'  pas 
ordonné  une  expertise  pour  évaluer  les 
fruits  perçus  par  l'appelant  sur  les  biens 
dont  il  a  personnellement  joui  ; 

<  Émendant,  quant  à  ce,  dit  pour  droit 
l'appelant  bien  fondé  à  ne  rendre  tcomple 
des  fruits  perçus  que  d'après  les  baux  con- 
sentis par  la  mère  usufruitière,  et  encore 
existants  lors  de  la  prise  de  possession  dudit 
appelant.  Laisse  les  intimés  sur  tous  leurs 
droits  quant  aux  baux  postérieurs  ; 

«  Ordonne  que  les  fruits  perçus  par  l'ap- 
pelant sur  les  biens  dont  il  a  joui  per- 
sonnellement seront  évalués  par  experts  ; 
nommeà  cet  effet....  confirme,  pourle  surplus 
le  jugement  dont  est  appel; 

<  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les 
frais  de  l'expertise  ordonnée.  —Renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Tongres,  pour 

y  être  procédé  comme  de  droit  à  l'exécution  " 
du  présent  arrêt; 

<  Déclare  l'appelant  non  fondé  dans  sa 
fin  de  non-recevoir  defectu  sunmœ  dirigée 
contre  l'intervention  des  créanciers  de  Fran- 
çois de  Heusch  ;  déclare  ladite  intervention 
non  recevable  dans  la  présente  instance;  les 
condamne  aux  dépens  de  leur  intervention.» 

Trois  moyens  de  cassation,  se  rattachant 
exclusivement  :  1«  au  rejet  de  la  fin  de  non- 
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recevoir  contre  l'Appel;  SS*  ao  refet  de  Tîd- 
tervention  comme  non  recevable  ;  et  5*  an 
renvoi  de  rexécution  de  Tarrét  devant  le  tri* 
bunal  de  Tongres,  étaient  proposés  contre 
cet  arrêt. 

Premier  moyen.  —  Tiolation  des  art.  445, 
444  du  code  de  proc.  civile,  828,  829,  830, 
831,  1217  et  4351  du  code  civil,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué,  malgré  Tindlvisibilté  de  Tac- 
lion  en  restitution  et  en  partage  des  fruits 
de  rbérédlté  perçus  par  rappelant,  défen- 
deur en  cassation ,  a  déclaré  recevable  Tap* 
pel  interjeté  par  lui  contre  quelques-uns 
de  ses  cohéritiers  senlemenc,  et  a  refusé  à 
ceux-ci  le  bénéfice  de  la  chose  jugée  aequise 
au  cohéritier  non  intimé. 

La  cour  de  Lîége  fonde  ce  rejet  sur  ce 
qu^il  ne  pouvait  être  question  de  Findivisi- 
bilité  de  Taciion  en  partage  ni  de  Taction 
eu  partage  elle-tiiéme  :  i*'  parce  que  Tindi- 
vision  avait  cessé  par  les  licltations  des 
15  juin  et  16  novembre  1857;  2*  parce  que 
les  fruits  perçus  par  un  cohéritier,  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  ne  sont  an  élément 
de  partage  que  s'ils  sont  compris  dans  la 
masse  à  partager  ;  que,  sinon ,  tout  en  étant 
une  suite  de  Taction  en  partage,  ils  dégénèr 
rent  en  une  créance  personnelle  ^  charge  du 
cohériUer  débiteur  et  divisible  entre,  les 
cohéritiers  créanciers. 

Il  n'est  pas  exact  de  dir^  que  l'Indivision 
cesse  entre  cohéritiers  par  la  licltation  des 
immeubles,  alors  même  que  la  succession 
est  purement  immobilière. 

D'après  la  loi  et  la  doctrine  des  auteurs 
auclens  et  modernes,  le  principal  objet  de 
Taclion  en  partage  est  la  division  des  biens 
de  la  succession.  Les  rapports  que  les  cohé- 
ritiers doivent  faire  et  les  presutions  person- 
nelles auxquelles  ils  sont  obligés  sont  aussi 
des  objets  de  l'action  en  partage.  An  nombre 
de  ces  prestations,  il  faut  ranger  ce  qu'un  des 
cohéritiers  a  reçu,  à  l'occasion  de  la  succes- 
sion, soit  des  débiteurs,  des  fermiers  et 
locataires  de  la  succession ,  de  ht  vente  des 
effets  de  la  succession^  sois  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc 
pas  pu  dire  avec  fondement  que  l'indivision 
a  cessé  par  la  licitation,  et  qu'il  n^y  avait  pas 
lieu  d'examiner  la  question  d'indivisibilité 
du  partage.  Sil'lndivision  iminobilièreacessé 
par  la  licitation,  il  n'en  est  pas  de  mén^e  de 
l'indivision  de  rhérédilé.  La  licitation  n'est 
qu'une  des  phases  de  l'action  en  partage, 
une  opération  destinée  à  préparer,  avec 
d'autres  antérieures  ou  postérieures,  |a  ces- 
sation déflnitive  et  a)!)solue  de  Tindivision 
successorale. 


"  Lorsque  les  droits  des  copropriétaires  sur 
les  immeubles  licites  ne  sont  pas  déterminés 
et  liquidés  lors  de  la  mise  en  vente,  la  vente 
est  faite  pour  le  compte  de  la  masse  et  non 
poorcelnl  des  cohéritiers  «rstRj^/t;  elle  n*est 
qu'une  opération  préparatoire  an  paruge  el 
tendante  à  faciliter  le  partage.  Le  partage, 
c'est  Tattribulion  à  chaque  cohéritier  du  lot 
qui  doit  lui  revenir. 

Le  code  civil  démontre  évidemment  que 
la  licitation  n'est  qu'une  préparation  et  noo 
la  conclusion  du  partage.  L'art.  837  ordonne 
la  vente;  celle-ci  accomplie,  Tart.  838  pres- 
crit de  procéder  aux  comptes,  et  ee  n'est 
qu'aux  art.  854  et  843  qu'il  est  question  du 
tirage  des  lots  au  sort  et  de  la  remise  des 
titres.  Alors  seulement  les  objets  de  ractlou 
en  partage  se  trouvent  épiisés. 

(Test  aussi  sans  fondement  que  Farrét 
attaqué  considère  la  restitution  des  fruits 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  comme  une 
créance  personnelle  et  divisible,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  action  dirigée  contre  un 
tiers  quelconque.  C'est  âi  tort  qu'il  cite  la 
maxime  fructus  augenl  hereditatem,  et  les 
art.  828  et  829  du  code  civil. 

La  règle  qui  fait  des  revenus  une  partie 
du  patrimoine  remonte  au  droit  romain  : 
Non  solum  ea  quœ  mortis  tempore  fuerunt,  dit 
Ulpien,  I.  20,  S  3.  ET.  de  hered.  pet,;  $ed  $i  quœ 
postea  augmenta  hereditàti  accesserunt y  ventre 
in  hereditatii  petitionem;  nam  heréiitas  et 
augmentum  rectpit  et  dimînutionem fruc- 
tus autem  omnes  augent  hereditatem^  sive  anle 
aditam  sive  post  aditam  hereditatem  accute- 
rint.  L^héréditè  étant  une  universalité  juri- 
dique^  son  importance  peut,  jusqu'au  par- 
tage, recevoir  des  accroissements,  comme 
elle  est  exposée  à  subir  des  réductions  ;  il 
est  indifférent  que  les  accroissements  ne  se 
produisent  qu'après  l'ouvertura  de  la  suc- 
cession. Il  importe  aussi  peu  que  les  fruits 
perçus  l'aient  été  du  vivant  du  decujus  ou 
après  son  décès*  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  l'actif  de  la  succession  s'en  est  accru. 
C'est  pourquoi  tous  les  auteurs  modernes 
enseignent  que  tout  ce  qui  est  dû  pour  jouis- 
sance entre  dans  le  partage  comme  élément 
nécessaire. 

Si  les  fruits  des  choses  héréditaires  ap- 
partiennent à  l'hérédité,  s'ils  en  font  néces- 
sairement partie,  s*ils  entrent  dans  le  partage 
comme  un  élément  inévitable,  si  leur  resti- 
tution est  une  condition  sine  qua  non  de 
régalité  du  partage,  il  est  impossible  d'assi- 
miler Une  demande  en  restitution  dirigée 
par  des  cohéritiers  contre  un  autre  cohéri- 
tier, à  celle  que  des  cohéritiers  dirigeraient 
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contre  an  Uers.  Le  rapprochement  faU  à  cel 
é^rd  est  évidemment  fautif.  Quand  l*ad?6r- 
saîre  eat  un  étranger,  c'est  la  revendication 
de  la  chose  d*autrui  que  les  cohéritiers  excer* 
cent,  cet  étranger  n^ayant  aucun  droit  aux 
fruits*  Quand  les  cohéritiers  demandeurs,  se 
trouvent  en  présence  de  leur  cohéritie;*,  ce 
n*est  plus  un  droit  de  propriété  exclusive* 
mais  un  droit  de  simple  copropriété  qu'ils 
Invoquent;  car  ce  cohéritier  n'a  pas  pu  faire 
fructifier,  à  son  profit  personnel,  des  biens 
sur  lesquels  ses  cohéritiers  avaient  le  même 
droit  que  lui;  ils  lui  demandent  qu'il  partage 
avec  eux  tout  ce  qu'il  a  reçu,  tout  le  bénéfice 
qu'il  a  fait  à  raison  de  la  succession.  Contre 
lui,  c'est  l'action  en  partage  et  non  l'action 
en  revendication  qu'ils  exercent. 

Aux  termes  de  l'art.  829  du  code  civil, 
chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse 
des  sommes  dont  il  est  débiteur,  c^est- 
à-dire,  non-seulement  dès  dettes  de  l'héri* 
tier  envers  le  défunt,  mais  aussi  des  presta- 
tions dont  il  peut  être  tenu  en  égard  à  la 
gestion  des  biens  pendant  l'indivision,  telles 
que  dégradations,  restitutions  de  fruits,  etc. 
Tout  cela,  en  effet»  rentre  dans  les  comptes 
que  les  cohéritiers  peuvent  se  devoir;  comptes 
que  la  loi  ?ang«,  avec  raison,  dans  les  opé^ 
rations  du  partage. 

C'est  par  erreur  que  l'arrêt  attaqué  sup- 
pose qu'il  existe  un  cas  où  les  fruits  peuvent 
ne  pas  être  compris  dans  la  masse  hérédi- 
taire à  partager  et  où,  par  suite,  la  demande 
en  restitution  serait  une  action  personnelle 
ayant  pour  objet  une  créance  personnelle 
divisible  entre  les  cohéritiers  demandeurs. 
Ce  cas  n'existe  pas. 

L'arrêt  attaqué  dit,  à  la  vérité,  que  dans 
l'espèce,  les  fruits  répétés  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  massé  héréditaire  à  parta- 
ger, mais  cette  circonstance  ne  peut  faire 
fléchir  les  principes  invoqués  par  le  pourvoi 
en  matière  de  restitution  de  «fruits.  En  ad- 
mettant qu'en  fait,  les  cohéritiers  ayant  par- 
tagé distinctement  le  prix  de  vente  des  im-. 
meubles ,  sans  attendre  que  la  solution  du 
procès  actuel  leur  eût  permis  de  majorer  ce 
prix  de  la  valeur  des  fruits,  il  ne  reste  pasmoins 
vrai  que  la  demande  en  restitution  des  fruits 
n'est  pas  une  simple  deinaude  personnelle 
mobilière  et  divisible.  11  s'agit  toujours  d'une 
demande  en  partage;  les  fruits  ne  changent 
pas  plus  de  nature  que  d'origine  suivant  que 
la  valeur  en  est  distribuée,  ou  non,  conjoin-» 
tement  avec  le  prix  des  immeubles  qui  les 
ont  produite.  Us  continuent  d'être  dus  à  la 
succession  et  d'être  une  partie  du  capital 
partageable  de  l'hérédité.  Si  le  partage  ùax 


prix  des  immeuble^  a  précédé  -celui  de  la 
valeur  des  fruits,  la  seule  conclusion  à  en 
tirer  c'est  qu'au  lieu  d'un  partage  unique 
embrassant  la  masse  héréditaire,  les  cohé- 
ritiers auront  à  procéder  soccessivemehty 
pour  diviser  leurs  droits  communs,  à  des 
partages  partiels. 

Les  demandeurs  soutiennent  que  de  tels 
partages  partiels  ne  sont  interdits  ni  par  la 
loi,  ni  parles  principes  en  matière  de  suc- 
cession et  de  sortie  d'indivision,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  régis  par  d'autres  principes  que  le 
partage  unique  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion, ils  citent  un  grand  nombre  d'autorités 
pour  le  prouver. 

S'il  est  établi  que  l'arrêt  attaqué  avait  à 
statuer  sur  une  demande  en  partage,  c'est  avec 
raisou  que  les  demandeurs  ont  excipé  de 
rindlvisibilité  de  cette  action  pour  repousser 
l'appel  que  le  défendeur,  baron  Adrien- 
Servals  de  Heusch,  avait  négligé  d'interjeter 
contre  tous  les  cohéritiers  en  cause,  devant  le 
tribunal  de  Tongres. 

L'indivisibilité  de  l'action  en  partage 
d'une  hérédité  est  un  principe  incontesta- 
ble. Les  demandeurs  invoquent  encore  ici 
un  grand  nombre  d'autorités  et  d'arrêts,  et 
notamment  un  arrêt  de  cette  cour. 

Dans  l'espèee,  les  fruits  perçus  entrent 
pour  la  totalité  dans  la  formation  et  l'attri- 
bution des  parts  héréditaires.  Comment 
quelques-uns:  seulement  >  des  cohéritiers 
pourraient-ils  déterminer  la  consislance,  la 
quotité,  la  valeur  de  ces  fruits,  les  distri- 
buer ou  les  rendre  Tobjet  d'un  mode  spécial 
de  liquidation ,  si  cette  détermination ,  cette 
distribution,  cette  liquidation  ne  sont  pas 
destinées  à  faire  la  loi  également  des  autres 
cohéritiers  ?  Comment  ceux-ci  connaîtraient- 
ils  eudevraient'lls  subir  cette  loi  qu'ils  n'ont 
proposée,  ni  discutée,  ni^cceptée? 

Les  demandeurs  s'appliquaient  à  faire  res-» 
sortir  les  Inconciliables  complications  et  les 
difficultés  inextricables  qui ,  selon  eux,  se- 
raient la  conséquence  de  la  divisibilité  de 
Faction ,  et  si  la  masse  des  fruits  à  restituer 
reste  évaluée  à  l'égard  du  baron  François  de 
Heusch,  contre  lequel  il  n'y  a  point  eu  d'ap- 
pel, à  la  somme  de  li,â5Q  francs  fixée  par 
le  jugement  a  quo,  tandis  qu'elle  sera  ulié- 
riment  déterminée,  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  d'aprè^les  bases  nouvelles  fixées 
par  l'arrêt  attaqué. 

Ils  invoquaient  divers  arrêts  qui,  fondés 
sur  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'ac- 
tion en  partage ,  ont  décidé  que  l'appel 
interjeté  en  temps  utile  par  l'un  des  cohé- 
tiers  rend  recevable  l'appel  inteijeté  par 
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les  autres  hors  da  délai,  et  Ils  tiraient  du . 
même  principe  cette  conséquence  inverse 
que  faute  d^avoir  intimé  Tan  des  cohéritiers, 
rappel  que  le  baron  Adrien -Servais  de 
Heusch  avait  interjeté  contre  les  autres  co- 
héritiers, n*étalt  pas  recevable,  et  c*est  parce 
que  Tarrét  attaqué  n*avait  pas  admis  cette 
fin  de  non- recevoir  qu'ils  le  dénonçaient  à  la 
censure  de  la  cour. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  interpréta- 
tion et  fausse  application  des  art.  466  et 474 
du  code  de  procédure. 

Violation  de  Tart.  88i  du  code  civil. 

Violation  de  Tart.  1167  du  code  civil,  et 
fausse  application  du  décretdu  ("mai  1790 
et  de  Kart.  464  du  code  de  procédure,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  la  demande 
dlnterveniion  non  recevableenca use  d'appel. 

Les  demandeurs,  après  avoir  rappelé  les 
motifs  de  Tarrét  attaqué  concernant  la  de- 
mande en  intervention,  faisaient  observer 
que  la  cour  de  Liège  n'avait  pu  prononcer 
souverainement,  et  que  la  cour  de  cassation 
avait  le  droit  de  rechercher  si  Tarrét  atuqué 
avait  donné  aux  faits  établis  leurs  consé- 
quences légales,  et  si  de  ces  faits  rapprochés 
des  dispositions  de  la  loi ,  découlait  ou  non 
la  réunion  des  conditions  requises  pour  la 
recevabilité  de  Tintervention. 

Il  est  constant  en  fait,  disaient-ils,  que  le 
défendeur,  baron  Âdrien-Servais  de  Heusch, 
a  nasse  le  13  janvier  1858  avec  le  baron 
François  de  Heusch,  un  acte  de  cession  de 
droits  successifs  dans  le  cours  de  Finstance 
qui  a  donné  lieu  an  jugement  a  qvo  ;  qu*il  a 
laissé  ignorer  cette  qualité  de  cessionnaire 
devant  le  tribunal  de  Tongres  ;  qu'il  ne  Ta 
prise  pour  la  première  fois  que  dans  ses 
exploits  d'appel  des  35  et  27  mai  1858,  et 
que  c'est  devant  la  cour  d*appel  de  Liège  seu- 
lement qu'i  la  produit  etinvoqué  ledit  acte  de 
cession. 

C*est  donc  postérieurement  au  jugement 
aqw  qu'une  mesure  a  surgi  contre  le  droit 
des  cessionnaires  on  délégataires  des  fruits, 
attribués  par  Tacie  du  7  mars  1881  à  Coppée 
et  Dessigny. 

L'intérêt  de  Coppée  et  Dessigny  dlnter- 
venir  a  pris  son  origine  dans  la  qualité 
récemment  invoquée  parle  défendeur  baron 
Adrien-Servais  de  Heusch;  la  cause  occa- 
sionnelle de  leur  intervention  n'ayant  ainsi 
pris  naissance  qu'en  appel,  ils  soutiennent, 
en  invoquant  Topinion  de  Dalioz  et  plu- 
sieurs arrêts ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exi- 
ger, pour  la  recevabilité  de  leur  intervention, 
la  condition  qu'ils  seraient  en  droit  de  re- 
courir éventuellement  âi  la  voie  de  la  tierce 


opposition  et  que,  par  suite,  Tarrét  attaqué, 
en  exigeant  celte  condition,  a  faussement 
interprété  et  faussement  appliqué  les  arti- 
cles 466  et  474  du  code  de  procédure. 

En*  second  ordre,  les  demandeurs  disent 
que  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour 
l'intervention  en  appel  de  Dessigny  et  Coppée 
se  trouvaient  remplies;  que  l'art.  474  du 
code  de  procédure  en  parlant  d'un  jugement 
auquel  le  tiers  opposant  ni  ceux  qu'il  repré- 
sente n*ont  été  appelés,  entend  parler  soit 
de  la  décision  du  premier  juge,  soit  de  la 
décision  à  intervenir  du  juge  d'appel  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  b^ron  François  de  Heusch 
que  Coppée  et  Dessigny  représentent,  n'a- 
vait pas  été  appelé  devant  la  cour  de  Liège, 
et  qu'eux-mêmes  n'y  avaient  pas  été  appelés 
davantage  ;  qu'ainsi  la  seconde  des  condi- 
tions requises  pour  la  tierce  opposition  et, 
par  suite,  pour  l'intervention  en  cause  d'ap- 
pel, existait;  qu'il  «en  était  de  même  de  la 
première  :  le  préjudice  à  redouter  de  l'arrêt. 

Qu'en  effet,  si,  dans  ses  exploits  d'appel, 
Adrien-Servais  s'est  qualifié  cessionnaire 
des  droits  de  son  frère  François,  c'est  évi- 
demment dans  le  but  de  faire  coAsacrer  en 
justice  la  qualité  qu'il  avait  acquise  conven- 
tionnellement,  et  de  se  faire  attribuer  par  la 
cour  d'appel  la  quotité  de  fruits  due  au 
baron  François  de  Heusch  au  préjudice  des 
droits  acquis  sur  ces  fruits  par  Coppée  et 
Dessfgny,  délégatalres  dudit  baron  François 
de  Heusch  dès  1851. 

Or,  ceux-ci  n'auraient  pu  échapper  aux 
conséquences  de  l'exécution  de  cet  arrêt  que 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  il  est 
dès  lors  certain  qu'ils  pouvaient  les  prévenir 
par  la  voie  d'intervention. 

En  troisième  ordre,  les  demandeurs  sou- 
tiennent que,  dans  l'espèce,  la  recevabilité 
de  l'intervention  était,  en  outre,  établie  au 
point  de  vue  de  l'art.  882  du  code  civil,  qui 
autorise  les  créanciers  opposants  à  assister 
au  partage  et,  par  suite,  les  admet  âi  y  assis- 
ter dans  toutes  ses  phases. 

H  a  été  établi  qu'il  s'agit  d'une  action  en 
partage  d'une  partie  de  l'hérédité  à  laquelle 
était  appelé  le  cohéritier  débiteur  des  inter- 
venants; dès  lors,  la  recevabilité  de  leur 
intervention  au  jugement  de  cette  action  en 
appel  était  pleinement  établie ,  au  point  de 
vue  dudit  art.  882,  par  l'opposition  au  par- 
tage des  successions  des  époux  de  Heusch- 
de  Looz-Corswarem  ^ue,  dès  le  mois  de  mai 
1851,  ils  avaient  fait  signifier  aux  cohéritiers. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  contrevenu  âi  l'arti- 
cle 882  précité ,  en  déclarant  non  recevable 
l'intervention  des  créanciers  opposants  dans 
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rinsttDce  d*appel  en  partage  des  fruits  dé- 
pendants de  la  succession  dont  une  quotité^ 
est  dévolue  à  leur  débiteur. 

L*arrét  attaqué  invoque  à  l'appui  de  ses 
décisions  la  chose  jugée  à  Tégard  du  baron 
François  de  Heascb»  auteur  des  intervenants; 
mais  cette  chose  jugée  est  indifférente  pour 
Tappréclation  du  droit  absolu  d'intervention 
des  créanciers  opposants  au  partage  ;  car 
ce  droit,  ils  ne  le  puisent  pas  dans  la  per- 
sonne de  leur  débiteur,  mais  en  eux-mêmes, 
dans  leur  qualité  de  créanciers  opposants, 
dans  Fart.  882  du  code  civiL 

L'art.  1167  autorise  les  créanciers  à  atta- 
quer, en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 
Or,  s'ils  peuvent  agir  par  voie  directe  et 
principale,  ils  doivent  pouvoir  former  tierce 
opposition  et  par  conséquent  se  rendre  In- 
tervenants en  appel.  L'arrêt  attaqué  a  con- 
trevenu dès  lors  non-seulement  aux  dispo- 
sitions précédemment  citées,  mais  aussi  aux 
art.  1351  et  1167  du  code  civil  combinés  ; 
et  a,  de  plus,  faussement  appliqué  à  la  de- 
mande en  intervention  des  créanciers  oppo- 
sants, le  décret  du  1"  mai  1790,  en  décidant 
que  la  question  qu'elle  soulevait  devait  être 
l'objet  d'une  instance  distincte  et  parcourir 
les  deux  degrés  de  juridiction. 

Troiêième  moff en.— Violation  de  l'art.  528, 
^^  alinéa,  du  code  de  procédure,  en  ce  que 
la  cour  de  Liège ,  en  infirmant,  a,  non  pas 
retenu  pour  elle  ou  renvoyé  k  un  nouveau 
tribunal  l'exécution  de  l'arrêt  attaqué,  mais 
a  renvoyé  les  parties,  pour  y  procéder, 
devant  le  tribunal  de  Tongres,  qui  avait 
jugé  au  fond  et  définitivement  toutes  le» 
difficultés  soulevées  tant  par  la  demande  en 
restitution  et  partage  des  fruits,  que  par  les 
conclusions  reconventionnelles  des  compta- 
bles. 

Les  demandeurs  en  rappelant  les  conclu- 
sions des  parties  en  première  instance ,  le 
dispositif  du  jugement  a  quo  et  le  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué,  soutenaient  que  le  juge- 
ment a  quo  avait  statué  définitivement  sur 
tons  les  points  de  contestation,  et  que  l'arrêt 
attaqué  avait  réformé  ledit  jugement  dans 
ses  parties  principales. 

Dans  ces  conditions,  la  cour  de  Liège  ne 
pouvait  ordonner  le  retour  de  l'affaire  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement 
infirmé  sans  contrevenir  à  l'art.  528,  2'  ali- 
néa du  code  de  procédure,  que  l'art.  526  du 
même  code  rend  applicable  aux  restitutions 
de  fruits,  et  qui  veut  que,  si  le  compte  a  été 
rendu  et  jugécn  première  instance  (ce  qui  est 
le  cas  ici  pour  la  demande  en  restitution  de 


fruits),  l'exécuuon  de  l'arrêt  infirmatif  appar- 
tiendra à  la  cour  qui  l'aura  rendu  ou  à  un  . 
autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le 
même  arrêt. 

On  objecterait  vainement  que,  de  l'aven 
des  demandeurs,  la  demande  en  restitution 
de  fruits  dont  il  s'agit  est  une  action  en 
partage  d'une  partie  de  rhérédité,  et  qu'en 
matière  de  partage  et  de  liquidation  de 
succession,  les  art.  822  du  code  civil  et  59  du 
code  de  procédure  attribuent  juridiction  au 
tribunal  de  l'ouveçture  de  la  succession, 
qui,  dans  l'espèce,  est  le  tribunal  de  Ton- 
gres. 

Les  art.  822  et  59  précités,  en  effet,  n'ont 
eu  pour  but  que  de  déterminer,  d'une  ma- 
nière générale,  le  tribunal  devant  lequel  il 
y  a  lieu  de  procéder,  en  première  instance, 
en  matière  de  partage  et  de  liquidation  de 
succession;  ces  articles  ne  statuent  rien 
pour  les  cas  où,  les  jugements  rendus  par  ces 
tribunaux  ayant  été  infirmés  ,  il  y  a  lieu  de 
statuer  de  nouveau  ;  ils  ne'  dérogent,  pour 
ces  cas,  ni  au  principe  général  de  l'art.  472 
du  code  de  procédure,  ni  encore  moins  aux 
dispositions  spéciales  de  l'art.  528  du  même 
code,  4ui  défend  tout  renvoi  au  tribunal  qui 
a  déjà  jugé  l'affaire,  en  ordonnant  que  la 
cour  d'appel,  si  elle  ne  retient  pas  Texécu- 
tion  de  son  arrêt,  la  renvoie  à  un  autre  tri- 
bunal. ' 

Aucune  réponse  n'était  présentée  par  les 
défendeurs. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  : 

c  Le  baron  Adrien  de  Ileush,  décédé  en 
1807,  avait  laissé  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
k  sa  femme.  Ce  ne  fut  qu'au  décès  de  cette 
dernière,  en  1842,  que  ses  quatre  enfants 
obtinreht  la  jouissance  de  la  succession  pa- 
ternelle, qui  était  purement  immobilière, 
et  qui  devint,  de  leur  part,  l'objet  d'une  de- 
mande en  partage  devant  le  tribunal  de 
Tongres. 

t  Le  tribunal  nomma  un  séquestre  pour 
administrer  les  biens,  et  la  masse  de  la  suc- 
cession fut  définitivement  arrêtée  par  un 
procès-verbal,  dressé  par  le  notaire  Vanden 
Bosch  le  7  mai  1846,  et  homologué  par  le 
tribunal  le  22  décembre  suivant. 

c  Les  biens  séquestrés  ne  furent  vendus 
que  les  15  juin  et  16  novembre  1857,  en 
exécution  d'un  jugement  qui  en  ordonnait  la 
lidution,  et  le  produit  des  ventes  fut  versé 
à  la  caisse  des  consignations. 

t  Eonaventure  de  Heuscb,  un  des  fils  du 
de  cujus,  s'était  mis  eu  possession,  à  la  mort 
de  sa  mère ,  de  quelques  parcelles  de  terre 
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comprîm  dans  la  suecessido  pàterfietle,  et 
malgré  la  nomraatioD  du  séquestre  il  en  éuit 
resté  en  Jouissance,  pendant  quinae  ans, 
jusqu'au  16  novembre  1857,  date  de  leur 
vente. 

c  II  en  avait  été  de 'même  d'Albert  de 
Heuscb,  autre  fils  dn  de  enjtis,  qui  avait  pris 
possession  d^one  partie  des  immeubles  de 
la  saêeession,  et  qui  en  avait  joui,  pendant 
deux  ftiis,  jusqu'à  sa  mort;  et  aussi  d*un 
des  petits-fils  do  de  eujtu,  Adrien«6ervals 
de  Heuseh,  fils  d'Albert,  qui  s'éuit  substitué 
à  son  père  dans  la  jouissance  exclusive  des 
Immeubles  dont  celui-ci  avait  été  en  pos^ 
session,  et  qui  s'y  était  maintenu  pendant 
treize  ans. 

c  En  décembre  1^57,  après  la  liei talion 
de  tous  les  immeubles  de  la  succession ,  les 
enfants  et  lespeiîts-enfants  du  baron  Adrien 
de  Heusch  formèrent,  devant  le  tribunal  de 
Tongres,  une  demande  en  restitution  des 
fruits  que  ceux  de  leurs  cobéritiers  ci-des- 
sus cités  avalent  perçus  à  Texclusiion  des 
autres,  et  qui  n^avaient  pas  été' compris 
dans  la  maâse  de  la  subcession,  et  ils  obtin- 
rent jugement,  en  date  du  17  mars  1858, 
iqui  condamna  à  cette  restitution  Bonaven- 
ture  de  Heusch,  Adrien-Servais  de  Heusch 
et  les  représentants  d'Albert  de  Heusch,  en 
évaluant  chaque  perception  annuelle  des 
fruits  à  3  p.  c.  du  prix  auquel  les  immeu- 
bles qui  les  avaient  produits  avaient  été 
vendus  le  16  novembre  précédent,  et  en 
fixant,  sur  ce  pied;  à  la  somme  totale  de 
11,250  francs  la  valeur  de  tout  ee  qui  avait 
été  perçu.  ;         * 

<  Parmi  les  héritiers  qui  avaient  pbtetiu 
ce  jugement,  se  trouvaitFrançdisdeHeusch, 
à  la  requête  de  qui  il  fut  notifié,  ainsi  qu'à 
la  requte  des  autres  intéressés,  à  Adrien* 
Servals  de  Hensch,  principal  détenteur  des 
fruits  perçus. 

c  Adrieà-Servais  de  Heusch  releva  appel 
de  ce  jugement,  et  fit  notifier  son  acte  d'ap- 
pel à  tous  ses  cohéritiers,  sauf  François  de 
Heusch  qui  ne  reçut  aucune  notification; le 
jugement  du  tribunal  de  Tongres  passa  ainsi 
en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  François 
de  Heusch,  qui  resta  étranger  à  Tiustance 
qui  s'engagea  sur  cet  appel  devant  la  cour 
de  Liège. 

t  Plusieurs  années  auparavant,  ce  même 
François  de  Heusch  avait  transporté  à  ses 
créanciers  Goppée  et  Dessigny,  par  acte  au- 
thentique en  date  du  7  mars  1851,  tous  les 
droits  qui  lui  appartenaienidansla  succession 
de  son  père,  ainsi  que  la  partie  du  prix  qui 
pouvait  lui  revenir,  en  cas  de  licitation  des 


immeubles  de  cette  succession;  et  par  ex- 
ploit du  2  juin  1851,  Coppée  et  Dessigny 
avaient  fait  signifier  ce  transport  à  tons  les 
héritiers  de  Heo8|Ch»  avec  défense  de  pro- 
céder, sang  leur  intervention,  à  aucune  des 
opérations  du  partage;  mais  cette  opposi- 
tion ne  les  avait  aueunemant  arrêtés,  et 
les  héritiers  de  Heusch  avaient  continué  de 
poursuivre  le  partage  entre  eux,  sans  en 
tenir  compte. 

c  Dans  le  cours  de  l'instanee  en  restitu- 
tion de  fruits  devant  letribbnal  de  Tongres, 
François  de  Heusch,  qui  s'étaiirassocié  à  ses 
cohéritiers  pour  obtenir  cette  restitution , 
quoiqu'il  eût  transporté  ses  droits  à  ses 
créanciers,  avait  aussi  fait  cession  de  ces 
mêmes  droits  à  Adrien-Servals  de  Heoseh, 
comme  a'U  n'eût  fait  aucun  transport  à  ses 
créanciers.         .    . 

c  Par  sirfte  d'un  acte  en  date  du  15  jan- 
vier 1858:,  Adrien-Servais  de  Heoseh  se 
considérait,  lorsqu'il*  se  pourvut  en  appel 
contre  le  jugemeslàdu  tribunal  de  Tongres, 
comme  étant  a«x  droits  de  son  frère  Fran- 
çois; et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  s'abailnt 
de  diriger  son  appel  contre  cèlul-ci,  et  qu'il 
déclara ,  dans  son  acte  d'appel ,  agir  tant  en 
nom  personnel  -que  comme  cessionnaire  de 
François  de  Heusch. 

c  L'appelant'  avait  pour  but  d'obtenir  la 
réductionileja  somme  de  11,250  franes,  à 
laquelle  les  fruits  perçus  par  les  possesseurs 
exclusifs  avaient  été  évalués  dans  leur  en- 
semble, sur  une  base  qu'il-  signalait  eomroe 
étant  purement  arbitraire.  Les  intimés  op- 
posèrenl  une  Un  de  non-recevoir  à  son  appà, 
'dontitscontestèrentd^lleurs  le  fondement. 
Pendant  l'insUnce  Goppée  et  Dessigny  firent 
une  demanded'intervention,  et  cette  demande 
fut  combattue  par  l'appelant. 

c  L'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  qui  tous  est 
dénonoé,  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'appel^  ainsi  que  la  demande  en 
intervention  :  afu  fond,  il  a  réformé  le  juge- 
ment du  tribuMl  de  T^ongres-,  en  adoptant 
d'autres  bases  pour  servir  à  l'évalution  des 
fruits  perçus  entre  Pappelant  et  les  intloiés, 
tandis  qu^'Ontre  l'appelant  et  François  de 
Heusch  cette  évaluation  restait  teUe  qu'elle 
avait  été  laite  en  première  instance;  et  tt  a 
renvoyé  les  parties  devant,  le  tribunal  de 
Tongres,  pour. y  procéder  comme  de  droit. 

•  Le  premier  moyen  decassation  est  tiré  dn 
rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  que,  devant 
la  cour  de  Liège,  les  intimés  avaient  opposée 
à  l'appel.  Cette  fin  de  non-recevoir  consistait 
en-  ce  que  le  jugement  dont  appel,  rendu 
entre  Adrien-^rvais  de  Heusch  ^t  tous  Kes 
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oohéniieri;*éâat  un  jogemenl  qùil  vnM 
laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  k 
l*égard  de  Tun  d*eux,  FniD^is  de  Heoscb, 
la  chose  Jugée  devait,  eo  même  temps,  pro- 
fiter aux  autres ,  et  devait  rendre  ainsi  son 
appel  non  recevable  vis^à-vis  de  tous.  Ils 
faisaient  résulter  cette  conséquence  dit 
principe  queTaction  en  partage^'ime  héré- 
dité 68t  indivisible  de  sa  nature;  de  ce  que 
la  demande  en  restitution  de  fruits  perçus, 
dirigée  contre  Adrien-Senrais  de  Heoech  par 
ses  cohéritiers,  rentrait  dans  Taction  en 
partage  de  la  succession  de  leur  père;  et  de 
ce  que  le  résultat  de  cette  demande  se  trou- 
vant irrévocablement  Axé  par  le  Jugement 
de  première  instance,  pour  François  de 
Heusch,  il  devait,  pat  cela  mène,  rester  éga- 
lement fixé,  par  ce  jugement,  poqr  tous  les 
cohéritiers.  Le  pourvoi  soutient  que  i*arrét 
attaqué,  en  décidant  le  contraire  et  en  ao- 
cuillant  Tappel ,  a  violé  les  art.  443,  444  du 
code  de  proc.  civile,  et  les  art.  829, 850, 831 , 
i217 ,  1218  et  autres  du  code  civil. . 

c  S'il  est  de  principe  que  l'action  en 
partage  d'une  hérédité  est  Indivisible,  ce 
principe  ne  doit  être  appliqué  que  dans  les 
limites  que  les  parties  elles-mêmes  ont  as- 
signées à  Taetion  en  partage,  et  que  la  justice 
lui  a  formellement  reconnues  ;  et  il  ne  peut 
élre  appliqué  è  des  choses  que  les  héritiers 
ont  manifesté  rintention  de  laisser  en  dehors 
des  epératîonsLdu  partage,  quoique  dépen- 
dantes de  rhéréditév 

c  Ici,  Tarrét  a  reconnu,  en  fait,  que  les 
fruits  n'avaient  pas  étié  compris  dans  la 
masse  héréditaire  à  {Àrtager  :  il  ei^  a  trouvé 
la  preuve  dans  le  jogemenl  du  tribunal  de 
Tongres  sur  lequel  II  ayait  k  statuer,  où  on 
lit ,  en  effet,  que  la  masse  de  la  spccession 
paternelle  avait  été  définitivement  arrêtée 
par  procès -verbal  dressé  par  le  notaire 
Vanden  Bosch  le  7  mai  1846,  homologué  par 
jugement  du  22  décembre  suivant  passé  en 
force  de  chose  jugée  ;  et  îl  a  Inieri^élé  ce 
fidt  en  ce  sens  que  les  héritiers  :  n'avaient 
paa  voulu  que  les  fruits  à  réclamer  fussent 
considérés  comme  faisant  partie  de  Théré- 
dite,  et  devinssent  matière  à  partage. 

c  II  leur  était  libre  d'en  agir  ainsi,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  et  de  convenir  que 
la  créance  qui  pedrralt  résulter,  à  charge  de 
Tnn  d'entre  eux,  de  la  jouissance  exclusifie 
de  certains  immeubles,  resterait,  pour  les 
autres,  une  créance  personnelle,  en  dehors  de 
l'hérédité  k  partager,  une  créance  se  divi- 
sant entre  eux  selon  leurs  parts  héréditaire^. 

«  Les  contestations,  auxquelles  le  règle- 
ment de  cette  créance  a  depuis  donné  lieu. 


ne  rentrent  deoc  paadans  l'action  en  partage, 
et  le  principe  de  rindivisibilité  de  cette  ac- 
tion né  leur  est  pas  applicable.  On  objecte 
que  les  fruits. des  immeubles  héréditaires 
ne  chttngent  pas  de  natiire  et  d'origine, 
suivant  que  la  valetir  doit  en  être  distribuée, 
du  non,  conjointenent  avec  le  prix  des  im- 
meubles qui  les  ont  prodints;' qu'une  action, 
iutentée  à  raison  de  fruit»  restés  en  dehors 
du  partage  des  immeubles>  n'est  elle-même 
qu'une  action  relative  à  un  partage  acces- 
soire et  supplétif^  et  qu'elle  ne  peut  être 
régie  par  d'autres  principes  que  l'action  en 
partage  de  la  totalité  de  la* succession. 

c  L'indivisibilité  de  l'action  en  partage 
est  fondée  sur  la  volonté  pr^umée  des  par- 
ties' d'arriver  à  •une  liquidation  Acile  de 
leurs  droits  respectif  :  mais  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  elles  ont  manifesté  une  inten- 
tion contraire  quant  à  certaines  choses 
qu'elles  ont  exclues  delà  masse  héréditaire, 
ces  choses  ne.peuvent  plus  devenir  l'objet 
d'une  action  en  partage  d'hérédité,  intentée 
contre  celui  qui  les  a  exclusivement  possé- 
dées par  ceux  qui  y  avaient  également  droit; 
car  alors  ces  choses  n'ont  plus  été  possédées 
comme  faisant  partie  d'une  universalité, 
mais  simplement  comme  choses  particu- 
lières, communes  à  celui  qui  en  a  exclusi- 
vement Joui  et  k  ceux  qut  lui  demandent 
compte  de  cette  Jouissance  exclusive;' et 
l'action,  Intentée  k  ce  sujet,  n'a  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  créance  personnelle, 
divisible  entre  tous  les  ayants  droit.  Ce  n'est 
plus  l'acUon  familiœ  erciseundœ,  mais  c'est 
l'action  communi  diyidundo, 

c  Le  tecond  moyen  de  cassation  est  tiré  de 
ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  déclaré 
la  demande  d'intervention  de  Coppée  et 
Dessigny  non  recevable  en  cause  d'appel,  et  de 
ce  qu'ainsi  il  a.vielé  les  art^  464, 466  et  474 
du  code  de  proc.  civ.,  les  art.  882  et  1167 
du  code  civil,  et  le  décret  du  1"  mai  1790. 

«  L'arrêt  attaqué  n'a  considéré  la  demande 
d'intervention  qu'au  ^point  de  vue  des  arti- 
cles 464^  466  et  474  du  code  de  proc.  civile, 
qui  déterminent  généralement  les  règles  de 
l'intervention  es  cause  d'appel,  et  il  nous 
semble  inutile  d'examiner  si  d'après  ces 
articles  l'interveotion  ne  pouvait  être  ad- 
mise, comme  l'arrêt  l'a  décidé,  ou  si  elle 
devait  l'être,  comme  le  pourvoi  le  soutient  : 
car  nous  versons  Ici  dans  une  maâère  régie 
par  une  disposition  particulière,  par  la 
disposition  de  l'art.  882  du  code  civil,  qui 
autorise,  dans  tons  les  cas,  les  créanciers 
d'un  copartageant  à  intervenir  au  partage. 

I  Relativement  aux  créanciers,  la  volonté, 
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manifeslée  par  des  oopartagdants ,  d*exclare 
certaines  choses  d*uae  niasse  bérédiuire, 
ne  peut  porter  atteinte  à  leurs  droits  :  ce 
n'est  qu'entre  les  copartageants  eux-mêmes 
qu'elle  peut  a?oir  ses  effets  ;  mais  quant  aux 
créanciers,  le  règlement  des  droits  sur  ces 
choses  restées  eu  commun ,  consenre  le 
caractère  d'un  partage. 

c  L'art.  88i  autorisant  les  créanciers  à. 
Intervenir  à  tout  partage  où  leur  débiteur 
est  partie,  d'une  manière  absolue,  et  sans 
exiger  aucune  des  conditions  voulues  par 
les  art.  464,  466  et  470  du  code  de  proc. 
civile,  Goppée  etDessigny  pouvaient,  en  vertu 
de  cet  article,  intervenir  directement  dans 
l'instance  d'appel  devant  la  cour  de  Liège  : 
car  cette  instance  n'était  qu'une  des  phases 
d'un  partage  dans  lequel  leur  débiteur,  Fran- 
çois de  Reuscb,  était  un  des  copartageants, 
et  il  s'y  agissait  uniquement  de  régler  des 
droits  dans  ce  partage. 

c  La  circonstance  que  François  de  Heusch 
n'était  pas  en  cause,  et  que  pour  lui  le  juge- 
ment de  première  instance  était  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ne  faisait  pas  obstacle  :  car 
c'est  en  eux-mêmes,  et  non  dans  la  personne 
dé  leurs  débiteurs  que  les  créanciers  puisent 
le  droit  d'intervention  dans  les  partages. 

c  Si  la  part,  qui  devait  revenir  à  François 
de  Heusch  dans  les  fruits  perçus,  était  fixée 
par  le  jugement  de  première  instance,  i! 
n'en  résultait  pas  que  ses  créanciers  fussent 
sans  intérêt  à  intervenir  devant  la  cour  :  il 
pouvait  se  présenter  des  incidents,  de  nature 
à  compromettre  leurs  droits,  dans  celte 
Instance  d'appel;  et  on  ne  peut  leur  contes- 
ter l'intérêt  qu'ils  avaient  à  intervenir, 
lorsque  Adrien-Servals  de  Heusch  se  pré- 
valait dans  cette  instance  de  la  cession  des 
droits  successifs  de  leur  débiteur  François 
de  Heusch,  lorsqu'il  déclarait  agir  contre 
les  intimés  tant  en  nom  personnel  que 
comme  cessionnaire  de  son  frère,  et  lorsqu'il 
déniait  ainsi  aux  demandeurs  en  interven- 
tion les  effets  d'une  cession  qu'ils  avaient 
antérieurement  obtenue  de  ce  même  Fran- 
çois de  Heusch,  etqn'ils  avaient  fait  notifiera 
tous  ses  cohéritiers.  D'ailleurs,  généralement 
investis  du  droit  d'assister  au  partage,  Coppée 
et  Dessigny  ne  pouvaient  être  excl  us  d'aucune 
de  ses  opérations,  surtout  par  le  fait  de  ceux- 
là  mêmes  contre quicedroit  leur  était  donné 
par  la  loi. 

<  La  considération  que  l'appelant,  Adrien- 
Servais  de  Heusch  ne  pouvait  être  privé 
des  deux  degrés  de  juridiction  dans  la  con- 
testation que  cette  intervention  devait  sou- 
lever sur  la  valeur  respective  des  deux  ces- 


sions faites  par  François  de  Heosch,  au 
profit  des  intervenants,  d^  1851,  et  récem- 
ment au  profit  de  l'appelant,  ne  pouvait 
faire  déclarer  l'intervention  non  recevable; 
car  les  demandeurs  en  intervention  agis- 
saient simplement  comme  créanciers,  et 
leur  demande  d'intervention  était  iiaite  à 
toutes  fins>  La  question  de  validité  des  ces- 
sions était  autre  que  celle  de  la  recevabilité 
de  l'intervention,  et  d'ailleurs  il  y  a,  pour 
l'intervention  en  cause  d'appel,  dérogation 
à  la  nécessité  des  deux  degrâ  de  juridiction. 
Si,  l'intervention  une  fois  reçue,  cette  ques- 
tion était  soulevée,  et  que  la  présence  de 
François  de  Heusch  fût  nécessaire  pour  y 
faire  droit,  rien  n'empêchait  la  cour  d'or- 
donner sa  mise  en  cau^e. 

c  H  y  a  donc  eu  violation  de  l'art  882  du 
code  civil,  indépendamment  de  ce  qui  con- 
cerne les  autres  textes  également  invoqués 
à  l'appui  de  ce  moyen. 

c  Le  troitième  moyen  signale  la  violaUon 
de  l'art  5i8, 2'  alinéa,  du  code  de  proe.  ci- 
vile, en  ce  que  la  cour  de  Liège,  en  infir- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  Tongres, 
a  renvoyé  les  parties  devant  ce  même  tribu- 
nal pour  y  procéder  à  l'exécution  de  son 
arrêt,  au  lien  de  retenir  cette  exécution 
pour  elle-même, ou  delà  déléguer  à  un  autre 
tribunal. 

c  Ce  moyen,  qui  ne  tend  qu'à  faire  casser 
l'arrêt  dans'une  disposition  accessoire  ,  est 
de  peu  d'intérêt,  comparativement  à  celui 
que  nous  venons  d'examiner,  et  qui  doit, 
selon  nous,  déterminer  la  cassation  de  l'arrêt 
dans  toutes  ses dispctsi tiens  indistinctement. 

c  D'après  l'art.  538  du  code  de  proc. civile, 
•si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première 
instance,  l'exécution  de  Tarrêt  infirmatif 
appartient  à  la  cour  qui  l'a  rendu,  ou  à  un 
autre  tribunal  qu'elle  doit  désigner  par  son 
arrêt  :  et  ce  n'est  que  lorsque  le  jugement 
en  première  instance  a  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte ,  que  l'arrêt  infir- 
matif peut  renvoyer  devant  le  tribunal  où  la 
demande  a  été  formée. 

c  Ici,  le  compte  avait  été  rendu  et  jugé 
en  première  instance,  puisque  le  juge, 
d'après  les  données  que  l'état  de  la  cause 
Itii  fournissait,  avait  déterminé  la  somme  à 
laquelle  s'élevaient  les  fruits  à  restituer  : 
l'exécution  de  l'arrêt  devait  donc  être  ren- 
voyée à  un  autre  tribunal. 

«  L'art.  K!28  est  général,  et  s'applique  à 
tous  jugements  relatife  à  des  redditions  de 
compte,  qu'ils  soient  rendus  en  matière  de 
partage  ou  de  succession,  ou  en  toute  antre 
matière. 
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f  Relativement  au  compte  rendu  et  jugé 
en  première  instance,  Tarrét  était  purement 
infirmatif,  car  il  en  renverse  toutes  les 
bases  :  on  ne  peut  le  considérer  comme  seu- 
lement infirmatif,  à  cet  égard,  sur  certains 
points,  et  confirmât! F  sur  d*autres;  et  on  ne 
peut  induire  de  là  que  la  conr.de  Liège  était 
autorisée,  par  Part.  472  du  code  de  proc. 
civile,  à  renvoyer  la  cause  devant  le  même 
tribunal. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation  de  Tarrét 
dénoncé,  au  renvoi  de  la  cause  et  des  par- 
lies  devant  une  autre  cour  d^appel,  et  à  la 
condamnation  des  défendeurs  aux  dépens 
de  rinslance  en  cassation  et  aux  frais  de 
Tarrrét  annulé  ;  à  la  restitution  de  Pamcnde 
consignée,  et  de  toutes  les  sommes  qui  au- 
raient été  payées  en  exécution  de  Tarrét 
annulé.  » 


ARRÊT.  ^ 

LA  COUR;  — -  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  Tari.  882  du 
code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré 
uon  recevable  la  -demande  en  intervention, 
formée  en  instance  d'appel  par  les  deman- 
deurs Coppée  et  Dessigny  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  cet  article,  le$ 
créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que 
le  partage  ne  $oit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  quHl  y  soit  procédé  hors 
de  leur  présence  et  qu'ils  peuvent  y  intervenir  à 
leurs  frais;  ce  qui  implique,  pour  eux,  le 
droit  d^assister  à  toutes  les  phases  du  par- 
tage devant,  tous  fonctionnaires,  autorités 
ou  juridictions  appelés  à  procéder  aux  di- 
verses opérations  qui  le  constituent  ou  à 
statuer  sur  les  demandes  y  relatives  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  II  s'agit  au 
procès,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  Tacte 
d'avoué  signifia  1^  ^^  décembre  1857,  dans 
l'instance  en  partage  précédemment  intro- 
duite, et  qu'elle  a  été  successivement  sou- 
mise au  tribunal  de  Tongres  et  à  la  cour 
d'appel  de  Liège,  tend  à  la  liquidation  et  à  la 
répartition  entre  les  cohéritiers  et  au  paye- 
ment à  chacun  d'eux,  dans  la  proportion 
de  son  droit  héréditaire,  des  fruits  qui,  pen- 
dant quinze  ans,  ont  été  perçus  par  quel- 
ques-uns des  cohéritiers  sur  les  immeubles 
indivis  de  la  succession  précitée;  que  ces 
fruits  sont  des  accessoires  des  immeubles 
dont  ils  sont  le  produit  et  qu'ils  font ,  à  ce 
titre,  partie  de  la  même  succession  ;  d'où  il 
suit  que  ladite  demande  est  une  véritable 
action  en  partage  de  cette  partie  de  la  suc- 
cession; 


Attendu  que  par  son  jugement  du  19  mars 
1858,  le  tribunal  de  Tongres  a  fait  la  liqui- 
dation et  le  partage  demandés,  en  fixant  la 
valeur  des  fruits  réclamés  à  ll,i50  francs, 
et  en  ordonnant  que  cette  somme  sera 
payée  par  ceux  qui  les  ont  perçus  aux  cohé* 
ritiers,  à  chacun  dans  la  proportion  de  sa 
part  héréditaire; 

Attendu  que  par  l'appel  interjeté  de  ce 
jugement,  la  cour  d'appel  ayant  été  appelée 
à  confirmer,  réformer  ou  refaire  cette  liquî* 
dation  et  ce  partage,  il  est  certain  que  les 
demandeurs  Coppée  et  Dessigny,  en  leur 
qualité  de  créanciers  opposauts  audit  par* 
tage,  étalent  recevablesà  y  intervenir  devant 
cette  cour  sur  le  pied  de  l'art.  882  du  code 
civil,  et  abstraction  faite  des  dispositions  du 
code  de  procédure  civile  concernant  l'inter- 
vention; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  qui 
déclare  leur  intervention  non  recevable  a 
contrevenu  audit  art.  882  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
attaqué  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège 
le  11  décembre  1858,  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée,  et  de  toutes  les  som- 
mes payées  en  exécution  de  l'arrêt  annulé; 
condamne  les  défendeurs  aux  frais  dudit 
arrêt  et  aux  dépens  de  l'instance  en  cas- 
sation; ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'appel 
de  Liège,  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé ,  et  pour  être  fait 
droit  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  du 
17  mars  1858,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Du  22  décembre  1859.  —  T"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  de  Fernelmont.  —  ConcL  conf. 
M.  Cioquette^  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  Martou. 


MILICE.  -^  Motifs  d'exemption.  —  Pouvoirs 

DES  DÉPUTATIOMS  PERMANENTES. 

Les  motifs  d'exemption  invoqués  en  ma- 
Hère  de  milice  doivent  être  considérés 
comme  de  simples  moyens  qui  peuvent 
être  appréciés  pour  la  première  fois  par 
les  dépulaUons  permanentes,  lorsque 
d'ailleurs  celles-ci  sont  régulièremeni 
saisies  de  la  connaissance  de  la  réclama-' 
lion  même,  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  139.) 

(PANNÉE,  — C.  HORNE.) 

Le  demandeur  s'était  pourvu  en  cassation 
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contre  ode  déeltion  de  la  dépoutioii  per- 
maneDfe  du  conseil  provincitl  de  Liège,  qui 
avait  accordé  nne  exemption  dn  serrice  poor 
une  année,  au  milicien  Horne,  comme  atteint 
de  teigne;  mais  cette  décision  avait  rejeté  la 
réclamation  du  milicien  en  tant  qn*îl  la  fon- 
dait sur  ce  qu*il  était  te  soutien  de  sa  mère 
veuve. 

Le  demandeur  avait  inieijeté  appel  de- 
vant la  députation  provinciale,  tandis  que 
Horne  avait  cru  ne  pas  devoir  en  appeler 
en  tant  qu'elle  rejetait  sa  réclamation  comme 
soutien  de  sa  mère,  croyant  qu*il  suffisait 
d'être  exempté  pour  une  autre  cause. 

La  députation  ,  par  une  première  dé- 
cision du  4  mai  1889,  déclara  que  Tinfir- 
mité  pour  laquelle  Home  avait  été  exempté 
par  le  conseil  de  milice  (la  teigne)  n'était  pas 
constatée  devant  elle;  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  pas  être  fait  application  k  ce  mili- 
cien du  S  16  du  5"*  tableau  du  règlement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  19  Janvier 
1851  ;  en  conséquence  elle  accueillit  Fappel 
de  Pannée  sous  ce  rapport,  annula,  de  ce 
chef,  la  décision  du  conseil  de  milice,  et  dé- 
signa Horne  pour  le  service,  en  ajoutant 
toutefois  qu'eue  lui  réêervait  ses  draiu  nuh- 
roux  à  Vexemption,  lui  accordant  un  délai  dte 
dix  jours  pour  justifier  qu'il  était  fils  de 
veuve  pourvoyant. 

Home  produisit  diverses  pièces  à  cet  effet, 
et  la  députation ,  par  un  second  arrêté  en 
date  du  19  mal,  déclara  qu'il  avait  fait  la 
preuve  qui  lui  avait  été  imposée,  annula 
par  suite  là  décision  du  conseil  de  miKce  en 
ce  qu'elle  avait  rejeté  la  réclamation  de  ce 
milicien  de  ce  second  chef  et  l'exempta  du 
service,  pour  nne^innée,  comme  soutien  de 
sa  mère  veuve. 

Le  pourvoi  dirigé  par  le  demandeur  Pan- 
née  contre  cet  arrêté  était  fondé  sur  la 
violation  de  l'art,  l"'  de  la  loi  du  18  juin 
1859,  en  ce  que  le  coqseil  de  milice  ayant 
rejeté  l'exemption  fondée  sur  \^  qualité  de 
fils  pourvoyant  et  nul  appel  n'ayant  été 
formé  par  Horne,  la  décision  du  conseil 
avait  acquis  force  de  chose  jugée  et  la  dépu- 
tation était  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  ce 
moyen. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  conclut  au 
rejet  du  pourvoi  dana  les  termes  solvants  : 

c  Les  députations  permanentes,  statuant 
en  degré  d'appel  sur  les  décisions  des  con- 
seils de  milice,  doivent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 139  de  la  loi  du  8  janvier  1817  sur  la 
milice,  c  prendre  en  considération  tous  les 
c  grieft  portés  à  leur  <;oniiai8sa0ee  par  les 


«  appelants;  s'il  est  fait,  entre  autres,  des 
t  réelamationê  concernant  des  infirmUés  pfcy- 
t  siques,  qui  n'ont  p«<  été  çilléguées  devant  le 
f  conseil  de  milice^  ou  qui,  ay^ t  été  alléguées, 
f  ont  été  .rejetées,  les  députations  peuvent 
€  les  constater  ou  les  vérifier  ultérieure- 
<  ment.  ». 

t  Les  mOiciens  qui  sont  appelants,  peu- 
vent donc  faive  valoir  directement,  devant  la 
députation,  toutes  les  causes  d'exenaptlon 
écrites  dans  la  loi, /sans  que  le  conseil  de  mi- 
lice ait  eu  à  y  statuer,  et  sans  que  la  dépu- 
tation ait  été  saisie  par  l'appel  inteijeté  de 
la  décision  du  conseil  de  milice. 

c  C'est  ce  que  vous  avea  reconnu  par  votre 
arrêt  du  4  juin  1850,  en  cause  de  la  veuve 
StierscontreLenaerts,  par  lequel  vousavezre^ 
jeté  lepotirvoi  contre  l'arrêté  d'une  députation 
qui  avait  exempté  un  milicien  pour  dispo- 
sition constatéeàl'ophlhalmie, moyen  que  ce 
milicien  n'avait  pas  fait  valoir  devant  le  con- 
seil de  milice. 

€  U  semble  que  la  faculté  que  la  loi  ac- 
corde aux  miliciens  appelants  doit  égale- 
ment s'appliquer  aux  miliciens  intimés,  qui 
proposent,  pour  faire  ipainienir  rexemption 
que  le  conseil  de  milice  leur  avait  accordée, 
des  réclamations  nouvelles,  ou  des  réclama- 
tions qui  ont  été  rejeiées  par  le  conseil  de 
milice  :  les  positions  doivent  être  les  mêmes. 

t  En  cette  matière,  la  loi  a  voulu,  par  dé- 
rogation aux  principes  du  droit  commun, 
que  les  députations  permanentes  pussent 
juger  de  tout  ce  qui  pouvait  légitimer  une 
exemption, sans  être  restreintes  à  rester  dans 
le  cercle  tracé  par  la  décision  du  conseil  de 
milice;  et  son  motif  a  sans  doute  été  que  les 
affaires  de  milice  sont  d'intérêt  public  tout 
autant  que  d'intérêt  privéi  car  il  importe  de 
n'avoir  dans  l'arnifée  que  des  miliciens  aptes 
au  service.  Il  faut  donc  considérer  Texemp- 
tion  comme  constituant  la  demande,  et  Ibs 
causes  d'exemption  comm'e  de  simples 
moyens  à  fappui  de  la  demande.  C'est  ce  qui 
parait  avoir  été  admis  par  votre  arrêt  pré- 
rappelé où  les  causes  de  demande  d'exemp- 
tion sont  qualifiées  de  moyens. 

c  Si,  dans  le  système  de  la  loi  sur  la 
milice,  les  diverses  causes  d'exemption  que 
l'on  peut  invoquer  ne  sont  que  des  moyens, 
on  ne  peut  attacher  la  force  de  la  chose  jugée 
à  la  décision  du  conseil  de  milice  en  unt 
qu'il  avait  déclaré  non  fosdée  la  demande 
d'exemption,  tirée  de  la  qualité  de  fils  sou- 
tien de  veove. 

c  Nous  concluons  au  rejet  do  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
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ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pro- 
IMsé  par  le  demandeur  et  tiré  de  la  viola- 
lion  de  la  cliose  jqgée,  ca  ce  que  la  dé- 
putation  permanente  a  acctteîlli  un  moyen 
d*exemption  rejeté  par  le.  conseil  de  milice, 
quoiqu'il  n'eût  été  formé  aucun  appel  de  ce 
chef  par  le  défendeur,  alors  intimé,  sur 
rappel  interjeté  par  le  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarticle  139  de  la 
loi  du  8  janyier  1817  que  le  législateur  con- 
sidère les  différentes  causes  d*exemption 
comme  constituant  de  simples  moyens  qui 
peuTent  être  invoqués  par  Tune  et  l'autre 
partie  en  cause  et  accueillis  par  la  députa- 
lion  permanente,  soit  pour  réformer  la  dé^ 
cision  dû  conseil  de  milice,  soit  pour  main- 
tenir Teiemption  prononcée. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourroi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juillet  1859.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


DOMMACES-INTÉRÊTS.  —  Route  détour- 

MÉB.  —  RiVBIUU«B. 

il  n'y  a  pas  lieu  d'indeifniser  le  proprié- 
taire d'un  éiablisaemeni  gui,  par  suite 
d'un  changement  de  direction  donnée  une 
rouie  à  cause  de  kt  eonêtruction  d'un  che- 
min de  fer  y  perd'  une  partie  de  sa  clien- 
tèle (').  (C.  dv.,  art.  1382, 1385, 1371.) 

(•aOUST,  —  c.  hK  soc.    DU   CHCIIIM    DE  FEE   DE 
/      LOVVAUI   ▲  CEàELEROI.) 

Le  demandeur  ayant,  par  exploit  du  28  jan- 
vier 1856  ,  fait  assigner  la  société  défende- 


(1)  GoBf.  ctM.  B«lf.,  12  ovril  1836  {Pasie,,  1S37, 
1,  39).  —  V.  tiM^i  90r  la  qnoitlon  :  Delallemi, 
Traité  lie  l'§sprop,,  |.  I,  p.  196,  et  «uppl.,  o»*  209, 
S 13,  2|9Î  Dillox,  Bép,,  v«  KoifiV,  sect.  i,  art.  3, 
n»  24  :  Zacharie,  S  2i9,  note  6  ;  Pardessus,  Trailé 
dtt  lerviï.j  n»  iS,  il  ;  Duranton,  (.  8,  n»  298  ; 
Proudbon,  Dom  puhl.,  n^t  276,  369  cl  888;  Toui- 
ller, l.  i,  479 ,  483  ;  enss.  de  Fr.,  48  janvier  1828, 
If  novembre  «827,  tt  février  1828,  5  Juillet  1836, 
30  avril  1838  ;  Brox.,  6  dot.  164i  (Patic,  4843, 9, 


resse  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nivelles  dans  le  délai  de  la  loi,  y  prit  les 
eoBclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  possède,  à 
Villers-la-Ville ,  une  maison  à  usage  de 
cabaret  avec  un  jardin  y  attenant;  que  cette 
propriété  joignait,  ci-devant,  au  grand  che- 
min de  Yillers-la-Ville,  à  Tabbaye  de  Yillers 
et  k  ^a  rivière  la  Dyle,  mais  que  la  société 
du  chemin  de  fer  de  Charleroi  4  Louvain  a, 
pour  rétablissement  de  ce  rallway,  déplacé 
Je  grand  chemin  de  Yillers,  et  Ta  remis  à 
40  métrés  de  la  propriété  du  demandeur  k 
laquelle  on  ne  peut  plus  aboutir  que  par  un 
sentier;  qu'elle  a  égîdèment  détourné  ladite 
rivière  et  J*a  replacée  à  150  mètres  de  la 
même  propriété» 

t  Que  ces  faits  causent  un  grand  préju- 
dice à  rétablissement  du  demandeur.  En 
effet,  on  ne  peut  plus  y  arriver  avec  cha- 
riots ^t  voitures  comme  d-devant,  ce  qui 
privera  le  demandeur  d'un  grand  nombre 
de  chalands  et  d'autres  avantages,  D*nn 
autre  côté,  la  rivière  lui  était  aussi  d'un 
grand  prix.  Il  y  déposait  ses  :  cercles^  dou- 
ves, etc.,  et  11  se  proposait  d'y  construire  une 
brasserie. 

c  Parcesmotifs,ledemandeurconclutÀce 
qu'il  plût  au  tribunal  condamner  la  défen- 
deresse k  lui  payer  une  somme  de  2,000  fr. 
ou  toute  autre  à  fixer  à  dire  d'experts,  pour 
dégradation  de  sadite  propriété,  causée  par 
les  faits  ci-dessus  rapportés.  > 

De  son  côté,  la  société  défenderesse  sou- 
tint n'avoir  fait  qu'user  des  droits  qui  lui 
avalent  été  accordés,  et  n'avoir  porté  aucun 
préjudice  à  la  propriété  du  demandeur  qui 
ne  confinait  pas  aux  travaux  de  ladite  défen- 
deresse. 

Sur  quoi,  jugement  du  i7  mars  1856, 
ainsi  conçu  : 

t  Ateindu  que  le  demandeur  ne  se  plaint 
pas  et  ne  réclame  pas  des  dommages-inté- 
rêts par  suite  du  tort  qu'il  aurait  souffert 
comme  conséquence   d'une  expropriation 


50);  eaas.  Belg.,  9  Janv.  4848  (/6.,  1848,  ff,  993)  ; 
15  avril  et  17  Juin  4847  (/6.>  4847, 4,  6SS  et  664)  ; 
7  nov.  4856  (76.,  1887, 4,  94)(  Liège,  45  juin  4846 
i/6.,  1847,  S,  428)  i  40  juin  1647  (tb.f  4847»  8, 995). 
Eu  ce  qui  concerne  les  élablifsementa  insalubres, 
V.Paris,  46  mars  4844  (Dali.,  4843,  9, 437);  cass. 
de  Fr.,  47  joill.  4848  (Dali.,  1848.  4,438)  i  98  fév. 
1848  {eod.,  4848,  1,  199):  90  février  1849  {eod„ 
4849,  4, 448)  {  8  niai  4880.  ~  Cass.  Belg.,  8  aoiit 
1888  (Patte.,  4^8,  f ,  344). 
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qu*il  aurait  subie,  mais  bien  comme  consé- 
quence médiate  des  travaux  exécutés  par  la 
compagnie  pour  rétablissement  de  son  che- 
min de  fer; 

c  Attendu  que  les  dommages  que  le  de- 
mandeur évalue  à  2,000  francs  proviennent, 
selon  lui,  de  ce  que  le  chemin  public  qui 
passait  vis-à-vis  de  sa  porte  et  la  rivière  qui 
longeait  ce  chemin  ont  été  détournés  ;  que 
le  grand  chemin  a  été  remplacé  par  un  sen- 
tier et  reporté  à  une  distance  de  40  mètres 
environ  de  son  habitation  qui,  étant  une 
maison  k  usage  de  cabaret,  est  beaucoup 
dépréciée  en  ce  sens  que  les  voitures  ne  pas- 
saut  plus  devant  son  cabaret,  ne  s*y  arrêtent 
plus  pour  V  faire  de  la  dépense,  et  que  la 
rivière  en  étant  plus  éloignée,  ne  peut  pas 
lui  servir  comme  avant  pour  y  déposer  ses 
bois,  cercles,  douves  servant  à  son  état  de 
tonnelier  ;  enfin,  que  le  projet  de  bâtir  près 
de  son  habitation  une  brasserie  ne  pourra 
plus  s*exécuter; 

t  Attendu  que  de  ces  diverses  causes  de 
dommages,  alléguées  par  le  demandeur,  la 
première  seule  peut  être  prise  en  considé- 
ration et  peser  dans  la  balance  si  les  cir- 
constances sont  telles  qu'il  les  rapporte,  car, 
quant  au  projet  encore  incertain  de  con- 
struire une  brasserie,  il  ne  pourrait  être  une 
cause  de  dommage  que  pour  autant  qu'il 
fût  arrétéet  que  des  préparatifs  eussent  été 
faits,  de  telle  sorte  qu'il  devait  essuyer  une 
perte  quelconque,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce;  que  quant  au  détournement  de  la 
rivière  le  demandeur  ne  peut  s*en  plaindre, 
puisqu'elle  ne  traverse  ni  ne  longe  sa  pro- 
priété, en  étant  séparée  par  un  chemin  public; 
que,  du  reste,  il  ne  peut  considérer  comme 
un  droit  la  facilité  de  déposer  dans  la  rivière 
des  bois  ou  autres  objets,  de  nature  à  en 
gêner  ou  entraver  le  cours  régulier; 

t  Attendu  que ,  s'il  est  établi  que  le  de- 
mandeur a  perdu  une  partie  de  sa  clientèle 
par  suite  du  détournement  du  chemin  pour 
voitures,  c'est-à-dire,  s'il  prouve  que  ce  che- 
min était  très-fréquenté  par  des  voituriers; 
que  cet  endroit  était  leur  point  d'arrêt  ordi- 
naire avant  le  déplacement  du  chemin,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  il  ne  l'est  presque  plus  ; 
il  sera  vrai  de  dire  que  le  demandeur  souffre 
un  dommage  qui  doit  être  réparé  (code  civil, 
art.  4382); 

t  Par  ces  motifs,  avant  dire  droit,  admet 
le  demandeur  à  prouver,  par  tous  moyens 
de  droit,  qu'avant  le  déplacement  du  chemin 
public  passant  vis-à-vis  de  la  porte  de  son 
cabaret,  celui-ci  était  très-fréquenté  par  les 
voituriers;  que  cet  endroit  était  un  point 


d'arrêt  habituel  presque  nécessaire  pour  eux; 
qu'aujourd'hui,  à  cause  des  travaux  du  che- 
min de  fer,  son  cabaret  est  fréquenté  beau- 
coup moins'; 

•  Ordonne  au  demandeur  d'établir  la 
hauteur  du  dommage  qu'il  éprouve,  sauf  k 
preuve  contraire; 

c  Nomme,  etc.,  pour  recevoir  les  en- 
quêtes. » 

A  la  suite  de  ce  jugement,  enquêtes  et 
expertise  et,  le  4  novembre  4858,  jugement 
définitif,  ainsi  conçu  : 

t  Vu  les  pièces,  notamment  le  jugement 
de  ce  tribunal  en  date  du  27  mars  1856  ,  le 
procès-verbal  de  l'expertise  du  31  mai  der- 
nier, et  les  procès-verbaux  des  enquêtes 
directe  et  contraire  du  9  février  de  la  même 
année  : 

f  Attendu  que  la  seule  cause  admise  par 
le  jugemeut  susdaté,  comme  pouvant  donner 
lieu  à  une  indemnité,  si  les  circonstances 
sont  telles  que  le  demandeur  les  rap- 
porte, est  que,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Gharleroi  à  Louvain ,  la 
société  défenderesse  a  déplacé  le  grand  che- 
min de  Villers,  et  l'a  remis  à  40  mètres  de 
sa  maison,  à  laquelle  on  ne  peut  plus  aboutir 
que  par  un  sentier; 

c  Attendu  qu'en  opérant  ce  changement 
de  direction  autorisé  par  sa  concession  ,  la 
société  a  usé  de  son  droit;  qu'elle  n'a  fait 
aucune  emprise  sur  la  propriété  du  deman- 
deur, ne  l'a  privégl'aucun  droit  de  servitude 
et  n'a  rien  fait  parvenir  de  nuisible  sur  cette 
propriété,  mais  a  uniquement  mis  obstacle 
au  passage  des  voitures  en  face  de  la  maison 
ou  du  cabaret  du  demandeur,  et  l'a  ainsi 
privé  du  bénéfice  qu'il  en  retirait  ; 

I  Attendu  que  le  préjudice  direct  causé 
par  le  changement  de  direction  du  chemin, 
est  éprouvé  par  les  voituriers  oblig& 
de  faire  un  circuit  pour  parvenir  au  même 
but,  le  préjudice  éprouvé  par  le  demandeur 
ensuite  de  la  diminution  du  nombre  de 
passages  devant  sou  cabaret,  n'est  qa*ua 
elTet  indirect  et  secondaire  du  fait  de  la 
société  ; 

c  Attendu  que  les  circonstances  ainsi 
établies  ne  présentant  plus  que  l'exercice 
légitime  d'un  droit  de  la  part  de  la  société 
défenderesse  et,  du  cêté  du  demandeur,  la 
conséquence  indirecte  et  éloignée  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  n'ont  pas  l'iinportance  que  ce 
dernier  voulait  leur  donner,  et  ne  peuvent 
placer  leur  auteur  dans  l'obligation  de  payer 
une  indemnité,  il  est  toujours  fondé  à  invo- 
quer les  règles  :  Ille  soluê  inteUigi^r  dam" 
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num  inferre  qui  facH  cum  injuria  me  contra 
jM..*  et  nemo  damnum  facit  nisi  qui  id  faeit  quod 
facere  jus  non  habet  (L.  151,  D.,  de  reg.  fur.); 

<  Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
non  fondé  dans  son  aclion  en  indemnité, 
et  le  condamne  aux  dépens,  i 

Pourvoi  par  Daoost,  basé  : 

Premièrement  :  sur  la  violation  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  code  civil  et,  au 
besoin,  de  Tart.  1371  du  même  code,  en 
ce  que  le  tribunal  de  Nivelles  lui  avait 
refusé  la  réparation  du  dommage  que  lui 
avait  causé  la  société  défenderesse,  répara- 
tion à  laquelle  il  avait  droit  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383  précités,  ou  tout  au 
moins  en  vertu  de  Tobligation  résuliantpour 
elle  du  quasi-contrat  conformément  à  Tar- 
Uclel371. 

Secondement  :  sur  la  violation  de  Tarti- 
cle  1551  du  code  civil  et  504  du  code  de 
procédure  ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
méconnaissaitlacboseirrévocablementjugée 
par  celai  du  27  mars  1856,  du  droit  du  de- 
mandeur à  une  indemnité,  et  en  ce  qu*il  y 
avait  contrariété  entre  ce  jugemeni  et  celui 
dénoncé  à  la  censure  de  la  cour. 

M.  Tavocat  général  Cloquetie  a  conclu  à  la 
cassation  par  le  premier  des  deux  moyens  du 
pourvoi  :  il  a  dit  en  substance  : 

t  L*actlon  du  demandeur,  en  dommages- 
intérêts,  était  basée  sur  la  circonslauce  fon- 
damentale que  la  route,  contre  laquelle  éiait 
bâtie  sa  maison  k  usage  de  cabaret,  avait  été 
détournée,  ce  qui  lui  avait  fait  perdre  la 
clientèle  des  charretiers  qui  parcouraient 
cette  route. 

c  H  résulte,  en  effet,  des  documenta  du 
procès  que  la  route  de  Villers-la-Ville  à 
Tabbaye  de  Villers,  qui  auparavant  passait 
à  front  de  la  maison  du  demandeur,  a  été 
déplacée  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer;  qii*elle  est  devenue  la  corde  de  Tare 
de  cercle  qu'elle  décrivait  auparavant,  et  à 
Tune  des  extrémités  duquel  elle  a  bouché  le 
passage  en  s*élevant  en  remblai;  que  la  mai- 
son du  demandeur,  située  contre  cet  arc  de 
cercle,  ne  communique  plus  avec  la  route 
actuelle  que  par  un  tronçon  abandonné  du 
lit  de  Tancienne  route,  et  qu'elle  est  ainsi 
reléguée  dans  un  cul-de-sac,  où  les  charre- 
tiers ne  peuvent  pas  s'engager. 

c  Ces  faits  sont  constanis,  et  le  jugement 
attaqué  doit  être  tenu  pour  les  avoir  recon- 
nus et  constatés,  par  les  mentions  qui  se 
trouvent  dans  Fun  de  ses  considérants  qui 
porte  :  «  qu'en  opérant  le  changement  de  dî- 
c  rection  d'un  chemin,  autorisé  par  sa  con- 
c  cession,  la  société  a  usé  de  son  droit ,  et 
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c  que,  sans  faire  d'emprise,  elle  a  simplement 
«  mis  obstacle  au  passage  des  voitures  en  face 
«  de  la  propriété  du  demandeur;  que  le  pré- 
t  judice,  résultant  directement  du  change- 
«  ment  de  direction  du  chemin,  est  éprouvé 
«  par  les  voiturlers,  tandis  que  le  deman- 
c  deur  n'en  éprouve  qu'un  préjudice  indi- 
I  rect.  i 

c  Lorsque  l'État  crée  une  grande  route, 
disait  M.  l'avocat  général  Dewandre,  dans 
son  réquisitoire  en  cause  de  l'État  belge 
contre  Dnviyier  (Pasicrisie,  1845, 1. 197),  il 
appelle,  par  ce  fait,  les  particuliers  à  s'éta- 
blir et  à  porter  leur  industrie  sur  ses  bords. 
^'il  en  est  ainsi,  l'Élat  peut-il,  quand  ils  ont 
répondu  k  cet  appel,  et  qu'ils  ont  élevé  des 
édifices  et  des  établissements  sur  la  foi  de 
Fexistence  et  de  Ja  perpétuité  de  cette  route, 
la  détourner,  sans  être  tenu  k  aucune  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que  ce  détourne- 
ment leur  cause? 

c  H  se  forme,  entre  les  particuliers  etl'État, 
au  sujet  des  constructions  que  les  particu- 
liers élèvent  au  bord  des  grandes  routes,  un 
contrat  tacite,  qui  donne  des  droits  aux  par- 
ticuliers contre  l'État  au  sujet  de  ces  con- 
structions. 

t  C'est  ce  que  vous  avez  positivement  re- 
connu par  votre  arrêt  du  0  janvier  1845, 
rendu  dans  la  cause  prérappelée, en  décidant 
que  lorsque  l'État  avait  fait  exécuter  à  une 
grande  route  des  travaux  qui  en  avaient 
relevé  le  niveau,  une  indemnité  était  duc  au 
propriétaire  d'une  maison  attenante ,  qui , 
par  suite  de  ces  travaux ,  se  trouvait  en- 
foncée de  plus  de  50  centimètres  au-des- 
sous de  l'axe  de  la  route. 

€  L'existence  d'un  contrat  tacite  étant  ad- 
mise, il  faut  en  déterminer  l'étendue  et  les 
limites  :  mais  c'est  ici  qu'il  peut  s'élever  des 
doutes. 

c  Ce  contrat  ne  peut  évidemment  s'ap- 
pliquer qu'au  maintien  des  avantages  que 
les  partidlillers  retirent  directement,  pour 
leurs  constructions,  de  la  roule  contre  la- 
quelle ils  les  ont  établies  ;  et  il  ne  peut  en- 
traver la  liberté  d'action  de  Fadminlstratiou 
en  matière  de  voirie,  que  dans  des  faits  qui 
troublent  les  rapports  de  juxtaposition  de  ces 
constructions  avec  la  route. 

«  Ainsi,  lorsqu'une  ancienne  route  vient 
à  être  moins  fréquentée,  ou  même  désertée, 
par  suite  delà  création  d'une  nouvelle  route, 
ou  parce  que  d'autres  routes  qui  y  abou- 
tissaient ont  été  supprimées,  ou  encore 
parce  que  sa  direction  a  été  changée  dans 
certaines  parties  de  son  parcours,  les  pro- 
priétaires des  maisons  qui  éfaient,  et  qui 
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sout  restées  riveraines  de  cette  ancieDDC 
route,  n*oni  pas  à  se  plaindre  du  dommage 
(|u*ils  peuvent  éprouver,  parce  que  ces  mai- 
£0DS  sont  encore,  quant  à  la  route,  dans  la 
même  position  et  dans  les  mêmes  rapports 
qu'auparavant,  et  que  le  dommage  ne  se 
produit  qu'en  dehors  de  ces  rapports. 

c  H  en  est  autrement,  d*après  votre  arrêt, 
lorsque  Fadministration  exhausse  le  niveau 
de  la  route  ;  et  il  nous  paratt  dertain  que  la 
responsabilité  de  Tadministration  doit  éga- 
ment  être  engagée,  lorsque  pai^  ses  travaux 
sur  la  route  elle  a  supprimé  des  accès,  des 
issues,  des  vues  dont  jouissaient  les  maisons 
riveraines.  ^ 

c  Que  faut-il  donc  dire  du  cas  où  elle  a 
détourné  la  route,  et  où,  par  suite  de  ce  dé- 
tournement, les  malsons,  qui  en  étaient  ri- 
veraines, ne  Tétant  plus,  les  établissements 
qu'on  y  avait  fondés ,  en  vue  de  la  routOi 
viennent  à  tomber  en  non-valeur  ? 

c  11  y  a  ici  également  une  atteinte  portée 
à  un  état  de  choses  dont  radministratlon 
doit  être  censée  avoir  garanti  la  permanence  : 
le  propriétaire,  qui  bâtissait  contre  la  route, 
était  en  droit  de  compter  que  cette  position 
serait  stable  :  et  )e  préjudice  éprouvé,  soit 
qu'il  consiste  dans  la  moins-value  de  la  mai- 
son qu'il  avait  élevée,  ou  dans  la  perte  de 
rétablissement  auquel  il  l'avait  affectée, 
n'en  est  pas  moins  directement  le  résultat 
du  fait  de  l'administration,  et  d'un  manque- 
ment à  ses  engagements. 

c  L'équité  réclamait  en  faveur  de  l'in- 
demnité dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  et 
nous  croyons  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pu  rejeter  la  demande,  sans  violer,  sinon 
l'art.  1371,  au  moins  l'art.  1370  du  code 
civil,  i 

ARBÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
lassaiion,  violation  des  art.  1382  et  1383 
du  code  civil  et,  au  besoin,  violation  de  l'ar- 
ticle 1371  du  même  code,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Nivelles  a  refusé  au  demandeur 
l'adjudication  de  la  réparation  du  dommage 
<iui  lui  était  due  en  vertu  de  la  disposition 
des  deux  premiers  articles,  ou  tout  au  moins 
en  vertu  de  l'obligation  résultant,  pour  la 
société  défenderesse,  du  quasi^-contrat  con- 
formément à  la  disposition  du  dernier  ar- 
ticle; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que  la  société  défenderesse  n'a  fait 
aucune  emprise  Kur  la  propriété  du  deman- 
>dcur,  ne  Ta  privé  d'aucun  droit  de  sei'vJtude 


et  n'y  a  fait  rien  parvenir  de  nuisible  ; 
que  le  demandeur  ne  prétend  pas  que  ladite 
société  aurait  usé  de  sa  concession  contrai- 
rement à  son  droit,  et  qu'il  ne  prétend  pas 
davantage  que  la  route,  dans  toute  la  partie 
où  elle  est  riveraine  de  sa  propriété,  aurait 
subi  la  moindre  modification  ;  mais  se  plaint 
de  ce  qu'on  lui  a  refusé  un  dédommagement 
pour  perte  dans  sa  clientèle  en  ce  que*,  par 
suite  de  modifications  apportées  par  la  so- 
ciété à  d'autres  parties  de  la  route,  les  vol- 
turiers  ne  passent  plus  devant  sa  maison  , 
laquelle,  étant  à  usage  de  cabaret,  leur  ser- 
vait auparavant  de  lieu  d'arrêt  et  de  rafraî- 
chissement; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  au- 
cune faute,  négligence  ou  Imprudence  n^esi 
imputée  à  la  société  défenderesse  ;  que  par- 
tant les  art.  1382  et  1383,  qui  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  cas  de  dommages  résultant 
de  délits  ou  de  quasi-délits,  ne  peuvent  éire 
invoqués  dans  l'espèce; 

Attendu  que  l'art.  1371  du  code  civil  se 
rapporte  aux  obligations  qui  trouvent  leur 
origine  dans  les  quasi-contrats  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  celai  qui 
bâtit  le  long  d'une  rue  ou  d'une  route,  agis- 
sant sous  la  fol  de  la  perpétuité  de  cette  me 
ou  route,  acquiert  le  droit  de  conserver  les 
aisances  qui  sont  indispensables  à  l'iaté- 
griié  de  son  bâtiment,  et  qui  sont  en  rapport 
direct  avec  cette  roule  ou  rue,  comme  sont 
les  vues,  les  issues,  les  décharges,  les  accès  à 
la  voie  publique,  etc.,  l'on  ne  peut  étendre  ee 
droit  à  des  avantages  indirects  et  acces- 
soires qui  ne  sont  pas  la  conséquence  immé- 
diaie  et  nécessaire  de  l'existence  de  cette 
route  ou  rue,  et  peuvent  se  modifier  par  une 
infinité  de  circonstances  même  en  dehors  de 
cette  existence  ; 

Attendu  qu'il  faut  nécessairement  ranger 
dans  cette  dernière  catégorie  rachalandage 
d'un  cabaret  basé  sur  le  passage  de  voya- 
geurs, puisque  l'on  ne  peut  admettre,  comme 
conséquence  de  l'existence  de  la  rue  ou  che- 
min, la  garantie  pour  tous  les  riverains  que 
ledit  passage ,  qui  n'est  pas  en  relation  di- 
recte avec  cette  existence,  y  sera  constam- 
ment et  perpétuellement  maintenu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Violation  de  l'art.  1351  du  code  civil  et 
304  du  code  de  proc.  civile,  en  ce  que  le 
même  tribunal  a  méconnu  la  chose  irrévo- 
cablement jugée  par  sou  jugement  du  27  mars 
1856,  eu  ce  qu'il  y  aurait  contrariété  entre 
ce  jugement  et  celui  du  4  novenbre  1858 
contre  lequel  le  présent  pourvoi  est  dirigé  ; 


COUR  DE  CASSATION. 


71 


Attendu  qu*en  rapprochant  la  demande 
primitive,  telle  qu*elle  est  rapportée  aux 
qualités  du  jugement  du  27  mars  1856,  des 
motifs  de  ce  jugement  et  de  son  dispositif, 
on  ne  peut  y  voir  qu*une  décision  interlocu- 
toire basée  sur  deux  hypothèses,  et  rendue 
lorsque  tous  les  éléments  de  la  cause  n'a- 
vaient pas  encore  reçu  leur  développement, 
et  auquel  jugement  la  maxime  :  Vinterlocu- 
tion  ne  lie  pas  le  juge  est  pleinement  appli- 
cable ;  que  dès  lors  le  juge,  en  rendant  son 
jugement  déflnitif,  n'a  pu  violer  les  principes 
de  la  cause  jugée,  ni  Tart.  1351  du  code 
civil  qui  les  sanctionne; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce,  d'une 
part,  d'un  jugement  interlocutoire,  et  d'autre 
part,  d'un  jugement  définitif  attaqué  par  la 
voie  de  casBolion,  tous  deux  rendus  par  le 
même  tribunal  ; 

Attendu  que  l'art  504 du  code  de  proc.  civ. 
règle  le  cas  de  contrariété  entre  deux  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  en  différents 
tribunaux  ;  que  c'est  conséquemment  à  tort 
que  le  demandeur  invoque  sa  violation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  150  francs  d'amende, 
à  unC/indemnilé  de  pareille  somme  envers 
la  demanderesse  et  aux  dépens. 

Du  l*'  décembre  1859.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  prés.  — 
Happ.  M.  Khnopff.  —  ConcL  contraires, 
M.  Cloquette,  avocat  général. 


COMMISSIONNAIRE    A  L'ACHAT.  - 
Privilège. 

Le  commissionnaire,  chargé  d'acheter,  n*a 
pa$,  pour  ses  frais  et  avances,  de  privi^ 
lége  sur  la  marchandise  dont  il  a  payé  le 
prix  à  la  décharge  de  son  commettant  (1). 
(C.  civ.,  art.  2094;  loi  du  16  décembre  1851). 

(de  GRUTTTERS,   —  c.  VAN  EWYCK.) 

Amand  Yan  Ewyck  et  comp.,  négociants  à 
Liverpooly  avaient  acheté,  en  octobre  et 


(1)  Voy.  dans  ce  sens  z  Delamaro  et  Lepoilvin, 
I.  3,  p.  714,  n«  59o  ;  Fovard  de  Langladc,  v»  Corn- 
mitiion,  no  5  ;  Goujel  cl  Mcrger,  tod.,  sect.  7,  $  5, 
iio  226  ;  DaIlo2,  €od.,  uo*  49.  50  ;  Pardessus,  no  573; 
Rriiouard,7fai7(^  d€$  faillites,  sous  Tari.  570  {  Uarr- 
tens,  Comui.,  p.  607,  G 17,  n"«  70i,  722  ;  Locré,  l.  17, 
|).  ii  ;  code  du  cuuiinerce  lioUaudaiS)  url.  80,  81 , 


novembre  1857,  par  ordre  et  pour  compte 
(le  la  maison  J.  De  Gruytters,  d'Anvers  i 
550  balles  de  cbanvre  et  500  tonnes  de  fonte 
et  en  avaient  payé  le  prix  qui  s'élevait  à 
2,982  liv.  ou  74,555  francs.  Ne  pouvant 
obtenir  le  remboursement  de  cette  somme, 
ils  firent  assigner,  en  janvier  4858,  la  maison 
De  Gruytters  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  à  l'efl'et  de  les  voir  autoriser  à  ven- 
dre pour  son  compte,  d'après  les  usages  an- 
glais, les  marchandises  dont  il  s'agit,  à  en 
imputer  le  prix  sur  les  factures  et  à  porter 
la  différence,  s'il  y  avait  lieu,  au  débit  de  l'as- 
signée. 

La  maison  De  Gruytters  avait  alors  cessé 
ses  payements.  Plusieurs  de  ses  créanciers, 
qui  sont  aujourd'hui  demandeurs  en  cassa- 
tion avec  elle,  savoir  Lichtenstein  et  comp., 
David  et  comp.,  Suse  et  Sibeth,  négociants 
à  Londres,  Albert  et  Jules  Bocking,  négo- 
ciants à  Anvers,  le  Lloyd  Belge,  en  la  personne 
de  son  directeur,  T.  Engels,  assureur  à  An- 
vers, intervinrent  aGn  de  contester  la  de- 
mande telle  qu'elle  était  formée,  parce  que, 
suivant  eux.  Van  Ewyck  et  comp.  n'avaient 
d'autre  droit  que  celui  de  retenir  la  mar- 
chandise conformément  à  l'art.  570  de  la  loi 
du  18  avril  1821,  si  mieux  ils  n'aimaient  la 
livrer  et  entrer  pour  le  prix  dans  la  masse 
du  débiteur. 

La  loi  du  18  avril  1851  est  celle  qui  a 
remplacé  par  des  dispositions  nouvelles  le 
livre  III  du  code  de  commerce  sur  les  fail- 
lites. L'art.  570,  au  chapitre  De  la  revendica- 
tion, est  ainsi  conçu  :  c  Pourront  être  rete- 
c  nues  pour  le  vendeur  les  marchandises 
c  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées 
<  au  failli  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
c  expédiées  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour 
c  son  compte.  » 

La  maison  De  Gruytters  ne  s'opposa  pas  à 
l'intervention  des  créanciers,  mais  elle  com- 
battit comme  non  recevable  et  non  fondée  la 
demande  de  Yan  Ewyck  et  comp.,  qui  devait 
avoir  pour  effet  la  résolution  de  la  vente  de- 
venue, suivant  elle ,  définitive  et  irrévoca- 
ble ;  elle  soutint  subsidiairement  qu'ils 
étaient  réduits  à  l'alternative  indiquée  par 
les  intervenants;  enfin  elle  cita  Van  Ewyck 
et  comp.  en  garantie  sur  une  action  intentée 


cass.  Fr.,  14  novembre  1810,  21  février  1828  et 
1er  avril  1843;  Rouen,  4  janvier  1825  {  Aiz,  14  fé-^ 
vrier  1834.  —  Contra  :  Dalloc,  Nouv.  rép.^  v»  A'an- 
tiêtement,  no«  27  et  28;  Valin,  I.  i,  p.  610;  DaH.,. 
vo  Commission,  no  49,  noie  5  ;  Locré,  t.  1 1 ,  |>.  20^ 
nM  16,  167,  172,  u»  0,  npics  150,  136,  144;  — ^ 
BrusiHes,  l<r  mai  1858  (Posic,  1858,  S,  304). 
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eo»tre  eUe  par  le  sieur  de  Terwaogne,  à 
misoii  de  celle  même  Tente. 

Un  jugement  du  12  mars  1858,  recevant 
rintervention  des  créanciers  et  joignant  Tin- 
stance  principale  et  Tinstance  en  garantie, 
déclara  Van  Ewyck  et  compagnie  non  fondés 
dans  leur  demande»  les  eu  débouu,  et  avant 
de  statuer  sur  Tappel  en  garantie,  leur  or- 
donna de  déclarer,  dans  les  dix  jours  de  la 
signiflcation,  s^ils  entendaient  retenir  ou  li- 
vrer la  marchandise  litigieuse,  pour  être 
ensuite  fait  droit  comme  il  appartiendrait, 
dépens,  réservés. 

Les  motib  de  ee  jugement  sont  que  la 
qualité  de  mandataires  ne  saurait  justifier 
la  préteutlon  de  Van  Ewyck  et  comp.  de 
veiMlffe  la  marchandise  contre  le  gré  du 
mandant;  que  si,  comme  subrogés  au  ven- 
deur qu^ils  avaient  payé,  Ils  pouvaient  rete- 
nir ia  marchandise  en  vertu  de  Fart.  570 
nouveau  du  code  de  commerce,  ce  droit 
n'autorisait  pas  la  résolution  du  contrat  à 
laquelle  leurs  conclusions  aboutissaient,  que 
ceUès-ci  étaient  donc  inadmissibles;  mais 
que  la  demande  eu  garantie  étant  subor- 
donnée à  ropiion  à  faire  par  eut  entre  la 
rétention  et  la  délivrance  des  marchandises, 
il  y  avait  lieu  de  les  faire  expliquer  catégo- 
riquement sur  ce  point. 

Van  Ewyck  et  comp.  appelèrent  de  ce 
jugement  à  la  coor  de  Bruxelles  contre  la 
maison  De  Gruytters.  Les  créamiiers  qui 
étaient  intervenus  devant  le  tribunal  de 
commerce  intervinrent  de  nouveau  dans 
rinsuuce  d'appel. 

Les  appelants  reproduisirent  les  conclu- 
sions de  leur  demande  originaire.  L'Intimée 
et  les  intervenants  conclurent  à  ce  que 
Van  Evryck  et  comp.  fussent  déclarés  avoir 
appelé  sans  grieft;  sabsidiairement  à  ce  que 
leurs  droits  leur  fussent  réservés  dans  le  cas 
où  les  appelants  auraient  engagé  leur  res- 
ponsabllilèen  exécutant  leur  mandat,  et  plus 
subsidiairemeni,  il  ce  que  la  vente  des  mar- 
chandises ne  fût  autoriséequ'ii  l'intervention 
du  débiteur  et  de  ses  commissaires.  €e  der- 
nier chef  de  leurs  conclusions  fut  seul  ac- 
cueiHL 

Le  10  août  1858,  intervînt  un  arrêt  qui, 
luisant  droit  entre  toutes  les  parties,  réfonna 
le  jugement»  autorisa  Vaa  Ewyck  et  comp.  à 
vendre  les  marchandises  litigieuses  d'après 
les  usages  anglais,  au  cours  du  jour,  à  rin- 
tervention et  sous  lecontrélè  de  Tlntimée  et 
de  ses  commissaires,  à  appliquer  le  prix  au 
remboursement  des  avances  et  des  frais  faits 
pour  le  commettant,  c^en  cas  d'insuffisance^ 


h  concourir  avec  les  autres  créanciers  de 
l'Intimée  au  partage  de  son  actif. 

Cette  décision  était  fondée  sur  ce  que 
Van  Ewyck  et  comp.  ne  réclamaient  pas 
comme  subrogés  aux  droits  du  vendear, 
mais  bien  comme  mandataires  commerciaux 
ayant  opéré  en  leur  propre  nom,  c'est-à-dire, 
comme  commissionnaires,  le  droit  de  ven- 
dre la  marchandise  par  eux  détenue  pour  se 
payer  sur  le  prix  ;  que  ce  droit  assuré  par 
l'art.  95  du  code  de  commerce  au  commis- 
sionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées  d'une  autre  place 
pour  être  vendues,  appartient  aussi  an  com- 
missionnaire qui  a  acheté  des  marchandises 
pour  un  commettant  établi  dans  une  autre 
place;  que  cette  interprétation  se  îustifie 
par  le  rapprochement  de  l'art  95  et  de  Par- 
ticle  95  ;  qu'elle  est  conforme  aux  règles  de 
la  logique,  à  celle  de  l'équité,  aux  Intérêts 
du  commerce  et  aux  vues  du  législateur. 

Le  texte  même  de  ces  motifs  est  rapporté 
dansée  Recueil, année  1858,2*partie,p.544. 

Pourvoi  par  De  Gruytters  et  consorts  qui 
le  fondent  sur  un  moyen  unique  de  cassation 
tiré  de  la  violation  et  la  fausse  interprétation 
des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  reproduisant  les  art.  2095  et  2094  du 
code  civil,  et  des  art.  95,  94,  95  du  code  de 
commerce. 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  conférant  an 
commissionnaire  chargé  d'acheter  un  privi- 
lège que  la  loi  n'accorde  qu'au  commission- 
naire chargé  de  vendre,  avait  illégalement 
créé  une  cause  de  préférence  et  diminué  le 
gage  commun  des  créanciers. 

La  démonstration  que  les  demandeurs  iai- 
saient  de  cette  proposition  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

Que  le  commissionnaire  soit  chargé 
d'acheter  ou  qu'il  soit  chargé  de  vendre,  ses 
droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  la  loi 
civile  :  ainsi  le  décide  l'art.  92  du  code  de 
commerce,  qui  renvoie  formellement  aux  ar- 
ticles 1984  et  suivants  du  code  civil;  or, 
dans  les  matières  civiles,  aucune  disposition 
de  ce  code  n'attribue  au  mandataire  un  pri- 
vilège en  raison  des  avances  faites  pour  les 
choses  qu'il  a  vendues  on  achetées. 

Pour  en  obtenir  le  remboursement,  ja- 
mais il  n'a  eu  en  vertu  de  la  loi,  comme  sui- 
vant une  jurisprudence  et  une  doctrine  uni- 
vcrselles,  que  l'action  mandati  contraria;  on 
lui  a  même  consUmment  dénié  un  droit  de 
rétention  sur  ces  choses. 

Telle  était  la  théorie  reçue  au  moment 
do  la  rédaction  du  code  de  commerce  :  ce 
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code  ra-tril  modifiée  et  eb  quoi  Ta-t-il  fait? 
Cédant  aox  exigences  da  commerce,  le  lé- 
gislatenr  a  dérogé,  dans  les  art.  95, 94  et  95, 
aux  principes  généraux  confirmés  par  Tarti* 
de  93.  Ces  trois  articles  contiennent  ainsi 
une  exception  ;  Tapplication  doit  par  consé* 
quent  en  être  rigoureusement  restreinte  au 
seul  commissionnaire  qui  est  Tobjet-de  Tex- 
ception.  Ils  exigent  trois  conditions  pour 
Texistence  du  privilège  :  il  faut  i*"  que  le 
commissionnaire  soit  chargé  de  vendre  des 
marchandises  pour  le  compte  d*nn  commet- 
tant; S"»  que  ces  marchandises  lui  soient  ex- 
pédiées d'une  autre  place;  3^  que  ces  mar« 
chandises  se  trouvent  à  sa  disposition  ou  au 
moins  lui  soient  déjà  expédiées.  Si  lune  de 
ces  conditions  manque,  par  exemple  si  le 
commissionnaire  est  chargé  de  toute  autre 
opération  que  de  vendre  des  marchandises, 
le  privilège  n*a  pas  lieu,  le  commissionnaire 
n*a  que  Taction  mandati  contraria.  Voilà  le 
système  juridique,  le  seul  conforme  à  la  loi. 

Il  n'est  pas  moins  d'accord  avec  la  rai- 
son. Le  privilège  a  pou)*  but  d'engager  le 
commissionnaire  à  faire  des  avances  au 
commettant  et  par  là  de  faciliter  les  échanges 
du  commerce  :  mais  quel  est  le  motif  déter- 
minant de  ces  avances?  C'est  la  détention 
effective  ou  virtuelle  de  la  chose  qui  est 
entre  les  mains  du  commissionnaire  comme 
un  gage;  c'est  à  la  chose  qu'il  se  fie  et  gu'il 
prête  et  non  à  la  personne. 

SI  ce  privilège  n'existait  pas  de  plein 
droit,  le  commissionnaire  ne  prêterait  au 
commettant  que  moyennant  la  constitution 
du  gage,  c'est-i-dire,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises  par  la  loi  ci- 
vile, méibe  en  matière  commerciale,  comme 
la  cour  Ta  jugé  le  28  janvier  1859,  formalités 
qui  entraîneraient  une  des  opérations  les 
plus  favorables  au  commerce. 

L'article  95  exige  aussi  ces  formalités, 
lorsque  le  commissionnaire  est  chargé  de 
Tendre,  dans  le  cas  où  il  habite  la  même 
ville  que  le  commettant,  mais  pourquoi? 
Parce  quUI  serait  sans  cela  trop  facile  d'élu- 
der les  dispositions  relatives  aux  prêts  sur 
nantissement  et  qu'il  n'y  aurait  plus,  en  cas 
de  faillitCv  de  garantie  contre  le  concert  frau- 
duleux d'un  débiteur  de  mauTaise  foi  avec 
un  créancier  réel  ou  simulé. 

Telle  est  la  véritable  portée  de  l'art.  95  : 
Tarrét  attaqué  s'est  trompé  quand  il  a  eru 
voir  dans  cette  disposition  le  germe  d'un 
privilège  en  faveur  de  tout  commissionnaire 
n'habitant  pas  la  même  ville  que  le  commet- 
tant et  quelle  que  soit  la  nature  des  opéra*- 
tiona  dont  il  est  chargé.  L^assirollatioo  du 


commissionnaire  d'achat  au  commissionnaire 
de  vente  lors  même  que  le  premier  réside 
dans  une  autre  place  que  le  commettant  est, 
en  outre,  exclue  par  ces  mots  de  Fart.  95  : 
t  fous  prêts  qui  seraient  faits  sur  des  mar^ 
c  chandises  dépo9ée$  au  comignéeê,  9  qui  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  d'un  mandat  de  ven*» 
dre;  il  n'y  a  ni  dépôt  ni  consignation  lors- 
qu'un  commissionnaire  chargé  d^acheterdes 
marchandises,  les  achète,  les  paye  et  les  ex- 
pédie. 

Celui-ci  d'ailleurs  prête-t-ll  à  la  mar- 
chandise, donne-t-il  un  à-compte  sur  le 
produit  d'une  vente  qui  sera  faite  non  par 
lui  mais  par  son  commettant,  n'est-^e  pas  la 
considération  de  la  personne  et  nullement 
celle  de  la  chose  qui  a  déterminé  l'avance? 
Il  a  si  peu  la  détention  de  la  chose,  qu'il  doit 
Texpédier  au  commettant  et  qu'elle  voyage 
aux  risques  de  celui-ci  à  qui  les  connaisse* 
ments  sont  adressés.  H  arrive  même  souvent 
qu'il  n'a  pas  eu  un  seul  instant  les  marchan- 
dises à  sa  disposition,  le  vendeur  les  expé* 
diant  directement  au  commettant.  Si  acci** 
dentellement ,  comme  dans  Fespèce,  le 
commissionnaire  détient  la  marchandise,  le 
raisonnement  n'en  est  pas  moins  inattaqua- 
ble dans  le  cas  le  plus  fréquent  où  elle  est 
expédiée. 

Mais,  dit  Farrêt  attaqué,  pourquoi  la  loi, 
qui  veut  protéger  le  commissionnaire  éloi- 
gné, lui  refuserait-elle,  dans  un  cas,  le  privi- 
léffe  qu'elle  lui  accorde  dans  Fautre?  La 
raison  en  est  simple.  Le  commissionnaire 
de  vente  méritait  seul  la  sollicitude  de  la 
loi.  En  eifet,  à  délinut  de  privilège,  en  cas  de 
faillite,  il  n'entrerait  dans  la  masse  que 
comme  créancier  chirographalre,  quoiqu'il 
n'ait  fait  d'avances  que  dans  la  conviction 
qu'il  se  rembourserait  du  produit  dés  mar- 
chandises qu'il  détient.  Le  commissionnaire 
de  vente,  au  contraire,  s'il  n'a  pas  le  droit 
de'  revendiquer  la  marchandise  comme 
subrogé  au  vendeur.  Fart,  IS5I  du  code  civil 
ne  lui  étant  pas  applicable,  si  Faction*  réso- 
lutoire avec  dommages  et  intérêts  ne  lui  est 
pas  ouverte,  peut  au  moins  exercer  la  reven- 
dication en  vertu  de  la  qnasi^akhrogaiitm  In- 
troduite en  sa  faveur  par  Fusage  du  corn- 
meroe  et  admise  par  la  jurisprudence. 
L'arrêt  attaqué  croit  enfin  trouver  un  appui 
dans  les  travaux  préparatoires  du  code  de 
commerce,  landii  qu'on  n'y  voit  que  la  con- 
damnation de  ton  système.  Il  suiBt  de  Jeter 
les  yeux  sur  le  rapport  de  la  commission 
qui  a  présenté  le  projet,  sur  l'exposé  des 
motifs,  sur  le  rapport  du  Iribunat,  pour  $e 
convaincre  que  le  législateur  ne  a^eat  occupé 
que  du  commiiaionnaire  chargé  de  vendra. 


74 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


De  ce  qo^il  ne  dit  rien  An  commission- 
naire chargé  d'acbeler,  est-îl  logique  de  con- 
clure qu'il  Jui  a  égalemcnl  accordé  le  priTi- 
lége;  est-il  vrai  que  Fart.  95  parie  du  man- 
dat de  vendre  parce  qu'il* est  le  plus  fré- 
quent; les  mandata  d'acheter  sont-ils  moins 
importants,  moins  nombreux;  le  législateur 
aurait-il  oublié  cette  classe  de  mandataires 
commerciaux;  cet  oubli  se  concevrait-il 
après  qu'une  observation  spéciale  du  tribu- 
nal de  filois  les  avait  signalés  à  son  atten- 
tion; enfin  si!  y  avait  oubli,  serait-ce  an  juge 
à  y  suppléer  ? 

Mais  le  silence  du  code  n'est  pas  un 
oubli;  il  s'est  tu  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
étendre  le  privilège  :  Il  a  Tait  ce  qu'on  avait 
fait  dans  le  droit  français  antérieur,  ce  qu'on 
a  fait  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande. Il  est  donc  démontré  que  l'arfét  atta- 
qué a  violé  les  articles  cités  à  l'appui  du 
pourvoi  en  étendant  au  mandat  d'acheter  un 
privilège  exclusivement  propre  au  mandat 
de  vendre,  en  créant  sur  le  gage  commun 
des  créanciers  un  privilège  que  la  loi  seule 
pouvait  établir. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  insistaient 
d'abord  sur  ce  point,  que  la  possession  des 
marchandises  n'était  pas  méconnue  dans 
leur  chef,  qu'elle  était  constatée  tant  par  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  que  par 
l'arrêt  attaqué. 

Discutant  ensuite  le  moyen  de  cassation, 
ils  admettaient  comme  vraies  les  raisons 
que  donimlent  les  demandeurs  du  privilège 
accordé  au  commissionnaire.  Sans  doute, 
disaient-ils,  on  a  voulu,  pour  favoriser  le 
commerce,  engager  le  commissionnaire  h 
faire  des  avances  au  commettant;  oui,  ce  qui 
détermine  le  commettant  à  faire  ces  avances, 
c'est  qu'il  a  un  gage  entre  les  mains,  c'est 
qu'il  exercera  sur  les  marchandises  qu'il  dé- 
tient le  privilège  du  gagiste.  Mais  ces  raisons 
ne  se  restreignent  pas  au  commissionnaire 
chargé  de  vendre,  elles  s'appliquent  encore 
avec  plus  de  justesse  à  celui  qui  est  chargé 
d'acheter  et  qui  est  appelé  à  faire  pour  son 
commettant  des  avances  bien  plus  considé- 
rables que  l'autre. 

Dans  Tusage  du  commerce,  ce  dernier 
n'avance  jamais  qu'une  partie  de  la  valeur 
des  marchandises  qu'il  reçoit  en  consigna- 
tioii,  tandis  que  le  commissionnaire  qui 
achète  pour  un  commettant  est  obligé  per- 
sonnellement de  payer  au  vendeur  la  tota- 
lité du  prix.  Si  donc  le  privilège  a  pour  but 
de  faciliter  la  marche  du  commerce  en  ob- 
tenant du  commissionnaire  des  avances  pour 
le  commettant,  n'est-ce  pas  surtout  au  corn- 


missionnaire  chargé  d'acheter  qa*il  faut  Tai- 
iribuer,  car  avancera-t-il  le  prix  de  la  mar- 
chandise, si  celte  marchandise  sur  hqoelle 
il  a  un  droit  de  saisie  naturelle  n'est  pas 
entre  ses  mains  le  gage  de  sa  créance?  Il 
est  donc  évident  que  toutes  les  raisons  allé- 
guées pour  justiOer  le  privilège  assuré  an 
commissionnaire  vendeur  militent  avec  plos 
de  force  pour  le  commissionnaire  acheteur. 

Les  demandeurs  objectent  que,  le  plus 
souvent ,  ce  dernier  n'a  jamais  la  marchan- 
dise à  sa  disposition.  L'objection  n'est  pas 
exacte  en  fait  :  d'ailleurs  elle  n'aurait  de  va- 
leur que,  si  l'on  réclamait  le  privilège  même 
sans  la  possession  des  marchandises;  mais 
ce  n'est  pas  sur  ce  cas  que  l'arrêt  attaqué  a 
statué,  ce  n'est  pas  là  ce  que  prétendent  les 
défendeurs.  La  question  est  de  savoir  si  \e 
commissionnaire  qui  détient  les  marchan- 
dises qu'il  a  achetées  et  payées,  qui  en  est 
nanti,  comme  le  sont  les  défendeurs,  n'est 
pas  dans  la  position  d'un  créancier  gagiste 
et  habile  à  en  exercer  les  droits.  Cette  ques- 
tion, les  défendeurs  soutiennent  que  la  loi 
l'a  décidée  aflBrmativement,  et  qu'il  n'y  a 
point,  à  cet  égard,  de  lacune  à  lui  reprocher. 

Sous  l'empire  du  code,  le  gage  ou  nantis- 
sement se  constitue  de  deux  manières  :  il 
procède  du  contrat  ou  de  la  loi.  En  dehors 
des  conventions,  diverses  dispositions  de  la 
loi  établissent  au  profit  de  certains  créan- 
ciers soit  le  droit  de  gage,  soit  un  droit  ana- 
logue qui  peut  supposer  une  convention 
tacite  des  parties  :  tels  sont,  dans  l'art  SliOâ 
du  code  civil,  le  gage  du  bailleur  sur  les 
fruits  de  la  récolte  et  sur  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme  ;  celui  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  des  frais  pour  la  conserva- 
tion de  là  chose;  celui  de  l'aubergiste  snr 
les  effets  du  voyageur  apportés  dans  l'au- 
berge; tels  sont  le  gage  mentionné  à  la  fin 
de  l'art.  2082  du  code  civil,  enfin  et  surtout 
celui  du  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  ou  des  payements  sur  la  valeur  de 
marchandises  à  lui  confiées  par  un  commet- 
tant qui  réside  dans  une  autre  place. 

L'existence  de  ce  privilège,  tel  que  Ten- 
tendent  les  défendeurs,  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  rédaction  de  l'art.  95  du 
code  de  commerce.  En  principe,  il  n'y  a  point 
de  gage  conventionnel  valable,  même  en 
matière  commerciale,  sans  l'accomplissement  j 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  2074 
et  suivants  du  code  civil.  Cependant  appré-  I 
ciant  la  position  du  commissionnaire,  la  loi 
a  fait  une  exception  en  sa  faveur;  elle  le 
dispense  de  ces  formalités,  elle  lui  donne  de 
plein  droit  pour  tous  prêts,  avances  ou  paye^ 
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meDts  faits  par  lai,  un  privilège  aor  les 
marcliandises  mises  à  sa  disposition;  elle 
n*y  met  qo*une  seule  condition,  c*esi  qa*îl  ne 
r&ide  pas  dans  le  lieu  du  domicile  du  com- 
mettant, sinon  il  est  soumis  au  droit  com- 
mun. Mais  en  restreignant  à  ce  cas  unique 
Tobligation  pour  le  commissionnaire  de  rem- 
plir les  formaliés  indispensables  à  la  vali- 
dité  du  gage,  n*a-t-elle  pas  exclu  de  cette 
obligation  tous  les  autres  cas  ;  n*en  résuïte- 
t-il  pas  que  le  commissionnaire  qui  réside 
dans  un  autre  lien  que  le  commettant  a  un 
droit  de  gage  pour  les  avances  ou  les  paye- 
ments qu'il  a  faits  sur  les  marcbandises  qu*il 
délient? 

Cette  Interprétation  de  Tart.  95  dif  code 
de  commerce  se  confirme  par  Tétat  de  la 
législation  au  moment  où  le  code  a  été  ré- 
digé. Les  formalités  rigoureuses  exigées  par 
1  ordonnance  de  1673  pour  constituer  le 
gage,  étaient  presque  tombées  en  désuétude 
dans  les  matières  commerciales;  on  lisait 
dans  Yalin,  qui  se  fonde  sur  la^ratiquo 
constante  du  commerce,  que  le  privilège 
pour  des  avances  faîtes  sur  des  marcban- 
dises expédiées  de  place  en  place,  pourrait 
avoir  une  autre  cause  que  Pacte  notarié  re- 
quis par  Tordonnance.  Or,  c'est  cet  usage 
que  le  code  de  commerce  a  voulu  consacrer 
et  qu'il  a  érigé  en  loi. 

Les  demandeurs,  s'attacbant  à  la  lettre  de 
Fart.  95  qui  crée  le  privilège,  opposent 
qu'il  ne  parle  que  du  commissionnaire 
chargé  de  vendre;  mais,  comme  le  dit  juste- 
ment l'arrêt  attaqué,  cet  article  doit  être 
rapproché  de  l'art.  95  ;  ils  s'expliquent  l'un 
par  l'autre;  le  second  détermine  le.  sens  et 
la  portée  du  précédent;  en  refusant  le  privi- 
lège au  commissionnaire  qui  réside  dans  le 
même  lieu  que  le  commettant,  l'art.  95  dé- 
montre que  l'art.  93  a  entendu  attribuer  ce 
privilège  au  commissionnaire  résidant  ail- 
Icursy  en  citant,  par  forme  d'exemple,  celui 
qui  a  mandat  de  vendre. 

Les  défendeurs  invoquaient  à  leur  tour  les 
travaux  qui  ont  préparé  l'adoption  du  code 
de  commerce,  notamment  le  discours  préli- 
minaire de  la  comn^ssion,  celui  de  Regnault 
de  Saint-Jean  d'Angely,  orateur  du  gouver- 
nement, les  paroles  du  tribun  Jard. 

Ils  ajoutaient  que  la  jurisprudence  belge 
et  française  est  conforme  à  la  décision  de 
l'arrél  attaqué;  qu'elle  a  vu  constamment 
dans  le  rapprochement  des  art.  93  et  95,  la 
preuve  que  le  privilège  appartient  au  com- 
missionnaire acheteur  aussi  bien  qu'au  com- 
missionnaire vendeur. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 


4BRÉT. 

LA  COUR;  —  Snr  le  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  et  de  la  fausse  interpré- 
tation des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  reproduisant  les  art.  2093  et  209i 
du  code  civil,  et  des  art.  93, 94, 95  du  code 
de  commerce; 

Considérant  que  la  seule  question  à  déci- 
der est  de  savoir  si  l'arrêt  attaqué  a  pu 
fonder  sur  l'art.  93  du  code  de  commerce  le 
droit  qu'il  attribue  aux  défendeurs,  résidant 
à  Liverpool,  de  faire  vendre,  pour  se  rem- 
bourser de  leurs  avances,  les.  marcbandises 
qu'ils  ont,  en  qualité  de  commissidnnaires, 
achetées  pour  la  maison  De  Gruyiters,  d'An- 
vers, dont  ils  ont  payé  le  prix  et  qui  se  trou- 
vent encore  à  leur  disposition  ; 

Considérant  que  du  texte  comme  de  l'es- 
prit dudit  art.  93  et  de  sa  combinaison  avec 
l'art.  95  du  même  code,  il  appert  que  le 
privilège  qu'il  établit  n'appartient  qu'à  celui 
qui  fait  des  avances,  en  .contemplation  et 
sur  la  garantie  de  marchandises  qu'un  com- 
mettant lui  expédie  d'une  autre  place  ; 

Considérant  que  telle  n'est  pas  la  position 
du  commissionnaire  qui  achète  et  paye  de 
ses  deniers  des  marchandises  destinées,  par 
la  nature  même  de  ropération,  à  être  trans- 
mises au  commettant;  que  celles-ci  ne  sont 
pas  un  gage  remis  au  commissionnaire  pour 
sûreté  de  l'avance  du  prix  ;  que  cette  avance 
n'est  pas  un  prêt  fait  sur  la  chose,  n'est  pas 
une  anticipation,  un  à-compte  sur  le  produit 
d'une  vente  que  le  commissionnaire  doit 
effectuer  ;  que  ce  cas  sort  donc  des  prévi- 
sions de  l'art.  93  précité;  qu'en  conséquence 
ce  n'est  point  dans  cet  article  que  le  com- 
missionnaire non  remboursé,  et  encore  dé- 
tenteur des  marcbandises,  peut  puiser  le 
droit  de  les  faire  vendre  comme  créancier 
privilégié  sur  le  prix  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  en  accor- 
dant aux  défendeurs  le  bénéfice  decettedis- 
position,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  fausse 
application,  et  que,  par  suite,  il  a  violé  l'ar- 
ticle 2094  du  coide  civil,  confirmé  par  la  loi 
du  16  décembre  1851,  en  admettant  une 
cause  de  préférence  sans  les  conditions  aux- 
<iuelles  l'existence  du  privilège  est  subor- 
donnée ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  dans  la  cause  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  10  août  1858,  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens  de  l'instance  en  cas- 
sation et  aux  frais  dudit  arrêt  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  de  Bruxelles 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tarrét  annulé  ;  renvoie  la  cause  à  la  cour 
d^appel  de  6and. 

Du  9  février  4860.  —  i'~  ch.— Pr^s.  M.  le 
confieiller  Lefebvrc.  —  Rapp,  M.  Defacqa. 
—  Concl  contraires,  M.  Lcclereq,  procureur 
général.  Plaid.  MM.  Orts  et  De  Becker. 


4«  SOCIÉTÉ  (acte  de).  —  Dispositiou  kow 

DérENDANTE  PB  l'aCTE.  . —  CONVENTION 
POUR  TRAVAUX  A  EXÉCUTER  PAR  UNE  PAR- 
TIE DES  ASSOCIÉS  POUR  COMPTE  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  SoUS-ENTREPRISE.  —  ENRE- 
GISTREMENT. 

2»  MARCHÉS  DONT  LE  PRIX  NE  DOIT 
PAS  ÊTRE  PAYE  PAR  LE  TRÉSOR 
PUBLIC.  —  Droit  d'enregistrement. 

3«  MARCHÉS  A  FORFAIT.  -  Déduction 

DBS  CHARGES.  X  —  DROIT  D'ENREGISTRE» 
VENT. 


1"  TAirague,  dam  l'acte  coratitutif  d'une 
iociéié  gui  se  forme  pour  la  eonetrueUau 
de  routes  gui  lui  sorti  eendédéee  par 
l'Étal,  guelgueS'Uftsdesoêsôeiée  se  ehar* 
ffêtit  des  fraeaum  à  titre  personnel  et  pri* 
ffoîify  «n  dehors  de  tout  rapport  de  socié^ 
taire  à  sociétaire,  cette  disposition  est, 
de  sa  nature,  indépetidante  de  la  eonsd-- 
tution  de  la  société, 

La  mention,  dans  ses  statuts,  gue  les  asso- 
ciés soi^s-enirepreneurs  n'ont  pris  part  à 
la-  forniaiion  du  capital  sccial  gu*à  la 
condition  de  celle  sous-entreprise,  n'Me 
pas  à  la  convention,  reloHve  à  la  sous^ 
entreprise,  son  caraetére  de  disposition 
indépendante  de  l'acte  de  société» 

En  oonséguencs  semblable  marché  donne 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportion' 
nel  d'enregistrement  de  1  p,  c,  sur  le  pied 
des  art.  ii  et  09,  {  3,  n«  i^de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu. 

2"  La  loi  du  4  juin  1888  confirme,,  en  Vétenr- 
dani  aux  communes  et  aux  provinces,  le* 
principe  consacré  par  la  loi  du  7  germi-^ 
nal  an  vnt,  combinée  avec  l'art,  69,  §  2, 
n""  7,  de  la  loi  du  89  frifnaire  an  vu,  gue, 
ceux-là  seuls  des  marchés  dont  le  prix 
doit  être  payé  p9r  le  (résor  pvUic  peuvent 
être  enregistrés  au  droit  Oie. 


Cette  faveur  n'est  pas  applicable  anus  eon' 
trots  de  sous-entreprise  passés  entre  des 
concessionnaires  et  des  tiers.  (Lois  des 
7  germinal  an  ▼m,  art.  8;  22  frimaire  an  m, 
art.  09,§  2,  n«3;  ^  jnfn  I8S8.) 

3*  Lorsgue,  dans  un  marché,  il  n'a  été 
stipulé  gu'un  prix  global,  à  ftnfait,  c'eai 
sur  ce  prix  gue  doit  être  établie  la  Ugtsi^ 
dation  du  droit  d'enregistrement,  H  tCy 
a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'évaluation 
des  charges  accessoires  pour  distraire 
du  prix  exprimé  dans  l'acte  le  wumtasU 
de  cette  évaluation.  (Loi  da  22  frira,  an  vii, 
art.  U,n<'i;69,S3,nM.) 


(de  ROTHSCBaD  EV   CONsl,  —  C.   LE  MINISimC 
DES  FINANCES.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Annez» 
à  Bruxelles,  le  9  février  i8â6,  avait  été 
fondée  liF société  anonyme  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Mans 
à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain, 

Les  parties  à  cet  acte  étaient  le  barcui 
James-lleyer  de  Rothschild,  la  Société  Gêné* 
raie  pour  favoriser  Tindustrie  nationale, 
Ernest-Henri  Brugman;  la  Société  des  char* 
bonnages  belges,  et  la  Société  du  chemin  de 
fer  de  Saint-tihislain. 

La  société  a  pour  objet  : 

l«  L'exécution  et  Texploitatlon  des  che- 
mins de  fer  de  Mons  à  Hautmont,  concédés 
par  Tarrété  roval  du  45  janvier  1854,  et  par 
le  décret  impérial  du  19  aoât  1854  ; 

2*  L'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Ghlslain  et  de  ses  embranchements; 

S**  Le  raccordement  du  chenin  de  fer  de 
Saint'Ghislain'i  la  station  de  Frawerîes,  et 
Texploitation  de  ce  raccordement. 

L'art.  6  de  l'acte  détermine  lea  apports. 

De  RoUisohild  et  la  Société  Générale 
avaient  apporté  !  1*  la  concession  dn  che- 
min de  fer  de  Mons  à  la  firontière  française; 
2«  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
frontière  belge  à  Hautmont;  5^.... 

La  Compagnie  des  charbonnages  belges,* 
seule  propriétaire  de  tontes  les  actions  da 
chemin  de  fer  de  Saln^Ghislaîn  : 

I*  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Gbîslain; 

Oo       . 

Z^  Le  droit  accordé  à  la  Compagnie  de» 
charbonnages  belges,  de  faire  Tembraiiche- 
mentdeSaia(>^bî9l»io  i  la  Mlioa  de  Fra- 
meries. 
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D*aprè8  Tari.  7,  le  fonds  aoclal  se  com- 
pose : 

i«  De  20,000  actions  de  500  fr.  chacune, 
ensemble  iO  millions; 

2<>  De  14,800  oblîgallons  de  500  francs, 
rapportant  chacune  45  fr.  d'Intérêt  par  an. 

Ces  44,800  obligations  sont  délivrées  à  la 
Compagnie  des  charbonnages  belges,  et  h  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Gbislain,  en  représentation  de  leurs  apports. 

L*art.  8  porte  :  Sur  le$  20,000  actions  ci- 
deum  créées,  46,600  sont  spécialement  affec-- 
tées  à  la  construction  des  chemins,  embran- 
chements et  autres  travaux  qui  font  Vobjet  de  la 
présente  société. 

Les  3,400  actions  restantes  sont  réservées 
pour  être  affectées  à  rétablissement  du 
matériel  d'exploitation,  et,  quant  à  présent, 
la  première  partie,  soit  46,600  actions,  sera 
seule  émise. 

L'émission  de  la  seconde  partie  n'aura 
lieu  qu'ultérieurement,  et  si  besoin  est,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'admi* 
nistration. 

Art  46.  Les  i^fiOa actions  affectées  comme 
iles$  ditk  Vàri,  S,  à  la  construction  des  che* 
mine  et  travaux  à  exécuter  par  la  société 
soni,  dès  à  présent,  souscrites  au  pair  par 
MM.  de  Rothschild  frères,  la  Société  Générale  et 
M.  Brugman,  dans  la  proportion  d'un  tiers 
pour  chacun^ 

Ils  s'engagent  éprendre,  dans  la  même 
proportion,  les  actions  à  émettre  éventuel^» 
lement  pour  la  création  du  matériel. 

Art.  4  7.  Jfif.  de  Rothschild  frères,  la  Société 
Générale  et  Jf.  Brugman^  comme  condition  de  la 
souscription  qui  précède,  et  à  raison  tant  des 
dépenses  faites  que  des  engagements  qu'ils  vont 
prendre,  demémrent  seuls  chargés  à  forfait^ 
moyennant  la  somme  de  8,500,000  francs.: 
i"*  de  la  construction  des  titemins  de  fer  de 
Mons  à  Hautmont;  i^  du  raccordement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  à  la  station,  de 
Frameries, 

En  conséquence  ils  sont  chargés  :  l""  de 
l'acquisition  des  propriétés  immobilières 
nécessaires,  etc.  (suit  l'énumération  des 
charges  et  conditions). 

An,  iS.  MM.deRothschUdfrèresJaSociAé 
Générale  et  Jf»  Brugman,  régleront  seuls  Vad-* 
ministration  du  forfait  de  Fentreprise» 

Art.  49.  Ils  recevront  pour  prix  des  enga- 
gemenU  qu'ils  contractent  y  tels  qu'ils  sont 
décrits  d-dessus,  une  somme  égale  au  moViiaiit 
des  i6,600  actions  mentionnées  à  VaH.  8, 
SQit  :  8,300,000  francs.  -*  Cette  somme  leur 
sera  payée  de  la  manière  suivante,  etc.  : 


Cet  acte  fot  enregistré  an  droit  fixe.de 
2  francs  24  cent;  mais,  le  27  avril  4857,  le 
receveur  de  l'enregistrement  décerna  contre 
MM.  de  Rothschild,  Brugman  et  la  Société 
Générale  une  contrainte  en  payement  de  : 
4^83,000  fr.;2o2i,000  fr.pour  additionnels. 
Cette  contrainte  était  motivée  sur  ce  qu'aux 
termes  de  cet  acte,  art.  47  et  40,  MM.  de 
Rothschild  el  Brugman  et  la  Société  Générale 
se  sont  chargés  de  construire  à  forfait  pour  une 
somme  de  8^300,000  francs,  et  à  des  condi- 
tions déterminées ,  le  chemin  de  fer  de  Mena 
à  Hautmont  et  le  raccordement  du  chemin 
de  fer  i  la  station  de  Frameries;  sur  ce  que 
cette  convention  constituait  un  marché  pas- 
sible du  droit  d'un  franc  par  cent  francs; 
sur  les  art  4, 44,  4i,  34,  64  et  69,  S  3,  n""  4, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Les  demandenra  formèrent  opposition  ft 
cette  contrainte. 

Ils  soutinrent  : 

V  Que  les  stipulations  aux  termes  des- 
quelles la  Société  Générale  et  MM.  de 
Rothschild  etBrugman  se  soutchargés  à  for- 
fait de  construire  les  lignes,  de  payer  les 
intérêts^  etc.,  forment  une  partie  intégrante 
du  contrat  de  société  qui  sans  cela  n'existe- 
rait pas,  et  renferment  uniquement  des  obli* 
gaffons  enven  l'être  social  et  en  vue  de  Tas-' 
sociation; 

Que  ces  stipulations  ne  forment  qu'une 
clause  d'apport  non  sujette  à  un  droit  pro- 
portionnel; 

Que  ce  point  ne  serait  nullement  contesté 
par  l'administration  si  l'on  avait  dit  simple- 
ment dans  Tacte  que  MM.  de  Rothschild  et 
consorts,  pour  prix  de  cet  apport,  rece- 
vraient  i  6,600  actions  ; 

Que  tels  sont  en  réalité  la  portée  et  le 
sens  des  art  46,  47  et  49  des  statuts  saine- 
ment entendus  et  interprétés,  puisque  M.  de 
Rothschild  et  consorts  ne  reçoivent  en  défi- 
nitive, en  échange  de  leur  apport,  que  46,600 
actions  ou  leur  produit,  et  qu'après  l'exécu- 
tion des  travaux  ils  ne  retrouveront  que  les 
8,300,000  francs  qu'ils  ont  veraés  eux-mêmes 
pour  les  46,600  actions  ; 

'  Que  cette  interprétation  est  si  vraie,  que 
l'administration  l'a  elle-même  admise  k 
différentes  époques,  notamment  en  4845 
pour  les  statuts  de  la  société  de  Tournai  à 
Jurbise,  et  en  48$2  pour  la  société  de  Dendre 
et  ^aes,  dont  les  sututs  (art.  48  et  20}  sont 
conçus  dans  des  termes  identiques  i  ceux 
faisant  Tobjet  de  la  contestation  actuelle; 

%^  Qu'en  admettant,  par  hypothèse  pure*- 
ment  gratuite,  le  système  de  l'administra- 
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tioD,  il  y  aurait  lieu  d*appliqaer  la  disposition 
formelle  de  Part.  5  de  la  loi  du  7  germinal 
an  viii,  conârmée  et  étendue  par  la  loi  du 
4  juin  4855.  (L*art.  5  de  la  loi  du  7  germi- 
nal an  VIII  porte  :  c  Les  baux  à  ferme  des 
c  barrières,  et  les  marchés  des  enlrepre- 
c  neurs  des  ponts  el  chaussées  continueront 
«  à  être  soumis  à  Tenregistrement  ;  mais 
c  ils  ne  seront,  à  Favenir,  assujettis  qu*au 
c  droit  fixe  d*un  franc.)  i 

Qu'en  effet,  dans  Fespèce,  d'après  le 
cahier  des  charges  réglant  la  concession, 
rËtat  est  et  reste  propriétaire  du  chemin  de 
fer  concédé;  que  Tacquisition  des  terrains 
se  fait  en  son  nom  (art.  18);  que  les  travaux 
ne  peuvent  se  faire  que  sur  les  plans,  avec 
les  matériaux  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  rÉtat;  qu*à  Tépoqne  de  Texpira- 
tion  de  la  concession,  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances  devront  être  remis  au  gouver- 
nement en  parfait  état  d'entretien  (art.  58 
et  59);  qu'en  un  mot  le  chemin  de  fer  e^t 
comtruit  pour  VÉtat,  lequel,  pour  prix  des 
travaux,  accorde,  au  lieu  d'une  somme  ûxe^ 
un  droit  de  perception  de  et  péage  concédé 
aux  actionnaires  d'après  des  tarifs  qu'il  a 
adoptés. 

Z"*  Que  l'art.  68  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise  porte  que  le  montant  des  droits 
d'enregistrement  sera  fixe,  et  s'élèvera  à 
4  fr.  70  c.  en  principal. 

Subsidiairement,  MM.  de  Roths<;bil<l  et  con- 
sorts soutenaient  que  le  droit  proportionnel 
ne  pouvait  être  perçu  sur  les  8,500,000  fr. 
mentionnés  à  l'art.  17  des  statuts;  que  la 
plupart  des  objets  compris  dans  l'énuméra- 
tion  de  cet  article  ne  rentrent  point  dans  la 
catégorie  de  marché  pour  constructions  et 
réparations,  et  que,  pour  ces  objets  MM.  de 
Rothschild  et  consorts  n'agissent  que  comme 
mandataires  de  la  société. 

Des  mémoires  furent  échangés  entre  les 
parties,  et  les  prétentions  de  l'administra- 
tion furent  accueillies  par  le  jugement  du 
19  juillet  1858,  contre  lequel  était  dirigé  le 
pourvoi. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

•  Yu  l'an.  68,8  5,  n*»  4,  de  la  loi  du  22  fn- 
maire  an  vu  ; 

<  Attendu  qu'en  général  l'exemption  du 
droit  proportionnel  qui  s'accorde  aux  actes  de 
constitution  de  société,  est  une  faveur  due  à 
l'industrie  qui  relève  des  avantages  de  la 
fondation  des  sociétés;  que  celte  disposition 
de  la  loi  étant  de  nature  exceptionnelle, 
n'est  donc  susceptible  que  d'interprétation 
restrictive; 


t  Attendu  que  ces  principes  résultent  do 
texte  mêine  de  l'art.  68,  S  5,  n»  4,  de  la  loi 
du  22  frimaire  au  vu  qui  n'exempte  do  droit 
proportionnel  que  les  actes  de  société,  c'est- 
à-dire  des  actes  constituant  une  mise  ea 
commun  et  une  stipulation  de  parts  éven- 
tuelles dans  les  bénéfices,  s'il  en  existe,  a¥ec 
chances  aléatoires  de  perte  d'apports; 

c  Attendu  que  l'étendue  que  I  on  pourrait 
donner  aux  termes  octet  de  société,  est  res- 
treinte par  cedit  article  par  ces  termes  : 
f  Qui  ne  portent  ni  obligations,  ni  libéra- 
€  lions,  ni  transmissions,  t  qui  font,  dans  ces 
cas,  rentrer  l'acte  sous  les  règles  générales 
de  l'art.  4.  de  ladite  loi  ; 

c  Attendu  en  fait,  que  d'après  l'art,  f*' 
de  l'acte  du  9  février  1856,  le  fonds  social  se 
compose  de  20,000  actions  de  500  fhiaes 
chacune,  et  de  14,800  obligations  de  500  fr.» 
rapportant  chacune  15  francs  d'intérêt  par 
an,  à  délivrer  à  la  Compagnie  des  charbon- 
nages belges,  et  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Ghisiain,  en  représentation 
de  leurs  apports  déterminés  à  l'art.  6  dc.ee 
contrat; 

c  Attendu  que  d'après  l'art.  8  dudit  acte 
du  9  février  1856,  sur  les  20,0Cf0  actions  ci- 
dessus  créées,  16|600  sont  spécialement 
affectées  à  la  construction  des  chemins,  em- 
branchements et  autres  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  société; 

c  Attendu  que  cet  acte  a  pour  objet  l'exé- 
cution et  l'exploitation  de  concessions  de 
chemins  de  fer^  mises  en  commun,  dans  le 
but  de  partager  les  bénéfices  à  résulter  de 
cette  entreprise  ;  . 

c  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'art.  IG 
dudlt  contrat,  que  les  16,600  actions  affec- 
tées par  l'art.  8  à  la  construction  des  che- 
mins et  travaux  à  exécuter  par  la  sôdéié 
ont  été,  lors  de  la  création  de  l'acte,  sous- 
crites au  pair  par  les  opposants  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  pour  chacun; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  ci- 
dessus  cités  du  contrat,  combinés  ensemble, 
de  leur  objet,  de  la  nature  des  stipulations 
que  le  contrat  renferme  et  des  principes  gé- 
néraux d'interprétation  des  contrats,  tracés 
dans  les  art.  1156  et  suivants  du  code  civil, 
que  jusque-là  cette  convention  ne  renferme 
que  des  stipulations  constitutives  ou  acces- 
soires du  contrat  de  société; 

c  Attendu  que  les  art.  17,  18  et  19  du 
contrat  qui  forment  la  source  du  litige  sont 
indépendants  du  contrat  de  société,  quoique 
qualifiés  de  conditions  de  la  souscription 
par  les  opposants,  pour  16,600  actions 
affectées  à  la  construction  des  themins  et 
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travaux  à  exécuter;  qu*en  effet,  en  mettant 
ces  articles  en  rapport  avec  le  cahier  des 
charges  du  i9  décembre  1853,  annexé  à 
Tarrété  royal  du  45  janyiei*  1854  qui  pré- 
sente le  caractère  d'un  contrat  d'entreprise 
de  travaux,  de  la  part  des  concessionnaires 
vîs*à-vis  de  TËtat,  il  est  évident  que  les  trois 
opposants,  quoique  eux-mêmes  sociétaires 
à  titre  de  leur  souscription  des  16,600  ac- 
lions,  affectées  par  les  sociétaires  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  et  des  travaux 
à  exécuter,  se  sont  constitués  entrepre- 
neurs à  Toriait  de  ces  travaux  et  construc- 
tions, moyennant  cette  somme  de  8,300,000 
francs,  et  ce  à  titre  personnel  et  privatif  en 
dehors  de  tout  rapport  de  sociétaire  à  socié- 
taire ; 

c  Attendu  que  Tart.  19  du  contrat  dé- 
montre encore  davantage,  en  fait,  Findépen- 
dance  de  Pentreprise  ou  marché  à  titre  per- 
sonnel et  privatif  des  opposants,  des  rapports 
sociaux  et  du  contrat  de  société;  qu'ils  ne 
reçoivent  pas  même  en  payement  de  leur 
entreprise  à  forfait  les  actions  par  eux  sous- 
cMtes,  mais  une  somme  égale  en  numéraire 
payable  à  différentes  époques,  de  la  ma* 
nière  indiquée  par  ledit  article; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  fait, 
l'acte  du  9  février  1856  e^t  un  acte  de  so- 
ciété, contenant  obligation  et,  à  ce  dernier 
titre  passible  du  droit  proportionnel  que 
cette  obligation  entraîne,  d'après  sa  nature 
et  d'après  les  termes  restrictifs  :  tni  obliga- 
<  tion,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
fl  meubles  ou  immeubles  entre  associés  ou  au- 
«  très  personnes;  » 

<  Que  ce  droit  proportionnel  est  celui 
tarifé  à  l'art.  69,  S  5,  nM,de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu; 

c  Attendu  que  dès  lors  qu'il  résulte  en 
faiiet  en  termes  d'interprétation  du  contrat, 
que  les  art.  i7  et  suivants  du  contrat  du 
9  février  1856  présentent  le  caractère  d'une 
société  d'entreprise  à  forfait,  de  la  part  des 
trois  opposants,  envers  la  société  qui  s'oblige 
à  leur  en  payer  le  prix  de  8,500,000  fr., 
l'art*  5  de  la  loi  du  7  germinal  an  viii,  et 
Part.  68  du  cahier  des  charges  anneté  à 
facte  du  15  janvier  1854,  qui  n'est  qu'une 
application  en  fait  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  germinal  an  viii,  ne  sont  pas  applicables  à 
l'espèce; 

c  Attendu  que  la  distinction  à  faire  entre 
Fentreprise  directe  envers  l'Ëtat  et  l'entre- 
preneur et  entre  les  sous -entrepreneurs,  est 
clairement  établie  par  l'art.  69,  %  %  n""  5,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  modifié  par  la 
loi  du  7  germinal  an  viii,  et  par  Tart.  69, 


S  3,  n*"  1  de  h  même  loi,  applicable  dans 
l'espèce,  d'après  les  faits  de  la  cause  et 
les  règles  de  saine  interprétation  du  contrat; 

c  Attendu  que  le  contrat  primitif  d'en- 
treprise directe  a  été  fait  à  une  époque  à 
laquelle  la  loi  du  7  germinal  an  viii  était 
encore  en  vigueur  en  Belgique  (décision  du 
ministre  des  finances,  du  6  novembre  1834, 
Journal,  n''420); 

c  Attendu  que  la  jurisprudence  judiciaire 
et  administrative  a  toujours  reconnu  que 
la  loi  du  7  germinal  an  viii,  art.  5,  n'est 
applicable  qu'aux  contrats  et  marchés  directs 
entre  l'Etat  et  les  premiers  entrepreneurs; 
que  la  condition  essentielle  à  fa  réduction 
du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69, 
S  2,  n""  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  an 
droit  fixe  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  germinal  an  viii,  est  que  le  prix  soit  payable 
par  le  trésor  public;  * 

c  Attendu  que  les  motifs  de  la  loi  du 
7  germinal  an  viii  sont  :  que  l'art.  69,  S  2, 
n""  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait 
pour  effet  de  faire  retomber  le  droit  propor- 
tionnel sur  l'État,  en  augmentant  de  tout 
son  Import  les  frais  de  soumissions  et  d'en- 
treprises; 

<  Attendu  qu'en  fait,  cette  condition  es- 
sentielle pour  l'application  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  7  germinal  an  viii  n'existe  pas  dans 
l'acte  du  9  février  1856  qui,  d'abord,  n'est 
pas  un  acte  de  concession  et  d'entreprise 
entre  les  concessionnaires  et  l'État;  qu'en 
outre  le  prix  payable  aux  trois  opposants 
est ,  en  fait ,  payable  non  par  le  trésor, 
mais  par  la  société  à  des  membres  de  la  so- 
ciété réputés  envers  elle  comme  tiers  en- 
trepreneurs; 

«  Attendu  quecepoint  de  fait  étant  établi  an 
procès,  il  s'en  suit  que  les  opposants  ne  peu- 
vent invoquer  l'art.  68  du  cahier  des  charges 
annexé  à  l'arrêté  du  15  janvier  1854,  qui 
n'est  et  ne  peut  légalement  être  relatif  qu'au 
contrat  d'entreprise  primitive  entre  les 
concessionnaires  directs  et  l'État  que  ce 
cahier  des  charges  renferme,  et  non  aux 
sous-traités  des  concessionnaires  avec  leurs 
^ssociésou  des  tiers; 

«  Attendu  qu'en  présence  des  art.  112  et 
138  de  la  constitution  belge,  aucun  ministre 
n'a  le  pouvoir,  par  quelque  acte  que  ce  soit, 
de  modérer  et  de  réduire  à  un  droit  fixe  le 
droit  proportionnel  dû  dans  des  cas  aux- 
quels ne  s'applique  pas  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  germinal  an  viii; 

c  Attendu  que  l'application  de  ces  prin- 
cipes résulte  encore  davantage  de  la  discus- 
tion  de  la  loi  belge  du  7  mars  1845  à  la 
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chambre  des  représentants  (séances  des  26 
et  SI7  janyier  1855),  des  observations  de 
M.  le  député  Malou  et  des  réponses  de 
M.  Â.  Decbamps ,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, relatives  à  l'art.  58  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  du  chemin  de  ferd*Entre 
Sambre  et  Meuse; 

c  Attendu  que  c*est  en  vain  que  les  oppo- 
sants invoquent  dans  leur  mémoire,  signifié 
le  22  février  1858,  que  Tacte  du  9  février 
1856  n*est  qu'une  suite  de  Part.  66  du  cahier 
des  charges  du  19  décembre  1853,  annexée 
rarrété  du  15  Janvier  1854; 

t  Attendu  que  cet  article  porte  :  m  Les 
c  concessionnaires  pourront  rétrocéder  leur 
«  concession  à  ^une  société  anonyme,  en  se 
c  conformant  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
c  gueur  sur  la  matière,  après  que  les  statuts 
c  eu  auront  été  approuvés  par  le  gouver- 
i  nement;  la  société  qu'ils  auront  éven- 
c  tuellement  formée  sera  substituée  à  leurs 
c  droits  et  obligations,  comme  si  la  conces- 
t  sien  leur  avait  été  accordée  directe- 
<  ment;  i 

i  Attendu  que  cet  ariicle  autorise  h 
cession  du  marché,  entreprise  ou  cession  à 
un  tiers,  société  anonyme;  qu'en  ce  sens 
Tacte  du  9  février  1856  est  à  la  vérité  nue 
suiœ  de  Tart.  66  du  cahier  des  charges, 
mais  qu'il  ne  Test  pas  dans  le  sens  de  faire 
rentrer  cette  cession  à  un  tiers  dans  les  ter- 
mes de  Fart.  5  de  la  loi  du  7  germinal  an  viii, 
ni  dans  les  termes  de  la  loi  belgeduAjuin 
1854, ce  qui  serait  illégal; 

«  Attendu  que  dès  que  Tacte  du  9  février 
1856  renferme,  en  fait,  une  rétrocession 
partielle  de  la  concession  à  des  sociétaires 
agissant  comme'  tiers  avec  la  société  dans 
leur  intérêt  privé,  et  non  dans  un  but 
de  gain  ou  de  perte  avec  Tétre  moral,  il 
soit  de  ce  point  de  fait  la  conséquence  en 
droit  que  cette  sous-entreprise,  bite  même 
du  consentement  du  gouvernement,  con- 
serve son  caractère  de  marché  nouveau 
entre  particuliers,  sans  formation  de  marché 
de  même  nature  entre  r£tat  et  le  nouvel 
entrepreneur,  et  sans  résiliation  ni  modifi- 
cation de  la  convention  primitive  entre  TÉtat 
et  le  premier  entrepreneur  direct; 

t  Attendu  que  le  droit  proportionnel  exi- 
gible sur  un  acte  de  cette  nature  est  celui 
tarifé  à  rart.  69,  S  S*  nM,de  la  loi  du  22  fri* 
maire  an  vu,  k  percevoir  sur  le  prix  entier 
de  la  sous-entreprise  exprimé  au  contrat,  et 
non  sur  celui  des  sommes  du  forfait  devant 
servir  i  la  construction,  à  la  réparation  et  à 
Tentretien  des  travaux; 

c  Attendu  que  peu  importe  que  par  Tar» 


ticle  ITducontrat  du  9févrierl856,]esfiOo»- 
entrepreneurs  se  chargent  d'objets  étrangers 
à  la  catégorie  du  marché  pour  constmc* 
tiens  et  réparations;  que  ces  obligations 
forment  des  conditions  d'un  marché  pour 
un  prix  unique;  que  pour  des  cas  où  des 
marchés  ou  adjudications  contiennent  des 
clauses  qui  ne  sont  pas  inhérentes  à  la  na- 
ture du  contrat  d'entreprise  proprement 
dite,  l'art.  69,  S  S»  n"*  i>  àe  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  a  élevé  le  droit  proportionnel 
à  2  p.  c«;  d'où  suit  que,  dans  les  cas  non 
prévus  par  le  S  5,  n""  !«  mais  régla  par 
l'art.  69,  S  5,  n<>  1  de  la  même  loi,  il  n'y  a 
.  pas  lieu  4  distraire  la  valeur  des  objets  de 
ces  clauses  du  prix  d*entreprise  exprimé  au 
contrat  ; 

f  Attendu  que  d'après  l'art.  69,  S  3,  s*  1 
et  le  S  5,  n*  1  dudit  article  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  I  p.  c.  tout  marché  qui  ne 
contient  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des 
marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  et 
au  droit  de  2  p.  c,  celui  translatif  è  titre 
onéreux  de  meubles  et  autres  objets  mobi- 
liers quelconques; 

c  Attendu  que  l'art  17  du  contrat  du 
9  février  1856  ne  rentre  pas  dans  cette  der- 
nière catégorie;  qu'il  reste  donc  soumis 
au  régime  de  Part.  69,  $  3,  n*  1;  qu'un  prix 
unique  est  stipulé  dans  l'espèce  pour  toute 
l'entreprise  à  forfait  et  pour  les  charges  ac- 
cessoirea  ; 

t  Attendu  que  ce  prix  forme  un  tout  In- 
divisible sans  répartition  de  ce  prix  sur  les 
dilTérentes  charges  énoncées  dans  ledit  arti- 
cle 17  du  contratv.que  ledit  article  ne  borne 
pas  l'étendue  et  Fimportance  du  prix  à  l'une 
ou  l'autre  des  conditions  ou  charges  impo» 
sées  par  cet  article  au  sous-traitant  ; 

i  Attendu  que  ledit  art*  17  contient,  en 
fait,  un  marché  obtenu  k  forfait  dans  le  sens 
de  l'art.  69,  S  3,  nH,de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  pour  un  prix  exprimé  au  contrat  ; 

f  Attendu  qu'il  importe  peu,  que  quant  à 
certaines  charges  imposées  par  ledit  art»  17 
du  contrat,  les  aous-entrepreneurs  aéraient 
mandataires  et  caissiers  de  la  société;  qu'en 
admettant  ce  point  comme  exact,  il  résulte 
de  l'art,  17  du  contrat  qu'ils  sont  au  moins, 
en  fait,  vis«à-vis  de  la  société  proewraun'ei 
in  rem  tuam,  par  suite  du  prix  à  fortait,  ati- 

fmlé  en  leur  faveur  pour  salaire  de  toute 
'entreprise; 

t  Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  fait  en 
audience  publique  du  14  juin  1858,  par 
M.  le  juge  Leroux,  faisant  fonctions  de  pré* 
aident.  If  •  Yleminokx,8ubstitutdu  procureur 
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da  roi  en  ses  conclusloos  et  de  son  avis,  le 
tribunal  déclare  les  opposants  non  fondés 
dans  leurs  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires, ordonne  que  la  contrainte  sortira 
ses  pleins  et  entiers  effets,  etc.  » 

Pourvoi  par  de  Rothschild  et  consorts. 


violation 
22 

la  même  loi,  en  ce  que  le  tribunal  a  consi- 
déré comme  soumises  au  droit  proportion- 
nel des  stipulations  inhérentes  à  un  contrat 
de  société. 

Violation  de  Tart.  1319  du  code  civil 
combiné  avec  les  art.  4156,  1157,  1158  du 
même  code  et  des  art.  17, 18, 19  des  sUtuts 
de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Mons  à 
Hautmont  et  de  Saînt-Ghislain,  approuvés 
par  arrêté  royal  du  15  janvier  1854,  en  ce 
que  le  tribunal  a  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  les  règles  légales  d'în- 
ferprétation,  et  les  dispositions  positives 
des  statuts  ci-dessus  visées. 

D'après  le  pourvoi,  Tobligation  contrac- 
tée par  les  demandeurs,  aux  termes  des 
art.  17  et  49  des  sUtuts,  était  la  condition 
de  leur  souscription.  Celte  obligation  était, 
comme  la  souscription  elle-même,  une  con- 
vention sociale.  Les  travaux  dont  se  char- 
geaient les  demandeurs  n'étaient,  en  réalité, 
autre  chose  que  rapport  pour  lequel  ils 
recevaient  16,600  actions.  Ils  prennent  au 
pair  les  16,600  actions  affectées  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  etc.  Ils  versent 
pour  ces  actions  8,500,000  francs.  Ils  reçoi- 
vent pour  leurs  travaux  8,500,000  francs.  — 
11  leur  reste,  les  travaux  terminés,  les  46,600 
actions  par  eux  souscrites.  Us  sont  et  de- 
meurent actionnaires.  Les  statuts  ne  renfer- 
ment que  des  conventions  de  société  ;  il  n'y 
a,  en  dehors  de»  stipulations  sociales,  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens.  L*acie  ne  pouvait  donc  être  soumis 
qu'au  droit  ûxe. 

Réponse,  —  L*art.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit  range  parmi  les  actes  soumis 
au  droit  fixe  de  5  francs,  les  actes  de  société 
qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
transmission  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  associés  ou  autres  personnes.— Cette 
disposition  n*est  que  l'application  du  prin- 
cipe  écrit  dans  Tart.  11  de  la  loi  de  frimaire, 
t  Lorsque  (dit  cet  article)  dans  un  acte  quel- 
conque, soit  civil,  soit  Judiciaire  ou  exira- 
judiaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  Indé- 
pendantes ou  ne  dérivant  pas  nécessairement 
les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune 


d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  parti- 
culier, i 

Or,  le  juge  avait  à  examiner  si  les  art.  17 
et  19  des  statuts  stipulaient  le  marché  ou 
contrat  d'entreprise  que  l'administraliou 
maintenait  s'y  trouver,  et,  en  cas  d*aifirma- 
tive ,  si  cette  stipulation  était  indépendante 
de  celles  qui  constituaient  la  société,  en  ce 
sens  du  moins  qu'elles  ne  pouvaient  pas  être 
considérées  comme  dérivant  nécessairement 
de  celle-ci.— C*éuit  là  une  question  de  fait, 
une  question  d'interprétation  que  le  juffe  a 
résolue  contre  les  demandeurs,  en  dâ^idant 
que  ceux-ci,  par  les  art.  47  et  49  des  sta- 
tuts ,  se  sont  constitués  sons-entrepreneurs 
des  travaux  et  constructions  moyennant 
8,500,000  francs,  et  ce  à  ce  titre  personnel 
et  privatif;  en  dehors  de  tout  rapport  de  so- 
ciétaire à  sociétaire. 

11  se  peut  que  si  les  demandeurs  n'avaient 
pas  pris  à  leur  charge  les  travaux  mention- 
nés à  l'art  47,  la  société  n'aurait  pas  été 
constituée  ou  aurait  été  constituée  sur  d'an- 
tres bases;  mais  la  corrélation  qui  peut 
exister  entre  les  stipulations  constitutives 
de  la  société  et  celles  qui  concernent  l'en- 
treprise ne  suffit  pas  pour  affranchir  l'une 
ou  l'autre  convention  des  droits  dont  la  loi 
les  déclare  respectivement  passibles  toutes 
deux.  Le  contrat  d'entreprise  ne  dérive  pas 
nécessairement  du  contrat  de  société.  La 
société  était  définitivement  constituée  par 
l'effet  des  stipulations  reprises  aux  art.  7, 
8  et  46  des  statuts. 

Les  demandeurs  ne  peuvent  prétendre 
que  c'est  à  titre  d'apport  qu'ils  devaient 
exécuter  les  travaux  mentionnés  à  l'art.  17 
des  statuts.  Le  jugement,  interprétant  le 
contrat,  recherchant  la  commune  intention 
des  parties,  déclare  que  ce  n'est  pas  à  titre 
d'actionnaires  et  comme  apport  social  que 
les  demandeurs  doivent  à  la  société  les  tra- 
vaux eu  question ,  mais  bien ,  et  exclusive- 
ment, eu  qualité  d'entrepreneurs  à  forfait, 
et  en  vertu  d'uu  marché  spécial. 

Le  jugement  n'a  nullement  méconnu  la 
foi  due  à  l'acte  authentique.  Sa  décision  se- 
rait pleinement  justifiée,  au  besoin,  par  les 
art.  7,  40  et  49  des  statuts. 

Si  les  travaux  avaient  dû  être  exécutés  i 
titre  d'apport  social,  les  obligations  respec- 
tives des  parties  eussent  été  essentiellement 
différentes  de  celles  que  créent  les  statuts. 

Deuxième  moyen,  •—  Fausse  application  et 
violation  des  art.  97  de  la  constitution,  141 
du  code  de  proc.  civile  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  4810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
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n*a  pas  moiivé  le  rejet  de  la  demande  fon- 
dée sur  la  loi  du  4  juiu  1855. 

Tout  au  moins,  fausse  application  et  viola- 
lion  de  Tarticle  unique  de  ladite  loi  du 4 juin 
1855,  de  Fart.  4519  du  code  civil,  de  Tart.  2 
de  la  loi  du  28  février  4845,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  décide  que  la  loi  du  4  juin 
1855,  §1,  n'est  pas  applicable  à  un  acte  au- 
thentique fait  le  0  février  1856. 

La  loi  du  4  juin  1855  confirme  et  étend 
la  disposition  de  Fart.  5  de  la  loi  du  7  ger- 
minal an  Yiii. 

Elle  aurait  pa  être  appliquée,  alors  même 
qu'on  aurait  écarté  la  loi  de  germinal.— Dans 
leurs  conclusions  prises  devant  le  tribunal 
de  première  instance  les  demandeurs  fai- 
saient appel  à  la  loi  du  4  juin  1855.  —  Le 
tribunal  a  écarté  ce  chef  de  conclusions  sans 
motiver  sa  décision. 

Le  jugement  fût-il  motivé  à  cet  égard,  il 
y  aurait  encore  ouverture  à  cassation.  11 
résulte  d'un  acte  authentique  que  ce  même 
acte  a  été  passé  le  9  février  1856,  et  enre- 
gistré le  14  du  même  mois.  Dès  lors,  la  loi 
du  4  juin  1855  était  applicable,  et  le  juge- 
ment n'a  pu  laisser  cette  loi  de  côté,  sans 
violer  les  textes  cités. 

Réponses.  —  La  loi  du  4  juin  1855  con- 
firme la  disposition  de  la  loi  du  7  germinal 
an  VIII,  relative  aux  marchés  contractés  avec 
le  gouvernement  et  l'étend  aux  marchés 
conclus  avec  les  provinces  et  les  communes. 
C'était,  en  réalité,  sur  là  loi  du  7  germinal 
an  vui  que  se  fondaient  les  demandeurs,  et 
ils  n'invoquaient  la  loi  du  4  juin  1855,  que 
parce  qu'elle  avait  maintenu  celle  de  l'an  viii. 

Or,  le  juge  discute  longuement  l'applica- 
bilité de  Tari.  5  de  la  loi  du  7  germinal 
an  viii,  et  après  avoir  constaté  en  fait  que 
le  gouvernement  était  étranger  au  marché, 
il  écarte  la  loi  de  germinal  comme  inappli- 
cable à  l'affaire. 

Le  jugement  vise,  d'ailleurs,  la  loi  du 
4  juin  1 855  dans  un  de  ses  considérants  ainsi 
conçu  :  c  Que  l'acte  du  9  février  1856  est, 
à  la  vérité,  une  suite  de  l'art.  66  du  cahier 
des  charges,  mais  pas  en  ce  sens  de  faire 
rentrer  la  cession  dans  les  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  7  germinal  an  viii,  ni  dans  les 
termes  de  la  loi  belge  du  4  juin  1855.  » 

Le  jugemeni  est  donc  motivé  en  ce  qui 
concerne  cette  loi  de  1855. 

Quant  à  la  violation  de  cette  loi  et  des 
autres  textes  cités  dans  la  deuxième  partie 
du  moyen,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'est 
pas  agi  de  savoir  si  la  loi  de  1855  était  ou 
n'était  pas  applicable  à  un  acte  passé  en 


1856.  La  question  soulevée  par  le  débat 
était  de  savoir  si  la  loi  du  7  germinal  an  viu 
et  la  loi  du  4  juin  1855  devaient  être  appli- 
quées au  marché  stipulé  aux  arL  17  et  19 
(les  statuts,  et  le  juge  s'est  prononcé  pour 
la  négative,  en  décidant  que  le  gouver- 
nement était  étranger  à  ce  marché. 

Troisième  moyen,  —  l*"  Violation  et  fausse 
application  de  l'art.  69,  %  %  u<»  5et  8,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  de  lart.  5  de  la 
loi  du  7  germinal  an  viii,  des  art.  35  et  59 
du  cahier  des  charges  du  9  janvier  1854, 
annexé  à  l'arrêté  royal  du  15  janvier  1854, 
et  dressé  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1853, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  appliqué  le 
droit  proportionnel  aux  stipulations  du  con- 
trat au  lieu  d'un  droit  fixe. 

2<'  Violation  et  fausse  application  des  ar- 
ticles 112  et  138  de  la  constitution,  des  ar- 
ticles 66  et  68  du  cahier  des  chaires  du 
9  janvier  1854,  annexé  à  l'arrêté  royal  du 
15  janvier  1854  ,  de  la  loi  du  15  juin  1855, 
art.  2,  et  de  la  loi  du  4  juin  1855,  S  4*  ainsi 
que  de  l'art.  131Q  du  code  civil,  notamment 
en  ce  que  la  décision  attaquée  a  déclaré  que 
des  stipulations  faites  en  vertu  de  la  loi 
seraient  inconstitutionnelles,  et  a  méconnu 
la  foi  due  aux  actes  authentiques. 

A  l'appui  de  la  première  branche  de  ce 
moyen,  le  pourvoi  soutenait  que  le  gouver- 
nement est  propriétaire  du  chemin  de  fer,  et 
paye  les  travaux  de  l'entreprise  en  faisant 
l'abandon,  pendant  un  temps  limité,  de  péa- 
ges qui,  sans  cet  abandon,  auraient  pu  et 
auraient  dû  être  perçus  par  lui-même. 

11  ne  faut  pas  que  l'entreprise  soit  faite 
directement  avec  l'État.  La  loi  du  7  germi- 
nal an  via  ne  distingue  pas,  elle  ne  proscrit 
pas  le  mode  spécial  de  payement  prévu  par 
le  contrat  dont  il  s'agit  au  procès.  Il  ne 
devait  donc  être  perçu  qu'un  droit  fixe,  adx 
termes  de  la  loi  du  7  germinal  an  viu. 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  les  de- 
mandeurs faisaient  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art.  68  du  cahier  des  charges,  annexé  à 
l'acte  de  concession,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
fixe.  Or,  l'acte  du  9  février  1856  n'est 
qu'une  suite  de  l'art.  66  du  cahier  des  char- 
ges qui  autorise  lesconcessionnaires.à  établir 
une  société  anonyme.  Cet  acte  s'identifie  avec 
le  cahier  des  charges,  dont  il  forme  le  com- 
plément. II  doit  donc  jouir  de  l'exemption 
du  droit  proportionnel  établie  par  Tari.  68 
précité.  Le  cahier  des  charges  a  été  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1853. 
C'est  à  tort  que  le  jugement,  faisant  une 
fausse  appréciation  des  art.  112  et  138  de 
la  constitution,  a  refusé  d'appliquer  à  l'acte 
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du  9  fémer  1856  Tart.  G8  du  cahier  des 
charges.  Il  a,  par  sa  décision,  contrevenu 
aux  textes  cités. 

Réponse,  ^i^  branche.  —  Le  mémoire 
en  défense  passant  en  revue  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  de  la  loi  du 
7  germinal  an  viii  et  de  la  loi  du  4  juin 
1855,  cherchait  à  établir  qu'il  n*y  a  lieu  de* 
percevoir  le  droit  fixe  établi  par  ces  deux 
dernières  ]t>is,«que  lorsque  les  adjudications 
au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, etc.,  résultent  de  contrats  passés 
directement  avec  le  gouvememeut,  une  pro- 
vince, etc.,  et  que  le  prix  en  doitétre  payé  par 
le  trésor  public  ou  par  les  administrations 
provinciales  ou  communales,  ou  par  des 
établissements  publics. 

Or,  le  jugement  décide,  en  fait,  que  le 
contrat  d'entreprise  dont  il  s'agit  a  été  passé 
entre  particuliers.  —  On  ne  doit  pas  coo- 
fondre  le  cahier  des  charges  et  la  convenu 
tioD  établie  par  les  art.  17  et  19  de  l'acte  du 
9  février  1856. 

Il  y  a  eu  deux  contrats  distincts,  succes- 
sifs et  soumis  h  des  droits  différents.  La 
défense  peut  admettre  que  le  cahier  des 
charges  constitue  un  contrat  passé  directe- 
ment avec  le  gouvernement,  et  que  les 
péages  dont  la  jouissance  est  assurée  aux 
concessionnaires  peuvent  être  considérés 
comme  payés  par  le  trésor.  Aussi  cet  acte 
n'a-t-il  été  enregistré  qu'au  droit  fixe.-— Dans 
le  contrat  du  9  février  i856,  les  parties  ne 
sont  plus  les  mêmes.  On  y  voit  même  figurer 
le  sieur  Brugman  qui  était  étranger  à  l'acte 
de  concession.  Le  prix  stipulé  est  différent. 
La  société  promet  aux  entrepreneurs  une 
somme  de  8,300,000  fr.  Cet  acte,  pas  plus  que 
les  contrats  qui  ont  pu  être  passés  ultérieu- 
rement avec  des  sous-entrepreneurs,  ne  peut 
jouir  de  la  faveur  du  droit  fixe,  que  la  loi 
n'accorde  qu'à  l'État,  aux  provinces^  aux 
communes,  aux  administrations  publiques. 
11  est,  dès  lors,  indifférent  qu'à  la  fin  de  la 
concession,  les  travaux  doivent  devenir  la 
propriété  du  gouverment. 

2«  branche,  —  Le  jugement  interprétant 
l'art.  68  du  cahier  des  charges,  décide  que 
cet  article  n'a  pas  le  sens  et  la  portée  que  lui 
donne  la  société  demanderesse;  il  décide 
que  ledit  art.  68  n'est  relatif  qu'au  contrat 
d'entreprise  primitive  entre  les  concession- 
naires directs  et  l'Ëtat,  et  ne  concerne  pas 
les  sous-traités  des  concessionnaires  avec 
leurs  associés  ou  des  tiers. 

Celte  appréciatiou  de  fait  ne  peut  être 
déférée  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  le  jugement  dit  qu'aucun  ministre 


n'a  le  droit  de  modérer  ou  de  réduire  à  un 
droit  fixe  le  droit  proportionnel,  il  ne  fait 
qu'un  raisonnement  hypothétique;  car  il 
reconnaît  que  l'art.  68  du  cahier  des  char- 
ges ne  peut  s'appliquer  au  cas  dont  il 
s'agit. 

Alors  même  que  l'on  devrait  admettre 
que, dans  l'intention  quia  dicté  le  cahier  des 
charges  de  la  concession,  l'acte  du  9  février 
1856  doit  être  considéré  comme  le  complé- 
ment de  ce  cahier  des  charges,  cela  pourrait 
bien  être  vrai  à  l'égard  de  celles  des  stipu- 
lations de  cet  acte  qui  étaient  indispensables 
pour  former  la  société  anonyme  à  laquelle 
le  cahier  des  charges,  art.  66,  autorisait  les 
concessionnaires  à  céder  leurs  droits  et  obli- 
gations, mais  nullement  aux  stipulations  du 
même  acte  par  lesquelles  la  société  conces- 
sionnaire faisait  marché  avec  un  tiers  pour 
l'exécution  des  travaux  don  t  elle  avaiSaccepté 
elle-même  Tenireprise. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de  fart.  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  S  3,  n*"  i,  de  l'art,  li,  de  l'ar- 
ticle 14,  S  4,  de  la  même  loi,  en  ce  que  la 
décisionattaquéeadéclaréqueledroitdevait 
être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  stipulé, 
alors  qu'il  y  avait  lieu  de  le  réduire  et  de 
recourir  à  une  évaluation. 

Par  ce  moyen  les  demandeurs  repro- 
chaient au  juge  d'avoir  admis,  avec  l'admi- 
nistration, que  le  droit  proportionnel ,  ré- 
clamé par  elle,  devait  être  prélevé  sur  la 
somme  entière  de  8,500,000  francs,  que 
l'art.  17  des  statuts  stipule  comme  prix  du 
marché  accepté  par  les  demandeurs.  Ils 
maintenaient  que  cette  somme  représentait 
non-seulement  le  prix  des  travaux  dont  ils 
avaient  promis  l'exécution,  mais  encore 
celui  des  différents  devoirs  qu'ils  se  sont 
obligés  à  remplir  comme  mandataires  de  la 
société.  Ils  prétendaient  que,  dans  cet  état 
de  choses,  le  juge  aurait  dû,  par  application 
des  art  11  et  14  de  la  loi,  rechercher  quelle 
était,  dans  la  somme  stipulée  au  contrat,  la 
partie  représentant  le  prix  de  ces  obliga- 
tions, et  qui,  suivant  eux,  n'était  pas  passi- 
ble du  droit  réclamé.  ^ 

Réponse.  —  Le  juge,  interprétant  l'art.  17 
des  statuts,  décide,  en  fait,  que  les  diverses 
dispositions  que  les  demandeurs  préten- 
daient être  indépendantes  du  marché,  n'é- 
taient que  des  conditions  de  ce  marché 
même;  que  cela  résultait  de  ce  que,  pour  le 
marché  avec  toutes  les  charges  a/ccessoires, 
les  parties  n'avaient  stipulé  qu'un  seul  prix 
global,  indivisible  comme  lo  marché  lui- 
même,  et  dont  il  était,  par  suite,  impossible 
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de  faire  la  répartition  aar  les  différentes 
charges  du  contrat.  —  Cette  décision  est 
souveraine. 

Du  reste,  le  juge  n^aurait  pu  décider 
autrement  sans  s'écarter  de  la  loi.  En 
combinant»  dans  la  loi  de  frimaire»  le  n*  I» 
S  3,  de  TarL  69  avec  le  n«  I,  S  ^  <!«  n^^e 
article»  on  voit  que  la  loi  n'admet  que  deux 
espèces  de  marchés  :  ceux  dans  lesquels  il 
ne  s*agit  que  des  travaux  à  exécuter  pour 
construction,  réparation  ou  entretien  et  qui 
no  contiennent  ni  vente»  ni  promesso  de 
lif  rer  des  marchandises»  denrées  ou  autres 
objets  mobiliers»  et  ceux  dans  lesquels  se 
trouvent  des  stipulations  translatives  à  titre 
onéreux  de  meubles»  récolte*  de  Tannée  sur 
pied  et  autres  objets  mobiliers  de  même 
nature*  Elle  impose  les  premiers  au  droit 
de  i  p.  c.»  et  les  seconds  au  droit  de  t  p.  c. 
Pour  lo  surplus»  elle  ne  se  préoccupe  aucu- 
nement des  conditions  plus  ou  moins  oné- 
reuses de  ces  marchés»  et»  dans  Fart.  14» 
elle  dispose  d'une  manière  générale  qu'en 
matière  de  droit  proportionnel»  le  payement 
et  la  liquidation  du  droit  sont  déterminés 
pouf  ies  marchés  et  traité»  par  le  prix  exprimé 
dans  Tacte»  et»  à  défaut  de  prix»  par  l'éva- 
luation des  objets  qui  en  sont  susceptibles. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi;  il  a  dit  : 

€  Dans  leur  premier  moyen,  les  deman- 
deurs soutiennent  que  la  stipulation»  conte- 
nue dans  Facte  fasse  devant,  le  notaire 
Annex  le  9  féfrier  1S56,  portant  :  c  qu'ils 

<  demeurent  seuls  chargés  è  forfeit»  moyen- 

<  nant  la  somme  de  8»300,000  francs»  tant 
c  des  dépenses  faites  avant  la  date  de  cet 
c  acte,  que  de  la  construction  des  chemins 

<  de  fer  de  Mons  à  Hautmont»  et  du  raccor- 
c  dément  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
«  Ghislain  à  la  station  de  Famerles»  »  étant 
une  stipulation  inhérente  à  un  contrat  de 
société,  et  étant  la  condition  sous  laquelle 
ils  prenaient  pari  à  ce  contrat  comme  sous- 
cripteurs d'actions,  devait  être  exempte  du 
droit  proportionnel  de  1  franc  par  iOO  fr.» 
établi  pour  les  adjudications  au  rabais  et 
marchés;  parcer  que,  entrant  dans  le  contrat 
comme  un  de  ses  éléments  constitutifo»  elle 
n'élMi  soumise  qu'au  même  droit  fixe  que 
le  contrat  dont'eUe  faisait  partie. 

<  Ils  soutiennent  qu^ayant  souscrit  pour 
8,300»000  francs  d'actions»  dont  ils  devaient 
paver  le  prix  à  la  société,  et  ayant  à  rece- 
voir pareille  somme  pour  leur  entreprise  à 
forlaic,  c'est,  au  fond,  et  d'après  la  commune 
intention  des  parties,  justement  la  même 
chose  que  si  les  8»300»000  francs  d'actions 


leur  avaient  été  directement  concédés  à 
raison  de  leur  entreprise,  qu'ils  veulent  ainsi 
faire  envisager  comme  étant  de  même  on- 
ture  qu'un  apport  social. 

c  La  stipulation  qu'ils  demeuraient  seuls 
chargés  de  l'entreprise  à  forfait,  et  le  con* 
irat  de  société  passé  entre  eux  et  les  aotres 
.sociétaires,  quoique  arrêtés  ensemble  par 
le  même  arrangement,  quoique  consignés 
dans  le  même  instrument,  «n'en  sont  pas 
moins  deux  actes  parfaitement  distincts,  dont 
chacun  est  complet  sans  le  concours  de 
l'autre,  deux  actes  indépendants  et  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  l'un  de  l'autre,  et 
qui  sont  passibles  chacun  d'un  droit  d'enre- 
gistrement propre  &  son  espèce;  et  le  juge- 
ment attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  Ti<^é 
ni  les  art. 68»S3»  n*4et  69,S  3,n«  i,de  la  loi 
do  22  frimaire  an  vu»  sur  la  peroeption  des 
droiu  d'enregistrement»  ni  les  art.  4319, 
li56»  ii57  et  1158  du  code  civil,  sur  la  loi 
due  aux  actes  authentiques  et  sur  les  règles 
légales  d'interprétation  des  conventions. 

•  11  ne  suffit  pas  qu'une  stipulation  quel- 
conque soit  introduite  dans  un  contrat  de 
société»  et  que  les  parties  déclarent  qu'elle 
est  la  condition  déterminante  d'un  pareil 
conurat,  pour  que  cette  stipulation  participe 
à  la  faveur  dont  jouissent  les  contrats  de 
société  et  pour  qu'elle  ne  donne  lieu  qu*au 
même  droit  fixe. 

f  Tout  en  favorisant  la  formation  des 
sociétés,  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'elle 
servit  de  couvert  À  d'autres  conrentions, 
pour  les  soustraire  au  droit  proportionnel 
auquel  elles  peuvent  être  sujettes  de  leur  na- 
ture ;  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  éluder  le 
droit  de  vente,  le  droit  de  bail»  ou  le  droit 
sur  toute  autre  convention»  en  faisant»  d'une 
vente,  d'un  bail,  ou  de  toute  autre  con? entlon, 
la  condition  sous  laquelle  on  consent  à  for- 
mer un  contrat  de  société»  pour  ménager 
ainsi  des  intérêts  purement  privés. 

<  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  dit, 
dans  son  art.  11,  que  <  chaaue  fois  que  dans 
c  un  acte»  il  y  a  plusieurs  dispositions  indé- 
c  pendantes,  et  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
c  ment  l'une  de  l'autre,  il  est  dû»  pour  cha- 
c  cune  d'elles,  et  suivant  son  espèce,  un 
«  droit  particulier.  » 

c  Par  son  art.  68»  S  3»  n"»  4,  elle  a  appli- 
qué ce  principe  aux  sociétés»  en  statuant 
«  que  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
t  obligation,  ni  libération»  ni  transmission 
t  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  les 
c  associés  ou  autres  personnes»  seraient 
c  soumis  au  droit  die.  » 
t  Ce  ne  sont  donc  que  les  actes  de  société 
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proprement  dits,  c^est- à-dire  Teosemble  des 
dispositions  nécessaires  pour  constituer  une 
société,  telle  qu'elle  est  déGnie  par  la  loi 
civile,  qui  nè^sont  passiblesquedu droit  fixe: 
à  côté  des  dispositions  sans  lesquelles  la 
société  n'existerait  pas,  il  peut  y  avoir,  dans 
le  même  acte,  des  dispositions  accessoires, 
qui,  quoique  faites  en  vue  de  la  société  et 
sans  lui  éire  aucunement  étrangères,  n'en 
sont  cependant  pas  des  éléments  constitu- 
tifs; et  celles  ci  sont  soumises  à  un  droit  par- 
ticulier. 

c  L*art.  i832  du  code  civil  définit  la 
sociéic  •  un  contrat,  par  lequel  deux  on 
t  plusieurs  personnes  conviennent  de  met- 

<  tre  quelque  chose  en  commun,  dans  la 

<  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 

<  résulter;  •  Tari.  1855,  porte  que  «  cha- 

<  que  associé  doit  apporter  de  Targent ,  ou 
t  d'autres  biens,  ou  son  industrie,  t 

1  Les  dispositions  qui ,  dans  un  acte  de 
société ,  concernent  les  apports  et  les  mises 
sociales,  sont,  en  conséquence,  les  seules  qui 
soient  essentielles  au  contrat  de  société  ;  et 
pour  que  les  valeurs  que  les  associés  ap- 
portent à  la  société  aient  le  caractère  de 
mises  et  d'apports,  il  faut  que  ces  valeurs 
soient  apportées  en  vue  d'un  bénéfice  à  réa- 
liser p^r  les  opérations  de  la  société ,  et 
qu'elles  donnent  droit  à  un  intérêt  social 
permanent,  soi  t  en  actions,  soiten  obligations. 

c  Si  elles  ne  donnent  droit  qu'au  retour 
d'une  somme  d'argent  déterminée,  que  la 
société  s'oblige  à  payer  à  titre  de  libération, 
elles  n'auront  plus  le  caractère  de  mises  ou 
d'apports;  et  les  dispositions  dont  elles  sont 
l'objet,  au  lieu  d'être  constitutives  du  con- 
trat de  sociétéi  y  seront  seulement  acces- 

i  C'est  dans  ces  principes  qu'a  été  rendu 
un  arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  15  août 
1816,  relaté  au  bulletin. 

1  En  les  appliquante  l'acte  prémentionné 
passé  devant  le  notaire  Ânnez  entre  le  baron 
de  Rothschild,  la  Société  Générale  pour  favo- 
riser. Tind  us  trie  nationale,  la  Société  ano- 
nyme des  charbonnages  belges,  la  Société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain 
et  le  ëieur  Ernest  Brugman,  il  faut  dire  que 
la  disposition  des  art.  G  et  7  dudit  acte, 
par  laquelle  la  Compagnie  des  charbonnages 
belges  et  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ghislain  apportent  ensemble,  dans  la  nou- 
velle société,  le  chemin  de  fer  deSaini-Ghis- 
lain,  avec  les  droits  qui  leur  ont  été  concédés 
par  l'arrêté  royal  du  22  octobre  i850  et  par 
relui  du  il  août  i851,  et  reçoivent  par  con- 
tre 14,800 obligationsde  500  francs  chacune, 
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h  l'intérêt  de  15  franco  par  an,  remboursa- 
bles par  annuités  dans  le  terme  de  90  ans, 
est  une  clause  constitutive  de  cette  société 
nouvelle,  et  relative  à  un  véritable  apport  ; 
parce  que  les  obligations  que  ces  deux  com- 
pagnies reçoivent  comme  équivalent  de  ce 
quelles  apportent,  leur  donnent  un  intérêt 
dans  les  opérations  sociales,  la  valeur  de  ces 
obligations  étant  sujette  à  hausser  ou  à  bais- 
ser, selon  que  la  société  sera  plus  ou  moins 
prospère  etqueson  crédit  sera  plus  ou  moins 
assuré. 

<  Il  faut  en  dire  autant  de  la  disposition 
des  art.  6  et  16,  par  laquelle  de  Rothschild, 
la  Société  Générale  et  Brugman  apportent  à 
la  société  nouvelle  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Mons  à  la  frontière  française,  la 
concession  do  chemin  de  fer  de  la  frontière 
belge  à  Hautmont,  ainsi  que  les  droits  résul- 
tant des  arrangements  conclus  avec  la  Société 
du  chemiu  de  fer  de  iManage  à  Nous,  et  par 
laquelle  ils  souscrivent  au  pair,  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  pour  chacun,  i 6,600  ac- 
tions, chacune  de  500  francs,  affectées  à  la 
construcliou  des  chemins  de  fer;  parce  que 
ces  actions,  que  la  société  leur  remet  en  re- 
tour de  leurs  octrois  de  concession  etde  leur 
argent,  sont,  de  leur  nature,  des  valeurs 
tout  à  fait  sociales. 

•  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dis- 
position des  art  17  et  19,  concernant  le 
marché  à  forfait  que  de  Rothschild,  la  Société 
Générale  et  Brugman  concluent  avec  la  so- 
ciété nouvelle,  et  dont  ils  font  la  condition 
de  leur  souscription;  parce  que  la  somme 
de  8,500,000  francs,  moyennant  laquelle  ils 
s'obligent  à  faire,  à  leurs  frais,  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  de  Mons  à  Hautmont, 
et  le  raccordement  des  chemins  de  fer  de 
Saint-Ghislain  à  la  station  de  Frameries,  et  à 
acquérir  les  propriétés  immobilières  néces- 
saires pour  ces  travaux,  n'est,  pour  eux, 
qu'une  créance  h  charge  de  la  société,  et  que 
cette  créance  ne  doit  pas  les  faire  participer 
aux  béucfices  ou  aux  perles  des  opérations 
sociales\ 

t  En  dehors  et  sans  le  concours  de  la 
clause  du  marché  à  forfait,  les  dispositions 
qui  la  préf^eui  présentent,  dans  leur  en- 
semble, tous  les  éléments  constitutifs  d'un 
contrai  de  société  :  cette  clause  n'est  réel- 
lement qu'accessoire  à  ce  contrat;  etde  plus 
elle  en  est  indépemlante  et  n'en  dérive  pas 
nécessairement. 

c  En  effet,  les  dispositions  prérappelées 
déterminent  les  mises  en  commun  que  font 
ou  que  doiveut  faire  les  associés  ;  elles  con- 
stituent les  valeurs  sociales,  représentatives 

6 


86 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  ces  apports,  en  créant  20,000  actions  de 
$00  francs  chacune,  et  14,800  obligations, 
aussi  de  500  francs  ;  elles  fixent  la  destina- 
tion de  ces  valeurs,  soit  en  les  attribuant 
aux  associés  comme  équivalent  -  et  dans  la 
proporiiou  de  leurs  apports,  soit  en  les 
tenant  en  réserve  pour  les  besoins  ultérieurs 
de  la  société;  elles  satisfont,  en  un  root ,  à 
tout  ce  que  les  art.  1852  et  1835  du  code 
civil  exigent  pour  la  formation  des  sociétés. 
Ainsi,  ce  n'était  pas  le  droit  fixe  de  Tarti- 
de  68,  S  5,  B^  4,  mais  le  droit  proportionnel 
de  Tart.  69,  S  5,  nM  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, qui  était  applicable  au  marché  dont 
il  s'agit. 

<  D'ailleurs,  c'est  à  tort  que  les  deman- 
deurs prétendent  qu'ayant  à  payer  8,500,000 
francs  pour  les  16,600  actions  souscrîfes, 
et  h  recevoir  la  même  somme  pour  les  tra- 
vaux de  leur  entreprise  et  pour  la  cession 
de  leurs  octrois  de  concession,  leur  position 
était  la  méiùe,  vis-à-vis  de  la  sociéié,  que 
s'ils  avalent  reçu  ces  16,600  actions  pour 
prix  de  leurs  engagemcnls;  et  que  c'est 
pour  s'être  attachée  à  la  lettre  des  statuts, 
au  lieu  de  descende)  au  fond  des  choses, 
que  la  décision  attaquée  n'a  pas  compris 
cette  identiic  de  positions,  et  a  repoussé 
les  conséquences  qui  en  résultaient  pour  les 
droits  d'enregistrement. 

f  11  y  a  des  différences  radicales  entre  les 
deux  positions  prétendues  identiques  :  et 
le  reproche,  qu'où  fait  à  celte  décision, 
d'avoir  méconnu  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques, et  les  dispositions  positives  des  sta- 
tuts, et  de  s'être  écartée  de  la  commune 
intention  des  parties,  n'est  pas  mérité. 

«  D'après  les  statuts  ,  le  montant  des 
16,600  actions  émises,  soit  8,500,000  francs, 
était  exigible,  partie,  au  moment  de  la  for- 
mation dti  contrat,  partie,  à  des  termes  rap- 
prochés; et  les  souscripteurs  entraient,  après 
la  signature  de  l'acte,  en  possession  desdites 
actions.  Quant  au  marché  à  forfait,  ce  n'est 
que  plus  tard  qu'il  pouvait  éire  exécuté,  et 
la  majeure  partie  du  prix  de  ce  marché,  qui 
était  aussi  de 8,500,000  francs,  ne  devait  être 
soldée  qu'en  dix  payements,  au  fur  et  a  me- 
sure de  l'accomplissement  des  engagements 
contractés,  et  dans  la  proportion  d'un 
dixième. 

«  De  là  il  résultait,  d'une  part,  que  les 
souscripteurs  pouvaient  immédiatement  spé- 
culer sur  leurs  actions  et  les  négocier,  et 
d'autre  part,  qu'il  entrait,  de  suite,  dans  la 
caisse  sociale ,  des  sommes  considérables 
qui  permettaient  à  la  société  de  faire  face 
à  toutes  les  éventualités  et  de  s'adresser  à 


d'autres  entrepreneurs,  si  les  souscripteurs 
ne  remplissaient  pas  les  obligations  du  mar- 
ché. Il  y  avait  là,  pour  les  souscripteurs  et 
pour  la  société,  un  avantage  réciproque, 
acquis  même  avant  qu'on  eût  mis  la  main  à 
l'œuvre;  et  il  n'existait  aueutie  corrélation 
nécessaire  entre  la  délivrance  des  actions 
et  le  marché  à  forfait,  qui  devait  ainsi  s'exé- 
cuter par  les  souscripteurs,  comme  s*ils 
eussent  été  des  tiers.  Tel  est  le  système  que 
les  pariies  avaient  adopté  dans  les  statuts , 
comme  le  juge  l'a  reconnu  avec  raison  ;  et 
ce  système  exclut  complètement  l'idée  que 
les  travauxdussentétreexécutés  à  titre  d'ap- 
port social. 

«'  Les  choses  se  seraient  nécessairement 
passées  tout  autrement  si  les  parties  avaient 
considéré  la  délivrance  des  actions  aux  sous- 
cripteurs, comme  faite  en  payement  du  prix 
de  l'entreprise  à  forfait. 

c  En  effet,  dans  ce  cas,  les  16,600  actions, 
affectées  à  l'exécution  des  travaux,  ne  leur 
auraietit  pas  été  remises  en  une  seule  fois, 
lors  de  la  signature  de  l'acte;  elles  n'auraient 
été  délivrées  que  successivement,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  dont  le 
prix,  selon  les  statuts,  n'était  payable  que 
sur  ce  pied;  les  souscripteurs  n'auraient 
alors  rien  eu  à  payer  à  la  société,  pour  prix 
de  leurs  actions,  ils  n'auraient  eu  que  des 
travaux  à  faire  accepter  ;  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  s'ils  étaient  venus  à  man- 
quer aux  eugagements  de  leur  entreprise,  il 
eAt  été  difficile  à  la  société  de  les  remplacer 
par  d'autres  entrepreneurs,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  d'argent  en  caisse,  et  qu'elle 
n'aurait  eu  pour  toutes  ressoorses  que  des 
actions  à  placer,  dépréciées  par  l'abandon 
de  la  première  entreprise. 

c  Ce  système  n'a  évidemment  rien  de 
commun  avec  celui  résultant  des  statuts. 

1  Le  moyen  n'est  donc  pas  fondé,  en  faut 
qu'on  y  soutient  que.  la  stipulation  n'était 
sujette  qu'au  même  droit  fixe,  comme  réglant 
un  apport,  et  comme  étant  un  élément  du 
contrai  de  société. 

<  Mais,  d'autre  part,  on  y  soutient  aussi 
que  cette  mêiiie  stipulation  était  inhérente 
à  ce  contrat,  qu'elle  était  une  de  ses  consé- 
quences directes,  et  qu'elle  ne  pouvait  don- 
ner ouverture  qu'au  même  droit,  n'étant  pas 
une  disposition  indépendante  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  de  l'autre.  A  cet  égard, 
le  moyen  n'est  pas  même  recevable  ;  ear  le 
jugement  attaqué  décide  que  l'entreprise  à 
forfait  était  stipulée  à  titre  personnel  et  pri- 
vatif, en  dehors  de  tous  rapports  de  socié-^ 
taires  à  sociétaires;  et  cette  décision,  qu 
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|)Ortc  iiniqucmcDl  sur  uoc  (fucstion  de  Tait 
cl  d'intcrprélaiion^  est  une  décision  souve- 
raine. 

f  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que 
les  demandeurs  ayant  conclu  à  ce  que  le 
juge,  s*il  pensait  que  la  clause  de  rentre- 
prise  à  forfait  constituait  une  disposition 
qui  pât  donner  lien  à  percevoir  un  droit 
spécial,  lui  fit  Tapplicalion  de  la  loi  du  4  juin 
1855,  qui  exempte  du  droit  proportionnel 
les  marcbés  de  constructions  contractés  avec 
le  gouvernement,  et  ne  les  assujettit  qu'à  un 
droit  CixQy  le  juge  n'a  pas  motivé  le  rejet  de 
la  conclusion  qui  réclamait  le  bénéfice  de 
ladite  loi;  et  il  est  en  même  teinps  lire  de  la 
violation  de  cette  même  loi,  par  le  refusde 
rappliquer  à  un  acte  qui,  ayant  été  passé- 
le  0  février  i856,  lui  était  postérieur  en  date, 
et  devait  ainsi  être  régi  par  elle. 

<  L'art.  5  de  la  loi  du  7  germinal  an  viii 
n'avait  soumis  qu'au  droit  ûxe  d'un  franc 
les  marchés  des  entrepreneurs  des  ponts  et  chaus- 
sées,  c'est-à-dire  les  marchés  contractés  par 
eux  avec  l'État;  la  loi  du  4  juin  1855,  en 
reproduisant  dette  disposition,  l'a  étendue 
aux  marchés  conclus  avec  les  administra- 
tions provinciales  ou  communales,  ainsi  qu'à 
ceux  conclus  avec  les  établissements  publics. 

«  Les  demandeurs,  pour  repousser  la  con- 
trainte lancée  contre  eux ,  prétendirent  que 
leur  marché  avait  le  caractère  d'un  marché 
avec  l'État;  et  dans  leurs  mémoires  signifiés 
par  exploits  des  3â  février  et  6  avril  1858,  ils 
firent  appel  à  la  loi  du  7  germinal  an  viii  et 
à  celle  du  4  juin  1855,  en  disant  de  cette 
dernière  qu'elle  avait  confirmé  et  étendu  la 
disposition  de  la  loi  de  Fan  vni. 

«  Dans  le  fait,  les  demandeurs,  en  s'ex- 
primant  ainsi,  n'invoquaient  aucunement  la 
loi  du  4  juin  1855  à  raison  de  Textenslou 
qu*elle  avait  apportée  à  la  loi  de  l'an  vin, 
puisqu'ils  ne  soutenaient  pas  qu'il  fût  ques- 
tion, dans  l'acte  du  9  février  1856,  d'un 
marché  avec  une  administration  provinciale 
ou  communale,  ou  avec  un  établissement 
public  :  ils  ne  l'invoquaient  qu'au  même 
titre;  et  s'ils  parlaient  d'extension,  ce  n'était 
que  pour  mieux  faire  ressortir  In  confirma- 
lion  que  la  loi  de  1855  avait  apportée  à  la 
disposition  de  la  loi  de  germinal  sur  les  mar- 
chés avec  le  gouvernement. 

c  D'après  cela,  on  voit  que  les  dévelop- 
pements dans  lesquels  le  juge  est  entré  pour 
en  déduire  que  les  demandeurs  n'étaient 
pas  fondés  à  faire  appel  à  la  disposition  de 
Tan  VIII,  s'appliquent  d'eux-mêmes  à  la  loi 
de  1855^  les  deux  dispositions  étant  ideu- 
liques. 


<  D'ailleurs,  lorsque  le  pourvoi  reproche 
à  la  décision  attaquée  de  n'avoir  motivé  le 
rejet  de  la  conclusion  subsidiaire,  relative  à 
l'application  du  droit  de  1  franc,  que  sur  la 
loi  de  l'an  viti ,  sans  s'occuper  de  la  loi  de 
1855,  il  semble  avoir  perdu  de  vue  l'un  des 
considérants  de  ladite  décision,  lequel  porte 
en  termes  exprès  c  que  l'acte  du  9  février 

•  1856  est  à  la  vérité  une  suite  de  l'art.  66, 

<  mais  pas  en  ce  sens  de  faire  rentrer  la 

<  cession  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la 

•  loi  du  7  germinal  an  vin,  ni  dans  les  termes 
c  de  la  loi  belge  du  4  juin  1855,  ce  qui  serait 
f  illégal,  t 

«  D'autre  part,  le  pourvoi,  en  faisant  un 
grief  au  juge  de  n'avoir  pas  appliqué  à  un 
acte  en  date  du  9  février  1856  une  loi  pro- 
mulguée dès  1855,  et  d'avoir  jugé  selon  la 
loi  de  l'an  viii ,  suppose  que  la  loi  de  1855 
était,  dans  ses  dispositions,  plus  favorable 
aux  demandeurs  que  la  loi  ultérieure,  et  que 
le  point  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  lois 
devait  être  appliquée,  était  en  contestation. 
Rien  décela  n'est  exact.  La  loi  belge  de  1855, 
en  tant  qu'elle  était  invoquée,  n'est,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  la  reproduction 
de  la  loi  de  l'an  viii,  et  il  était  indifférent 
qu'une  de  ces  lois  fût  appliquée  plutôt  que 
l'autre.  Il  ne  s'était  d'ailleurs  élevé,  entre  les 
parties,  aucun  débat  à  cet  égard  ;  et  elles 
s'étaient  bornées  à  agiter  la  que>tion  si  le 
marché,  qu'il  s'agissait  de  tarifer,  devait  être 
considéré ,  ou  non ,  comme  un  marché  de 
travaux  avec  le  gouvernement. 

c  Le  second  moyen  du  pourvoi  ne  repose 
donc  que  sur  des  erreurs  de  fait  manifestes. 

f  Le  troisième  moyen  se  divise  en  deux 
parties. 

«  Dans  la  première  partie,  les  demandeurs 
prétendent  que  dans  l'hypothèse  où  la  stipu- 
lation de  l'art.  17  constituerait  un  marché, 
ce  n'est  pas  le  droit  de  1  p.  c.  sur  les  mar- 
chés de  constructions  outre  particuliers  qui 
était  applicable  ,  mais  le  droit  spécialement 
établi  sur  les  marchés  de  constructions,  dont 
le  prix  doit  être  payé  par  le  gouvernement; 
lequel,  après  avoir  d'abord  été  fixé  à  1/â  p.  c. 
par  l'art.  69,  $  3,  n°  5,  de  la  loi  du  ^2  fri- 
maire an  vu,  a  été  réduit  au  droit  fixe  de 
1  franc  par  l'art.  5  de  la  loi  du  7  germinal 
an  VU!  :  et  ils  accusent  la  violation,  de  ce 
chef,  de  la  loi  de  frimaire,  de  celle  de  ger- 
minal, et  des  art  35  et  59  du  cahier  des 
charges  du  9  janvier  1854»  annexé  à  l'arrêté 
royal  du  15  janvier  1854. 

f  A  l'appui  de  cette  partie  du  moyen,  ils 
allèguent  que  le  marché  contenu  dans  l'ar- 
ticle 17,  quoique  conclu  entre  eux  et  la 
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société,  sans  que  TËfat  y  eût  été  pariic,  n*en 
est  pas  moins  un  marché  de  coDSinictioûs, 
(lonric  prix,  selon  les  termes  de  Tari.  69, 
S  2,  n"  3,  de  la  foi  de  frimaire,  devait  être 
payé  par  le  trésor  national^  un  marché  d'entre- 
preneurs de  ponts  eichausséesy  selon  les  termes 
de  la  loi  de  germinal,  et  que  cela  suffisait 
pour  lui  appliquer  les  textes  de  ces  deux 
lois  et  la  faveur  qu'elles  comportent  ;  que 
les  chemins  de  fer  que  ce  marché  avait  pour 
objet  se  construisant  pour  être  la  propriété 
de  rÉtat,  et  TÉtat  devant  abandonner  les 
péages  de  ces  chemins,  pendant  90  ans,  aux 
concessionnaires,  pour  prix  des  travaux  ,  il 
résultait  de  ces  conditions  insérées  au  cahier 
des  charges,  que  le  marché  avait  pour  objet 
des  constructions,  dont  le  prix  devait  être  payé 
par  le  trésor  national;  que  la  loi  ne  dislingue 
pas  si  c'est. directement  ou  indirectement 
que  les  constructions  se  font  pour  FËiat,  et 
que  le  trésor  en  paye  le  prix  ;  et  que  la  dé- 
cision attaquée  a  fait  des  distinctions  pure- 
ment arbitraires. 

«  Il  ne  faut  pas  conrondre  T^cte  du  9  fé- 
vrier 1856,  passé  devant  le  notaire  Annez, 
avec  le  cahier  des  charges,  ni  appliquer  à 
Tun*  les  stipulations  de  Tautre  :  et  les  consé- 
quences qu'on  tire  de  cette  fausse  application, 
ue  sont  pas  admissibles. 

«  Si  l'abandon  des  péages,  pendant  90  ans, 
aux  concessionnaires  ,  peut  être  envisagé 
comme  un  prix  payé  par  le  trésor  pour  les  che- 
mins de  fer,  c'est  aux  coucessiounaircs  que  la 
faveur  réclamée  est  due,  et  ce  n'est  que  l'acte 
d'octroi  de  concession  du  i5  janvier  1854, 
avec  le  cahier  des  charges  qui  y  estannexé, 
qui  doit  être  enregistré  au  droit  fixe;  car  ce 
sont  les  concessionnaires  seuls  qui  sont 
obligés  a  exécuter  les  travaux  pour  le  gou- 
vernement, c'est  à  eux  seuls  que  les  péages 
sont  abandonnés,  et  c'est  uniquement  dans 
les  actes  de  concession  que  ce  règlement  est 
établi. 

I  Lorsque  plus  tard,  par  l'acte  du  9  février 
1856,  de  Rothschild  et  la  Société  Générale, 
auxquels  la  concession  avait  été  accordée, 
prennent  part  à  la  formation  d'une  société 
anonyme,  dans  laquelle  ils  versent  leurs  oc- 
trois comme  apports;  lorsque,  ainsi  dépouillés 
de  leur  qualité  de  concessionnaires,  et  s*ad- 
joignani  Brugmau,  ils  s'obligent,  de  concert 
avec  lui,  et  h  titre  purement  privatif,  k  con- 
struire les  chemins  de  fer  pour  la  somme  de 
8,500,000  francs,  ce  n'est  pas  envers  TÉtat 
qu'ils  s'obligent,  mais  c'est  envers  la  société 
qu'ils  viennent  de  former;  l'abandon  des 
péages  n'est  plus,  comme  dans  les  octrois, 
le  prix  des  travaux  à  exécuter,  c*cst  la  somme 


de  8,500,000  francs  qui  en  est  le  prix;  et  ce 
n'est  pas  par  le  trésor  national,  mais  par  la 
société  que  ce  prix  doit  être  payé.  Il  no  s*agit 
donc  pas,  dans  Tacte  du  9  février  IS56, 
entre  de  Rothschild,  la  Société  Générale  et 
Brugman,  d*une  part,  et  la  sodéié  anonyme, 
de  l'autre,  de  constructions  i  faire  pour 
rÉIat,  et  dont  le  trésor  doit  payer  le  prix,  mais 
de  constructions  à  faire  pour  la  société  ano- 
nyme, qui  devra  les  payer. 

<  Quoique  les  travaux,  dont  il  s'agit  dans 
l'acte  du  9  février  1856,  soient  les  mêmes, 
ils  n'ont  plus  dans  cet  acte  le  même  carac- 
tère qu'ils  avaient  dans  les  octrois;  et  le 
marché,  dont  ils  y  sont  l'objet,  ne  rentre  plus 
dans  la  disposition  de  la  loi  de  germinal 
'an  viii  :  ce  n'est  plus  un  marché  de  traTaux 
avec  le  gouvernement,  c'est  un  marché  de 
travaux  entre  particuliers;  et  la  loi  de  fri- 
maire tarife  au  droit  de  1  p.  c  les  marchés 
pour  constructions  y  faits  entre  particuliers, 
en  opposition  avec  les  marchés  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  gouvernement ,  qui  sont 
ainsi  les  marchés  faits  avec  le  gouvernement. 

c  11  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que  ce 
ne  soit  dans  l'intérêt  du  trésor  public  que 
le  droit  sur  les  marchés  des  entreprcurs  de 
constructions  publiques  n'ait  été  rédnît,  car 
il  n'y  a  aucune  raison  d'appliquer  cette  ré- 
duction aux  marchés  dans  lesquels  l'Éiat 
n'est  pas  partie  intéressée.  Les  octrois  fixent, 
relativement  à  l'État,  les  obligations  rela- 
tives à  la  construction  des  chemins  de  fer, 
et  ce  sont  les  concessionnaires  qui  en  sont 
tenus.  Eux  seuls  sont,  vis-à-vis  de  l'Étal,  les 
véritables  entrepreneurs;  et  les  demandeurs 
ne  sont,  pour  lui,  que  des  sous^entrepre- 
ncurs,  dont  les  arrangements  avec  les  con- 
cessionnaires, ou  avec  la  société  anonyme, 
lui  sont  indifférents.  Le  système  des  deman- 
deurs conduirait  à  celte  singulière  consé- 
quence que  tous  les  marchés,  dont  la  con- 
siruction  des  chemins  de  fer  pourrait  devenir 
l'objet,  non-seulement  entre  la  société  et  les 
entrepreneurs  qu'elle  emploie,  mais  encore 
entre  leurs  représentants  successivemeot  et 
indéfiniment,  ne  seraient  jamais  passibles 
que  du  droit  fixe. 

«  Le  même  moyen,  dans  la  seconde  partie, 
est  basé  sur  ce  que  l'acte  passé  devant  le 
notaire  Ânnez,  n'étant  que  la  suite  du  cahier 
des  charges,  ne  pouvait,  comme  tel,  être 
enregistré  qu'au  droit  fixe,  établi  pOur  le 
cahier  des  charges  lui-même  par  la  lot  du 
15  juin  1853,  conformément  à  laquelle  il 
avait  été  dressé. 

<  Le  juge,  en  décidant  le  contraire,  aurait 
méconnu  les  dispositions  du  cahier  des  char- 
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ges  et  la  foi  due  aux  actes  aalheniiques  :  et 
en  fondant  celte  décision  sur  les  art.  ii2  et 
iiS  de  la  constitution,  qui  ne  permettent 
d'éfablir  une  modération  dlnipôis  que  par 
une  loi,  il  les  aurait  violés  ou  faussement 
appliqués,  puisque  cette  modération  dlmpdcs 
résultait  ici  de  la  loi  même  du  i  5  juin  1855. 

c  Le  cahier  des  charges  de  la  concession 
-accordée  à  de  Rothschild  età  la  Société  Géné- 
rale porte,  à  son  art.  66  f  que  les  cooces- 
c  sionnaires.  pourront  rétrocéder  leur  con- 
€  cession  à  une  société  anonyme,  en  se 
t  conformant  aux  lois  et  règlements  en  yl- 
c  gueur  sur  la  matière,  après  que  les  statuts 
tf  auront  été  approuvés  par  le  gouverne- 
€  ment;  et  que  la  société,  qu'ils  auront 
c  éventuellement  formée,  sera  substituée  à* 
t  leurs  droits  et  Obligations ,  comme  si  la 
c  concession  lui  avait  été  accordée  directe- 
I  meut.  • 

«  Selon  les  demandeurs,  la  loi  du  45  juin 
i853  ayant  prescrit  que  ce  cahier  des  char- 
ges fât  enregistré  au  droit  fixe,  le  bénéfice 
de  cette  disposition  doit  s'appliquer  à  Tacte 
du  9  février  1856,  c'est-à-dir^  nou-seule- 
ment  au  contrat  de  société,  mais  encore  au 
inarehé  à  forfott  que  cet  acte  contient, 
comme  n'étant  que  la  conséquence  du  cahier 
des  charges. 

c  Le  cahier  des  charges  prévoit  la  forma- 
tion d'une  société  anonyme,  à  laquelle  les 
concessionnaires  pourront  rétrocéder  leur 
octroi  :  il  ne  prévoit  pas  même  de  marché  à 
forfait  è  passer  par  celte  société  anonyme, 
avec  des  entreprcueurs,.pour  la  constructiou 
des  chemins  de  fer. 

<  Quoique  la  formation  d'une  société 
anonyme  soit  prévue  par  le  cahier  des  char- 
ges, ou  ne  peut  pas  même  soutenir  que  le 
contrat,  par  lequel  cette  société  a  été  formée, 
doit  être  exempt  d'un  droit  fixe  particulier, 
comme  conséquence  du  cahier  des  charges 
déjà  enregistré  au  droit  fixe;  et,  dans  le 
fait,  ce  contrat  a  donné  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  fixe  particulier,  sans  aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  demandeurs. 

•  La  raison  en  est  que,  pour  qu'une  dis- 
position ne  soit  sujette  à  aucun  droit,  comme 
conséquence  d'une  autre, il  faut,  aux  termes 
de  l'art.  Il  cle  la  loi  de  frimaire,  qu'elle 
dépende  ou  qu'elle  dérive  nécessairement  de 
cette  autre  disposition. 

t  Comment  serait-il  admissible  que,  par 
cela  seul  que  le  cahier  des  charges  a  donné 
aux  concessionnaires  la  simple  faculté  de  for- 
mer une  société  anonyme,  le  contrat  de  cette 
société  constituerait  une  disposition  dépen- 
dante, et  dérivant  nécessairement  du  cahier 


des  charges?  Comment,  à  plus  forte  raison, 
pourrait-on  admettre  que  le  marché  à  forfait, 
dont  le  cahier  des  charges  ne  parle  même 
pas,  est  une  disposition  qui  en  dépende  et 
qui  en  dérive  nécessairemenl  ?  11  en  est  sim- 
plement la  suite  dans  l'ordre  des  faits,  mais 
c'est  un  agissement  tout  différent,  pour  le- 
quel on  ne  peut  réclamer  la  faveur  du  droit 
fixe,  pas  plus  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin 
4853,  qu'en  vertu  de  toute  autre,  disposi- 
tion. 

1  En  décidant  que  le  marché  à  forfait 
n'était  pas  la  conséquence  du  cahier  des 
charges  dans  le  sens  de  la  foi  de  frimaire, 
c'est-à-dire  qu'il  en  était  indépendant  et 
qu'il  n'en  dérivait  pas  nécessairement,  le 
juge  n'a  fait  qu'apprécier  des  faits,  et  il  les 
a  bien  appréciés.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  du 
mérite  de  sa  décision,  elle  est  souveraine 
comme  décision  en  fait,  et  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation. 

<  Ainsi,  le  troisième  moyen,  dans  sa  se- 
conde partie,  n'est  pas  recevable. 

c  Dans  leur  quatrième  et  dernier  moyen, 
les  demandeurs  accuseiH  la  violation  de 
l'art.  69,  S  3,  nM ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  des  art.  1!  et  U,  S  ^i  de  la  même 
loi,  en  ce  que  la  décision  attaquée  a  déclaré 
que  le  droit  de  i  p.  c.  devait  être  perçu  sur 
la  totalité  de  la  somme  de  8,300,000  francs, 
comme  étant  à  tous  égards  le  prix  d'un  mar- 
ché, tarifé  par  la  disposition  de  l'art.  69, 
S  3,  n^  1,  prérappelé;  tandis  que  ladite 
somme  n'étant  que  prix  convenu  globale- 
ment, pour  un  marché,  et  pour  d'autres  en- 
gagements qui  constituaient  des  dispositions 
particulières,  ce  droit  de  1  p.  c.  ne  pouvait 
être  perçu  que  sur  la  partie  qui  représentait 
le  marché,  et  qu'il  fallait  déterminer  en  re- 
courant à  une  évaluation,  par  application  des 
an.  ii  et  U,  de  la  loi  de  frimaire. 

€  L'art.  17  de  l'acte  du  9  février  1856, 
après  avoir  stipulé  que  les  demandeurs  fe- 
raient à  forfait  l'entreprise  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  moyennant  la  somme 
de  8,300,000  francs ,  ajoute  :  <  En  consé- 
«  qnence,ilssontchargés: i4.de l'acquisition 
c  des  propriétés  immobilières  nécessaires  à 
f  l'établissement  de  ces  chemins  de  fer,  sla- 
fl  lions  et  dépendances,  des  indemnités  de 
c  toute  nature  dues  à  des  tiers,  et  de  la  con- 
<  siruction  complète  des  stations  et  dépen- 
«  dances;  B.  des  frais  relatifs  à  Torganisaiiou 
t  de  la  société  anonyme,  à  la  création  des 
«  actions  et  obligations,  à  leur  émission  et 
€  à  leur  versement;  C.  des  frais  d'adminis- 
«  tration  de  la  société,  du  traitement  des 
«  ingénieurs,  agents  et  employés,  jusqu'au 
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c  jour  de  la  mise  en  exploîlaiion  complète 
<  (les  lignes,  »  et  col  article  énumère  ainsi 
diverses  charges  et  doToirs  qu*il  impose  aux 
entrepreneurs. 

c  Selon  les  demandeurs,  c*élaicnt  là  des 
charges  et  des  devoirs  qu'ils  avaient  à  rem- 
plir à  titre  de  mandataires  de  la  société,  et 
qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  rentrer 
dans  un  marché;  et  la  partie  de  la  somme  de 
8,300,000  francs,  qu'ils  devaient  recevoir 
comme  représentant  le  prix  de  ces  obliga- 
tions, ne  pouvait  élre  frappée  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  marchés. 

«  Toutes  les  obligations  énumérécs  daus 
l'art.  17,  dérivant  de  la  même  cause,  n'ayant 
pour  but  qu'un  seul  objet,  etcontractées  pour 
un  prix  global,  forment  un  tout  indivisible  : 
et  celles  de  ces  obligations  que  le  pourvoi 
signale  comme  constituant  des  dispositions 
parliculicres,  ue  sont,  aux  termes  mêmes 
de  l'art.  17,  que  des  conséquences  de  l'obliga- 
tion principale  et  complexe  de  construire  les 
chemins  de  fer  et  leurs  raccordements,  et 
d'en  faire  la  délivrance  à  la  société. 

f  11  u'y  a  là  qu'une  seule  convention , 
unum  negotium,  daus  laquelle  on  rencontre, 
il  est  vrai,  des  éléments  qui  tiennent  de  la 
nature  du  mandat,  mais  réunis  et  fondus 
avec  d'autres  cléments  prépondérants,  ten- 
dants à  imprimer  à  la  convention  le  caractère 
d'un  marche. 

<  Or,  quand  on  trouve  dans  une  conven- 
tion deux  cléments  différenis,  dont  l'un  ab- 
sorbe ou  domine  l'autre,  il  est  de  règle  qu'il 
faut  donner  à  cette  convention  le  caractère 
et  le  nom  déterminés  par  un  de  ses  éléments. 
Dans  les  matières  ordinaires  ,  on  lui  donne 
le  caractère  et  le  nom  de  l'élément  prépondé- 
rant :  c'est  ainsi  que  les  auteurs  enseignent 
que  lorsque  le  même  coutrat  participe  tout 
à  la  fdis  de  la  vente  et  du  louage,  ce  qui  ar- 
rive lorsque  Fou vrier  qu'on  emploie,  fournit 
non-seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
mais  encore  la  matière,  il  faut  y  voir  une 
vente  ou  un  louage  selon  que  ce  contrat  tient 
le  plus  de  la  vente  ou  du  louage  :  eu  matière 
fiscale,  on  lui  donne  le  caractère  et  le  nom 
du  contrat  tarifé  au  droit  le  plus  élevé, 
comme  il  résulte  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vii.  La  décision  attaquée  n'a- 
donc  fait  que  l'application  d'un  principe 
généralement  reconnu,  lorsque,  eu  présence 
des  éléments  de  nature  diverse  qui  se  trou- 
vaient dans  la  stipulation  de  l'art.  17,  elle  a 
proclamé  que  cette  stipulation  constituait  le 
marché  tarifé  au  droit  proportionnel  de 
i  p.  c.  par  l'art.  09,  S  ^i  n»  i,  de  la  loi  de 
frimaire.  Sous  ce  rapport,  cette  décision 


s'est  bornée  à  apprécier  des  faits,  elle  n'a 
violé  aucune  loi,  et  ne  peut  donner  OQverlure 
à  cassation. 

c  La  convention  de  rarlicle  i7  étant  un 
marché  comprenant  des  charges  et  des  de- 
voirs, qui,  dans  Tintention  des  parties  con- 
tractantes, ne  poutaient  en  être  séparés  et 
devaient  former  un  seul  corps  avec  lai ,  et 
celle  même  conveution  exprimant  le  prix  du 
marché,  il  ne  pouvait  s'agir  de  recourir  à 
une  évaluation,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que 
quand  des  objets  sont  abandonnés  pour  tenir 
lieu  de  prix  ;  et  c'est  sur  le  prix  exprimé 
daus  l'acte,  que  le  droit  proportionnel  devait 
être  perçu,  aux  termes  de  l'art.  14,  n""  4,  de 
la  loi  de  frimaire.  Ce  droit  ne  peut  être  que 
celui  de  I  p.  c,  établi  par  l'art.  69,  ^  3, 
n**  i,  pour  les  marchés  de  cons!ruction, 
puisque  telle  était  la  nature  reconnue  à  toute  * 
la  convention. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  Ta- 
mende,  à  l'indemnité  et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 


L\  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu  dé- 
duit de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  08,  §  5,  n°  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  de  l'art.  69,  g  3,  n""  1,  de 
la  même  loi ,  en  ce  que  le  tribunal  a  consi- 
déré comme  soumises  au  droit  proportionnel 
des  stipulations  inhérentes  à  un  contrat  de 
société;  de  la  violation  de  l'art.  1319  du  code 
civil,  combiné  avec  les  art.  1156, 1157, 1158 
du  code  civil,  et  des  art.  17, 18  et  19  des 
statuts  de  la  Société  des  chemins  de  fer  do 
Mons  à  Hautmonl  et  de  Saint-Ghislain,  ap- 
prouvés par  arrêté  royal  du  16  janvier  1854, 
en  ce  que  le  tribunal  a  méconnu  la  foi  duc 
aux  actes  authentiques,  les  règles  légales 
d'interprétation  et  les  dispositions  positives 
des  statuts  ci -dessus  visés  ; 

Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  dispose  que  c  lorsque  dans  uu 
c  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire 

<  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispo- 

<  sitions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
f  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est 
«  dû,  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  es- 

<  péce,  un  droit  particulier;  > 

Attendu  que  c'est  en  conséquence  de  ce 
principe  que  l'art.  68,  %  3,  n*"  4,  de  la  même 
loi,  en  soumettant  au  droit  fixe  les  actes  de 
société ,  ajoute  ces  expressions  :  «  qui  ne 
«  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
c  transmission  de  biens  meubles  ou  immeu- 
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«  blés  entre  associés  ou  autres  personnes  ;  > 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  interpré- 
tant les  diverses  clauses  de  Tacle  de  société 
anonyme,  passé  devant  le  notaire  Annez  le 
9  février  1856,  décide  que,  par  les  art.  17, 
18  et  19  des  statuts  de  la  société,  les  de- 
mandeurs se  sont  constitués  sous- entre- 
preneurs des  travaux  et  coostruciions , 
moyennant  une  somme  de  8,300,000  francs, 
cl  ce,  à  titre  personnel  et  privatir,  eu  dehors 
de  tout  rapport  de  sociétaire  h  sociétaire; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cettie  décision  eu 
fuit  que  le  marché  dont  il  s'agit  est  indé- 
pendant de  la  constitution  de  la  société,  et 
u*en  dérive  pas  nécessairement; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  recon- 
uati  le  jugement  attaqué,  que  dans  les 
siaiiits  de  ta  société,  Pcntreprise  à  forfait 
dont  se  sont  chargés  les  demandeurs  est  qua- 
lifiée de  condition  de  leur  souscription, 
cette  circonstance  ne  peut  modifier  le  prin- 
cipe écrit  dans  Fart.  11  de  la  loi  du  2à  fri- 
maire an  vu;  qu'il  suOit ,  pour  Tapplication 
de  cet  article  que,  par  leur  nature,  les  dis- 
positions d'un  acte  soient  indépendantes  et 
ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  le  mar- 
ché ou  contrat  de  sous-entreprise  souscrit 
par  les  demandeurs  était  soumis  au  droit 
proportionnel  établi  par  l'art.  69,  S  3,  n''!, 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  a  fait  une 
juste  application  de  cet  article  et  de  fart.  1 1 
de  la  même  loi,  et  qu'il  n'a  méconnu,  sous 
aucun  rapport,  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  des  art.  97  de 
la  constitution,  141  du  code  deproc.  civile 
et  7  de  la  loi  20  avril  1810,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  motivé  le  rejet  de  la 
demande  fondée  sur  la  loi  du  4  juin  4855; 
tout  au  moins,  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  de  l'article  unique  de  ladite  lui 
du  A  juin  1855,  de  l'art.  i319  du  code  civil, 
et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  février  1845, 
eu  ce  que  le  jugement  attaqué  décide  que  la 
loi  du  4  juin  1855  n'est  pas  applicable  à  un 
acte  authentique  fait  le  9  février  1856  ; 

Attendu,  sur  la  première  branche  de  ce 
moyen,  que  le  juge,  qui  doit  motiver  sa  déci- 
sion sur  les  demandes  ou  les  exceptions  qui 
lui  sout  soumises, n'est  pas  obligé  dereiicon- 
irer  tous  les  moyens  que  loi  présentent  les 
parties  ; 

Qu'au  surplus ,  le  jugement  attaqué  s'ex- 
pliqne,  dans  un  de  ses  considérants,  sur  la 


loi  du  4  juin  1855,  en  disant  que  <  l'acte  du 
<  9  février  1856  est,  à  la  vérité,  une  suite 
€  de  l'art.  66  du  cahier  des  charges,  mais 
f  pas  en  ce  sens  de  faire  rentrer  la  cession 
f  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
f  7  germinal  an  vin,  ni  dans  les  termes  de  la 
t  loi  belge  du  4  juin  1855;  > 

Attendu,  sur  la  deuxième  partie  du  moyen, 
que  la  loi  du  4  juin  1855  n'a  fait  autre 
chose  que  reproduire  et  étendre  le  principe 
écrit  dans  la  loi  du  7  germinal  an  viii,  et 
que  le  juge,  pour  écarter  l'application  de 
l'une  et  l'autre  de  ces  lois,  s'est  fondé 
non  sur  ce  qu'une  loi  de  1855  ne  peut  être 
appliquée  à  un  acte  passé  en  1856,  mais  sur 
ce  que  le  prix  du  marché  ne  doit  pas  être  payé 
par  l'État;  d'où  il  suit  que  le  jugement  n*a 
contrevenu  è  aucun  des  textes  cités  par  le 
pourvoi; 

^  Sur  le  troisième  moyen  déduit  :  l''  de  la 
violation  et  de  la  fausse  application  de  Tarti- 
clc  69,  S  2,  n»"  3  et  8  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  germinal 
an  VIII,  des  art.  35  et  50  du  cahier  des  char- 
ges du  0  janvier  1854,  auuexé  à  l'arrêté 
royal  du  15  janvier  185i  et  dressé  en  vertu 
de  la  loi  du  15  juiu  1853;  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  appliqué  le  droit  propor- 
tionnel aux  stipulations  du  contrat,  au  lieu 
d'uu  droit  fixe;  2**  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  112  et  158  de  la 
constitution,  des  art.  66  et  68  du  cahier  des 
charges  du  9  janvier  1854,  annexé  à  l'arrêté 
royal  du  15  janvier  1854,  de  la  loi  du  15  juin 
1853,  art.  2,  et  de  la  loi  du  4  juin  1855,  S  1> 
ainsi  que  de  l'art.  1319  du  code  civil,  notam- 
ment, eu  ceque  la  décision  attaquée  a  déclaré 
que  des  stipulations  faites  en  vertu  de  la  loi 
seraient  inconstituliounclles,  et  a  mé«onnu 
la  foi  due  à  des  actes  authentiques  ; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir  au  pi*ocès  de 
la  prétendue  violation  des  art.  35  et  59  du 
cahier  des  charges,  dont  le  premier  est  rela- 
tif aux  péages  à  percevoir  par  les  conces- 
sionnaires, et  dont  le  second  porte  qu'à 
l'expiration  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment entrera  en  possession  de  la  route; 
qu*il  importe,  eu  effet,  de  ne  pas  confondre 
la  convention  avenue  entre  l'État  et  les 
concessionnaires,  et  les  contrats  de  suus- 
entreprise  liasses  entre  ces  derniers  et  des 
tiers  ; 

Attendu  que  Tari.  5  de  la  loi  du  7  germi- 
nal an  VIII,  en  disposant  que  les  marchés 
des  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées 
continueront  à  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment, mais  ne  seront,  à  l'avenir,  assujettis 
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qu'au  droîi  fixe  d*un  franc,  a  apporté  une 
dérogation,  en  ce  qui  concerne  FÉtat,  à 
rarl.  69,  §  2,  n»  5,  de  la  loi  du  2â  frimaire 
an  vil,  qui  soumet  an  droit  proportionnel 
de  50  centimes  par  100  francs  les  marchés 
pour  constructions,  etc.,  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  le  trésor  national  ; . 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  dispositions ,  que  Fart.  5  de  la  loi  du 
7  germinal  an  viti  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
r£iat  ; 

Attendu  que  le  gouTernement  n'a  pas  été 
partie  dans  l'acte  du  9  février  i856,  et  que, 
comme  le  constate  le  jugement  attaqué,  le 
prix  du  marché  devait  être  payé  par  la  so- 
ciété à  des  membres  de  la  société  stipulant 
envers  elle  comme  tiers  sous-entrepreneurs; 

D'où  il  suit  que  les  conditions  auxquelles 
est  attachée  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  que  le  jugement,  en  interprétant 
comme  il  l'a  fait  les  articles  66  et  68  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  l'arrêté  du  i  5  jan- 
vier i854,  n'a  contrevenu  à  aucun  texte  de 
loi  cité  par  le  pourvoi  ; 

Attendu  que  du  moment  ob  le  juge  recon- 
naissait que  l'art.  68  du  cahier  des  charges 
ne  pouvait  s'appliquer  au  contrat  de  soufr- 
entreprise  contenu  dans  l'acte  du  9  février 
4856,  il  n'avait  pas  à  examiner  si  un  minis- 
tre aurait  eu  le  pouvoir  de  réduire  à  un  droit 
fixe  le  droit  proportionnel  établi  par  la  loi, 
et  que  les  raisonnements  purement  hypo- 
thétiques, et  d'ailleurs  très-fondés,  auxquels 
il  s'est  livré  sur  ce  point,  ne  peuvent  servir 
de  b^e  à  un  moyen  de  cassation  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le 
moyeu  proposé  est,  à  tous  égards,  mal  fondé; 

Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la 
violation  et  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 69,  S  3,  n**  i,  de  la  loi  tiu  22  frimaire 
an  VII  ;  de  l'art,  i  1  et  de  l'art.  i4,  S  4»  de  la 
même  loi ,  en  ce  que  la  décision  attaquée  a 
déclaré  que  le  droit  devait  être  perçu  sur  la 
totalité  du  prix  htipulé,  alors  qu'il  y  avait 
lieu  de  le  réduire  et  de  recourir  à  une  éva- 
luation; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
eu  fait  que  les  obligations  imposées  aux  de- 
mandeurs siib  litt.  A  et  suivantes  de  l'art.  17 
des  statuts  sont  les  charges  accessoires  du 
marché  ;  et  que ,  pour  l'entreprise  à  forfait 
comme  pour  les  charges  accessoires,  il  n'a 
été  stipulé  qu'un  prix  unique; 

Attendu  que  l'art.  U,  n*»  4,  de  la  loi  du 


22  frimaire  an  vu  dispose  que  révtlttatiao 
et  le  payement  du  droit  est  déterminé,  pour 
les  marchés,  par  le  prix  exprimé  dans  l'acte; 

Qne,  d'autre  part,  l'art.  69,  S  3,  n""  i,  de 
la  même  loi,  sans  faire  aucune  distinction 
quant  aux  charges  accessoires,  fixe  à  I  franc 
pour  iOO  francs  le  droit  à  percevoir  sur  les 
marchés  qui  ne  contiennent  ni  vente  ni 
promesse  de  livrer  des  marchandises,  den- 
rées ou  autres  objets  mobiliers; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
aux  dispositions  citées  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr^ 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  13  janvier  1860.  —  i^  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Van  • 
Hocgaerden.  —  Concl.  eonf.  M.  Cloquete, 
avocat  général.—P/ntV/.  MM.  Orts,  Maubach 
et  Lejeune. 


V  PRESCRIPTION.  —  Droits  mobiliers,  -r 

Action  pro  socio. 
2*  POSSESSION  (conservation  db  la).  — 
Droits  imcorporels.  —  Actions  char- 
bonnières. —  Prescription. 

1^  Les  principes  posés  dans  les  art.  5962 
e(  2281  du  code  civil  sur  la  prescHption, 
sont  généraux  et  s'appliquent  à  tous 
droits,  actions  ou  créances  quelconques, 
quels  que  soient  leur  origine ^  les  faits 
ou  les  conventions  qui  leur  ont  donné 
naissance.  (L.  3  eli.  C.  de  prescr»  30  ra/. 
-iO  ann.,  I.  7,  lit.  XXXIX;  C.  civ.,  art. 2262- 
2281.) 

Spécialement.  Ces  dispositions  s'appliquent 
à  l'action  pro  socio. 

V  La  règle,  que  la  possession  des  biens- 
fonds,  restés  inoccupés  pendant  certain 
temps,  peut  se  conserver  par  la  seule  in- 
tention, n'est  pas  applicable  aux  droits 
incorporels  et  actions  mobilières  dont 
l'exercice  et  la  jouissance,  seuls,  consti- 
tuent  lapossession  et  révèlent  l'existtnce. 
(L.  i,  C.  de  acq,  et  retin.  possess.,  liv.  7, 
tit\XXXn.) 

(soc.  DU  TRIEU-KAISIN,  —  C.  MICHEL  ET  COUS.) 

Le  charbonnage  du  PetilrForét  comprend 
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trois  Teines  :  celle  de  Saint-Remy,  celle  do 
Peiît-Forét  ei  celle  d^  Six-Paumes. 

La  veine  de  Saint-Remy  fut  concédée,  le 
i%  Dovembre  i735,  à  buil  coinparçonniers, 
parmi  lesquels  ne  figure  aucun  des  au  leurs 
des  défendeurs. 

La  veine  du  Petll-Forét  fut  concédée,  le 
18  janvier  i75i ,  aux  concessionnaires  ou 
bailleurs  de  la  veine  de  Saiut-Remv.  Pierre- 
Joseph  Michel  est  un.de  ces  bailleurs  ou 
GODcessionuaires. 

Le  6  mars  1778,  la  veine  des  Six-Paumes 
fut  concédée  ou  baillée  à  douze  parçoniii«?rs 
parmi  lesquels,  Lambert  et  Pierre-Joseph 
Michel,  chacun  pour  un  douzième. 

Le  mcmc  jour,  6  mars  i778,  sept  de  ces 
parçounicrs,  tant  pour  eux  que  pour  leur 
coassociés,  foni,  au  nom  de  la  Sociéié  du 
Petit  Foréi,  une  déclaration  tendante  à  dé- 
terminer les  caractères  des  veines  du  Petit- 
Forél  et  deSaiol-Remy.  Au  nombre  des  sept 
déclarants,  se  trouvent  également  les  frères 
Michel. 

11  est  à  remarquer  que,  depuis  1778,  les 
frères  Michel  n*in(ervieniienl  plus  indivi- 
ducllemeut  dans  les  actes  posés  pour  la  So- 
ciété du  Petit-Forét. 

Des  demandes  en  maintenue  et  en  exten- 
sion de  concession  furent  adressées  à  difTé- 
reiiles  époques  à  Taulorité  administrative 
par  et  au  nom  de  la  Société  du  Pciil-Forét. 

Le  20  août  1836,  le  sieur  Dorlodot  acheta 
à  vingt-sept  actionnaires  de  la  Société  du 
Petit  Forêt  des  quotités  de  leurs  actions, 
dont  la  réunion,  d'après  Tacte,  constituait  la 
totalité  du  charbonnage. 

Le  15  janvier  1843,  les  Sociétés  du  Trieu- 
Kaisin,  du  Petil-Forét,  du  Grand-Forêt  et 
des  Combles,  se  réunirent  en  une  seule  as- 
sociation qui  prit  le  nom  de  Charbonnages- 
Réunis. 

Le  24  mars  1848,  cette  société  obtint  un 
arrêté  de  maintenue  et  d'extension  de  conces- 
sions. 

Pierre-Joseph  et  Lambert  Michel  mouru- 
rent respectivement  les  17  novembre  1781 
et  30  mars  1789.  Lambert  laissa  six  enfants, 
qui  sont  les  auteurs  des  parties  défende- 
resses au  pourvoi. 

Celles-ci  se  prétendent  actionnaires,  du 
chef  de  leurs  auteurs,  dans  la  Société  du 
Petit-Forêt  pour  deux  douzièmes,  et  par 
soiie  dans  la  Société  des  Charbonnages- 
Réunis  pour  un  soixautième. 

Pour  faire  reconnaître  cette  prétention, 
elles  assignèrent  le  24  avril  1850,  devant  le 


tribunal  de  Charleroi,  la  Société  des  Char- 
bonnages-Réunis  et  21  actionnaires  de  la 
Société  du  Petit-Forêt,  demandant  qu'on 
eût  à  leur  payer  et  renseigner  tous  les  divi- 
dendes on  bénéfices  échus  ou  ï  échoir  affé- 
rents à  leur  action. 

Cette  demande  fut  contestée  :  les  défen- 
deurs invoquèi*ent  la  prescription,  mais  le 
28  février  1852  le.lribunal  décida  :  1«  qu'il 
n'y  avjiit  pas  lieu  de  mettre  la  société  hors  de 
cause;  2*  que  l'action  est  rccevable, quoique 
les  demandeurs  n'aient  pas  désigné  les  inté- 
ressés qui  détiennent  individuellement  l'ac- 
tion litigieuse. 

Le  jugement  ordonna  en  même  temps  aui 
demandeurs  de  faire  disparaître  l'ambiguïté 
de  leurs  conclusions. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  les 
défendeurs  k  l'action,  qui  mirent  en  cause  les 
parties  ultérieurement  intervenantes,  toutes 
aujourd'hui  demanderesses  en  cassation. 

Pour  les  appelants,  on  fit  particulièrement 
valoir  :  que  les  intimés  n'avaient  qu'un  droit 
de  bail,  qui  en  1850  était  perdu  par  le  non 
usage  ;  que  les  intimés  n'exploitant  rien  en 
1795,  époque  de  la  promulgation  en  Del- 
grqtie  de  la  loi  de  1791 ,  ont  été  frappés  de 
déchéance;  que  l'arrêté  de  maintenue  et 
d'extension  de  1848  a  attribué  la  propriété 
des  veines  à  ceux  qui  l'avaient  sollicitée;  que 
les  intimés  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  So- 
ciété du  Petit-Forêt  et  n'ont  jamais  traité 
avec  la  Société  du  Trieu-Kalsin  ;  que  la  so- 
ciété appelante  ne  possède  rien  ;  que  toutes 
les  parts  sociales  sont  matériellement  pos- 
sédées par  ceux  qui  en  jouissent;  que  cha- 
cun des  sociétaires  ne  possède  que  la  part 
qui  lui  appartient  et  qui  ne  lui  est  pas  con-  " 
testée. 

Les  intimés  de  leur  côté  interjetèrent  inci-: 
demment  appel,  et  demandèrent  la  réforma- 
tion du  jugement  a  quo,  eu  ce  qu'il  n'avait 
pas  écarté  la  prescription,  ni  admis  leurs 
conclusions  întroduclives  d'instance. 

Dans  cet  état,  intervint  l'arrêt  attaqué  du 
14  juin  1858,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  appelants  et  interve- 
nants n*ont  pas  contesté  aux  intimés,  deman- 
deurs originaires,  la  qualité  qu'ils  ont  prise 
dans  l'exploit  introductif  de  l'instance,  d'hé- 
ritiers et  représentants  de  feu  Lambert 
Michel  et  Pierre-Joseph  Michel,  décédés  à 
Gilly,  propriétaires  de  l'intérêt  ou  action  de 
deux  douzièmes  dans  la  Société  charbon- 
nière du  Petit' Forêt; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  appe- 
lants et  intervenants,  et  que  ceM  résulte 


94 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


d'ailleurs  des  doeu mente  ver$és  au  procès, 
que  le  charbonnage  du  Petit-Forêt  comprend, 
à  partir  de  1778,  (rois  veines,  savoir  :  celle 
de  Saint-Remy,  celle  du  Peti^ Forêt  et  celle 
des  SiX'Paumes;    . 

c  Attendu  que,  par  Texplolt  introductif  de 
rinstance,  les  intimés  concluent  à  être  re- 
connus en  qualité  d'actionnaires  de  la  Société 
du  Petit-Forêt,  aujourd'hui  réunie  à  celle 
dite  du  Trieu'Kai^in,  du  Grand-Forêt  et  des 
Vombles,  et  ce  par  Tintérét  de  deux  douziè- 
mes dans  la  Société  du  Petit-Forêt  ou  comuie 
actionnaires  d'un  soixantième  dans  la  Société 
des  Charbonnages  Réunis; 
•  <  2<^  A  ce  que  celte  dernière  société  soit 
condamnée  à  payer  et  renseigner  aux  intimés 
tous  les  dividendes  et  bénéfices  échos  et  à 
échoir,  aiïérant  îi  ee  solxaniièmo,  etc.;  qu'il 
s'ensuit  que  les  intimés,  loin  de  revendis 
quer  une  pari  quelconque  des  choses  mises 
en  commun,  de  Timmeuble  social,  deman- 
dent au  contraire  qu'ils  soient  reconnus  en 
justice  propriétaires  de  riutcrét  ou  d'une 
action  d'un  soixantième  dans  la  Société  des 
Charbonnages- Réunis  dite  du  Trieu-Kaisin,  du 
Graud'Forêt,  du  Petit-Forêt  et  des  Combles,  et 
que,  comme  tels,  1^  i^oclété  soit  condamnée  è 
leur  payer  et  renseigner  tous  dividendes  et 
béuélices,  échus  et  à  échoir,  afférant  à  ce 
soixantième  avec  les  intérêts  judicici.iircs,  les 
frais  elles  dépens; 

<  Attendu  que  cette  demande,  qui  réunit 
tous  les  caractères  distinctifs  de  l'action 
appelée  en  droit  romain  pro  socto,  a  dû  né- 
cessairement être,  dirigée,  à  cause  de  son 
objet,  contre  l'être  moral  et  contre  les  inté- 
ressés ou  actionnaires  de  cet  être  moral, 
*ainsi  que  l'ont  fait  les  intimés  ; 

c  Attendu,  en  eflet,  que  l'être  moral,  la 
société  appelante,  a  seul  mission  de  distri- 
buer aux  intéressés,  ou  actiounaircâ  les 
dividendes  et  bénéfices,  et  que  l'action  des 
intimés  n'a  d*aulre  but  que  celui  de  par- 
ticiper à  ces  distributions;  tandis» que  cette 
même  action,  ayant  pour  objet  de  faire  par- 
ticiper les  intimés  aux  dividendes  échus  et 
à  échoir,  peut  avoir  pour  conséquence 
d'amoindrir  les  quotités  des  dividendes  et 
bénéfices  à  répartir  entre  les  actionnaires  de 
la  société  appelante,  et  de  leur  faire  restituer 
une  portion  des  dividendes  et  bénéfices  dis- 
tribués, action  que  ces  derniers  ont  ainsi  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  rejeter  par  la  jus- 
tice; 

c  Attendu  que  les  appelants  et  interve- 
nants  soutiennent  que  toutes  les  paris  dans 
le  charbonnage  du  Petit-Forêt  ont  toujours 
été  poss*édées  individuellement  parles  action- 


naires,  composant  ensemble  la  société  char- 
bonnière, et  qu'il  n|{  a  jamais  eu  d^éire 
moral  qui,  en  dehors  de  ces  possesseurs 
effectifs  et  matériels,  ait  jamais  possédé  une 
part  quelconque; 

c  Attendu  qu'ils  ne  rapportent  aucune 
preuve  de  ce  fait  :  qu'au  contraire*  par  acte 
notarié  du  18  janvier  1754,  le  prince  d'I- 
senstein  a  remis  à  bail  et  ferme  aux  parçoo- 
nicrs  de  la  veine  houilleresse  de  Saint-Renuf, 
parmi  lesquels  figure  l'un  des  auteurs  des  in- 
timés, la  veine  dite  le  Petit-Forêt,  cl  qu'il  ré- 
sulte des  diverses  clauses  de  cet  acte,  que 
cette  concession  a  été  faite  à  ïassociation  des 
parçonniers  de  la  veine  âe  Saint-Remy  et  nwa 
pas  à  chacun  d'eux  iudividuellement;  que 
cela  résulte  notammeut  de  la  stipulation 
par  laquelle  il  est  interdit  anxdlts  parçon- 
niers de  vendre  leurs  parties  ou  actions,  ou 
de  s'associer  de  nouveaux  parçonniers  sans 
le  consentement  du  seigueur  du  lieu; 

c  Que  cela  résulte  encore  de  la  transaction 
du  26  mars  1770,  avenue  devant  le  bailli  du 
seigneur  du  lieu  entre  les  parçonniers  du 
Petit-Forêt  et  ceux  du  Grand-Forêt,  dans  la- 
quelle les  premiers  se  qualifient  d'associés 
pour  l'exploitation  de  la  veine  du  Petit-Forêt 
et  parmi  lesquels  est  désigné  Lambert  Mi- 
chel, le  second  auteur  des  intimés  ;  de  la 
déclaration  reçue  le  G  mars  1778,  par  \ct 
notaire  Le  Bon  à  Châtclineau,  dans  laquelle 
les  veines  du  Petit-Forêt  et  de  Saint-Remy 
sont  qualifiées  de  Société  et  les  parçonniers 
de  coassociés,  parmi  lesquels  sont  dénommés 
les  auteurs  des  intimés  ;  de  l'acte  de  bail  el 
ferme  du  6  mars  1778;  enfin  de  plusieurs 
autres  actes  émanés  de  la  Société  du  P<lf(- 
Forêt  el  produits  par  les  appelants  et  inter- 
venants; et,  en  dernier  lieu,  de  l'acte  sous 
seing  privé  du  15  janvier  1843,  déposé  en 
l'élude  du  notaire  Pierard  à  Giily,  le  17  sep- 
tembre suivant^  portant  réunion  des  char- 
bonnages du  Trieu-Kaîsin  ,  Grand  Forêt  , 
Petit-Forêt  et  Combles  ;  ledit  acte  sous  seing 
privé  enregistré  à  Charloroi  le  26  août  1845; 

c  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  et 
dans  la  note  remise  à  la  cour  en  vertu  de 
l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  lesap> 
pelants  et  intervenants  objectent  que  la  So- 
ciété du  Petit-Forêt,  qui  a  fait  la  trausaction 
du  26  mars  1770,  n'est  pas  la  même  société 
que  celle  qui  existait  en  1778,  parce  que  la 
veine  des  Six-Paumes  n'a  été  remise  à  bail 
et  ferme  à.  la  Société  du  Petit-Forêt  que  le 
6  mars  1 778;  que,  dès  lors,  il  doit  être  inter- 
venu une  convention  qui  a  admis*  de  nou- 
veaux associés  pour  l'exploitation  des  trois 
veines  séparées  auparavant;  et  ils  en  cou* 
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cluenl  quelles  charbonniers  qui,  en  4778, 
exploitaient  les  trois  vaines  réunies,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  la  société  de  1770  ; 

c  Attendu  que  cette  objection  est  mal 
fondée  k  tons  égards;  qu*en  cfTet,  il  appert 
du  bail  et  ferme  du  6  mars  1778  et  de  la 
déclaration  du  même  jour,  combinés  avec 
Facte  du  i8  janvier  i75i,  et  la  transaction 
du  20  mars  1770  précités,  que  la  veine  des 
Sis-Paumes  a  été  remise  à  bail  et  ferme  ù  la 
Société  du  Petit 'Forêt  qui  existait  en  1751 
et  1770;  que  sll  est  vrai  que,  dans  Tacte  de 
1770,  ne  figurent  pas  les  noms  de  tous  les 
copàrçonniers  désignés  dans  Pacte  de  bail 
et  ferme  du  0  mars  1778,  cela  ne  prouve 
rien,  par  la  raison  que  les  parçouniers  dé- 
nommés dans  Pacte  de  1 770  y  comparaissent 
au  nom  de  la  Société  du  Petit-Forêt,  et  se 
portent  fort  pour  leurs  copàrçonniers  non 
désignés  dans  cet  acte;  ainsi  que  le  font  ceusi 
des  parçonniers  du  Petit-Forêt  qui  compas 
raisseut  au  nom  de  la  sociéié  dans  Pacte  du 
6  mars  1778,  contenant  déclaration  des  tra- 
vaux faits  pourPexploitaiiondes  veines  5atnr- 
Remy  et  du  Petit-Forêt,  oii  ils  constatent 
qu'ils  ont  coupé  la  droiture  de  la  veine  des 
Six-Paumes,  dont  ils  deviennent  concession- 
naires le  même  jour,  6  mars  1 778; 

«  Atieudu  que  si  même  il  était  prouve 
qu*à  raison  de  Pextcnsion  qu*a  reçue  cette 
société,  de  nouveaux  parçonniers  y  avaient 
été  admis,  ce  qui  nVst  pas  établi,  cette  ad- 
jouciion  de  nouveaux  associés  n'aurait  pas 
substitué  une  nouvelle  société  à  Puucienne; 

f  Qu'il  sVnsuil  que  la  Société  du  Petit- 
Forêt,  qui  existai!  en  1770,  est  la  même  qui, 
le  b  mars  1778,  était  concessionnaire  des 
veines  Saint-Hemy,  du  Petit-Forêt  et  des  Six- 
Paunies, qui  exploitait  le  6  mai  1798  ces  trois 
velues  réunies  et  dont  les  auteurs  des  iuti^ 
mes  faisaient  pnnie;  qu'en  eiïef,  il  consie  par 
la  requête  que,  ledit  jour,  6  mai  1 798,  le  direc- 
teur des  houillères  du  Petit-Forêt  exposait  à 
l'administration  centrale  du  département  de 
Jemmapes,  que  l'exploitai  ion  de  ces  veines 
avait  lieu  sans  inierruption  depuis  nombre 
d'années  eu  vertu  des  concessions  des  12  no- 
vembre 1755,18  janvier  17  51  et  6  mars  1778, 
et,  par  conséquent,  par  la  Société  du  Petil- 
Forêi  qui  existait  eu  1770  et  en  1778  ; 

f  Attendu  que  l'acte  denotoriéléduâ7  juin 
1798  constate  bien  que  les  personnes  y  dé- 
nommées et  qualifiées  ont  déclaré  que  les 
actionnaires  désignés  dans  cet  acte  conipo- 
saieuf,  à  .cette  date,  la  société  de  la  fosse 
bouilleresse  dite  Petit-Forêt,  et  que,  depuis 
plusieurs  années  avant  la  réunion,  ils  ont 
exploité    ou    fait  exploiter  les  mines  de 


houille  et  charbons  de  ladite  fosse;  mais 
qu'il  est  à  observer  que  Pacfe  ne  dit  pas  que 
cette  société  était  composée  exclusivement;  k 
cette  date,  des  actionnaires  qu*il  désigne  et  ' 
que,  réellement,  cette  désignation  est  incom- 
plète de  l'aveu  implicite  des  appelants  et 
intervenants;  qu'il  ne  constate  pas  non  plus 
pour^quelle  cause  les  parçonniers  désignés 
dans  les  actes  précités  du  6  mars  1798>  n'en 
faisaient  plus  partie  le  27  juin  1798  et  que^ 
conséqueniment,  il  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  de  détruire  le  fait  constaté  par  le  direc- 
teur de  la  société  dans  la  requête  précitée 
du  6  mai  1798,  produite  par  les  appelants 
et  intervenants,  à  savoir  :  que  ces  trois 
veines  étaient  exploitées  avec  activité  et  sans 
interruption  depuis  nombre  (Vannées,  en  vertu 
des  actes  de  concession  repris  ci-dessus  et,  par 
conséquent,  par  ceux  à  qui  le  seigneur  les 
avait  données  h  bail  et  ferme,  c'esl-ànliro 
par  la  Société  du  Petit-Forêt  de  1770  et 
1778; 

«  Attendu  que  le  fait  constaté  par  ces 
divers  actes,  à  savoir  :  que  la  remise  à  bail 
et  ferme  des  veines  Saint-Remy ,  Petit-Forêt 
et  Six-Panmes,  a  été  faite  à  la  société  ou  à 
l'association  des  parçonniers  désignés  dans 
les  actes  de  concession  de  1735,  1751  et 
1778  ci-dessus  mentionnés,  n'est  |)as  con- 
traire aux  lois  qui  régissaient  la  matière  à 
l'époque  où  ces  actes  sont  intervenus  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  droit  romain 
reconnaissait  les  associai  ions  privées  de  fait 
engendrant  Paclion  pro  socio,  en  faveur  du 
coinnuiniste,  à  l'effet  de  se  faire  rendre 
compte  de  Padniinistration  de  la  société  de 
fait  et  de  se  faire  remettre  la  part  qui  lui 
revientdans  les  bénéfices  fails  par  la  société, 
ainsi  que  l'enseigne,  entre  autres  commen- 
tateurs, Voet,  dans  son  commentaire  sur  le 
livre  17  des  Pandectes,  titre  H,  intitulé 
Pro  socio; 

t  Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré 
par  la  coutume  de  Liège  qui  régissait,  avant 
le  code  civil,  les  territoires  de  Ghâtelineau 
et  de  Gilly  où  sont  situés  les  charbonnages 
dont  il  s'agit  au  procès  (voir  Pacte  de  noto- 
riété précité  du  27  juin  1798):  ainsi  que 
l'explique  M.  le  procureur  général  Leclercq, 
d'après  de  Méan,  dans  son  réquisitoire  dont 
les  conclusions  ont  éfé  adoptées  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  4  mars  1 858  en 
cause  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne 
contre  le  ministre  des  finances  (*)  ; 

c  Attendu  qu'il  a  été  également  consacré 


(I)  Paficr.  1858,  l,p.  89. 
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par  les  disposilioDS  des  art.  1832,  4835  et 
4834  du  code  civil,  comme  Taliesie  la  juris- 
prudence et  notamment  un  arrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles,  du  28  février  4810,  et 
par  rart.  8,  %  final,  de  la  loi  du  21  ayril 
4840  sur  les  mines,  ainsi  que  le  prouve  Par- 
rét  de  la  cour  de  cassation  précité,  du  4  fdars 
4838; 

c  Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  So- 
ciété du  Petit-Forêt,  qui  existait  en  4770  et 
4778,  a  sollicité  le  6  mai  4798,  en  vertu  de 
la  loi  du  28  juillet  4794  sur  les  miues,  pu- 
bliée en  Belgique  en  4795,  la  maintenue  des 
concessions  dont  elle  jouissait  depuis  4735, 
4751  et  4778; 

f  Attendu  que  cette  société  a  renouvelé 
sa  demande  le  26  mars  4824  et  le  29  mai 
4828,  eu  y  joignant  une  demande  d'exten- 
sion pour  toutes  les  couches  de  charbon  qui 
sont  comprises  dans  retendue  de  son  péri- 
mètre, demande  basée  sur  la  transaction  du 
26  mars  4770; 

c  Que  cela  résulte  d*un  mémoire  qu*clle 
a  adressé  au  collège  des  États  députés  du 
Rainant  le  45  novembre  4828,  à  Tappui  de 
sa  demande  du  29  mai  précédent,  mémoire 
produit  par  les  appelants  et  dans  lequel  la 
Société  du  Petit-Forêt  expose  :  f  qii^elle  pos- 
c  sède  et  exploite  sous  Chàtelineau ,  depuis 
•  un  espace  très-considérable  d'années ,  les 
f  couches  de  charbon  situées  dans  le  péri- 
0  mètre  de  sa  concession,  on  vertu  des  baux 
f  qui  lui  ont  été  accordés  par  Fancien  sei- 
f  gneur  de  celle  commune  en  4735,  4754 
<  et  4778,  »  et  elle  ajoute  :  i  qu'elle  en  a  fait 
f  la  demande  eu  maintenue  selon  le  pres- 
t  crit  des  lois  et  arrêtés  sur  les  mines ,  à 
f  diverses  époques  et  notamment  en  Tan 
c  1778,  en  1821  et  eu  iSt%;  » 

f  Attendu  que  c*est  sur  ces  demandes  et 
sur  celle  du  49  juillet  4838  dans  laquelle, 
à  Tappui  de  la  demande  en  extension,  on 
invoque  la  transaciiou  du  26  mai  4770,  que 
Tarrété  royal  du  24  mars  4848  accorde  la 
maintenue  de  concession  et  Textension  sol- 
licitées h  la  Société  du  Trieu-Kaisio ,  deux 
Forêts  et  Combles  dont  la  Société  du  Petit- 
Forêt  fait  pariio,  en  vertu  de  Tacie  de  réunion 
des  Sociétés  de  Trieu-Kaisin,  Grand-Forêt  et 
Combles,  avec  la  Société  du  Petit-Forêt  en 
date  du  45  janvier  4843; 

f  Attendu  qu'il  est  ainsi  prouvé  que  la 
maintenue  et  lexiensiou  de  concession  sout 
accordées  à  Société  du  Petit-Forêt,  qui  ex- 
ploitait en  1778  les  veines  de  Saint-Remy,  du 
Petit-Forêt  et  des  Six-Paumes  et  nou  pas, 
comme  le  prétendent  les  appelants ,  à  une 
nouvelle  société  qui  aurait  existé  vingt  au- 


nées  plus  tard^  au  profit  de  ses  membres  no* 
minaiivement  signalés; 

f  Attendu  quil  est  vrai  que  les  Intimés 
ou  leurs  auteurs  ne  sout  pas  nominativement 
désignés  dans  la  demande  en  maintenue  du 
6  mai  4798,  ni  dans  les  demandes  posté- 
rieures; mais  que  cette  omission  ou  absence 
de  désignation  ne  prouve  rien  contre  eux,  par 
la  raison  que  rarrété  royal  de  roainlenue  et 
d'extension  n'a  pu  avoir  et  n'a  pour  objet 
que  de  reconnaître  les  droits  préexistants 
des  anciens  conccssionuaires,  conformémeol 
aux  lois  de  4791  et  de  1810  sur  les  mines, 
afin  de  les  maintenir, et  de  confirmer  les 
titres  primitifs,  les  droits  réclamés  par  les 
intimés  étant  exclusivement  du  ressort  des 
tribuiiaux  ; 

c  Attendu  que  les  appelanu  argumentent 
aussi  du  défaut  de  désignation  nominative 
des  intimés  dans  les  requêtes  eu  maintenue, 
pour  prétendre  que  ceux-ci  ont  reuoncé  aux 
droits  et  intérêts  qu'avaient  leurs  auteurs 
dans  la  Société  du  Petit-Forêt  en  1778;  qu'ils 
les  ont  cédés  ou  qu'ils  en  ont  été  violem- 
ment dépossédés,  mais  qu'ils  n'apportent 
aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  soutène- 
ment; 

c  Attendu  que  les  appelants  ne  prouvent 
pas  davantage  que  Içs  intimés  seraient  frap- 
pés de  déchéance  par  la  publication  en  1 795, 
en  Belgique,  de  la  loi  de  4791  sur  les  mines, 
en  soutenant  que  les  auteurs  de  ces  derniers 
n'exploitaient  pas  à  cette  époque  les  veines 
qui  leur  étaient  concédées,  d'abord,  parce 
cette  loi  n'exige  j^as  que  les  actionnaires 
de  la  société  concessionnaire  exploitassent  le 
charbonuage  individuellement  lors  dç  sa 
mise  en  vigueur  ;  ensuite,  parce  qu'il  a  été 
démontré  ci-dessus  que  la  Société  du  Petit- 
Forêt  de  4778  exploitait  réellement,  daus 
l'intérêt  de  ses  actionnaires  et,  par  consé- 
quent, des  auteurs  des  intimés,  les  veines 
qui  lui  étaient  concédées; 

t  En  ce  qui  concerne  la  prescription  ex- 
tinetive,  invoquée  par  les  appelants,  qu'ils 
fondent  sur  ce  que,  depuis  plus  de  treute 
ans,  les  intimés  ou  leurs  auteurs  sont  restés 
dans  l'inaction  et  n'ont  ni  réclamé  leur  |»art 
dans  les  bénéfices  de  la  société,  ni  contribué 
dans  les  dépenses; 

•  Attendu  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que 
les  auteurs  des  Intimés  étaient  parçonniers 
pour  deux  douzièmes  dans  la  Société  du 
Petit-Forêt,  en  4778,  alors  qu'elle  exploitait 
les  veines  qui  lui  étaient  concédées;  queie 
6  mai  4798,  cette  même  société  exploitait 
les  mêmes  veines,  eu  vertu  de  ses  actes  de 
concession  et  qu«,  de  ce  chef,  elle  a  demandé 
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h  cette  date  ia  inainteouc  de  sa  ooncession, 
CD  vertu  de  Tari.  4  de  la  loi  du  28  juillet 
1791  ;  qu'elle  a  renouvelé  celte  demande  le 

20  mars  1821  et  le  29  mai  1828,  en  y  joignant 
une  demande  d*eitenslon,  fondée  sur  la 
transaction  du  26  mars  i770  précitée;  que 
c^est  sur  ces  demandes  qn^est  intervenu  Far- 
rété  royal  du  24  mars  1848  qui  lui  accorde 
la  maintenue  et  Textension  sollicitées,  con- 
formément aux  lois  des  28  juillet  1791  et 

21  avril  1810,  et  qui  Tinvestit  par  consé- 
quent de  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine 
qui  lui  est  concédée; 

<  Attendu  que  cette  propriété  (la  mine) 
mise  en  commun  pour  éire  exploitée  au  profit 
commun,  ainsi  que  le  prouvent  les  actes  de 
coucessioii  de  1735, 1751  et  1778  et  la  trau- 
saction  de  1770,  engendre  en  faveur  de 
chaque  intéressé  une  action  qui  a  pour  objet 
de  lui  faire  renseigner  et  payer  sa  part  dans 
les  bénéfices  de  la  société; 

f  Attendu  que  cette  action  procède  ainsi 
du  droit  de  propriété  et  doit  par  conséquent 
se  conserver  eu  faveur  de  celui  à  qui  elle 
compèie  de  la  même  manière  que  le  droit 
de  propriété  dans  lequel  elle  prend  sa 
source,  c*est-à-dire  par  la  seule  intention  : 
êolo  animo  retihetnr  posuuio,  1.  4,  cod.  de 
aeq,  pois.  ; 

c  Attendu  que  les  appelants  reconnais 
sent,  parleurs  cunclusious,  prises,  le  23  dé- 
cembre 1857,  qu'ils  n'ont  jamais  possédé 
rintcrét  ou  Tacttou  de  deux  douzièmes  ré- 
clamé parles  intimés; que,  partant,  ils  n*ont 
pas  interverti  la  possession  des  intimés  tt  de 
leurs  auteurs  ; 

c  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Taction  des 
iutimés  et  le  défaut  de  réclamation  de  leur 
part  pendant  plus  de  trente  ans,  à  Feffet 
de  participer  aux  dividendes  et  bénéfices 
échus  et  à  échoir  de  la  Société  du  Petit-Forêt, 
u'a  pas  éteint  Taction  qu'ils  font  valoirdevant 
la  cour; 

c  Attendu  que  les  appelants  objectent 
que  les  intimés  n'ont  qu'un  simple  droit  de 
bail  qui  leur  donne  une  action  personnelle 
qu'ils  n'ont  pas  exercée  depuis  plus  de  trente 
^ans  et  que,  partant,  leur  propriété  se  trouve 
affranchie  de  tout  droit  que  les  intimés  pour- 
raient réclamer  de  ce  chef; 

s  Attendu  qu'il  est  k  observer  que  les 
actes  de  concession  de  1735,  1751  et  1778 
accordent  à  la  Société  du  Pettl-Foré(, dont  les 
appelants  sont  membres  comme  les  intiméf*, 
qpn  pas  un  simple  droit  de  bail  tel  qu'il  est 
défini  par  le  code  civil,  mais  le  droit  d'ex- 
ploiter les  veines  concédées  à  la  société  et 
de  disposer  de  leurs  produits,  avec  la  faculté 


aux  parçonniers  de  la  société,  d'aliéner  leurs 
parts  conformément  aux  actes  de  concession 
comme  un  bien  à  eux  appartenant; 

c  Attendu  que  la  maintenue  et  l'extension 
de  concession,  accordées  par  l'arrêté  royal 
de  1848,  a  rendu  cette  société  propriétaire 
incommu table  de  ces  veines  antérieurement 
à  la  demande  des  intimés; 

c  Attendu  que  la  coutume  de  Liège, 
qui  régissait,  avant  le  code  civil ,  le  terri- 
toire où  est  située  la  mine  dont  il  s'agit,  de 
même  que  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
envisage  toute  pari  dans  une  mine ,  par 
cela  seul  qu'elle  est  divisée  en  parts  et  con- 
cédée à  une  réunion  d'Intéressés  pour  être 
exploitée ,  comme  un  meuble  dont  on  peut 
disposer,  et  qui  donne  droit  à  celui  à  qui  H 
appartient,  de  demander  en  justice  sa  juste 
part  dans  le  produit  de  la  mine  exploitée 
par  la  société  ; 

<  Qu'il  s'ensuit  que  l'action  intentée  par 
les  intimés  n'est  pas  l'action  locati  conducti, 
mais  l'action  pro  wcio,  et  conséquemment 
que  l'objection  des  appelants  est  mal  fondée; 

«  En  ce  qui  concenie  la  prescription  ac- 
quisitive  iuvoquée  par  les  appelants  et  inter- 
venants, subsidiairement  à  la  prescription 
exiinctive,  dans  leurs  conclusions  du  19  jan- 
vier 1858  : 

t  Attendu  qu'ils  basent  cette  prescription 
sur  une  possession  continue,  paisible  et  pu- 
blique depuis  1794; 

c  Attendu  que,  pour  pouvoir  servir  de 
base  à  la  prescriptiou,  cette  possession  doit, 
eu  outre,  êire  nou  équivoque  et  à  titre  de 
propriétaire; 

«  Attendu  qu'il  a  déjà  été  démontré  que 
le  6  mai  1778,  la  Société  du  Petit-Forêt,  qui 
existait  en  1770  et  en  1778,  exploitait  les 
trois  veines  réunies  de  Saint-Remy,  ûu Petit- 
Forêt  et  des  Six-Paumes,  dont  elle  avait  ob- 
tenu la  concession,  et  que  les  intimés  ou 
leurs  auteurs  sont  parçonniers  de  cette  so- 
ciété; 

f  Attendu  que  les  intimés  ne  contestent 
pas  aux  appelants  et  intervenants  leur  qua- 
lité de  membres  de  cette  méineSociété;  qu'il 
s'ensuit  que  les  appelants,  les  intervenants  et 
les  intimés  sont  coassociés  de  ce  charbon- 
nage; qu'ils  le  possédaient  eu  1798  eq  nom 
commun,  c'est-à-dire  les  uns  pour  les  autres; 
qu'à  celte  époque,  ainsi  qu'en  1828,  comme 
Il  a  été  démontré  plus  haut,  ils  en  ont 
demandé  la  maintenue  au  nom  de  la  Société 
du  Petit-Forêt; 

t  Attendu  que  les  appelants;  les  interve* 
nants  ou  leurs  auteurs  ont  donc  commencé 
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à  posséder  le  charbonnage  pour  eux  cl  leurs 
coparçonniers,  et  qu'ils  sont  présumés  avoir 
continué  à  le  posséder  au  même  titre  jus- 
qu'à preuve  du  contraire; 

«  Attendu  que  les  appelants  et  interve- 
nants ne  prouvent  pas  que  le  titre  de  leur 
possession  a  été  interverti,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soil  par  la  contra- 
diction qu'ils  auraient  opposée  à  leurs  copar- 
çonniers  ou  coassociés; 

1  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  admet- 
tre que  leur  possession  a  été  intervertie  par 
l'acte  de  notoriété  du  27  juin  1798,  passé 
devant  le  notaire  Nalinne  à  Ch&telet ,  qui 
constate,  sur  la  déclaration  des  personnes 
y  désignées  et  qualifiées,  qu'ils  étaient,  à 
cette  époque,  les  actionnaires  de  la  Société 
du  Pelit-Forèt,  parce  que,  d'abord,  les  autres 
documents  produits  par  les  appelants  et 
intervenants  prouvent  que  cette  éiiuméra- 
tion  des  actionnaires  est  Incomplète;  ensuite, 
parce  que  cette  déclaration  est  en  contra- 
diction avec  la  requête  du  6  mai  i798, 
émanée  du  directeur  des  houillères  du  Petit- 
Forêt  et  l'un  des  coparçonniers  de  cette  so- 
ciété; enfln,  parce  que,  c*est  là  un  acte 
secret  qui  ne  peut  donner  naissance  à  une 
possession  publique,  telle  que  la  veut  la  loi 
pour  pouvoir  prescrire; 

(  Attendu  que  leur  possession  ne  peut 
pas  non  plus  avoir  été  intervertie  par  Tacle 
de  notoriété  du  i!2  janvier  i8U,  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  faire  constater  que  la  So- 
ciété du  Peift-Foréi  possédait,  à  cette  époque, 
les  facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  tra- 
vaux qui  lui  seraient  prescrits^  et  qui,  à 
cause  de  sa  clandestinité,  ne  peut  pas  non 
plus  conférer  aux  appelants  la  possession 
publique  requise  pour  prescrire,  par  une 
déclaration  incidemment  faite,  indiquant 
quels  membres  composaient  la  société  à  cette 
époque; 

<  Attendu  que  le  même  motif  de  clandes- 
tinilé  subsiste  pour  écarter  la  procuration 
donnée  devant  le  notaire  Nalinne  à  Cbâtcict, 
par  les  actiounaires  y  désignés  de  la  Société 
du  Petil'Forèl ,  à  Micolas  Beraer  le  27  juin 
i798; 

c  Attendu  qu'il  eu  résulte  que  les  appe- 
lants et  Intervenants  ne  justifient  pas  d'une 
possession  réunissant  les  conditions  voulues 
pour  prescrire  le  charbonnage  du  PelU-Forèl 
au  préjudice  des  intimés; 

f  Attendu  que  les  conclusions  des  appe- 
lants, ti  Iles  qu'elles  ont  été  conçues  et  telles 
qu'elles  ont  été  développées,  ne  présentent 
pas  d'ambiguité;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'ordonner  de  s'expliquer  à  cet  égard  ; 


«  Attendit  que  les  défeudours  en  ialer- 
vention  se  sont  en  tous  points  associés  aux 
appelants  pour  contester  la  demande  des 
intimés;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  rendre 
commun  l'arrêt  qui  interviendra; 

c  Attendu  que,  ni  devant  le  premier  juge 
ni  devant  la  cour,  les  appelants  au  prinepaE 
n'ont  présenté  aucun  moyen  au  fond  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
en  première  instance ,  à  l'effet  d'y  faire  va- 
loir, simul  et  semel ,  tous  leurs  moyens  au 
fond; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  Tavocat  géné- 
ral Hynderick  entendu  en  sou  avis  conforme, 
statuant  sur  l'appel  principal,  le  meta  néant, 
et  statuant  sur  Tappel  Incident,  met  à  néant 
le  jugement  dont  est  appel,  dans  toutes  ses 
dispositions  autres  que  celles  par  lesquelles 
il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  mettre 
hors  d'Instance  la  société  défenderesse ,  ni 
de  déclarer  l'action  non  recevabic  du  chef 
qu'elle  n'aurait  pas  désigné  les  intéressés 
qui  détiendraient  tndividuellcmeul  l'action 
charbonnière  litigieuse;  émendant,  quant  à 
ce,  dit  pour  droit  que  Taclion  des  intimés, 
telle  qu  elle  est  intentée,  est  recevable; 

c  Renvoie  les  parties  doyant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Charleroi,  à  l'cfiet 
d'y  présenter,  simul  et  semel,  tous  leurs 
moyeus  au  fond; 

I  Déclare  que  les  condamnations  pro- 
noncées contre  les  appelants  au  principal, 
sont  communes  aux  inlervenauts;  condamne 
les  appelants  au  principal,  intimés  sur  l'ap- 
pel incident,  aux  dépens  de  première  In^ 
stauce  faits  jusqu'à  ce  jour ,  etc.  » 

C'est  contre  cette  décision  qu'était  dirigé 
le  pourvoi. 

Les  demandeurs  invoquaient  cinq  moyens. 

Premier  mot/en.  —  Violation  des  art  1319, 
1520,  1322  du  code  civil,  des  art.  1341, 
1555, 1852,  1854,  même  code,  contraven- 
tion à  l'art.  19  de  l'édit  perpétuel  de  1611, 
contravention  à  la  loi  17,  DIg.  de  verb.  obi. 
(4S-i),  et  aux  art.  1170  et  1174  du  code 
civil. 

Les  développciuenLs  de  ce  moyen  étaicut 
présentés  sous  trois  paragraphes  : 

S  1.  D'après  l'arrêt  attaqué,  l'action  io- 
tentée  par  les  défendeurs  est  l'action  pro 
socio. 

Mais  la  société  est  un  contrat,  et  toutes 
sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  lors- 
que leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  {fc 
150  francs.  Pour  avoir  contre  la  Société  du 
Trieu-Kaisiu  l'action  pro  socio,  il  fallait  faire 
partie  de  la  société»  pouvoir  invoquer  un 
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contrat  qui  rétablit.  Mais,  loin  de  II,  aucun 
des  défendeurs  n'a  jamais  eu  ia  qualité  d'as- 
socié :  le  contrat  qui,  en  i845,  a  constitué 
la  Société  du  Trieu-Kaisin,  les  exclut  et  leur 
est  complètement  étranger. 

Cet  acte  de  1845  prouve  directement  que 
la  société  qu'il  établit  n'a  pas  été  consli- 
luce  par  des  êtres  moraux  ayant  existé 
antérieurement.  11  n'y  a  jamais  été  question 
de  la  Société  du  Petit-Forét,  existant  en 
1778;  il  prouve»  cet  acte,  que,  l'association 
n'a  été  formée-  que  par  des  individus  per- 
sonnellement intéressés,  agissant  et  signant 
en  leur  nom,  pour  eux-mêmes  et  pour  eux 
seuls. 

g  2.  Les  actes  de  1735,  1751  et  1778 
sont  de  simples  baux;  ces  baux  n'étaient 
point  accordée  k  une  société,  mais  à  de  sim- 
ples individus.  Les  fermiers  sont  loio  d'être 
les  mêmes  dans  les  dlfférenls  actes,  accor- 
dés à  de  longs  intervalles.  L'arrêt  attaqué  a 
donc  méconnu  la  foi  due  à  ces  actes  authen-. 
tiques,  et  notamment  au  bail  du  6  mars 
1778,  en  substituant  aux  fermiers  réels  bien 
définis  une  société  imaginaire. 

Le  droit  romain  établit  précisément  le 
contraire  de  ce  que  lui  faire  dire  l'arrêt  at- 
taqué; il  distingue  avec  soin  la  communauté 
qui  peut  exister  de  fait  et  sans  contrat,  de 
la  société  qui  n'existe  pas  sans  convention  : 
ut  sH  pro  Mcio  actio,  dit  la  loi  17,  socieiatem 
intercedere  oportet,  née  enim  sufficit  rem  esse 
commnnem  nisi  societas  intercédât. 

Mais,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  n'accorde 
pas  aux  défendeurs  l'action  pro  s9eio  à  rai- 
son d^une  communauté  de  fait,  dont  il  aurait 
reconnu  l'existence;  il  ne  l'accorde  qu'à 
raison  de  la  société,  qu'il  admet  au  mépris 
des  lois  citées. 

Aussi  d'exploitation  commune,  il  n'y  en  a 
guère  eu,  rien  n'a  été  fait  par  les  Michel  en 
exécution  du  bail  de  1778,  c'est  ce  qui  n'est 
méconnu  ni  par  les  défendeurs  ni  par  là  cour 
d'appel. 

De  plus,  les  baux  invoques  n'établissent 
pour  les  fermiers  aucune  obligation  d'ex- 
ploiter, de  concourir  malgré  eux  aux  tra- 
vaux, aux  frais  et  aux  charges  de  la  mine.  Il 
n'y  avait  donc  pour  eux  aucun  lien  d'obli- 
gation, mais  par  contre  il  est  évident  qu'ils 
ne  pouvaient  avoir  à  leur  tour  d'obligation 
à  opposer  aux  tiers,  privés  de  tous  droits 
pour  les  contraindre.  Stiptdatio  non  vakt  in 
rei  promiltendi  arbitrium  coUata  condilione 
(1.17,  Dig.  verb.  obiig.  art.  1 1 70, 1 1 74du  code 
civil). 

S  3.  Si,  en  1778  ou  antérieurement,  il 
avait  existé  une  société,  comme  le  suppose 


Tarrét  attaqué,  le  décès  des  frères  Michel 
l'aurait  fait  cesser  en  1781  et  1789,  morte 
socii  solvilur  societas  (I.  59,  au  Dig.,  pro 
socio). 

Pour  faire  exister  de  la  part  des  héritiers 
Michel  une  communauté  de  fait,  il  fallait,  de 
la  part  de  ces  derniers,  un  consentement 
nouveau,  la  volonté,  manifestée  par  une  par- 
ticipation effective,  de  relever  ou  de  conti- 
nuer pour  eux  la  communauté  éteinte  par 
leurs  auteurs. 

Si  en  matière  de  mine,  lorsqu'une  société 
est  régulièrement  constituée,  l'usage  admet 
que  la  mort  de  l'un  des  associés  n'est  pas 
une  cause  de  dissolution,  cet  usage  ne  peut 
trouver  d'application  au  cas  d'une  commu- 
nauté à  produire  par  le  fait  seul  ;  alors  en 
effet  la  mort  de  celui  qui  ne  peut  plus  agir 
mi  vouloir,  arrête  nécessairement  une  com- 
munauté qui  n'avait  pour  fondement  et  pour 
eu  use  que  son  f;iit  matériel. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  répondaient 
en  substance  : 

1^  Devant  les  juges  du  fond ,  les  deman- 
deurs ne  se  sont  pas  prévalus  de  la  néces- 
sité d'une  preuve  écrite  pour  établir  la 
société,  ni  de  la  foi  due  aux  actes;  le  moyen 
est  donc  nouveau  cl,  partam,  non  rccevable. 

Mai:)  il  est  aussi  non  fondé. 

La  cour  n'a  pas  décidé  qu'une  société 
pût  se  former  sans  écrit  ;  elle  a  au  contraire 
invoqué  de  nombreux  actes  pour  établir 
.  l'existence  de  la  société  déniée.  L'cùt-elle 
fait,  elle  n'aurait  contrevenu  à  aucune  loi. 
Enfin,  elle  n'a  pas  dénié  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  elle  a  interprété  ces  actes 
en  fait. 

Pour  prouver  l'existence  de  la  société 
méconnue,  Tarrét  invoque  une  série  d'actes 
à  partir  de  ceux  de  1751  et  1778,  qui  men- 
tionnent expressément  les  parçouuiers,  les 
associés  et  la  Société  du  Pctit-Forét. 

La  cour  invoque  uniquement  des  actes 
écrits  et  la  plupart  authentiques. 

Aussi  sont-cc  bien  les  trois  sociétés  dont 
l'existence  est  ainsi  constatée,  et  non  de 
simples  individus,  qui  opèrent  leur  fusion 
en  1843,  c'est  ce  que  la  cour  reconnaît  sou- 
verainement. 

Mais  il  n'aurait  existé  aucune  preuve 
écrite,  que  le  pourvoi  n'en  serait  pas  pliis 
avancé. 

Les  sociétés  charbonnières,  en  effet,  sont 
des  sociétés  mi  generis.  Elles  sont  régies 
par  des  règles  particulières,  puisées  dans  la 
nature  de  leor  objet  et  dans  les  usages.  Elles 
se  forment  sans  contrat;  elles  ne  sont  point 
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dissoutes  par  la  mort  ou  la  retraite  de  Fud 
des  associés;  elles  durent  jusqu*à  extinc- 
tion de  la  mine  (Delebecque,  Traité  de  la 
légisL  des  mines^  n<»  1242.) 

Ces  principes  sont  aujourd'hui  à  fabri  de 
toute  cottleslation. 

Aux  ternies  du  droit  romain,  la  société 
pouvait  exister  également  sans  être  prouyée 
par  écrii.  Societalem  coite  et  re  et  verbis  et 
per  nuntium  po$se  dubium  non  est  (I.  4,  pro 
socio), 

3"  C'est  en  vain  que  les  demandeurs 
argumentent  des  actes  de  1735,  4751  et 
1778,  en  vue  d'établir  qu'ils  ne  créaient 
qu'une  convention  de  bail  vis-à-vis  du  sei- 
gneur, que  les  prétendus  coassociés  avaient 
la  faculté  d'abandonner  l'exploitation,  et 
qu'ainsi  il  n'existait  auoun  lien  social  entre 
ceux-ci.  —  Celte  discussion-  n'est  pas  une 
discussion  de  dtoii,  elle  est  jugée  et  souve- 
rainement jugée. 

II  est  établi  en  fait  qu'en  1778  une  société 
a  été  créée  pour  l'exploiiation  du  charbon- 
nage du  Petit-Forét,que  celte  société  n'a  ja- 
mais cessé  son  exploitation,  et  que  c'est  elle 
qui  a  obtenu  en  1848,  après  sa  réunion,  la 
maintenue  de  la  concession. 

L'arrêt  a  sainement  apprécié  les  actes 
dont  l'interpréution  lui  éuit  dévolue. 

Si  les  concessionnaires  pouvaient  aban- 
donner leur  exploitation  aux  termes  des 
actes  de  concession,  ils  ne  le  pouvaient 
que  sous  certaines  conditions,  qu'en  payant 
une  indemnité;  ils  étaient  donc  bien  réelle- 
ment liés,  et  l'on  ne  se  trouve  pas  ici  en 
présence  d'une  stipulation  simplement  po- 
lesiative. 

Du  reste,  le  moyen  n'ayant  pas  été  présenté 
devant  la  cour  d'appel,  est  non  recevable. 

3'  C'est  encore  pour  la  première  fois  que 
les  demandeurs  soutiennent  aujourd'hui  de- 
vant la  cour  de  cassation,  que  la  mort  de 
l'un  des  associés  aurait  eu  pour  effet  de 
dissoudre  la  société. 

Ce  moyen  est  donc  aussi  non  recevable. 

Au  surplus;  il  a  été  reconnu  en  fait,  que 
les  intimés  faisaient  partie  d'une  société 
charbonnière,  d'un  être  moral  qui  ne  s*éteint 
que  par  l'extinction  de  la  mine  ;  le  décès  de 
l'un  des  associés  était  dès  lors  indifférent, 
d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une  société  char- 
bonnière, existant  même  en  vertu  de  con- 
trats. 

Le  moyen  est  donc  également  non  fondé. 

Deuxième  moifen.  —  Viohitlon  de  l'arti- 
cle 1315.  Quel  que  soit  le  nom  qu'on  donne 


à  l'action  des  défendeurs,  toujours  est  il 
incontestable  qu'ils  devaient  prouver  le  bieo 
fondé  de  leur  droit,  et  à  cet  effet  ils  devaieni 
établir  qui  détient  actuellement  les  parts 
qu'ils  réclament  ;  c*est  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait  :  ils  devaient  donc  être  déclarés  non  rc- 
cevables. 

Réponse  au  deuxiènu  moyen.-— I^es défen- 
deurs réclamaient  la  qualité  d*actionnaires 
dans  une  société  charbonnière  ;  celte  société 
est  propriétaire  de  la  mine,  c*e5t  elle  qai 
possède  l'ensemble  de  l'avoir  social,  qui  dis- 
tribue les  dividendes. 

Tout  ce  que  les  défendeurs  avaient  à 
prouver,  c*était  donc  leur  qualité  à  ren- 
contre de  la  société. 

Troisième  moyen.  —  Violation  du  contrat 
judiciaire  et,  partant,  des  art.  1319, 1520  et 
1356  du  code  civil. 

L'arrêt  attaqué  dit,  dans  ses  motifs  : 
Attendu  que  les  appelants  reconnaissent,  par 
leurs  conclusions  prises  le  23  décembre 
1857,  qu'Us  n*ont  jamais  possédé  l'intérêt  on 
l'action  de  deux  douzièmes  réclamée  par  les 
intimés.  Cela  est  complètement  inexact,  puis- 
que dans  ces  mêmes  conclusions  les  deman- 
deurs disaient  que  :  toutes  les  parts  dans  le 
charbonnage  du  Petit-Forét  ayant  toujours  été 
possédées  par  les  actionnaires  composant  en- 
semble la  société  charbonnière ,  il  nya  jamais 
eu  d'être  moral  qui,  en  deliors  de  ces  possesseurs 
effectifs  et  matériels,  ait  possédé  une  part  quel- 
conque. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  L'inexac- 
titude que  le  pourvoi  reproche  à  Tarréi 
attaqué  est  imaginaire. 

Tout  en  soutenant  que  •  tontes  les  aciionê 
ayant  toujours  été  possédées  individuellement 
par  les  actionnaires,  il  n'y  a  jamais  eu  d'être 
moral  qui  ait  possédé  une  part  quelconque,  > 
les  demandeurs  disaient  dans  les  mêmes 
conclusions  que:  <  la  société  n'avait  rien  à  ré- 
pondre k  une  action  dirigée  mal  à  propos  coii- 
tre  elle;  que  cette  action  ne  pouvait  atteindre 
que  celui  des  actionnaires  qui  détiendrait  la 
part  revendiquée;  que  les  intimés  n'avaieni 
rien  à  réclamer  de  ceux  qui  possèdent  à  juste 
titre,  de  leur  aveu  ,  les  dix  deuxièmes  auxquel- 
les ils  ne  prétendent  rien  ;  que  leur  action  est 
donc  non  recevable  ,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas 
même  signaler  le  possesseur  de  ce  qu'ils  reven^ 
diquent.  » 

D'après  ce  dernier  passage,  les  demandeurs 
soutenaient  bien  que  t  l'action  était  non  rece-- 
vable  contre  eux,  qui  ne  possédaient  que  les 
dix  douzièmes  non  réclamés.  » 

Si  les  mots  cités  n'ont  pas  ce  sens^  ils 
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sont  évidemmeot  en  conlradicUoo  avec  lo 
passage  invoqué  par  le  ponrvor. 

L'interprétation  de  Tarrét  est  donc  jus- 
tiGce,  el  elle  Test,  au  surplus,  par  d'autres 
conclusions  prises  en  appel  ou  eu  première 
instance,  emportant  toutes  Fidée  que  les  de- 
mandeurs ne  possédaient  que  les  dix  douziè- 
mes ïion  contestés. 

Quatrième  moyen.  —  Contravention  aux 
art.  1  el  4  de  la  loi  du  12  juillet  1791,  aux 
art.  6  et  53  de  la  loi  du  21  avril  1810,  fausse 
application  des  art.  8  et  51  de  la  même  loi, 
violation  de  la  loi  59,Dig.,  loc.  cond.,  de  Tar ti- 
elc  1 709  du  cède  ci  vil,  contravention  à  Tarréié 
de  maintenue  du  24  mars  1848  (art.  1,  2 
et  3),  coût raven lion,  sous  de  nouveaux  rap- 
ports, aux  art.  1165,1319,  1320, 1322, 1341; 
1353, 1332,  1334  du  code  civil,  et  à  Farti- 
cle  19  de  Fédit  perpétuel  de  fBli. 

Le  pourvoi  développait  également  ce  moyen 
en  trois  paragraphes. 

1""  I^  loi  de  1791  avait  mis  tontes  les  mi- 
nes à  la  disposition  de  la  nation  ;  elles  ne 
pouvaient  plus  être  exploitées , que  de  son 
consentement. 

La  condition  indispensable  de  la  main- 
tenue accordée  par  privilège  au  concession- 
naire ancien,  était  Fexploitation  actuelle  par 
le  concessionnaire  au  moment  de  Fémanation 
de  la  loi. 

Ce  n*élait  aussi  qu^anx  exploitants  que 
Fart.  55  de  la  loi  de  1810  accordait  la  Taculté 
de  solliciter  et  d'obtenir  la  concession  de 
leurs  exploitations  actuelles. 

Or,  dans  Fespèce,  les  représentants  Mi- 
chel n^exploitaient  point  en  1791;  ils  étaient 
également  étrangers  à  Fexploitation  en  1810, 
ils  étaient  donc  déchus  de  loot  droit  et 
ctaieut  sans  titre  à  être  mainlenns. 

Jamais  les  Michel  n'avaient  eu  un  droit  de 
propriété  à  la  mine,  ils  n'étaient  que  simples 
bailleurs,  et  leurs  droits  s'étaient  évanouis  ; 
si  Farrél  fait  résulter  de  ces  baux  un  droit 
de  propriété ,  il  dénature  ces  actes  et  mé- 
connaît ce  qui  est  authentiquemeut  con- 
suté. 

f?  Il  existait  en  1798  une  société  nouvelle 
du  Pctit-Forétet  veines  en  dépendantes. 

Le  27  juin  de  cette  année  comparaissaient 
à  Gilly,  devant  le  notaire  Nalinne,  huit  indi- 
vidus se  qualifiant  des  sociétaires  du  Pelii- 
Forét. 

Ces  individus  se  reconnaissent,  par  un 
acte  formel,  associés  entre  eux. 

Deux  autres  actes,  Fun  du  même  jour, 
Faulre  du  30  juin  1798,  attestent  également 
Fexistence  de  cette  société. 
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Cette  société  différait,  et  par  ses  membres 
et  par  son  objet,  de  celle  dont  il  était  ques- 
tion aux  actes  de  1 778. 

Kn  faisant  entrer  les  associes  de  1778 
dans  la  nouvelle  société  reconnue  par  les 
actes  de  1798 ,  Farrét  attaqué  a  violé  la  foi 
due  à  ces  actes ,  introduit  dans  la  nouvelle 
société  des  membres  qu'elle  n'avait  jamais 
admis,  et  appliqué  les  actes  de  1778  h  des 
personnes  qui  y  étaient  complètement  étran- 
gères. 

3<>  Dans  la  société  reconnue  par  Fade  de 
1798,  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  n'y  avait 
et  ne  pouvait  y  avoir  de  droits  que  pour  les 
associés  qui  la  composaient,  qui  avaient  con- 
couru à  la  former. 

Ces  associés  formèrent  quatre  demandes 
successives  en  maintenue,  en  1 798,  en  1814, 
1821  et  1828. 

Toutes  ces  demandes  émanent  non  d'un 
être  moral  réclamant  on  agissant  de  son 
chef,  mais  des  associés  sollicitant  pour  eux  et 
dans  leur  intérêt  personnel. 

Ce  sont  aussi  ces  associés  qui  traitent  en 
1836  avec  le  sieur  Dorlodot. 

Ce  sont  également  ces  associés,  agissant 
dans  leur  intérêt  Individuel,  qui  forment 
l'acte  de  réunion  ou  de  fusion  des  trois  char- 
bonnages en  1843. 

Et,  lorsque  eu  1848  le  gouvernement  fait 
droit  aux  demandes  en  concession  prémen- 
tionnées, H  commence  par  approuver  la 
réunion  opérée  par  l'acte  du  15  janvier  1843 
et  après  avoir  ainsi  approuvé  la  société  for- 
mée par  cet  acte,  c'est  à  cette  société  qu'il 
accorde  la  maintenue  et  Fextension  sollici- 
tées. 

Or,  aucun  des  héritiers  Michel  ne  figure 
à  l'acte  de  1843,  aucun  des  défendeurs  ne  se 
présente  à  ce  titre  ou  en  cette  qualiié. 

Les  défendeurs  étaient  donc  nécessaire- 
ment exclus  de  Farrêt  de  maintenue  de  1848. 

En  les  admettant  néanmoins  comme  asso- 
ciés, la  cour  d'appel  a  violé  les  art.  1,  2 
et  3  de  cet  arrêté,  en  même  temps  qu'il  a 
méconnu  la  foi  due  à  une  série  d'actes  fort 
catégoriques,  faisant  preuve  directe  et  com- 
plète contre  leurs  prétentions. 

Réponse  au  quatrième  moyen.  —  1*"  H  n'est 
point  douteux  que,  d'après  les  lois  de  1791  et 
de  1810,  il  fallût  pour  obtenir  une  mainte- 
nue de  concession,  une  exploitation  actuelle. 
Mais,  quand  il  s'agit  d'un  charbonnage  con- 
cédé à  plusieurs,  pour  que  la  maintenue 
puisse  être  obtenue  il  ne  faut  pas  que  cha- 
cun des  associés  prouve  qu'il  a  posé  indivi- 
duellement un  acte  d'exploitation,  il  suffit 
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que  Fexploilalion  «Dmmuuc  soit  proutlfe. 
Dans  ce  cas,  c'est  à  Télre  moral,  c'est  à  la 
socîélé  que  la  mainteuue  est  accordée,  et 
elle  proOle  à  tous  ceux  à  qui  doit  profiler 
Tcxploilaiiou,  c'est-à-dire  à  tous  les  actioD- 
iiaircs. 

Aussi  dans  Tespèce,  est-ce  pour  et  au  nom 
de  la  société  que  la  maintenue  a  étésollicilée. 

La  société  se  fondait  sur  les  actes  et  con- 
gés de  1735,  1751  et  1778,  et  sur  la  circon- 
stance qu'elle  avait  constamment  possédé  et 
exploité  les  veines  réclamées,  à  l'exclusion 
dé  toute  autre  société. 

Et  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait  que  : 
la  Société  du  Petit-For  et  de  1778  exploitait 
réellement,  dans  l'intérêt  de  ses  actionnaires,  et 
par  conséquent  des  auteurs  des  intimés,  les 
veines  qui  lui  étaient  concédées. 

2*»  Pour  établir  que  la  société  de  1798 
était  bien  la  même  que  celle  de  1778,  dont 
les  frères  Michel  faibaieut  partie,  la  cour  d'ap- 
pel examine  et  ditcuie  les  documents  versés 
au  procès,  elle  les  compare  les  uns  aux  au- 
tres. Elle  eu  (ire  une  conclusion  en  fait ,  et 
loin  de  dénier  aux  actes  la  foi  qui  leur  est 
due,  clic  se  fonde  sur  ces  actes  mêmes  pour 
établir  que  Tinierprétation  des  demandeurs 
est  erronée. 

Du  reste,  la  demande  en  maintenue  de 
1798  faisait  valoir  que  l'exploitation  avait 
lieu  sans  interruption  depuis  nombre  d'a%> 
nées  en  vertu  des  concessions  de  1755, 
1751  et  1778  et,  par  conséquent,  par  la 
société  du  Petit-Forêt,  qui  existait  en  1778. 

S"*  La  maiuienue  de  1848  est  bien  réelle- 
ment accordée  à  la  société  (être  moral)  com- 
posée de  quatre  sociétés  particulières  réu- 
nies, et  non  pas  à  tels  on  tels  associes  pris 
individuellement. 

L'aiTêt  même  n'en  mentionne  aucnn. 

Aussi  étaienl-ce  bien  les  sociétés,  et  nom- 
mément celle  du  Petit-Forêt,  qui  avaient 
demandé  la  maintenue. 

Le  premier  considérant  de  l'arrêt  du 
24  mars  1848,  porte  :  c  Vu  les  demandes  en 
maintenue  et  eu  extension,  formées  par  les 
sociétés  4  liarbonnières  de  Petit-Forêt.  >  Il  est 
à  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite 
aux  demandes  de  1814  et  de  18âl. 

Les  pétitions  de  1828  et  do  1831  ont  été 
seules  prises  en  considération. 

Dans  ces  pétitions  présentées  par  la  so- 
ciété du  Petit-Forêt,  les  membres  de  celte 
société  ne  sont  pas  même  indiqués. 

Le  texa>  de  ces  deux  documents,  celui  des 
arrêtés  de  ladéputation  qui  en  ordonnent  la 
publication,  celui  de  l'arrêté  royal,  ne  lais- 


sent aucun  doute.  La  mainteuue  a  été  de- 
mandée au  nom  il*un  être  moral ,  la  société 
du  Petil-Forét;  c'est  cette  société  qui  Fa 
obtenue. 

De  pins,  dans  la  pétition  de  1828,1a  so- 
ciété  du  Petit-Forêt  invoquait  les  actes  de 
1735, 1751, 1778  et  sa  constante  possession. 

La  cour  d'appel  en  décidant  que  la  so-  * 
ciété  du  Petit-Forêt,  qui  exploitait  en  1778, 
a  aussi  obtenu  la  maintenue  en  1848«  n'a 
fait  qu'interpréter  les  actes  du  procès,  et 
porte  ainsi  une  décision  en  fait.  Enfin,  la 
cour  d'appel  fait  encore  observer,  par  une 
considération  juridique,  que  les  droits  récla- 
més par  les  intimés  étant  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux,  l'omission  de  lears 
noms  dans  les  actes  administratifs  ne  pour- 
rait avoir  la  portée  qu'on  voudrait  lui 
donner.  * 

Cinquième  et  dernier  moyen.  —  Contraven- 
tion aux  lois  3  et  4,  Cod.  de  presc.  30 
vel  40  annorum,  violation  des  art.  2219, 
2262,  2231,  2242  et  suiv.  dir  code  civil, 
violation  des  art.  1319, 1320, 1322duinéme 
code,  violation  des  textes  déjà  signalés  à 
l'appui  des  autres  moyens,  violation  des 
an.  33  et  35  (dans  d'autres  éditions  54  et  55), 
de  la  coutume  de  Namur  au  titre  des  pres- 
criptions, au  besoin  violation  de  l'art.  9,  cba- 
piire  XI  de  la  coutume  de  Liège. 

C'est  l'action  pro  socio  qui ,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  a  été  intentée  en  1850.  C'est  cette 
action  qu'il  déclare  recevable,  bieiMIoe,  de- 
puis 1778,  il  se  fût  écoulé  72  ans  de  silence  et 
d'abandon. 

Les  lois  de  tout  temps  ont  distingué  la 
prescription  acquisitivc  et  la  prescription 
exiinctive.  D'après  l'art.  2262  du  code  civil, 
toutes  actions  tant  réelles  que  personnelles 
sont  prescrites  par  30  ans.  Les  art:  617, 
625  et  706,  appliquant  ce  principe,  déclarent 
éteint,  par  le  non  usage  durant  30  ans,  le 
droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  et 
tous  les  droits  de  servitude.  Pour  que  ces 
droits  s'éteignent,  il  ne  faut  pas  qu'un  autre 
les  possède  et  les  acquière. 

C'est  en  1778  que  so  serait  ouverte  l'ac- 
tion qui  pouvait  appartenir  aux  auteurs  des 
défendeurs.  C'est  donc  parles  lois  anciennes 
qu'était  régie,  dans  l'espèce,  la  prescription. 

Or,  si  l'on  recourt  soit  aux  dispositions  de 
la  coutume  de  Namur,  à  laquelle  Chàtelineau 
était  soumis,  soit  au  droit  romain,  soit  même 
à  l'ancien  droit  liégeois,  on  trouve  consa- 
crées les  prescriptions  extinclives  de  22, 
30  ou  tout  au  plus  de  40  ans.  —  La  plus 
longue  de  ces  prescriptions  était  incontesta' 
blement  accomplie  dans  l'espèce. 
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Pour  ccajj^ter  la  prcscripiiOD,  l^arrét  atta- 
qué a  mccoDunu  ik  vrai  caractère  de  tous 
les  actes  de  la  cause,  comme  aussi  des  con- 
clusions prises  par  les  demandeurs  en  appel; 
il  a  dénaturé  les  droits  nés  des  l>aux  de  1755, 
1751  et  1778. 

Ces  baux  n'engendraient  qu^un  simple 
droit  incorporel,  que  la  faculté  d'exploiter. 
Les  auteurs  des  défendeurs  n'avaient  donc 
cux-méines  aucune  possession  réelle,  ils  ne 
possédaient  rien  quand  de  fait  ils  n'exploi* 
laicnt  pas.  Toute  volonté,  toute  intention  a 
cessé  pour  eux  paV  leur  décès,  et  leurs  re- 
présentants n'out  jamais  manifesté  Tinten- 
tiou  d'acquérir  une  possession  quelconque. 

D'ailleurs,  dès  qu'une  action  est  ouverte, 
il  faut,  pour  la  conserver,  l'intenter  dans  les 
30  ans.  Une  action  n'est  point  perpétuelle^ 
lors  même  qu'elle  a  pour  objet  un  droit  de 
propriété.  Lorsque  l'exercice  du  droit  se 
résume  dans  l'acte  à  exercer,  c'est  le  droit 
lui-même  qui  se  perd  par  le  non  exercice 
do  l'action. ^—L'application  de  ces  principes 
est  surtout  Incontestable  en  msttière  de 
mine,  parce  que  la  possession  intcntionqclle 
n'est  rien  devant  la  loi  de  4791,  qui  n'a  pro- 
tégé et  reconnu  que  l'exploitant  de  fait. 

Répon$e  au  cinquième  moyen,  —  Devant  la 
cour  d'appel,  les  demandeurs  en  cassation 
ont  présenté  d'une  manière  générale  le 
moyen  de  prescription,  sans  invoquer  le 
droit  romain,  ni  la  coutume  de  Namur.  La 
cour  a  repoussé  le  moyen  d'une  manière 
générale  aussi,  mais  en  invoquant  les  prin- 
cipes admis  dans  l'ancienne  comme  dans 
la  nouvelle  législation. 

Diaprés  ces  principes,  pour  conserver  la 
possession,  il  n'est  pas  nécessaire  que  nous 
exercions  continuellement  notre  droit;  Il 
s>nOil  qu'il  n'y  ait  point  d'impossibilité  d'agir 
sur  la  cbose  et  que  nous  n'ayons  jamais  eu 
rintention  de  renoncer  à  notre  possession. 
Pour  nous  faire  perdre  notre  possession,  il 
ne  suffit  même  pas  qu'un  tiers  ait  la  chose 
en  son  pouvoir ,  si  son  intention  manifestée 
n'est  pas  de  nous  empêcher  d'en  disposer. 
Cela  est  particulièrement  vrai  quand  il  s'a- 
git, comme  dans  l'espèce,  d'une  possession 
commune,  résultant  d'une  société.  Les  asso- 
ciés sont  censés  s'être  donné  réciproquement 
le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  La 
possession  de  la  chose  commune  par  un 
associé  ne  peut  donc  lui  servir  pour  acqué- 
rir la  prescription,  à  moins  que,  par  des  actes 
publics,  hautement  exclusifs  des  droits  de  son 
coassocié,  il  n'ait  manifesté  l'intention  de 
substituer  à  sa  possession  comme  associé, 
une  possession  nomineproprio. 


Les  demandeurs  argumentent  en  vain  des 
art.  617,  625  et  700  du  code  civil  puisque 
dans  ces  articles  II  s'agit  de  simples  démem- 
brements de  la  propriété.  Lorsque  ces  droits 
ne  sont  pas  exercés,  le  propriétaire  possède 
la  plénitude  du  sien  et  acquiert  la  libération 
de  son  fonds. 

Dans  l'espèce,  le  droit  réclamé  par  les  hé- 
ritiers Michel  était  un  droit  réel,  susceptible 
d'une  véritable  possession;  c'était  une  part 
dans  une  société  houillère  ;  au  point  de  vue 
des  rapports  cxislaui  entre  les  concession- 
naires, cette  part  avait  pour  objet  l'avoir 
même  de  la  société,  et  se  rapportait  ainsi  à 
une  véritable  propriété. 

D'ailleurs  pour  qu'une  prescription  extin- 
tive  puisse  prendre  cours,  il  faut  d'abord  que 
l'action  soit  née  ;  or,  l'action  ne  preud  nais- 
sance qu'au  jupnieul  où  notre  droit  est  lésé, 
est  coniesiéy  par  le  défendeur  cvcnlucl  à 
l'action. 

Dans  l'espèce,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion n'ont  point  possédé  les  parts  réclamées; 
ils  n'ont  point  violé,  il  n'ont  point  contesté  le 
droit  des  héritiers  Michel  avant  1850;  s'ils 
avaient  possédé  ces  parts  ou  exercé  ce  droit, 
ils  auraient  possédé  et  agi  pour  leurs  coas- 
sociés, c'est-à-dire  pour  les  Michel  comme 
pour  eux-mêmes. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
Cabsation. 

c  Les  demandeurs  en  cassation,  a-t-il  dit. 
Vous  présentent  cinq  moyens,  dont  le  premier 
se  subdivise  en  trois  branches. 

c  Dans  la  première  branche  du  premier 
moyen,  ils  soutiennent  que  l'arrêt  attaqué 
ayant  admis  que  l'action  poursuivie  par  les 
défendeurs,  était  l'action  connue  en  droit 
romain  sous  le  nom  d'action  pro  socio,  cet 
arrêt  ne  pouvait  les  déclarer  recevables  dans 
cette  action,  en  Fabseuce  d'un  acte  consti- 
tutif de  la  société  charbonnière  du  Petit- 
Forêi,  comme  actionnaires  de  laquelle  ils 
agissaient  :  la  preuve  légale  qu'il  avait  existé 
depuis  1770',  et  même  antérieurement,  une 
société  charbonnière  de  ce  nom,  dont  Pierre 
et  Lambert  Michel  avaient  fait  partie  à  cette 
époque,  et  dont  les  défendeurs  faisaient  ac- 
tuellement partie  comme  représentants  de 
ces  derniers,  ne  pouvant,  selon  les  deman- 
deurs, résulter,  sous  le  droit  romain,  que  de 
l'acte  même  par  lequel  cette  société  avait 
été  constituée. 

c  Ils  soutiennent  que,. même  au  cas  où 
cette  preuve  eût  été  submlnisirée ,  l'arrêt 
n'eât  encore  pu,  sans  violer  les  règles  du 
code  civil  actuel,  qui  exigent  aussi  que 
l'existence  d'une  société  soit  prouvée  par 
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son  at'ic  constiiiiiif,  et,  sans  roécoDuaiire  la 
foi  due  aux  nc!ès  aiiliicniiques,  déclarer  les 
défendeurs  recevables  dans  leur  aciion  pro 
socio,  dirigée  contre  la  société  des  Charbon- 
nages réunis  de  Trieu-Kaisin,  de  Grand 
et  Petit  Forêt  et  des  Combles,  comme  éiaut 
aujourd'hui  aux  droits  de  la  société  de  Petit- 
Forél,  qui  y  a  été  incorporée  :  car,  disent  les 
demandeurs,  loin  qu'il  fût  prouvé,  comme 
il  aurait  dû  Tétre  par  Facte  constitutif  de  la 
société  des  Charbonnages  réunis,  que  les 
membres  de  la  société  de  Petit-Forét  en  fai- 
saient partie,  cet  acte  établissait  directe- 
ment le  contraire;  et  constatait  que  lii  la 
société  de  Peiit-Forét,  ni  aucune  autre  so- 
ciété préexistante,  n'était  entrée, comme  être 
moral  et  pour  le  compte  de  tous  ses  mem- 
bres, dans  la  composition  de  cette  société 
nouvelle;  et  qu'elle  avait  été  exclusivement 
formée  par  des  personnes  agissant  indivi- 
duellement pour  elles-mêmes,  parmi  les- 
quelles ne  figurait  aucun  des  défendeurs  ou 
de  leurs  auteurs. 

€  Ainsi,  en  attribuant  aux  défendeurs  l'ac- 
tion pro  $ociOf  eu  l'absence  de  tout  acte  con- 
stitutif d'une  société  dite  de  Petit-Forét,  dont 
les  frères  Michel,  auteurs  des  défendeurs, 
auraient  fait  partie,  et  contrairement  à  l'acte 
constitutif  de  la  société  des  Charbonnages 
réunis,  passé  en  i845,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  lois  51,  53,  5»,  37  et  52,  Dig., 
pro  socio^  sur  la  nécessité  d'une  preuve 
directe  et  par  écrit,  pour  justifier  de  l'exis- 
tence d'une  société  formée  sous  l'empire 
du  droit  romain,  les  art.  i852  et  1834  du 
code  civil,  sur  la  preuve  des  sociétés  for- 
mées sous  le  code,  les  art.  1519, 1520  et 
1522  sur  la  foi  due  aux  actes  authentiques, 
ainsi  que  les  art.  1541  et  1355  sur  la  défense 
de  prouver,  par  des  présomptions,  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes. 

c  Le  droit  romain,  que  le  pourvoi  signale 
comme  violé,  ne  contenait  pas,  quant  à  la 
preuve  de  l'existence  des  sociétés,  les  pres- 
criptions que  le  pourvoi  lui  attribue  :  loin 
d'exiger  que  cette  preuve  résultat  d'un  acte 
constitutif,  il  n'exigeait  pas  même  qu'elle  fât 
faite  au  moyen  d'un  écrit  quelconque.  La  loi  4, 
Dig.,  pro  iocio,  disaif  c  societatem  coire,  et  re, 
et  verbis,  «  etper  nuntium,  posse  nos  dubium  non 
e$t,f  et  lesautres  lois  citées  par  le  pourvoi  n'ont 
riendeconiraire  à  cette  disposition  formelle. 

«  Ainsi,  d'après  cette  loi,  la  société  pouvait 
se  former  par  la  seule  expression  de  la  vo- 
lonté des  parties,  verbis,  et  même  par  des 
fail«  indicatifs  de  celte  volonté,  re,  et  lors- 
que les  intérêts  de  plusieurs  personnes  se 
trouvaient  confondus,  c'était,  à  défaut  de 


preuves  plus  directes,  par  les  circonstances 
qu'on  décidait  s'il  y  avai^  société,  ou  seule- 
ment une  simple  communauté  de  fait  entre 
elles. 

c  Une  pareille  décision  ne  peut ,  lorsque 
le  droit  romain  est  applicable,  donner  ouver- 
ture à  cassation,  car  elle  est  parement  d'in- 
terprétation de  faits. 

<  Sous  le  code  cicil,  les  art.  1852  et  1854 
n'ont  pas  entendu  faire  de  la  société  un  con- 
trat, parfait  uniquement  par  l'écriture  :  la 
reproduction  d'un  acte  constitutif  n'est  pas 
indispensable,  ni  même  une  preuve  résal- 
tant  directement  d'un  acte  écrit  quelconque; 
et  il  suffit  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  appuyé  par  des  présomptions,  pour 
établir  l'existence  d'un  contrat  de  société, 
comme  de  tout  autre  contrat  (Troplong, 

!!•   200.) 

t  Mais  ce  n'est  pas  tant  d'après  le  droit 
romain  que  d'après  la  coutume ,  que  l'arrêt 
devait  admettre  et  qu'il  a  en  effet  admis 
qu'il  avait  existé  depuis  1770 ,  et  même  an- 
térieurement, une  société  de  Petit- Forêt, 
d'où  les  défendeurs  pouvaient  tirer,  comme 
représentants  des  frères  Michel,  membres  de 
ladite  société,  l'action  pro  socio  qu'ils  ont 
intentée. 

c  La  société  de  Petit-Forét,  dont  l'arréi 
a  reconnu  l'existence,  était  une  société  char- 
bonnière formée  à  Cliâielineau  et  k  Giily, 
pour  l'exploitation  d'une  mine  sise  dans  ces 
communes:  et  il  faut  tenir  que  Cbâtelineau  el 
Gilly  étaient  régis ,  non  par  la  coutume  de 
Namur,  comme  le  pourvoi  l'a  prétendu,  mais 
par  la  coutume  de  Liège ,  parce  que  l'arrêt 
le  constate  en  fait,  sur  des  documents  qu'il 
a  appréciés,  et  qu'on  ne  cite  aucune  loi  qu'il 
aurait  violée,  en  le  décidant  ainsi  11  s'agît 
donc  uniquement  d'examiner  si  les  règles  de 
la  coutume  de  Liège  ont  été  bien  appli- 
quées :  quant  au  droit  romain,  il  n'était  ap- 
plicable que  daus  le  silence  de  la  coutume. 
Or,  celte  coutume,  art.  6  du  chapitre  IV, 
portait  :  «  Parçou  de  fosse  est  tenue  pour 
meuble  >  :  et  De  Méan  explique,  daus  sc^ 
observations  sur  cet  article,  qu'il  en  étaîi 
ainsi,  parce  que,  du  moment  qu'il  y  avait  ex- 
ploitation en  commun  d'une  mine  par  plu- 
sieurs personnes,  le  droit  liégeois  considé- 
rait la  mine  comme  exploitée  en  société  el 
comme  appartenant  à  la  socjété,  être  moral, 
et  chaque  personne  individuellement  comme 
n'ayant  plus  qu'un  droit  mobilier  à  faire  va- 
loir contre  cet  être  moral,  propriétaire  de 
rimmeuble;  il  considérait  les  exploitants 
comme  se  trouvant  alors  forcément,  et  par 
la  nature  des  choses,  en  société  entre  eux. 


COUR  DE  CASSATION. 


405 


Il  en  est  encore  aujourd'hui  de  même,  sous 
Fempirc  de  la  loi  du  21  ami  4810,  aux  yeux 
de  laquelle  rintenlion  de  former  une  société 
charbonnière  résulte  de  Texploilation  d'un 
charbonnage  en  commun  (voy.  voire  arrêt 
du  A  mars  4858,  et  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  Leclercq.) 

c  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  la 
(M>utume  de  Liège,  en  attribuant  aux  défen- 
deurs r^clion  pro  iocio,  sans  production  d'un 
acte  constitutif  d'une  société ,  remontant  à 
1770  et  antérieurement,  de  laquelle  il  a  fait 
résulter  cette  action ,  et  il  n'aurait  pas  non 
plus  violé  le  droit  romain  s'il  avait  été  ap- 
plicable. La  coutume  de  Liège  reconnaissait 
toujours,en  matière  de  charbonnages,  qu'il  y 
ayait  société,  du  moment  où  il  y  avait  exploi- 
tation en  commun  :  et  le  droit  romain  per- 
met:ait  de  Tadmettre  même  sur  des  pré- 
somptions. Mais  si  la  représentation  d'un 
acte  constitutif  n'est  pas  nécessaire  pour 
prouver  l'existence  d'une  société  charbon- 
nière, il  faut  au  moins  qu'on  prouve  par  écrit, 
disent  les  demandeurs,  qu'on  (ait  partie  de 
la  société  existante,  et  qu*on  a,  vis-à-vis  de 
la  société  et  de  ses  membres ,  la  qualité  de 
sociétaire,  et  Faction  pro  socio.  Il  en  est  ainsi 
aujourd'hui,  disent-ils,  d'après  l'art.  1834 
du  code  civil,  et  il  en  était  de  même  dans 
rahcien  droit. 

c  En  admettant  que  celte  proposition  soit 
▼raie,rarrêin'a  pas  violé  lestextes  sur  lesquels 
elle  est  fondée  :  car,  d'une  part,  il  s'est  basé 
pour  accorder  aux  défendeurs  Tactioupro  <o- 
eio,  en  leur  quali  té  de  représentants  des  frères 
Michel,  contre  la  société  de  Petit-Forêt,  sur 
des  actes  authentiques,  dans  lesquels  ceux 
qui  exploitaient  le  charbonnage  de  Petit- 
Forêt  oui  reconnu,  en  1778  et  antérieure- 
ment ,  les  frères  Michel  comme  leurs  coas- 
sociés; sur  des  actes  émanés  des  auteurs  des 
demandeurs  mêmes,  qui  y  reconnaissent 
que  les  frères  Michel  prenaient  part  avec 
eux  à  l'exploitation  de  ce  charbonnage,  ce 
qui  a  dû  établir  une  société  entre  tous  les 
exploitants;  et  d'autre  pan,  il  s'est  basé  sur 
des  actes  écrits ,  pour  accorder  aux  défen- 
deurs la  même  action  pro  zocio,  coutre  la 
société  des  Charbonnages  réunis. 

<  Les  demandeurs  ne  sont  d'ailleurs  au- 
cunement fondés  à  soutenir  que  l'arrêt  a  violé 
la  foi  due  à  Tacfe  notarié  du  15  janvier  1843, 
et  contrevenu  à  la  défense  de  prouver  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes,  en  admet- 
tant que  par  cet  acte  les  défendeurs  étaient 
devenus  actionnaires  de  la  société  des  Char- 
bonnages réunis,  du  chef  de  l'intérêt  qu'ils 
avaient  dans  l'ancienne  Société  charbonnière 


de  Petit-Forêt,  et  en  leur  accordant  l'actfon 
pro  socio  contre  la  société  des  Charbonnages 
réunis,  tout  comme  contre  l'ancienne  so- 
ciété de  Petit-Forêt. 

(  Le  soutènement  des  demandeurs  repose 
uniquement  sur  l'allégation  que  cet  acte 
prouve  directement  et  formellement  que  la 
convention  qu'il  renferme  et  l'association 
qu'il  établit  ne  sont  formées  que  par  des 
individus  personnellement  intéressés,  agis- 
sant et  figurant  en  leur  nom,  et  non  par  des 
individus  agissant  au  nom  d'êtres  moraux 
et  collectirs  :  mais  cette  allégation  est  si  peu 
justifiée  par  la  teneur  de  l'acte  même,  que  les 
signataires  déclarent  y  comparaître,  les  uns 
comme  intéressés  dans  la  société  de  Trîeu- 
Kaisin  et  Grand- Forêt,  les  autres  comme 
intéressés  dans  la  société  de  Petit-Forêt,  ou 
dans^elie  des  Combles ,  et  agir  dans  le  but 
de  réunir  ces  trois  sociétés  en  une  seule. 

t  Lorsque  en  présence  d'une  pareille 
déclaration,  l'arrêt  attaqué  a  admi«,  en  la 
combinant  avec  d'autres  éléments  de  preuve 
tirés  du  même  acte  ou  d'autres  actes  qui 
l'avaient  précédé,  que  les  signataires  avaient 
agi,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  êtres  col- 
lectifs dont  ils  faisaient  partie,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'interpréter  cet  acte,  et  son  interpré- 
tation est  souveraine.  Elle  est  d'ailleurs 
d'autant  plus  juste,  que  l'unique  but  de  cet 
acte  était  d'opérer  la  fusion  des  trois  socié- 
tés en  une  seule,  et  non  d'établir  quels 
étaient  nominativement  les  actionnaires  de 
chacune  de  ces  sociétés. 

c  L'acte  du  13  janvier  1845,  qui  n'a  été 
désavoué  par  aucun  des  actionnaires  de  l'an- 
cienne société  de  Petit-Forêt,  a  donc  eu 
pour  effet  de  les  rendre  actionnaires  de  la 
société  nouvelle,  en  y  incorporant  celle  dont 
ils  faisaient  partie;  et,  par  cela  même  que 
les  défendeurs  avaient,  avant  1843,  l'action 
pro  socio  contre  la  société  de  Petit-Forêt,  ils 
ont  dû  l'avoir,  dopiiis  cette  époque  ,  contre 
la  société  des  Charbonnages  réunis. 

Dans  la  seconde  branche  du  même  moyen  , 
les  demandeurs  soutiennent  que  les  actes  de 
1735,  1751  et  1778,  par  lesquels  les  trois 
veines  de  Saint-Rémy,  de  Petit-Forêt  et  des 
Six-Paumes,  composant  le  charbonnage  de 
Petit-Foiêt,  ont  été  successivement  remises 
à  bail,  n'ont  accordé  de  concession  qu'à  de 
simples  individus,  dont  chacun  agissait  pour 
soi,  sans  qu'il  fût  question  d'une  société 
entre  eux  ;  et  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
la  foi  due  à  ces  actes,  a  violé  l'art.  19  de 
l'édii  perpétuel  de  Itill ,  qui  consacrait  avant 
le  code  civil  la  foi  due  aux  aciesauibentiquet, 
en  présumant  une  société^ontre  cl  outre  le 
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contenu  de  ces  actes  de  bail;  que  les  parçon- 
niers,  dénommés  dans  ces  (rois  actes,  n'étant 
pas  en  même  nombre  ni  tous  les  mêmes ^  et 
formant  ainsi  trois  groupes  dont  cbacun  de- 
vait agir  séparément  pour  Texploitation  de 
la  veine  qui  lui  avait  été  concédée,  l*arrét  a 
encore  méconnu  la  foi  due  aux  actes  et  violé 
redit  perpétuel,  en  admettant  qu'ils  n'a- 
valent formé  qu*une  seule  société,  dite  de 
Pciit-Forét,  tandis  qu'à  défaut  de  preuve  de 
réunion,  il  fallait  tenir,  d'après  les  actes 
mêmes,  que  s'il  y  avait  eu  société,  cbaque 
groupe  avnii  formé  une  société  distincte,  et 
se  garder  d'étendre  les  droits  résultant  de 
chaque  bail  à  des  personnes  qui  y  étaient 
restées  étrangères,  quoiqu'elles  eussent  des 
droits  dans  les  autres  baux. 

«  D'après  ce  que  nous  avons  dit  des  dis- 
positions de  la  coutume  de  Liège ,  les  par- 
çonniers,  auxquels  la  concession  était  ac- 
cordée, devaient,  par  la  force  des  choses, 
constituer  une  société  entre  eux;  et  si  des 
actes  de  concession  avaient  mentionné  qu'ils 
seraient  tenus  d'exploiter  individuellement, 
pareilles  mentions  eussent  été  hiopéranles, 
et  n'eussent  pas  empécJié  une  société  de  se 
former  entre  eux  par  TefTet  d'une  exploita- 
tion faite  CD  commun. 

c  Si  l'on  pouvait  admettre  qu'il  en  est 
autremeni,  et  s'il  faHait  juger,  d'après  (a 
teneur  des  actes,  si  c*est  à  une  société  ou  à 
des  individus  isolés  que  les  concessions  ont 
été  accordées,  Tarrét  n'aurait  encore  auca- 
nenicnt  méconnu  la  foi  due  aux  actes,  en 
admettant  qu'il  y  avai-t  société. 

c  Le  pourvoi  ne  cite  aucun  passage  de 
ces  actes  qui  dise  positivement  que  les  con- 
cessions sont  accordée  à  des  individus  agis- 
sant isolément,  et  qui  exclue  l'existence 
d'une  société. 

<  Attendu,  lit-on  dans  Farrét  attaqué, 
c  qn'il  résulte  des  diverses  clauses  de  Tacte 
«  du  i8  janvier  1751  que  la  concession  de 
«  lu  vciuc,  dite  Petit-Forêt,  a  été  faite  à 
«  l'association  des  parçonniers  de  la  veine 
c  Saint-Remy,  et]  non  pas  à  chacun  d'eux 
tt  iudividuellement;  que  cela  résulte  no- 
(  tammcnt  de  la  stipulation  par  laquelle  il 
«  est  interdit  auxdits  parçonniers  de  vendre 
«  leurs  parties  des  actions,  ou  de  s'associer 
c  de  nouveaux  parçonniers  sans  le  consen- 
c  tcment  du  seigneur  du  lien;  que  cela 
«  résulte  encore  de  la  transaction  du  26  mars 
t  1770,  avenue  devant  le  bailli  du  seigneur 
«  du  lieu,  entre  les  parçonniers  du  Petit- 
t  Forêt  et  ceux  du  Grand-Forêt,  dans  la- 
f  quelle  les  premiers  se  qualiûenl  d'associés 
«  pour  l'exploitation  de  la  veine  de  Petit- 


<  Forêt  ;  de  la  déclaration ,  reçue  le  6  mars 
«  1778  par  le  notaire  Le  Bon,  dans  laquelle 
c  les  veines  de  Petit-Forêt  et  de  Saint-Remy 

<  sont  qualifiées  de  société,  et  tes  parçon- 
(  niers  de  coassociés  ;  de  l'acte  de  bail  cl 
c  ferme  du  6  mars  1778;  et  enfin  de  pia- 
f  sieurs  autres  actes  émanés  de  la  Société 

<  de  Petit-Forêt,  et  produits  par  les  appc- 
c  lants  et  intervenants,  etc.  »  Il  est  évi- 
dent qu'en  raisonnant  ainsi ,  pour  arriver  à 
conclure  qu'il  y  avait  société,  l'arrêt  n'a  fait 
qu'interpréter  des  actes,  et  son  interpréta- 
tion est  souveraine. 

c  (l'est  aussi  par  l'examen  et  par  la  com- 
paraison des  actes  que  l'arrêt  décide  que  les 
parçonniers  auxquels  est  faite  la  concession 
de  la  veine  des  Six-Paunies,  en  1778,  ne 
sont  autres  que  les  parçonniers  qui  avaient 
figuré  dans  les  deux  concessions  précé- 
dentes, ou  leurs  représentants  ou  coasso- 
ciés; qu'il  décide  que  tous  ces  parçonniers 
avaient  leurs  intérêts  réunis,  et  ne  formaient 
ensemble  qu'une  seule  société  dite  de  Petit- 
Forêt,  qui  exploitait  les  trois  veines  de  Saint- 
Remy,  de  IHitii-Fnrêt  et  des  Six-Paumes, 
composant  le  même  charbonnage  :  pareilles 
décisions  ne  méconnaissent  aucun  fait  con- 
traire ,  formellement  et  authentiquement 
établi,  et,  uniquement  fondées  sur  l'inter- 
prétation des  actes,  elles  sont  aussi  à  l'abri 
de  toute  censure. 

c  D'ailleurs,  si ,  originairement,  il  y  avait 
eu  deux  ou  trois  sociétés  distinctes,  l'exploi- 
tation en  commun  des  trois  veines  succes- 
sivement concédées  eût  forcément  réuni  ces 
diverses  sociétés  en  une  seule,  parce  qné 
cette  exploitation  en  commun  efit  entraîné, 
pour  ce3  êtres  collectifs  et  moraux,  les 
mêmes  conséquences  que  pour  des  individus 
isolés. 

c  Les  demandeurs  soutiennent  aussi, 
dans  la  seconde  branche  du  premier  moyen, 
que  l'arrêt  a  violé  la  loi  1 7,  Dig.,  de  verborum 
obligationibUs,  qui  frappe  de  nullité  toute 
obligation  contractée  sous  une  condition 
potestaiive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
comme  les  art.  1170  et  1174  du  code  civil 
le  font  encore  aujourd'hui ,  en  faisant  ré- 
sulter des  baux  dont  nous  avons  parlé  ane 
obligation  contre  de  prétendus  associés , 
taudis  qu'aux  termes  de  ces  baux  les  par- 
çonniers n'étant  tenus  à  rien  envers  le  sei- 
gneur, il  ne  pouvait  y  avoir  obligation  ni 
contrat  entre  eux  et  le  seigneur,  ni  entre 
eux-mêmes  pour  remplir  le  seigneur  de  ses 
droits  :  les  demandeurs  méconnaissent  la 
portée  des  baux,  lorsqu'ils  disent  qu'ils  n'ac- 
cordaient aux  fermiers  qu'une  simple  fa- 
culté d'exploitation ,  qui  leur  permettait  de 
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s'abstenir  et  de  renoncer  à  leur  gré,  et  qui 
était  ainsi  libre  de  tout  lien  de  droti,  et  de 
tout  contrai  de  société  exprès  ou  tacite.  Ces 
actes  soumettaient  les  parçonniers  à  Tobli- 
galion  de  payer  un  tcrrage  au  seigneur,  et 
ne  leur  permeiiaient  de  renoncer  à  leur 
eiploitaiion,  qu'à  la  condition  de  paver  une 
indcmnilc.  Ils  stipulaient  que  si  Tun  des 
parçonniers  venait  à  renoncer  à  sa  part,  les 
autres  resteraient  responsables  de  la  parlre- 
noncce,  et  payeraient  le  lerrage  y  afférent. 
Ils  disaient  formellement  que  tous  les  par- 
çonniers s'obligeaient  solidairement  Tun 
pour  Vautre,  cbacun  pour  tous,  et  avec  re- 
nonciation aux  bénéfices  de  division  et  de 
discussion.  Il  n'y  avait  donc  ni  manque  de 
lien,  ni  obligation  sous  condition  polestalive, 
et  les  baux  accordaient  des  droits  contre  le 
seigneur ,  et  imposaient  des  obligations  aux 
fermiers,  qui  pouvaient  devenir  l'objet  d'un 
contrat  de  société. 

Dans  la  troisième  branche  du  même  moyen^ 
les  demandeurs  soutiennent  que  fût -il 
prouvé, soit  par  les  mentions  contenues  dans 
Içs  actes  versés  au  procès,  soit  par  le  seul 
fait  d'une  exploitation  en  commun,  que,  du 
vivant  des  frères  Micbel,  il  existait,  entre 
eux  et  d'autres  parçonuiers,  une  société 
charbonnière  de  Petit-Forét,  il  n'eu  résulte- 
rait pas  que  les  défendeurs  auraient  aujour- 
d'hui ,  de  ce  chef,  l'action  pro  socio  :  parce 
qu*il  faudrait  tenir  que  cette  société,  qui  se 
serait  établie  sans  acte  formel,  et  par  l'efTef 
d'une  exploitation  commune,  serait  venue  à 
cesser  pour  les  frères  Michel  et  pour  leurs 
héritiers,  avec  la  cause  qui  l'avait  produite 
et  qui  la  soutenait. 

•  Le  dernier  des  frères  Michel  est  décédé, 
disent  les  demandeurs,  en  1789,  et  s'il  est 
constant,  dans  la  cause,  qu'à  une  certaine 
époque,  ils  avaient  travaillé  à  l'exploitation 
commune,  et  étalent  ainsi  devenus  action- 
naires de  la  société  de  Petit -Foréi,  rien 
n'établit  que,  depuis  1778,  date  du  dernier 
de  ces  actes  qui  les  mentionne  parmi  les 
exploitants,  ils  aient  continué  de  prendre 
part  aux  travaux  et  aux  sacrifices  des  autres 
exploitants  ;  el,  de  plus,  il  est  reconnu  que 
depuis  1789  aucun  de  leurs  héritiers  ne 
s'est  immiscé  dans  l'exploitation  de  la  mine, 
et  n'a  revendiqué  ni  exercé  aucun  droit 
quelconque,  en  vertu  des  actes  de  conces- 
sion de  1778  et  d'une  date  antérieure.  La 
communauté,  déterminée  par  le  fait,  étant 
venue  à  cesser;  sinon  depuis  1778,  au  moins 
depuis  la  mort  du  dernier  des  Michel,  leurs 
héritiers,  qui  ne  l'ont  pas  continuée,  ne 
peuvent  aujourd'bui  s'en  prévaloir;  et  la 
société,  qui  avait  existé  pour  les  Michel,  a 


dû  cesser  pour  leurs  héritiers,  en  même 
temps  que  Pexploilation  commune  d'où  elle 
était  sortie.  C'était  le  cas  d'appliquer  les 
lois  52,  S  9,  37  et  59,  Dîg.,  pro  socio,  qui 
statuaient,  comme  le  fait  l'art.  1865  du  code 
civil,  que  la  société  se  dissout  par  la  mort 
d'un  des  sociétaires  :  et  l'arrêt  a  violé  ces 
lois,  en  admettant  que  les  défendeurs  pou- 
vaient réclamer  la  qualité  de  sociétaires, 
du  chef  d'une  exploitation,  pratiquée  par 
leurs  auteurs,  mais  complètement  désertée 
par  eux.  On  méconnaît,  en  argumentant 
ainsi,  la  nature  et  la  force  àe&  engagements 
tacites,  lesquels  produisent  les  mornes  effets 
que  ceux  formellement  stipulés.,  et  donnent 
naissance  aux  mêmes  obligations  el  aux 
mêmes  droits;  et  on  perd  de  vue  que  la  com- 
munauté de  fait,  dans  une  exploitation  de 
charbonnage,  du  moment  qu'on  l'avait  éta- 
blie, donnait  naissance  à  un  véritable  con- 
trat, et  mettait  les  coparçonniers  dans  des 
liens,  dont  il  ne  leur  était  plus  facultatif  de 
se  dégager,  en  s'absienant  de  remplir  leurs 
obligations  comme  associés. 

c  Lorsque,  à  la  mort  des  frères  Michel, 
leurs  héritiers  ont  cessé  de  prendre  part  à 
Texploilation  commune ,  leurs  coassociés 
avaient  l'action  pro  socio  pour  les  y  con- 
traindre :  mais  les  coassociés  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  les  héritiers  ayant 
cessé  de  remplir  les  obligations  de  leurs 
auteurs,  la  société  a,  par  cela  même,  été 
dissoute  de  plein  droit,  à  la  mort  de  ceux- 
ci;  ni  que  les  héritiers  ont  perdu  la  qualité 
d'associés,  pour  être  restés  en  retard  de 
satisfaire  à  leurs  obligations.  Les  deman- 
deurs reconnaissent  eux-mêmes  que  sous  la 
coutume,  comme  sous  le  droit  d'aujourd'hui, 
la  mort  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés 
n'était  pas,  pour  les  sociétés  charbonnières, 
une  cause  de  dissolution,  et  qu'elles  se  con- 
tinuaient avec  les  héritiers  de  l'associé  dé- 
cédé :  il  n'y  a  donc  pas  à  argumenter  de  la 
mort  des  frères  Michel;  et  il  n'y  a  lieu,  non 
plus,  de  le  faire  de  Tinaciion  dans  laquelle 
leurs  héritiers  sont  restés  depuis  leur  mort, 
parce  qu'il  n'existait  pas  de  contrat  qui  eût 
fait  de  cette  inaction  une  cause  de  déchéance, 
et  que,  selon  le  droit  commun,  la  société 
devait  durer  jusqu'à  l'épuisement  de  la  mine. 

<  Le  premier  moyen  est  donc,  dans  ses  dif* 
férentes  branches,  ou  non  rcccvable  ou  non 
fondé. 

c  Le  deuxième  moyen  accuse  la  violation 
de  Tart.  1315  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  accueilli  une  action,  dont  ceux  qui 
l'intentaient  ne  prouvaient  pas  le  fondement. 

Si  cette  action,dit  le  pourvoi,  était  l'action 
pro  socioj  comme  l'arrêt  l'a  admis,  elle  ne 
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pouvait  être  dirigée  que  coDire  ceux  des 
membres  de  la  société  des  Charbonnages 
réunis  qui  déiicnncni  acliiellemenl  la  part 
réclamée  dans  Tancienne  société  de  Petit- 
Forêt,  et  il  fallait  prouver  qui  étaient  ces 
détenteurs,  ce  qu'on  n'a  pas  même  cherché 
à  éublir.  A  défaut  de  cette  preuve,  Tactioa 
devait  être  déclarée  hic  çt  nunc  non  recevable. 

c  Le  pourvoi  veut  ici  appliquer  à  Taction 
pro  tocio,  poursuivie  par  les  défendeurs,  les 
principes  de  la  revendication  :  mais  Taction 
reveudicatoire  et  l'action  pro  socio  sont  de 
nature  différente.  f.a  première  est  fondée 
sur  le  fait  que  la  personne  contre  laquelle 
on  agit  possède  une  chose  dont  on  est  proprié- 
taire :  elle  exige  donc  qu'on  établisse  que 
celui  contre  qui  on  l'io lente,  possède  la 
chose  revendiquée.  La  seconde,  au  contraire, 
procède  d'un  contrat,  et  tend  à  être  reconnu 
membre  d'une  société,  et  à  se  faire  rendre 
des  comptes  en  cette  qualité  :  elle  doit  donc 
être  intentée  contre  ceux  avec  qui  on  a  con- 
tracté, qui  peuvent  reconnaître,  ou  qui  ont 
Intérêt  à  contester  la  qualité  d'associé  ;  et 
contre  la  société  elle-même,  être  moral,  qui 
a,  à  cet  égard,  la  même  aptitude  et  le  même 
intérêt  que  ses  membres. 

€  La  question  de  savoir  sur  qui  doivent 
retomber  les  conséquences  d'une  action  pro 
êocio,  telle  que  celle  intentée  par  les  défen- 
deurs, si  c'est  également  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  ou  particulièrement  sur 
quelques-uns,  est  une  question  qui  ne  pourra 
se  présenter  qu'ultérieurement,.par  suite  de 
l'examen  et  de  la  vérification,  qu'une  pa- 
reille action,  si  elle  est  accueillie,  doit  déter- 
miner la  société  et  tous  ses  membres  à  faire 
contradictoiremeni,  des  titres  de  chacun  des 
associés;  et  l'incertitude  sur  la  solution  de 
celte  question  ne  peut  empêcher  d'accueillir 
l'action. 

<  Le  troisième  moyen  signale  la  violation 
du  contrat  judiciaire,  etconséquemmeni  des 
art.  i5l9,  1520  et  1356  du  code  civil,  en  ce 
que,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  attaqué  à  déna- 
turé les  conclusions,  prises  le  23  décembre 
4857,  par  les  demandeurs  alors  appelants, 
en  leur  faisant  dire  *  qu'il,  n'avaient  jamais 
c  possédé  l'intérêi,  ouVacilon  de  deux  don- 
t  zièmes,  dans  le  charbonnage  de  Petit- 
€  Forêt,  à  raison  duquel  les  défendeurs 
c  en  cassation  introduisent  leur  action  pro 
c  socio  »  :  tandis  qu'au  contraire  ils  disaient, 
dans  leurs  conclusions,  que  c  toutes  les 
c  parts  dans  le  charbonnage  de  Petit-Forêt 
€  ayant  toujours  été  possédées  Individael- 
c  leinent  par  les  actionnaires,  composant 
<  depuis  l'année  1843  la  société  des  Char- 


c  bonnages  réunis,  il  n'y  avait  jamais  eu. 

<  avant  la  création  de  cette  société,  d^être 
t  moral  qui,  en  dehors  de  ces  possesseurs 
c  effectifs  et  matériels,  eût  possédé  une 
c  part  quelconque  du  charbonnage  de  Petit- 
€  Forêt,  i 

t  11  est  vrai  que  l'arrêt  a  mécoouu  la 
teneur  des  conclusions  des  demandeurs,  en 
leur  faisant  dire  qu'ils  n'avaient  jamais  pos- 
sédé les  parts  du  charbonnage  de  Petit-Forêt, 
réclamées  par  les  défendeurs.  On  voit,  en 
effet ,  dans  leurs  conclusions,  qu'à  côté  du 
-passage  où  ils  disent  qu'ils  n'ont  jamais  pos- 
sédé de  parts  provenant  des  frères  Michel, 
il  y  en  a  d'autres  oh  ils  affirment  qu'ils  ont 
toujours  possédé,  sans  exception,  toutes  les 
parts  du  charbonnage  de  Petit-Forêt  :  d'ob 
il  suit  que  ce  n'est  que  sur  une  équivoque 
que  l'arrêt  a  déclaré,  contrairement  au  sens 
manifeste  des  conclusions  des  demandeurs, 
qu'ils  reconnaissaient  n'avoir  jamais  possédé 
les  parts  que  les  défendeurs  s'attribuaient 
comme  héritiers  des  frères  Michel.  Mais  pour 
que  la  circonstance,  que  l'arrêt  a  ainsi  mé- 
connu la  teneur  des  conclusions,  puisse 
utilement  fournir  un  moyen  de  cassation,  il 
faut  que  la  violation,  qu'on  signale,  du  con- 
trat judiciaire  ou  de  la  foi  due  aux  actes, 
ait  été  la  causé  déterminante  d'une  des  dé- 
cisions qu'on  attaque  :  sans  quoi,  le  moyen 
n'est  pas  recevable  à  défaut  d'intérêt. 

^  <  C'est  au  sujet  de  la  prescription  exiioc- 
tive  que  les  demandeurs  eu  cassation,  alors 
appelants,  opposaient  à  l'action  dirigée  contre 
eux,  que  l'arrêt  a  dit  que  •  les  appelants 

<  reconnaissaient,  par  leurs  conclusions, 
€  prises  le  23  décembre  1857,  qu'ils  n'a- 
€  valent  jamais  possédé  l'intérêt,  ou  l'acUon 
c  de  deux  douzièmes,  réclamé  par  les  inli- 

<  mes,  et  que  partant  ils  n'avaient  pas  inter- 
(  vcrti  la  possession  des  intimés  ou  de  leurs 
i  auteurs,  t  Celle  considération  n'a  été  que 
secondaire,  et  celle  sur  laquelle  l'arrêt  s'est 
véritablement  fondé  pour  rejeter  cette  excep- 
tion, c'est  que  l'action  des  deux  douzièmes 
réclamée ,  procédant  du  droit  de  propriété, 
devait  se  conserver,  en  faveur  de  celui  à  qui 
elle  compétait,  de  la  même  manière  que  la 
propriété  elle-même,  dans  laquelle  elle 
prenait  sa  source,  c'est-à-dire  par  la  seule 
intention,  solo  animo, 

€  Dana  le  système  de  l'arrêt ,  il  suffisait 
que  les  frères  Michel  et  lenrs  héritiers  eus- 
sent toujours  eu  rintention  de  conserver 
leur  action  de  deux  douzièmes,  pour  faire 
décider  qu'ils  u'eu  avaient  jamais  perdu  la 
possession,  et  pour  repousser  la  prescrip- 
tion extiuctive;  et  ce  n'est  que  surabondam- 
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ment  que  Tarrét  ajoutait  que  les  appelants 
reconnaissaient  n'avoir  jamais  possédé  celte 
action. 

«  Ainsi,  la  violation  signalée  par  le  pour- 
voi manque  de  portée,  et  le  moyen  u*est  pas 
recevable. 

•  Le  qualrième  moyen,  comme  le  premier, 
sp  subdivise  en  trois  branches. 

<  Dans  la  première,  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  si,  antérieurement  à  i79i,  les 
défendeurs  avaient  eu  des  droits  quelcon- 
ques sur  le  cbarbonnage  de  Petit-Forél,  ils 
en  auraient  encouru  la  déchéance,  en  vertu 
de  Ja  loi  du  11  juillet  de  ladiie  année,  qui 
mettait  les  mines  à  la  disposition  de  nation, 
et  eu  vertu  de  la  loi  du  2i  avril  I8i0  qui  ne 
reconnaissait  1rs  aucîens  droits  que  chel 
ceux  qui  se  livraient  à  une  exploitation 
réelle  :  ils  soutiennent  que  les  baux,  que  les 
défendeurs  invoquent,  ne  leur  ayaut  couféré 
qu'une  simple  faculté  d*exploiiation,  ne  Ks 
avaient,  d'ailleurs,  jamais  investis  de  véri- 
tables droits  sur  le  charbonnage  :  et  de  là 
ils  concluant  que  Farrét  attaqué,  eu  adniei- 
iaui  que  les  défendeurs  avaient  conservé  des 
droil;s  sur  un  charbonnage  à  Texploitation 
duquel  ils  avaient  cessé  de  coucourir,  a 
contrevenu  aux  art.  i  et  4  de  la  loi  du  i  1  juil- 
let 1791,  et  aux  art.  6  et  53  de  la  loi  de 
i8IO,  aux  termes  desquels  il  y  avait  dé- 
chéance f  que  le  même  arrêt,  en  reconnais- 
siiul  que  les  défendeurs  avaient  eu,  autc- 
rieureinent  à  ces  lois,  des  droits  sur  la  miue, 
résultant  des  baux  de  1735,  4751  et  1778, 
a  dénaturé  ces  actes,  méconnu  ce  qui  était 
autheniiquement  constaté,  et  ainsi  violé 
Tart.  39,  Dig.,  /oc.  cond.,  et  Tédit  perpétuel 
de  1611. 

c  Les  demandeurs,  pour  faire  appel  aux 
lois  de  1791  et  de  1810,  et  à  la  déchéance, 
se  fondent  sur  ce  qu'aux  époques  auxquelles 
ces  lois  ont  paru ,  le  charbonnage  de  Petit- 
Forêt  n'était  exploité  que  par  des  individus 
agissant  chacun  pour  son  compte  particu- 
lier, en  dehors  de  toute  communauté  d'inté- 
rêts, parmi  lesquels  ne  se  trouvaient  pas  les 
représentants  des  frères  Michel,  et  ils  nient 
que  l'exploitation  d'alors  se  fît  par  une  so- 
ciété dont  les  représentants  des  frères  Michel 
faisaient  partie.  Mais  l'arrêt  a  proclamé 
que  le  charbonnage  de  Petil-Forêt  avait 
toujours  été  exploité  en  société,  et  que  les 
représentants  des  frères  Michel  étaient  au 
nombre  fies  sociétaires,  et  nous  avons  établi 
que,  sons  ce  rapport,  Tarrêt  était  inattaqua- 
ble :  il  s'ensuit  que  celte  partie  du  moyen 
manque  de  base. 

€  En  effet,  quand  il  existait  une  société 


pour  l'exploitation  d'un  charbonnage,  te 
droit  d'exploiter,  concédé  par  les  baux,  ap- 
part4maif,  sous  la  coutume  de  Liège,  à  la 
société,  et  les  actionnaires  n'avaient  qu'une 
action  moblliène  à  sa  charge.  C'éuil  alors  la 
société  seule  qui  exploitait ,  et  elle  le  faisait 
dans  rintérét  de  tous  les  associés.  En  pareils 
cas,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  exploitation 
unique ,  et  on  ne  conçoit  pas  d'exploitation 
faite  divisément  et  individuellement  par  cha- 
cun des  sociétaires. 

t  Lorsque,  pour  conserver  ce  droit  d'ex- 
ploitation, la  société  forma,  sous  l'empire 
des  lois  françaises,  une  demande  en  main- 
tenue de  concession,  il  n'a  pas  fallu  que 
chaque  associé  prouvât  qu'il  avait  posé  indi- 
viduelleiqent  un  acte  d'exploitation,  il  a 
sufll  de  prouver  qu'il  y  avait  eu  exploitation 
^ar  la  société.  Ce  n'est  que  par  la  société 
que  la  demande  en  maintenue  pouvait  être 
faite,  puisque  c'était  à  elle  seule  que  le  droit 
trexploiter  appartenait  :  les  sociétaires  ,  qui 
ont  provoqué  la  roaintenuey  n'ont  pu  le  faire 
autrement  que  comme  ses  représentants  et 
en  son  nom  ;  et  quand  cette  demande  a  été 
accordée,  c'est  à  la  société  qu'elle  l'a  été,  et 
elle  a  prolité  à  tous  les  actionnaires. 

«  Du  moment  que  l'arrêt  reconnaissait  que 
c'était  par  une  société,  dite  de  Petit-Forêt, 
que  le  charbonnage  était  exploité,  il  ne  pou- 
vait prononcer  la  déchéance,  pour  cessation 
d'exploitation,  contre  aucun  des  membres 
de  cette  société  :  et  lorsqu'il  reconnaissait 
que  c'était  par  cette  société  que  la  demande 
en  mainlenue  avait  été  formée»  il  devait  en 
même  temps  reconnaître  que  c'était  à  elle 
que  la  maintenue  avait  été  accordée,  et 
qu'elle  avait  profité  à  tous  les  membres  de 
la  société;  qu'aucun  d'eux  n'avait  pu  perdre 
les  droiu  qu'il  avait  avant  1791,  parce  que 
ces  droits  résidaient  dans  le  chef  de  la 
société,  qui  les  avait  conservés  par  les  actes 
qu'elle  avait  posés  au  profit  de  tous. 

c  Quant  au  soutènement  que  les  actes  de 
bail  de  1735,  1751  et  1778  n'auraient  con- 
cédé aux  fermiers  qu'une  simple  faculté 
d'exploitation,  qui  ne  pouvait  autoriser  une 
demande  en  maintenue,  et  qui  ne  constituait 
pas  le  titre  légal  auquel  les  lois  françaises 
ont  ociroyé  plus  tard  la  pleine  propriété  de 
la  mine ,  nous  avons  déjà  dit  que  ces  actes, 
établissant  entre  le  seigneur  et  les  fermiers 
des  obligations  réciproques,  conféraient  aux 
fermiers  un  véritable  droit  sur  la  chose  ;  et 
la  jurisprudence  a  admis  que  ce  droit,  qui, 
sans  être  identique  avec  le  droit  de  pro- 
priété, avait  cependant  certaines  affinités 
avec  lui,  était  de  nature  à  assurer  à  ceux 
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pouvait  être  dirigée  que  oonlre  eeox  des 
membres  de  la  société  des  Cliarboiinages 
réunis  qui  délieniicni  aciiiellemeiit  la  pari 
réclamée  dans  rancieune  société  dePetii- 
Forét ,  et  il  Tallaii  prouver  qui  étaient  ces 
détenteurs,  ce  qu'on  n'a  pas  même  cherché 
à  établir.  A  dé^ut  de  cette  preuve,  Faction 
devait  être  déclarée  hic  pt  nnnc  non  recevable. 

c  Le  pourvoi  veut  ici  appliquer  à  Faction 
pro  socio,  poursuivie  par  les  défendeurs,  les 
principes  de  la  revendicaiton  :  mais  Faction 
reveudicatoire  et  Faction  pro  socio  sont  de 
nature  différente,  f^a  première  est  fondée 
sur  le  fait  que  la  personne  contre  laquelle 
on  agi  t  possède  une  chose  dont  ou  est  propr  ié- 
tairc  :  elle  eiige  donc  qu'on  établisse  que 
celui  contre  qui  on  Flotente,  possède  la 
chose  revendiquée.  La  seconde,  au  contraire, 
procède  d'un  contrat,  et  tond  à  être  reconnu 
membre  d'une  société,  et  à  se  faire  rendre 
des  comptes  en  cette  qualité  :  elle  doit  donc 
être  intentée  contre  ceux  avec  qui  on  a  con- 
tracté, qui  peuvent  reconnaître,  ou  qui  ont 
intérêt  à  contester  la  qualité  d'associé;  et 
contre  la  société  elle-même,  être  moral,  qui 
a,  à  cet  égard,  la  même  aptitude  et  le  même 
intérêt  que  ses  membres. 

c  La  question  de  savoir  sur  qui  doivent 
retomber  les  conséquences  d'une  action  pro 
êocio,  telle  que  celle  intentée  par  les  défen- 
deurs, si  c'est  également  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  ou  particulièrement  sur 
quelques-uns,  est  une  question  qui  ne  pourra 
se  présenter  qu'ultérieurement,.par  suite  de 
l'examen  et  de  la  vériûcaiion,  qu'une  pa-. 
reillc  action,  si  elle  est  accueillie,  doit  déter- 
miner la  société  et  tous  ses  membres  à  faire 
contradictoireineni,  des  titres  de  chacun  des 
associés;  et  l'incertitude  sur  la  solution  de 
celte  question  ne  peut  empêcher  d'accueillir 
l'action. 

c  Le  troisième  moyen  signale  la  violation 
du  contrat  judiciaire,  et  conséqucmmeut  des 
art.  1319,  1320  et  1356  du  code  civil,  en  ce 
que,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  aitaqué  à  déna- 
turé les  conclusions,  prises  le  23  décembre 
1857,  par  les  demandeurs  alors  appelants, 
en  leur  faisant  dire  *  qu'il,  n'avaient  jamais 
c  possédé  Fintcrêt,  ou  Faciion  de  deux  dou- 
<  zièmes,  dans  le  charbonnage  de  Petit- 
€  Forêt,  à  raison  duquel  les  défendeurs 
c  en  cassation  introduisent  lenr  action  pro 
c  socio  »  :  tandis  qu'au  contraire  ils  disaient, 
dans  leurs  conclusions,  que  •  toutes  les 
c  parts  dans  le  charbonnage  de  Petit-Forêt 
c  ayant  toujours  été  possédées  individuel- 
f  leincnt  par  les  actionnaires,  composant 
«  depuis  l'année  1843  la  société  des  Cliar- 


<  bonnages  réunis,  il  n'y  avait  jamais  eu, 

<  avant  la  création  de  cette  société,  d*étre 
c  moral  qui,  en  dehors  de  ces  possesseors 
•  effectifs  et  matériels,  eût  possédé  une 
c  part  quelconque  du  charbonnage  de  Pctlt- 
€  Forêt,  i 

c  11  est  vrai  que  Farrét  a  méconnu  la 
teneur  des  conclusions  des  demandeurs,  eu 
leur  faisant  dire  qu'ils  n'avaient  jamais  pos- 
sédé les  parts  du  charbonnage  de  Petit-Forét, 
réclamées  par  les  défendeurs.  On  voit,  en 
effet ,  dans  leurs  conclusions,  qu'à  c6té  du 
-passage  où  ils  disent  qu'ils  n'ont  jamais  pos- 
sédé de  parts  provenant  des  frères  Michel, 
il  y  en  a  d'autres  où  ils  affirment  qu'ils  ont 
toujours  possédé,  sans  exception,  toutes  les 
parts  du  charbonnage  de  Petit-Forêt  :  d'où 
il  suit  que  ce  n'est  que  sur  uue  équivoque 
que  l'arrêt  a  déclaré,  contrairement  au  seas 
manifeste  des  conclusions  des  demandeurs, 
qu'ils  reconnaissaient  n'avoir  jamais  possédé 
les  parts  que  les  défendeurs  s'attribuaicut 
comme  héritiers  des  frères  Michel.  Nais  pour 
que  la  circonstance,  que  l'arrêt  a  ainsi  mé- 
connu la  teneur  des  conclusions,  puisse 
utilement  fournir  un  moyen  de  cassation,  il 
faut  que  la  violation,  qu'on  siguale,  du  con- 
trat judiciaire  ou  de  la  foi  due  aux  actes, 
ait  été  la  cause  déterminante  d'une  des  dé- 
cisions qu'on  attaque  :  sans  quoi,  le  moyen 
n'est  pas  recevable  à  défaut  d'intérêt. 

^  «  C'est  au  sujet  de  la  prescription  exiioc- 
tive  que  les  demaftdeurs  en  cassation,  alors 
appelants,  opposaient  à  l'action  dirigée  contre 
eux,  que  l'arrêt  a  dit  que  t  les  appelants 
c  reconnaissaient,  par  leurs  couclusions, 
c  prises  le  23  décembre  1857,  qu*ils  n'a- 
f  vaient  jamais  possédé  Fintérêl,  ou  Faction 
c  de  deux  douzièmes,  reclamé  par  les  inti- 
I  mes,  et  que  partant  ils  n'avaient  pas  inter- 

<  verti  la  possession  des  intimés  ou  de  leurs 

<  auteurs.  »  Cette  considération  n'a  été  que 
secondaire,  et  celle  sur  laquelle  l'arrêt  s'est 
véritablement  fondé  pour  rejeter  cette  excep- 
tion, c'est  que  l'action  des  deux  douzièmes 
réclamée ,  procédant  du  droit  de  propriété, 
devait  se  conserver,  en  faveur  de  celui  à  qui 
elle  compétait,  de  la  même  manière  que  la 
propriété  elle-même,  dans  laquelle  elle 
prenait  sa  source,  c'est-à-dire  par  la  seule 
intention,  solo  animo, 

c  Dans  le  système  de  Farrét,  il  sufllsali 
que  les  frères  Michel  et  leurs  héritiers  eus- 
sent toujours  eu  Fintention  de  conserver 
leur  action  de  deux  douzièmes,  pour  faire 
décider  qu'ils  n^ea  avaient  jamais  perdu  la 
possession,  et  pour  repousser  la  prescrip- 
tion exiiuctive;  etce  n'est  que  surabondaro- 
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ment  que  Parrét  ajoutait  que  les  appelants 
reconnaissaient  n'avoir  jamais  possédé  cette 
action. 

«  Ainsi,  la  violation  signalée  par  le  pour- 
vcN  manque  de  portée,  et  le  moyen  n'est  pas 
recevable. 

c  Le  quatrième  moyen,  comme  le  premier, 
8^  subdivise  en  trois  branches. 

c  Dans  ta  première,  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  si,  antérieurement  à  4791,  les 
défendeurs  avaient  eu  des  droits  quelcon- 
ques sur  le  charbonnage  de  Petit-Foréi,  ils 
ea  auraient  encouru  la  déchéance,  en  vertu 
deJa  loi  du  il  Juillet  de  ladite  année,  qui 
mettait  les  mines  à  la  disposition  de  nation, 
et  eu  vertu  de  la  loi  du  2i  avril  I8i0  qui  ne 
reconnaissait  les  anciens  droits  que  chel 
ceux  qui  se  livraient  à  une  exploitation 
réelle  :  ils  soutiennent  que  les  baux,  que  les 
défendeurs  invoquent,  ne  leur  ayant  conféré 
qu'une  simple  faculté  d'exploitation,  ne  liS 
aTatent,  d'ailleurs,  jamais  investis  de  véri- 
tables droits  sur  le  chaibonnage  :  et  de  là 
Ils  concluent  que  l'arréi  attaqué,  en  admet- 
laiu  que  les  défendeurs  avaient  conservé  des 
droitri  sur  uu  charbonnage  à  l'exploitation 
duquel  ils  avaient  cessé  de  concourir,  a 
contrevenu  aux  art.  i  et  4  de  la  loi  du  4 1  juil- 
let 1791,  et  aux  art.  6  et  53  de  la  loi  de 
1810,  aux  termes  desquels  il  y  avait  dé- 
chéance f  que  le  même  arrêt,  en  reconnais- 
sant que  les  défendeurs  avaieui  eu,  anté- 
rieurement à  ces  lois,  des  droits  sur  la  mine, 
résultant  des  baux  de  1735,  4751  et  4778, 
a  dénaturé  ces  actes,  méconnu  ce  qui  était 
autheniiquemeut  constaté,  et  ainsi  violé 
Fart.  39,  Dig.,  loc.  cond,,  et  l'édit  perpétuel 
de  1641. 

c  Les  demandeurs,  pour  faire  appel  aux 
lois  de  4794  et  de  4810,  et  à  la  déchéance, 
se  fondent  sur  ce  qu'aux  époques  auxquelles 
ces  lois  ont  paru ,  le  charbonnage  de  Pctit- 
Forét  n'était  exploité  que  par  des  individus 
agissant  chacun  pour  son  compte  particu- 
lier, en  dehors  de  toute  communauté  d'inté- 
rêts, parmi  lesquels  ne  se  trouvaient  pas  les 
représentants  des  frères  Michel,  et  ils  nient 
que  l'exploitation  d'alors  se  fil  par  une  so- 
ciété dont  les  représenunts  des  frères  Michel 
faisaient  partie.  Mais  l'arrêt  a  proclamé 
que  le  charbonnage  de  Petit- Forêt  avait 
toujours  été  exploité  en  société,  et  que  les 
représentants  des  frères  Michel  étaient  au 
nombre  ûes  sociétaires,  et  nous  avons  établi 
que,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  était  inattaqua- 
ble :  il  s'ensuit  que  cette  partie  du  moyen 
manque  de  base. 

•  En  effet,  quand  il  existait  une  société 


pour  l'exploitation  d*un  charbonnage,  le 
droit  d'exploiter,  concédé  par  les  baux,  ap- 
part4:nait,  sous  la  coutume  de  Liège,  à  la 
société ,  et  les  actionnaires  n'avaient  qu'une 
action  mobiiièae  à  sa  charge.  C'était  alors  la 
société  seule  qui  exploitait ,  et  elle  le  faisait 
dans  rintérét  de  tous  les  associés.  En  pareils 
cas,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  exploitation 
unique ,  et  on  ne  conçoit  pas  d'exploitation 
faite  divisément  et  individuellement  par  cha- 
cun des  sociétaires. 

<  Lorsque,  pour  conserver  ce  droit  d'ex- 
ploitation, la  société  forma,  sous  l'empire 
des  lois  françaises,  une  demande  en  main- 
tenue de  concession,  il  n'a  pas  fallu  que 
chaque  associé  prouvât  qu'il  avait  posé  indl- 
viduellerqenl  un  acte  d'exploitation,  il  a 
sufll  de  prouver  qu'il  y  avait  eu  exploitation 
^ar  la  société.  Ce  n'est  que  par  la  société 
que  la  demande  en  maintenue  pouvait  être 
faite,  puisque  c'était  à  elle  seule  que  le  droit 
trexploiter  appartenait  :  les  sociétaires  ,  qui 
ont  provoqué  la  maintenue,  n'ont  pu  le  faire 
autrement  que  comme  ses  représentants  et 
en  son  nom  ;  et  quand  celte  demande  a  été 
accordée,  c'est  à  la  société  qu'elle  Ta  été,  et 
elle  a  profité  à  tous  les  actionnaires. 

t  Du  moment  que  l'arrêt  reconnaissait  que 
c'était  par  une  société,  dite  de  Petit-Forêt, 
que  le  charbonnage  était  exploité,  il  ne  pou- 
vait prononcer  la  déchéance,  pour  cessation 
d'ex  ploi  ta  lion,  contre  aucun  des  membres 
de  cette  société  :  et  lorsqu'il  reconnaissait 
que  c'était  par  celte  société  que  la  demande 
en  maintenue  avait  été  formée,  il  devait  en 
même  temps  reconnaître  que  c'était  à  elle 
que  la  maintenue  avait  été  accordée,  et 
qu'elle  avait  proGté  à  tous  les  membres  de 
la  société;  qu'aucun  d'eux  n'avait  pu  perdre 
les  droits  qu'il  avait  avant  1791,  parce  que 
ces  droits  résidaieui  dans  le  chef  de  la 
société,  qui  les  avait  conservés  par  les  actes 
qu'elle  avait  posés  au  proût  de  tous. 

c  Quant  au  soutènement  que  les  actes  de 
bail  de  4735,  4754  et  4778  n'auraient  con- 
cédé aux  fermiers  qu'une  simple  faculté 
d'exploitation ,  qui  ne  pouvait  autoriser  une 
demande  en  maintenue,  et  qui  ne  constituait 
pas  le  litre  légat  auquel  les  lois  françaises 
ont  octroyé  plus  tard  la  pleine  propriété  de 
la  mine ,  nous  avons  déjà  dit  que  ces  actes, 
établissant  entre  le  seigneur  et  les  fermiers 
des  obligations  réciproques,  conféraient  aux 
fermiers  un  véritable  droit  sur  la  chose  ;  et 
la  jurisprudence  a  admis  que  ce  droit ,  qui, 
sans  être  identique  avec  le  droit  de  pro- 
priété, avait  cependant  certaines  affinités 
avec  lui,  était  de  nature  à  assurera  ceux 
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qui  le  possédaient  le  bénéfice  des  lois  de 
i791  etdeiSlO. 

(  Dans  la  seconde  branche  du  même  moyen^ 
les  demandeurs  prétendeal  qu'en  supposant 
qu*on  puisse  admetire,  parties  motifs  quel- 
conques, qu'il  eût  existé  lors  des  baux  ou  à 
la  suite  des  baux  de  1755, 1751  et  1778,  une 
société  légale  pourrexploiiation  du  charbon- 
nage de  Pell  t-Forét,entre  les  individus  dénom- 
més dans  ces  baux,  et  dont  les  frères  Micbcl 
auraient  é(é  membres,  cette  société  de  177S 
et  des  années  antérieures  n*éiait  pas  celle 
qui  exploitait  vingt  ans  plus  tard  Je  même 
charbonnage,  et  dont  Texistence  est  formel- 
lement constatée  par  trois  actes  de  1798, 
dans  Tun  desquels,  portant  la  date  du  27  juin 
et  passé  dcvaut  le  notaire  Nalinne,  les  sous- 
criplcufs  se  reconnaissent  comme  réunis  en 
société,  sans  qu'aucun  des  desccndauts  des 
frères  Michel,  alors  décèdes,  figure  parniP 
eux. 

c  La  preuve  que  la  société  de  1798  était 
une  société  qui  s'était  constituée  par  la  dis- 
persion de  rancienne,  et  qui  n'avait  rien  de 
commun  avec  elle,  résulte,  disent-ils,  de  ce 
que  les  noms  et  le  nombre  des  sociétaires 
ne  sont  pas  les  mêmes,  dans  Pacte  passé  de- 
vant le  notaire  Nalinne  et  dans  les  autres  actes 
de  cette  époque,  que  dans  les  baux  de  1778 
et  des  années  antérieures,  et  de  ce  que  le 
charbonnage  dePetit-Forét,  tel  que  l'exploi- 
tait la  société  de  1798,  comprenait  une  veine 
de  plus  que  celles  qui  avaient  fait  l'objet  des 
anciens  baux. 

c  En  confondant  ces  deux  sociétés  dis- 
tinctes, l'arrêt  a  méconnu  ce  que  les  actes 
de  1798  établissaient  authentiqucment,  et  il 
a  ainsi  viole  Tédit  perpétuel  ;  il  a  violé  en 
outre  la  loi  5fl,  Dig.,  pro  sacio,  en  introdui- 
sant, par  abus  de  pouvoir,  les  représentants 
des  frères  Michel,  en  leur  qualité  d'action- 
iiaires  de  la  prétendue  société  de  Petit-Forét 
de  1778,  dans  la  société  plus  réelle  de  1798, 
dont  les  membres  ont  pu,  seuls,  par  suite 
d'une  exploitation  effective,  avoir  des  droits 
à  la  nmintenue. 

t  L'existence  d'une  société  nouvelle  en 
1798  n'est  pas  un  fait  que  les  actes  de  cette 
époque  constatent  d'une  manière  positive  et 
formelle.  Cela  est  si  vrai,  que  ce  n'est  que 
par  des  inductions  tirées  de  ces  actes,  en 
argumentant  de  la  dJlférence  dans  les  noms 
et  le  nombre  des  actionnaires  et  dans  les 
veines  exploitées,  et  d  autres  circonstances, 
que  le  pourvoi  rhcrche  à  prouver  qu'il  y  a 
eu  deux  sociétés  charbonnières  de  Pftit- 
Forét.  Au  lieu  de  signaler  une  violation  de 
la  foi  due  aux  actes,  le  pourvoi  ne  fait,  en 


réalité,  que  les  interpréter  :  il  n'est  pas  re- 
cevable  k  le  faire;  et  l'interpréiatioD  de 
l'arrêt,  dans  un  sens  contraire,  reste  souve- 
raine. 

c  Le  grief  qui  fait  l'objet  de  la  troisième 
branche  du  même  moyen,  a  le  même  carac- 
tère, et  se  réfute  par  le  même  principe. 

f  C'était,  selon  les  demandeurs,  exclusivç- 
ment  pour  l'association  de  huit  persoDDes, 
nominativement  désignée^  dans  un  acte  au- 
thentique de  procuration,  que  Nicolas  Berger 
avait  formé,  le  6  mal  1798,  la  demaoïle  en 
maintenue  du  chafbonnage  de  Petit-Forét  ; 
et  c'est  pour  la  même  association,  modifiée 
par  les  changements  que  le  temps  avait  in- 
troduits dans  son  personnel,  qu'ont  été  faites 
successivement  les  demandes  en  mainlenue 
de  1814,  18âl  et  1828.  C'est  la  même  asso- 
ciation qui  traitait,  en  183G,  ayec  le  sieur 
de  Dorlodot;  et  ce  sont  les  mêmes  associas 
qui,  agissant  pour  eux  seuls,  ont  signé  plus 
tard  l'acte  de  réunion  de  1843.  C'est  iiui- 
quement  aux  signataires  de  cet  acte  de 
réunion  que  l'arrêté  royal  de  mainlenue  et 
d'extension  de  concession,, en  date  du  24  mars 
1848,  a  été  accordé. 

t  En  faisant  participer  à  la  demande  en 
maintenue  de  1798,  et  aux  antres  demandes 
de  même  espèce  qui  l'ont  suivie,  d'autres 
personnes  que  celles  qu'elles  concernaient 
nominativement  et  exclusivement^  l'arrêt  a 
violé  la  foi  due  à  des  actes  authentiques;  en 
étendant  le  bénéfice  de  l'arrêté  royal  du 
â4  mars  1848  aux  représentants  des  frères 
Michel,  il  a  violé  et  faussement  appliqué  cet 
arrêté. 

<  Comment  l'arrêt  a-t-il  procédé?  Il 
a  combiné  entre  elles  toutes  les  demandes 
en  maintenue;  il  les  a  rapprochées  d*auires 
pièces  versées  au  procès,  et  il  en  a  conclu 
que  les  auteurs  de  la  demande  de  1798  et 
des  demandes  subséquentes^,  avaient  agi 
pour  la  société  de  Petit-Forét;  que  l'asso- 
ciation, qu'ils  disaient  former  entre  eux, 
n'éiait  autre  que  la  société  de  Petit-Forêt 
elle-même;  et  que  si,  dans  leur  demande  de 
1798,  ils  parlaientdeleur  association  comnie 
n'étant  composée  que  par  eux  seuls,  ils 
reconnaissaient,  dans  d'autres  pièces,  qu'ils 
n'en  étaient  pas  exclusivement  membres. 
Il  est  évident  qu'en  décidant  que  les  de- 
mandes en  maintenue  étaient  applicables  à 
tous  les  membres  de  la  société,  dont  les 
signataires  de  ces  demandes  faisaient  partie, 
l'arrêt  n'a  fait  qu'Interpréter  des  actes,  et 
qu'il  n'a  pas  méconnu  ce  qu'ils  constataient 
positivement;  que  ce  n'est  aussi  que  par  voie 
d'interprétation  qu'il  a  admis  que  c'était 
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loiijoirrs  la  même  société  qui  avaii  pris  part 
à  Pacte  de  réunion  de  1845,  et  à  laquelle  la 
matnteouc  avait  été  accordée  en  4848. 

t  D'ailleurs ,  on  ne  conçoit  pas  que  les  de- 
mandeurs, qui  se  disaient  membres  de  la 
société  de  Pctit-Forét,  et  qui  aflirroaicnt, 
dans  leurs  demandes  en  maintenue ,  que  le 
charbonnage  de  ce  nom  avait  toujours  été 
exploité  sans  iuicrrupiion,  en  venu  des  baux 
de  1755,  175t  el  1778,  avaient  pu  vouloir 
solliciter,  pour  eux  seuls,  el  à  rexclu.sion 
de  ceux  (|ui  étaient  en  réalité  leurs  coasso- 
ciés, la'main tenue  d'un  octroi  dont  la  société 
était  investie.  Même  en  gérant  les  affaires 
sociales  en  leur  nom  personnel,  il  les  géraient 
an  profit  de  la  société  tout  entière  ;  et  quand 
ils  déclaraient  agir  pour  la  société  composée 
de  tcllesel  telles  personnes,  Tomission  des 
Doms  d'autres  sociétaires  ne  pouvait  opérer 
leur  exclusion  et  porter  atteinte  à  leurs 
droits. 

tt  En  résumé  Tarrét  ne  fait,  dans  celles 
de  ses  dispositions  que  le  pourvoi  a  atta- 
quées par  les  moyens  que  nous  avons  exami- 
nés ci-dessus,  qu'admettre  rexisience  d'une 
société  charbonnière,  dite  de  Petit- Forêt, 
vers  1778,  conformément  au  droit  de  celte 
époque ,  et  qu'interpréter  une  série  dHictes 
qui  se  suivent  et  qui  s'enchaînent,  pour  dé- 
cider, en  fait,  que  celle  société  a  été  main- 
tenue et  s'csi  perpétuée  jusqu'en  1845,  épo- 
que à  laquelle  elle  a  été  îucorporée  dans  la 
société  des  Charbonnages  réunis  :  et  ad- 
mettant, d'après  des  acies  authentiques,  que 
les  frères  Michel  avaient  une  part  d'intérêt 
dans  la  société  de  1 778,  il  en  conclut,  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  qu'ils  en  aient  jamais 
été  dépouillés,  que  leurs  représentants  ont 
aujourd'hui,  de  ce  chef,  un  part  d'intérêt  dans 
la  société  des  Charbonnages  réunis. 

c  Le  cinquième  moyen  est  tiré  de  la  pres- 
cription extinctive.  On  y  fait  valoir  que  les 
défendeurs  étant  restés  dans  l'inaction,  et 
ayant  gardé  le  silence  depuis  1 778,  leur  droit 
était  prescrit,  lorsqu'ils  ont  intenté  l'action 
pro  $ocio  en  1850 ,  par  suite  de  leur  négli- 
gence, pendant  plus  de  70  ans,  de  l'exercer 
ou  de  le  faire  au  moins  rccounattre  :  et  on 
affirme  qu'il  doit  «n  être  ainsi,  soit  qu'il 
faille  appliquer  le  droit  romain,  la  coutume 
on  le  code  civil,  la  plus  longue  prescription, 
sous  ces  diverses  législations,  étant  de  40  ans. 
Le  pourvoi  cite  des  textes  auxquels  il  sou- 
tient que  l'ariél  a  contrevenu  ,  en  déclarant 
l'action  desjdéfendeursrecevable,  notamment 
les  art.  â!2fl9  el  2262  du  code  civil. 

i  Le  bail  de  1778,  et  une  déclaration  en 
forme  authentique  faite  à  la  même  date, 


sont,  en  eiïet ,  les  derniers  actes  qui  consa- 
crent ou  rappellent  nominativement lesdroits 
des  frères  Michel;  et,  depuis  celle  époque, 
on  ne  voit  plus  leurs  noms,  ni  ceux  de  leurs 
représentants,  figurer  dans  les  actes  posés 
par  ceux  qui  agissaient  comme  actionnaires 
de  la  société  de  Pelil-Forêl. 

•  Quand  un  charbonnage  est  exploité  en 
société,  c'est  à  la  société  que  le  charbonnage 
appartient  dans  son  entier,  et  les  associés 
n'oni  qu'une  action  contre  la  société.  Ce 
principe,  consacré  par  plusieurs  de  vos  ar- 
rêts, et  qui  domine  la  matière  des  contrats 
de  société,  conduit  à  des  conséquences  re- 
marquables: Il  en  résulte  que  les  parts  d'in- 
térêt que  chacun  des  associés  a  apportées 
dans  la  société,  à  l'époque  de  sa  formation, 
ne  lui  apparlienneni  plus,  el  ne  penyent 
plus  lui  appartenir,  tant  que  la  société  dure; 
qu'il  ne  les  possède  plus;  qu'elles  ne  peuvent 
non  plus  être  possédées,  à  son. préjudice,  par 
aucun  de  ses  coassociés,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'une  aclion  en  reven- 
dication ni  contre  la  société,  ni  contré  aucun 
des  coassociés.  Le  droit  de  propriété  sur 
les  diverses  parties  du  charbonnage,  qui  ap- 
partenaient original remeru  aux  sociétaires; 
reste  fixé  sur  le  chef  de  la  société,  être  mo- 
ral, d'une  manière  absolue  et  immuable. 
Par  leur  aclion  contre  la  société,  les  asso- 
ciés ne  peuvent  poursuivre  que  le  partage 
des  dividendes  ;  et  ils  agissent  alors  dans  un 
intérêt  qui  leur  est  exclusivement  personnel; 
ce  n'est  que  s'il  y  avait  dissolution  de  la  so- 
ciété qu'ils  pourraient,  par  cette  action,  ren- 
trer en  possession  de  l'apport  qu'ils  ont  faiL 

<  Ainsi,  Taction  que  les  défendeurs  ont  in- 
tentée contre  la  société  des  Charl)onnages 
réunis  et  contre  ses  actionnaires,  est  néces- 
sairement Faction  pro  socio  :  c'est  ainsi  que 
l'arrêt  attaqué  l'a  caraciérisée,  et  il  ne  pou- 
vait la  caractériser  autrement;  ni  les  de- 
mandeurs ni  les  défendeurs  ne  possèdent  les 
parts  d'intérêt  à  raison  desquelles  les  frères 
Michel  sont  entrés  dans  la  société  de  Petit- 
Forêt  quand  elle  a  été  constituée;  c'est  la 
société  des  Charbonnages  réunis  qui  les 
possède,  et  les  défendeurs  n'ont  de  ce  chef 
qu'une  action  personnelle  contre  la  société. 

c  La  société,  être  moral,  ayant  une  indi- 
vidualité distincte  des  associés,  les  actes 
qu'elle  pose  sont  uniquement  les  siens,  et 
ne  sont  pas  ceux  des  associés  ;  et  les  associés 
ne  peuvent  invoquer  les  actes  posés  par  la 
société,  el  vouloir  se  les  approprier,  pour 
écarter  une  prescription  qu'on  oppose  à  l'ac- 
tion personnelle  qu'ils  intentent. 

«  Ils  ne  peuvent  soutenir  que  quand  la 
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société  a  exploité,  c^est  comme  s'ils  avaient 
exploité  eux-mêmes;  que,  quand  elle  a  formé 
des  demandes  en  maintenue,  elle  a  agi  pour 
eux  tous.  Il  est  bieu  vrai  que  les  actes  d^ad- 
minisiration  et  les  actes  conservatoires  que 
la  société  pose  profilent  aux  associes,  mais 
ils  ne  leur  profitent  que  par  Tinfluence  qu'ils 
ont  sur  les  résultats  à  obtenir  par  Texercice 
de  leur  action  personnelle,  lorsque  les  asso- 
ciés ont  consacré  cette  action,  et  qu'ils  eu 
font  usage. 

•  Les  sociétaires  ne  peuvent  conserver 
leur  action,  et  la  mettre  à  Tabri  de  la  pres- 
cription, que  par  des  actes  directement  rela- 
tifs à  cette  aciion  :  les  actes,  exercés  par  la 
société  sur  le  charbonnage  lui-même,  sont 
inopérants  à  cet  effet,  parce  qu'ils  sont  posés 
par  une  autre  personne,  qu'ils  se' rapportent 
à  un  autre  objet,  et  qu'ils  tendent  à  sauve- 
garder un  intérêt  différent.    . 

c  En  effet,  l'intérêt  de  la  société,  comme 
être  moral,  est  loin  d*être  le  même  que  celui 
des  asM>cié$,  et  il  lui  est  même  directement 
opposé  quand  ils  exercent  leur  action  contre 
elle: des  individualités  distinctes  engendrent 
des  intérêts  distincts. 

i  Ainsi  ce  n'est  que  par  leur  propre  fait 
que  les  sociétaires  peuvent  conserver  leur 
action. 

«  L'arrêt  a  admis  qu'il  leur  sufilsail  pour 
cela  de  la  seule  intention ,  selon  la  règle 
anime  retinetur  posxessto,  parce  que  l'aciiou 
qu'ils  avaient,  procédant  du  droit  de  pro- 
priété qu'ils  avaient  eu  sur  le  charbonnage, 
devait  se  conserver  de  la  même  manière  que 
ce  droit  de  propriété  lui-même. 

c  Si,  en  disant  que  cette  aciion  procède 
du  droit  de  propriété,  l'arrêt  a  voulu  dire 
qu'elle  constituait  un  démembrement  de  la 
propriété,  et  qu'à  ce  titre  elle  devait  être  de 
même  nature,  c'est  une  erreur  :  car  la  pro- 
priété cniière  du  charbonnage  appartient  à 
la  société,  être  moral,  sans  démembrement 
en  faveur  des  sociéiaircs;  l'action  des  socié- 
taires leur  est  donnée  en  échange  de  la  pro- 
priété qu'ils  aliènent,  et  cette  action  étant 
l'action  pro  socio,  est  purement  personnelle 
et  mobilière. 

c  D'ailleurs,  cette  action  serait,  autant 
qu'elle  ne  l'est  pas,  un  démembrement  de  la 
propriéié,  qu'il  ne  ^'ensuivrait  pas  qu'elle 
dût  être  de  même  nature  :  le  droit  d'usu- 
fruit, le  droit  d'usage  sonl  des  démembre- 
ments de  la  propriété,  et  cependant  la  règle 
possessio  animo  retinetur  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. 

<  Ce  n'est  que  la  possession  des  choses 
corporelles,  qui,  comme  telles,  sont  suscep- 


tibles d'occupation  et  de  détention  maté- 
rielle, qui,  une  fois  acquise,  se  conserve, 
d'après  la  doctrine  des  auteurs,  par  la  seule 
intention;  parce  que  l'occupation  de  ces 
choses  semble  se  perpétuer  aussi  longlenips 
qu'elle  n'est  pas  troublée  par  des  faits  con- 
traires ;  que  restant  où  le  possessetir  les 
place,  ou  conservant  la  destination  qu'il  leur 
donne,  elles  attestent,  par  cela  même,  la 
continuation  de  sa  possession,  qui  corres- 
pond ainsi  à  Tidce  que  les  jurisconsultes 
romains  nous  don  non  l  de  la  possession,  rei 
imistere^rei  incubare.  Mais  il  u*eQ  iest  pas  de 
même  de  la  possession  des  choses  incorpo  - 
relies,  idies  que  des  servitudes,  des  actions 
personnelles,  etgénéralemeui  de  tout  droit 
fil  ahstracto,  parce  que,  sur  ce  qui  est  in- 
corporel, les  actes  de  possession  ne  sont 
qu'instantanés,  et  ne  laissent,  après  eux,  pas 
de  traces  appréciables.  Un  droit  abstrait  ne 
se  possède  que  par  Tusage  qu'on  en  fait. 

c  Celte  distinction  est  enseignée  par  la 
doctrine,  et  elle  est  indiquée  par  le  leste 
même  de  l'art  2ii8  du  code  civil,  lorsqu'il 
dit  que  t  la  possession  est  la  détention  ou  la 
c  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
c  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
«  nous-mêmes,  ou  par  un  autre,  qui  la  tient 
i  ou  qui  Texerce  en  notre  nom.  i  D'après  les 
termes  de  cet  article,  la  possession,  quand  II 
s'agit  d'une  chose,  consiste  dans  sa  déteo- 
tlou,  et  quand  il  s'agit  d'un  droit,  elle  cod- 
siste  dans  son  exercice. 

i  Pour  conserver  l'action  qu'ils  ont  in- 
tentée, le»  défendeurs  devaient  donc,  depuis 
que  celte  action  leur  avait  été  donnée,  c'est- 
à-dire  depuis  la  formation  de  la  société,  la 
mettre  en  exercice,  et  en  faire  usage  contre 
la  société  ou  contre  leurs  coassociés,  en  de- 
mandant une  part  dans  les  dividendes  :  à 
défaut  de  l'avoir  fait,  ils  ont  perdu  la  pos- 
session de  leur  action;  par  la  perle  de  cette 
possession,  leur  droit  s'est  éteint,  et  leur 
qualité  d'associé  s'est  perdue. 

«  La  coutume  de  Liège,  que  Tarrét  a  dé- 
claré applicable,  admeliaiji  la  pre5;criplion 
extinctivc,  comme  le  code  civil  l'admet  : 
soit  que  cette  prescription  doive  être  réglée 
par  la  coutume  de  Liège  ou  par  le  code  civil, 
comme  elle  prend  son  point  de  départ,  sinon 
de  la  formation  de  la  société,  au  moins  de 
l'année  1778,  époque  à  laquelle  les  frères 
Michel  oui  été  recounns  pour  la  dernière 
fois,  comme  membres  de  la  société,  dans 
des  actes  de  cette  éporpie  émanés  de  la  so- 
ciété, celte  prescripdon  était  acquise,  et,  en 
la  rejetant,  l'arrêt  a  violé  soit  la  coutume  Je 
Liège,  soit  les  articles  précités  du  code  civil. 
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«  11  o'a  pas  fallu,  comme  l'arrél  attaqué 
Ta  admis,  que  la  pari  d^iulérét  des  défeu- 
dcurs  passai  à  d*aulres  associés,  pour  que 
la  possession  extinelive  pût  avoir  lieu  :  cette 
part  d'iotérél  était,  dès  rorigiue  de  la  so- 
ciété, comme  nous  le  disions,  irrévocable- 
ment Gxée  sur  Télre  moral,  et  elle  ne  pou- 
vait passer  à  personne.  On  objecte  que  ce 
n'est  là  qu'une  Oclion,  que  dans  le  fait  la  so- 
ciété possède  pour  tous  ses  membres  ;  que  le 
droit  de  propriété  des  associés  n'est  pas 
anéanti,  et  qu'il  exisle  à  l'état  de  droit  in 
habitu  :  le  principe  d'une  individualité  de 
l'éirc  moral,  absolue  et  distincte  des  asso- 
ciés, lient  à  l'essence  du  contrat  de  société; 
sans  ce  principe,  une  société  ne  peut  at- 
teindre ses  fins,  et  nous  croyons  que  les 
restrictions  qu'on  y  apporte  sont  ici  pure- 
ment arbitraires. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation,  et  au 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  une 
autre  cour  d'appel  ;  à  la  restitution  de 
l'amende,  et  a  la  condamnation  dos  défen- 
deurs aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  le  cinquième  moyen, 
tiré  de  la  contravention  aux  lois  5  et  4 
CodicU  de  prœscriptione  50  vel  40  annorum, 
de  la  violation  des  art.  2219,2262,2231, 
2245  et  2281  du  code  civil,  violation  des  ar- 
ticles 1319,  1320  et  1322  du  même  code, 
violation  des  textes  signalés  à  Tappul  des 
autres  moyens,  violation  des  art.  5  et  35  de 
la  coutume  de  Namur,  au  titre  des  prescrip- 
tions; au  besoin  violation  de  l'article  9, 
chapitre  IX,  de  la  coutume  de  Liège,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir,  contraire- 
ment à  la  foi  due  aux  actes,  reconnu  aux 
défendeurs  d'autres  droits  que  ceux  de  sim- 
ples bailleurs  n'a  point  admis  la  prescription 
soit  extinctive,  soit  acquisitive,  au  profit  des 
demandeurs  ; 

Attendu  que,  par  l'exploit  iutroductif  d'in- 
stance du  24  avril  1850,  les  demandeurs 
ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué,  con- 
cluaient à  être  reconnus  en  qualité  d'action- 
naires de  la  Société  de  Petit-Forêt,  aujour- 
d'hui réunie  à  celles  dites  du  Trieu-Kaisln , 
du  Grand-Forêt  et  des  Combles,  et  ce  pour 
riniérêl  de  deux  douzièmes  daus  la  société 
du  Pctii-Forèt  ou  d'un  soixantième  dans  la 
société  des  Charbonnages  réunis  ;  par  suite 
à  ce  que  celle  dernière  société  soit  con- 
damnée à  payer  et  renseigner  aux  deman- 
deurs tous  dividendes  ou  bénéûces  échus 
ou  à  échoir  afférents  à  ce  soixantième  ; 


Attendu  que  cette  demande  n'avait  donc 
point  pour  objet  une  part  quelconque  de 
l'immeuble  social,  mais  la  jouissance  d'une 
action  daus  les  (barbon  nages  réunis,  action 
ou  intérêt  auquel  les  demandeurs  préten- 
daient avoir  droit  du  chef  de  leurs  auteurs, 
qui  primitivement  étaient  entrés  chacun 
pour  un  douzième  dans  la  société  du  Petit- 
Forêt  ;  que  cette  demande  était  ainsi  pure- 
ment mobilière  et  tendait  à  l'exercice, contre 
la  société,  de  droits  dérivant  du  contrat  ou  du 
fait  même  de  l'association  ; . 

Attendu  que,  devant  la  cour  d'appel,  les 
demandeurs  ont  allégué  et  soutenu  que,  de- 
puis 1778  jusqu'à  l'exploit  introductif  d'in- 
stance en  1850,  ainsi  pendant  72  ans,  ces 
droits  n'ont  été  ni  exercés  ni.  poursuivis  en 
aucune  manière  par  les  défendeurs  ou  leurs 
auteurs,  et  se  sont  ainsi  trouvés  éteints  par 
prescription  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  relevé  ni 
constaté  aucun  acte  par  lequel  les  Micbel 
eussent  exercé  ou  fait  valoir  leurs  préten- 
dus droits  d'associés  soit  antérieurement, 
soit  postérieurement  à  l'époque  de  l'émana- 
tion du  code  civil  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  possession 
des  biens-fonds,  des  immeubles  corporels 
peut  se  conserver  par  la  seule  intention, 
alors  que  ces  biens  sont  restés  plus  ou  moins 
longtemps  inoccupés,  ainsi  que  renseigne  la 
loi  4,  au  code,  de  acquirenda  et  retinenda  poi- 
UMione,\\y.  VII,  tit.  XXXII,  cette  règle  ne 
saurait  s'appliquer  à  des  créances,  à  des 
droits  Incorporels,  à  des  actions  mobilières 
dont  la  détention  n'est  point  possible,  mais 
dont  l'exercice  et  la  jouissance  constituent 
seols  la  possession,  parce  que  cet  exercice 
est  le  seul  mode  possible  par  lequel  l'exis- 
tence de  ces  droits  se  révèle  et  se  mani- 
feste; 

Atiendu  que  l'art.  2262  déclare  t  près- 
i  criles  par  30  ans,  toutes  actions  tant 
c  réelles  que  personnelles,  sans  que  celui 
i  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
i  d'en  rapporter  un  titre  ou  qu'on  puisse 
i  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
i  mauvaise  foi,  »  et  que  Part.  2281  porte 
f  que  les  prescriptions  commencées  à  l'é- 

<  poque  de  la  publication  de  la  loi  nouvelle, 

<  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 

<  les  anciennes  lois,  plus  de  30  ans  à  comp- 

f  ter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  . 

<  par  le  laps  de  30  ans  ;  » 

Attendu  que  ces  dispositions,  de  même  que 
déjà  les  lois  3  et  4,  au  Code  de  prœscriptione 
30  vel  40  annorum,  liv.  VU,  tit.  XXXIX, 
consacrent  uae  règle  générale  applicable  à 
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tous  droits,  à  toutes  créances,  h  toutes  ac- 
tious  quelle  que  soit  leur  origine,  quels  que 
soient  les  faits  ou  les  convenlions  qui  leur 
oui  donné  naissance  ; 

Que,  guidé  par  des  considérations  d'inlérét 
public  et  pour  assurer  la  tranquillité  des 
citoyens,  le  législateur  a  voulu  qu'aucune 
action  ne  pût,  à  défaut  d'exercice,  durer 
plus  de  50  ans;  que  dans  cette  longue  inac- 
tion des  intéressés,  il  a  vu  une  présomption 
sufGsante  de  l'abandon  ou  de  l'aliénation  de 
leur  droit  ; 

Qu'ainsi  pour  la  prescription  exiinctive, 
la  loi  ne  demande  ni  titre  ni  bonne  foi,  ni 
posses*«ion;  que  la  seule  condition  qu'elle 
exige,  c'est  que  le  droit  ou  l'action,  depuis 
le  jour  où  ils  sont  nés,  n'aient  jioint  été 
exercés  durant  l'espace  de  50  ans  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  soustraire  à 
l'application  des  art.  2262  et  2281  Faction 
pro  socio;  que  le  système  de  1  arrêt  atiaqué 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  donner  à  cette 
action  une  durée  indéCnie  à  défaut  même  de 
tout  exercice,  conséquence  également  con- 
traire à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
rejetant  purement  et  simplement  la  prescrip- 
tion extinctive  invoquée  par  les  appelants, 
sans  même  exiger  préablemcnt  la  preuve  de 
l'interruption  du  chef  de  minorités,  subsi- 
diairement  offerte  par  les  intimés,  l'arrêt  at- 
taqué a  cxpressémeui  contrevenu  aux  arti- 
cles 2262  et  2281  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'apprécier  le  surplus  des  moyens  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi,  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  juin 
1858;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
de  Liège;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
et  de  tout  ce  qui  aurait  pu  être  payé  en 
vertu  de  l'arrêt  annulé;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  et  aux  frais  de  l'arrêt 
annule,  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  et  que  mention  en  soit  faite  eu 
marge  de  1  arrêt  annulé. 

Du  2  mars  1860.  —  1"  ch.  Prés.  M.  le 
conseiller  Defacqz,  ff.  de  prés,  —  Rapp. 
Al.  Sias.  ~  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avo- 
cat général.  —  Plaid.  MM.  Dolez,  Barbanson 
et  Orts. 


(I)  Couf.  cii.<s.  fr.,  17  aoâl  I8!20,  91  jainicr  cl 
8  mars  IS3C,  4  dOe.  18t27,  14  fév.  et  3  mars  1834 
(PiMirrùrie)/  Ageo,  13  juillet  I8âu{  Dallui,  Nout. 


1«  POURVOI.  —  Jugement  nicFiniTiF  sur  in 
ciDENT.  —  Enquéti!;s. 

2»  CASSATION.  —  Juge  de  renvoi.  —  At- 
tributions. 


i*  L'arrêt  qui,  bien  que  rendu  sur  un  sim- 
ple incident  de  procédure,  juge  définUi- 
vement  un  point  contesté  entre  parties, 
peut  élre  attaqué  avant  le  Jugement  sur 
le  fond.  •• 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  lorsqu'une 
première  fixation  de  jour  pour  l'audition, 
des  témoins  de  l'enquête  cotitraire  ayant 
été  faite  par  le  conseil  ter-commissaire ^ 
l'arrêt  décide,  après  contestation,  que  la 
partie  défenderesse  est  fondée  à  ne  faire 
son  enquête  qu'après  l'enquête  directe  et 
a  provoqué  à  cette  fin  une  nouvelle  or- 
donnance du  •  conseiller  -  commissaire. 
(C.  de  proc.  civ.,  art. 256,  2o7, 2:8, 259, 2*1, 
267,269,  278, 279,  280. 286). 

2»  Le  juge  auquel  une  affaire  est  renvoyée 
après  cassation  a  les  mêmes  at'ributians 
que  celui  dont  la  décision  a  été  annulée. 

En  conséquence  :  quoique  l'arrêt  annulé 
n'ail  statué  que  sur  un  incident,  la  cour 
de  renvoi  est  saisie  de  tonte  la  cause, 
telle  qu'elle  était  pcudantc  devant  le  juge 
dessaisi  (<). 

C'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  enten- 
dus les  mots  fond  du  procès  dont  se  sert 
l'art.  17  de  la  loi  du  i  aoiU  1832.  (Loi  du 
i  août  1832,  art.  17). 

(de  rueina-wolbeck,— c.  de  tornacoetgors.) 

Dans  une  instance  pendante  entre  les  par- 
lies  dcvaut  la  cour  de  Liège,  il  avait  été 
rendu,  le  18  juin  1857,  un  arrêt  qui  admet- 
tait les  demaudcui'S  en  cassa uou  à  la  preuve 
de  certaius  faits,  la  preuve  contraire  réser- 
vée aux  défendeurs. 

L'arrêt  ne  fixait  pas  le  délai  dans  lequel 
devaient  être  parachevées  les  enquêtes. 

Le  4  juillet  1857  furent  rendues  par  le 
conseiller  commis  aux  enquêtes  deux  or- 
don  uaucos  fixant  respectivement  jour  au 
19  octobre  pour  Fenquéte  directe,  au  28  oc- 
tobre pour   Tenquéte   contraire.  On   sait 


/î.'/j.,  yo  Cassation,  w»  2i'U.  Î156,  %\ 09. -Contra, 
Liigc,  17  Dov.  183G  {Patic,  IS37,  S,  lOi;:  cusi, 
Fr.,  18  jttuv.  1837;  Ageu,  12  juill.  I8i;»  {PasieriMie). 
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qu*aux  termes  de  fart.  278  du  code  de  pro: 
ccdure  civile,  Tcnquéte  doit-éire  respective- 
meut  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audi- 
tion du  premier  témoin,  à  peine  de  nullité, 
si  le  jugement  qui  Ta  ordonnée  n'a  fixé  un 
plus  long  délai.  L*audition  des  témoins  pro- 
duits dans  Tenquéte  directe  commença  au 
jour  fixé,  19  novembre,  mais  tous  les  témoins 
n'ayant  pu  être  entendus  dans  la  huitaine, 
les  demandeurs  en  cassation  sollicitèrent 
une  prorogation.  Les  défendeurs  proiestè- 
renl  contre  cette  demande. 

Le  conseiller-commissaire  ordonna  qu'il 
en  serait  par  lui  référé  à  la  cour,  à  l'audience 
du  28  octobre. 

A  cette  audience,  les  demandeurs  conclu- 
rent à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  de  la  partie  intimée 
(les  défendeurs  en  cassation)  lesquelles  se- 
ront déclarées  non  rccevables  et  mal  fondées, 
proroger  l'enquête  directe  tau i  pourTaudi* 
tion  de  nouveaux  témoius  que  pour  celle  des 
témoins  assignés  qui  n'avaient  pu  être  en* 
tendus.  , 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  con- 
sentaient à  ce  que  les  témoins  déjà  assignés 
et  qui  n'avaient  pu  étreentendus dans  ledélai 
de  l'enquête  fussent  ouïs  dans  leurs  déposi^ 
lions,  etc.;  et, dans  le  cas  où  la  cour, n'admet- 
lani  pas  ces  conclusions,  ordonnerait  une 
prorogation  d'enquête,  ordonner  toujours  que 
les  témoins  assignés  à  la  requête  des  appe^ 
lants  (demandeurs  en  cassation)  seraient  en- 
tendus dans  leurs  dépositions  avant  ceux  de 
l'enquête  contraire,  dont  l'auditiou  n^avait 
pas  encore  clé  commencée,  renvoyer  à  cet 
égard  les  concluants  à  se  pourvoir  par  re- 
quête devant  M.  le  conseiller-commissaire 
pour  la  fixation  des  jours  et  heures  oit  Tau- 
dition  dos  lénioins  devrait  avoir  lieu. 

Le  28  octobre  1857  arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Y  a-t-ii  lieu  d'accueillir  i^  la  demande 
en  prorogation  et  2<>  celle  de  ne  faire  la 
contre-enquête  qu'après  l'enquête  directe? 

«'  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  les  témoins  cités  à  la  requête  des  appe- 
lants n'ont  pu  être  tous  entendus  dans  le 
délai  prescrit  et  que  les  iikUmës  déclarent 
consentir  à  la  continuation  de  l'enquête; 

c  Considérant  que  l'art.  280  du  code  de 
proc.  civ.  ne  permet  qu'une  seule  proroga- 
tion d'enquête  sans  distinction  entre  les 
témoins  nouveaux  à  produire  et  ceuiL  qui 
n'auraient  pu  être  ouïs  dans  le  délai  légal; 
que,parconséqtient,  la  demande  de  produire 
de  nouveaux  témoins  a  pu  et  dû  être  com- 
prise dans  celle  en  prorogation  de  l'enquête  ; 


qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  accueil  en  présence 
des  dépositions  recueillies,  lesquelles  con- 
tiennent des  circonstances  importantes  à 
vérifier  pour  la  découverte  de  la  vérité; 

c  Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  le  conseiller-commissaire  n'avait  fixé 
jour  pour  la  contre-enquête  que  dans  la  pré- 
vision que  l'enquête  serait  alors  achevée; 
que,  j)ar  suite,  les  intimés  sont  fondés  à  ne 
faire  entendre  leurs  témoins  qu'après  ceux 
des  appelants; 

c  Par  ces  motifs,*  la  cour,  statuant  sur 
référé,  ainsi  que  sur  les  conclusions  des  par- 
ties, sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées 
de  part  et  d'autre,  proroge  l'euquêto  directe 
Je  huit  jours,  à  partir  de  la  première  audi- 
tion des  témoius  euteudus,  tant  pour  ceux 
déjà  cites  que  pour  en  produire  de  nouveaux, 
le  tout  au  jour  à  fixer  ultérieurement  par  le 
conseiller-commissaire  ; 

c  Déclare  les  intimés  fondés  à  ne  faire 
leur  enquête  qu  après  celle  des  appelants  et 
à  provoquer,  à  cette  fin,  une  nouvelle  ordon- 
nance du  conseiller-commissaire;  dépens 
réservés.  » 

Â  la  suite  de  cet  arrêt,  le  conseiller-com- 
missaire, sur  requête  des  défendeurs , 
porta,  le  29  octobre,  une  ordonuauce  fixaut 
jour  au  15  novembre  pour  Taudition  des 
témoins  de  Tenquéle  contraire. 

Le  13  novembre,  les  demandeurs  se  pré- 
sentèrent pour  assister  à  Tcnquéte  con- 
traire, déclaraut  qu'ils  ne  le  faisaient  que 
sous  réserve  du  pourvoi  en  cassation  à  for- 
mer éventuellement  contre  Tarrét  du  28  oc- 
tobre dans  la  partie  qui  avait  admis  les 
intimés  (défendeurs  en  cassation)  à  ne  faire 
leur  enquête  qu'après  celle  tic.^  appelants 

1  demandeurs  eu  cassasion),  et  sous  la  réserve 
brmelle  de  demander  devant  la  cour  la  nul- 
lité de  l'enquête  contraire,  sur  le  motif  que 
les  intimés  avaieut,  au  mépris  des  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile,  exécuté 
l'arrêt  du  28  octobre  18;$7,  avant  que  cet 
arrêt  eut  été  signifié  à  avoué. 

Pendant  lenquêie  contraire,  s'éleva  un 
incident  relatif  à  une  dein^e  eu  proroga- 
tion formée  par  les  défendeurs.  Les  deman- 
deurs s'étalent  opposés  à  celte  demande  en 
prorogation,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'en- 
quête commencée  était  nulle  du  chef  de  la 
violation  des  art.  147,257,^59  et  autres  du 
code  de  procédure  civile,  et,  par  conséquent, 
n'était  pas  susceptible  de  prorogation.  La 
cour  de  Liège,  par  un  arrêt  du  21  décembre 
1857,  déclara  joindre  au  fond  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  l'enquête  contraire. 

Les  enquêtes  terminées  et  l'affaire  portée 
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à  FaudieDce,  les  demapdeurs  conclurenl  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  d^larer  nqlle  et  de 
nul  eiïet  Ttoquélc  contraire,  ordonner,  en 
conséquence,  que  celte  enq^uétc  ne  sera  pas 
lue,  déclarer,  pour  le  cas  oii  la  nullité  de 
Tenquéte  ne  serait  pas  prononcée,  maintenir 
les  reproches  formés  contre  certains  té- 
moins, etc.  Ces  demandeurs  fondaient  leur 
demande  en  nullité  sur  ce  que  les  défen- 
deurs avaient  exécuté  Tarrét  du  28  octobre 
1857  avant  de  Tavoir  fait  signiOer  à  avoué, 
conformément  à  Fart.  147  du  code  de  proc. 
civile. 

La  cour  de  Liège,  par  son  arrêt  du  20  mai 
1898,  admit  cette  prétention  et  déclara  nulle 
et  sans  effet  Fenquéte  contraire  à  laquelle, 
avaient  fait  procéder  les  défendeurs. 

Cetfe  décision  fut  cassée  par  un  arrêt  du 
19  novembre  1858,  qui  renvoya  la  cause 
devant  la  cour  de  Bruxelles  ('). 

Cette  cour,  deux  chambres  réunies,  rendit 
le  12  juillet  1859  Tarrét  attaqué,  ainsi  conçu  : 

t  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la 
contre-enqnéte  : 

<  Attendu  que,  pour  les  deux  parties,  le 
droit  de  faire  procéder  respectivement  aux 
enquêtes  directe  et  contraire  résulte  de  Tar- 
rêt  interlocutoire  rendu  par  la  cour  de  Liège 
le  18  juin  1857; 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt, 
dûment  signifié  à  avoué,  les  deux  parties  ont 
demandé  au  conseiller -commissaire,  son  or- 
donnance flxant  respectivement,  aux  termes 
de  Fart.  259  du  code  de  procédure,  le  jour 
de  Fôuveriure  des  enqnétes  directe  et  con- 
traire, et  le  procès-verbal  d'ouverture  de 
chacune  d  elles  a  été  dressé,  et  jour  fixe  pour 
Fauditlon  des  témoins  ; 

f  Attendu  que  les  témoins  de  Fenquéte 
directe  n'ayant  pu  éirc  entendus  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  premiers,  les  appe- 
lants demandèrent  une  prorogation,  en 
même  temps  que  la  partie  de  Tornaco  de- 
manda à  ne  faire  entendre  ses  témoins 
qu'après  ceux  de  l'enquête  directe. 

f  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  28  oc- 
tobre 1857,  la  fiur  de  LIcge,  en  accordant, 
pour  l'enquête  directe,  la  prorogation  de- 
mandée, déclara  les  Intimés  de  Tornaco  fon- 
dés à  ne  faire  leur  enquête  qu'après  celle  des 
appelants,  et  à  provoquer  à  celte  fin  une  nou- 
velle ordonnance  du  conseiller-commissaire 

f  Attendu  que  Farrêt  de  la  cour  de  Liège 
reconnaissant  le  droit  des  intimés  à  un  autre 
jour  pour  Faudition  des  témoins  de  Fenquéte; 

(I)  Po9ien»ie,  Iti58,  1,598. 


contraire,  n'est  qu*iiD  arrêt  de  remise  de 
cause;  qu'il  ne  peut  perdre  cecaractère  parce 
qu'en  raison  d'une  attribution  spéciale  de  la 
loi  de  procédure,  la  fixation  de  ce  jour  a  dû 
être  renvoyée  au  conseiller  •  commissaire 
chargé  de  recevoir  Fenquéte; 

i  Attendu  qu'aucun  motif  d'utilité  ou 
d'intérêt  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne 
justifierait  l'exception  à  la  règle  que  les  ju- 
gements de  remise  ne  se  signifient  pas,  lors- 
qu'il s'agit  seulement,  comme  dans  l'espèce, 
dé  demander  au  juge  investi  de  l'attribaiion 
spéciale,  la  fixation  du  jour  auquel  la  pro- 
cédure reprendra  son  coars,  fixatioo  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  eût  été  faiic  par 
Farrêt  de  remise  et  qui  n'est  aujourd'hui, 
dans  le  cas  particulier,  que  le  complément 
de  Farrêt  de  remise; 

f  Attendu,  dès  lors,  que  les*  intimés*  en 
provoquant  l'ordonnance  do  conseiller-com- 
missaire fixant  nouveau  jour,  n'exécutaient 
pas,  vis-à-vis  des  appelants,  l'arrêt  du  28  oc- 
tobre, mais  ne  faisaient  que  le  compléter 
par  l'adjonction  de  la  disposition  du  juge 
d'attribution  faisant  ce  que  la  cour  eût  fait 
elle-même  en  prononçant  une  remise  dans 
les  cas  ordinaires,  et  ce  qu'elle  fait  toujours 
dans  les  enquêtes  en  matière  sommaire  ; 

f  Attendu  que  vainement,  pour  arguer  de 
nullité  la  demande  et  la  délivrance  de  l'or 
donnaiice  fixant  nouvean  jour,  on  excipe  de 
la  disposition  de  Fart  147  du  code  de  proc. 
civile  qui  défend  toute  exécution  d'on  juge- 
ment avant  sa  signification; 

t  Qu'en  cfTet,  quant  à  la  délivrance  de  For- 
donnance,  Farrêt  du  28  octobre  n'est  qu'un 
arrêt  de  remise  de  cause  dispensé  de  signi- 
fication préalable  par  l'art.  83  du  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile  ;  qu'indé- 
pendamment de  cette  disposition,  il  est 
évident  que  Fart.  147  du  code  de  procédure 
civile  n'a  consacré  qu'une  mesure  de  pru- 
dence et  de  protection  en  faveur  de  ceux 
contre  lesquels  pouvait  être  poursuivie 
l'exécution  de  condamnations  et  qu'on  vou- 
lait empêcher  d'être  surpris;  qu'elle  est  sans 
application  au  cas  où  la  disposition  du  jage- 
ment  n'a  trait  qu'à  un  fait  à  prester,  on  à 
une  condamnation  à  exécuter,  neconeernaot 
que  la  partie  qui  preste  le  fait  ou  exécute  la 
condamnation  ; 

f  Attendu  que  l'obtention  de  l'ordonnance 
fixant  jour  nouveau,  était  une  disposition 
qui  ne  pouvait  être  réclamée  que  par  les 
intimés  seuls  ;  qu'en  aucun  cas  les  appelants 
ne  pouvaient  y  intervenir;  que,  dès  lors,  la 
signification  préalable  de  l'arrêt  du  28  octo- 
bre ne  peut  se  justifier  à  ce  point  de  vue  ; 
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c  Atieoda  qu'en  admettant  que,  pour  la 
suite  à  donner  k  Tenquéie  au  nouveau  jour 
fixé  par  Fordonnanoe  du  conseiller-commis- 
saire par  suite  de  Farrét  du  28  octobre,  une 
signiûcation  autre  que  celle  déjà  faite  de 
Tarrét  du  18  juin  fût-nécessaire  ou  pût  éire 
requise,  il  y  aurait  été  satisfait,  puisque 
Tarrét  du  28  octobre  et  Tordonnance  du 
conseiller-commissaire  qui  le  complétait  ont 
été  signlûés  aux  appelants  avant  le  jour 
fixé  pour  Tenquéie  contraire,  à  laquelle  il 
leur  était  facultatif  d'assister,  et  que,  dès 
lors,  le  but  de  Tart.  147  était  atteint,  puis- 
qu'ils avaient,  avant  cette  époque,  une  con- 
naissance parfaite  et  de  la  remise  et  du  nou- 
Ycan  jour  fixé  ; 

f  Attendu  que  cette  signiOcatlon  faite  le 
51  octobre  ne  privait  les  appelants  d'aucnn 
des  moyens  qu'ils  pouvaient  avoir  contre 
rarrétdu  28  octobre;  qu'ils  ont  pu  aviser, 
avant  toute  exécution  à  laquelle  ils  avaient  à 
concourir,  ii  ce  que  leur  prescrivait  la  con- 
servation de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  ; 
qu'ainsi  la  nullité  qu'on  voudrait  faire  résul- 
ter du  défaut  de  signiûcation  de  l'arrêt  avant 
l'obtention  de  l'ordonnance,  ne  se  justifierait 
Dî  par  le  texte  on  l'esprit  de  l'art.  U7,  ni 
par  la  nécessité  de  la  conservation  des  droits 
des  appelants  ; 

f  Attendu  qne  e*est  aussi  vainement  que, 
pour  justifier  la  nécessité  de  la  signification 
de  l'arrêt  du  28  octobre  avant  Tobiention  de 
l'ordonnance  du  conseiller-commissaire,  on 
invoque  la  disposition  de  l'art.  257  du  code 
de  procédure  civile  que  l'on  présente  comme 
étant  l'application  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  147  du  même  code  ; 

c  Attendu,  en  effiet,  que  la  signification 
exigée  par  l'art.  257  n'a  pas  pour  effet  d'au- 
toriser la  délivrance  de  l'ordonnance  fixant 
jour  pour  l'audition  des  témoins,  mais  bien 
de  mettre  les  deux  parties  en  demeure 
d'exécuter  le  jugement  d'admission  à  preuve 
dans  le  délai  prescrit  par  ledit  article,  délai 
dont  la  signification  du  jugement  est  le  point 
de  départ: 

•  Que,  par  conséquent,  l'ordonnance  que 
délivre  le  juge-commissaire,  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  959,  est  le  commencement 
de  l'enquête,  n'est  postérieure  à  la  signifi- 
cation du  jugement  que  parce  qu'elle  ne 
peut  être  délivrée  qne  dans  le  délai  de  bui- 
taine  dont  cette  signification  est  le  point  de 
départ  et  non  pas  parce  que  cette  significa- 
tion serait,  à  un  autre  titre,  nécessaire  pour 
la  validité  de  cet  acte  qui  ne  concerne  que 
la  partie  qui  poursuit  la  délivrance  de  l'or- 
donnance; 
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f  Sur  la  question  de  compétence  : 
<  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  f  9  no- 
vembre 1858,  la  courde  cassation  a  dessaisi 
la  cour  d'appel  de  Liège,  devant  laquelle 
toute  la  cause  était  portée,  de  telle  sorte 
qu'en  cassant  l'arrêt  du  20  mai  1858,  elle  a 
encore  cassé  et  annulé  tout  ce  qui  avait  été 
fait  ou  pourrait  être  fait  en  exécution  de 
l'arrêt  cassé  ; 

f  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 
cour  de  cassation  se  substituant  à  la  cour  de 
Liège,  aurait  dû  juger  le  fond,  si  les  lois  de 
son  institution  ne  lui  avaient  interdit  d'en 
prendre  connaissance;  qu'en  présence  de 
celte  prohibition,  elle  a  dû  se  borner  à  ren- 
voyer la  cau$e  devant  une  autre  cour; 

c  Attendu  que  ce  renvoi  n'a  pas  limité  la 
juridiction  déléguée  à  la  simple  connaissance 
des  points  ayant  fait  l'objet  du  pourvoi  sur 
lequel  la  cour  suprême  a  statué,  mais  a 
porté  sur  toute  la  cause  telle  qu'elle  se  trou- 
vait devant  la  cour  de  Liège  avant  l'arrêt 
cassé  ;  que  ce  renvoi  ne  peut  comporter 
d'autres  limites  puisqu'il  a  pour  objet  de 
substituer  à  la  cour  d'appel  dessaisie  une 
autre  cour,  qui  doit  la  remplacer  dans  ses 
attributions  déjuge  d'appel; 

f  Attendu  que  la  jurisprudence  a  admis 
généralement  cette  étendue  donnée  au  ren- 
voi fait  par  la  cour  de  cassation,  et  que,  sous 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  règlement 
du  15  mars  1815  sur  la  cour  de  cassation,  qui 
autorisait  les  d'eux  sections  de  la  cour  d'appel 
à  juger  le  fond  de  la  cause,  entendait  sou- 
mettre à  ces  deux  sections,  après  cassation, 
UnU  ce  qui  reslatt  à  juger  au  fond  de  la  cause 
dans  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  cassé, 
c'est-à-dire  tou^  ce  qui  faisait  et  fait  de  nou- 
veau l'objet  du  renvoi; 

i  Attenda4ue  l'obligation  de  renvoyer  la 
cause  devant  une  autre  cour  est  générale; 
qu'elle  ne  comprend  pas,  comme  le  fait  l'ar- 
ticle.472  du  code  de  procédure  civile  pour 
la  cour  d'appel,  une  exception  pour  le  cas 
où  il  y  a  attribution  de  juridiction  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  des 
intimés  tendante  à  plaider  au  fond,  séance 
tenante  : 

c  Attendu  qu'il  est  juste,  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  cause  et  de  retendue  de  ses 
documents,  de  laisser  aux  appelants  le  temps 
nécessaire  pour  se  préparer  aux  plaidoiries 
que  nécessitera  l'examen  au  fond; 

i  Que,  dès  lors,  il  u'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner la  continuation  immédiate  des  débats  ; 

f  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Cor- 
bisier  entcnda  en  son  avis  conforme,  rejette 
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le  moyen  de  nvUîlé  proposé  contre  l*enquéte 
contraire  des  intimés  de  Tomaco  ;  dit  que 
cette  enquête  sera  matntenue  au  procès; 
dil  que  le  renvoi  fait  à  La  oour  d'appel  de 
Bruxelles  a  saisi  cette  cour  de  toute  la  cause 
|elle.au*elle  éJait  pendagite  devant  la  oour 
de  Liège  (  fixe  au  jojir  k  déterminer  ulié- 
rieurement  les  plaidoiries  sur  le  fond;  con- 
damne les  appelants  à  tous  les  dépens  de 
riucident...  > 

Nouveau  pourvoi  par  le  prince  de  Rheina- 
W-olbeck  et  consorts;  . 

Les  demandeurs  n'attaquaient  pas  la  pariie 
de  Farrétdu  15  juillet  1859,  conforme  à  la 
décision  de  la  cour  de  cassation,  leur  pourvoi, 
de  ce  chef,  eût  été,  d'ailleurs  non  recevable 
d'après  les  art.  5  et  21  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1790.  Mais,  comme  on  Ta  vu,  la  cour 
d'appel  avait  à  examiner  si  le  renvoi  pro- 
noncé par  la  cour  de  cassation  poriail  sur 
toute  la  cause  telle  qu'elle  se  trouvait  devant 
la  cour  de  Liège  avant  l'arrêt  cassé,  ou  si, 
comme  le  prétendaient  les  demandeurs,  sa 
compétence  était  limitée  à  la  connaissance 
des  points  seulement  ayant  fait  l'objet  du 
pourvoi  sur  lequel  avait  statué  la  cour  de 
cassation. 

C'est  sur  cette  dernière  décision  que  por- 
tait le  second  moyen  de  cassation. 

Le  premier  moyen  était  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  la, cour  de  Liège  du  28  octobre  1857; 
en  tant  qu'il  avait  déclaré  les  défendeurs 
fondés  à  ne  faire  leur  enquête^  qu'après^celle 
des  demandeurs .  et  à  provoquer,  à  ce(t&  un 
une  nouvelle  ordonnance  du  conseiller-com<- 
mlssaire. 

Ils  le  fondaient  sur  un  excès  de  pouvoir  et 
sur  la  violation  des  an.  2I»6,  2^7,  258,  259» 
261,  266, 267,  269, 278^  279, 280  isi  28€  du 
code  de  procédure  civile.       « 

Le  législateur,  disaient-ils,  n'admet  la 
preuve  tesiimoniale  qu'avec  une  extrême  dé- 
fiance. En  matière  d'enquête,  les  délais  sont 
de  rigueur,  et  le  juge  doit  se  renfermer  strie* 
fement  dans  les  prescriptions  de  la  loi. 

L'enquête  doit,  sous  peine  de  nullité,  être 
commencée  dans  les  délais  indiqués  par  les 
art.  257  et  258  du  code  de  proc.  civile. 

Les  témoins  doivent  être  entenduis  au  jour 
fixé  par  l'ordonnance  du  juge  commis  à  l'en- 
quête  (art.  259).  L*enqnêtc  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  parachevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoins  (art.  278). 

Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
lé  même  jour,  le  juge  commissaire  doit  re- 
mettre à  jour  et  heure  certains  (art.  267). 

Hors  ce  cas  d'impossibilité,  il  n'est  permis 
ni  au  Juge-commissaire  ni  au  tribunal  qui 


a  ordonné  l'enquête  de  fixer  l'audilioii  des 
témoins  à  un  jour  autre  que  celui  qui  a  été 
fixé  par  l'ordonnance. 

Aucune  disposition  du  code  de  procédure 
civile  ne  statue  que  lorsque  l'enquête  directe 
est  prorogée,  l'audition  des  témoins  à  en- 
tendre dans  l'enquête  contraire  ne  com- 
mencera qu'après  l'achèvement  de  Fenquéte 
directe. 

La  prorogation  accordée  pour  l'enquête 
directe  ne  constitue  pas  une  impossibilité  et 
procéder  à  l'enquête  contraire  au  jour  Cxé 
par  l'ordonnance  du  juge-commissaire. 

Dans  l'espèce,  l'ordonnance  du  conseiller- 
commissaire  fixait  l'audition  des  témoias  à 
produire  dans  l'enquête  contraire  au  28  oc- 
tobre 1857. 

L'arrêt  du  même  jour  n'a  pu  autoriser  la 
fixation  d'un  autre  jour  sans  contrevenir 
aux  articles  cités  à  l'appui  du  premier 
moyen  (*). 

Réponse.—Le  moyen  n'est  pas  recevable  : 

En  ettei  :  ou  bien  l'arrêt  du  28  octobre 
1857  est  un  arrêt  préparatoire  et  d'instruc- 
tion,, et,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  n'est  pas 
recevable  avant  l'arrêt  définitif  ao  fond; 
ou  l'arrêt  du  28  octobre  1857  est  défioiiif 
sur  incident,  et,  à  ce  titre,  atjtaquable  avant 
l'arrêt  au  fond,  et,  dans  ce  cas,  il  fallait  l*at- 
laquer  lors  du  pourvoi  vidé  par  l'arrêt  du 
19  novembre  1858.  Conclure,  devant  la  coar 
suprême,  au  maintien  d'arrêts  sul^séquents 
sans  réserve  aucune,  c'était  renoncer  à  tout 
pourvoi  contre  les.  arrêts  antérieurs  à  ccox 
dont  on  réclamai tia  confirmation. 

Si  l'arrêt  du  28  octobre  1857  est  un  arrêt 
définilif  sur  incident,  il  devait  être  attaqué 
dans  les  délais  légaux.  Or,  cet  arrêt  a  été 
signifié  à  partie  le  4  novembre  1857,  et  le 
pourvoi  est  postérieur  de  plus  de  deux  ans. 

11  importe  de  remarquer  queiFarrct  de  là 
cour  de  Bruxelles,  en  tant  qu'il  déclare  que 
la  contre-enquête  sera  maintenue  au  procès, 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  On  ne 
peut  comprendre  un  arrêt  venant  juger  in- 
directement le  contraire. 

Au  fond,  la  défense  peut  concéder  qu'aucun 
des  articles  cités  ne  défend  au  juge  ni  ne 
permet  d'autoriser  une  partie  à  remetire  à 
un  autre  jour  que  celui  primitivement  fixé, 
l'audition  de  ses  témoins,  lorsque  bien  en- 
tendu, et  comme  dans  l'espèce,  cette  audition 
n'a  pas  été  commencée.  L'enquête  doit. être 

(1)  Yoy.  Carré,  sur  Tari.  257,  qoest.  995V  Brus., 
Il  déc.  t833;  Liège,  5  août  1813  (Arr.  nof.,  t.  9» 
I,  223);  Dalioz,  yo  Bnquêtt,  n«i  120,  125r  Plgeau, 
't.  l,éd.  ia-4«,n««93i€t35((. 
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commencée  dans  la  hoitaine  de  la  sîgniûca- 
lioD  du  jugement  par  roblcntion  d'une  or- 
dounaucc,  mais  non  par  Paudition  des  té- 
moins. Elle  doit  être  achevée  dans  la  hui- 
taine de  randitlon.  commencée.  La  loi  n*en 
aige  pas  davantage,  et  cela  a  été  exécuté.  . 

Deuxième  mù^en,  dirigévoatrerarrét  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  13  juillet  1859. 

Fausse  interprétation  et  violation  de  Tar* 
licle  ,17  de  la  loi  da  4  août  1832  sur  Porga- 
Rîsation  judiciaire.        i 

Violation  de  Tart.  59  ducodede  proe.  eiv.^ 
et  des  règles  de  compétence  qu'il  établit. 

Violation  de  l'art.  33  de  la  prédite  loi  du 
^  août  183Î,  qui  marque  les  limites  territo- 
riales des  attributions  respectives  des  cours 
de  Bruxelles  et  de  Liège. 

Violation  du  principe  posé  par  l'art.  472 
du  code  de  proc.  civile. 

La  cour  de  Bruxelles  n'a  sur  les  parties 
qu'une  juridiction  déléguée.  Quelleest  l'éten- 
due de  cette  délégation?  Si  par  la  loi  de  son 
institution,  la  cour  de  cassation  avait  été 
appelée  à  juger  le  fond,  elle  n'edt  jugé  et  pu 
juger  autre  chose  que  le  fond  du  débat  inci- 
dent sur  lequel  était  intervenu  l'arrêt  cassé. 
Obligée  par  la  loi  d'organisation  judiciaire  à 
renvoyer  la  cause  devant  une  autre  cour, 
elle  n'a  délégué  à  celle-ci  que  la  connais- 
sance au  fond  de  la  question  incidente  sou- 
levée par  la  demande  en  nullité  de  la  contre- 
euquéie. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  pour- 
voi de  la  famille  de  Tornaco  n'a  élé  admis 
qu'en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  20  mai 
1858,  tandis  qu'il  a  été  rejeté  en  lant  qu'il 
portait  sur  l'arrêt  du  21  décembre  précédent. 
Or,  comment  admettre  que  la  cour  de  cas- 
sation, rejetant  partiellement  le  pourvoi  de 
la  famille  de  Tornaco,  aurait  néanmoins  en- 
tendu dessaisir  complètement  la  cour  de 
Liège,  et  déférer  à  la  cour  de  renvoi  tous  les 
points  quelconques  du  procès,  même  ceux 
sur  lesquels  le  pourvoi  n'ayait  pas  porté. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  4  août 
1832  repoussent  la  portée  que  l'arrêt  atta- 
qué a  donnée  à  l'arrêt  de  cassation  du  19  no- 
vembre 1858. 

En  disposant,  par  l'an.  22»  que,  dans  le 
cas  de  renvoi  à  une  cour  d'appel,  en  matière 
civile,  l'affaire  sera  jugée  par  detu  chambres 
réunies^Ie  législateur  n'a  pu  vouloir  prescrire 
ce  mode  spécial  et  solennel  de  jugement 
que  relativement  aux  points  qui  ont  fait 
l'objet  do  recours  admis  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Lorsque  l'art.  25  statue  qu'après  une 
double  cassation,  il  sera  sursis  au  jugement 


de  la  cause  par  la  cour  ou  par  le  tribunal 
auquel  elle  est  renvoyée  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  interprétative  ait  été  rendue,  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  ne  proscrit  le  sursis 
dans  ce  cas  que  parce  qu'il  considère  le 
débat  comme  devant  être  circonscrit  devant 
la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi,  aux  chefs 
do  contestation  qui  avaient  rendu  nécessaire 
lerecours  à  l'intervention  législative.  Comme 
le  prouve  le  rapport  de  la  section  centrale, 
ce  n'est  pas  pour  un  motif  de  suspicion  en- 
vers les  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
cassée,  mais  par  une  simple  raison  de  con- 
venance que  la  loi  du  4  août  1832  a  ordonné 
le  renvoi  à  une  autre  cour  ou  à  un  autro 
tribunal. 

La  cour  de  Bruxelles  n'avait  donc  compé- 
tence que  pour  juger  au  fond  la  question  de 
validité  de  la  contre-enquête.  En  renvoyant 
la  cause  devant  elle,  la  cour  de  cassation  ne 
lui  a  pas  donné  une[délégation  générale  ;  elle 
ne  l'a  pas  investie  de  la  connaissance  de  la 
cause  entière,  elle  ne  l'a  pas  appelée  à  juger 
les  questions  du  fond,  dont  elle-même  n'avait 
pas  été  saisie. 

Le  mot  cause  dont  se  sert  le  dispositif  de 
l'arrêt  de  cassation  doit  s'entendre  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  débat  sur  lequel  a  été  rendu 
l'arrêt  annulé.  Le  second  moyeu  est  donc 
évidemment  fondé  (1). 

Réponse.  —  L'art.  17  de  la  loi  du  4  août 
1832  porte  qu'après  avoir  cassé  la  sentence, 
la  cour  suprême  renvoie  le  fond  du  procàs 
à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître ;  et  ce  renvoi  du  procès  entier,  du 
fond,  est  le  corollaire  de  la  défense  faite  à 
la  cour  de  cassation  par  le  $  1''  du  même 
article,  de  connaître  du  fond  des  affaires. 

Le  germe  de  l'institution  du  recours  en 
cassation  glt  dans  l'ordonnance  rrançaisedu 
28  juin  1738;  certaines  dispositions  de  celte 
ordonnance  règlent  encore  aujourd'hui  la 
marche  de  la  procédure  devant  cette  cour. 
Soùs  l'empire  de  l'ordonnance,  le  conseil  qui 
cassait,  jugeait  ensuite  le  fond  par  voie  d'évo- 
cation, système  remis  en  vigueur  en  Belgi- 
que, sous  le  royaume  des-  Pays-Bas,  par  le 
règlement  de  1815. 

Survient  la  révolution  de  1789,  qui,  parmi 
les  premières  réformes  judiciaires,  place 
l'interdiction  d'évoquer  après  cassation,  et 
l'obligation,  pour  le  tribunal  suprême  qu'elle 

(t)  Voy.  Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  de  Liège  (ifoniltvr  bfige,  8  oor.  183G, 
ii«  514  I  arrél  de  la  cour  de  Liège  dans  la  même 
affaire,  17  dot.  1836  {Potier,  à  sa  date):  cass.  do 
Pr.,  S  mars  1836  (/.  du  Palaù  à  sa  date)  et  18  jan- 
Mtt  1837  abid.,  1837, 1,  83);  Ageu,  12  juillet  1828. 
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iiisiîlue*de  renvoyer  le  fond  aux  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître  (*).  El  ce  renvoi  du 
fond  eàl  ordonné  alors  même  que  le  tribunal 
de  cassation  se  borne  à  casser  pour  vice  de 
procédure.  L'effei  de  la  cassation  est  de  re- 
mettre la  cause  et  \ei  parties  an  même  état 
qu'avant  la  décision  cassée.  Il  faut,  pour  que 
cela  soit  vrai,  que  la  cause  tout  entière 
soit  déférée  à  la  cour  de  renvoi;  sinon, celle- 
ci  n^esi  pas  substituée  à  la  cour  d'où  émane 
Tarrét  cassé.  Eu  effet,  limitons,  par  hypo* 
thèse,  la  portée  du  renvoi,  admettons  que  la 
cour  de  Bruxelles  n'était  saisie  que  de  la 
question  de  savoir  si  Tenquéte  des  défen- 
deurs est  nulle  ou  ne  Test  pas.  Les  parties 
seront-elles  au  même  état  à  Bruxelles  qu'elles 
l'étaient  avant  l'arrêt  cassé  à  Liège?  Évi- 
demment non.  Avant  l'arrêt  cassé  à  Liège, 
les  demandeurs  eussent  pu  rétracter  leur 
demande  de  nullité  et  plaider  au  fond.  Les 
défendeurs  eussent  pu  renoncer  à  leur  en- 
quête contraire  et  plaider  au  fond  sur  l'en- 
quête des  demandeurs  seule  et  sur  les  pièces 
du  dossier.  Les  demandeurs  avalent  le  droit 
de  se  désister,  les  défendeurs  celui  de  deman- 
der la  péremption,  si  elle  était  acquise.  Or, 
tout  cela  est  interdit  à  la  cour  de  Bruxelles 
dans  le  système  du  pourvoi. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'ac- 
cord pour  proclamer  la  règle  que  le  juge 
casséest  complètement  dessaisi  (*);  l'intérêt 
social  même  commande  que  tout  procès  soit 
le  plus  proniptement,  le  plus  économique- 
ment terminé. 

D'après  le  pourvoi,  la  cour  de  renvoi  doit 
juger  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  et  ne 
peut  juger  autre  chose.  Quid  juri$,  quand  la 
cour  de  cassation  casse  un  arrêt  rendu  par 
quatre  conseillers  au  lieu  de  cinq,  ou  pro- 
noncé à  portes  closes,  que  jugera  alors  la 
cour  de  renvoi?  Rien.  Et  si  telle  eût  été  l'in- 
teniion  du  législateur,  il  eût  alors  prescrit  de 
casser  sans  renvoi,  ordonnant  au  juge  a  quo 
de  rejuger  régulièrement  ce  qu'il  avait  jugé 
irrégulièrement  une  première  fois. 

Mais  le  législateur  a  voulu  autre  chose, 
et  ce  qu'il  a  voulu,  il  le  dit  dans  l'art,  i  7  de 
la  loi  du  4  août  1832,  savoir  :  le  renvoi  du 
fond  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

M.  le  procureur  général  Lcclercq  a  conclu 
à  la  non  recevabilité  du  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  S8  octobre  1857  et  au  rejet 
de  celui  du  13  juillet  1859. 

(1)  bécrel  des  27  nov.-icr  déc.  1790,  art.  3 1  cou* 
stitation  du  3  sept.  1791,  ehap.  V,  art.  SO. 

(S)  Voy.  Dalioz,  Nouv.  Rép.^  ?o  Coêsaiion, 
n^SIU^Sltte-SISS. 


ARUÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Liège  du  28  octobre  1857  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  a  décidé  que  les  dé- 
fendeurs étaient  fondés  à  ne  faire  leur  en- 
quête qu'après  celle  des  demandeurs,  et  à 
provoquer  à  cette  fin  une  nouvelle  ordon- 
nance du  conseiller-commissaire; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation,  et  après 
renvoi,  la  cour  de  Bruxelles,  en  décidant 
par  leurs  arrêts  des  19  novembre  1838  et 
13  juillet  1859,  que  Tarrêt  de  la  cour  de 
Liège  du  28  octobre  1857  n'avait  pas  dû  être 
signifié  aux  demandeurs  avant  la  requête 
présentée  par  les  défendeurs  au  conseiller- 
commissaire,  se  sont  fondés,  entre  autres 
considérations,  sur  ce  que  cet  arrêt  est  un 
arrêt  de  remise  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  doit  être 
renfermée  dans  les  limites  du  débat  qui  était 
alors  soulevé  entre  les  parties,  et  laisse  en- 
tière la  question  de  savoir  quelle  est,  sous 
le  rapport  des  fins  de  non-recevoir  opposées 
au  pourvoi,  la  nature  de  l'arrêt  contre  lequel 
11  est  dirigé  ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  remise  peut, 
en  matière  d'enquête.  Intéresser  le  fond  du 
droit,  et  constituer  une  décision  définitive  ; 

Attendu  que  tel  est  le  caractère  de  l'arrêt 
du  28  octobre  i  857,  qui,  après  contradiction, 
déclare  que  les  défendeurs  sont  fondés  à  ne 
faire  leur  enquête  qu'après  celle  des  deman- 
deurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  un 
intérêt  actuel  à  faire  annuler  cet  arrêt  par 
la  vole  de  cassation,  s'ils  s'y  croyaient 
fondés; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'ils  n'auraient  pu, 
sans  que  ce  même  arrêt  leur  fût  opposé,  sou- 
tenir  que  Taudilion  des  témoins  de  l'enquête 
contraire,  faite  à  un  autre  jour  que  celui  qui 
avait  été  fixé  par  une  première  ordonnance 
du  conseiller-commissaire,  devait  entraîner 
la  nullité  de  cette  enquête; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  remettant  Ten  - 
quête  des  dlfendeurs  après  celle  des  deman- 
deurs, renferme  une  décision  définitive  sur 
un  incident  de  procédure; 

Que,  par  conséquent,  les  demandeurs  ne 
peuvent  être  reçus  à  se  pourvoir  contre  cet 
arrêt  après  les  trois  mois  de  la  signification 
qui  leur  en  a  été  faite  le  4  novembre  1857; 
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Attendu  que  la  requête  en  cassation  n*a 
été  déposée  au  greiïe  de  cette  cour  que  le 
31  octobre  1859; 

D*où  il  suit  que  le  pourvoi  est  non  rece- 
vable  ; 

Sur  le  moyen  proposé  contre  Farrét  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  13  juillet  1859, 
et  déduit  de  la  fausse  interprétation  et  de  la 
violation  de  Tart.  17  de  la  loi  du  4  août  1852: 
de  la  violation  de  Tart.  33  de  la  même  loi, 
et  des  art.  59  et  472  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé  que  la 
cour  d*appel  de  Bruxelles  était,  en  vertu  du 
renvoi  prononcé  par  la  cour  de  cassation,  saf- 
sie  de  toute  la  cause  telle  qu'elle  était  pen- 
dante devant  la  cour  de  Liège  ; 

Attendu  que  le  renvoi  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  a  été  prononcé  en  exécution 
de  Fart.  17  de  la  loi  du  4  août  1832,  por- 
tant qu'après  cassation,  le  fond  du  procès 
sera  renvoyé  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  doit  en  connaître  ; 

Attendu  que  si  la  loi  avait  entendu  limiter 
les  attributions  du  juge  de  renvoi  à  la  con- 
naissance de  la  contestation  sur  laquelle  est 
intervenu  Tarrét  de  cassation,  elle  s'en  serait 
expliquée  clairement,  mais  que  les  termes 
généraux  dout  elle  se  sert,  le  fond  du  procès, 
ne  comportent  pas  la  signiflcation  restreinte 
que  leur  assigne  le  pourvoi  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  repousse, 
comme  son  texte,  Tinterprétation  que  veulent 
lui  donner  les  demandeurs  ; 

Attendu,  en  efiet,  que  les  principes  sur 
l'indivisibilité  de  l'instance,  lorsquMI  s'agit 
d'une  action  unique,  l'intérêt  des  plaideur», 
et  des  raisons  de  convenance,  en  ce  qui 
concerne  le  juge  dont  la  décision  est  cassée, 
exigeaient  qu'il  fût  dessaisi  à  tous  égards  de 
l'action  qui  avait  été  portée  devant  lui  ; 

Oue  le  renvoi  a  donc  pour  effet  de  substi- 
tuer à  la  cour  ou  au  tribunal  dont  la  décision 
est  annulée  une  autre  cour  ou  un  autre  tri- 
bunal devant  lequel  les  parties  se  trouvent 
au  même  état  où  elles  se  trouvaient  devaut 
la  première  cour  oîi  le  premier  tribunal, 
avant  la  décision  annulée; 

D'où  la  conséquence  ultérieure  que  la 
compétence  du  Juge  de  renvoi  s'étend  à  tout 
ce  qui  tombait  sous  la  compétence  du  juge 
dessaisi; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  qu'oqt 
été  généralement  appliquées  et  la  loi  du 
4  août  1832  et  les  lois  antérieures  qui, 
toutes,  consacraient  comme  elle,  et  dans  les 
mêmes  termes,  le  principe  du  dessaisis- 
sement; 


Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent 
à  tort  que,  d*après  l'interprétation  qu'a  ad- 
mise l'arrêt  attaqué,  les  parties  pourraient, 
dans  certains  cas,  être  privées  d'un  degré  de 
juridiction  ; 

Qu'il  suflSt,  pour  faire  tomber  cette  objec- 
tion, de  remarquer  qu'un  juge  d'appel  saisi 
•en  vertu  d'uu  arrêt  de  cassation,  n'ayant  pas 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ne  l'étaient 
ceux  du  juge  dessaisi,  le  renvoi  ne  peut  ja- 
mais avoir  pour  conséquence  la  violation  de 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  en  déclarant  que  le  renvoi  fait 
à  la  cour  de  Bruxelles  a  saisi  cette  cour  de 
toute  la  cause  telle  qu'elle  était  pendante 
devant  la  cour  de  Li^e,  n'a  contrevenu  h 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  citées  parle 
pourvoi; 

Eu  ce  qui  concerne  les  conclusions  des 
demandeurs  tendant,  pour  le  cas  de  rejet,  à 
la  restitution  de  l'une  des  deux  amendes  con- 
signées ; 

Attendu  que  le  pourvoi  acte  dirigé  contre 
deux  arrêts  qui,  bien  qu'ils  aient  été  rendus 
dans  la  même  cause,  portent  sur  des  contes- 
tations distinctes,  ne  dépendant  nullement 
les  unes  des  autres  ; 

Que  les  demandeurs  devaient,  par  consé- 
quent, consigner  deux  amendes,  et  que  le 
pourvoi  étant  rejeté  sur  l'un  et  l'autre  arrêt, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  restitution 
demandée. 

Par  ces  moUfs,  déclare  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège 
du  28  octobre  1 857  non  recevable  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  13  juil- 
let 1859;  condamne  les  demandeurs  à  deux 
amendes  de  150  francs  chacune,  à  upe  in- 
demnité de  150  francs  envers  les  défendeurs 
et  aux  dépens. 

Du  22  mars  1860.  —  1«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  le  conseiller  Yan  Hoegaerden.  — 
Concl.  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  PL  W»  Dolez,  Orls  et  Bosquet. 


ÉGLISE.  —  Tribune.  —  Complainte  posses- 

SOIRB. 

On  ne  peut  prescrire ,  même  en  partie,  le  do- 
maine des  églises  appartenant  aux  com- 
munes ou  ausp  fabriques  et  serrant  à 
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Uexcrcice  public  d'un  culte  religieux. 
(C.  civ.,2226.) 

En  conséquence  la  complainte  possessoire 
n'est  pas  recevabte  pour  le  maintien 
d'une  communication  privée,  établie  dans 
le  mur  d'une  église,  entre  le  chœur  de 
celle-ci  et  une  tribune  adossée  extérieu- 
rement à  l'édifice. 

H  en  est  d'ailleurs  ainsi,  lorsque  l'établis» 
sèment  de  la  communication  est  un  acte 
de  simple  tolérance.  (C.  civ.,  2232.) 

(DimON,  —  c.  LA  FAB.  DE  L'ÉGLISE  DE  PORCHE- 

RE68E.) 

Los  faiis  de  la  cause  ne  peaveni  être 
mieux  exposés  qu'en  transcrivant  le  juge- 
moni  aitaqué,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  non 
dénié  par  les  parties  que,  vers  1828,  le  sieur 
De  Cartier  a  construit  un  petit  bAtiroent 
joignant  Toglise  paroissiale  de  Porcheresse, 
et  communiquant  avec  cette  église  par  une 
porte  vitrée,  le  tout  disposé  de  façon  à  for- 
mer une  cliapeile  d'où  on  pouvait  assister 
au  service  religieux  ;  que  le  sieur  De  Cartier, 
ne  s'étant  jamais  conformé  aux  prescriptions 
du  décret  du  30  dc^cembre  1809,  n'a  pas  ob- 
tenu 1^  concession  d'une  chapelle  ou  place 
privilégiée,  mais  que,  par  suite  de  la  tolé- 
rance de  la  fabrique  de  l'église,  il  a  placé 
des  bancs  dans  la  chapelle  et  s'en  est  servi 
pour  lui  et  pour  sa  famille  à  l'effet  d'assister 
aux  ofltces;  que  De  Cartier  a  institué  pour  lé- 
gataire universel  l'aufeur  de  l'intimé,  Dumon 
étranger  à  sa  famille,  et  qu'à  partir  de  1842, 
époque  du  décès  de  la  dame  De  Carlier,  qui 
avait  survécu  à  son  époux,  la  chapelle,  dont 
on  n'avait  cependant  pas  enlevé  les  bancs, 
n'a  plus  servi  à  l'usage  auquel  elle  avait  été 
destinée  ;  que  même  la  fabrique  y  a  fait  dé- 
poser certains  effets  mobiliers  servant  an 
culte,  tels  qu'encensoirs  et  chandeliers; 

•  Aliendu  que  c'est  dans  ces  circonstan- 
ces qii'en  1855,  Dunion  a  Intenté  à  la  fabri- 
que une  action  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Ciney,  a  fin  d'être  maintenu  en 
possession  de  celle  chapelle; 

f  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  s'il  réunit 
les  conditions  voulues  par  la  loi,  pour  se 
pourvoir  au  possessoire; 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe  qnc  la  pos- 
session avait  pour  objet  des  choses  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  la  prescription  ; 
que,  par  conséquent,  aucune  possession  ne 
peut  s'exercer  sur  les  édifices  destinés  au 


culte  public ,  lesquels  sont  hors  do  com- 
merce aussi  longtemps  ^lu'ils  consei-Tent 
leur  destination; 

Attendu  que  c*est  à  tort  que  le  premier 
juge  déclare  que  la  chapelle  dont  la  posses- 
sion est  réclamée  est  loul^  à  fait  Indépeo- 
dante  de  Téglise,  puisqu'elle  communique 
avec  cet  édifice  au  moyen  d'une  porte  vitrée 
placée  dans  le  mur  même  de  l'église;  qu'aiusi 
la  possession  dont  on  se  prévaut  porte  né- 
cessairement sur  une  partie  de  l'église  qui 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  possession  privée; 
qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  à  cet  égard 
en  présence  de  l'exploit  introduciif  d'in- 
stance, et  des  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur devant  le  juge  de  paix;  qu'on  y 
voit  en  effet  que  Dumon  demande  la  main- 
tenue en  possession  d'un  pelit  bâtiment^  ser- 
vant de  tribune,  bâti  par  De  Cartier  pour 
lui  servir  de  tribune  et  cela  pour  jouir  de  ladite 
tribune  de  la  même  manière  qu'en  jouissait  feu 
De  Cariier  ; 

t  Que  ces  déclarations  si  précises  démon- 
treiit  il  l'évidence  qu'il  s'agit  de  la  posses- 
sion de  la  chapelle  telle  qu'elle  existe  avec 
une  ouverture  dans  le  mur  de  l'église ,  une 
porte  vitrée  donnant  dans  le  chœur,  et 
comme  conséquence,  le  droit  d'occuper  une 
place  privilégiée  pour  assister  aux  offices  ; 
que  des  prétentions  semblables  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  l'action  possessoire; 

f  Attendu  qu'à  ce  motif  viennent  se  join- 
dre des  raisons  tout  aussi  péremptoires  pour 
écarter  la  demande;  qu'en  effet,  Dumon  uc 
justifie  d'aucun  fait  de  possession,  et  qu'il  se  * 
borne  à  alléguer  qu'il  a  continué  animo  solo 
la  possession  de  De  Cartier,  décédé  depuis 
un  grand  non^bre  d'années;  que  s1l  est  vr.iî 
que  la  possession  se  conserve  animo  solo, 
c'est  à  la  condition  que  cette  possession  ne 
soit  pas  vicieuse,  et  qu'on  ne  saurait  mécon- 
naître que  tel  a  été  le  caractère  de  la  pos- 
session de  De  Cartier,  qui  n'avait  obtenu 
aucune  concession  de  la  chapelle,  et  qui 
n'occupait  une  place  privilégiée  pour  assister 
aux  offices  que  par  suite  de  tolérance  de  la 
fabrique  et  cela  à  titre  tout  à  fait  personnel; 
que  la  possession  de  De  Cartier  se  trouve 
donc  tout  à  fait  inopérante,  surtout  à  l'égard 
de  Dumon  ; 

i  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  et 
des  actes  de  la  procédure  que,  déjà  de- 
puis plusieurs  années,  la  fabrique  a  placé 
dans  la  chapelle  des  objets  servant  au 
culte  ;  que  ces  faits  ont  interrompu  la  pré- 
tendue possession  de  Dumon  par  une  posses- 
sion contraire  et  que,  tout  au  moins,  Ils  ont 
constitué  un  trouble  qui,  remontant  à  plus 
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d^iHie  aBDéeavani  l'action  en  maint€taue,^oit 
rendre  eelle  action  i^on  recevable; 

f  Que  les  prétenUous  de  Tintimé  doirenC 
être  écartées  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
les  envisage  ; 

t  Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  ministère  public,  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel;  émendànt,  déclare 
Dumon  non  fondé  et  non  recevable  en  son 
action.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  jugement  attaqué. 
L'action  dont  il  parle,  fordiée  par  exploit  du 
5  mars  1855,  tendait  à  faire  mainlenir  le 
demandeur  i  en  possession  d'un  petit  bâti- 
ment  servant  de  tribune,  adossé  extérieure-» 
ment  au  oôté  sud  de  l'église  paroissiale  do 
Porcbcresse»  communiquant  par  une  porte 
intérieure  avec  le  chœur  de  l'église,  et  par 
une  porte  extérieure  avec  le  cimetière.  > 

A  Tandience,  le  demandeur  maintint  ses 
conclusions  et  donna  aux  faits  quelques  dé- 
veloppements qu'il  importe  de  rappeler, 
parce  que  |a  fabrique  a  reconnu  ces  faits,  et 
qu'on  reprochait  au  jugement  attaqué  d'a- 
voir violé  la  foi  due  à  cet  aveu.  Le  deman- 
deur soutint  c  que  le  bâtiment  en  litige 
avait  été  bâti  par  feu  De  Cartier  son  auteur, 
pour  lui  servir  de  tribune  ;  que  ce  bâtiment 
avait  servi  exclusivement  à  cet  usage  jusqu'au 
décès  diidit  De  Cartier  et  du  dernier  membre 
de  la  famille,  survenu  en  1842  ;  que  depuis 
lors  les  nouveaux  propriétaires  n'avaient 
pas  habité  Porcheresse,  et  n'avaient  pas  été 
•dans  le  cas  de  se  servir  de  la  tribune  ;  que 
celle-ci  était  demeurée  inoccupée  ;  qu'elle 
n'avait  pas  reçu  d'autre  destination  ;  que  les 
prie-Dieu  de  là  famille  De  Cartier  éudeut 
restés  en  place;  que  la  tribune  prenait  vue 
snr  le  chœur  par  une  porte  vitrée  pratiquée 
dans  le  mur  de  Téglls^,  et  communiquait  à 
l'extérieur  par  une  autre  porte  dont  feu  De 
Cartier  avait  la  clef.  » 

A  ces  soutènements  la  fabrique  fit  la  ré- 
ponse suivante,  copiée  aussi  textuellement 
dans  l'expédition  du  jugement  de  la  justice 
de  paix  :  «  La  fabrique  ne  nie  aucun  des 
faits  énoncés  par  le  demandeur,  mais  elle 
prétend  que  la  tribune  a  été  bâtie  d'une  ma- 
nière irrégulière  et  sans  demander  d'auto- 
risation ;  que  c'était  une  pure  tolérance  ac- 
cordée â  M.  De  Cartier  ;  seulement  pour  sa 
vie  et  celle  de  son  épouse.  Elle  avoue  que 
depuis  le  décès  de  cette  dernière,  la  tribnne 
n'a  pas  reçu  d'autre  destination,  mais  que 
l'on  y  déposait  Tencensoir  et  autres  menus 
objets;  qu'il  est  vrai  que  les  bancs  y  sont 
restés  comme  ils  servaient  autrefois  à  son 


Dumon  demanda  acte,  et  ac  telul  fut  donné 
de  ces  déclarations. 

La  fabrique,  qui  n'était  pas  alors  autorisée 
à  plaider,  le  fut  ensuite,  par  arrêté  de  la  dé- 
putatfon  provinciale  de  Namur,  le  31  juin 
suivant. 

Le  juge  de  paix  prononça  le  10  août  1855, 
il  maintint  Iq  demandeur  en  possession  du 
bâtiment  servant  de  tribune,  tel  et  dan»  les 
conditiottê  qu*il  avait  été  possédé  par  feu  De 
Cartier  ;fit  défense  à  la  fabrique  de  l'y  trou< 
hier  à  l'avenir,  autorisa  le  demandeur  à  se 
faire  ouvrir  les  portes  de  la  tribune,  même 
par  la  force  publique. 

Sur  l'appel  que  la  fabrique  interjeta  de 
cette  décision  au  tribunal  civil  de  Dinan4« 
elle  fut  reformée  le  2  avril  1859,  par  le  ji|ge-i 
ment  transcrit  ci-dessus,  rendu  par  le  trijiiu- 
nal  de  première  instance  de  Dînant. 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  par  Dnraon  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Il  basait  son  recours  sur  la  fausse  appli-^ 
cation  des  art.  68,  69,  70,  71  et  72  du  décret 
du  30  décembre  1809,  et  la  violation  de 
l'art.  23  du  code  de  procédure  ; 

Subsidiairement  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1356  du  code  civil. 

Suivant  le  jugement  attaqué,  disait  le 
demandeur.  De  Cartier  ne  s'étant  jamais 
conformé  aux  prescriptions  du  décret  de 
1809,  n'a  pas  obtenu  la  codcession  d'une 
chapelle  ou  place  privilégiée.  * 

Cela  serait  vrai  si  Dumon  réclamait  la 
maintenue  d'une  place  dans  l'église  ou  d'une 
chapelle  faisant  partie  de  l'église;  mais  11 
ne  s'agit  de  rien  de  pareil.  Le  petit  bâtiment 
construit  par  De  Cartier  est  situé  à  l'exté- 
rieur; il  est  impossible,  par  conséquent,  de 
lui  appliquer  les  articles  cités  pibs  haut  du 
décret  de  1809  qui  ne  s'occupent  que  d'un 
banc  placé  dans  l'église,  que  d'une  chapelle, 
c'est-à-dire  d'un  lieu  consacré  au  culte  et 
faisant  partie  intégrante  de  l'église.  La  fausse 
application  que  le  jugement  attaqué  en  a 
faite  est  donc  évidente. 

Il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  a  violé  l'ar- 
ticle 23  du  code  de  procédure  en  rejetant 
l'action  possessoire  en  maintenue, car  toutes 
les  conditions  requises  par  cette  disposition 
se  trouvaient  réunies.  La  complainte  a  été 
formée  dans  l'année  du  trouble,  cela  n'est 
pas  contesté;  le  demandeur  avait  alors  la 
possession  plus  qu'annale  et  à  titre  non 
précaire.  Il  est  vrai  que  pour  autoriser  l'ac- 
tion possessoire  la  possession  doit  être  ca- 
pable d'engendrer  la  prescription ,  qu'ainsi 
la  chose  possédée  doit  être  prescriptible  : 
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mais  c*est  précisément  le  cas  du  procès.  La 
tribune  litigieuse  est  susceptible  d'être  ac- 
quise par  Tu  suça  pion.  C'est  illégalement 
que,  pour  décider  le  contraire ,  le  tribunal 
de  binant  se  fonde  sur  ce  que  les  édifices 
servant  au  culte  sont  hors  du  commerce; 
cette  cause  d'imprescriptibilité  est  étrangère 
à  une  construction  comme  celle  dont  il 
s*agit,  qui  ne  fait  pas  corps  avec  IVglise,  qui 
ne  sert  pas,  qui  ne  peut  servir  aux  cérémo- 
nies religieuses.  C'est  là  une  vérité  recon- 
nue et  enseignée  par  les  auteurs  les  plus 
recommandables,  nommément  par  Carré, 
AfTre,  Troplong,  Garnier,  Dallot.  Ce  dernier 
rapporte  deux  arrêts  qui  confirment  cette 
doctrine,  rendus,  Tuu  par  la  cour  de  cassa- 
tion en  1835,  l'autre  par  la  cour  de  Caen 
en  1850. 

On  objectera  peut-être  que  la  tribune 
litigieuse  est  érigée  sur  le  cimeiière,  et  qu'il 
ce  titre  seul  elle  serait  imprescriptible. 
L'objection  manquerait  de  base  en  fait.  Le 
bâtiment  dont  il  s'agit  n'est  pas  situé  sur  le 
terrain  destiné  à  la  sépulture  des  morts  :  il 
est  certain,  et  cela  n'est  pas  contredit  par 
le  jugement  attaqué ,  que  le  cimetière  dé 
Porçhçresse  est  divisé  en  deux  parties;  l'une 
sert  à  l'inhumation,  l'autre  n'y  sert  jamais. 
Or,  la  tribune  est  bâtie  sur  cette  dernière. 

La  raison  de  l'imprescrlptibilité  du  sol  et 
par  conséquent  de  la  construction  qu'on  y  a 
élevée  a  donc  complètement  cessé,  et  il  de- 
meure* établi  que  la  tribune  a  pu  faire  l'ob- 
jet d'une  possession  utile  pour  prescrire. 

Le  demandeur  justifie-t-il  en  effet  d'une 
pareille  possession?  L'affirmative  est  incon- 
testable, i  Pour  pouvoir  prescrire,  »  dit  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civil ,  i  11  faut  une 
possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  â  titre 
de  propriétaire.  > 

La  réunion  de  toutes  ces  qualités  dans  la 
possession  du  demandeur  se  vérifie  aisément. 
Elle  était  à  titre  de  propriétaire,  c'esi-à-dire 
à  titre  non  précaire.  C'est  ce  point  surtout 
que  Ton  conteste  :  De  Cartier,  dit  on,  a  bâti 
la  tribune  sans  les  formalités  et  Tau  torisation 
prescrites  par  le  décret  de  1809  ;  la  tribune 
a  donc  été  acquise  à  la  fabrique  comme  an- 
nexe de  l'église ,  et  si  De  Cartier  en  a  joui, 
c'est  par  tolérance  de  celle-ci,  d'où  il  suit 
qu'il  n'a  possédé,  comme  Dumon  après  lui, 
qu'à  titre  précaire. 

La  solution  de  l'objection  est  facile  :  on  a 
déjà  démontré  que  le  décret  de  1809  est 
sans  application  à  la  cause;  l'inobservation 
de  ses  dispositions  ne  saurait  donc  Influer 
sur  la  possession  de  De  Cartier.  Celui-ci  a 


élevé  la  tribune  à  ses  frais  pour  en  oser  avec 
les  siens;  ce  n'est,  par  conséquent,  que 
comme  propriétaire  qu'il  a  pu  posséder  : 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qo*f I 
eût  dit  à  la  fabrique  une  donation  dûment 
autorisée,  et  rien  de  cela  n'a  eu  lien. 

La  possession  a  été  non  équivoque.  La  na- 
ture du  droit  que  le  demandeur  et  ses  au- 
teurs prétendaient  exercer  ne  saurait  être 
douteuse  ;  c'est  bien  pour  eux  qu'ils  enten- 
daient jouir  de  la  tribune  et  nullement  pour 
la  Êibrique  ou  pour  la  généralité  des  habi- 
tants. 

Elle  a  été  continue  en  droit  comme  en  fait. 

D'une  part  le  jugement  attaqué  constate 
lui-même  que  la  tribune  a  servi  à  sa  desti- 
nation jusqu'à  l'extinction  de  la  famille  De 
Cartier  :  elle  a  passé  alors,  avec  tous  les  droiu 
immobiliers  de  cette  famille,  à  l'auteur  du 
demandeur  ;  d'autre  part  celui-ci  n'a  jamais 
abdiqué  ses  droits  ;  il  a  laissé  le  mobilier 
qui  lui  appartenait  dans  la  tribune;  s'il  ne 
s'y  est  pas  rendu  pour  assister  aux  offices , 
c'est  que,  jusqu'en  1855,  il  n'a  jamais  habité 
Porcberesse. 

La  fabrique  dira-t-elle  que  le  décret  de 
1809  n'autorise  la  concession  de  places  que 
pour  la  vie  du  titulaire  ou,  au  plus ,  jusqu'à 
l'extinction  de  sa  famille,  on  lui  répondra  eo 
répétant  que  l'espèce  du  procès  n'a  rien  de 
commun  avec  le  décret  de  1809. 

Elle  a  été  non-itUerrompue  puisqu'il  n*y  a 
aucun  fait  d'autrui  qui  y  soit  contraire. 
Assurément  on  ne  prendra  pas  pour  un  acte- 
interruptif  le  dépôt  dans  la  tribune  de  quel- 
ques menus  objets  qui  n'étaient  nullement 
de  nature  à  empêcher  le  demandeur  d'eo 
user  conformément  à  sa  destination. 

Elle  a  été  publique,  C*est  au  vu  et  an  su 
de  la  fabrique  et  de  la  commune  entière  que 
De  Cartier  a  construit  la  tribune,  et  en  a  fait 
usage. 

Elle  a  été  paisible.  11  serait  difficile  en 
effet  d'imaginer  une  possession  plus  exempte 
par  sa  nature  même  de  tout  fait  de  violence. 

Les  caractères  indiqués  par  l'art.  2229 
sont  donc  réunis  tous  les  six  dans  la  posses- 
sion du  demandeur.  Voudrait-on  prétendre, 
quant  è  la  non-interruption,  que  le  jugement 
attaqué  contient  une  décision  contraire  et 
qu'il  a  jusé  le  fait?  Une  double  réponse 
éoirterait  l'objection. 

D'abord,  et  le  jugement  en  convient,  pour 
interrompre  la  possession ,  il  faut  une  pos- 
session contraire.  Que  doit-on  entendre  par 
là  ?  Évidemment  une  possession  qui  exclut 
l'autre,  qui  transporte  au  possesseur  non- 
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vesu  les  droits  de  celui  qui  est  dépossédé. 
Or,  celle  interversion  ne  s*e$t  pas  réalisée 
dans  Tespèce  :  le  jugement  le  prouve;  il 
constate  que  les  bancs  et  les  prie-Dieu  de  la 
famille  De  Cartier  sont  restés  en  place  dans 
la  tribune.  Si  la  fabrique  y  a  déposé  quel- 
ques objets  tels  que  chandeliers,  encensoirs, 
il  tombe  sous  le  sens  que  ce  fait  n*emporte 
nulle  intention  de  déposséder  la  famille  De 
Cartier,  de  se  substituer  à  ses  droits  :  ainsi 
il  ne  ironstiiue  pas  le  trouble  dont  parle 
Fart.  2$  du  code  de  procédure,  et  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  cet  article  en  prenant 
pour  trouble  un  fait  qui  n'a  pas  lui-même 
le  caractère  d'une  possession  civile,  un  fait 
qui  n'est  pas*  exclusif  de  la  possession  du 
demandeur. 

En  second  lieu  Tintepprétation  des  faits 
dans  ce  sens  serait  une  violation  de  Tavcu 
judiciaire,  et  partant  de  Fart.  1556  du  code 
civil,  ce  qui  est  le  moyen  subsidiaire  de  cas- 
sation. 

La  fabrique  reconnaissait  la  possession 
du  demandeur;  seulement  elle  voulait  la 
raraclériser  en  droit  et  elle  le  faisait  d'une 
manière  erronée.  En  fait,  elle  a'avuué  que  la 
tribune  (transformée  en  chapelle  dans  le 
jugement  attaqué)  u'a  pas  reçu  d'autre  des- 
tination ;  acte  de  cet  aveu  a  été  donné  au 
demandeur;  dès  lors  toute  décision  de  fait 
contraire  entraîne  la  cassation  dn  jugement 
qui  Ta  commise. 

lUponse.  —  Au  début  de  sa  réponse ,  la 
ffibrique  défenderesse  opposait  au  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  reposant  sur  une 
double  base,  ou  plutôt  deux  fins  de  non- 
rccevoir  fondées  sur  ce  que  le  jugement 
atuqué  avait  décidé,  en  fait  :  1"*  que  l'usage 
de  la  tribune  était  le  résultat  d'une  simple 
tolérance  de  la  part  de  la  fabrique  ;  2"*  que 
la  possession  alléguée  par  le  demandeur  a 
été  interrompue  par  une  possession  con- 
iraire,ou  au  moins  troublée  par  des  actes  an- 
térieurs de  plus  d'une  année  à  la  complainte. 

Sur  le  premier  point  elle  rappelait  ce  pas- 
sage du  jugement  attaqué,  déclarant  «  que 
t  le  sfeur  De  Cartier  ne  s'étant  jamais  con- 
t  formé  au  décret  du  50  décembre  1809, 
<  n'a  pas  obtenu  la  concession  d'une  cha- 
c  pelle  ou  place  privilégiée,  mais  que  par 
«  suite  de  la  tolérance  de  la  fabrique  de 
c  Fégliscy  il  a  placé  des  bancs  dans  la  cha- 
t  pelle,  et  s'en  est  servi  pour  lui  et  pour  sa 
c  famille  à  Tefiet  d'assister  aux  offices.  > 

La  conséquence  de  ces  faits  est  que  De 
Cartier  n'a  pas  eu  une  possession  utile  pour 
la  prescription  puisque ,  d'une  part,  l'arti- 
cle 2252  du  code  civil  statue  que  les  actes 


de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription,  et  que,  d'autre 
part,  la  rhapellc,  qui  ne  forme  qu'un  tout 
avec  Féglise ,  n'est  pas  susceptible,  suivant 
Fart.  2226,  d'être  acquise  par  prescription 
et  parlant  de  faire  l'objet  d'une  possession 
utile.  Tout  au  plus  De  Cartier  aurait-il  pu 
farrc  valoir  un  droit  mobilier,  en  vertu  de  , 
Fart.  555  du  code  civil,  mais  un  droit  de 
cette  nature  ne  donne  pas  Faction  posses- 
soire. 

Il  y  a  plus ,  sa  possession  ne  pouvait  être 
que  précaire,  parce  qu'il  se  trouvait  hors 
des  conditions  de  l'art.  72  du  décret  de  1809 
pour  la  concession  d'une  chapelle,  hors  des 
conditions  des  art.  68  et  69  pour  la  conces^ 
sion  de  bancs  ou  places  dans  Féglise.  Ces 
vices  de  la  possession  rendent  évidemment 
Faction  possessoire  non  recevable. 

Cette  action  est  repoussée  d'une  manière 
non  moins  péremptoire  par  les  motifs  con- 
tenus dans  la  seconde  partie  du  jugement, 
motifs  tout  à  fait  indépendants  de  ceux  que 
l'on  vient  de  rappeler.  Le  tribunal  deDinant 
y  constate  en  effet  que  le  demandeur,  qui 
ne  justifie  personnellement  d'aucune  pos- 
session, allègue  vainement  avoir  continué 
celle  de  son  auteur,  puisqu'elle  était  vi- 
cieuse ;  que  c'est  au  contraire  la  fabrique 
qui  a  fait  des  actes  de  possession  en  dépo- 
sant dans  le  bâtiment  des  objets  servant  au 
culte  ;  que  ces  actes  auraient  Interrompu 
la  prétendue  possession  du  demandeur,  ou 
au  moins  constitué  un  trouble  qui ,  remon- 
tant à  plus  d'une  année  avant  Faction  en 
maintenue,  la  rend  non  recevable. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  jugement 
attaqué,  en  repoussant  l'act|on  possessoire, 
loin  de  contrevenir  à  Fart.  25  du  code  de 
procédure,  en  a  fait  une  juste  application. 

Au  fond  :  la  défenderesse  soutenait  que 
l'espèce  était  régie  par  le  décret  dé  1809, 
parce  que  le  bftiimeni  litigieux  est  une  dé- 
pendance de  l'église,  qui  ne  forme  qu'un 
tout  avec  l'église.  C'est  encore  un  fait  dont 
la  preuve  résulte  de  ce  que  le  jugement 
constate  que  le  bâtiment  est  adhérent  à 
Féglise  et  communique  avec  elle  par  une 
porte  vitrée.  Or,  il  est  avéré  que  les  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  pour  obtenir 
la  concession  d'une  tribune  ou'  d'une  place 
dans  Féglise  n'ont  jamais  été  remplies,  ni 
par  De  Cartier  ni  par  son  successeur. 

Le  demandeur  n'en  soutient  pas  moins  le 
mérite  de  sa  possession  et  son  efflcacité 
pour  prescrire  :  mais  la  prescription  est 
impossible,  et  parce  que  la  tribune  est  in- 
corporée à  Féglise,  et  parce  qu'elfe  est  bâtie 
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surie  ciinciicrc»  et  que  ni  Téglise  ni  le 
dmelière  ne  soni  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée. 

Le  demandeur  allègue,  pour  la  commodité 
de  sa  cause ,  que  le  cimetière  est  divisé  en 
deux  parties  dont  Tune,  celle  que  De  Cartier 
a  empruntée,  ne  sert  plus  à  Tinbumation. 
-  Cette  division  est  lont  imaginaire;  il  n'y  en 
a  pas  de  trace  au  procès.  Le  jugement, 
dit-on,  ne  la  contredit  pas.  Cela  est  tout 
simple,  on  n*cn  avait  pas  dit  un  mot  devant 
le  joge.La  défenderesse,  au  surplus,  la  déuie 
bien  formellement. 

Ce  n'est  pas  plus  heureusement  que  le 
pourvoi  appelle  à  son  aide  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Les  auteurs  et  les  arrêts  qull 
cite  s'occupent  de  tribunes  construites  hors 
des  églises  et  sur  des  terrains  appartenant  en 
propre  aux  constructeurs. 

Enfin  si  la  prescription  était  possible,  la 
possession  du  demandeur  manquerait  de 
toutes  les  condition  requises  : 

1<*  i:lle  n'était  pas  h  titre  de  propriétaire 
parce  que  la  tribune  n'était  bâtie  ni  sur  la  pro- 
priété de  De  Cartier,  ni  sur  un  emplacement 
qui  lui  aurait  été  régulièrement  concédé  ; 

S""  Elle  était  équivoque,  et  à  tel  point  que 
le  demandeur  ne  J'a  jamais  eue  de  fait,  et 
qu'avant  lui  elle  était  de  pure  tolérance; 

3®  Sa  continuité^  même  dans  le  chef  de  De 
Cartier,  n'est  pas  établie  au  procès; 

4*  Elle  a  éié  interrompue  :  on  a  vu  que 
le  jugement  aitaqué  le  constate,  et  l'appli- 
cation des  faits,  d'ailleurs  fort  pertinents, 
était  dans  le  domaine  souverain  du  juge  du 
fond; 

5**  Ce  qu'il  y  a  eu  de  publie  dans  l'usage 
que  De  Cartier  a  fait  de  la  tribune,  c'est  la 
tolérance  qui  en  élait  la  base  ; 

G<*  La  possession  n'a  pas  été  patst^/e,  puis- 
qu'il est  jugé  en  fait  qu'elle  a  été  troublée 
plus  d'un  an  avant  l'aciion. 

En  résumé,  le  premier  moyen  du  pour\'oi 
n'est  ni  recevable  ni  fondé,  il  faut  en  dire 
autant  de  celui  qu'on  fait  consister  dans  une 
violation  de  l'art.  1356  du  code  civil.  Le 
demandeur  dénature  la  déclaration  faite 
devant  le  juge  de  paix  et  dans  laquelle  il 
place  l'aveu  judiciaire  prétendument  violé. 

SI  la  défenderesse  convenait  de  certains 
faits,  elle  contestait  en  même  temps  la  pos- 
session du  demandeur  et  par  conséquent 
les  effets  qu'il  attachait  aux  faits  reconnus. 
Or,  l'art,  i 356,  qu'on  invoque,  défejid  aussi 
de  diviser  l'aveu  contre  celui  qui  la  fait. 

Au  surplus,  le  juge  d'appel  n'a  pas  mé- 


connu ces  faits;  il  les  a  inierpréiéa  et  leur  n 
donné,  dans  leurs  raliiports  avec  la  posses-* 
sion,  la  signification  et  les  conséquenees 
légales  que  la  fabrique  leur  attribuait. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  en 
ces  termes.; 

f  Le  jtigement  attaqué  s'est  basé  sur  deux 
motifs,  pour  débo>bter  le  sieur  Dumon  de 
son  action,  tendante  à  être  maintenu  en  pos- 
session d'un  petit  bâtiment,  servant  de  tri- 
bune, adossé  extérieurement  à  l'église  pa- 
roissiale de  Porcheresse,  et  construit,  sinoo 
sur  le  cimetière  proprement  dit,  ao  nicfiDS 
sur  un  terrain  qui  n'était  pas  la  propriété  du 
demandeur  en  cassation. 

c  Le  premier  de  ces  motifs,  c'est  que  ce 
bâtiment,  communiquant  avec  l'église  par 
une  porte  vitrée,  pratiquée  dans  le  mur 
même  de  l'église  et  donnant  dans  le  chœur, 
et  avec  le  cimetière  par  une  porte  extérienre, 
est  disposé  de  fliçon  à. former  uoe  chapelle, 
qui  fait  partie  intégrante  de  l'église  même; 
que,  comme  tel,  il  n'était  susceptible  f\nc 
d'une  possession  précaire,  et  qu'on  ne  pou- 
vait acquérir  le  droit  d'en  faire  usage  corooic 
tribune  ou  comme  place  privilégiée  pour  as- 
sister aux  exercices  du  culte,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

f  Le  second,  c'est  que  le  demandeur,  ne 
pouvant,  pour  fonder  sa  demande  en  maio- 
tenue,  invoquer  aucun  fait  de  possession 
annale  qui  lui  soit  pmpre,  ne  fait  que  se 
prévaloir  de  celle  qu'il  attribue  au  sieur 
De  Cartier,  son  auteur,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
utilement;  cl  cela  par  la  raison  que  la  pos- 
session du  sieur  De  Cartier  était  vicieuse  et 
inopérante,  et  que  d'ailleurs  elle  a  été  inter- 
rompue par  un  trouble  remontant  à  pins 
d'une  année  avant  l'intentement  de  l'action. 

i  En  ce  qui  concerne  le  premier  motif,  le 
pourvoi,  pour  le  combattre,  ne  conteste  au- 
cunement qu'un  bâtiment,  qui  fait  partie 
intégrante  d'une  église,  n'est  pas  susceptible 
de  possession  privée,  et  il  reconnaît  que  les 
immeubles,  consacrés  au  culte,  étant  hors  du 
commerce  et  ne  pouvant  s'acquérir  par  la 
prescription,  tant  qu'ils  conservent  leur  des- 
tination, ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire  de  la  part  d'un  particulier;  il  ne 
conteste  pas  non  plus  qu'on  ne  peut,  en  de- 
hors des  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  obtenir  la  concession  d'une 
place  privilégiée,  ou  acquérir  la  propriété 
d'un  banc  ou  d'une  chapelle  dans  une  église: 
mais  11  soutient  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  principes, 
et  notamment  qu'il  a  violé  les  art.  68, 69,  70 
et  72  du  décret  prérappelé,  parce  que  le  bâii- 
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ment  dont  U  s^agit  ne  faisait  pas  partie  inth 
ffrànte  de  VégHu  paroissiale  de  Porcheresse,  et 
qu'aine  la  coniesiaiion  ue  roiilaii  pas  sur  la 
possession  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  dans 
une  église. 

f  En  effet,  ce  bâtimeni,  établi  par  De 
Cartier,  extérieurement  à  IVglise  dvjà  exis- 
tante, faisait,  dit-il,  si  peu  corps  avec  elle, 
qu'il  en  détruisait  les  lignes  d'architecinre, 
et  que,  dans  un  projet  de  transaction,  auquel 
il  n'a  pas  été  donné  suîie,Dumon  s'engageait 
d'édifier,  de  l'autre  côté  de  l'église,  une  con* 
stroction  en  tout  semblable  à  la  première, 
dans  le  but  évident  de  rétablir  l'harmonie 
troublée  par  Texisience  de  la  tribune  liii-* 
gieuse.  P'ailleurs,  ce  bâiimcnt  n'était  pas 
destiné  aux  cérémonies  du  culte,  et  il  avait 
été  élevé  par  un  particulier  et  II  ses  frais,  ce 
qui  lui  as3ignali  le  caractère  d'une  propriété 
privée,  susceptible  de  possession. 

<  Quelle  loi  le  tribunal  de  Dinant  a-(-il 
violée,  en  décidant  que  ce  bâtiment  n'était 
pas  susceptible  d'un  droit  de  possession  ,  et 
que  ce  n'était  que  par  tolérance  et  à  titre 
personnel,  que  le  sieur  De  Cartier  en  avait 
eu  l'usage  comme  chapelle  ou  comme  tri- 
bune ?  Sa  décision  repose  entièrement  sur 
ce  que  ce  bâtiment  faisait  partie  de  l'église 
de  Porcheresse,  et,  en  le  déclarant  ainsi,  le 
tribunal  a  fait  une  simple  appréciation  de 
fait,  qui  est  souveraine,  et  qui  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation. 

c  On  conçoit  qu'il  pouvait  fort  bieu  faire 
partie  de  lôglise, quoique  étant  de  construc- 
tion plus  récente,  et  sans  s^harmonîscr  avec 
l'ensemble  de  Fédifice;  il  n'était  pas  non 
plus  nécessaire,  pour  cela  ,  qu'il  servit  par- 
ticulièrement aux  cérémonies  an  culte  :  mais 
quoi  qu'il  en  soit,ir}  a,  à  cet  égard,  chose  sou- 
verainement jugée  par  le  jugement  attaqué. 

t  Du  momeui  que  ce  bâtiment  faisait  partie 
de  l'église,  et  il  pouvait  évidemment  en  faire 
partie  sans  être  construit  sou%  la  même  voi\to, 
il  importe  peu  qu'il  constituât  une  chapelle 
dans  celte  église ,  c'est-â-dirc  un  endroit  où 
Ton  pût  dire  la  me<îSc,ou  que  ce  ne  fût  qu'une 
tribune  uniquement  propre  à  recevoir  un 
banc  ou  prie-Dieu  :  la  distinction  du  pourvoi 
sur  ce  point  ne  peut  conduire  à  aucun  ré- 
sultai. 

c  Comme  chapelle,  ou  comme  tribune,  il 
ne  pouvait  être  l'objet  d'une  possession  pri- 
vée, séparément  des  autres  parties  de  l'église; 
il  était  sujet  aux  prescriptions  du  décret  du 
30  décembre  4809,  pour  pouvoir  servir  à 
rérection  d'une  place  privilégiée  dans  l'é- 
glise ;  et  si  des  bancs  ou  prie-Dieu  y  ont  été 
placés,  sans  qu'on  se  soit  conformé  aux 


prescriptions  do  ce  décret,  ce  n^apn  étr« 
quo  par  tolérance  de  la  fabrique,  et  è  titre 
précaire. 

c  Les  autorités  invoquées  par  le  pourvoi, 
Carré,  Traité. du  gouvernement  des  paroisses, 
AiTre,  Traité  de  l'administration  temporelle  dei 
paroisses,  Troplong,  Traité  de  la  Prescrip- 
tion y  quand  ils  pàrfent  de  chapelles  ou  dé 
tribunes,  contignês  à  une  église,  et  pouvant 
donner  lieu  à  l'action  posscssoire,  supposent 
qu'elles  ne  font  point  partie  intégrante  de 
réglise,  contrairement  à  ce  que  nons' devons 
tenir  pour  certain  dans  cette  cause.  Dans  les 
cas  qu'ils  exarninent,  celui  qui  avait  bâti  la 
chapelle  ou  la  tribune  l'avait  bâtie  sur  son 
terrain  ,  et  elle  devait  par  cela  même  rester 
sa  propriété  :  mais,  ici,  la  tribune  ayant  été 
bâtie  sur  le  terrain  d'autrui  le  tribunal  pou* 
vait  la  considérer  comme  faisant  partie  de 
l'église,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
propriété  du  sieur  Dumon. 

c  En  ce  qui  concerne  le  second  motif,  \e 
pourvoi,  se  basant  sur  ce  que  la  tribune 
litigieuse  était  susceptible!  d'une  possession 
ad  usucapionem,  cherche  à  établir  que  De 
Cartier  a  eu  de  cette  tribune  une  possession 
qui  réunissait  toutes  les  qualités  requises 
pour  pouvoir  prescrire,  c'est-à-dire  continue 
et  nou  interrompue,  paisible,  publhjue,  non 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire;  et  quant 
au  trouble  qui  avait  interrompu  plus  d'un 
an  avant  l'action  en  maintenue  cette  posses- 
sion de  De  Cartier,  retenue  par  Dumon,  son 
successeur,  le  pourvoi  soutient  que  les  faits 
admis  par  le  jugement  attaqué  comme  con- 
stituant un  trouble,  n'avaient  en  eux-mêmes 
aucunement  ce  caractère  et  cette  portée ,  et 
qu'il  y  avait  sur  ce  point  av^eu  judiciaire  de 
la  partie  défenderesse.  Il  accuse  la  violation, 
de  ce  chef ,  des  an.  23  du  code  de  proc,  et 
1356  du  code  civil. 

t  Nous  venons  de  dire  que  faisant  partie 
intégrante  de  l'église,  la  tribune  ne  pouvait 
être  l'objet  d'une  possession  ad  usucapionem: 
la  base  de  l'attaque,  dirigée  contre  le  second 
motif  du  jugement  du  tribunal  de  Dinant, 
fait  donc  complètement  défaut.  Mais  en  nous 
plaçant,  avec  le  pourvoi,  dans  l'hypothèse 
contraire,  et  en  admettant  avec  lui  que  la 
tribune  n'aurait  pas  fait  partie  de  l'église,  et 
qu'ainsi  elle  eût  été  susceptible  d'une  pos- 
session utile  pour  prescrire,  nous  croyons 
que,  même  dans  cette  hypothèse,  il  y  aurait 
lieu  de  rejeter  le  pourvoi,  comme  étant,  sous 
un  autre  rapport,  dirigé  contre  une  décision 
puremeni  en  fait. 

<  Le  petit  bâtiment,  élevé  par  De  Cartier 
h  une  époque  récente,  ayant  été  mis  en  com- 
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miinicalion  par  lui  avec  Téglise,  qui  existait 
déjà  depuis  longtemps,  par  une  porte  vitrée 
pratiquée  dans  le  mur  même  de  Téglise,  il 
eût  été  facile  à  la  fabrique,  si  elle  Teût  voulu, 
de  mettre  matériellemeut  obstacle  à  ce  qu'il 
établit  cette  porte,  et  à  ce  qu'il  fît  usage  de 
ce  bâtiment  comme  tribune  pour  assister 
aux  offices  célébrés  dans  Téglise  :  elle  ne  Ta 
pas  fait;  et  le  tribunal,  appréciant  le  carac- 
tère de  cette  abstention,  a  déclaré  que  ce 
n*était  que  par  tolérance,  et  à  titre  tout  à  fait 
personnel,  qu'on  avait  laissé  à  De  Cartier 
Tusage  de  cette  tribune,  et  qu'ainsi  sa  pos- 
session avait  été  vicieuse. 

c  Lorsque  Duroon  a  intenté  son  action 
possessoire,  k  titre  de  la  possession  de  De  Car- 
tier, son  auteur,  la  fabrique  avait  déjà,  depuis 
plosieurs  années,  placé  dans  cette  tribune, 
qui,  depuis  la  mort  de  De  Cartier,  n'était 
plus  fréquentée,  des  objets  servant  au  culte  : 
et  le  tribunal,  après  avoir  constaté  ce  fait,  a 
déclaré,  en  appréciant  son  importance,  qu'il 
avait  interrompu  par  une  possession  con- 
traire celle  dont  Dumon  se  prévalait,  ou  que 
tout  au  moins  il  consUiuait  un  trouble,  qui, 
remontant  à  plus  d'une  année  avant  Faction 
en  maintenue,  rendait  cette  action  non  rece- 
vable. 

c  La  décision  que  De  Cartier  n*avait  eu 
qu*une  possession  précaire  doit  être  tenue 
pour  souveraine,  parce  que,  dans  les  circon- 
stances relatées  ci-dessus ,  on  peut  dire  que 
le  tribunal  a  déduit  cette  conséquence  des 
faits  constatés  dans  la  cause,  sans  porter 
atteinte  à  aucun  titre  produit,  ni  à  aucun 
droit  établi.  Cette  décision  suffirait  à  elle 
seule  au  rejet  du  pourvoi. 

<  Au  premier  abord,  il  paraîtrait  qu'il  doit 
en  être  de  même  de  la  décision  portant  que 
la  possession,  invoquée  par  Dumon,  avait 
été  interromptio  par  une  possession  contraire, 
ou  tout  au  moins  par  un  trouble,  et  que  cette 
décision  pourrait,  à  elle  seule,  également  suf- 
fire au  rejet  du  pourvoi  :  mais,  ici,  la  décision^ 
en  fait  est  signalée  comme  portant  atteinte  à 
la  foi  due  à  un  aveu  judiciaire,  et  comme 
violant  ainsi  l'art.  1356  du  code  civil.  La 
question  de  savoir  si ,  alors  que  les  bancs 
de  la  famille  De  Cartier  étaient  restés  dans 
la  tribune,  le  dépôt,  que  la  fabrique  y  avait 
fait,  d'objets  mobiliers  servant  au  culte, 
faisait  obstacle  à  ce  que  la  tribune  servit  en 
même  temps  à  son  ancienne  destination,  est 
sans  doute  une  pure  question  de  fait;  et  si 
le  jugement  attaqué  avait  pu  Isoler  cette 
question  de  toute  autre  circonstance,  il  au- 
rait pu  la  décider  comme  il  Ta  fait,  sans  que 
cette  décision  pût  devenir  l'objet  d'un  re- 


cours en  cassation.  Mais,  devant  le  juge  de 
paix ,  la  fabrique  avait  reconnu  c  que  de- 

<  puis  le  décès  de  De  Cartier,  la  tribune 
c  n*avait  pas  reçu  d'autre  destination,  et 
c  que  les  bancs  y  étaient  restés  au  même 

<  usage  ;  que  seulement  on  y  déposait  Ten- 
I  censoir  et  d'autres  menus  objets.  > 

<  Il  semble  qu'en  présence  de  cet  aven, 
le  jugement  ne  pouvait  considérer  le  dépôt, 
fait  par  la  fabrique,  comme  ayant  interonipu 
la  possession  de  De  Cartier;  ni  puiser  dans 
cet  ordre  d'idées  un  motif  de  rejet  de  l'ac- 
tion possessoire  :  mais  il  a  fort  bien  pu  se 
baser,  comme  il  l'a  fait,  sur  ce  que  la  pos- 
session invoquée  n'avait  jamais  été  que  pré- 
caire. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeurà  l'amende, 
à  l'indemnité,  et  aux  dépens  de  l'instance  en 
cassation,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  pris  de  la  fausse  application  des 
art.  68,  69,  70,  71  et  n  dii  décret  du  30  dé- 
cembre 4809  concernant  les  fabrique»  des 
églises,  et  de  la  violation  de  l'art.  23  du 
code  de  procédure,  en  ce  qu'on  a  repoussé 
une  action  en  complainte  ayant  pour  objet 
la  possession  d'une  tribune  consirnite  en 
dehors  de  l'église,  action  qui  réunissait, 
comme  la  possession ,  toutes  les  conditions 
requises  par  la  loi  ; 

Subsidiairement  de  la  violation  de  Tarii- 
cle  4386  du  code  civil  en  ce  que,  au  mépris 
de  l'aveu  contraire  de  la  fabrique  défende- 
resse, fait  et  constaté  en  justice,  on  a  sup- 
posé que  la  possession  avait  été  interrompue 
ou  troublée  plus  d'une  année  avant  l'action  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2252 
du  code  civil,  les  actes  de  pure  faculté  et  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare expressément  qu'il  est  consunt  en 
fait  et  non  dénié  par  les  parties,  que  c'est 
par  tuite  de  la  tolérance  de  la  fabrique  de 
Véglise,  que  l'auteur  du  demandeur  a  placé 
des  bancs  dans  la  chapelle  ou  tribnne  dont 
il  s'agit  au  procès,  et  s'en  est  servi  avec  sa 
famille  pour  assister  aux  offices  ; 

Considérant,  en  outre,  que  ce  jugement , 
appréciant  la  demande  formée  par  l'exploit 
introduclif,  et  jreproduite  dans  les  conclu- 
sions prises  devant  le  juge  de  paix,  décide 
que  la  possession  dont  on  réclamait  la  main- 
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lenue  portait  sur  une  partie  de  Téglise 
paroissiale  de  Porcheresse,  parce  qu'elle 
compreuaii  la  communication  établie,  dant 
le  mur  même  deVégliie,  au  moyen  d'une  porte 
vitrée,  et  que,  du  fait  ainsi  définitivement 
jugé,  il  a  lire  en  droit  la  conséquence  que, 
réglise  ne  pouvant  faire  Tobjet  d'une  pos- 
session privée,  Taction  en  complainte  n'était 
pas  admissible  ;  . 

Considérant  que  la  complainte  possessoire 
ne  peut  se  fonder  que  sur  une  possession 
susceptible  d'aboutir  à  la  prescription; 

Que  l'art.  2226  du  code  civil  dispose 
qu'on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; 

Qu'il  faut  ranger  parmi  ces  choses  les 
édifices  affectera  l'usage  du  public,  parce 
que  l'intérêt  politique  de  cette  destination 
s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  possédés  ou  ac- 
quis par  un  seul  au  préjudice  de  la  généra- 
lité; que  l'on  doit  donc  y  comprendre  les 
.  églises  appartenant  soit  aux  communes  soit 
aux  fabriques ,  lorsqu'elles  servent  effective- 
ment,  comme  dans  l'espèce,  à  l'exercice 
publie  d'un  culte  religieux  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'en  déclarant  la  complainte  non  recevable, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation Unt  de  l'art.  2252  que  de  l'art.  2226 
du  code  civil,  et  n'a  pu  contrevenir  à  aucune 
des  dispositions  citées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Parées  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Ëtat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  et  aux  dépens  envers  la  défende- 
resse. 

Du  5  février  1860  —  Prés.  M.  le  bacon 
de  Gerlache,  premier  président;  —  Rapp. 
M.  le  conseiller  Defacqz.  —  Concl,  conf, 
11.  Cloquette,  avocat  général.  — •  Plaid. 
MM.  Dolez  et  Bosquet. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Routes.  —  Con- 

STBCCTION  PAR  VOIE  DE  CONCESSION  DE 

PÉAGES.— Effets  de  l'acte  de  concession. 
—  Emprises.  —•  Droits  réels  dont  elles 

sont  GREVÉES.—  ChEMIN  VICINAL.  —  INCOR- 
PORATION. —  Riverains.  —  Droit  de  plan- 
tation. —  Autorisation  ministi£rielle 
accordée  aux  concessionnaires.  —  action 
EN  REVENDICATION.— Demande  de  dommages 
ET  intérêts.  —  Recevabilité. 

Varrété  royal  qui  décrète  la  construction 
de  travaux  publies  par  voie  de  conces- 
sion de  péages  n'emporte  pas  par  <«<- 


même  expropriation  des  propriétés  dont 
l'emprise  est  nécessaire.  —  H  ne  constitue 
que  la  première  des  formalités  adminiS" 
tratives  indispensables  pour  commencer 
la  poursuite  en  expropriation.  (Const., 
art.  11^  loi  du  19  juillet  1832  (^);  loi  du  8  mars 
1810,  art.  2  et  3,  no  1  ;  loi  du  17  avril  1835.) 

Les  concessionnaires  ne  sont  subrogés  aux 
droits  et  aux  obligations  de  l'État  quant 
à  la  poursuite  en  expropriation  et  au 
payement  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires et  tiers  intéressés  que  dans 
les  limites  de  Pacte  de  concession  et  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

Les  propriétés  emprises  par  des  arrange- 
tncnls  à  l'amiable  sans  l'observation  des 
formalités  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  sontpas  affranchies, 
en  entrant  dans  le  domaine  de  PÈtaij 
des  droits  réels  qui  les  grèvent. 

Spécialement,  lorsqu'un  chemin  vicinal,  sur 
lequel  les  riverains  ont  le  droit  de  plan- 
ter des  arbres,  a  été  incorporé  dans  une 
route  de  VÈtat,  satis  que  les  formalités 
d'expropriation  aierU  été  préalablement 
accomplies,  le  sol  de  la  route  n'est  point 
purgé  du  droit  de  plantation. 

Les  riverains  ne  peuvent  pas  être  légale- 
ment dépossédés  par  un  arrêté  ministé- 
riel  qui  disposerait  de  ce  droit  en  faveur 
des  concessionnaires  de  la  route.  —  Les 
questions  de  savoir  si  un  pareil  arrêté 
entrave  à  lui  seul  l'exercice  du  droit  ré- 
clamé par  le  riverain,  et  s'il  entraîne  la 
responsabilité  civile  de  PÉtat,  se  ratta- 
chent au  fond. 

L'intéressé  dépossédé  de  fait  ne  peut  en  au- 
cun cas  être  renvoyé  à  se  pourvoir  devers 
la  compagnie  concessionnaire,  il  est  re- 
cevable à  intenter  à.  PÉtat  une  action 
soit  en  revendication  du  droit  de  ptantis 
avec  dommages  et  intérêts  pour  avoir  été 
empêché  de  Vexercer,  soit,  dans  la  sup- 
position de  l'expropriation  consommée, 
en  payement  d'une  juste  indemnité  si, 
dans  l'acte  de  concession,  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  substitué  à  cette  fin  les 
concessionnaires. 

(le  min.  des  TRAV.  PUBL.  —  C.  ottevaere.) 

Une  loi  du  19  mai  1852,  autorise  le  gou- 

(I)  Cette  loi,  Icniporaire,  a  éié  soeeessiTcment 
prorogée. 
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▼ememeoi  à  faire  exécuter  des  travaux  pu- 
blies au  niojeo  de  la  coocession  de  péages. 

Cette  loi,  qui  ne  devaitétre  oblîc^toire  que 
jusqu^au  i**  juillet  1835,  a  été  successive- 
ment prorogée,  notamment  par  les  lois  des 
12  février  1840,15avril  1843, 16  mai  1845 
et  S  mars  1858. 

Le  législateur  s*est  réservé  la  concession 
des  péages  tant  pour  travaux  de  canalisa- 
tion des  fleuves  et  rivières  que  pour  ceux 
des  eanaui  de  plus  de  dix  kilomètres,  et  des 
lignes  de  cliemin  de  fer  de  la  même  étendue, 
destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

Un  arrêté  royal  du  3  avril  1840  ('),  dé- 
rréia  la  construction  par  voie  de  concession 
de  péages,  d'une  route  pavée  qui,  parlant  de 
la  commune  de  Loocliristy  traverserait  Tag- 
glomération  du  village  de  SafTelacre  et  se 
terminerait  au  pont  de  Wachiebeke  sur  le 
Moervaeri. 

Cetic  route  devait  être  construiie  en  gé- 
néral sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  exis- 
tants, conformément  aux  plan  et  cahier  des 
charges  approuvés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  dans  les  endroits  oii  les  che- 
mins existants  avaient  moins  d<s  dix  mètres 
de  largeur,  les  propriétés  riveraines  néces- 
saires à  leur  élargissement  éventuel  dans 
celle  limite  devaient  être  emprises  et  occu- 
pées conformément  aux  lois  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d*utiliié  publique. 
(Ârréié  royal  du  3  avril  1840,  an.  3  et  4) 

Les  sieurs  Van  Overloop  et  comp.  furent 
déclares  concessionnaires,  par  arrêté  royal 
du  6  juillet  1840  (*)  sur  le  pied  du  cahier 
des  charges  du  4  avril  précédent. 

Le  défendeur  se  disant  propriétaire  de 
prairies  situées  dans  la  commune  de  Men- 
donck,  et  eu  jouissance,  depuis  près  de 
soixante  ans, du  droit  de  planter  lelong de 
sa  propriété  sur  les.accotemenisdu  chemin 
vicinal  de  SafTelacre  à  Wachiebeke,  cmpris 
aujourd'hui  par  la  route  concédée,  lequel 
chemin  vicinal  a  été  formé,  d'après  lui,  par 
les  propriétaires  riverains,  flt  vendre  publi- 
quement, au  mois  de  novembre  1855,  des 
arbres  croisisânt  sur  ces  accotements  ;  ensuite 
il  s'adrchsa,  au  commencement  de  1858,  à  la 
députaiion  pcrmauenie  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale,  pour  obtenir 
rali);ucnient  d'une  nouvelle  plantation  à 
faire  ;  mais  la  députation  permanente  n*ae- 
cueiiiii  pas  sa  demande  par  le  motif  que 


(I)  Bull,  offic,  no  580  {  Pasmamif,  p.  198. 
(i/  Butl.  offk.,  u*  709  i  i^oitHomie,  p.  SOS. 


Taiitorlsation  de  planter  sur  Icsdits  aecote 
mcnis  avait  été  accordée  à  la  société  con- 
cessionnaire Van  Overfoop,  par  us  arrécé  d« 
ministre  des  travaux  publics  du  15  mai 
1857. 

Celle-ci  fit  en  effet  usage  de  celte  autori- 
sation le  18  mars  1858,  en  plantant  des  ar- 
bres le  long  de  la  propriété  du  défendeur, 
malgré  l'opposition  de  celui-ci. 

L0  li  mai  suivant,  le  défendeur  fit  assi- 
gner r£tat  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Gand,  afin  de  s*entendre  con- 
damner à  enlever  lesdits  arbres  et  &  lui 
payer  des  dommages  et  iniérêU;  mbiidiaire- 
tnenl,  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que 
l'État  a  pu,  par  l'arrêté  ministériel  susdit, 
Texproprier  du  droit  de  plantation,  à  lui 
payer  de  ce  chef  une  juste  indemnité  à  fixer 
par  experts. 

Le  demandeur  souiinf  qu'en  admettant 
que  le  défendeur  eût  eu  sur  un  chemin  vici- 
nal le  droit  qu'il  revendiquait,  il  en  avait  été 
dépossédé  par  le  transformation  de  ce  che- 
min en  grande  route  sur  laquelle  les  rive- 
rains ne  peuvent  pas  planter  des  arbres,  et 
que  le  ministre  des  travaux  publics,  eu  pre- 
nant son  arrêté  du  15  mai  1857,  avait  agi 
dans  le  cercle  de  ses  attributions.  En  consé- 
quence il  conclut  à  la  non  recevabilité  et  au 
non  fondement  de  l'action  du  défendeur. 

Le  2  août  1858,  le  tribunal,  adoptant  le 
système  du  demandeur,  déclara  le  défendeur 
non  fondé  en  ses  conclusions  tant  pcinci- 
pales  que  subsidiaires. 

Appel. 

Devant  la  cour  de  Gand,  les  parties  repro- 
duisirent leurs  conclusions  de  première 
instance,  en  y  donnant,  dans  des  écrits  res- 
pectivement signifiés,  des  développements 
qui  se  trouvent  résumés  dans  les  premiers 
considérants  de  Tarrét  attaqué  du  i%  mai 
1859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'appelant  demandeur  en 
première  instance  a  fondé  ses  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  sur  le  droit 
qu'il  prétend  avoir  de  planter  le  long  de  sa 
propriété  à  Mendonck,  sur  les  accotements 
du  chemin  de  fer  conduisant  de  Saffclaere 
à  Wachiebeke,  ledit  chemin  faisant  actuelle- 
ment partie  de  la  route  concédée  de  Saife- 
laereà  Wachtebcke; 

<  Sur  ce  que,  par  suite  de  la  concession 
de  péages,  cette  roule  n'a  pas  perdu  le  carac- 
tère de  vicinalilé  qu'elle  avait^iuparavaui; 
que  le  sol  n'en  appartient  pas  à  l'État,  et 
n'est  par  conséquent  pas  une  dépendance  du 
domaine  public;  qu'alors  même  que  la  roate 


COUR  M  CASSATION. 


idl 


serait  dcfenueune  clépendanee  du*  domaine 
public,  I^appelant  D'en  auraii  paâmoîna  con- 
servé le  droit  de  planter  surlesaccotements; 

t  Sur  ce  que  c'est  sans  droit  ni  litre  k]ue, 
par  son  arrêté  du  ISmai  i8S7,  M.  le  ministre 
des  traTaux  j)ublies  a  donné  aux  concession- 
naires des  péages  de  cette  route  Tauilorisa- 
lion  de  pJaniersur  les  accotements*^  >.  ; 

c  Sur  ce  (fue  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propHété  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
étabKs  par  la  foi,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  ; 

«  Attendu  qup  TÉtat  belge  intimé  s'est 
borqé  à  soutenir  q lié,  par  suite  de  Tarrété 
royal  du  3  avril  1840,  le  chemin  en  ques- 
lion  est  devenu  route  de  PÉtat  et  ainsi  une 
dépcndancedu  domaine  public;  que,  comme 
telle,  le  droit  de  plantation  ne  pouvait  plus 
y  appartenir  qu'à  TÉtat  ;  que  si  rappelant 
avait  réellement  possédé  le  droit  d'y  piauler, 
soit  à  litre  de  propriété,  soit  à  titre  de  ser- 
vitude (ce  que  TEut  n'entend  en  aucune 
manière  reconnaître),  il  s'en  serait  trouvé 
exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique, 
par  le  seul  effet  de  Tarrélé  royal  du  5  avril 
184(^9  en  Tertu  duquel  les  terrains  ont  dû 
être  incorporés  à  la  route  nouvelle  quittes  et 
libres  de  toutes  charges  et  servitudes  ;  de 
sorte  que  rappelant  n'aurait  conservé  d*aotre 
droit  que  celui  de  réclamer  la  jusie  indem- 
nité que  Tart^  if  de  la  constitution  assure  à 
tout  citoyen,  obligé  de  faire  à  rùtilité  pu- 
blique le  sacrifice  de  ses  droits  privés,  in- 
demnité toutefois  qu'il  ne  saurait  être  reçu 
à  réeiamer  de  i'Ëiat,  parce  que  l'arrêté  du 
3  avril  IMO,  qui,  avec  le  cahier  des  charges 
y  annexé  et  qu'il  débrète,  constitue  la  loi 
spéciale  de  cette  concession,  met  la  dette  de 
«eue  indeknnité  à  la  charge  exclusive  des 
concessionnaires  ;  < 

c  Attendu  que  ce  système  de  défense  a  été 
coropiëteméht  adopté  parle  premterjuge, 
qai,statuat]ta\]  fondj  a  déclaré  le  sieur  Fer- 
dinand Ottevaerc  non  fondé  dairs  ses  con^ 
closions  tant  principales' que  subsidiaires,  et 
l'a  condamné  aux  dépens;   •    * 

«  Attende  uéatimoins  «qu'il  est  dès  à  pré- 
sentévideht  qèe  le  premier  juge  s'est  trompé, 
en  déclarant  que  l'arrêté  royal  de  concession 
et  le  cahier  des  ebarges-'du  A  aiVi:il  •^uî^ot 
éuient  obligatoires,  à  litre^^loi,  vis-à-vî$ 
des  tiers,  et  en  renvoyant  ainsi  impiicilemçnt 
l'appelant  à  se  pourvoir  contre  la  compagnie 
concessionnaire,  pour  les  dommages  qu'il 
aurait  pu  avoir  ^uOerts,  et  l'indemnité 
d'expropriation  à  laquelle  11  pourrait  avoir 
droit;      .  ' 

t  Attenduv  eti'effeti  que  r«rrété  royal  4u 


ù  avril  i840  ne  contient  absolument  rien 
d'où  Ton  puisse  inférer  que  les  réclamations 
de  l'appelant  devraient  être  dirigées  exclu- 
sivement contre  les  concessionnaires  ; 

€  Et  quant  à  ce  qui  pourrail  être  prescrit 
dans  le  cahier  des  charges  : 

<  Attendu  que  cette  pièce  n'est  pas  an- 
nexée à  l'arrêté  royal  du  3  avril  4840;  qu'à 
la  vérité  l'art.  5  de  cet  arrêté  porte  :  que 
l'adjudication  et  l'exécution  de  la  roule  au< 
root  lieu  conformémcul  aux  plan  et  cahier 
des  charges  approuvés  par  M.  le  minisire 
des  travaux  publics  ;  que  si  celle  prescrip- 
tion peut  être  considérée  comme  le  décrète- 
ment  d'un  cahier  des  charges,  qui  n'a  été 
réellement  signé  par  le  ministre  que  le 
4  avril  suivant,  il  esl  du  moins  certain  que 
ce  cahier  des  charges  n'a  jamais  été  inséré 
au  bulletin  oflîciel,  ainsi  qu'il  aurait  dû  l'être 
pour  devenir  obligatoire  vis-à-vis  des  tiers  ; 

c  Attendu,  en  outre,  que  rien  ne  justifie 
cette  prétention  si  exorbitante  de  l'intimé, 
qui  rendrait  le  cahier  des  charges  des  routes 
concédées  obligatoire  pour  les  tiers,  à  titre 
de  loi  ;  qu'eu  effet  l'art,  i""  de  la  loi  du 
i9  juillet  4832  autorise  bien  le  gouverne- 
ment à  concéder  des  péages  pour  un  terme 
qui  n'excédera  pas  90  ans,  mais  en  se  confor- 
mant aux  lois  existantes,  ce  qui  ceries  ne  peut 
s'entendre  dans  le  sens,  qu'on  auraii  conféré 
au  gouvernement  le  droit  d'établir  une  loi 
spéciale  dérogeant  au  droit  commun  ;  qu'au 
surplus,  l'arrêté  royal  du  3  avril  1840,  loin 
de  déroger  au  droit  commun,  y  fait,  au  con- 
Irairo,  un  renvoi  formel  par  son  art.  4  qui 
est  ainsi  conçu  :  c  Toutes  les  propriétés  bà- 
c  lies  et  non  bâties  nécessaires  a  Télargisser 
f  ment  éventuel  de  la  route  daus  les  liniites 
«  déterminées  par  l'ariicleprécrdcnl,  seront 
i  emprises  conrormémenl  aux  luis  en  ma- 
c  tière  d'exproprialion  pour  cause  d'utilité 
<  publique  ;  » 

/k  Attendu  qu'on  ne  rencontre  pas  davau- 
lage,  dans  le  cahier  des  charges  du  4  avril 
1840,  cette  velouté  d'établir  une  législation 
spéciale;  que  sou  art.  15,  au  couiraire,  reu- 
vo!Îe  formellement  aux  lois  en  vigueur; 

i  Attendu  que  ni  l'arrêté  royal  du  3  avril 
1840,  ni  le  cahier  des  chçrges  du  4  avril  ne 
s'expliquent  sur  le  point  de  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  droit  de  plantation  sur  la  route 
concédée;  que,  s'il  esl  vrai  d'autre  part, 
comme  l'articule  l'appelant,  qu'il  esl  resté 
en  possession  de  la  plantation  jusqu'en  1855 
(ce  qui  ne  semble  pas  contediable  en  fait  en 
présence  de  la  vente  publique  des  arbres 
exietants  sur  la  roule,  faite  à  sa  requête  et 
sans- aucune  opposition,  par  leuotaire  Dos- 
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schaerl  lo  12  Doverobre  1855),  ce  ne  serait 
plus  alors  Tarrélé  du  5  avril  1840,  ni  le  ca- 
hier des  charges  du  4  avril  qui  ont  réelle- 
ment dépossédé  l'appelant,  mais  bien  Tarrété 
ministériel  du  15  mai  1857,  qui,  17  ans 
après  Toctroi  de  la  concession,  a  accordé  à 
la  compagnie  concessionnaire  Tautorisation 
de  planter,  par  suite  de  laquelle  la  députa- 
tion  permanente  de  la  Flandre  orientale  a 
refusé  à  l'appelant  Tantorisation  qu'il  de- 
mandait; 

I  Attendu  que  Texception  de  renvoi  à  la 
compagnie  concessionnaire  étant  ainsi  écar- 
tée, il  convient  pour  mettre  la  cour  ^  même 
de  statuer  définitivement,  et  par  un  seul  et 
mémo  arrêt,  sur  faction  introduite  par  le 
sieur  Ferdinand  Otievaere,  d'ordonner  à 
l'intimé  de  s'expliquer  plus  pertinemment 
sur  le  droit  de  plantation  que  ledit  Ferdi- 
nand Ottevaere  soutient  lui  appartenir  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  général 
Donny  entendu  et  de  son  avis,  rejetant  l'excep- 
tion  de  l'intimé  tendante  à  renvoyer  l'appe- 
lant devers  les  concessionnaires  des  péages 
pour  le  payement  des  dommages-intérêts,  ou 
indemnités  d'expropriation  qu'il  pourrait 
avoir  à  réclamer,  et  au  surplus,  sans  rien 
préjuger,  ordonne  à  l'État  intimé  de  rencon- 
trer le  moyen  tiré  du  droit  de  planter  que 
l'appelant  soutient  lui  appartenir.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  minisire  des 
travaux  publics,  qui  le  fonde  sur  un  moyen 
complexe,  se  divisant  en  deux  branches 
distinctes. 

Première  branche,  —  Violatioir  de  l'arrêté 
royal  du  3  avril  1840,  des  art.  1,  2,  4,  5  de 
la  loi  du  19  juillet  1832  et  des  lois  des 
15  avril  1843, 16  mai  1845  et  5  mars  1858, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  définitivement 
rejeté  Tcxception  Invoquée  par  TËtat  contre 
le  défendeur  et  tendante  à  renvoyer  celui-ci 
à  la  compagnie  concessionnaire. 

Partout,  disait  le  demandeur,  où  l'institu- 
tion des  concessions  de  péages  existe,  elle 
est  dominée  par  leprincipede  la  subrogation 
complète  du  concessionnaire  à  FËtat  dans 
l'obligation  de  payer  les  indemnités  aux- 
quelles Texécutlon  d*nn  travail  d'utilité  pu- 
blique peut  donner  lieu,  et  cette  subrogation 
opère  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  en 
sorte  qu'aucun  d'eux  ne  peut'' exercer  le 
moindre  recours  contre  TÉlat. 

En  France,  une  loi  du  3  mai  1841,  qui 
règle  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique porte  :  art.  63.  c  Les  concession- 
I  naires  de  travaux  publics  exerceront  tous 
<  les  droits  conférés  à  l'administration  et 
«  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 


«  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi.  » 

En  Belgique,  le  même  principe  i  été  con- 
sacré par  la  loi  du  19  juillet  1832  ;  par  cela 
seul  qu'elle  autorise  le  gouvernement  à  con- 
céder des  péages  aux  particuliers  qui  se 
chargent,  en  échange,  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.  G*est  ce  qu'indiquent  claire- 
ment les  art.  12  et  18  de  la  loi  du  17  avril 
1835  et  Part.  17  de  l'arrêté  organique  du 
29  novembre  1836.  D'une  part,  la  loi  de 
1835  reconnaît  dans  ses  art  12  et  18  que 
les  concessionnaires  sont  complètement 
subrogés  à  l'État  en  tout  ce  qui  concerne  la 
poursuite  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  le  payement  des  indem- 
nités; d'autre  part,  l'arrêté  du  29  novem- 
bre 1836  prescrit  au  miulslre  des  travaux 
publics,  d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges 
toutes  les  stipulations  nécessaires  pour  as- 
surer les  Intérêts  des  tiers  vis-à-vis  des  con- 
cessionnaires. 

L'arrêté  du  3  avril  1840,  pris  par  le  roi  en 
vertu  de  la  délégation  législative,  a  donc  eu 
pour  effet  de  substituer  de  plein  droit  à 
l'Etat,  la  société  concessionnaire  de  la  route 
de  Wachtebeke.  C'est  un  acte  de  souverai- 
neté et  non  un  simple  contrat  fait  avec  cette 
société.  En  déléguant  au  miuisire  des  tra- 
vaux publics  le  soin  d'approuver  le  cahier 
des  charges,  il  s'en  approprie  virtuellemenl 
les  dispositions.  Or,  aux  termes  des  arti- 
cles 12  et  f  6  du  cahier  des  charges,  TÉtat 
s'est  substitué  la  sodété  concessionnaire 
tant  pour  l'exécution  des  travaux  que  pour 
le  payement  des  indemnités  qu'ils  peaveni 
engendrer  ;  c'est  donc  contre  cette  société 
exclusivement  queledéfendeurdevaiiintcn- 
ter  son  action.  En  décidant  que  l'Eut  pouvait 
être  poursuivi  en  payement  de  l'indemnité 
à  laquelle  la  défendeur  aurait  droit  si  réta- 
blissement de  ladite  route  l'a  dépouillé  d'un 
droit  de  plantation,  l'arrêt  dénoncé  a  violé 
l'arrêté  royal  du  3  avril  1840  et  les  lois  sus- 
mentionnées. 

Répon9e,  —  Il  est  illogique  d'argumenter 
d'une  loi  française  de  1841  concernant 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
à  l'effet  d'interpréter  une  loi  belge  de  1832 
relative  aux  concessions  de  péages. 

Cette  loi  française  de  1841  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  seconde  édition  de  la 
loi  précédente  du  7  juillet  1833;  l'art.  63  de 
l'une  est  la  reproduction  textuelle  de  Tarti- 
cle  63  de  l'autre,  introductif  d'un  principe 
nouveau.  La  loi  belge  du  17  avril  1855 
a  emprunté  à  la  loi  française  de  1833  les 
dispositions  des  art.  60  et  61  qu'elle  a  fait 
passer  dans  son  art.  23  ;  mais  elle  ne  s'est 
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poÎDl  approprié  la.  dUposUion  de  Tari.  63; 
loio  donc  de  consacrer  le  principe  nouveau 
énoncé  dans  ce  dernier  article,  le  législateur 
belge  Ta  répudié  virtuellement,  et  partanr, 
le  principe  qui  domine  la  loi  belge  de  i832 
est,  que  les  concessionnaires  ne  sont  point 
subrogés,  vis-à-vis  des  tiers,  aux  droits  ni 
aux  obligations  de  TËtat  (').  D*où  il  suit  que 
Tarrél  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ladite  loi  et 
celles^qui  Font  successivement  prorogée,  s'y 
est  au  contraire  conformé  en  tous  points. 

Pour  justifier  la  prétendue  violation  de 
Tarrété  royal  du  3  avril  1840,  le  demandeur 
c^t  obligé  de  s'appuyer  sur  les  art.  12  et  16 
du  cahier  des  charges.  Or,  celui-ci  est  posté^ 
rieur  à  Tarrété,  dont  il  ne  fait  point  partie. 
N'ayant  point  été  publié  conformément  à 
Tarrété-loi,  alors  en  vigueur,  du  5  octobre 
1830^  il  ne  peut  lier  que  les  parties  con- 
iraclantes  et  reste  sans  force  à  Tégard  des 
tiers.  En  conséquence  les  art.  13  et  16  ne 
sauraient  être  invoqués  contre  le  défen- 
deur. C'est  donc  à  bon  droit  que  la  cour  de 
Gand  a  abjugé  l'exception  basée  sur  ce  do- 
cument  et  tendante  au  renvoi  du  défendeur 
devant  la  société  concessionnaire. 

Cette  exception  est  d'autant  plus  mal 
fondée,  que  le  préjudice  dont  le  défendeur 
poursuit  la  réparation  est  la  conséquence, 
non  de  la  concession  elle-même,  mais  de 
l'arrêté  par  lequel  le  ministre  des  travaux 
publics,  plus  de  dix- sept  ans  après  la  con- 
cession et  la  construction  de  la  route,  auto- 
rise la  société  concessionnaire  à  planter  sur 
ses  accotements. 

Seconde  branche.  —  Violation  des  art.  107 
de  la  constitution  et  1382,  code  civil  : 

En  supposant  que  le  droit  de  planter  re- 
vendiqué par  le  défendeur  ait  survécu  à  la 
transformation  du  chemin  vicinal  en  route 
derÉtat,le  défendeur  n'en  est  pas  moins  non 
recevable  dans  son  action,  basée  sur  le  pré- 
tendu préjudice  que  lui  cause  l'arrêté  minis- 
tériel du  13  mai  1857;  d'une  part,  parce  que 
la  Constitution  ne  permet  pas  de  déférer, 
par  action  directe,  aux  tribunaux,  un  acte  ad- 
ministratif, et  que,  d'autre  part,  cet  arrêté 
laisse  complètement  intact  le  droit  reven- 
diqué par  le  défendeur;  celui-ci  n'avait  qu'à 
continuer  d'exercer  son  droit  de  planter  et 
de  le  faire  valoir  au  besoin  en  justice  contre 
la  société  concessionnaire.  Si  cette  dernière 
venait  à  se  prévaloir  contre  lui  de  Tautori- 
satlon  accordée  par  l'arrêté  mluistérlel,  il 

(1)  Voy.  Bras.,ea«.,  7  février  1893  et  les  oonclu- 
fiions  de  M.  le  proeureur  général  Lec^ercq  {Pasie.f 
1853,  f,S42}. 
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pouvait  en  repousser  l'application  en  invo- 
quant l'art.  107  de  la  Constitution.  —  L'ar- 
rêté ministériel  n'emporte  pas  par  lui- 
même  la  suppression  du  droit  civil  qu'il 
méconnaît  dans  le  chef  du  défendeur;  il  ne 
consomme  pas  le  dommage  qui  seul  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  réparation , 
aux  termes  de  l'art.  1382  du  code  civil.  Ce 
dommage  ne  résulte  que  des  actes  posés 
par  la  société  concessionnaire;  comment 
donc  l'État  aurait-il  à  en  répondre  vis-à- 
vis  du  défendeur?  Cependant  l'arrêt  dé- 
noncé a  déclaré  celui-ci  recevable  dans  son 
action  contre  l'État,  et  a  ainsi  violé  les  arti- 
cles susmentionnés. 

A^pon<e.— Le  pourvoi,  en  ce  qui  concerne 
cette  seconde  branche,  n'est  dirigé  que 
contre  la  partie  de  l'arrêt  dénoncé,  qui,  sans 
rien  préjuger,  ordonne  à  l'État  de  rencon- 
trer le  moyen  tiré  du  droit  de  plantation. 
Sous  ce  rapport,  l'arrêt  n'est  que  prépara- 
toire et  d'instruction  ;  le  recours  en  cassa- 
tion n'est  recevable,  conformément  à  l'art.  14 
de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv,  qu'après 
l'arrêt  définitif  à  intervenir. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ff  Un  arrêté  royal  du  3  avril  1840,  a-t-il 
dit,  avait  décrété  la  construction  d'une  route 
pavée,  partant  de  la  commune  de  Loochristy, 
et  reliant  la  route  de  première  classe  de 
Gand  à  Anvers  avec  la  commune  de  Wachte- 
beke,  jusqu'au  pont  sur  le  Moervaert.  Cette 
route  devait  être  construite,  d'après  le  ca- 
hier des  charges,  généralement  sur  le  sol 
des  chemins  vicinaux  existants  dans  les 
communes  qu'elle  traversait,  et  elle  fut,  eu 
effet,  construite,  dans  la  commune  de  Meer- 
donck.  sur  le  lit  d'un  chemin  vicinal. 

c  Ferdinand  Ottevaere,  propriétaire  de 
prairies  longées  par  ce  chemin  vicinal,  pré- 
tend  qu'il  jouissnt,  comme  propriétaire  ri- 
verain ,  d'un  droit  de  plantation  sur  les 
accotements  de  ce  chemin,  et  que  les  ar- 
bres qui  y  croissaient,  lorsqu'on  construisit 
la  route  décrétée,  lui  appartenaient.  La 
route  fut  achevée,  sans  que  les  agents  de 
rÉtat  où  de  la  compagnie  concessionnaire 
des  travaux,  touchassent  aux  arbres,  et  sans 
qu'aucunes  poursuites  en  expropriation 
fussent  dirigées  contre  lui,  à  raison  de  son 
droit  de  plantation. 

«i  En  1855,  on  lui  laissa  fendre  les  arbres 
publiquement,  sans  y  mettre  obstacle,  alors 
que  la  route  était  achevée  depuis  14  à 
15  ans. 

c  Ce  ne  fut  que  lorsqu'il  demanda  à  la 
dépulatiou   provinciale  l'alignement  pour 
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faire  UDe  planUlion  oouvelle,  qu*elle  lui 
fil  connaître,  en  rejetant  sa  demande,  que 
par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  trayanx  pu- 
blics, en  date  du  45  mai  4857,  Fautorisation 
de  planter  sur  les  accolements  de  la  route 
avait  été  accordée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Oltevaere  fit  alors  citer  TÉtat 
belge  devant  le  tribunal  de  Gand. 

c  Sa  demande  tendait,  principalement,  à 
ce  que  le  tribunal  reconnût,  comme  encore 
existant,  le  droit  de  plantation  qu'il  s'attri- 
buait, en  qualité  de  propriétaire  riverain, 
et  dont  il  n'avait  jatnais  été  exproprié,  et 
condamnât  rÉtat  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts,  pour  avoir  porté  atteinte  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  ;  mbsidiaérement,  à  ce  que  le 
tribunal,  ^'il  jugeait  que  ce  droit  de  planta- 
tion des  propriétaires  riverains  s'était  éteint 
et  perdu  pour  eux,  en  l'absence  d'une  expro- 
priation directe,  par  le  seul  effet  de  la  trans- 
formation de  ce  chemin  en  voie  de  grande 
communication,  condamnât  l'État  à  lui  payer 
une  juste  indemnité. 

f  Le  tribunal  déboute  le  demandeur  de 
ses  conclusions  principales  et  subsidiaires, 
en  disant,  quant  aux  conclnêions  principales, 
que  le  droit  de  plantation  revendiqué  s'était 
éteint  par  la. transformation  que  k  cbemin 
avait  subie  ;  et  quant  aux  conclusion$  suhsi- 
diaires,  que  si  une  indemnité  pouvait  être 
due,  c'était  contre  la  compagnie  concession- 
naire de  la  oofistruction  de  la  route,  que  le 
payement  devait  en  être  poursuivi,  aux  termes 
du  cahier  des  chargea. 

c  Sur  l'appel,  la  cour  de  Gand  a  rendu  un 
arrêt  qui,  sans  trancher  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  dont  il  s'agit  subsiste  encore 
ou  s'il  est  éteint,  déclare  qu'en  tous  cas  c'est 
contre  L'Etat,  et  non  contre  là  compagnie 
concessionnaire,  que  le  demandeur  est  rece- 
vabie  à  agir,  soit  en  dommages-intérêts,  s'il 
a  conservé  son  droit,  soit  en  indemnité,  s'il 
Ta  perdu  ;  et  qui,  sans  rien  préjuger,  ordonne 
à  l'Etat  de  s'expliquer  sur  le  droit  de  plan- 
tation, que  l'appelant  soutient  lui  jappar- 
tenir. 

ff  L'Etat  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  son  pourvoi  présente  deux 
moyens  :  le  premier  signale  la  violation  de 
l'arrêté  royal  du  3  avril  4840,  et  des  lois  des 
40  juillet  483i,  45  avril  4843,  46  mal  1845 
et  5  mars  4  858  sur  les  concessions  de  péages, 
en  ce  que  l'ar^  attaqué  a  décidé  que  si 
Ottevaere  était  fondé  à  rédamer  une  indem- 
nité, pour  avoir  été  exproprié  de  son  droit 
de  plantation,  sa  demande,  en  tant  qu'elle 
avait  pour  objet  cette  indemnité,  était  rece- 
vable  contre  l'Ëtat,  tandis  qu'aux  termes  des 


lois  citées,  l'indemnité  ne  pouvait  être  ré- 
chimée  que  de  la  compagnie  eonoessioanaire. 
Le  second  signale  la  violation  des  art.  407 
de  la  constitution  et  4382  du  code  civil,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  décidé  que  si  Otte- 
vaere était  fondé  seulement  à  réclamer  des 
dommages-intérêts,  pour  avoir  été  entravé 
dans  l'exercice  de  son  droit  de  plantation 
encore  existant,  sa  demande,  en  tant  qu'elle 
avait  pour  objet  ces  dommages-intérêts, 
était  également  recevahie  contre  l'Etat,  tan- 
dis que  l'arrêt  ne  pouvait  déclarer  la  rece- 
vabilité de  l'action,  ni  contre  l'Etat  ni  contre 
personne,  alors  qu'Oitevaere  n'invoquait  au- 
cun fait  qui  l'eût  réellement  troublé  dans 
l'exercice  de  son  droit,  et  qui  pût  ainsi  don- 
ner ouverture  à  une  demande  de  domma^- 
intérêts. 

f  L'arrêt  attaqué  a  laissé  dans  le  dootc  le 
point  de  savoir,  si,  à  la  suite  du  décrètemcnt 
et  de  la  construction  de  la  route,  le  droit  de 
plantation  existait  encore,. et  s'il  pouvait 
s'agir  de  dommages-intérêts  pour  entraves 
apportées  à  son  exercice,  ou  bien  si  ce  droit 
s'était  éteint,  et  si  Ottevaere  se  trouvait  dans 
le  cas  de  réclamer  des  indemnités  pour  sa 
perte  ;  et  il  a  déclaré  que,  dans  les  deux  cas, 
l'action  d'Oltevaere  était  recevahie  contre 
l'Etat,  qui  ne  pouvait  exciper  d'un  renvoi 
aux  concessionnaifes. 

c  Cependant,  il  ne  pouvait,  nous  semble- 
t-!l,  s'agir,  d'après  les  errements  de  la  cause, 
que  de  dommages-Intérêts  pour  entraves  à 
l'exercice  d'un  droit  encore  existant,  et  aon 
d'indemnités  pour  un  droit  exproprié  et 
perdu;  s'il  en  est  ainsi,  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  ce  que  Tarrêt,  en  décla- 
rant l'acdon  reoevable  contre  l'Etat,  a  violé 
l'arrêté  royal  du  3  avril  4840  et  les  lois  sur 
les  concessions  de  péages,  pour  avoir  mé- 
connu le  principe  de  la  subrogation  des  con- 
cessionnaircs  à  l'Etat,  dans  l'obligation  de 
payer  les  indemnités,  tombe  à  faux,  et  n'a 
pas  besoin,  d'être  examiné. 

c  En  effet,  d'après  l'arrêté  royal  du 
3  avril  4840,  décrétant  la  construction  de  la 
route  pavée,  elle  devait  être  construite  sur 
le  sol  et  généralement  avec  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  existants  :  ce  n'était  qu'en 
certains  endroits  qu'elle  devait  être  élargie; 
et  l'art.  4  portait  «  que  toutes  les  propriétés, 
c  bâties  ou  non  bâties,  nécessaires  à  Télar- 
c  gissement  éventuel  de  la  route,  seraient 
c  emprises  et  occupées  conformément  aux 
f  lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
c  d'utilité  publique.  >  Ce  n'était  donc  que 
pour  l'élardssement  éventuel  de  la  route 
que  l'arrête  royal  prévoyait  des  expropria- 
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lions,  et  Tari,  li  du  cabkr  des  ehargcs  y 
annexé  ne  mellait  que  ces  seules  expropria- 
lions  à  cbarjfe  des  concessionnaires,  qui  ne 
peuvent  ainsi  être  poursuivis,  comme  subro- 
ges aux  obligations  de  TEiat  qui  résulteraient 
d'autres  expropriations  que  celles-là.  La  rai- 
son pour  laquelle  II  en  était  ainsi,  c^est  que 
les  communes  faisaient  volontairement  ces- 
sion de  leurs  chemins  vicinaux  pour  aider  à 
la  construction  de  la  route;  et  que  personne 
n'avait  songé  aux  droits  de  plantation  qui 
pouvaient  appartenir  à  des  propriétaires  ri- 
verains, et  qu'ils  pouvaient  réchmer. 

>'  Ottevaere  n'a  donc  pas  été  exproprié  de 
son  droit  de  plantation  sur  le  chemin  vicinal 
dont  il  était  riverain  :  et  on  ne  peut  admettre 
que  par  le  seul  effet  de  l'arrêté  qui  avait 
décrété  la  construction  de  la  roule,  on  par 
celui  des  travaux  effectués  en  exécution  de 
cet  arrêté,  il  ait  perdu  son  droit,  sans  qu'au- 
cune des  formalités  prescrites,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, ait  été  remplie  à  son  égard,  et  sans  in- 
demnité préalable;  de  shnples  arrêtés  ne 
pouvant  enlever  des  droits  civils  à  personne, 
et  une  route,  qu'on  a  construite,  ne  pouvant 
entrer  dans  le  domaine  public,  affranchie  de 
toutes  les  charges  qui  grevaient  les  terrains 
sur  lesquels  on  l'a  établie,  et  appartenir  ainsi 
cniièrement  à  .FËtat,  que  pour  auiaut  que 
les  charges  aient  été  rachetées. 

1  Ainsi,  à  défaut  d'expropriation,  le  droit 
de  plantation,  en  admettant  qu'il  fui  prouvé 
dans  le  chef  d'Qttevaere,  subsistait  encore 
lorsque  l'action  a  été  intentée  ;  et  l'action 
ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  des  dom- 
mages-intérêts pour  entraves  à  l'exercice  de 
ce  droit,  le  principe,  invoqué  par  le  pour- 
voi, de  la  subrogation  des  concessionnaires 
à  l'État,  dans  les  obligations  contractées  pour 
la  construction  de  la  route,  et  les  lois  invo- 
quées à  l'appui  de  ce  principe,  n'étaient  pas 
applicables,  et  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce 
que  la  cour  de  Gand  déclarât,  comme  elle  Ta 
fait,  Faction  recevable,  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contre  TEtat. 

c  L'action  n*a  donc  réellement  pour  objet, 
de  la  part  d'Ottevaere,  que  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  pour  avoir  été  empêché, 
en  1857,  de  faire  une  plantation  nouvelle, 
en  vertu  de  son  droit  de  plantation;  et 
comme  Ottevaere  Impute  à  l'Etat  les  faits 
d'empêchement  dont  il  se  plaint,  que  l'Etat 
ne  méconnatt  pas  que  ces  faits  émanent  de 
lui  et  que  la  compagnie  concessionnaire  n'y 
est  pour  rien,  l'action  devait  être  déclarée 
recevable  contré  l'Etat,  qui  ne  pouvait  con- 
clure à  renvoi  devant  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 


€  Le  pourvoi  prétend,  dans  son  second 
tnoyeny  que  si  c'est  sur  l'Etat  que  doit  tomber 
la  responsabilité  de  cesfaiisd'cmpêchemeui, 
ils  ne  rendent  pas  pour  cela  Ottevaere  rece- 
vable dans  son  action  contre  lui  ;  parce  que, 
de  leur  nature,  ces  faits  n'empêchaient  réel- 
lement pas  Ottevaere  d'exercer  le  droit  de 
plantaiion  qu'il  s'attribue,  et  qu'ainsi  ils  ne 
pouvaient  donner  ouverture  à  son  action  de 
dommages-intérêts. 

«  L'arrêt  a  seulement  décidé  que  l'action 
d'Ottevaere  était  recevable,  en  tant  qu'elle 
était  dirigée  contre  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'il 
a  décidé  que  c'était  l'Etat  qui  devait  être 
passible  des  suites  de  cette  action,  s'il  était 
établi  qu'elle  était  foudée;  mais  il  n'a  rien 
préjugé  de  ce  qui  tient  au  fond  do  l'action, 
ni  sous  le  rapport  de  la  réalité  du  droit 
qu'Ottevaere  prétend  lui  appartenir,  ni  sous 
le  rapport  de  la  nature  des  faits  dont  il  se 
pla^int  comme  l'ayant  empêché  d'exercer  sou 
droiL 

«  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  de  vé- 
ritables entraves  apportées  à  l'exercice  du 
droit  de  plantation^  est  une  question  du  fond  ; 
de  sorte  que  le  moyen,  tiré  de  la  violatiou 
de  l'art.  107  de  la  constitution  et  de  l'ar- 
ticle 1582  du  code  civile  tombe  aussi  à  faux. 

ff  S'il  y  avait  lieu  d'entrer  plus  avant  dans 
l'examen  de  ce  moyen,  nous  dirions  que 
l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  15  ma^l857,  accordant  à 
la  compagnie  eoncessionnaire  l'autorisation 
de  planter  sur  les  accotements  du  chemin, 
n'était  pas,  comme  l'Etat  le  prétend,  un  acte 
sans  conséquence  à  l'égard  d'Ottevaere,  et 
qui  ne  légitimait  rien  de  tout  ce  qui  pouvait 
l'entraver  dans  l'exercice  de  son  droit;  car 
c'est  par  suite  de  cet  arrêté,  que  sa  demande, 
tendant  à  obtenir  l'alignement  pour  faire 
une  plantation  nouvelle,  a  été  rejetée  par 
décision  de  la  députation  provinciale.  Ces 
deux  actes  se  lient,  et  le  dernier  en  outre 
empêchait  d'une  manière  absolue  Ottevaere 
d'exercer  son  droit  de  plantation* 

€  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  de  la  partie  demande- 
resse à  l'indemnité  et  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation.  > 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Ouï  M.  le  conseiller  baron 
de  Crassier  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Cloquette,  avocat  général; 

Sur  le  movert  unique  de  cassation  tiré  de 
la  violation  de  l'arrêté  royal  du  5  avril  1840, 
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des  art.  i,  %  4,  5  de  la  loi  du  19  jutllei  1832, 
des  lois  des  15  avril  1843,  16  mai  1845  et 
5  mars  1858,  des  art.  107  de  la  conslilulion 
el  1382  du  code  civil; 

Coosidérant  qu*aux  termes  de  Tari.  11  de 
la  constitution,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi 
el  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité; 

Considérant  que  les  lois  sur  la  matière 
sont  celles  des  8  mars  1810  et  17  avril  1835, 
etqu*elles  doivent  être  observées  chaque  fois 
que  Temprise  de  propriétés  est  reconnue 
nécessaire  pour  Texécution  de  travaux  pu- 
blics décrétés,  soit  par  voie  d'entreprise,  soit 
par  voie  de  concession  de  péages  ;  qu*aussi 
la  loi  spéciale  du  19  juillet  1832,  successive- 
ment prorogée  jusqu'aujourd'hui,  n'autorise- 
t-elle  le  gouvernement  à  recourir  à  cette 
dernière  voie  qu'en  se  conformant  aux  lois 
existantes; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois, 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  l'autorité  de  la  justice  et  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qu'elles  prescrivent;  que 
•  parlant,  l'arrêté  royal  qui  décrète  la  construc- 
tion de  travaux  publics  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  loin  d'avoir  pour  effet  d'ex- 
proprier par  lui-même  les  propriétés  dont 
l'emprise  est  reconnue  nécessaire,  ne  peut 
être  envisagé  que  comme  constituant  la  pre- 
mière formalité  administrative  requise  par 
les  art.  2  et  3  n*"  1  de  la  loi  du  8  mars  1810; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  loi  du 
19  juillet  consacre  le  principe  que  les  con- 
cessionnaires sont  subrogés  de  plein  droit  à 
l'Etat  en  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite 
en  expropriation  et  le  payement  des  indem- 
nités  qu'elle  entraîne,  cette  subrogation  ne 
peut  évidemment  s'étendre  au  delà  des  li- 
mites tracées  par  l'acte  de  concession  ni 
porter  atteinte  à  aucun  des  droits  garantis 
aux  propriétaires  des  terrains  à  emprendrc 
et  aux  tiers  intéressés,  par  les  lois  des  8  mars 
1810  et  17  avril  1835; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  3  avril 
1840,  qui  a  décrété  la  construction  par  voie 
de  concession  de  péages  de  la  route  pavée 
de  Loochristy  à  Wacbtebeke,  sur  le  soi  des 
chemins  vicinaux  existants  dont  la  direction 
devait  être  généralement  suivie,  n'a  prescrit 
d'emprendre  et  d'occuper  conformément 
auxdites  lois  que  les  propriétés  riveraines 
nécessaires  pour  élargir  la  route  jusqu'à 
concurrence  de  dix  mètres,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  25  du  cahier  des  charges,  auquel  cet 


arrêté  royal  se  réfère,  les  concessionnaires 
n'avaient  à  payer  aux  communes  proprié- 
taires de  ces  chemins  aucune  indemnité  ponr 
les  parties  comprises  dans  la  direction  de  la 
route  ;  que  par  conséquent  ils  n'ont  pas  eu 
à  exproprier  lesdites  parties  de  chemins,  les- 
quelles ont  été  ainsi  incorporées  de  fait  dans 
la  route  concédée,  sans  que  les  lois  de  1810 
et  1835  aient  reçu  leur  application; 

Considérantqu'il  appert,  tantdcréconomle 
de  ces  lois  que  des  discussions  parlemen- 
taires qui  ont  précédé  cette  dernière,  que  ce 
n'est  qu'en  vertu  des  formalités,  tant  admi- 
nistratives que  judiciaires,  qu'elles  prescri- 
vent et  qui,  par  leur  publicité,  garantissent 
les  droits  des  tiers,  que  l'immeuble  expro- 
prié passe  dans  le  domaine  public  de  TElat 
libre  de  toutes  les  charges  dont  il  est  grevé, 
et  que  les  droits  aux  indemnités  à  payer  aux 
divers,  intéressés  sont  transportés  sur  le 
prix,  aux  termes,des  art.  19  et  21  de  la  loi 
de  1835,  tandis  que,  lorsque  les  formalités 
d'expropriation  n'ont  pas  été  remplies,  Fim- 
meuble  empris  n'est  pas  purgé  des  droits 
réels  qui  peuvent  l'affecter; 

Considérant  que  c'est  sur  un  des  chemins 
vicinaux  incorporés  dans  la  route  concédée 
dont  l'Etat  se  prétend  devenu  propriétaire, 
que  le  défendeur  revendique  le  droit  de 
planter  des  arbres  dans  la  traverse  de  ses 
propriétés  à  Mendonck,et  que  partant,  il  est 
recevable  dans  l'action  qu'il  a  intentée  con- 
tre l'Etat,  pour  avoir  été  entravé  par  l'ar- 
rêté du  ministre  des  travaux  publics  du 
15  mai  1857,  dans  l'exercice  de  ce  droit 
dont  il  n'a  pas  été  exproprié; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si 
cet  arrêté  ministériel  l'a  réellement  empêché 
de  continuer  l'exercice  de  son  droit  et  si 
l'Eiat  a  encouru  de  ce  chef  une  responsabi- 
lité civile,  touche  essentiellement  au  fond 
même  du  procès  sur  lequel  l'arrêt  attaqué 
ne  contient  qu'une  disposition  préparatoire; 

Considérant  que  si  on  pouvait  attribuer 
audit  arrêté  ministériel  l'effet  d'avoir  dé- 
possédé le  défendeur  du  droit  réel  qu'il  re- 
vendique, celui-ci  serait  encore  recevable  à 
demander  de  ce  chef  une  indemnité  à  l'Etat, 
auteur  de  la  dépossession,  parce  qu'en  sti- 
pulant dans  le  cahier  des  charges  que  les 
concessionnaires,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
n'auraient  aucune  indemnité  à  payer  pour 
les  parties  des  chemins  vicinaux  à  incorporer 
dans  la  roule  concédée,  il  ne  se  les  est  évi- 
demment pas  substitués  dans  l'obligation  de 
payer  des  indemnités  aux  propriétaires  des 
arbres  plantés  sur  lesdits  chemins  ; 

Considéraut  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
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précède  que  Tarrét  attaqué,  en  rejetaot  Tex- 
ceptiondu  demandeur  tendante  au  renvoi  du 
défendeur  devers  les  concessionnaires  des 
péages  de  ia  route ,  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  dispositions  invoquées  à  l*appuidu 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  ainsi  qu*à 
une  indemnité  de  i50  francs  au  profit  du 
défendeur. 

Du  10  mars  1860.  —  1''  cb.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  le  baron  de  Crassier.  —  Concl. 
conf,  M.  Cloquette,  avocat  général.  —  PL 
MM^  Leclercq,  Allard,  Lejeune,  Martou  et 
Mesldagb  de  Gand. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  Tribunaux 
MILITAIRES.  -—  Frais.  —  Recouvrement. 


La  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte 
par  corpâ  eât  applicable  au  recouvrement 
des  frais  faits  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires,—  En  conséquence  ces  tribunaux 
doivent  prononcer  cette  contrainte  et  en 


(1)  L^arrèt  qoè  nous  recueillons  est  du  5  miirs,  et 
il  a  élé  rendu  sur  le  rappori  de  M.  le  conseiller  Pa- 
quet. La  cour  a  prononcé,  le  12  et  le  26  mars,  trois 
arrêts  identiques  en  cause  de  Pepers  (rapporteur 
U.  Dc-wandre),  de  de  Rennevilie  (rapporleiir  M.  De 
Cuyptir),  et  de  âtorh  (rapporteur  M.  Mareq).— Dan^ 
tes  trois  premières  affaires,  il  s*agissait  de  condam- 
nés pour  délii*  mUUaires  /  dans  la  dernière,  il  s*agis< 
sait  d*un  condamné  pour  délit  commun.  —  Dans  une 
note  jointe  à  rappui  du  pourvoi  dans  Taffaire  Moris, 
H.  le  substitut  auditeur  général  Gérard  s*altacbail 
à  établir  une  dislinclion,  quant  au  mode  de  recou- 
\rcmeni  des  fraîs«  entre  les  condamnés  pour  délit 
militaire  et  les  condamnés  pourdélil  commun  ;  celte 
dislinclion  a  été  écartée  par  les  arrêts  de  cassation, 
lesquels  consacrent  en  termes  généraux  et  absolus 
Papplication  de  la  loi  de  1859. 

(2}  Arrêts  prononcés  dans  les  mêmes  termes  dans  les 
causes  Peperi,  de  RenneviUe  et  Moris.  —  On  a  pré- 
tendu que  ces  arrêts  de  la  cour  militaire  expriment 
Popinion  de  Tarmée,  en  ce  sens  que  Ton  considère 
en  général,  dans  Tarmée,  la  contrainte  par  corps 
comme  incompatible  avec  Torganisation  et  le  service 
roiliuires;  pour  écarter  cette  objection,  il  suffit 
d*observcr  que,  sauf  dans  deux  provinces  (Anvers  et 
Brabant),  tous  les  conseils  de  guerre  n*ont  cessé, 

depuis  la  mise  en  vigueur  de  lu  loi  du  21  mars,  de 


fixer  la  durée,  conformément  aux  art.  S7 
et}iSde  la  susdite  loi. 

(auditeur  général  demandeur,  —  C.  NOÉ)  ('). 

Le  conseil  de  guerre  d^Anvers,  en  condam- 
nant Noé  à  trois  années  de  détention,  n*avait 
ni  prononcé  à  sa  charge  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais  ni  ûxé 
la  durée  de  celte  contrainte,  au  vœu  des 
art.  57  et  58  du  uonveau  code  pénal  rendus 
exécutoires  par  la  loi  du  21  mars  1859.  Sur 
rappel  de  M.  Tauditeur  général,  la  cour  mi- 
litaire, par  arrêt  du  25  janvier  1860,  con- 
firma le  jugement  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  particulières  à  une  matière  doivent  être 
appliquées  de  préférence  à  une  loi  générale, 
même  postérieure,  lorsque  celle-ci  n*y  a  pas 
formellement  dérogé; 

c  Attendu  que  la  nature  toute  spéciale  et 
exceptionnelle  des  lois  militaires  réclame  la 
stricte  observation  de  cette  règle; 

c  Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1859  ne 
renferme  aucune  dérogation  expresse  à  Tar- 
ticle  220  du  code  de  procédure  militaire, 
qui  doit  par  suite  continuer  à  être  appliqué 
selon  sa  teneur  et  sans  aucune  distinction  ; 

c  Par  ces  motifs,  met  Tappcl  de  M.  l'audi- 
teur général  à  néant  (*}.  » 


se  conformer  à  Part.  58  du  nouveon  code  pénal,  et  il 
est  remarquable  que  la  cour  militaire  elle-mêroe 
avait  rendu,  le  27  octobre  1859,  on  arrêt  qui  ap- 
plique cet  article  ;  nous  reproduisons  cet  arrêt  qui 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  1rs  faits  sont  demeurés  établis, 
mais  que  la  préméditation,  admise  par  le  premier 
juge,  n*esl  pas  suffisamment  justifiée  au  procès;  qu*îl 
y  a  néanmoins  lieu  de  maintenir  la  peiiie  quant  à 
Withofs  : 

«  Quant  au  point  de  savoir  si,  dans  respèce,la  loi 
du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  doit 
être  appliquée  ; 

«  Vu  les  art.  2,  7,  ii  de  la  loi  du  1«r  jain  1849, 
Tarrêté  du  18  juin  1849,  art.  108  cl  128»  no*  12, 
132  et  143,  i^arrêté  du  même  jour,  notamment  les 
art.  1  et  6,  la  loi  du  27  mars  1853,  Parrêlé  du  18 juin 
de  la  même  année,  art.  1,  125,  130,  140,  144  et 
Parrélé  du  même  jour,  art.  I  et  6,  et  la  loi  du 
21  mars  1859,  art.  57  etsuiv.,60anS; 

«  Vu  Tari.'  185  du  code  de  procédure  militaire, 
(texte  flamand,  combiné  avec  Part.  221)  t 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1859  a  eu  notam- 
ment pour  objet  d*adoucir  les  rigueurs  de  la  légis- 
lation antérieure,  et  qu'ù  ce  point  de  vue,  et,  avant 
tout,  comme  loi  d^ordre  public,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
la  restreindre  dans  son  application;  que  les  art.  220 
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M.  Fauditciir  général  8*est  pourvu  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt;  il  a  déposé  à  Tappuî 
de  son  pourvoi  un  mémoire  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  ('). 

c  On  pourrait  se  borner  à  dire,  à  Tappui 
du  pourvoi,  que  la  loi  du  21  mars  1859  est 
une  loi  générale  qui  s*applique  à  toutes  les 
condamnations  aux  frais,  prononcées  par 
les  tribunaux  de  répression,  sans  que  Ton 
puisse  prétendre  que  celte  loi  se  rattache 
d'une  manière  particulière  et  spéciale  aux 
condamnations  prononcées  par  tel  tribunal 
ou  par  tel  autre;  qu'elle  est  donc  applicable 
aux  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux militaires  :  il  importe  cependant 
d'examiner  les  raisons  que  Ton  a  fait  valoir 
pour  repousser  Tapplication  de  cette  loi  ('); 

I  La  contrainte  par  corps,  dit-on,  n*a 
jamais  été  appliquée  pour  le  recouvrement 
des  frais  en  matière  militaire;  la  seule  loi 
qui  puisse  servir  de  guide  en  cette  matière 
est  la  loi  du  18  germinal  an  vii. 


cl  221  ilu  code  de  procédure  militaire  n^oppclaient 
pns  moins  une  réforme  qae  les  autres  disposilioas 
sur  la  matière  ; 

«  Atlenda  que  les  art.  57  et  suivsnls  sont  gêné* 
ïtïux  dans  Icnrs  termes  et  ue  eonporientpas  Tcxeep- 
lion  que  veut  y  apporter  le  premier  juge; 

«  AUendn,  en  oulre,  que  les  orrélës  et  lois  cités 
ci-do8sus  témoignent  de  Pinlention  du  législateur 
tic  ramener  à  un  système  eomman  et  uniforme  toot 
ce  qui  concerne  les  frais  de  Justice  criminelle  et  leur 
recouvrement,  et  qu'il  fout  en  conclure  qu*il  a  adopté 
comme  règle  générale  de  la  matière,  la  contrainte 
par  corps  de  la  loi  susdite,  qui  n*en  est  que  le  com- 
plément et  In  sanction  ; 

«  Attendu  que,  si  des  inconvénients  peuvent 
surgir  de  rapplication  de  la  loi  nouvelle,  en  matière 
militaire,  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue 
rimportance  pour  le  trésor  de  recouvrer  les  frais  de 
justice  criminelle,  qui  ne  sont  qa*une  avance,  pour 
In  rentrée  de  laquelle  il  lui  importe  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  recocvrcment  ; 

n  Attendu  que  des  inconvénients  graves  peuvent 
aussi  se  présenter  sous  le  régime  actuel  du  eotle  de 
procédure  militaire,  et  notamment  en  cas  de  pour- 
suite simultanée  et  connexe  devonl  la  juridiction  or- 
dinaire et  en  cas  de  solidarité  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  la  loi  du  iS  mars  1899  doit 
avoir  été  comprise  dans  le  sens  qui  précède,  puisque 
M.  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le  dépar- 
tement de  la  justice,  déclare  dans  une  instruction 
ministérielle  du  30  mors  1859,  no  599,  que  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  s'opplique  h  toute  espèce 
de  matière  répressive  et  notamment  embrasse  les 
condamnations  prononcées  en  matière  militaire  ; 

«  Par  ces  motifs  <  vu  les  articles  précités,  la  eoor, 
stoluant  »ur  Tappel  de  Putxeys,  et  sur  eelui  do 
Wilhofs,  qui,  usant  du  bénéfice  de  Tappcl  interjeté 


s  Pour  juger  la  valeur«de  e«t  argument,  H 
est  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
cour  la  législation  qui  a  précédé  cette  Un. 

c  La  loi  du  20  septembre  1790  avait  mis 
tous  les  frais  de  poursuite  criminelle  à 
charge  du  trésor  public  :  tous  les  condamnés 
militaires  ou  autres,  sans  distinction,  ont 
profité  de  cette  disposition  et  n'ont  supporté 
aucuns  frais  pendant  son  existence. 

c  Vint  ensuite  la  loi  des  19-22  jnillet 
1 791  qui  statua,  article  41,  que  les  condam- 
nations aux  dommages-intérêts,  aux  reslica- 
tions  et  aux  amendes  emporteraient  la  con- 
trainte par  corps. 

<  Cette  loi  avait  gardé  le  silence  quant 
anx  frais,  parce  que  la  loi  du  .20  septembre 
1790,  qui  avait  mis  les  frai^  à  charge  de 
TËtat,  conservait  encore  tout  son  empire. 

c  ta  loi  du  18  germinal  an  vu  a  posé  la 
règle  contraire  2i  celle  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1790,  en  statuant  que  tout  jugement 
d*un  tribunal  criminel,  correctionnel  ou  de 


par  M.  Pandileur  générol,  a  demandé  nne  diroina- 
tion  de  peine,  met  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
h  néant,  en  ce  qa*il  a  admis  la  préméditation  : 

«  Émemiant,  écarte  cette  eirconstanee,  et  faisani 
par  suite  application  do  la  |ieine,  comiomne  Pui- 
xcys  è  deux  années  dVraprisonncment  et  maintient 
In  condamnation  de  Witliofs  à  une  année  ;  prononce 
contre  chacun  d'eux  une  détention  de  douze  jours, 
pour  tenir  lieu  de  Tamende  de  16  francs;  s^luaut 
sur  rappel  de  M.  Tauditeur  général,  met  le  juge- 
ment ù  néant ,  en  ce  qn*il  a  déclaré  n*y  avoir  pas 
lieu  de  prononcer  la  eonlroinle  par  corps  poar  les 
frais; 

«  Ëmendant,  condamne  les  prévenus  solidaire- 
ment aux  frais,  récupérables  par  la  voie  de  la  con- 
iralnle,  et  vu  les  art.  57  et  58  de  la  loi  du  21  mors 
1859,  fixe  ft  dix  jours  la  durée  de  la  eoutrainte  par 
corps.  » 

(1)  Ce  mémoire  combat  les  principaux  orgnments 
développés,  dans  le  sens  de  Tarrèt  attaqué,  par  M.  le 
substital  auditeur  général  Gérard,  dans  une  disser- 
tation publiée  par  la  Belgique  JudieiaiTe,  tome  18, 
nos,  du  19 janvier  I8G0. 

(2)  Cette  loi  porte  au  litre  VI,  sons  la  rubrique 
générole  de  la  eoniraitile  par  corpê  en  matière  rr> 
preetive  : 

«  Les  dispositions  ci-après  du  code  pénal  adop- 
«  tées  par  les  chambres  législatives  seront  exécn- 
«  tées  i  dater  du  jour  où  la  présente  loi  sera  obli- 
«  gatoire.  • 

Et  r^rt.  58  du  coile  pénal  rois  en  vigueur  est  oînsi 
conça  : 

«I  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  ans  frais 
«  prononcée  an  profil  de  TÉlot,  la  durée  de  la  cou-  ' 
«  trainte  sera   déterminée   par   le  jngenienl   oo 
•  Parrôt.  » 
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police ,  portant  condamnaiioa  k  uoe  peioe 
quelconque,  pronoucera  en  même  temps»  au 
profit  de  la  république ,  le  remboursement 
des  frais  auxquels  la  poursuite  et  ia  punition 
des  crimes  et  délits  auront  donné  lieu.  — 
L'art  Z  porte  :  c  Les  frais  seront  liquidés  et 
c  la  liquidation  rendue  exécutoire  par  le 
c  président  du  tribunal;  le  recouvrement 
«  sera  poursuivi  par  les  préposés  de  la  régie 
«  de  Teoregistrement.  » 

«  Cette  loi  est  donc  générale;  elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  condamnations  sans  dis- 
tinction; elle  est  applicable,  on  le  reconnatt, 
aux  condamnations  prononcées  par  les  tri* 
bunaux  militaires;  c*est  même,  dit-K)n,  la 
seule  qtt*on  puisse  invoquer  en  matière  mi- 
litaire, relativement  aux  frais,  et  comme  elle 
ne  prononce  point  la  contrainte  pour  le 
recouvrement  des  frais,  les  militaires,  dit<- 
on,  ne  peuvent  y  être  condamnés. 

c  La  question  de  savoir  s!  Ton  pouvait 
avoir  recours  à  la  contrainte  prononcée  par 
la  loi  de  1791,  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais,  fut  soulevée  ;  les  tribunaux  en  furent 
saisis;  la  loi  de  germinal  an  vu  ne  fut  con- 
sidérée par  eux  que  comme  un  complément 
de  la  loi  de  1791 ,  et  il  fut  décidé  que  les 
frais  pouvaient  être  recouvrés  par  la  con- 
trainte, comme  les  amendes,  etc. 

I  C*est  ce  que  la  cour  de  cassation  décida 
par  arrêts  des  10  frimaire  an  x  et  19  ven- 
tôse an  XII  (<),  en  statuant  que  les  dépens 
ou  frais  de  poursuite  sont,  comme  la  resti- 
tution, la  suite  du  délit  qui  les  a  occasion- 
nés, qu'ils  sont  un  accessoire  des  réparations 
civiles, qui  doit  suivre  le  sortdu  prlncipal,que 
le  remboursement  des  frais  de  poursuite  est 
une  restitution  envers  le  trésor  public  qui 
en  fait  Tavance;  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

c  Rnfin,  un  décret  impérial  du  20  sep- 
tembre 1809  déclara  que  Tart  41  de  la  loi 
de  1791  est  applicable  à  la  loi  du  18  germi- 
nal an  VII. 

c  II  est  à  remarquer  que  ce  décret  est  un 
décret  interprétatif  de  la  loi  du  48  germinal 
a»  vil,  pris  dans  les  formes  alors  établies  C*), 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'État  ;  et 
Ton  sait  que  Tlnterprétation  par  voie  d'au- 
torité devient  la  règle  des  jugements. 

f  Si  donc  des  doutes  avaient  pu  exister 
sur  l'application  de  la  contrainte  en  matière 
de  frais  de  justice ,  ils  ont  cessé  depuis  ce 
décret,  et  la  contrainte  par  corps  est  devenue 


(1)S{rey,l.  4,p.  290. 

(S)  Loi  da  16  8q>teinbre  4807. 


inhérente  à  cette  loi  de  germinal,  comme  à 
la  loi  de  juillet  1791. 

•  Or,  comme  on  reconnaît  que  cette  loi 
du  18  germinal  an  vu  est  applicable  et 
même  la  seule  applicable  aux  miliiaires,  il 
en  résulte  que  les  condamnés  par  les  con- 
seils de  guerre  peuvent  être  contraints  par 
corps  au  payement  des  frais  de  .justice, 
comme  les  autres  citoyens. 

t  Le  décret  du  48  juin  1811  contenant 
règlement  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice en  matière  criminelle,  do  police  eor- 
recllonneHe,  etc.,  fixa  le  tarif  général  des 
frais. 

f  C'est  ce  tarif  qui  sert  de  guide  pour  les 
tribunaux  militaires  comme  pour  les  autres 
tribunaux.  C'est  d'après  lui  que  les  témoins, 
les  experts,  etc.,  sont  taxés  :  il  statua,  art.  1 74, 
que  les  frais  de  justice  seraient  poursuivis 
par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  la 
contrainte  par  corps. 

c  On  a  prétendu  que  ce  décret  n'est  pas 
applicable  aux  militaires,  qu'on  n'y  trouve 
aucune  disposition  qui  les  concerne  et  que, 
sans  1^  disposition  spéciale,  les  militaires 
ne  peuvent  tomber  sous  son  application  ;  on 
a  ajouté  que  la  disposition  de  cet  art.  174 
n'a  jamais  été  appliquée,  sous  ler^^tme/ran- 
çait ,  aux  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  militaires. 

c  Cependant,  ce  décret  qui  porte,  art.  1 S6  : 
c  la  condamnation  aux  frais  sera  prononcée 
t  damumeile$  procédures  solidairement con- 
c  tre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même 
«  fait,!  n'a  consacré  que  des  dispositions  con- 
formes aux  lois  des  19-22  juillet  1791,  et  du 
18  germinal  an  vu;  l'art.  174,  dont  on  re- 
pousse l'application  aux  condamnés  mili- 
taires, n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau;  il 
n'a  fait  que  maintenir  la  disposition  de  la  loi 
de  germinal,  et  rappeler  les  dispositùms  d'une 
loi  existante,  celle  de  la  loi  de  germinal,  com- 
plétée par  le  décret  du  20  septembre  1809. 

c  L'effet  du  décret  de  1811  s'étend  h 
toutes  les  condamnations  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  et 
comme  les  tribunaux  militaires  sont  incon- 
testablement dans  la  classe  des  tribunaux 
qui  jugent  dans  l'étendue  de  leur  juridic- 
tion tous  les  faits  contraires  à  la  loi,  crimi- 
nels ou  correctionnels,  qu'ils  sont  vraiment 
des  tribunaux  de  répression,  dès  qu'ils  pro- 
noncent la  condamnation  aux  frais,  leurs 
jugements,  sous  ce  rapport,  entraînent  les 
conséquences  attachées  aux  jugements  des 
autres  tribunaux  de  répression. 

«  Ainsi  le  décret  doit  trouver  son  appli- 
cation, à  moins  qu'on  n'y  rencontre  une  ex- 
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cepUon  formelle,  concernant  les  jugemenis 
des  tribunaux  militaires. 

€  Or,  loin  4le  rencontrer  dans  ce  décret 
une  expression  quelconque  dont  on  pursse 
tirer  la  conséquence  d^une  exception  à  Tap- 
pui  du  système  consacré  par  Tarrét  attaqué, 
(oui  vient  corroborer  Topinion  contraire. 

€  En  effet,  le  décret  après  avoir  dit  ce  qui 
est  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de 
justice  criminelle,  énumère,  à  Tari.  5,  les 
frais  qui  ne  sont  pas  compris  sous  cette 
dénomination,  et  nous  trouvons  dans  celte 
catégorie  :  lO"»  les  frais  de  translation  des 
déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
qui  sont  à  charge  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  et  11*"  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  poursuites  intentées  devant 
les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  et  les 
frais  de  procédure  qui  ont  eu  lien  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  contre  les  conscrits 
réfraclaires  et  déserteurs^  lesquels  sont  à 
charge  desdits  ministres. 

c  il  est  à  remarquer  que  celle  disposition 
exceptionnelle  du  décret,  relative  aux  déser- 
teurs, est  générale  et  concerne  les  junmente 
rendus  par  les  tribonaux  ordinaires  comme 
ceux  émanés  des  tribunaux  militaires;  ainsi 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  Jamais  être 
appliquée  à  cette  espèce  de  frais;  il  y  a  parité 
entre  lous  les  tribunaux,  et  cette  parité, 
qnant  à  Texception,  prouve  la  parité  dans 
Tappiication  des  dispositions  générales  du 
décret. 

«  Cette  exception  qui  s'applique  aux  frais 
causés  à  Toccasion  des  désertions,  unt  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  que  devant  les 
tribunaux  militaires,  a  pour  base  le  5"*  de 
Tart.  9  du  décret  de  1806,  qui  sutue  que 
les  dépenses  des  jugements  de  déserteurs 
seront  supportées  par  le  fonds  provenant 
des  amendes  prononcées  par  les  lois  rela- 
tives à  la  conscription  et  à  la  désertion. 

c  Cette  exception  confirme  donc  la  règle, 
et  les  dispositions  du  décret  de  4811  s'ap- 
pliquent aux  condamnations  émanées  des 
tribunaux  militaires  comme  à  celles  pronon- 
cées par  les  tribunaux  ordinaires.  Le  n^  8"* 
de  cet  article  1^  vient  encore  à  Tappui  de 
ce  que  nous  affirmons,  car  il  excepte  les 
frais  de  translation  de  tous  condamnés  éva- 
dés du  lieu  de  leur  détention,  qui  continue- 
ront à  être  supportés  par  les  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  rintérieur  et  de  la 
police,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

c  Si  ce  décret  de  1811  n*éu!t  pas  appli- 
cable aux  militaires,  pourquoi  cette  excep- 
tion concernant  les  condamnés  militaires 
évadés? 


c  Que  Ton  parcoore,  en  outre,  le  même 
décret,  ou  y  trouvera  des  dispositions  con- 
cernant les  militaires;  ainsi  Tart.  31  qui 
n*accorde  aucune  taxe  aux  militaires  en 
activité  de  service,  appelés  comme  témoins, 
mais  une  simple  indemnité  parce  qu'ils  sont 
salariés  par  TËtat. 

c  SI  le  décret,  qui  avait,  comme  on  le  voit, 
fixé  son  attention  sur  Tarmée,  avait  voulu 
qu*ii  ne  reçût  point  son  exécution  quand  II 
s'agirait  de  condamnations  émanées  des  con-  ^ 
seils  de  goerre,  il  s'en  serait  formdiement  | 
exprimé  comme  il  Ta  fait  pour  les  déser- 
teurs. 

t  Cependant  on  Insiste;  jamais,  dit-on, 
le  décret  n'a  été  applique,  mus  le  régime 
français,  aux  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  militaires,  et  on  cite  à  l'appui 
de  cette  assertion,  M.  De  Chcnier,  auteur 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Guide  des 
tribunaux  militaires,  où,  à  la  page  249, 
tome  11,  en  note,  Il  dit  :  f  Le  décret  de  1811 
c  ne  concerne  que  les  tribunaux  ordî- 
c  naires.  > 

c  C'est  là  du  reste  une  opinion  tout  à  fait 
isolée,  et  pour  apprécier  quelle  fol  on  peut 
avoir  dans  l'assertion  de  cet  auteur,  il  suffit 
de  rappeler  ce  qu'il  dit  dans  un  autre  ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  Manuel  des  conseih 
de  guerre,  au  mot  Grâce;  là,  il  demande  si 
l'on  peut  faire  grâce  des  frais  de  procédure. 
Voici  comment  II  s'exprime  :  «  Comme  il 
I  arrive  ordinairement  que  les  militaires 
c  condamnés  aux  frais  n'ont  souvent  d'au- 
c  très  moyens  de  les  acquitter  que  celui  de 
c  la  retenue  sur  leur  faible  solde  ('),  on  fit 
c  plusieurs  demandes  en  grâce,  et  l'on  fai- 
t  sait  remarquer  que  le  recouvrement  des 
<  frais  pouvait  se  faire  même  par  contrainU 
c  par  corps;  ce  n'éult  pas  seulement  la 
c  remise  d'une  peine  fiscale  que  l'on  solli- 
c  citait,  mais  bien  aussi  d'une  peine  corpo- 
«  relie;  mais  M.  le  garde  des  sceaux  répon- 
c  dit  le  15  décembre  1818,  que  le  condamné 
c  n'est  dispensé  d'acquitter  les  frais,  que 
c  lorsque  son  insolvabilité  est  constatée,  et 
c  que  c'est  le  ministre  des  finances  seul  qui 
c  peut  juger  de  cette  insolvabilité.  »  Or, 
ceci  est  conforme  aux  principes,  car  le  sou- 
verain n'a  droit  de  faire  grâce  que  des 
peines ,  et  la  condamnation  aux  frais  n'est 
pas  une  peine,  non  plus  que  la  contrainte, 
qui  n'est  qu'un  simple  moyen  de  recouvre- 
ment des  sommes  dues  à  l'Ëtat,  moyen  dont 
l'exercice  est  abandonné  aux  employés  de 


(1)  Cesl  là  ane  première  orreur,  car  en  France, 
comme  ici,  la  solde  dn  soldat  est  iwaisissable. 
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l'admiDislralion  des  finances,  dans  les  mains 
desquels  la  loi  n^aurait  assurément  pas  re- 
mis TapplicalioD  d*oiie  peine. 

c  S*il  est  vrai  qne  la  contrainte  par  corps 
pour  les  frais  de  justice,  est  applicable  et 
appliquée  aux  milllaires,  il  est  vrai  aussi 
que  ceux  qui  soutiennent  que  la  contrainte 
par  corps,  non  plus  que  Tari.  52  du  code 
pénal ,  n'ont  jamais  été  appliqués  sous  le 
régime  français,  aux  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  militaires,  versent 
dans  une  erreur  manifeste. 

a  Cette  erreur  n'est  point  partagée  par 
un  auteur  qui  fait  autorité  :  dans  les  mo- 
dèles de  formules  qui  se  trouvent  à  la  suite 
du  commentaire  de  M.  Victor  Foucbcr 
(page  952),  on  voit  le  modèle  d'exécutoire 
des  frais,  lequel  porte  en  marge  :  «  Si  les 
«  frais  excédent  300  francs,  le  jugement  doit 
c  mentionner  la  durée  de  la  contrainte  par 
c  corps,  aux  termes  de  Tart.  40  de  la  loi  du 
«  17  avril  1832,  qui  a  déterminé  spéciale- 
c  ment  la  durée  de  la  contrainte  dans  tous 
«  les  cas  où  les  frais  sont  inférieurs  à  cette 
«  somme.  > 

f  Dans  d'autres  parties  de  son  commen- 
taire» M.  \ictor  Foucher  donne  un  appui 
certain  à  notre  système,  notamment  dans 
son  commentaire  sur  l'art.  139  de  ce  code, 
ainsi  conçu  :  <  Le  jugement  qui  prononce 
c  une  peine  contre  l'accusé,  le  condamne 
c  aux  frais  envers  l'État.  Il  ordonne  en 
t  outre  la  confiscation  des  objets  saisis,  etc.  » 

c  Après  avoir  rappelé  plusieurs  arrêts, 
rendus  par  ia  cour  de  cassation,  concernant 
la  condamnation  aux  frais,  l'auteur  ajoute  : 

I  Tous  les  principes  qui  ressortent  de  ia 
«  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  sur 
t  l'application  de  la  loi  du  18  germinal 
«  an  VII,  des  art.  162,  194  et  368  du  code 
€  d'instruction  crimineMe,  82,  53  et  55  du 
t  code  pénal,  et  du  décret  du  18  juin  1811, 
«  doivent  recevoir  leur  application  devant 
c  les  tribunaux  milllaires.  > 

c  En  présence  de  cette  opinion  de  M.  Fou- 
cher, l'assertion,  contredite  d'ailleurs  par 
lui-même,  de  M.  De  Chenier  perd  toute  va- 
leur, et  l'on  doit  reconnaître  que  le  décret 
de  1811  embrassait  dans  sa  généralité  les 
tribunaux  militaires,  et  que  ce  décret  n'a 
pas  cessé  d'avoir  son  effet  en  Belgique,  jus- 
qu'au moment  où  il  a  été  définitivement 
remplacé  par  l'arrêté  royal  do  18  juin  1853. 

c  Est-il  encore  besoin  de  démontrer  que 
l'art.  52  du  code  pénal  ordinaire  s'applique 
à  toutes  les  condamnations  aux  frais,  pro- 
noncées par  les  tribunaux  militaires? 


€  Cet  article  ne  contient  pas  une  dispo- 
sition qui  se  rattache  spécialement  aux 
peines  établies  par  ce  code  et  qui  doive  être 
restreinte  dans  ses  limites.  Il  ne  prononce 
aucune  peine  dans  le  sens  légal  du  mot;  c'est 
une  vérité  qui  a  été  proclamée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  ; 
c'est  une  vérité  que  reconnaît  aussi  M.  le 
ministre  des  finances,  dans  sa  circulaire  du 
30  mars  1859,  adressée  par  M.  le  ministre 
de  la  justice,  le  6  août  suivant,  aux  procu- 
reurs généraux,  et  Insérée  au  Moniteur  du 
12  août,  c  I^  contrainte  par  corps,  dit-il, 
c  S  17,  en  parlant  des  frais  de  justice,  n'est 
t  pas  une  peine  corporelle  et  obligatoire 
c  comme  rcmprisonnementsubsidiaire,  mais 
«  un  moyen  d'exécution  pour  le  recouvre- 
«  ment  des  frais.  Si  donc  on  a  entendu 
c  M.  le  ministre  de  la  justice  dire  à  la 
f  chambre  que  la  contrainte  par  corps  était 
c  une  peine,  c'est  qu'il  s'agissait  de  la  con- 
c  irainte  subsidiaire,  en  cas  de  non  paye- 
K  ment  de  l'amende  qui  est  une  peine.  ■ 

f  L'art.  52  ne  contient  donc  qu'une  mesure 
qui  se  rattache  aux  intérêts  du  trésor  public 
dont  l'exéculion  concerne  les  employés  de 
l'administration  financière,  qui  n'en  re- 
quièrent l'accomplissement  que  lorsque  le 
trésor  public  y  a  intérêt,  ce  qu'il  est  dans 
leurs  attributions  d'apprécier  ;  Ils  se  garde- 
ront bien  de  contraindre  des  personnes 
connues  comme  Insolvalfles,  ou  lorsque  la 
somme  des  frais  sera  trop  minime;  de  là 
vient  qu'on  a  pu  dire  que  la  contrainte  par 
corps  n'avait  jamais  été  exercée  contre  des 
militaires  dont  l'Insolvabilité  habituelle  est 
connue  ;  mais  le  droit  n'en  existe  pas  moins, 
et  c'est  à  grand  tort  qu'on  a  dit  que  les  mili- 
taires n'avaient  jamais  été  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps;  Ils  y  sont  soumis,  mais  on 
ne  l'a  pas  exécutée,  vu  le  peu  d'élévation  des 
frais.  En  ne  l'exerçant  pas,  l'administration 
des  finances  s'est  conformée  à  une  Instruc- 
tion du  grand  juge  du  29  février  1809,  qui 
porte  :  «  L'administration  a  le  droit  de  re- 
t  noncer  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
I  corps,  lorsqu'elle  reconnaît  que  son  exer- 
c  cice  serait  plus  onéreux  que  profitable  à 
«  l'Ëtat.  > 

<  C'est  dans  le  même  esprit  que  dans  la  cir- 
culaire du  ministre  des  finances,  du  30  mars 
dernier,  Il  est  dit  que  les  receveurs  ne 
pourront  agir,  quanta  la  contrainte,  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  leur  directeur, 
qui  appréciera  si  les  ressources  du  condamné 
sont  suffisantes,  g  20. 

c  En  résumé,  sur  ce  point,  la  loi  du  18  ger- 
minal an  vil  est  applicable  aux  militaires 
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condaiDDés  aux  frais.  Il  ne  peut  plus  y  avoir 
Tombre  de  doute  k  cet  éfpird. 

c  Le  décret  de  I8H,  qui  a  été  pris  en  cou* 
formité  des  lofs  qui  sont  rappelées  dans  son 
préambule,  où  l'on  trouve  citée  la  loi  du 
48  germinal,  est  applicable  aux  militaires 
condamnés  aux  fraia;  Texception  qu'il  con- 
tient, quant  aux  déserteurs,  est  la  preuve  la 
plus  formelle  qu'il  concerne  tous  les  autres 
condamnés  faisant  partie  de  l'armée. 

f  Abordons  malmenant  l'examen  des  dis- 
positions du  code  de  procédure  pour  l'armée 
de  lerre. 

t  II  est  de  règle  que  tout  individu,  mili- 
taire ou  non,  doit  supporter  les  frais  aux- 
quels l'action,  qui  a  provoqué  sa  condamna- 
tion, a  donné  lieu. 

c  C'est  le  texte  formel  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  VII. 

<  Le  ministère  public  doit  donc  requérir 
cette  condamnation,  c'est  pour  lui  un  devoir; 
aussi  cette  obligation  est -elle  formelle- 
ment Imposée  aux  auditeurs  militaires,  par 
l'art.  185  do  code  de  procédure  militaire; 
mais  on  a  si  mal  compris  le  texte  de  cet 
article,  qu'on  en  est  arrivé  à  prétendre  que 
la  loi  militaire  a  laissé  à  l'auditeur  l'appré- 
ciation des  cas  où  il  convient  de  requérir  la 
condamnation  aux  frais. 

<  Comment  s'exprime  cet  art  i  85  f  Après 
avoir  dit  que  l'auditeur  militaire  conclura  à 
Tapplicalion  de  la  peine,  zal  concluderen,  il 
ajoute  :  «  Eindelyek  zal  de  auditeur  milUatr 
t  daarby  nog  concluderen  tôt  condemnatie  van 
t  den  beklaagden,  in  de  kosten  en  misen  van  de 
<  justitie,  aUmede  in  de  ko$ten  van  de  procesic 
c  DES  NOODS,  ter  taxatie  en  moderatie  van  den 
t  krygsraad;  »  —  et,  s'appuyant  sur  la  ponc- 
tuation, on  dit  que  ces  mots  des  noods  se 
rapportent  à  la  condamnation  et  non  à  la 
taxation  et  à  la  modération  des  frais  par  le 
juge. 

t  Le  texte  hollandais  s'exprime  de  la  ma- 
nière la  plus  impératlve  :  «  de  auditeur  zal 
concluderen  >  —  l'auditeur  conclura  et  non 
pourra  conclure  comme  le  porte  la  traduc- 
tion. 

«  Or,  si  on  admettait  que  le  législateur  a 
voulu  par  ces  mots,  au  besoin  (des  noods), 
appliques  à  l'auditeur,  dire  qu'il  ne  con- 
clura pas  aux  frais,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas, 
on  ferait  tenir  au  législateur  un  langage  que 
je  ne  puis  caractériser  qu'en  le  disant  de  la 
plus  grande  naïveté;  car  du  moment  que  la 
loi  dit  que  le  magistrat  conclura  aux  frais, 
il  est  bien  évident  que  c'est  pour  autant 
qu'il  y  en  ait.  Mais  on  va  plus  loin,  on  dit 


que  cet  article  laisse  à  l'auditeur  la  ÛMvbé 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  conclure  o»  de  ne 
pas  conclure  aux  frais,  alors  même  qa*il  en 
existe. 

<  Ce  n'est  pas  tout  encore;  si  le  jugement 
condamne  le  délinquant  aux  frais,  c'est  à  l'au- 
diteur qu'est  laissée,  prétend -on,  l'initialive 
des  diligences  à  faire,  et  s'il  ne  lui  convient 
pas  d'en  faire,  la  partie  du  jugement  qui 
condamne  aux  frais,  deviendra  une  lettre 
morte,  de  par  l'auditeur. 

c  Une  semblable  interprétation  est  eon- 
traire  à  tous  les  principes  et  au  texte  même 
de  la  loi,  ainsi  que  nous  le  démontrerons. 

<  Mais  qu'est-ce  donc  que  l'initiative  dont 
on  parle?  C'est  l'envoi  au  receveur  de  l'en- 
registrement de  Textrait  du  jugement  con- 
damnant aux  frais  et  mentionnant  la  hauteur 
de  ces  frais.  C'est  là  un  devoir  des  greffiers 
près  des  tribunaux,  et  comme  l'auditeur 
remplir  les  fonctions  de  greffier  (a>dede  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre,  art.  455),  il 
s'ensuit  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
transmet  cet  extrait  ;  d'où  la  conséquence 
qu'il  dépendrait  du  greffier  de  mettre  ou  de 
ne  pas  mettre  l'administration  financière  en 
état  d'agir  contre  les  débiteurs.  Mais  si 
l'auditeur  trouvait  à  propos  de  prendre 
l'initiative  dont  on  parle,  c'est-à-dire,  d'en- 
voyer au  receveur  de  l'enregistrement  l'ex- 
trait du  jugement  contenant  la  hauteur  des 
frais  et  que  l'administration  des  finances 
trouvât  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  débi- 
teur, l'auditeur  serait,  comme  les  autres 
membres  des  parquets,  mis  à  la  merci  de 
l'agent  du  fisc,  car  il  devrait  donner  l'ordre 
d'&rouer  le  débiteur,  à  moins  qu^on  ne 
voulût  prétendre  que  c'est  à  l'auditeur  qu'il 
appartient  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  frais  ;  de  manière  qu'on  le  transforme- 
rait en  agent  dii  fisc. 

t  C'est  absurde,  dira-t-on;  mais  il  faut 
ou  que  l'auditeur  agisse  par  lui-même,  au- 
quel cas  il  devient  agent  du  fisc,  ou  qu'il 
mette  l'administratioa  à  même  d'agir,  et 
alors  c'est  lui  qui,  à  la  demande  de  l'admi- 
nistration, devra  requérir  l'arresution,  car 
il  faut  que  la  condamnation  aux  frais,  comme 
la  condamnation  à  la  peine,  reçoive  sou 
exécution,  et  voilà  l'auditeur  mis  à  la  merci 
du  receveur  de  l'enregistrement,  comme  les 
autres  membres  des  parquets. 

<  11  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  terme  moyen, 
f  Avant  comme  depuis  la  loi  do  4849, 

art.  7,  l'ordre  d'incarcérer  est  toiijours 
émané  du  ministère  public. 

t  En  outre,  pour  que  ces  mots  —  des 
NOODS  —  pussent  s'appliquer  à  la  condam- 
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nationt  c*e8trà-direlais8as$ent  à  Faudileur  la 
facuUé  de  condureou  de  ne  pas  conclure  aux 
Trais,  il  faudraii  que  rarlicle  ftt  ainsi  coaça  : 

c  Einâelyck,  des  Mocas,  %al  de  ûudUeur 
c  mUUair  daarhy  coneMeren ,  én%.  •  Les 
motsass  noods,  placés  ainsi  qu*llslesont 
dans  Tart.  i85,  ne  peuvent  donc  se  rappor- 
ter qu'à  la  hM^nlié  donnée  aux  juges,  de 
taxer  et  de  modérer  les  frais.— Ces  mots— 
DES  ifboasdo  S  de  Tart.  485,  ont  eu  en  vue 
lo  cas  de  contestation  sur  la  hauteur  des 
frais,  à  laquelle  sont  relatifs  les  art.  255  et 
suivants,  et  où  Ton  volt  que  Tart.  338  charge, 
dans  ce  cas,  le  conseil  de  guerre  d*estimer 
les  frais,  ainsi  d'en  fixer  le  montant,  de  les 
modérer  si!  le  trouve  juste. 

c  Le  texte  de  cet  art.  i85  se  trouve  en 
ternies  formels  dans  le  code  de  procédure 
maritime,  et  forme  le  paragraphe  de  Fart.  1 67 
de  ce  code.  —  La  virgule  qui,  dans  le  code 
de  procédure  pour  Tarmèe  de  terre,  est 
placée  après  les  mots  dei  noods,  ponctuation 
snr  laquelle  on  s'appuie  pour  prétendre  que 
ces  mots  se  rapportent  au  droit  de  Taudi- 
teur,  se  trouve  dans  la  procédure  maritime 
placée  après  le  mot  proceue,  et  la  traduction 
de  cette  partie  de  l'article  est  ainsi  conçue  : 

•  Finalement,  le  fiscal  conclura  encore  ù 
c  la  condamnation  de  Taccusé  aux  frais  et 
«  déboursés  de  la  justice,  ainsi  qu'aux  frais 
t  du  procès,  qui,  au  besoin,  seront  taxés  et 
<  modifiés  par  le  conseil  de  guerre.  » 

t  Cette  traduction  est  exacte,  elle  ne  con- 
tredit aucun  principe,  elle  ne  heurte  pas  le 
bon  sens,  elle  doit  être  appliquée  à  l'art.  185 
que  nous  discutons. 

c  Si  nous  fixons  les  yeux  sur  l'art  220  du 
code  de  procédure,  auquel  Tarrét  attaqué  dit 
qu'il  n'a  été  apporté  aucune  modification, 
nous  verrons  que  cet  article  statue  que  le 
condamné  aux  frais  qui  est  en  état  d'arresta- 
tion, y  restera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  preuve 
d'insolvabilité.  Qu'est-ce  donc  que  celte  dis* 
position,  si  ce  n'est  la  contrainte  dans  toute 
raccepiion  du  mot,  moins  l'accomplisse- 
meut  des  formalités  tutélaires  ? 

cLacourmiliiaîrearefuséde  fixer  ladurcc 
de  la  contrainte,  parce  qu'elle  a  cru  qu'elle  ag- 
gravait la  position  du  soldat,  qu'on  lui  a  re- 
présenté comme  pouvant  être  saisi  au  corps 
soit  au  poste  qui  lui  est  confié,  soll  même 
dans  sa  guérite  :  mais  ne  suffit-il  pas,  pour 
écarter  de  pareils  arguments,  de  rappeler 
qu'aucune  mesure  ne  peut  être  prise  à  l'égard 
d'un  militaire  en  service,  sansTintervcntion 
du  commandant  de  la  place.  —  Quant  à  la 
solde,  comme  elle  n'a  jamais  été  saisie,  elle 
restera  toujours  intacte;  ce  n'est^que  pour 


autant  que  le  condamné  sera  reconnu  sol- 
vable  en  dehors  de  sa  solde,  que  la  con- 
trainte sera  exercée  :  pourquoi  le  militaire 
qui  a  des  moyens  particuliers  d'existence, 
qui  peut  solder  les  frais,  seraiMI  placé  hors 
de  la  loi  commune?  d'où  lui  viendrait  un 
semblable  privilège  ? 

f  Qu'on  se  rassure  donc,  le  soldat  ne 
sera  pas  violemment  et  subitement  enlevé  à 
son  service^  sa  solde  restera  intacte;  elle  ne 
sera  pas  plus  compromise  parce  que  les  tri- 
bunaux militaires  auront  limité  la  dorée  de 
la  contrainte  par  corps,  qu'elle  ne  l'était 
avant  la  loi  du  2i  mars  i859,  dont  nous 
avons  demandé  l'application. 

t  I^a  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
vrement des  frais,  a  Heu  de  plein  droit;  c'est 
ce  qui  est  enseigné  par  tous  les  auteurs, 
c'est  ce  que  déclare  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, dans  sa  circulaire  du  30  mars  (p.  48 
et  24).  Aussi  avons-nous  jugé  superflu  de  re- 
quérir la  cour  de  prononcer  la  contrainte 
contre  le  délinquant,  mais  nous  lui  avons 
demandé  d'en  limiter  la  durée  aux  termes  de 
la  loi. 

t  Or,  que  peuMl  résulter  du  refus  de  li- 
miter la  durée  de  la  contrainte  qui  a  lieu  de 
plein  droit?  Cest  que  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, autorisé  à  agir  par  suite  de  la 
simple  condamnation  aux  frais,  exercera  la 
poursuite,  que  le  débiteur  sera  incarcéré  et 
qu'il  devra  s'adresser  au  tribunal  compétent, 
pour  qu'une  limite  soit  fixée  à  la  durée  de 
la  contrainte,  qui  sans  cela  pourrait  être 
exercée  dans  toute  son  étendue,  un  an, 
(art.  58  du  code  pénal  revisé)  ('). 

t  La  disposition  de  l'art.  220  du  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre,  dont  on 
veut  le  maintien,  et  auquel  l'art.  53  du  code 
pénal  civil  a  servi  de  type,  amène  ce  résultat, 
qu'un  militaire,  après  avoir  subi  sa  peine, 
doit  rester  incarcéré  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
preuve  d'insolvabilité;  c'est-à-dire  qu'un  mi- 
litairex^ondamnéà  une  peine  légère,  à  8  jours 
d'emprisonnement  par  exemple,  pour  vente 
d'effets,  et  à  l'égard  duquel  les  frais  ont  été 
taxés  à  60  francs,  restera  détenu  pendant  un 
mois,  six  semaines  et  plus,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  administré  la  preuve  de  son  insolvabilité, 
et  II  faudra  assembler  le  conseil  de  guerre 
pour  qu'il  apprécie  les  preuves  fournies. 

c  D'après  les  nouvelles  dispositions,  le 
militaire  condamné  recouvre  sa  liberté  Im- 
médiatement après  l'expiration  de  sa  peine; 
c'est  l'administration  des  finances  qui  fait  les 

(1)  Slorin  no  root  Contrainte  par  eorpt,  p.  565, 
dit  :  «  L'omission  tic  la  flxalion  de  la  durée  de  la 
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recherches  nécessaires  pour  s*assarer  de  la 
posîlion  de  fortune  du  condamné,  et  elle  n*a 
recours  à  la  contrainte  que  pour  autant 
qu'elle  trouve  que  le  condamné  a  des  res- 
sources suffisantes  en  dehors  de  sa  solde, 
pour  qu'elle  soit  assurée  du  recouvrement 
des  frais  liquidés  et  de  ceux  occasionnés  par 
rexercicc  de  la  contrainte  ;  de  là  vient  que 
Ton  peut  dire  que  jamais  la  contrainte  u*a 
été  exercée  envers  les  mililaires,  parce  que, 
par  ses  investigations,  Tenregistrement  a  ac- 
quis la  certitude  que  les  ressources  man> 
quaient  aux  condamnés. 

c  L*art.  53  du  code  pénal  ordinaire  a 
servi  de  type  à  Fart.  220  du  code  de  procé- 
dure pour  Farmée  de  terre. 

c  Cet  art.  55  pbrte  que,  pour  l'acquit  des 
condamnations  pécuniaires  (frais,  etc.)  Tem- 
prisonnement,  en  cas  de  condamnation  à  une 
peine  prononcée  pour  crime,  sera  d'une 
année;  pour  délit,  de  six  mois;  et  en  cas  de 
contravention,  art.  467,  de  i5  jours. 

c  Notre  code  militaire  n'a  pas  admis  la  ter- 
minologie du  code  pénal  civil;  il  désigne  tous 
les  faits  contraires  à  la  loi  répressive  sous 
le  nom  de  misdaad  (méfait)  ;  il  n'a  donc  pu 
graduer  l'emprisonnement;  il  a  dit  d'une 
manière  générale,  que  le  condamné  resterait 
incarcéré  jusqu'à  preuve  d'insolvabilité,  en 
statuant,  à  l'art.  221,  que  l'on  n'accordera 
jamais  une  restitution  des  frais  ;  ce  qui,  en 
d'autres  termes,  est  la  disposition  finale  de 
l'art.  55,  où  il  est  dit  :  sauf  à  reprendre  la 
contrainte,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité. 

<  On  le  voit  donc,  les  dispositions  des 
deux  lois,  conçues  dans  le  même  esprit,  ten- 
dent au  même  but,  et  si  la  loi  commune  a 
été  modifiée  par  les  dispositions  nouvelles, 
pourquoi  la  loi  militaire  ne  serait-elle  pas 
soumise  aux  mêmes  modifications,  modifica- 
tions aussi  favorables  aux  condamnés  par 
les  tribunaux  militaires  qu'aux  condamnés 
par  les  tribunaux  ordinaires? 

c  On  a  objecté  l'art.  24  du  code  pénal  mi- 
litaire qui  déclare  que  l'amende  sera  rem- 
placée par  une  détention;  on  a  soutenu  qu'il 
devait  en  être  de  même  quant  à  la  condam- 
nation aux  frais,  la  loi  ne  voulant  pas  que 
les  mililaires  fussent  condamnés  à  des  peines 
pécuniaires. 


contrainte  dons  le  jugement  sérail  an  excès  de  pou- 
voirs, rn  ccquVlle  rendrait  la  durée  iliiniilée  et  elle 
nécessiterait  la  cassation  avec  renvoi  pour  la  fixa- 
tion. » 
Cliauvena  dit  aussi  :  «  S^il  arrive  que  Tarrét  ne 


c  Cette  manière  de  raisonner  est  absolu- 
ment fausse  :  l'amende  6st  une  peine  pécu- 
niaire  qui  profite  à  l'État;  le  code  miliuire 
n'en  a  pas  voulu;  il  a  dit,  art.  24,  qu'elle  se- 
rait remplacée  par  une  détention,  mais  il 
s'est  abstenu  d'étendre  la  même  règle  aux 
frais,  parce  que  la  condamnation  aux  frais 
n'est  pas  une  peine,  mais  une  simple  resti- 
tution d'avances,  l'acquit  d'une  dette  contrac- 
tée envers  l'État.  Aussi  l'art.  220  ne  dit-il 
pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'amende, 
qu'une  détention  quelconque  sera  substituée 
à  la  condamnation  à  ces  frais,  mais  que  le 
condamné  devra  faire  prouve  de  son  insol- 
vabilité. Ces  dispositions  font  donc  bien  res- 
sortir ladifl'érence  entre  l'amende  et  les  frais 
de  justice. 

<  La  loi  du  4*'  juin  1840,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  apporter  aux  décrets  du 
i8  juin  I81i  et  du  7  avril  1815,  les  modifica- 
tions qu'il  jugera  nécessaires,  statue,  art.  14, 
que  l'arrêté  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de 
l'art.' i«'  pourra  être  appliqué  en  matière  de 
justice  miliiaire. 

t  A  cet  égard,  on  prétend  que  la  loi  du 
1**'  juin  n'a  pu  autoriser  le  gouvernement  à 
appliquer,  par  un  arrêté  en  matière  militaire, 
des  dispositions  en  désaccord  avec  les  lois 
qui  régissent  cette  matière;  mais  nous  avons 
démontré  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  l'arrêté  du  18  juin  1855  ne  contient 
aucune  disposition  qui  soit  eu  désaccord 
avec  aucune  des  dispositions  des  lois  mili- 
taires. 

f  Cet  arrêté  établit  le  tarif  des  frais  pour 
toute  la  justice,  sans  distinction;  les  témoins, 
les  experts,  les  interprètes,  etc.  jouissent  de 
la  même  indemnité,  soit  qu'ils  comparais- 
sent devant  les  tribunaux  militaires,  soit 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

«  La  loi  militaire  a  dît  que  les  frais,  dès 
qu'ils  avaient  été  fixés  et  arrêtés  par  le  con- 
seil de  guerre,  constituaient,  envers'  PËtai, 
une  dette  liquide,  art.  258. 

«  La  loi  a  dit,  art.  220,  que  le  condamné 
aux  frais  resterait  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fait  preuve  d'insolvabilité;  nous  avons 
démontré  aussi  que  ce  n'était  là  que  la  con- 
trainte par  corps,  car  pour  quelle  cause  le 
condamné  militaire  resterait-il  incarcéré  au 
delà  du  temps  fixé  par  le  juge  pour  le  fait 


prononce  qo^ine  condamnation  aux  frais,  sans  dé- 
terminer la  durée  de  la  contrainte,  le  condamné  doit 
présenter  requête  pour  faire  stalner  sur  celte  do- 
rée. »  (Cliauvcau,  t.  i»,  no4i3.) 
Lui  seul  en  effet  a  intérêt  h  en  voir  fixer  la  dorée. 
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dont  il  a  été  rccoapu  coupable,  si  ce  n'est 
pour  les  frais,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  payé  ou 
qu*j]  ait  fait  preuve  dlosolTabililé? 

t  Que  fait  Tarrété  de  1853?  Il  applique 
aux  militaires  les  dispositions  plus  favora- 
bles de  Tarrété  |[énéral,  en  disant  que  le 
condamné  aux  frais  ne  restera  plus  incarcéré 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  preuve  d'insolvabilité, 
mais  que  si  l'administration  trouve  à  propos 
d'exercer  des  poursuites  contre  lui,  l'incar- 
cération, pour  me  servir  du  mot  de  l'art.  220, 
ne  durera  que  lejemps  fixé  par  le  juge; 
est-ce  là  appliquer,  en  matière  de  justice 
militaire,  des  dispositions  en  désacconl  avec 
les  lois  qui  règlent  cette  justice?  Peut-on, 
au  contraire,  rencontrer  une  disposition  qui 
se  concilie  mieux  avec  la  loi  militaire,  avec 
les  art.  185,  220  et  22i  du  code  de  proc.? 

<  11  est  à  remarquer  que  la  loi  du  18  ger- 
minal an  VII  avait  encore  toute  sa  puissance 
à  rinstant  où  est  apparu  l'arrêté  du  18  juin 
1855;  or,  nous  avons  démontré  que  cette 
loi,  dont  l'application  aux  militaires  n'est 
pas  contestée,  établissait  la  contrainte  pour 
les  frais  de  justice,  que  les  militaires  y  étaient 
soumis,  et  comme  cette  loi  n'a  été  abrogée 
que  par  la  loi  du  21  mars  1850,  il  s'ensuit 
quele  roi  en  prcnantrarrétédu  18  juin  1853, 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  conféré 
par  l'art.  67  de  la  constitution;  ainsi  cet  ar- 
rêté avait  une  existence  légale,  indépendam- 
ment de  ce  que  statuent  les  art.  1  et  14  de 
la  loi  du  l<'juin  1849.  La  loi  du  21  mars  1859 
a  dît  à  l'art.  24  et  suivants  quelles  sont  les 
personnes  envers  lesquelles  la  contrainte  ne 
peut  être  exercée,  et  elle  n'a  pas  compris  dans 
cette  catégorie  les  militaires,  d'où  la  consé- 
quence qu'ifs  sont  soumis  aux  dispositions 
de  cette  loi. 

«  On  a  dit  une  grande  vérité  en  préten- 
dant que  les  art.  50,  51  et  52  du  code  pénal 
revisé,  mis  en  vigueur  par  la  loi  du  21  mars 
1859,  ne  sont  point  applicables  en  matière 
militaire. 

c  Cea  articles  sont  relatife  à  l'amende,  et 
l'art.  24  du  code  pénal  militaire  défend  aux 
juges  de  jamais  condamner  à  l'amende  et 
leur  ordonne  de  commuer  cette  peine  en  une 
détention  ;  devant  une  défense  aussi  formelle, 
il  est  certain  que  ces  articles  ne  peuvent 
trouver  leur  application. 

c  Quant  aux  art.  57,  58,  59  et  60,  qui 
concernent  les  intérêts  civils,  on  sait  que 
personne  ne  peut  se  porter  partie  civile  de- 
vant les  tribunaux  militaires;  ces  articles  ne 
sont  donc  pas  applicables  aux  militaires; 
mais  il  n'en  est  pas  de  mémequantaux  frais, 
le  militaire  délinquant  doit  y  être  condamné, 


la  loi  militaire  le  veut,  tout  ce  qui,  dans  la 
nouvelle  loi  du  21  mars  1859,  est  relatif 
aux  frais,  leur  devient  donc  sipplicable. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la^  loi 
du  21  mars  1 859  a  voulu  régler  d'une  ma  > 
nière  générale  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte par  corps,  en  former  une  sorte  de 
code  à  part;  elle  à  donc  compris  dans  ses 
dispositions  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  con- 
trainte, et  il  ne  faut  faire  à  chaque  matière 
particulière  que  l'application  des  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispo- 
sitions expresses  de  ces  matières  ou  aux 
règles  spéciales  qui  les  gouvernent. 

c  Or,  Famende  est  prohibée  par  la  loi  mi- 
litaire, les  dispositions  de  cette  loi,  sous  ce 
rapport,  ne  pourront  trouver  leur  appli- 
cation. 

f  Personne  ne  peut  se  porter  partie  civile 
devant  les  tribunaux  militaires;  rien  d'éton- 
nant donc  que  tout  ce  qui  dans  la  loi  est  re- 
latif aux  intérêts  civils  soit  écarté. 

t  Mais  la  loi  militaire  comme  la  loi  ordi- 
naire ordonne  la  condamnation  aux  frais  ; 
tout  ce  qui  dans  la  loi  générale  est  relatif 
aux  frais  concerne  les  militaires  comme  les 
autres  ci|oyens. 

t  Le  principe  de  la  séparation  de  la  jus- 
tice militaire  et  de  la  justice  civile  n'est 
nullement  atteint  par  là  ;  la  justice  militaire 
marchera,  comme  elle  a  toujours  marché , 
séparée  de  la  justice  ordinaire  ;  les  peines 
militaires  n'atteindront  que  les  militaires, 
qui  ne  subiront  les  peines  établies  par  la  loi 
commune  que  pour  autant  qu'ils  auront  for- 
mellement contrevenu  à  cette  loi. 

c  Tout  reste  entier  ;  il  n'y  a  nulle  confu- 
sion des  règles  ni  des  principes. 

«  Il  est  constant  que,  dans  toutes  les  af- 
faires soumises  au  jugement  des  tribunaux 
militaires,  les  condamnés  doivent  supporter 
les  frais.  H  est  constant  que  le  ministère 
public  près  les  conseils  de  guerre  doit  con- 
clure à  la  condamnation  à  ces  frais;  que  le 
conseil  de  guerre  ou  la  cour  doit  prononcer 
cette  condamnation,  en  vertu  de  l'art.  130  de 
l'arrêté  du  18  juin  1853,  qui  trouve  sa  sanc- 
tion dans  les  art.  440  et  141  du  même  ar- 
rêté, combiné  avec  la  loi  du  l''  juin  1849, 
art.  14.  De  telle  sorte  que,  si  la  contrainte 
n'existait  pas  dans  la  loi  militaice,  elle  se 
trouve  formellement  établie  depuis  l'arrêté- 
loi  de  1853,  et  même  depuis  celui  du  18  juin 
1849.  Alors,  comment  concevoir  que  la  cour 
se  soit  refusée  de  satisfaire  à  ce  que  pres- 
crit cette  loi,  qui,  dans  toutes  les  matières 
répressives,  impose  au  juge  l'obligation  de 
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déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps? 

t  Si  donc  ll'élaît  démontré,  autant  que  le 
contraire  est  établi,  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  atteindre  les  militaires 
condamnés,  cette  loi  Introduirait  un  droit 
nouveau,  auquel  les  ju^es  militaires  sont 
obligés  de  se  soumettre,  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  n*étant  jamais  et  ne  pou- 
vant jamais  être  rendus  qu'en  matière  ré- 
pressive; Ton  voit,  par  tout  ce  qui  précède, 
que  le  principe  invoqué  par  Tarrét,  que  les 
lois  particuliôres  à  une  matière  doivent  être 
appliquées  de  préférence  à  une  loi  générale, 
ne  peut  trouver  ici  son  application  ;  Ton  doit 
aussi  s'étonner  quo  la  cour  militaire  se  soit 
écartée  de  son  arrêt,  en  date  du  SS7  décem- 
bre 1859,  qui,  par  le  motif,  entre  autres,  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1859 
s'appliquent  à  toute  espèce  de  matière  ré- 
pressive, et  notamment,  embrassent  les  con^ 
damnations  prononcées  en  matière  militaire, 
a  fixé,  dans  l'espèce,  à  10  jours  la  durée  de  la 
contrainte. 

c  Nous  croyons  avoir  rencontré  toutes  les 
objections  qui  ont  été  faites  contre  l'applica- 
tion en  matière  militaire  de  l'art.  58  de  la 
loi  du  21  mars  1859,  et  nous  estimons  que 
l'arrêt  attaqué  doit  être  cassé.  » 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  par  les  considérations  suivantes 
qu'il  a  développées  à  l'audience  : 

t  En  présence  des  nombreux  éléments  de 
discussion  qui  se  rencontrent  dans  cette  af- 
faire, il  serait  aisé  de  parler  longuemeut 
avant  d'arriver  à  une  conclusion  ;  mais  M.  le 
substitut  auditeur  général  dans  une  disser- 
tation publiée  par  la  Belgique  judiciaire  f *), 
et  M.  l'auditeur  général  dans  le  mémoire 
qu'il  a  joint  à  son  pourvoi»  ont  déjà  débattu 
les  arguments  des  deux  tbèses  opposées,  de 
façon  à  nous  permettre  d'être  brefs. 

<  Nous  ne  saurions  nous  rallier  au  sys- 
tème des  arrêts  attaqués,  lesquels  en  faisant 
une  application  erronée  d'une  maxime  vraie, 
ont  contrevenu  à  l'art.  58  du  nouveau  code 
pénal,  article  auquel  la  loi  du  21  mars  1659 
a  donné  force  d'exécution.  Nous  préférons, 
comme  plus  juridique,  comme  conforme  à  la 
loi  et  à  la  pratique,  la  solution  que  la  cour 
militaire  avait  d'abord  consacrée  par  son 
arrêt  du  27  octobre  1859  {*), 

{{)  Numéro  du  19  janvier  1860. 

())  Cet  arr^l  est  reproduit  plus  baut  en  note. 

(3)  Un  premier  arrêté  du  18  juin  1849,  avait  été  pu- 
blié en  exécniion  delà  loi  du  i^  juin  1849.— Une  loi 
dtt  27  mars  1853  autorisa  Icgouvcroemeiità  opéier 


<  A  quoi  se  réduit  eo  dcflultive  la  ques- 
tion? A  savoir  si,  aujourd'hui,  en  présence 
de  la  loi  du  1*'  juin  1849  $ur  la  réoision  det 
tarifs  en  matière  criminelle  et  de  la  loi  du 
21  mars  1859,  titre  Vf,  relatif  à  la  contrainte 
par  corp$  en  matière  répreuive,  il  est  possible 
de  soutenir  que  les  tribunaux  militaires  ne 
sont  pas  tenus  de  condamner  les  délinquants 
aux  frais  et  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  appliquée  au  recouvrement  de  ces 
frais. 

c  Tenant  pour  certain  que  le  recouvre- 
ment des  frais  n'est  pas  lihe  peine,  mais  une 
restitution  d'avances,  et  que  la  contrainte 
par  corps  est  un  moyen  de  recouvrement, 
iiousr  dirons  tout  d'abord  que  cette  partie  do 
service  est  confiée  à  l'administration  de  l'en- 
registrement, sans  qu'il  soit  possible  de  la 
lui  contester  raisonnablement,  en  présence 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  1«'  février  1849  :  l'ap- 
plication de  ce  principe  en  matière  de  jnaice 
militaire  est  expressément  ordonnée  par 
l'art.  14  de  la  même  loi,  et  c'est  en  vertu  de 
cet  art.  14  que  les  mesures  d'exécution  qoi 
ont  reçu  leur  forme  définitive  dans  les  deux 
arrêtés  royaux  du  18  juin  1853,  sont  incon- 
testablement applicables  en  matière  de  justice 
militaire  ('). 

t  Or,  l'art.  1«^  et  l'art.  140  de  cet  arrête 
chargent  l'administration  de  l'enregistre- 
ment de  l'avance,  comme  du  recouvrement, 
parla  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dei  frais 
de  justice  criminelle,  et  l'art.  40  oblige  le  gref- 
fier à  remettre  au  receveur  de  cette  admi- 
nistration un  extrait  de  tout  jugement  ou  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée  et  portant  con- 
damnation à  des  amendes,  confiscations  ou 
frais.  On  a  vu  que  ces  dispositions  fonda- 
mentales sont  étendues,  par  le  second  arrêté 
de  1853  et  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
1*'  juin  de  cette  année,  aux  frais  de  justice 
en  matière  pénale  militaire  :  nous  passons 
sous  silence  une  foule  de  dispositions  du 
règlement-tarif  de  1853  qui  prouvent  de 
plus  en  plus  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, chargée  du  recouvrement,  a  à  sa 
disposition  toutes  les  voies  de  eoûtrainle, 
notamment  la  contrainte  par  corps  (art.  140, 
141,  142, 145)  :  ces  articles  encore  une  fois 
ne  sonft*ils  pas  étendus  aux  recouvricments 
en  matière  de  justice  militaire?  Cela  est  dès 
à  présent  incontestable.     . 

c  Qu'a  fait,  en  présence  de  cet  ensemble 

la  révision  de  Tarrèlé  du  18  juin  1849  et  décida  que 
le  nouvel  arrêté  serait  définitif  et  ne  pourrait  plus 
été  modifié  que  par  one  loi.  De  là  les  dcoz  arrêtés 
royaux  du  18  juin  1855  qot  comprennent  la  justice 
répressive  militaire. 
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de  disposUioDS  claires  et  pratiques,  la  loi  du 
2i  mars  t859  sur  la  contrainte  par  corps? 
Elle  a  refondu,  modifié  et  coordonné  dans 
un  ensemble  logique  toutes  les  dispositions 
sur  la  contrainte  par  corps;  elle  a  remplacé 
les  dispositions  existantes  par  une  législa- 
tion nouvelle  dont  le  caractère  de  généralité 
est  évident;  elle  a  maintenu  la  voie  de  con- 
trainte en  maiimr^preMt>e>  adouci  la  rigueur 
des  mesures  antérieurement  appliquées  dans 
Texécutiou,  laissé  à  radmioislration  de  l'en- 
registrement  toutes  les  attributions  que  lui 
conféraient  et  la  loi  du  1'"  juin  1849  et  les 
arrêtés  royaux  du  48  juiq  1853,  lesquels  ne 
peuvent  être  modifiés  que  par  une  lol^  comme 
le  dit  la  loi  du  27  mars  i853  0). 

<  Ces  considérations,  ces  textes  formels, 
celte  pratique  administrative  nous  sulDsent 
dès  à  présent,  pour  conclure  sans  hésitation 
à  la  cassation  de  Farrét  dénoncé.  Ce  que  nous 
ajouterons  ne  sera,  en  définitive,  que  la  ré- 
pétition de  ce  que  contient,  dans  sa  déduc- 
tion complète,  le  mémoire  de  M.  Tauditeur 
général.  » 

M.  Favocat  général  a  abordé  ici  Tcxamen 
de  la  partie  historique  de  la  discussfon.  En 
rappelant  ce  queLefebvre  (*)  et  Chauveaîi  (>) 
ont  dit  des  lois  des  SS7  septembre  i790  et 
i8  germinal  an  vn  et  du  décret  du  i8  juin 
1811,  il  s*est  appuyé  de  rautorité  de  M.  Vic- 
tor Foucber,  savant  commentateur  du'  nou- 
veau code  de  justice  militaire  promulgué  en 
France  le  4  août  1857  {*).  Il  a  démontré  que 


(I)  Que  dire,  on  présence  <le  cet  eiiscniMc  de  dis  • 
positions,  da  système  <run  oudileur  mlUtaire  qui 
soolcnoil  que  les  art.  220, 221, 235,  236,  237  et  258 
(lu  code  péaal  miUtaire  lui  laissent  la  faculté  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais  silivant  la  sol- 
vabilité du  condamné?  Il  soutenait  cela  en  présence 
de  Part.  iO  du  règlement  de  1R53  qui  oblige  les  gref- 
fiers (elles  auditeurs  militaires  remplissent  les  fonc- 
tions de  greffiers  près  les  conseils  de  guerre,  en 
vertu  de  Tart.  324  du  code  de  procédure  pour  IVir- 
méo  de  terre)  ft  délivrer  aux  préposés  de  Penregis- 
irement  les  extraits  des  jugements.  Or,  cette  prélen- 
lion  a  été  oondamoée  par  les  ministres  dos  flnapcos 
et  de  la  Justice,  et  ce  dernier,  dans  une  dépèche  du 
21  novembre  1857,  a  invilé  U.  Pauditeur  militaire 
à  se  conformer  à  Pobligalion  que  lui  impose  Part.  iO 
précité.  Cette  prétention  avait  été  condamnée  anté- 
rieurement parla  cour  militaire  elle-même  ;  un  con- 
seil de  guerre,  dans  un  jugement  du  il  janvirr  1856,  • 
avait  prononcé  le  dispositif  suivant  :  «  déclare 
m  N...  eonpable  de...  le  condamne  è...  et  aax  frais 
m  de  la  procédure  qui  «eroNf  liquidé  et  ttcouvriê 
m  àia  difigente  de  Vauditeur  milUaire,  sur  la  dé- 
m  elartlioD  que  Part.  235  du.eode  de  procédure  mi- 
«  lilalrc  Ini  donne  la  Aieulté  de  dresser.  »  Mais,  par 
arrêt  du  20  février  1856,  la  covr  militaire  statua 


Tart.  174dù  décretdu  18  juin  avait  toujours, 
en  fait,  été  appliqué  au  recouvrement  des 
frais  en  matière  pénale  militaire;  il  a  fait 
observer  que  le  doute  est  si  peu  possible  sur 
ce  point,  que  déjà  les  arrêtés  royaux  du  !28  dé- 
cembre 1835  et  du  9  décembre  1856  portés 
pour  régler  d*une  manière  upiforme  la  liqui- 
dation des  frais  urgents,  font  expressément 
mention  ^art.  1«'  de  Tarrété  de  1835  revu 
dans  celui  de  1836)  de  l'avance  des  frais  de 
justice  criminelle  civile  et  militaire  et  en  ma- 
tière  de  garde  civique,  à  faire  par  V administra- 
tion de  l'enregistrement  conformément  au  décret 
(ftt  18  juin  1811,  mention  qui  prouve  dans 
quel  sens  ce  dernier  décret,  avant  la  nou- 
velle législation  de  1849,  était  et  devait  être 
compris. 

C'est  en  présence  des  dispositions  du 
code  pénal  militaire  qu'invoquent  les  parti- 
sans de  Topinion  contraire,  que  Ton  voit 
prévaloir  dans  la  pratique  cette  application 
du  décret  de  1811  :  or,  c'est  déjà  une  con- 
damnation virtuelle  de  Tétrange  interpréta- 
tion que  Ton  s'est  efforcé  de  donner  aux 
art.  185  et  220  du  code  de  procédure  pour 
l'armée  de  terre;  le  vrai  sens  de  ces  dispo- 
sitions comparées  avec  les  textes  correspon- 
dants (hollandais  et  français)  du  code  pénal 
maritime,  ayant  été  soigneusement  expliqué 
dans  le  mémoire  à  Tappui  du  pourvoi,  il  est 
superflu  d'y  revenir  ici  ;  on  peut  ajouter 
qu'en  présence  de  Part.  140  de  l'arrêté  de 
1853,  toute  objection  s'efface  et  toute  équi- 


daos  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que  la  disposî- 
«  tion  du  jugement  dont  appel,  en  debors  de  ce  qui 
«  concerne  la  condamnation,  est  superflue  el  con- 
«  traire  même  aux  lois  et  arrêtés  en  vigueur  sur  la 
9  matière  (arrêté  du  18  juin  1855,  art.  fer,  139  et 
«  liO,  art.  i«r  dcParrêtédu  même juur  concernant 
«  la  justice  criminelle  militaire,  loi  du  27  mars 
«  1855  etarl.  185 *dn  code  de  procédure  militaire, 
«  texte  hollandais)  ;  déclare  au  besoin  comme  non 
«  avenue  la  dis|H>sition  sur  ee  point.  »  —  On  voit 
que  dès  lors  la  eour  militaire  était  d^'aeeord  avec 
Padministration  sur  le  mode  do  reeonvreuent  des 
frais  de  justice  militaire  :  comment  comprendre  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  1859  sur  la  contrainte 
par  corps,  lesquelles  affectent  le  mode  de  recouvre- 
ment, ne  s'étendraient  pas  aussi  à  ces  frais? 

(2)  Tarif  raisonné  en  matière  crim.  Introduction, 
p.  xu-xiv. 

(3)  Code  pénal,  c|iap.  Vil. 

.(iivoy.  eeqoedit  ce  jurisconsulte  snr  losart.  139 
et  195  et  la  formule  insérée,  p.  949  de  son  commen- 
taire. —  Voy.  aussi,  p.  988  et  suiv.,  le  décret  im- 
périal du  13  novembre  1857,  sur  les  dépenses  de 
justice  militaire,  art.  34  qui  confie  le  recouvrement 
des  frais  aux  agents  du  domaine.  —  La  loi. snr  ta 
contrainte  par  corps,  eu  France,  G«t  du  17  août  1832. 
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voque  disparaît  sur  la  nécessité  et  sur  les 
moyens  de  recouvrer  les  frais  de  Finstruc- 
tion  criminelle  devant  les  tribunaux  mili- 
laires. 

Après  avoir  développé  cette  partie  de  son 
réquisitoire,  M.  le  premier  avocat  général  a 
conclu  à  la  cassation,  avec  renvoi  devant  la 
cour  militaire  composée  d'autres  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du 
2i  mars  1859,  en  ce  que  rarr4t  attaqué  n*a 
point  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  frais  auxquels  le  défen- 
deur a  été  condamné  ; 

Attendu  que  le  décret  du  i8  juin  1811.  a 
eu  pour  but  d'établir  un  tarif  pour  tous  les 
frais  de  justice  criminelle  dont  Tavancc  doit 
être  faite  par  Tadministralion  de  Tenregis- 
trement,  et  de  refondre  les  dispositions 
éparses  des  lois  et  arrêtés  visés  dans  son 
préambule,  notamment  celles  de  la  loi  du 
18  germinal  an  vu,  dont  Tapplication  aux 
frais  de  justice  des  tribunaux  militaires  n'a 
jamais  été  contestée  ; 

Qu'on  ne  peut  contester  davantage  l'ap- 
plication, à  cette  dernière  espèce  de  frais, 
des  dispositions  du  décret  du  i8  juin  iSil, 
puisque  ce  décret,  après  avoir  défini  les  frais 
de  justice  criminelle  dont  il  s'occupe,  en 
excepte  expressément  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  poursuites  devant  les  tribunaux 
militaires  contre  les  déserteurs,  dépenses 
que  le  décret  du  8  juillet  4806  avait  mises  k 
cbarge  du  fonds  des  produits  de  la  conscrip- 
tion; 

Qu'il  en  résulte  qu'à  moins  de  disposition 
spéciale  .contraire,  on  ne  peut  considérer 
comme  inapplicable  à  tous  autres  frais  de 
justice  militaire,  la  disposition  de  l'art.  174 
du  même  décret  de  1811,  d'après  laquelle  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  avancés 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret,  et  qui 
ne  sont  point  à  cbarge  de  l'Etat,  peut  être 
poursuivi  par.  toutes  voies  de  droit,  même 
par  celle  de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  l'art.  220  du  code  de  procé- 
dure pour  l'armée  de  terre  n'a  point  dérogé 
à  ce  principe  dont  il  consacre  au  contraire 
l'application  à  toutes  matières  militaires,  en 
ordonnant  que  l'accusé  condamné  aux  frais, 
qui  se  trouve  en  état  d'arrestation,  y  restera 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  preuve  d'insolvabilité 
et  que  le  juge  ail  disposé  à  ce  sujet; 


Attendu  que  cotte  application  a  été  consa- 
crée non  moins  expressément  et  d'une  ma- 
nière générale  par  la  loi  du  l"*  juin  1849  qui 
a  cbarge  le  gouvernement  de  procéder  à  la 
révision  des  tarifs  généraux  en  matière  cri- 
minelle ainsi  que  des  tarifs  spéciaux  relatifs 
à  la  justice  militaire; 

Qu'en  effet  cette  loi  statue  formellement 
que  les  articles  des  décrets  des  18  juin  1811 
et  7  avril  1813,  maintenus  ou  modifiés,  ainsi 
que  les  articles  nouveaux,  seront  refondus 
dans  un  arrêté  royal,  destiné  à  remplacer  ces 
décrets  et  qui  pourra  être  appliqué  en  ma- 
tière de  justice  militaire  ; 

Que  cette  disposition,  qui  avait  pour  bot 
de  permettre  au  gouvernement  d'appliquer 
aux  matières  militaires  le  nouveau  tarif  qui 
serait  arrêté,  suppose  manifestement  et  con- 
sacre d'une  manière  explicite  l'applicabilité, 
aux  mêmes  matières,  des  dispositions  du  dé- 
cret de  1811,  relatives  au  mode  de  recou- 
vrement des  frais  de  justice  à  charge  des 
condamnés  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  l'esprit  et 
de  l'ensemble  de  la  loi  du  21  mars  1859  que 
le  législateur  a  voulu  régler  rexécution  de 
la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où 
cette  voie  d'exécution  est  autorisée  par  les 
lois,  et  établir  sur  celte  matière  un  système 
complet  de  législation  ;  et  que,  dès  lors,  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi,  en  ordonnant  l'exécution 
des  art.  50,  51,  52,  57,  58,  59  et  60  du 
nouveau  code  pénal  en  toute  matière  répres- 
sive, ainsi  que  l'indique  la  rubrique  sous  la- 
quelle cet  article  se  trouve  placé,  a  néces- 
sairement dérogé  à  l'art.  220  du  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre; 

Attendu  que  la  cour  militaire  en  refusant 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  et  d'en 
fixer  la  durée  pour  le  recouvrement  des  frais 
dont  elle  a  prononcé  la  condamnation  à 
cbarge  du  condamné,  a  contrevenu  expres- 
sément à  Tart.  58  du'nouveau  code  pénal  et 
à  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1859,  qui  en 
ordonne  l'exécution  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  cour  militaire  le  24  janvier  1860 
en  cause  dé  Deremenville,  Albert-Anne-Mi- 
cbel,  en  tant  seulement  qu'il  a  rejeté  l'appel 
de  M.  l'auditeur  général,  et  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  et  fixé  la  durée 
de  cette  contrainte  pour  les  frais  auxquels  le 
défendeur  a  été  condamné,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  ;  renvoie  le  procès  et 
les  parties  devant  la  même  cour  composée 
d'autres  juges  pour  être  statué  à  cet  4^rd, 
conformément  à  la  loi;  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens;  ordonne  que  le  présent 


COUR  DE  CASSATION. 


149 


arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  militaire  et  que  meoiion  en  sera  faite 
en  marge  de  Tarrét  anuulé. 

Du  5  mars  1860.  —  2«ch.  -  Prés.  M.  le 
conseiller  Marcq,  faisant  fonctions  de  prési- 
dent. —  Rapp,  M.  le  conseiller  Paquet.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gc- 
ocral. 


RESTITUTION  EN  ENTIER  APRÈS  CASSA- 
TION. —  DÉI^ENS. 

L'arrêt  qui,  en  cassant  un  jugement  infir-' 
tnalify  a  condamné  les  défendeurs  défail- 
latêls  aux  dépens  de  ce  jugement  et  de 
l'instance  en  cassation,  doit  être  rétraclé, 
quant  à  celle  condamnation,  sur  la  de- 
mande en  restitution  en  entier  formée 
par  ceux  d&  ces  défendeurs  qui,  intimés 
en  appel,  ont  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  infirmé  par  le  jugement  cassé. 
Le  défendeur  qui,  sur  son  appel,  a  obtenu 
le  jugement  infirtnalif  cassé,  était  seul 
véritablement  défendeur  au  pourvoi  et 
dot  t  seul  être  et  rester  condamné  aux  dé- 
pens du  jugement  cassé  et  de  l'instance 
en  cassation, 

(les  baroks  eug.  et  bonav.  de  heusch,  — 

C.  WURTU  ET  consorts  ET  AD.  DE  HEUSCH.) 

Les  barons  Eugène-Adrien-Guillaume  et 
Bonaventure  de  Heusch  ont  demandé  la  res- 
titution en  entier  contre  Tarrét  du  22  dé- 
cembre 1850  (%  qui,  en  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  d^appel  de  Liège,  les  avait  condam- 
nés, conjointement  avec  leur  codéfendeur  le 
baron  Adrîen-Servais  de  tieuscb,  aux  frais 
de  Tarrét  annulé  et  de  rinstance  en  cassation. 
1^  demande  en  restitution  avait  exclusive- 
ment pourobjet  cette  condarouation  aux  frais. 
Les  demandeurs  en  restitution  soutenaient 
que  leur  codéfendeur  Adrien  -  Servais  de 
Ueuscb  devait  seul  être  cqndamné  au  paye- 
ment desdits  frais. 

il  s'agissait,  au  procès,  d'une  demande  for- 
mée entre  les  cohéritiers  de  feu  le  baron 
Adrien  de  Heusch,  auteur  commun  de  toutes 
les  parties,  et  tendante  à  la  liquidation,  à  la 
répartition  entre  les  cohéritiers  et  au  paye- 


Ci)  Voy.  supra,  p.  55. 
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ment  à  chacun  d'eux,  dans  la  proportion  de 
son  droit  héréditaire,  de  fruits  que,  pendant 
quinze  ans,  deux  des  cohéritiers  avaient  per- 
çus des  immeubles  indivis  de  la  succession. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tongres  avait 
liquidé  ces  fruits  à  la  somme  de  11,250  fr. 
dont  il  avait  fait  la  répartition  et  ordonné  le 
payement  sur  le  pied  préindiqué. 

Le  baron  Adrien-Servais  de  Heusch,  Tun 
des  cohéritiers  qui  avaient  perçu  les  fruits 
dont  il  s'agit,  avait  seul  interjeté  appel  de 
ce  jugement.  v 

Devant  la  cour  de  Liège,  deux  créanciers 
de  l'un  des  cohéritiers,  Coppée  et  Designy, 
qui  avaient  formé  opposition  au  partage,  ont 
demandé  à  intervenir»  et  les  parties  ont  con- 
clu comme  suit  : 

.  L'appelant  Adrien-Servais  de  Heusch,  à  la 
mise  à  néant  du  jugement  de  divers  chefs 
et  à  ce  que  la  demande  en  Intervention  des 
créanciers  Coppée  et  Designy  fût  déclarée 
non  recevable  et  mal  fondée. 

Les  héritiers  de  Heusch  avaient  conclu  à 
la  non  recevabilité  de  l'appel,  subsidiaire- 
ment  à  sa  mise  à  néant,  déclarant  n'avoir 
rien  à  opposer  à  la  demande  en  intervention 
des  créanciers  Coppée  et  Designy. 

Les  barons  Eugène-Adrien*Guillaume  'Ct 
Bonaventure  de  Heusch,  demandeurs  en  res- 
titution, avaient  conclu  de  leur  côté  à  ce 
qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  ne  s'op- 
posaient pas  à  la  demande  en  intervention 
des  créanciers  Coppée  et  Designy,  et  de  ce 
qu'ils  acquiesçaient  à  ce  qui  serait  dit  et 
jugé  sur  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre 
l'appel  avec  condamnation  de  la  partie  qui 
succomberait  au»  dépens  et,  au  fond,  à  la 
confirmation  du  jugement  dont  appel. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  rendu  sur  ces 
demandes  et  conclusions  (arrétcas8é]e22  dé- 
cembre 1859)  (*),  avait  déclaré  la  demande 
en  intervention  des  créanciers  Coppée  et 
Designy  non  recevable,  rejeté  la  fin  de  uon- 
reccvoir  dirigée  contre  l'appel,  mis  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  et  ordonné  là  li- 
quidation des  fruits  perçus  sur  de  nouvelles 
bases. 

Wurth  et  consorts  et  les  créanciers  Coppée 
et  Designy  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  ils  dirigeaient  leur  pourvoi 
contre  1<*  Adrien-Servais  de  Heusch  2"  £u- 
gène-Adrien-GuHIaume  de  Heusch,  mainte- 
nant demandeur  en  resiitulipn  et  5"*  Bona- 
venture de  Heusch,  aussi  demandeur  en 


(1)  Voy.  9u,pray  p.  63. 


10 


150 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


rcslitulion;  ils  avaient  conclu  quant  aux  frais  : 
c  h  ce  qneles  défendeurs,  notamment  le  dé- 

<  fendeur  principal Adrien-Servais  de  Heusch, 
f  fussent  condamnés  aux  dépens  de  Vin- 
t  stance  en  cassation  et  aux  frais  de  Varrèt 

<  annulé,  i 

L'arrêt  du  22  décembre  précité  avait  cassé 
Tarrét  attaqué,  parce  qu*en  rejetant  la  de- 
mande d'intervention  des  créanciers  oppo- 
sants, il  avait  contrevenu  à  Tart.  882  du 
code  civil  et  avait  condamné  les  trois  dé- 
fendeurs ai/x  frais  de  V arrêt  annulé  et  de  l'in- 
stance en  eassalion. 

Les  demandeurs  en  restitution  soutenaient 
que  leur  codéfendeur  Adrien  -  Servais  de 
Heusch  devait  supporter  la  totalité  de  ces 
frais. 

Nous  avions,  en  effet,  disaient-ils,  le  même 
intérêt  que  Wnrth  et  consorts  et  les  créan- 
ciers Goppée  et  Designy  à  la  cassation  de 
Tarréi  dénoncé;  cet  arrêt  a  été  rendu  sur 
rappel  d'Adrien-Servais  de  Heusch  seul;  de 
même  que  Wurih  et  consorts,  nous  avions 
conclu  devant  la  cour  de  Liège  à  la  confir- 
mation du  jugement  à  quo.  Contrairement  à 
ces  conclusions,  Adrien-Servais  de  Heusch 
obtint  rarrétinfirmatif  aujourd'hui  cassé. 

Les  frais  de  cette  cassation  doivent  évi- 
demment être  supportés  par  celui-là  seul 
sur  les  conclusions  duquel  Tarrêl  annulé  a 
été  rendu,  par  celui-Jà  seul  qui  se  prévalait 
de  cet  arrêt  et  élait  intéressé  à  son  maintien. 

Il  serait  d'aulant  moins  juste  de  nous  faire 
supporter  une  partie  quelconque  des  frais, 
que  la  cassation  a  été  prononcée  à  cause  du 
rejet  de  la  demande  d'intervention.  Or, 
Adrien-Servais  de  Heusch  est  le  seul  qui  ait 
contesté  la  recevabilité  de  cette  interven- 
tion. Tous  les  intimés  et  nous  particulière- 
ment avons  demandé  acte  de  ce  que  nous  ne 
nous  opposions  pas  à  cette  intervention,  et,  si 
nous  avons  été  mis  en  cause  dans  Tinstance 
eu  cassation  par  Wurtb  et  consorts  et  lés 
créanciers  Coppce  et  Designy,  c'est  exclusi- 
vement pour  que  l'arrêt  fûicommun  à  toutes 
les  parties. 

Les  demandeurs  en  restitution  concluaient 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  les  restituer  en  entier 
contre  la  condamnation  aux  frais  de  l'arrêt 
annulé  et  aux  dépens  de  l'instance  en  cassa- 
tion prononcée  contre  eux  par  l'arrêt  du 
22  décembre;  dire  pour  droit  que  la  totalité 
de  ces  frais  et.  dépens  devait  être  supportée 
par  leur  codéfendeur  Adrien-Servais  de 
Heusch. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  restitu- 
tion en  entier  : 


f  Le  pourvoi  de  Léon  Wurtb  et  consorts, 
a-t-il  dit,  contre  Farrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Liège,  du  ii  décembre  i858,  en  cause 
des  héritiers  de  Heusch,  avait  été  dirigé  non- 
seulement  contre  Àdrien-Servais  de  Heusch, 
mais  encore  contre  Eugène  de  Heusch  et 
contre  Bonavcnture  de  Heusch,  et  en  cas- 
sant, par  votre  arrêt  du  22  décembre  der- 
nier, l'arrêt  prérappelé  de  la  cour  de  Liège» 
vous  avez  condamné  conjointement  aux  dé- 
pens Adrien-Servais  de  Heusch,  Eugène  de 
Heusch  et  Boqaventure  de  Heusch,  comme 
étant  tous  trois  défendeurs  au  pourvoi. 

<  Eugène  de  Heusch  et  Bonaventure  de 
Heusch,  contre  qui  cet  arrêt  a  été  rendu  par 
défaut,  vous  ont  présenté  une  requête  en 
restitution,  qu'ils  ont  fait  notifier  à  Léon 
AVurth  et  consorts,  et  à  Adrien-Servais  de 
Heusch,  laquelle  a  pour  objet  d'être  restitués 
contre  la  condamnation  aux  dépens  que  ledit 
arrêt  a  prononcée  contre  eux,  etde  faire  dire 
pour  droit  que  c'est  par  leur  codéfendeur, 
Adrien-Servais  de  Heusch,  que  la  totalité 
des  frais  et  dépens  doit  être  supportée. 

t  L'arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  qui  a  été 
cassé,  avait  été  obtenu  par  Adrien-Servais 
de  Heuscli  contre  les  demandeurs  en  resti- 
tution Eugène  de  Heusch  et  Bonaventure  de 
Heusch,  tout  comme  contre  Léon  Worth  et 
consorts  :  c'est  Adrien  -  Servais  de  Heusch 
qui  seul  avait  fait  rendre  cet  arrêt  contre 
tous  ses  cohéritiers,  par  appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Tongres,  et  si  Léon 
Wurtb  et  consorts  ont  dirigé  leur  pourvoi 
non -seulement  contre  Adrien-Servais  de 
Heusch,  mais  encore  contre  Eugène  de  Heusch 
et  Bonaventure  de  Heusch,  ce  n'a  pu  être 
qu'aûn  que  l'arrêt  de  cassation  fût  commun 
à  toutes  les  parties. 

<  Eugène  de  Heusch  et  Bonaventure  de 
Heusch  étant  restés  étrangers  à  l'obtention 
de  Tarrêt  qui  a  été  cassé,  et  Adrien-Servais 
de  Heusch,  eu  faisant  rendre  cet  arrêt,  ayant 
seul  occasionné  le  pourvoi  que  Léon  Wurth 
et  consoru  ont  dirigé  contre  cet  arrêt,  c*est 
uniquement  à  sa  diarge  que  doivent  être 
mis  les  dépens  de  l'instance  en  cassation  et 
les  frais  de  l'arrêt  annulé. 

<  Nous  concluons  à  ce  que  la  cour,  •ac- 
cueillant la  demande  en  restitution  d'Eu- 
gène de  Heusch  et  de  BonaventuredeHeusch^ 
les  restitue  en  entier  contre  la  condamnation 
aux  dépens  et  aux  frais  prononcée  contre 
eux  par  son  arrêt  du  22  décembre  dernier, 
et  dise  pour  droit  que  la  totalité  de  ces  dé- 
pens et  frais  sera  supportée  par  Adrien-Ser- 
vais de  Heusch.  » 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  ^ur  la  demande  en  restiio- 
lîon  en  entier  formée  par  les  barons  Ëugènc- 
Adrîen-Guillaiime  de  Heusch  et  Bonaven- 
lure  de  Heusch  contre  Tarrél  de  celte  cour, 
du  22  décembre  dernier,  en  ce  que  cet  arrêt 
lésa  condamnés  conjointement  avec  le  baron 
Adrrcn^Servais  de  Heusch  aux  frais  de  Tarrét 
cassé  et  aux  dépens  de  Tinsiance  'en  cas- 
sation; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  en  fait,  par  Farrét 
cassé,  que  jdevant  la  cour  d*appe]les  deman- 
deurs en  restitution,  alors  intimés,  ne  se  sont 
pas  opposes  à  Tintervention  des  créanciers 
Coppée  et  Designy,  tout  en  acquiesçant  à 
ce  qui  sera  }uf  é  sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  rappel,  que  partant,  ils  n'avaient 
aucun  intérêt  au  maintien  de  Tarréi  cassé, 
qui,  en  rejetant  Fintervention  et  la  fln  de 
non-recevoir  contre  Pappel,  avait  infirmé 
ledit  jugement;  qu'ils  n'ont  dû  être  mis  en 
cause  dans  Tinstance  en  cassation  qu'afin 
que  Tarrêt  à  intervenir  leur  fût  commun; 
que  le  baron  Adrien-Servals  de  Heusch, seul 
appelant,  était  seul  intéressé  au  rejet  du 
pourvoi  dirigé  contre  Tarrét  qu'il  avait  ob- 
tenu et  qui  lui  donnait  gain  de  cause;  qu'il 
était  seul  véritablement  défendeur  au  pour- 
vol  et  que  par  suite,  il  devait  seul  être  con- 
damné aux  frais  de  Tarrêl  cassé  et  aux  dépens 
de  rinsianceen  cassation; 

Par  ces  motifs,  rapportant  la  disposition 
de  son  arrêt  du  22  décembre  dernier  en  eé 
qui  concerne  la  condamnation  aux  frais  de 
Tarrét  cassé  et  aux  dépens  de  Tinstance  en 
cassation,  dit  que  le  baron  Adrien-Scrvais 
de  Heusch  est  et  reste  seul  condamné  à  ces 
frais  et  dépens  envers  les  demandeurs  en 
cassation,  parties  de  M*  Martou  et,  vu  Far- 
ticle  43  de  Tarréié  du  15  mars  1815,  déclare 
que  les  frais  de  la  demande  en  restitution  et 
ceux  du  présent  arrêt  demeurent  à  la  charge 
des  demandeurs  eu  restîltjtion  en  entier. 

Du  26  avril  1860.  —  1'*  cb.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  de  Fcrnelmont.  -—  ConcL  conf. 
M.  Cloquette,  avocat  général.  —  PL  MM"  De 
Becker  et  Martou. 


D0MMAGES4NTÉRÊTS.  -  Conventions.— 

iNEXécCTlON. 

A  u  cas  d'inexécution  des  conventions,  les 
dommageS'tniéréls  dus  au  créancier  sont 


non-sexilemeni  de  la  perte  qu*il  a  fat  te, 
mais  du  gain  dont  il  a  été  privé.  (C.  civ., 
art.  1146,1147  611149.) 

(CLYMANS,  —  C.  FAUCONNIER  ) 

Fauconnier  et  consorts  étant  eu  retard 
de  fournir  18,721  pavés  sur  40,000  qu'ils 
s'étaient  engagés  de  livrer  à  F.  Clymans, 
ccIuIm;!,  par  exploit  du  7  avril  1858,  les  6t 
assigner  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  aux  fins  de  voir  décla- 
rer le  marché  résilié,  et  en  outre,  s'entendre 
condamner  au  payement  de  1,225  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  représentant  la  difle- 
rence  du  prix  d'achat  et  du  prix  actuel  des 
pavés  que  les  défendeurs  étaient  restés  en 
défaut  de  livrer,  nonobstant  sommation  faite 
le  12  mars  1858. 

Le  29  décembre  suivant,  jugement  ainsi 
conçu  : 

<  Attendu  que  le  défendeur  dénie  le  mar- 
ché de  52,200  pavés  qui  fait  le  fondement 
des  conclusions  du  demandeur  ; 

t  Attendu  que,  si  des  pourparlers  ont  eu 
lieu  sur  ce  chiffre,  les  documents  produits 
établissent  que  le  marché  a  été  réellement 
conclu  sur  le  chiffre  de  46,000  pavés; 

f  Attendu  que  la  partie  défenderesse  sou- 
tient que  ce  marché,  après  son  exécution 
partielle,  a  été  résilié  de  commun  accord 
avec  les  contractants,  moyennant  la  livraison 
à  faire  de  15,000  pavés  par  un  tiers,  le  sieur 
Fontaine; 

c  Attendu  que  les  documents  versés  au 
procès  n'établissent  pas  clairement  cette  ré- 
siliation, qu'ils  constatent  seulement  que  le 
2  mai  1857,  le  défendeur  déclarait  qu'une 
livraison  de  15,000  pavés,  stipulée  par  lui  à 
charge  de  celui  auquel  il  avait  cédé  sa  car- 
rière, serait  faite  au  demandeur  eu  déduc- 
tion du  marché  des  46,000  pavés  contracté 
par  les  parties; 

f  Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  la 
résiliation  actuelle  du  marché,  ce  à  quoi  le 
défendeur  ne  s'oppose  point;  qu'il  y  a  par 
conséquent  lieu  de  la  prononcer; 

t  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution  ; 

<  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  éta- 
bli que  la  convention  qui  fait  la  base  de  son 
action  contient  un  terme  de  rigueur  que  le 
défendeur  aurait  laissé  passer: 

c  Attendu  qu'à  défaut  de  cette  interpella- 
tion résultant  de  la  convention  même,  il  faut, 
pour  faire  courir  les  dommages,  une  mise  eu 
demeure  légale  ; 
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«  Attendu  que  ce  n'eslque  le  12  mars  1 858 
que  le  demandeur  a  pensé  à  faire  un  pareil 
acte  de  sommation  ;  qu'avant  celle  date  au- 
cun relard  n*est  Imputable  au  défendeur; 

c  Attendu  que  rien  ne  justiûe  que  le  de- 
mandeur aurait ,  postérieurement  à  cette 
sommation,  été  obligé  d*acbeter  des  pavés 
en  remplacement  de  ceux  non  livr^  ; 

f  Attendu  d'ailleurs,  que  la  sommation  ne 
s'appliquait  pas  directement  à  Texécuiion  de 
la  convention  réelle,  telle  qu'elle  est  prouvée 
avoir  existé  entre  parties,  mais  demandait 
l'exécution  de  la  convenlion  plus  importante 
articulée  par  le  demandeur,  tonvention  que 
le  défendeur  était  fondé  à  ne  pas  reconnaître; 
que  par  suite  la  sommation  du  42  mars  n'in- 
terpellait pas  le  défendeur  d'une  manière 
assez  efficace  pour  le  constituer  en  état  de 
demeure  imputable; 

f  Par  ces  motifs,  déclare  résilié  le  marché 
de  46,000  pavés  avenu  entre  parties;  dé- 
clare le  demandeur  non  fondé  en  sa  demande 
de  dommages-intérêts.  > 

Pourvoi  par.  Glymans,  dirigé  seulement 
contre  la  seconde  disposition  de  ce  juge- 
ment. 

.  Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  des 
art.  H34,  1135,  1136,  1139,  1U6,  1147, 
1148,  1149,  1150,1151,1184,  1315,1234, 
1302,1610, 1611, 1633, 1637, 2262  du  code 
civil  et  de  l'art.  15  de  la  loi  du  15  août  1854 
sur  l'expropriation  forcée  (art.  2216  du 
code  civil j. 

Le  jugement  attaqué,  disait-il,  viole  les 
art.  1134, 1135,1136, 1315  et  1234  du  code 
civil,  en  ce  que  l'exécution  d'une  obligation 
pouvant  être  demandée  tant  qu'elle  n'est 
pas  légalement  éteinte,  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  semble  reprocher  au  demandeur  de 
n'avoir  demandé  l'exécution  du  marché 
avenu  entre  lui  et  les  défendeurs  que  le 
12  mars  1858.  Et  ce  pour  en  conclure  seu- 
lement qu'avant  la  sommation  aucun  retard 
ne  pouvait  être  imputé  à  ces  derniers. 

Il  viole  les  art.  1147, 1148,  1149,  1150, 
1151  et  1302,  aux  termes  desquels  il  est  dû 
au  créancier,  du  chef  d'inexécution  d'une 
convention,  des  dommages-intérêts  équiva- 
lents non -seulement  à  la  perte  qu'il  a  faite, 
mais  au  gaindont  il  a  été  privé,  à  moins  que 
le  débiteur  n'ait  été  empêché  de  remplir  son 
engagement  par  un  événement  de  force 
majeure  ou  cas  foriuit;  tandis  que  le  juge- 
ment attaque  libère  de  tout  dommage  les 
défendeurs,  par  cela  seul  que  le  demandeur 
n'a  pas  justiGé  avoir  été,  depuis  la  somma- 
tion, obligé  d'acheter  des  pavés  en  remplace- 
ment de  ceux  non  livrés;  ce  dont  il  faut 


conclure  ou  bien  que  les  défendeurs  sont 
déclarés  non  responsables  du  préjudice 
causé,  ou  bien  que  le  demandeur  n'a  pas 
subi  de  dommage.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, il  y  a  violation  des  articles  cités.  Daos 
la  seconde,  il  faudraitadmeitre  que  le  créan- 
cier qui  a  su  se  passeï'  de  l'exécution  de  la 
convention  ne  subit  aucun  préjudice.  Per- 
mettre au  débiteur  de  violer  le  contrat  en 
ce  cas,  serait  un  contre- sens  dans  une  légis- 
lation qui  regarde  le  droit  de  propriété 
comme  une  des  bases  de  l'ordre  social. 

En  cas  d'inexécution  d'une  conventioo,  ce- 
lui qui  est  en  faute  doit  répondre  de  tout 
préjudice;  et  ce  préjudice  renferme  tout  ce 
que  le  créancier  aurait  eu  si  le  contrat  avait 
été  exécuté  quanti  debitorù  interest  Miga- 
tionem  solutam  esu.  (Loi  3/f.  raiam  remhaberi.) 
L'acheteur  d'objets  mobiliers  peut,  en  cas  de 
non  livraison,  demander  la  différence  do  prix 
d'avec  la  valeur  actuelle  (loi  3,  S  ^  ff.  emptù) 
Principe  reconnu  en  cas  d'éviction  par 
les  art.  1633  et  1637  du  code  civil.  Or,  le 
demandeur,  dans  le  cas  actuel,  n'a  pas  de- 
mandé autre  chose. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  décide  encore 
que  la  sommation  du  12  mars  1858  nes^ap- 
pllquc  pas  directement  à  la  convenlion  réelle, 
mais  demande  l'exécution  d'une  conveaiion 
plus  importante,  et  ne  peut,  par  conséquent 
élre  assez  efficace  pour  constituer  les  débi- 
teurs en  demeure  imputable;  ce  qui  coosti- 
tue  une  violation  des  art.  1139  et  2216  du 
code  civil. 

La  sommation  avait  justement  pour  objet 
les  marchés  dont  parle  l'exploit  d'assigna- 
lion,  et  dont  il  demande  la  résolution  avec 
dommages-intérêts.  Or,  aucune  conteslalioD 
n'avait  été  élevée  entre  parties  au  sujet  de 
la  portée  de  la  sommation,  la  contesialion 
n'avait  roulé  que  sur  le  fond,  et  le  tribunal 
a  décidé  qu'une  partie  de  l'obligation  de  li- 
vrer des  pavés  n'était  pas  prouvée  et  a  appli- 
qué à  la  sommation  la  peine  rigoureuse 
commînée  par  le  droit  romain,  la  déchéance, 
peine  non  indéGniment  applicable  sous  l'em- 
pire de  ce  droit  même,  et  qni  n'a  jamais 
prévalu  ni  en  France  ni  en  Belgique,  et  à 
plus  forte  raison,  inapplicable  sous  la  légis- 
lation actuelle  qui  déclare  que  toute  conven- 
tion doitêtre  exécutée  de  bonne  foi,  art.  1154 
du  code  civil,  et  qui  répudie,  avec  le  code  de 
procédure,  les  vaines  subtilités  du  régime 
des  formules  particulières  en  vigueur  sons 
l'empire  du  droit  romain.  L'art.  13  de  la  loi 
du  15  août  1854  sur  l'expropriation  forcée 
reproduit  la  disposition  de  l'ancien  arL  2216 
du  code  civil  et  prouve  que  le  législateur 
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moderne  répudie  rapplîcalîon  des  principes 
du  droit  romain  en  matière  de  plos-pétitîon, 
puisqull  les  déclare  inapplicables  ft  une  ma- 
tière que  la  loi  a  entourée  de  garanties  et  de 
formalités. 

Le  jugement  attaqué  aurait  donc  dû  ac- 
cueillir la  demande  en  dommages-intérêts,  et, 
pour  ne  Tavoir  pas  fait,  il  a  encore  violé  les 
art.  1136,  1146,  1147,  1184,  1610  et  1611 
du  code  civil. 

Réponse  :  Non-seulement  la  première  par- 
tie du  jugement  attaqué,  partie  que  le  de- 
mandeur considère  comme  décision  de  fait, 
présente  ce  caractère,  mais  encore  la  se- 
conde partie. 

Aux  termes  de  Tart.  1147  du  code  civil, 
il  n'est  adjugé  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  d*uneobligatiou  que  s'il  y  a  lieu, 
c'est-à-dire,  que  celui  qui  se  plaint  do  Tinexé- 
cutîon  de  Tobligation  ait  réellement  éprouvé 
du  dommage.  Or,  le  tribunal  de  première 
instance  ne  constate  ni  faute  ni  inexécution 
imputable  et  décide  en  fait  qu'il  n'y  a  point 
de  dommage.  Le  motif  fût-il  erroné,  la  déci- 
sion en  fait  n'en  subsiste  pas  moins.  Hais  ce 
motif  n'est  même  pas  erroné.  Le  contrat 
n'ayant  pas  été  résilié  entre  parties,  le  de- 
mandeur pouvait  en  exiger  Texécution.  Or, 
ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  renoncé.  D'un  autre 
cûié^  n'ayant  pas  eu  de  pavés  à  acheter,  il  n'a 
pas  subi  de  perle  et  n'a  pu  par  conséquent 
en  demander  la  réparation. 

Après  constatation  du  défaut  de  préjudice 
le  tribunal  ajoute,  il  est  vrai,  que  d'ailleurs 
la  sommation  du  12  mars  1858  ne  s'appli- 
quait pas  directement  à  la  convention  réelle, 
mais  à  une  convention  plus  importante  ;  que, 
partant,  cette  sommation  n'interpellait  pas 
d'une  manière  assez  efficace.  Ceci  est  encore 
une  constatation  en  fait,  qu'on  ne  peut  con- 
trôler qu'en  entrant  dans  le  domaine  des 
juges  du  fond. 

Ce  considérant  tout  subsidiaire  n'a  d'ail- 
leurs pas  le  sens  que  le  demandeur  lui  prête. 
Ce  n'est  que  surabondamment  que  le  tribu- 
nal renonce»  et  après  avoir  décidé  qu'avant 
ceUe  date  du  12  mars  1858  le  défaut  de  li- 
vraison des  pavés  vendus  ne  pouvait  entraî- 
ner des  dommages-intérêts,  faute  de  mise  en 
demeure,  et  que,  depuis  et  jusqu'à  la  demande 
en  résiliation  par  le  demandeur,  celui-ci  ne 
prétend  pas  avoir  dû  acheter  des  pavés;  la 
sommation  éunt  conçue  de  manière  à  susci- 
ter un  débat  sur  la  convention  même,  la  ren- 
dait instantanément  inexécutable,  et  celte 
considération  venait  en  aide  aux  autres  que 
le  juge  faisait  valoir. 

Les  défendeurs  ajoumient  subsidiaîrement 


que  ce  motif  fût-il  erroné,  cela  ne  suffirait 
pas  pour  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  dès  que  le  dispositif  n^  donne  pas 
ouverture,  ces  motifs  fussent-ils  même  inco- 
hérents et  contradictoires,  toute  disposition 
en  fait  restante  l'abri  de  recours,  quoiqu'une 
disposition  de  loi  ait  été  erronément  appré- 
ciée et  interprétée. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  : 

«  Par  convention  verbale,  du  50  décem- 
bre 1856,  a-t-il  dit,  les  défendeurs  s'étaient 
obligés  à  fournir  au  demandeur,  qui,  de  son 
état,  est  entrepreneur,  une  certaine  quantité 
de  pavés,  à  un  prix  déterminé  :  mais  Ils  ne 
remplirent  cet  engagement  qu'en  partie. 

c  Le  12  mars  1858,  le  demandeur  lesflt 
sommer,  par  exploit  d'huissier,  de  lui  faire 
livraison,  dans  le  délai  de  huitaine,  de  18,721 
pavés,  manquant  pour  compléter  le  nombre 
convenu,  qui  était,  selon  lui,  de  52,200,  leur 
déclarant,  qu'à  défaut  de  le  faire,  ils  seraient 
passibles  de  tous  dommages-intérêts. 

c  Cette  sommation  n'ayant  été  suivie  d'au- 
cun effet,  il  les  6t  assigner  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  pour  en- 
tendre dire  que  la  convention  était  résiliée, 
et  conséquemment  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, la  somme  de  1,225  fr. 

t  Cette  demande  en  résiliation  et  en  dom- 
mages-intérêts était  fondée  sur  ce  qu'ils 
étaient  restés  en  défaut  d'effectuer  la  livrai- 
son des  18,721  pavés  qui  avaient  fait  l'objet 
de  la  sommation;  et  la  somme  de  1,225  fr., 
mise  en  conclusion,  représentait  la  différence 
d'entre  le  prix  d'achat  de  ces  18,721  pavés, 
et  leur  prix  actuel. 

«  Le  tribunal  de  Bruxelles  rendit,  sur 
cette  demande,  un  jugement  en  date  du 
29  décembre  1858,  qui  fait  l'objet  du  pour- 
voi dont  cette  cour  est  saisie. 

•  Ce  jugement  constate  d'abord,  en  fait, 
que  l'existence  de  la  convention,  qui  avait 
été  arrêtée,  entre  les  parties,  pour  livraison 
dépavés,  n'est  prouvée  que  pour  la  quantité 
de  46,000,  d'où  la  conséquence  que  la  som- 
mation faiteaux  défendeurs  d'en  livrer  18,721 
pour  parfaire  le  nombre  de  52,200,  conte- 
nait une  plus-pétition  ;  et  qu'il  y  avait  éga- 
lement plus-pétition  datas  la  demande  de. 
dommages-intérêts,  formée  sur  cette  base, 
dans  l'exploit  introdoctif  d'instance.  Il  con- 
state ensuite  que  les  défendeurs  ne  s'oppo- 
sent pas  à  la  inésiliation  actuelle  du  marché, 
et  il  entre  dans  des  considérations  d'où  il 
déduit  que  la  demande  en  dommages-inté- 
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réi8  n'est  pas  fondée.  En  conséquence,  îl 
déclare  résilié  le  marché  de  4G,000  pavés, 
dont  il  reconnaît  Texlsfence  pour  la  partie 
de  ce  inarcbé  restée  inexécutée,  et  ildébouto 
le  demandeur  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts. 

<  Ce  n'est  qne  contre  la  disposition  de  ce 
jugement,  qui  statue  sur  les  dommages-inté- 
l'éts,  que  le  pourvoi  est  dirigé. 

<  Le  jugement  attaqué  a  motivé  le  rejet 
de  la  demande  eu  dommages-intérêts  sur  les 
trois  considérations  suivantes  :  ô  sur  ce 
qu'avant  la  sommation,  en  date  du  12  mars 
1858,  aucun  retard,  dans  l'exécution  du  con- 
trat, n'était  imputable  aux  défendeurs,  qui 
jusqu'ici  n'avaient  été  constitués  en  demeure 
par  aucune  signification  ;  â^"  sur  ce  que  celte 
sommation  elle-même  n'interpellait  pas  les 
défendeurs  d'une  manière  assez  eificacepour 
les  constituer  en  état  de  demeure  légalement 
imputable,  par  la  raison  qu'elle  tendait  à 
l'exccutiob  du  contrat,  non  pas  tel  qu'il  était 
prouvé,  mais  dans  des  termes  plus  étendus, 
c'est-à-dire  parce  qu'elle  contenait  une  plus- 
pétition  ;  S""  sur  ce  que  rien  ne  justiflaît  que 
ledemandeuraurait,  postérieurement  à  cette 
sommation,  été  obligé  d'adieter  des  pavés, 
en  remplacement  de  ceux  non  livrés. 

c  Le  pourvoi  accuse  la  violation  notam- 
ment des  art.  1134  et  1135  du  code  civil, 
sur  la  force  obligatoire  des  conventions;  des 
art.  1139  et  S216,  sur  la  mise  en  demeure 
et  sur  ses  effets;  et  des  art.  1136,  1146, 
1147j  1148,  1149  et  1184,  sur  les  dom- 
mages intérêts  pour  inexécution  des  conven- 
tions. 

c  Des  trois  motifs  ci-dessus,  le  premier 
n'est  aucunement  afférent  à  la  demande  en 
dommages-intérêts,  telle  qu'elle  était  for- 
mulée; et  k  défaut  d'application  possible,  il 
ne  pouvait  être  invoqué,  pour  en  justifier  le 
rejet.  Des  dommages-intérêts  peuvent  être 
dus,  soit  pour  l'inexécution  d'un  contrat, 
soit  pour  le  retard  apporté  à  son  exécution; 
et  dans  ce  motif,  le  jugement  considère  la 
demande  comme  fondée  sur  un  simple  re* 
tard  d'exécution.  Mais  l'exploit  introductif 
d'instance,  et  les  qualités  du  jugement  même, 
constatent,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas  sur 
un  retard  temporaire  et  à  réparer  par  une 
exécution  subséquente,  mais  sur  un  retard 
considéré  comme  constituant  une  désertion 
du  contrat,  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  était  fondée.  11  y  est  dit,  en  effet, 
que  malgré  la  sommation  qui  leur  a  été  si- 
gnifiée le  12  mars,  les  cités  n'ont  pas  exé- 
cuté le  contrat;  et  c'est  en  panant  de  cette 
base,  que  le  demandeur  y  conclut  à  la  rési- 


liation, ei  à  des  domnages-îiitéréts  équiva- 
lant à  la  différence  d'entre  le  prix  d'achat  et 
le  prix  actuel  des  payés.  La  demande  en 
dommages-intérêts,  ainsi  libellée,  ne  pouvait 
s'entendre  que  des  dommages-intérêts  rela- 
tifs à  l'inexécution  définitive  da  contrat,  et 
non  de  ceux  relatifs  à  un  simple  retard 
d'exécution.  Ce  premier  motif  est  donc  sans 
valeur,  et  se  réfuté  par  le  caractère  et  par 
la  portée  de  la  demande  elle-même. 

<  Dans  le  second  motif,  le  juge  refuse  à 
la  sommation  du  12  mars  d'avoir  en  ponr 
effet  de  mettre  les  débiteurs  légalement  en 
demeure  de  parfaire  l'exécution  de  leur  en- 
gagement, parce  que  cette  sommation  tendait 
à  la  livraison  d'un  nombre  de  pavés  supé- 
rieur à  celui  qui  restait  à  fournir  ;  la  conven- 
tion ayant  été  conclue  pour  46,000  pavés 
seulement,  et  non  pour  52,200,  comme  le 
demandeur  le  prétendait  à  tort. 

f  La  sommation,  qutN*que  faite  pour  un 
nombre  de  pavés  exagéré,  ne  perdait  pas 
pour  cela  ^es  effets  légaux,  pour  le  nombre 
qui  restait  réellement  dû. 

c  Dans  l'ancien  droit  romain,  la  rigueur 
des  lois  allait  jusqu'à  faire  prononcer  la  dé- 
chéance d'une  demande  judiciaire,  qui  était 
entachée  de  plus-pétition  (V.  Voêt,  liv.  5, 
lit.  l,  S  25)  :  mais  il  était  loin  d'en  être  de 
même  sous  la  jurisprudence  antérieure  au 
code  civil.  En  France,  les  peines  «établies 
par  les  lois  romaines,  contre  ceux  qui  de- 
mandent plus  qu'il  ne  leur  est  dû,  n'ont  ja- 
mais eu  lieu,  dit  Merlin  (Rép:,  v®  Plus-péit- 
tion);  et  au  mot  Clain,  S  1,  n**  3,  cet  auteur 
rapporte  que  lorsqu'une  exécution  étailt  faite, 
pour  plus  que  le  débiteur  ne  devait,  le  par- 
lement de  Paris  jugeait  constamment  que 
l'exécution  était  valable  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  devait  réellement.  11  ajoute  que, 
sous  le  droit  actuel,  on  doit  juger  comme  le 
faisait  le  parlement  de  Paris,  et  il  invoque 
l'art.  1030  du  code  de  procédure  civil.  L'ar- 
ticle 2216  du  code  civil  prouTC  plus  direc- 
tement encore  que  cetie  opinion  doit  être 
suivie.  Il  statue,  en  matière  d'expropriation 
forcée,  que  c  la  poursuite  ne  peut  être  an- 
I  nulée,  sous  prétexte  que  le  <»*éancier 
c  l'avait  commencée  pour  une  somme  plus 
c  forte  que  celle  qui  lut  est  due.  »  H  consa- 
cre ainsi  la  règle  uUUperinHtilenon  mtiatur, 
dont  l'application,  dans  cette  cause,  à  l'ex-' 
ploit  de  sommation  du  12  mars,  doit  faire 
décider  qu'il  a  eu  pour  effet  de  constituer 
les  défendeurs  légalement  en  demeure,  pour 
le  nombre  de  pavés  qu'ils  avaient  encore  à 
fournir  d'après  la  convention.  Le  jugement 
attaqué,  en  les  considérant,  dans  ce  second 
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motif,  comme  n^ayant  pas  été  mis  légalement 
en  demeure,  a  méconnu  la  foi  due  à  un  acte 
authentique,  et  les  principes  consacrés  par 
les  art.  1030  du  code  de  procédure  civile  et 
2216  du  code  civil. 

c  Dans  le  troisième  motif,  le  juge  s'est 
fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  pos- 
térieurement à  la  sommation  le  demandeur 
eût  été  obligé  d'acheter  des  pavés,  en  rem- 
placement de  ceux  non  livrés,  et  il  a  ainsi 
subordonné  la  légitimité  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  à  la  preuve  à  faire  que 
les  pavés  devaient  être  employés  aux  besoins 
du  demandeur,  soit  personnellement,  soit  en 
sa  qualité  d'entrepreneur  ;  ce  qui  implique 
qu'il  n'avait  droit  à  aucuns  dommages^lnté- 
réts,  lorsqu'il  ne  pouvait  tirer  parti  des  pa- 
vés qu'en  les  revendant.  Nous  croyons,  qu'à 
cet  égard,  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
les  principes  en  matière  de  dommages^inté- 
ré(s. 

<  Dès  que  le  débiteur  contrevient  à  son 
engagement,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  sauf  les  cas  de  force  majeure  et  les 
cas  fortuits  ;  et  les  dommages-intérêts  sont 
généralement  de  la  perte  qu'il  a  faite,  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé:  art.  1147, 1148  et 
1149  du  code  civil.  Le  débiteur  doit  procu- 
rer au  créancier  l'équivalent  en  valeur  de 
l'objet  promis  et  non  livré,  et  il  doit  l'in- 
demniser du  préjudice  qu'il  éprouve  propter 
ipsam  rem  non  hahitam.  Quand  il  s'agit  de 
marchandises  achetées  et  non  livrées,  l'ache- 
teur peut  réclamer  la  différence  d'entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  des  marchandises  au 
jour  de  la  demande  :  car,  si  la  livraison  avait 
eu  lieu,  il  eût  été  enrichi  d'autant,  et  celte 
différence  n'est  que  l'équivalent  du  préjudice 
qu'il  éprouve  directement,  à  défaut  de  livrai- 
son. (Y.  loi  I  Dig.,  liv.  19,  titl,  deactionibu» 
empti  el  vendUi,  et  loi  3,  §  5  du  méiile  titre.) 

a  Nous  créyoDS  que  c'est  en  Relation  des 
articles  précités  du  code  civil,  que  l'arrêt 
attaqué  décide  que  le  demandeur  n'a  pas 
droit,  à  des  dommages-intérêts,  à  défaut 
d'avoir  justiûé  qu'il  eût  dû  acheter  des  pavés 
en  remplaeemenl  de  ceux  non  livrés  :  cette 
condition,  d'où  le  juge  fait  dépendre  le  droit 
à  des  dommages-intérêts,  est  purement  ar- 
bitraire et  illégale. 

<  Les  défendeurs  combattant  le  pourvoi, 
en  soutenant  que  la  décision  du  tribunal  de 
Bruxelles  a  été  rendue  en  fait  dans  toiis  ses 
éléments,  ei  que,  comme  telle,  elle  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation,  ils  soutiennent 
que  le  tribunal,  en  statuant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  efficacement  interpellés  par  la  som- 
mation du  12  mars,  a  simplement  jugé  en 


fait;  qu'il  a  aussi  jugé  en  fait,  en  décidant 
que  le  demandeur  n'avait  éprouvé  aucun 
dommage;  et  ils  ajoutent  que  le  demandeur, 
en  concluant  à  la  résiliation  de  son  marché, 
avait,  par  là,  implicitement  renoncé  au  béné- 
fice que  ce  marché  pouvait  lui  procurer. 
Mais  le  tribunal  énonce  le  motif  pour  lequel 
il  considère  la  sommation  du  12  mars  comme 
Inefficace,  et  ce  motif,  tiré  de  ce  qu'il  y 
avait,  dans  cette  sommation,  plus-pétition, 
est  un  motif  de  droit.  Il  énonce  également . 
le  motif  pour  lequel  il  considère  le  deman- 
deur comme  n'étant  pas  fondé  à  réclamer 
des  dortimages-lntérête,  et  ce  motif  est  en- 
core un  motif  de  droit,  contraire  à  la  dispo* 
sition  de  l'art.  1149  du  code  civil: d'ailleurs 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  demandeur, 
en  concluant  à  la  résiliation  de  la  conven* 
tion,  avait  par  là  implicitement  renoncé  à 
tous  dommages-intérêts,  car  les  qualités  du 
jugement  attaqué  constatent  que  le  deman- 
deur y  avait  conclu  en  même  temps  qu'à  la 
résiliation,  à  défaut  d'esiéaaion  de  la  conven* 
tion;  et  on  ne  peut  soutenir  que  la  demande 
de  dommages-intérêts  fût  incompatible  avec 
la  demande  en  résiliation. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation,  et  au 
renvoi  de  la  cause  el  des  parties  devant  un 
auire  tribunal  ;  à  la  restitution  de  l'amende, 
et  à  la  condamnation  des  défendeurs  aux 
dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Oui  M.  le  conseiller  de 
Fierlant  en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Gloquette; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de 
la  viohition  des  art.  1154, 1155, 1156, 1159, 
1146,  1147, 1148,  1149,  1150, 1151, 1184, 
1515,  1254, 1502,  1610, 1611,  1655,  1657 
et  2263  du  code  civil  et  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  15  août  1854; 

D'abord  en  ce  qui  touche  la  violation  des 
art.  1159, 1146, 1149, 1184, 1610  et  1611 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  raction  intentée  par  le  de- 
mandeur n'avait  pas  seulement  pour  objet  la 
résolution  de  certain  contrat  intervenu  entre 
parties,  mais  encore  l'adjudication  de  dom- 
mages-intérêts que  l'inexécution  de  ce  con- 
trat, de  la  part  des  défendeurs,  lui  avait  fait 
subir; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  ce 
n'est  que  le  12  mars  1858  que  les  défen- 
deurs ont  été  mis  en  demeure  d'exécuter  le 
contrat; 

Attendu  qu'après  avoir  déclaré  que  le  de- 
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mandeur  n'a  pas  justifié  avoir  été  obligé,  à 
partir  de  celle  date,  d'acheter  des  pavés  eo 
remplacement  de  ceux  que  les  défendeurs 
s'étaient  obligés  à  lui  livrer;  le  jugement 
attaqué  conclut  de  cette  circonstance  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'adjudication  de  dommages- 
intérêts; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1140  du 
code  civil  les  dommages-intérêts  sont  dus  au 
créancier,  non -seulement  de  la  perte  que  ce- 
lui-ci a  faite,  mais  encore  du  gain  dont  il  a 
été  privé; 

Attendu  que  la  décision  en  fait  sus  indi- 
quée justifie  le  rejet  de  la  demande  du  pre- 
n^ier  chef,  la  perte  faite,  mais  non  celle  du 
second  chef,  la  privation  du  gain  que  le  juge- 
ment passe  sous  silence,  tandis  quece  second 
chef  constituait  un  élément  de  dommages- 
intérêts; 

Attendu  que  le  jugement  ne  saurait  se 
justifier  parce  que  la  sommation  du  12  mars 
1858  s'applique  à  une  convention  relative  à 
.  la  livraison  d'un  plus  grand  nombre  de  pa- 
vés que  celle  que  ledit  jugement  reconnaît 
avoir  fait  l'objet  du  contrat  entre  les  par- 
ties; qu'en  effet,  ni  l'art.  1139  du  code  civil, 
ni  aucune  disposition  légale  quelconque  ne 
vicie  une  sommation  de  ce  chef  ;  que  l'art.  13 
de  la  loi  du  i  5  août  1854,  reproduisant  la  dis- 
position de  l'art.  3216  du  code  civil,  démon- 
tre au  contraire  à  l'évidence  que  l'esprit  du 
législateur  est  de  ne  pas  admettre  la  plus- 
pétition  parmi  les  causes  de  nullité  d'une 
demande  ou  sommation,  confirmant  ainsi  la 
jurisprudenee  antérieure  qui  envisageait  cette 
nullité,  autrefois  admise  dans  le  droit  romain, 
comme  une  conséquence  des  formes  rigou- 
reuses de  procéder  que  ce  droit  admettait, 
laquelle,  déjà  modifiée  par  lui,  avait  été  aban- 
donnée depuis  longtemps  avec  ces  mêmes 
formes  et  les  déchéances  qui  en  étaient  la 
snite  ; 

Attendu  qu'en  refusant  dans  ces  circon- 
stances tous  dommages-intérêts  au  deman- 
deur, le  jugement  altaqué  a  violé  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.  1139,  1U6,  1149, 
1184, 1610  et  1611  du  code  civil; 

Farces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  S9  décem- 
bre 1858;  condamne  les  défendeurs  aux  dé- 
pens tant  de  caissation  que  du  jugement 
annulé;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dadit  tribunal  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé;  renvoie  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  première .  instance  de  LoHvain  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  23  mars  1860.  —  1''  ch.  -  Prés.  M.  le 


baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  le  conseiller  baron  de  Fieriant  — 
Cottcl.  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 
--  PL  MM-  Orts  et  Bernaerts. 


GARANTIE  (stipulation  de  noî«). 


De  ce  que  la  loi  (G.  civ.,  art.  1628)  proscrit 
la  stipulaiion,en  termes  généraux,  de  fum 
garantie  à  raison  des  faits  personnels  au 
vendeur,  il  ne  suit  p<u  que,  par  une  dé- 
claration claire  et  précise,  les  parties  ne 
puissent  valablement  exclure  la  garantie 
du  chef  d'un  fait  déterminé  du  vendeur, 
antérieur  à  la  vente.  (C.  civ.,  art.  1G27, 
1628  et  1629.) 

(tHIENPONT  et  COlfS.,  —  c.  STEVEMS  ET  COKS.) 

Le  3  septembre  1823,  Adrien  Stevens, 
père  du  défendeur  actuel,acbeia  par  procès- 
verbal  d'adjudication  un  moulin  à  vent  à  Sa- 
velberg  sous  Yollczeele. 

Le  4  décembre  suivant,  Adrien  Stevens 
vendit,  par  acte  notarié,  ce  moulin  aux  époux 
Adrien  Thienpont,  auteurs  des  parties  en 
cassation. 

Le  même  jour,  les  époux  Thienpont  avaient 
emprunté  des  époux  Geens  une  somme  de 
15,000  francs,  pour  payer  le  prix  d'achat  et 
avaient  subrogé  les  préteurs  au  privilège  du 
vendeur. 

Par  acte  du  28  juillet  1830,  les  époux 
Adrien  Thienpont  vendirent  à  leur  tour  le 
moulin  de  Savelberg  à  leur  gendre  et  à  leur 
fille,  époux  François  Stevens. 

Il  est  à  remarquer  qu'alors  il  existait  sur 
ce  moulin  des  inscriptions  hypothécaires 
pour  quelques  charges  de  rente. 

L'acte  du  28  juillet  contenait  d'ailleurs, 
relativement  à  la  garantie,  les  clauses  tran- 
scrites plus  loin  p.  157  dans  l'arrêt  attaqué. 

Par  exploit  du  9  mars  1855,  les  représen- 
tants des  époux  Geens  réclamèrent,  des 
époux  François  Stevens,  le  remboursement 
de  la  somme  de  8,000  francs,  solde  du  prêt 
qu'ils^avaient  fait  en  1823  aux  époux  Thien- 
pont.* 

Les  époux  Stevens  opérèrent  ce  rembour- 
sement et,  .par  exploit  du  30  juillet  1855, 
ils  firent  assigner,  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  les  demandeurs  actuels ,  Joints  à 
eux  les  époux  Pierre- Jacques  Van  Eeckhout, 


COUR  DE  CASSATION. 


157 


lesquels  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassa- 
tion, pour  avoir  payement  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  somme  remboursée,  un  cin- 
quième demeurant  à  leur  propre  charge, 
étant  tous  héritiers  des  époux  Adrien  Thien- 
pont,  débiteurs  originaires  de  la  créance. 

Les  assignés  opposèrent  que  la  somme 
remboursée  étiait  devenue  la  dette  person- 
nelle des  époux  Sievens  par  la  clause  spé- 
ciale Insérée,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
dit,  à  Facte  du  28  juillet  1830. 

Ils  articulèrent  une  série  de  faits  avec 
offre  de  preuve,  pour  établir  que  leurs  ad- 
versaires étaient  personnellement  tenus  de 
la  délie  et  étaient  ainsi  non  recevables  dans 
leur  recours  en  garantie. 

Ces  faits  impliquaient  la  pcusée  que,  lors 
de  la  vente,  Adrien  Stevens  avait  eu  cou- 
naissance  de  la  créance  Gecns,  et  avait  bien 
entendu  la  prendre  à  sa  charge. 

Le  26  avril  1856,  le  tribunal  de  Bruxelles, 
accueillit  cette  défense  et  admit  les  assignés 
à  la  preuve  des  faits  cotés. 

Mais,  sur  Tappel  des  époux  Stevens,  cette 
décision  fut  réformée  par  Tarrét  de  la  cour 
de  Liège,  du  17  mai  1859,  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que,  par  Texploit  inlroductif 
dinstance,  les  appelants  demandent  aux  in- 
timés le  remboursement  des  quatre  cinquiè- 
mes d*une  obligation  s*élevanten  principal, 
intérêts  et  frais,  à  la  somme  de  8,918  francs 
qu'ils  ont  dû  payer  comme  tiers  détenteurs 
d*un  moulin  à  vent ,  situé  à  Savelberg  sous 
la  commune  de  Vollezeele,  sur  lequel  celle 
obligation  était  hypothéquée,  afln  de  pré- 
venir révicilon  dont  ils  étaient  jnenacés  ; 

t  Attendu  quMI  est  en  effet  établi  par 
Pacte  reçu  par  le  notaire  Dedoncker,  à 
Bruxelles,  le  5  avril  1855,  que  les  appelants 
ont  remboursé  la  somme  mise  en  conclu- 
sions, aux  héritiers  des  époux  Geens  comme 
tiers  détenteurs  de  Timmeuble  hypothé- 
qué pour  cette  obligation,  comme  con- 
traints et  forcés  pour  prévenir  Téviclion  ; 

c  Attendu  que  cette  obligation,  qui  était 
primitivement  de  15,000  fr.  a  été  conslituée 
et  hypothéquée  sur  ledit  moulin,  par  Adrien 
Thienpont  et  son  épouse,  lorsqu'ils  en  ont  fait 
Tacquisition  le  4  décembre  1825  et  pour  en 
payer  le  prix. 

c  Attendu  que  lesdits  époux  Thienpont  ont 
vendu  ce  moulin  aux  appelants,  leur  gendre  et 
.  fille,  comme  il  cousle  par  acte  reçu  par  le  no- 
taire Wieland  à  Gammerages ,  le  28  juillet 
1830;    • 

«  Attendu  que,  par  cet  acte,  les  époux 
Thienpont  ont  stipulé  :  Welke  comparenien 


terkiarm  verkochi,  gecedeert  en  un  eeuwige  dage 
getransporteert  te  hehben ,  onder  het  garant  van 
daed  en  regt,  hebben  belooft  en  sich  solidaerelyk 
van  te  garanderen  van  aile  troubels,  schulden, 
giften  en  eerverkopingen  en  anderen  bektsels 
algemeeneîyk  hoegenaemd,  aen,  enz.  Dezen 
windmolen  met  de  erve  word  verkocht,  voor 
vry,  tuyver  en  onbelast  alxuïke  aen  parteyen 
bekenL  Indien  nochtans  eenigen  loMt  van  rente 
op  gereklameert  wierd,  zuilen  %y  blyven  op  last 
derkopen; 

t  Attendu  que,  si  ces  clauses  devaient  être 
interprétées  dans  le  sens  que  les  intimés  leur 
donnent;  il  en  résulterait  que  les  époux 
Thienpont,  veudeurs  du  moulin,  auraient 
stipulé  dans  Tacie  de  vente  quMIs  ne  sont 
pas  tenus  de  garantir  les  acquéreurs  (  les 
appelants)  contre  Téviction  qui  pourrait  ré- 
sulter de  l'hypothèque  dont  ils  ont  affecté 
ce  moulin  en  faveur  des  époux  Geens,  pour 
sûreté  de  robligalion  de  15,000  francs,  créée 
par  Tacte  prérappelé  du  i  décembre  1823  ; 

i  Attendu  que  Tart.  1628  du  code  civil 
dispose  que  dan$  tous  les  cas  sans  exception,  le 
vendeur  demeure  tenu  de  la  garantie  résul- 
tant d'un  fait  qui  lui  est  personnel  et  ajoute 
que  tùute  convention  contraire  est  nulle; 

«  Attendu  que  les  clauses  ci- dessus  re- 
prises, entendues  dans  le  sens  que  leur 
attribuent  les  intimés,  seraient  contraires 
aux  dispositions  de  Tart.  1628  précité,  et 
partant  nulles  et  de  nulle  valeur;  d'où  il  suit 
ultérieurement,  que  c*est  à  tort  que  le  pre 
mier  juge  a  admis  les  intimés  à  la  preuve 
des  faits  par  eux  articulés,  aux  fins  d'établir 
que  CCS  clauses  ont  le  sens  qu'ils  leur  attri- 
buent ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  les  époux  Thienpont,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  sont  tenus  de  garantir 
les  appelants  contre  l'éviction,  résultant  de 
l'hypothèque  dont  ils  ont  affecté  le  moulin 
en  faveur  des  époux  Geens,  pour  sûreté  de 
l'obligation  de  15,000  francs; 

c  Attendu  que  la  somme  dont  les  appe- 
lants réclament  le  remboursement  est  le 
restant  dû  de  Tobligaiion  susmentionnée,  en 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

c  Attendu  que  les  intimes  sont  héritiers 
légaux  des  époux  Thienpont  et  doivent,  par 
conséquent,  répondre  des  faits  et  obligations 
de  leurs  auteurs,  chacun  pour  sa  part  et 
portion  ; 

c  Attendu  que,  les  parties  ont  respective- 
ment conclu  au  fonddevant  les  premiers  juges; 

t  Attendu  que  les  intérêts  que  les  appe- 
lants demandent  sont  l'équivalent  de  la  perte 
qu'ils  ont  faite,  et  du  gain  dont  Ils  ont  été 
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privés  pai*  le  remboursemetft  qu*ils  ont  été 
conlraînis  de  faire  ;  qtril  y  a  donc  lieu  de  les 
leur  adjugera  partir  du  jour  du  rembourse- 
meut; 

«  Par  ces  mouTs,  la  cour  met  le  jugemeut 
dont  est  appel  à  néant. 

c  Émendant  et  évoquant,  condamne  les 
intimés  à  payer  aux  appelants:  1"*  les  quatre 
cinquièmes  de  la  somme  de  8,958  francs 
que  ces  derniers  ont  remboursée  aux  héri^ 
tiers  Geeus,  comme  tiers  détenteurs  con- 
traints et  forcés;  2<*  les  quatre  cinquièmes 
des  frais  de  Tacte  de  quittance  de  ce  paye- 
ment ;  5°  les  Intérêts  île  toutes  ces  sommes 
réunies  à  partir  du  5  avril  1855,  jour  du 
remboursement  fait  par  les  appelants^  i 

Pourvoi  par  Thienpont  et  consorrs  qui  se 
fondent  sur  la  fausse  interprétation  et  la  fausse 
application  de  Fart.  1628  du  code  civil,  la 
fausse  application  et  la  violation  de  Parti- 
cle  2178,  enfin  la  violation  des  art.  iG29  et 
1134  du  même  code,  en  ce  qu'il  a  été  décidé 
que  la  première  de  ces  dispositions  prohibe 
et  annule  dans  tous  les  cas  sans  exception  la 
stipulation  de  non  garantie  de  faits  person- 
nels au  vendeur,  spécialement  de  charges 
hypothécaires,  constituées  par  lui,  et  cela 
malgré  Toffre  du  vendeur  de  prouver  que 
rhypothèque  était  connue  des  acheteurs, 
qu*elle  était  même  dès  Torigine  leur  dette 
propre,  et  qu*ain$i,  tant  par  les  stipulations 
du  contrat  de  vente,  qui  formaient  la  loi  des 
parties,  que  par  la  réalité  des  faits  antérieurs 
au  contrat,  les  acheteurs  avaient' non  pas  la 
qualité  de  tiers  détenteurs,  mais  celle  de 
débiteurs  personnels,  destitués  de  tout  re- 
cours en  garantie  contre  leur  auteur  ou  ses 
représentants. 

Suivant  Tarrét  attaqué,  la  phrase  finale  de 
la  clause  du  contrat  de  la  vente  du  28  juil- 
let 1830  formule  une  stipulation,  frappée 
d'une  nullité  sans  remède  aux  termes  de 
Fart.  1628. 

La  généralité  des  termes  de  cette  disposi- 
tion semble,  :\  la  vérité,  annuler  indistincte- 
ment  toute  clause  de  non  garantie  pour  des 
faits  personnels  au  vendeur.  Mais  si  Ton 
remonte  aux  origines  de  cet  article  et  si  Ton 
recherche  ses  motifs,  il  est  aisé  de  recon» 
naître  que  sa  rédaction  est  trop  absolue. 

C*est  à  Domat,  comme  nous  l'apprend 


(1)  Troplong,  rfe  la  Vente,  d«  477. 

(2)  Domal,  liv.  f,  lit.  Il,  seci.  tO,  n«8. 

(3)  Locré,  t.  47,  p.  95. 

(4)  Troplong,  Vente,  n«t  47i  et  477  {  Slnrcoilé, 


M.  Troplong  (*),  que  Tart.  1628  a  été  em- 
prunté.^ Le  vendeur,  dit  Domat  (>),  ne  peut 
être  déchargé  de  la  garantie  de  ses  faits, 
non  pas  même  par  une  conventhn  expresse, 
car  il  serait  contre  les  bonnes  mœwrs  qu'il  pûi 
man^ur  de  foi* 

Denisart  s*exprimait  dans  le  mémesens. 

L'immoralité,  et,  par  suite,  ta  nullité  de  la 
clause  résultent  donc  de  la  mauvaise  foi 
qu'elle  suppose  dans  la  personne  du  ven- 
deur. 

Cest  ce  que  Domat  démontre  surabondam- 
ment par  les  lois  romaines. 

Faure,  dans  son  rapport  au  tribunat,  s^in- 
spirait  du  même  ordre  d'idées,  en  justifiant 
le  projet  de  l'art.  1628  (>). 

Mais  quand  la*stipulation  de  non  garantie 
est-elle  entachée  de  fraude?  et  l'est-elle  dans 
tous  les  cas,  sans  exception,  par  cela  seul 
qu'il  s'agit  de  faits  personnels  an  vendeor? 

Nul  doute  que  les  faits  du  vendeur  posté- 
rieurs à  la  vente  ne  tombent  sans  exception 
sous  le  coup  d*unejnévitabIeresponsabilité(*). 

Mais  ce  qui  est  vrai  d'une' manière  absolue 
des  faits  postérieurs,  ne  l'est  des  faits  anté- 
rieurs à  la  vente,  que  sous  le  bénéfice  d*unc 
distiuotion  des  plus  rationnelles  et  des  plus 
équitables,  faite  par  la  loi  romaine  et  par  les 
auteurs. 

S'agit-il  de  faits  antérieurs,  personnels  an 
vendeur,  qu'il  a  laissé  ignorer  à  l'acheteur» 
il  en  demeure  responsable;  son  silence  étant 
alors  évidemment  de  mauvaise  foi,  déshon- 
nêie,  frauduleux  (*). 

Mais  II  n'en  peut  être  de  même  de  rby|K>- 
tbèse  où  le  vendeur  n'a  pas  caché  les  faits 
dont  il  a  voulu  ne  pas  rester  garant 

L'acheteur,  alors,  agissant  en  connaissance 
de  cause,  la  clause  produira  ses  effets,  elle 
n'a  rien  que  de  très>licite,  de  très-légal. 

La  loi  et  la  raison  ne  réprouvent  la  non 
garantie  des  faits  personnels,  que  si  le  ven- 
deur les  a  dissimulés. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Troplong  (^). 

Contrairement  à  la  décision  de  l'arrêt  atta- 
qué, on  doit  donc  admettre  que,  si  la  faculté  de 
faire  disparaître  la  dette  de  garantie  n'existe 
pas  pour  ceux  des  faits  personnels  au  ven- 
deur qui  seraient  postérieurs  à  la  vente,  ni 
pour  les  faits  antérieurs,  que  l'acheteur  au- 


sur  l*art.  1628,  n»  5  ;  Duvcrgier,  Vente,  qo«  31^8  et 
337  ;  Dalloz,  Vente,  n^*  898,  804  el  802. 

(5)  Polhier,  Vente,  n«  189. 

(6)  Voy.  les  endroits  cil^s. 
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rait  ignorés,  elle  existe  pour  les  faits  anté- 
rieurs qu'il  a  connus. 

Aussi  de  telles  stipulations  sont-elles  très- 
fréquenles  dans  les  contrats  de  vente  ('). 

Uarréi  att^ué ,  ayani  mal  interprété  Tar- 
tjcle  1628,  a  été  ainsi  amené  à  violer  les 
art.  2178  ainsi  que  les  art.  1629  et  1134  du 
code  civil 

L*art.'1629  dispense  le  vendeur  de  toute 
restitution,  lorsque,  dans  les  cas  permis  de 
non  garantie,  Tacquéreur  a  connu,  lors  de  la 
vente,  le  danger  de  Téviction.  Cet  article  ne 
distingue  point  si  le  danger  provient  du  fait 
ou  d'une  promesse  personnelle  au  vendeur. 
1^  connaissance  dont  il  parle  n'est  pas  seu- 
lement celle  qui  provient  d'une  déclaration 
expresse  faite  par  le  vendeur,  mais  aussi 
celle  que  Tacheteur  pourrait  avoir  acquise 
personnellement  et  eiiriusèqnement  au  mo- 
ment du  contrat,  par  quelque  eauseï  que  ce 
soit,  non  certiorari  debuit  qui  non  ignoravH  (*). 

Il  est  vrai  que  Troplong  exige  la  déclara- 
tion du  vendeur  quand  il  s'agit  d'hypolhè- 
ques  par  lui  constituées  ('),  et  que  certains 
auteurs  exigent  même  celte  déclaration  pour 
toutes  les  hypothèques  (^). 

Mais  d'autres  auteurs  et  la  jurisprudence 
repoussent  ces  exceptions  (^). 

Non-seulement  la  loi  ne  dislingue  pas 
entre  les  hypothèques  provenant  du  vendeur 
ou  des  précédents  propriétaires,  mais  elle 
ne  distingue  pas  davantage  entre  des  hypo- 
thèques quelconques  et  d'autres  charges. 

Seulement,  à  défautdc  déclaration  expresse 
énoncée  au  contrat,  il  est  évident  que  la 
connaissance  personnelle  et  extrinsèque  de 
l'acheteur  ne  se  présume  pas;  il  faut  que  le 
vendeur  jusiiûe  que  l'acheteur  n'a  pas  ignoré 
la  cause  d'éviction. 

11  ne  suffirait  pas  qu'il  prouvât  que  l'ache- 
teur a  pu  la  connaître  ;  il  doit  établir  qu'il 
l'a  réellement* connue  (^) . 

Or,  toutes  les  conditions  requises  pour 
assurer  aux  demandeurs  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1629  étaient  réiHiies  dans  l'espèce. 

Que  la  clause  invoquée  par  eux  renferme 
une  stipulation  de  non  garantie  des  suites 
d'actions  hypothécaires,  formées  par  des 
hypothèques  que  le  vendeur  lui-même  ou 
ses  auteurs  auraient  constituées,  c'est  ce  qui 


(1)  Aubry  cl  Rao«  sur  Zacharic,  iim  355  et  iO. 

(2)  Tropluiig,   Vente,  nui  480  cl  418;  Dalioz, 
Vente,  n»  803. 

(3)  Troplong,  D»  418. 

(4)  Aubry  cl  Rau»S355,  n.  45:  Duvergîer,  Vente, 


ne  pouvait  être  contesté  sérieusement,  et 
c'est  ce  qui  est,  au  moins  implicitement,  ad- 
mis par  l'arrêt  attaqué. 

Qu'à  la  circonstance  de  la  stipulation  de 
non  garantie,  se  joignait,  an  moment  de  la 
vente,  la  pleine  connaissance  de  Thypothè- 
que  sur  laquelle  se  fonde  le  recours  actuel 
en  garantie.  C'était  ee  que  les  demandeurs 
en  cassation  avalent  offert  de  prouver  et  ce 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  les  avait  admis 
à  établir.  Cette  preuve  était  même  destinée 
à  aller  plus  loin,  en  démontrant  l'inapplicabi- 
lité  absolue  des  prlneipes  en  matière  de 
garantie, puisque  les  demandeurs  affirmaient 
que,  dès  l'origine,  la  dette  hypothécaire  for- 
mait la  dette  personnelle  db  leurs  adver- 
saires. 

Enfin,  on  ne  peut  prétendre  que  la  solution 
de  l'arrêt  dénoncé  se  fonde  sur  ui\e  inter^ 
prétalion  de  convention,  rentrant  dans  les 
attributions  souveraines  de  la  cour  d'appel. 

La  cour  de  Bruxelles  a  interprété  la  clause 
litigieuse  dans  le  sens  des  demandeurs. 

Et  elle  décide  que  cette  clause,  telle 
qu'elle  était  comprise  par  tout  lé  monde, 
était  proscrite  par  l'art.  1628,  ce  qui  consti- 
tue la  solution  d'un  point  de  droit,  tombant 
évidemment  sous  le  eontr6le  de  la  cour  de 
cassation. 

Réponte.  —  Les  défendeurs,  répondaient 
en  substance  : 

Le  pourvoi  est  non  recevable  parce  que 
la  cour  d'appel  a  iugé  en  fait,  parce  que 
le  moyen  sur  lequel  elle  s'appuie  est  nou- 
veau ;  enfin  ce  moyen  n'est  pas  fondé. 

Les  défendeurs  avaient  intenté  aux  de- 
mandeurs une  action  en  garantie  ;  le  litige 
portait  sur  l'appréciation  et  l'application 
des  clauses  d'un  contrat  de  vente  ;  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  ces  clauses  comportaient 
une  dispense  de  garantie,  relativement  à  un 
emprunt  hypotliécaire,  contracté  par  les  ven- 
deurs antérieurement  à  la  vente. 

Lesdéfendeurs,  par  leurs  conclusions,  sou- 
tenaient que  les  stipulations  du  contrat  ne 
pouvaient  s'appliquer  à  une  obligation  or- 
dinaire et  à  terme  provenant  du  fait  person- 
nel des  vendeurs. 

La  cour  d'appel  vise  et  transcrit  dans  son 
arrêt  les  clauses  du  Contrat,  elle  décide  en 


no  219;  Pothicr,  n»  ISS. 

(5)  Merlin,  Répertoire,  v«  Garantie,  $  7,  4  el  3  ; 
Marcadé,  sur  l'art»  1628,  ii«  6;  Dalioz,  F^enle, 
no804: 

(Gi  Dalioz,  Vente,  %i9. 
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présence  de  ces  clauses  que  les  vendeurs 
doivent  la  garantie  et  les  condamne  à  la 
prcster. 

Si  elle  considère  que  le  sens  étendu  qu'on 
voudrait  donner  à  la  clause  litigieuse  ren- 
trerait dans  une  disposition  prohibitive  de  la 
loi,  elle  n'en  repousse  pas  moins  ce  sens 
étendu;  elle  n'annule  point  la  clause,  mais 
elle  en  détermine  la  portée  d'après  son  sens 
naturel  et  réel,  et  décidé  ainsi  en  fait. 

Elle  se  livre  encore  à  une  appréciation 
semblable  pour  déclarer  irrelevante  la  preuve 
offerte  de  certains  faits. 

Mais  aujourd'hui  les  demandeurs,  pour 
faire  accueillir^leur  recours,  présentent  des 
considérations  et  invoquent  des  circonstan- 
ces, qui  constituent  un  moyen  nouveau. 

Devant  la  cour  d'appel,  les  demandeurs 
cherchaient  à  donner  aux  stipulations  de  la 
vente  une  portée  qu'elles  n'avaient  point  et 
ne  pouvaient  avoir. 

Ils  prétendaient  puiler  une  dispense  de 
garantie  d'un  fait  personnel  aux  vendeurs, 
dans  une  clause  vague ,  ayant  un  caractère 
dubitatif  et  éventuel,  n'indiquant  et  ne  pré- 
cisant la  consistance  ni  l'importance  d'au- 
cune charge. 

L'art.  1628  s'opposait  formellement  à  une 
pareille  prétention. 

En  admettant  gratultementque  l'on  puisse 
introduire  dans  cette  disposition  une  dis- 
tinction que  son  lexle  repousse,  toujours 
faudrait-il  que  les  charges  provenant  du  fait 
personnel  du  vendeur,  en  raison  desquelles 
on  voudrait  exclure  la  garantie,  eussent  été, 
lors  de  la  vente,  déclarées  d'une  manière 
claire  et  précise. 

Or,  dans  Tespèce,  une  pareille  déclaration 
n'existait  point. 

Aussi,  les  demandeurs  soutiennent-ils  en 
définitive  que  les  acheteurs  auraient  eu,  en 
dehors  de  la  vente  et  antérieurement,  con- 
naissance de  l'emprunt  hypothécaire  person* 
nel  au  vendeur. 

Maiscette  connaissance  n'a  été  ni  alléguée 
ni  articulée  devant  les  juges  du  fond;  le 
moyen  de  cassation,  en  tant  qu'il  se  base  sur 
cette  circonstance,  est  donc  nouveau,  et  doit 
encore,  comme  tel,  être  écarté. 

Enfin,  ce  moyen  eat  non  fondé  en  droit. 

Les  demandeurs  tentent  d'introduire  dans 
l'art.  4628  la  disposition  et  les  distinctions 
de  l'art.  1629,  ou  bien  ils  voudraient  soute- 
nir que  l'art.  1629;  comprend  également 
dans  sa  disposition  le  cas  particulier  où  il 
s'agit  de  la  dispense  de  garantie  des  faits 
personnels  au  vendeur. 


L'un  et  l'autre  de  ces  soutènements  est 
également  dénué  de  fondement. 

L'art.  1629  s'occupe  des  cas  de  la  stipu- 
lation de  non  garantie  en  général;  il  est 
étranger  au  cas  particulier,  où  il  s'agît  de 
faits  personnels  au  vendeur,  cas  prévn  et 
réglé  par  l'art.  1628. 

Cette  entente  de  l'art.  1629  est  clairement 
révélée  par  le  rapport  du  tribun  F'aure,  du 
12  ventôse  an  xii  :  Il  y  a,  dit  Faure,  deux 
exceptions  qui  dispensent  le  vendeur  de  toute 
garantie  autre  que  celle  de  som  faiTj  et  il 
indique  ensuite,  comme  Tune  de  ces  excep* 
tiens,  le  cas  où  l'acheteur  aurait  connu, 
antérieurement  à  la  vente,  le  danger  de 
révicllon,  cas  qui  fait  l'objet  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1629(1). 

Ainsi  la  loi  n'a  voulu  faire  cette  exception 
au  profit  du  vendeur,  que  pour  la  garantie, 
autre  que  celle  qui  résulte  de  son  fait. 

La  disposition,  au  surplus,  de  l'art.  1620, 
démontre  encore  elle-même  qu'elle  est  inap- 
plicable au  cas  spécial  réglé  par  Fart.  1628. 

Pour  dispenser  le  vendeur  de  la  restitu- 
tion du  prix,  Fart.  1629  exige  qu'indépen- 
damment de  la  connaissance  du  danger  dans 
le  chef  de  l'acheteur,  il  y  ait  stipulation  de  non 
garantie. 

Or,  précisément  cette  stipulation  ne  peut 
intervenir  légalement  et  valablement  quant 
aux  faits  personnels  au  vendeur. 

La  prohibition  prononcée  par  Part.  1628 
est  absolue,  elle  n'admet  aucune  distinction, 
parce  qu'en  effet  toute  distinction  eût  été 
dangereuse. 

Le  code  n'a  voulu  faire  de  distinction, 
quant  aux  charges  déclarées  et  quant  aux 
charges  connues,  que  dans  les  dispositions 
des  art.  1626  et  1629,  qui  concernent  les 
cas  généraux  de  garantie  et  de  non  garantie. 

De  déclaration,  d'ailleurs,  il  n'y  en  a  pas 
eu  dans  l'espèce,  et  l'on  y  pourrait  d'autant 
moins  raisonner  de  la  prétendue  connais- 
sance de  l'acheteur,  qu'eu  matière  de 
vente,  tout  doit  être  clairement  et  catégori- 
quement conditionné,  et  que  tout  ce  qui 
peut  s'y  rencontrer  d'ambigu  ou  d'obscur 
doit  s'interpréter  contre  le  vendeur  (arti- 
cle 1602). 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  concio  au 
rejet  du  pourvoi. 

f  Les  défendeurs  en  cassation,»  a-t-ll  dit, 
c  concluent  à  la  non  recevabilité  du  pourvoi, 
parce  que  la  cour  d'appel  a  jugé  en  fait. 


(t)  Locré,  t.  7,  p.  96. 
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«  Ils  disent  que  FactioD  qa'ils  avaient 
internée,  comme  demandeurs  en  première 
instance,  dérivait  d'une  stipulation,  insérée 
dans  un  contrat  de  vente,  au  sujet  de  la  ga- 
raniic  que  les  vendeurs  s'obligeaient  à  près- 
ter  aux  acquéreurs,  et  que  toute  la  contes- 
tation qui  s'était  engagée  sur  cette  action 
consistait  à  décider  si,  dans  l'acte  du  28  juil- 
let 1830,  passé  devant  le  notaire  Wielaut,  la 
clause  portant  que  t  le  moulin  était  vendu 
•  pour  quitte  et  libre;  mais  que  si,  cepen- 
f  dant,  on  venait  à  réclamer  quelques  char- 
«  ges  de  rente  sur  cet  immeuble,  elles  res* 
1  teraient  au  compte  des  acquéreurs  i  était 
applicable  à  une  obligation  hypothécaire 
dont  les  vendeurs  eux-mêmes  avaient  grevé 
le  moulin,  à  une  époque  antérieure  à  la 
vente,  eu  4825;  ou,  si  cette  clause  ne  devait 
être  entendue  que  de  rentes  proprement 
dites,  qui  pouvaient  avoir  été  établies  sur  le 
moulin,  sans  le  fait  des  vendeurs. 

«  Ce  n'était  là,  d'après  les  défendeurs  en 
cassation,  qu'une  question  d'interprétation, 
puisqu'il  ne  s'agissait,  pour  la  résoudre,  que 
de  déterminer  le  sens,  plus  ou  moins  étendu, 
ou  plus  ou  moins  restreint,  que  les  parties 
avaient  attaché  aux  mots  quelques  charges 
de  renia  (eenigen  last  van  rente)y  qui  se  trou- 
vent dans  la  clause  ci-dessus  rappelée;  et  la 
décision  d'une  question  de  cette  nature  était, 
disent-ils,  définitive  et  souveraine. 

f  Les  demandeurs  répondent  à  cette  fin 
de  non-recevoir,  en  déniant  que  le  différend 
tombât  sur  le  plus  ou  le  moins  de  portée  de 
la  clause,  et  en  affirmant  que  les  parties 
étaient  d'accord  pour  l'interpréter  dans  le 
sens  le  plus  large.  Ce  qui  faihair,  d'après 
eux,  le  seul  objet  du  différend,  c'était  de  sa- 
voir si  In  clause  était  valable,  entendue, 
comme  elle  devait  l'être,  dans  un  sens  gé- 
néral, qui  la  rendait  applicable  à  une  obli- 
gation hypothécaire,  contractée  par  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  antérieurement  à  la 
vente,  ou  si  elle  devait  être  déclarée  bulle , 
aux  termes  de  l'art.  1628  du  code  civil, 
commeexemptant  les  vendeurs  de  la  garantie 
d'un  fait  qui  leur  était  personnel: 

f  Ainsi ,  selon  les  demandeurs,  ce  n'était 
pas  de  i'îttterprétatiOD  de  l'acte  de  vente  que 
la  décision  du  litige  dépendait,  mais  d'une 
question  de  droit  que  soulevait  l'art.  1628 
du  code  civil,  celle  de  savoir  si  la  disposi- 
tion de  cet  article  portant  que  «  même  au 
«  cas  où  il  est  stipulé  que  le  vendeur  ne 
<  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure 
c  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui 
c  est  personnel,  >  est  tellement  générale, 
qu'il  faille  l'appliquer,  même  lorsque  Tac- 


quéreur  avait  une  parfaite  connaissance  de 
ce  fait,  personnel  au  vendeur. 

i  Dans  leur  mémoire  à  l'appui  du  pour- 
voi, les  demandeurs  s'expriment,  à  ce  sujet , 
dans  les  termes  suivants  :  c  L'arrêt  attaqué 
c  a  interprété,  comme  il  le  dit  lui-même,  la 
«  clause  litigieuse,  dans  le  sens  des  deroan- 
c  deurs  en  cassation,  c'est-à-dire,  comme 
f  affranchissant  les  vendeurs  de  l'bypothè- 
f  que  qui  existait  aU  profit  des  époux  Ceens. 
f  Cette  Interprétation  n'est  nullement  con- 
f  testée,  et  le  pourvoi  l'approuve  pleine- 
c  ment.  Mais  la  où  sa  critique  commence , 
t  c'est  lorsque  la  cour  d'appel,  passant  du 
«  fait,  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'ac- 
c  cord,  à  la  question  de  droh,  décide  que  la 
c  clause,  telle  qu'elle  était  comprise  par  tout 
t  le  monde,  était  proscrite  par  l'art.  1628 
f  du  code  civil.  C'est  là  un  point  de  droit, 
c  dont  la  cour  suprême  peut  évidemment 
t  connaître;  et  la  clause  litigieuse,  que  nous 
<  entendons  de  la  même  manière  que  l'arrêt 
f  dénoncé,  ne  peut  pas  être,  en  présence 
c  des  faits  que  nous  demandions  à  prouver, 
c  destituée  d'effet,en  vertu  de  l'art.  1628  du 
c  code  civil,  i 

•  Cette  appréciation,  que  font  les  deman- 
deurs en  cassation,  de  l'arrêt  attaqué  et  des 
conclusions  sur  lesquelles  cet  arrêt  a  été 
rendu,  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi,  est  erronée. 

f  Loin  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  ait 
jamais  été  comprise  dans  le  même  sens  par 
tout  le  monde,  c'est  sur  le  sens  qu'elle 
comportait ,  que  toute  la  contestation  a  eu 
lieu  en  première  instance  ;  et  on  n'y  a  au- 
cunement soulevé  la  question  si,  en  la  pre- 
nant dans  un  sens  étendu,  cette  stipulation 
restait  valable,  ou  devenait  nulle.  Devant  la 
courd*appel,  la  contestation  entre  les  parties 
est  restée  dans  les  mêmes  termes  :  et  si  l'ar- 
rêt attaqué  est  entré  dans  des  considérations 
qui  touchent  à  la  validité  ou  à  la  nullité 
d'une  pareille  stipulation,  ce  n'a  été  que 
pour  mieux  déterminer  le  sens  qu'il  fallait 
y  attacher,  et  pour  résoudre  une  question 
d'interprétation. 

1  Nous  voyons,  en  effet,  dans  les  qualités 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  que,  dès  l'origine  du  procès,  les 
demandeurs  en  cassation  soutenaient  que, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  la  clause 
insérée  dans  l'acte  du  28  juillet  1830 
exemptait  les  vendeurs  de  presler  la  garantie 
du  chef  de  toute  espèce  de  charges  grevant 
l'immeuble  vendu  ;  et  que  pour  le  cas  où  le 
tribunal  jugerait  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à 
interprétation,  en  présence  des  termes; si 
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précis  qu^elle  contenait,  ils  demandaient  à 
être  admis  à  prouver  une  série  de  faits  des- 
tinés à  compléter  la  preuve  du  sens  étendu 
qu'ils  attribuaient  à  cette  clause. 

f  Nous  y  voyons  aussi  que  les  défendeurs 
en  cassation  soutenaient,  au  contraire, 
qu'une  clause,  qui  ne  faisait  qu'exempter  les 
vendeurs  de  la  garantie  de  quelques  charges 
de  rentes  (eenigen  latt  van  renté)^  ne  pouvait 
s'entendre  d'obligations  hypothécaires,  mais 
seulement  de  rentes  foncières;  le  mot  rente 
se  disant  d'un  capital  aliéné,  que  le  préteur 
s'interdit  d'exiger,  et  non  d'une  simple  obli* 
galion  à  terme;  que,  d'après  eux,  le  sens  de 
cette  clause  était  si  clair  et  si  formel,  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  d'être  interprétée,  et 
qu'en  outre  ils  prétendaient  que  Tinterpré- 
lation  ne  pouvait  s'en  faire  à  l'aide  de  faits 
pareils  à  ceux  articulés. 

t  C'était  donc  bien  sur  l'interprétation  de 
la  clause  que  la  difliculté  tombait,  et  nous 
ajouterons  qu'elle  n'embrassait  absolu- 
ment aucun  autre  objet.  Le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  le  consute  d'ailleurs 
assez  lorsqu'il  admet  les  demandeurs  en  cas- 
sation à  faire  la  preuve  des  faits  par  eux 
posés,  en  disant  que  ces  faits,  s'ils  étaient 
établis,  justifieraient  Tinterpréiation  qu'ils 
puisaient  de  la  clause  d'affranchissement  de 
garantie. 

«  Les  défendeurs  en  cassation  fondèrent 
leur  appel  contre  ce  jugement,  sur  ce  qu'il 
avait  méconnu  le  caractère  de  la  clause  an- 
nexée au  contrat  de  vente  du  28  juillet  1830, 
laquelle,  disaient-ils,  stipulait  la  garantie  de 
fait  et  de  droit  d'une  manière  lérmelle  et 
générale,  et  ne  s'occupait  du  cas  spécial  où 
quelque  charge  de  rente  viendrait  à  être  ré- 
clamée, que  par  une  disposition  exception- 
nelle, d'un  caractère  dubitatif  et  éventuel,  qui 
devait  rester  renfermée  dans  son  objet,  et  qui 
ne  pouvait  être  étendue  à  une  obligation 
hypothécaire  ordinaire  et  à  terme,  surtout 
lorsqu'une  pareille  obligation  provenait  du 
fait  personnel  du  vendeur  :  de  leur  côté,  les 
demandeurs  en  cassation  se  bornèrent  à  con- 
clure à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  déclarer  les 
appelants  sans  grief.  Cest  donc  évidem- 
ment sur  la  portée  d'une  d [position  contrac- 
tuelle, que  la  cour  d'appel  a  eu  à  statuer: 
et  le  pourvoi  méconnaît  la  nature  de  la  con- 
testation, lorsqu'il  allègue  qu'il  s'agissait 
seulement  de  savoir  si  la  clause,  telle  qu'elle 
était  comprise  par  tout  le  monde,  était 
proscrite,  ou  non,  par  l'art.  1628  du  code 
civil,  et  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  un 
point  de  droit,  dont  la  cour  suprême  peut 
connaître. 


I  Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  la 
coijr  a  examiné,  dans  les  considérants  de 
son  arrêt,  la  question  si  la  clause  litigieuse, 
entendue  dans  le  sens  exlcnsif  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  lui  attribuaient,  serait 
licite  aux  termes  de  l'art.  1628,  qu'elle  a 
résolu  cetiequestion  négativement,  et  qu'elle 
en  a  conclu  que  cette  clause  ne  devait  pas  être 
entendue  dans  ce  sens.  En  procédant  ainsi, 
la  cour  n'a  fait  que  se  livrer  à  la  recherche 
de  la  volonté  des  parties,  et  que  puiser  dans 
une  considération  de  droit,  vraie  ou  fausse, 
un  argument  bon  ou  mauvais,  en  faveur  de 
la  solution  qu'elle  a  donnée  à  la  seule  ques- 
tion qui  lui  était  soumise  et  qu'il  s'agissait 
de  résoudre,  laquelle  était  exclusivement 
unequestiondefait. 

c  Son  arrêt  n'a  prononcé  ni  la  nullité  ni 
la  validité  de  la  clause;  il  s'est  borné  à  en 
déterminer  la  portée,  et  il  est  resté  un  simple 
arrêt  d'interprétation.  { 

f  Attendu,  i  porte  cet  arrêt,  t  que  si  les 
t  clauses  ci-dessus  reprises  devaient  être 
c  interprétées  dans  le  sens  que  les  iutimés 
c  leur  donnent,  il  en  résulterait  que  les 
I  époux  Thienpont,  vendeurs  du  moulin, 
«  auraient  stipulé,  dans  l'acte  de  vente, 
c  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  garantir  les 
f  acquéreurs  contre  l'éviction  qui  pouvait 
f  résulter  de  l'hypothèque  dout  ils  ont 
«  affecté  ce  moulin  en  faveur  ées  époux 
f  Geens,  pour  sûreté  d'une  d>ligation  de 
€  15,000  fr.; 

f  Attendu,  i  dit-il  encore,  c  que  les  dau- 
f  ses  ci-dessus  reprises,  enl«n(/tfe<  dans /eseti< 
<  que  leur  attribuent  les  intimés,  seraient 
c  contraires  aux  dispositions  de  l'art.  1628, 
c  et  partant  nulles  et  de  nulle  valeur,  t 

c  En  s'cxprimnnt  ainsi,  l'arrêt  donne  clai- 
rement à  connaître  que  les  clauses  dont  il 
s'occupe  ne  peuvent  être  entendues  dans  le 
sens  des  intimés,  et  qu'il  les  interprète  dans 
le  sens  opposé  ;  et  que  c'est  par  suite  de 
cette  interprétation  qu'il  adjuge  aux  appe- 
lants leurs  conclusions.  Ces  deux  considé- 
rants repoussent  l'idée  que  l'arrêt  ait  admis 
que  les  clauses  devaient  être  interprétées 
dans  le  sens  des  intimés,  et  que  ce  soit  par 
déclaration  de  la  nullité  de  ces  clauses  ainsi 
interprétées,  qu'il  statue  comme  il  le  fait 

«  Que  si  l'on  objecte  que  dans  un  autre 
de  ses  considérants,  qui  suit  immédiatement 
ceux  que  nous  venons  de  transcrire,  le  même 
arrêt  porte  :  «  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
c  précède  que  les  époux  Thienpont,  nonob- 
c  stant  toute  stipulation  contraire,  sont  tenus 
«  de  garantir  les  appelants,  »  et  que,  dans  ce 
considérant,  les  mots  nonobstant  toute  stipu- 


€OUIl  DE  CASSATION. 


165 


lotion  contraire  indiqucDt  que  Farrét  recoB-" 
liait  posUivemenl  rexisleiice  d'uae  slipola- 
tion  de  non  garantie  dans  un  sens  absolu  ; 
que  ce  n'est  que  par  suite  de  la  oallité  d'une 
pareille  stipulation  qu'il  admet  que  les  époux 
ThienpoDt  sont  astreints  à  garantir  les  époux 
Stevens  contre  Téviclion  résultant  de  Thypo* 
thèque;  on  peut  répondre  à  cette  objection 
que  les  nots  nonobstant  tonte  stipulation  con- 
traire n'expriment  qu'une  hypoUièse,  et  que 
le  sens  hypothétique  de  ces  mots  résulte  de 
leur  rapprochement  avec  les  considérants 
antérieurs.  L'arrêt  veut  seulemenl  dire  ici 
que,  s'il  y  avait  stipulation  contraire,  les 
époux  Tbienpont  seraient  encore  tenus  de 
prester  la  garantie  contre  les  suites  éven* 
tueJles  de  l'hypothèque;  mais  il  avait  dit  pré- 
cédemment que  les  clauses  ne  pouvaient 
être  interprétées  comme  affranchissant  les 
vendeurs  de  toute  espèce  de  garantie, 
qu'elles  ne  se  rapportaient  qu'à  la  garantie 
relative  aux  rentes  et  non  4  celle  relative  à 
L'hypothèque. 

f  Le  même  arrêt,  en  tant  qu'il  déclare 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  admis 
les  intimés  à  la  preuve  des  faits  par  eux 
articulés,  à  fin  d'établir  que  les  clauses  ont 
le  sens  que  les  intimés  leur  attribuent,  s'a- 
brite sous  la  même  "fin  de  non-recevoir  :  car 
c'est  également  par  le  motif  que  les  clauses 
sont  conçues  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
entendues  dans  ce  sens,  et  qu'ainsi  cnten* 
dues  elles  seraient  nulles,  que  l'arrêt  re* 
pousse  la  preuve  de  cea  faits  comme  frus* 
tratoire  :  apprécier  les  circonstances  qui  se 
rattachent  à  un  acte,  et  en  juger  la  preuve 
utile  ou  inutile  pour  fixer  le  sens  de  cet 
acte,  ce  n'est  également  qu'Interpréter  et 
que  juger  en  fait,  et  la  décision  du  juge  du 
fond  est  souveraine  sur  ce  point  (voy.  les 
arrêts  de  cette  cour,  en  date  des  A  juin  1854 
et  22  novembre  4849). 

<  Si  vous  jugiez  que  la  fin  de  uon-rece- 
voir,  que  nous  venons  d'examiner,  doit  être 
écartée,  le  pourvoi  n'en  devrait  pas  moins 
être  rejeté.  » 

Deuxième  moyen,  —  Le  pourvoi  se  fonde 
sur  la  violation  de  l'art.  1628  du  code  civil, 
et  sin* celle  d'autres  articles  qui  s'y  rattachent; 
et  il  fait  consister  cette  violation  :  i"  en  oe 
que  l'arrêt  a  admis  en  principe  que  l'art  1628 
annule  indistinctement,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  toute  clatise  de  non  garantie  pour 
deà  faits  personnels  au  vendeur,  tandis  que 
par  cette  disposition  le  législateur  n'a  voulu 
annuler  la  clause  de  non  garantie,  pour  des 
faits  personnels  au  vendeur,  que  lorsque 
l'acquéreur  n'en  a  pas  eu  connaissance,  et 


qu'il  peut  ainsi  se  trouver  victime  d'un  dol 
et  d'une  surprise;  S*"  en  ce  que  par  une 
fausse  application  de  ce  principe*  et  sans 
tenir  compte  de  la  restriction  qui  résulte  de 
l'esprit  de  la  loi,  l'arrêt  a  considéré  comme 
nulle  une  stipulation  par  laquelle  les  époux 
Tbienpont  s'étaient  affranchis  de  la  garantie 
d'une  hypothèque,  constituée  par  eux  sur  le 
moulin  qu'ils  vendaient,  mais  dont  les  époux 
Stevens,  acquéreurs  de  ce  moulin,  avaient 
parfaitement  connaissance,  ce  qui  était  à 
cette  stIpulaUon  tout  caractère  de  dol,  et  la 
rendait  obligatoire  pour  ceux  qui  s'y  étaient 
volontairement  et  sciemment  soumis.  Ce 
ilioyen  suppose  que  les  faits,  que  les  de- 
mandeurs avaient  posés  devant  le  juge  du 
fond,  sont  pertinents  pour  établir,  que  les 
défendeurs  connaissaient,  au  moment  de  la 
vente,  l'hypothèque  grevant  le  bien  vendu; 
qu'ainsi  ils  étaient  à  même  d'apprécier  tout 
ce  que  comportait,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  la  clause,  insérée  dans  l'acte,  por- 
tant que  si  Ton  venait  à  réclamer  quelque 
charge  de  rente  sur  le  moulin,  les  acquéreurs 
en  seraient  tenus. 

«  La  pertinence,  au  point  de  vue  de  cette 
preuve,  des  faits  posés  devant  le  juge  du 
fond,  n'est  guère  susceptible  d'être  contes- 
tée, quand  on  considère  ces  faits  dans  leur 
ensemble;  et  dans  le  système  du  pourvoi, 
l'arrêt  attaqué  ne  fait  pas  obstacle,  comme 
ayant  à  cet  ^ard  souverainement  jugé  en 
fiait,  à  ce  que  le  caractère  de  la  pertinence 
puisse  encore  être  reconnu  aux  faits  posés  : 
car,  dans  ce  système,  l'arrêt  n'a  rien  inter- 
prété, et  il  ne  s'est  pas  plus  prononcé  sur  la 
signification  à  attacher  aux  circonstances 
extrinsèques  qui  se  rapportent  à  l'acte  de 
vente,  que  sur  la  signification  dos  termes 
dans  lesquels  cet  acte  a  été  rédigé;  il  n'a 
pris  pour  base  de  sa  décision  que  la  nullité 
de  la  clause,  entendue  dans  un  sens  extensif 
qui  la  rendait  applicable  à  l'hypothèque. 

f  H  y  a  donc  lieu  d'examiner  su  en  droit, 
une  clause  de  non  garantie,  iusérée  au  profit 
du  vendeur,  dans  un  acte  de  vente,  est  va* 
lable  à  l'effet  de  le  dégager  de  la  responsabi- 
lité de  tous  faits  à  lui  personnels,  antérieurs 
à  la  vente,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'acqué- 
reur avait  connaissance  de  ces  faits  person- 
nels, au  moment  de  la  vente;  ou  bien,  si 
pareille  clause  est  nulle,  comme  le  pourvoi 
soutient  que  l'arrêt  l'a  décidé. 

«  L'art.  1698  dit,  d'une  manière  générale, 
que  le  vendeur  demeure  soumis  à  la  garantie 
qui  résulte  de  tout  fait  qui  lui  est  person* 
nel,  et  il  ajoute  même  que  toute  convention 
contraire  est  nulle. 
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«  Mais  cette  règle,  malgré  sa  généralité, 
ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  tellement 
absolu,  qu'elle  exclue  toute  excepUon,  et  elle 
doit  se  limiter  par  le  but  que  le  législateur  a 
eu  en  vue. 

f  Lorsque  les  charges  sur  le  bien  vendu 
ne  proviennent  pas  du  fait  personnel  du 
vendeur,  mais  d'un  fait  qui  lui  est  étranger, 
le  vendeur  peut  les  ignorer  comme  Tache- 
teur,  et  on  ne  peut  dire,  quant  à  ces  charges, 
si  elles  viennent  à  être  réclamées  après  la 
vente,  que  le  vendeur,  qui  a  généralement 
stipulé  la  non  garantie,  a  voulu  tromper 
Tacheteur  et  a  dressé  un  piège  à  sa  bonne 
foi.  11  a  pu  ne  vouloir  qu'assurer  sa  tranquil- 
lité, et  se  mettre  à  Tabri  d'éventualités  im- 
prévues. C'est  le  cas  do  l'art.  1627^  qui 
porte  que  les  parties  peuvent  convenir  que 
le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie, 
et  qui  permet  ainsi  de  déroger  à  l'obligation 
de  droit  éublie  par  l'art.  iGi6. 

(  Lorsque,  au  contraire,  les  charges,  ré- 
clamées sur  le  bien  vendu,  provienuent  du 
fait  personnel  du  vendeur  lui-même,  alors  il 
est  certain  qu'il  les  connaissait  lors  de  la 
vente,  et,  relativement  à  de  pareilles  charges, 
une  stipulation  générale  de  non  garantie, 
imposée  à  l'acheteur  qui  ignore  leur  exis- 
tence, manifeste,  chez  le  vendeur,  l'intention 
de  le  tromper. 

f  C'est  pour  cette  raison  que  l'art.  4628 
statue  que,  quoiqu*il  soit  dit  que  le  vendeur 
ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure 
cependant  tenu  de  celle  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel  :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'acheteur 
soit  victime  de  la  déloyauté  du  vendeur. 

«  C'est  pour  la  même  raison  que  le  même 
article  ajoute  que  toute  convention  contraire 
est  nulle  :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'acheteur 
devienne  victime  de  sa  légèreté  à  renoncer 
à  la  protection  dont  elle  a  voulu  le  couvrir. 

I  Comme  l'exposait  Faure,  dans  son  rap- 
port au  tribunal,  la  disposition  de  l'art.  1628 
n'a  d'autre  but  que  de  proscrire  le  dol  et 
d'annuler  une  convention  dont  la  cause  est 
déshonnéte. 

€  D'après  cela,  il  faut  admettre  que  le 
vendeur  peut  valablement  stipuler  la  non 
garantie,  même  pour  des  faits  antérieurs  à 
la  vente  et  qui  lui  sont  personnels,  lorsque 
pareille  clause  n'a  rien  de  dolosif,  et  que 
telle  a  véritablement  été  la  volonté  des 
parties  contractantes.  C*est  ce  qui  arrive 
lorsque  le  vendeur  a  loyalement  fait  connaître 
ces  faits  à  l'acheteur,  et  que  l'acheteur  a 
déclaré,  sans  surprise  et  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  qu'il  en  acceptait  la  charge. 
En  ce  cas,  tout  est  conforme  à  la  bonne  foi, 


et  la  clause  de  non  garantie  pour  faits  per- 
sonnels au  vendeur  n'est  pas  nulle. 

f  Mais  à  ce  cas  tout  exceptionnel,  et  que 
des  principes  certains  placent  en  dehors  de 
la  disposition  de  l'art.  1628,  le  pourvoi  est-il 
fondé  à  assimiler,  comme  il  prétend  le  faire, 
celui  de  la  présente  cause,  et  à  soutenir  que 
la  nullité,  prononcée  par  l'art.  1628,  de.loute 
clause  de  non  garantie  pour  des  faits  per- 
sonnels au  vendeur,  n'est  également  pas  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque 
que  le  vendeur  avait  constituée  sur  le  bien 
vendu,  qu'il  n'a  pas  déclarée  dans  l'acte  de 
vente,  mais  dont  il  serait  prouvé  que  l'ache- 
teur avait  connaissance,  lorsqu'il  a  souscrit 
cet  acte? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas.  De  ce  que 
l'acheteur  avait  une  connaissance  extrin- 
sèque, lors  de  la  vente,  de  l'hypothèque  con- 
stituée par  le  vendeur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  entendu  renoncer,  en  accepunt  la  vente 
avec  la  clause  de  non  garantie  stipulée  par 
le  vendeur,  à  la  sécurité  que  l'art  1628  loi 
donnait  contre  les  suites  de  cette  clause 
appliquée  à  des  faits  personnels  au  vendeur; 
et  celte  connaissance  extrinsèque  n'équivaut 
pas  à  une  déclaration  expresse  et  cooven- 
lionnellc,  que  l'acheteur  aurait  faite,  de 
prendre  à  son  compte  la  charge  de  l'hypo- 
thèque. La  loi  lui  disait  que  la  clause  de  non 
garantie  était  nulle  pour  tous  faits  person- 
nels au  vendeur  :  il  a  pu  souscrire  l'acte  daus 
cette  confiance,  et  croire  que  si  le  vendeur 
ne  lui  déclarait  pas  Thypotlièque  qu'il  avait 
constituée,  et  ne  l'en  chargeait  pas  formel- 
lement, c'est  qu'il  se  réservait  d'en  faire  le 
remboursement,  pour  lui  transmettre  le  bien 
quitte  et  libre. 

c  L'art.  1629  ne  s'oppose  pas  ^  cette  so- 
lution; car  cet  article  n'est  relatif  qu'à  la 
stipulation  de  non  garantie  dont  11  s'agit  dans 
l'art.  1627,  tombant  sur  des  faits  étrangers 
au  vendeur,  et  non  à  la  stipulation  de  non 
garantie  de  l'art.  1628,  laquelle  tombe  sur 
des  faits  qui  lui  sont  personnels,  et  dont  la 
loi  veut  qu'il  soit  plus  strictement  tenu. 

c  Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  de  Troplong, 
dans  son  Traité  de  la  vente,  n"  418,  et  celle 
de  Duvergier,  Traité  de  la  vente,  1. 1,  o*,519. 

,  t  Si  les  hypothèques  émanent  du  vendeur 
c  lui-même,*  dillepremier  decesdeux  au- 
teurs, c  et  qu'elles  servent  à  garantir  ses 
f  dettes  personnelles,  la  connaissance  que 

<  Tacheteur-a  pu  en  avoir  ne  suffît  pas  pour 
«  prouver  qu'il  a  voulu  acheter  à  ses  risques 
c  et  périls  et  prendre  les  charges  pour  son 

<  compte.  Car  il  a  pu  penser,  et  il  a  même 
c  naturellement  supposé  que  le  vendeur 
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«  payerait  ses  dctics,  et  ferait  cesser  par  là 
I  les  causes  de  Thypoibèque.  Le  vendeur,  en 
t  ne  le  chargeant  pas  de  payer  les  créanciers 

<  hypothécaires,  lui  a  suflBsamment  donné  la 
f  persuasion  que  son  intention  était  de  8*ac- 

<  quitter  lui-même  envers  eux.  »  Duvcrgîer 
va  plus  loin  ;  et  il  soutient  qu*il  doit  en  être 
de  même,  quand  les 'hypothèques  provien- 
nent des  propriétaires  antérieurs. 

f  L'arrêt  attaqué  pouvait  donc,  sans  vio- 
ler les  textes  cités  par  le  pourvoi,  décider 
que  Fart.  1628  du  code  civil  annulait  la 
clause  de  non  garantie,  dans  Tespèce,  en  tant 
qu'on  voulait  appliquer  cette  clause  à  une 
hypothèque  constituée  par  les  vendeurs  eux- 
mêmes,  et  la  preuve  offerte,  que  les  ache- 
teurs avaient  eu  connaissance  de  celte  hypo- 
thèque, n'était  pas  de  nature  à  déterminer 
une  décision  contraire. 

<  Les  demandeurs  soutiennent  en  outre 
que  les  époux  Stevens  avaient  reconnu  que 
la  charge  hypothécaire  était  leur  dette  per- 
sonnelle, et  que  les  faits,  dont  ils  avaient 
offert  la  preuve,  Tauraienl  également  établi  : 
et  ils  semblent  vouloir  se  faire  aussi  un 
moyen  de  pourvoi,  contre  Tarrêt  de  la  cour 
(te  Bruxelles,  de  la  circonsunce  que  la  dette 
aurait  été  personnelle  aux  défendeurs;  mais 
ce  moyen  n'a  pas  été  soulevé  devant  la  cour 
de  Bruxelles  ;  il  est  nouveau,  et  comme  tel 
non  recevable  à  l'appui  du  pourvoi. 

«  TroUième  moyen.  —  Indépendamment 
de  toutes  les  considérations  qui  précèdent, 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  doit 
encore,  nous  semble-t-il,  échapper  à  la  cas- 
sation par  la  seule  application  du  principe 
que  foi  est  due  aux  actes  authentiques.  La 
clause  insérée  dans  l'acte  du  50  juillet  1830, 
est  conçue  dans  des  termes  clairs  et  précis 
qui  excluent  nettement  toute  application 
qu'on  voudrait  faire  à  une  obligation  hypo- 
thécaire, de  l'affranchissement  qu'elle  stipule 
au  profit  des  vendeurs  ;  et  ce  n'était  point 
par  voie  d'interprétation,  mais  en  vertu  de 
la  foi  due  à  l'acte  lui-même,  que  l'arrêt  au- 
rait dû  rendre  la  décision  qu'il  a  rendue. 

c  Lorsque  après  avoir  promis  généralement 
la  garantie  contre  tous  troubles,  toutes  dettes, 
et  toutes  causes  d'éviction  quelconques, 
Tacte  porte  «  que  le  moulib  est  vendu  comme 
f  libre  et  sans  charge,  ainsi  qu'il  est  connu 
«  des  parties  :  mais  que  cependant,  si  l'on 
<  venait  à  réclamer  quelques  charges  de 
f  rentes,  elles  resteraient  au  compte  des  ac- 
1  quéreurs,  >  les  mots  quelques  charges  de 
rentes  ne  peuvent  s'entendre  dans  cette  clause 
que  de  rentes  proprement  dites.  Aucun  autre 
passage  de  l'acte  n'autorise  à  improprier  ces 
mots  pour  les  entendre  d'une  créance  hypo- 
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thécaire  à  terme  fixe  qui  n'est  pas  une  rente, 
et  à  les  détourner  du  sens  éventuel  et  tout 
à  fait  exceptionnel  qu'ils  présentent,  pour 
les  appliquer  à  une  chaire  certaine  et  par- 
faitement connue  des  vendeurs;  d'autant 
plus  que  ces  mots  semblent  se  rapporter  à 
un  objet  de  peu  de  valeur,  tandis  que  dans 
l'acte  l'hypothèque  est  d'une  grande  impor- 
tance relative,  par  la  somme  qu'elle  comporte, 
t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  des  demandeurs  à  l'amende,  à 
l'indemnité  et  aux  dépens,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  interprétation  do 
l'art.  1628  du  code  civil ,  de  la  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'art.  2178,  de  la  vio- 
lation des  art.  1629  et  1 154  du  même  code, 
en  ce  qu'il  a  été  décidé  que  la  première  de 
ces  dispositions  prohibe  et  annule  en  tous 
cas,  sans  exception,  la  stipulation  de  non 
garantie  de  faits  personnels  au  vendeur, 
spécialement  de  charges  hypothécaires  con- 
stituées par  lui,  et  cela  malgré  Foffre  du 
demandeur ,  de  prouver  que  la  créance 
hypothéquée  était  connue  des  acheteurs  ; 

Attendu  que,  si  le  législateur,  pour  mettre 
les  acheteurs  à  l'abri  de  toute  déception,  de 
toute  surprise  frauduleuse,  a  proscrit  en  ter- 
mes généraux  par  l'art.  1628,  la  stipulation 
de  non  garantie,  à  raison  des  faits  person- 
nels au  vendeur,  cette  prohibition  néan- 
moins ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  par 
une  déclaration  claire  et  précise,  les  parties 
excluent  la  non  garantie ,  du  chef  d'un  fait 
déterminé  du  vendeur,  antérieur  à  la  vente; 

Attendu  qu'une  telle  clause  n'est  en  réa- 
lité qu'une  condition  du  contrat,  en  vue  de 
laquelle  ont  été  réglés  le  prix  et  les  autres 
stipulations  de  l'acte,  qu'elle  n'offre  aucun 
danger  de  fraude  ou  de  surprise,  et  n'a  ja- 
mais été  considérée  comme  illicite; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  esC  souverai- 
nement constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
recours  en  garantie  est  exercé  par  le  défen- 
deur à  raison  d'une  créance  hypothécain^ 
de  8,000  fr.  constituée  le  4  décembre  1825 
par  le  vendeur,  créance  que  lui,  acheteur,  a 
été  obligé  d'acquitter  comme  tiers  détenteur; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  même  arrêt, 
qui,  dans  ses  motifs,  rapporte  textuellement 
ta  stipulation  afférente  du  contrat  de  vente 
du  28  juillet  1850,  que  les  parties  n'ont 
point  exclu  le  recours  en  garantie  éventuel 
du  chef  spécialement  de  la  créance  hypothé- 
caire de  8,000  francs  prérappelée. 
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Attendu  que  la  connaissance  personnelle 
que,  lors  de  la  vente  du  28  juillet  1850, 
Fachcteur  aurait  pu  ayoir  de  Texistence  de 
cette  créance  ne  suffirait  point  pour  exclure 
la  garantie,  en  Tabsence  d'une  déclaration 
formelle  des  parties  à  cet  égard  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Fart.  1629  du  code 
civil,  invoqué  par  les  demandeurs,  se  réfère 
naturellement  à  la  disposition  générale  de 
Fart.  1627,  c'est-à-dire  au  cas  d'une  stipu- 
lation efficace  de  non  garantie,  stipulation 
qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  n'exisuit 
point  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  cette  entente  de  l'art.  1629 
est  confirmée  par  ce  qui  s'est  passé  au  tribu- 
nat  lors  du  vote  qui  en  a  préparé  l'adop- 
tion; que  le  3  mars  1803,  dans  son  rapport 
au  nom  de  la  section  de  législation,  le  tribun 
Faure,  analysant  cette  disposition  et  rappe- 
lant la  double  exception  qu'elle  consacre, 
avait  soin  d'annoncer,  d'abord,  que  c'est  de 
toute  garantie  autre  que  celle  de  son  fait,  que 
ces  deux  exceptions  dispensent  le  vendeur; 

Attenduqu'ilsuitde  là  que  l'arrêt  attaqué,* 
en  accueillant  par  son  dispositif  le  recours  en 
garantie  du  défendeur,  n'a  point  contrevenu 
aux  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi, et  a  fait  au  contraire  à  l'espèce  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pou  rvoi,  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens,  à  l'amende  de 
150  fr.  envers  l'Eut,  et  à  une  indemnité 
de  pareille  somme  envers  les  défendeurs. 

Du  30  mars  1860.— 1'«  cb.— Préi.-^M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  prés.  —  Rapp. 
M.  Stas.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —P/aid.  MM.  Martou  et  De  Becker. 


ACTION  PUBLIQUE  EN  BELGIQUE.  - 
Condamnation  a  L'ÉTRANCtER.— Nonbis  in 

IDEM. 

Un  étranger^  qui  s'est  rendu  coupable  en 
Belgique  d'un  délU,  peut  être  poursuivi 
devant  les  tribunaïup  belges,  quoiqu'il  ait 
vlé  condamné,  pour  le  même  délit,  dans 
son  propre  pays,  par  un  jugement  passé 
en  farce  de  chose  jugée  (*).  (C.  civ.,  art.  3; 
loidu30déc.l836,art.3;C.inst.cr.,art.360.) 

(le  MIM.  PUBL.,—  c.  FRANÇOISE  VANDENBROECK.) 

La  nommée  Françoise  Vandénbroeck,  née 
et  domiciliée  en  Hollande,  était  inculpée 

(1)  V.  les  aulorilés  iovoquées  tant  dans  le  mé- 
moire lie  àl.  le  firocarcur  général,  demandeur,  qae 


d'avoir,  au  mois  d'août  1858,  abandonne  son 
enfant,  au-dessous  de  l'âge  de  7  ans,  dans  un 
lieu  non  solitaire  près  de  Borgerhout  (Belgi- 
que). Elle  fut  l'objet  d'une  double  poursuite, 
Tune  dirigée  par  le  parquet  d'Anvers,  dans 
l'arrondissement  duquel  le  fait  avait  eu  lieu, 
et  l'autre  par  le  parquet  de  Middelboni|[,  dans 
le  ressort  duquel  l'inculpée  était  domiciliée. 

Cette  dernière  poursuite  eut  lieu  en  venu 
d'une  disposition  spéciale  du  code  d'instr. 
crim.  néerlandais,  qui  autorise,  dans  certains 
cas,  la  poursuite  d'un  délit  commis  à  Fétran- 
ger,  et  elle  fut  terminée  par  un  jugement 
par  défaut  en  date  du  9  décembre  1858,  au- 
jourd'hui passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
condamna  la  prévenue  à  une  année  d'empri- 
sonnement et  à  50  fl.  d'amende,  en  vertu  de 
l'art.  352  du  code  pénal  hollan<teis. 

Le  30  juin  1859,  ainsi  après  que  le  juge- 
ment de  Middelbourg  était  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  procureur  du  roi  d'Anvers 
requit  la  chambre  du  conseil  de  renvoyer 
l'inculpée  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  même  ville,  mais,  par  ordonnance  du 
8  juillet,  la  chambre  du  conseil  décida  qn'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  suivre,  en  se  fondant 
sur  la  maxime  :  non  bis  in  idem. 

Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la 
procédure  que,  par  jugement  rendu  le  9  dé- 
cembre 1858,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Middelbourg,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  Françoise  Vandénbroeck  a  été 
condamnée  à  un  emprisonnement  d'un  au 
et  à  une  amende  de  KO  florins,  du  chef  du 
fait  ci-dessus  repris,  et  qu'ainsi  le  principe 
non  bis  idem  s'oppose  à  toute  nouvelle  pour- 
suite du  chef  du  même  fait; 

i  Qu'en  vain  qn  objecterait  que  le  juge- 
ment qui  condamne  la  prévenue  a  été  rendu 
par  un  tribunal  étranger  et  que,  par  suite,  la 
justice  belge  n'y  peut  avoir  aucun  égard; 
qu'en  effet,  d'un  côté,  le  tribunal  de  Middel- 
bourg a  statué  légalement  sur  le  fait  lui 
déféré,  c'est-à-dire  que  la  décision  qu*il  a 
rendue  est  incontestablement,  même  aux 
yeux  du  juge  belge,  un  véritable  jugement, 
lequel  aurait  été  exécuté  si  Françoise  Van- 
dénbroeck avait  pu  être  arrêtée,  et  le  sera 
peut-être  encore  quand  la  condamnée  voudra 
rentrer  dans  sa  patrie; 

f  Que,  d'un  autre  côté,  ce  n'est  point  là 
exécuter  en  Belgique  un  jugement  rendu  en 
pays  étranger,  mais  tout  simplement  recon- 
naître le  fait  de  l'existence  de  ce  jugement, 
fait  qui,  par  des  considérations  péremptoires 

dans  les  conclasions  du  ministère  publie  devant  la 
eour. 
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d'humanité»  doit  $*opposcr  à  ce  que  la  per* 
sonne  condamnée  soit  de  nouveau  mise  en 
prévention  du  chef  du  même  délit  (Faustin 
Hélie,  Traité  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile,  n^  902  et  1332  et  suivants,  édit. 
du  Cotn.  des  corn.,  p.  362  et  602  et  suivantes); 
(]ue  c*est  dans  le  même  sens  que,  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  7  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, le  jugement  rendu  en  pays  étranger 
s'opposait  à  toute  nouvelle  poursuite  (Mer- 
lin, Rép.,  V  Non  bis  in  idem,  n«  iii;  — 
Remèdes  revues  de  droit,  t.  V,  p.  299); 

<  Attendu  que,  si  Tart.  3  de  la  loi  du  30 
décembre  1836  permet  de  poursuivre  une 
seconde  fois  en  Belgique,  du  chef  du  même 
fait,  le  Belge  qui,  se  trouvant  dans  Tun  des 
cas  prévus  par  les  art.  1«'  et  2  de  ladite  loi, 
n'aurait  été  condamné  à  Tétranger  que  par 
défaut,  cette  disposition  ne  saurait  aucune- 
ment, ni  par  ses  motifs,  ni  par  ses  termes, 
trouver  d'application  lorsqu'il  s'agit  de  la 
poursuite  d*un  étranger  qui  a  été  condamné 
dans  son  pays,  du  chef  d'un  délit  qu'il  a  com- 
mis en  passant  sur  le  sol  belge;  qu'ainsi, 
pour  ce  cas,  le  principe  ci-dessus  rappelé 
est  la  seule  régie  à  suivre  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre...  » 

Le  ministère  public  forma  opposition  et 
soumit  à  la  chambre  des  mises  en  accusation 
le  réquisitoire  suivant  : 

(  Attendu  qu'il  existe  des  indices  suffisants 
de  culpabilité  pour  déterminer  le  renvoi  de 
la  prévenue  en  police  correctionnelle,  et  que 
s'il  résulte  des  pièces  de  l'instruction  que, 
par  jugement  du  9  décembre  1858,  rendu 
par  le  tribunal  de  Middelbourg  et  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ladite  Fran- 
çoise Vandenbroeck  a  été  eondamnée  à  Tem- 
prisonnement  et  à  l'amende  du  chef  repris 
ci-dessus,  cette  décision  ne  saurait  former 
obstacle  à  la  continuation  de  la  poursuite  en 
Belgique,  à  raison  du  même  fait; 

f  Qu'en  effet,  le  délit  ayant  été  commis  en 
Belgique,  il  appartient  à  la  justice  de  ce  pays 
d'en  assurer  la  répression,  indépendamment 
du  droit  de  toute  autre  nation  de  réparer  à 
son  tour  l'atteinte  qu'elle-même  en  aurait 
ressentie  ; 

<  Que  ce  droit,  pas  plus  que  celui  de  sou- 
veraineté territoriale,  dont  il  dérive^ ne  com- 
porte aucune  restriction,  ni  quant  aux  choses, 
ni  quant  aux  personnes  ; 

<  Attendu  que  la  sécurité  publique  d'un' 
Etat  s'oppose  à  ce  que  celui-ci  s'en  remette 
à  d'autres  du  soin  de  sa  défense; 

<  Que  si  des  considérations  péremptoires 
d'humanité  ne  permettent  pas  qu'un  indi- 


vidu, souverainement  et  légalement  jugé, 
puisse  encore  être  poursuivi  à  raison  du 
même  fait,  ce  principe  ne  peut  s'étendre  aux 
jugements  prononcés  en  pays  étranger,  au 
nom  d'un  souverain  étranger,  dans  l'intérêt 
exclusif  de  ce  dernier  et  en  dehors  de  nos 
garanties  constitutionnelles; 

<  Que  si  la  prévenue  a  encouru,  pour  le 
même  délit,  une  double  condamnation,  c'est 
par  suite  de  la  double  atteinte  portée  par 
elle  à  la  sécurité  des  deux  pays  dont  elle 
s'est  volontairement  rendue  justiciable; 

«  attendu,  au  surplus,  que  dans  l'espèce 
le  jugement  précité  du  tribunal  de  Middel- 
bourg a  été  rendu  par  défaut,  et  que  si  la 
prévenue  avait  la  qualité  de  Belge,  cette  con- 
damnation ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'elle  fût  poursuivie  et  jugée  en  Belgique 
(art.  3  de  la  loi  du  30  décembre  1836); 

c  Qu'il  doit  en  être  à  plus  forte  raison  de 
même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  étranger,  la  loi 
n'ayant  pu  accorder  à  un  étranger  plus  de 
garanties  d'impunité  qu'à  un  national  ; 

c  Plaise  à  la  cour,  chambre  des  mises  en 
accusation,  recevoir  l'opposition,  et,  y  faisant 
droit,  la  déclarer  bien  fondée,— annuler  l'or- 
donnance de  non  lieu  prérappelée,  —  en  con- 
séquence renvoyer  Françoise  Vandenbroeck, 
ci-dessus  qualifiée,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers  pour  y  être  jugée.  » 

La  cour  maintint  la  décision  delà  chambre 
du  conseil  par  arrêt  du  4  août,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  30  décembre  1836,  sur  les  crimes 
et  délits  commis  par  des  Belges  à  l'étranger, 
est  fondée  sur  ce  que  la  justice  et  l'humanité 
ne  permettent  pas  de  contraindre  un  accusé 
ou  un  prévenu  à  subir  deux  jugements  sur 
un  même  fait;  qu'en  effet,  cet  article  ne 
permet  pas  de  soumettre  de  nouveau  en  Bek 
gique  un  Belge  qui  a  commis  an  crime  ou  un 
délit  à  l'étranger,  quand  il  a  été  légalement 
acquitté  ou  contradictoirement  condamné, 
pour  le  même  fait,  par  un  tribunal  étranger; 

«  Qu'il  est  vrai  que  ce  même  article  per- 
met de  traduire  le  Belge  devant  les  tribu- 
naux de  son  pays  pour  le  même  fait,  lorsqu'il 
a  été  condamné  par  contumace  ou  par  dé- 
faut en  pays  étranger  :  mais  que  cette  dispo- 
sition est  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  par  con- 
tumace ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
force  de  chose  jugée,  parce  qu'il  tombe  par 
la  comparution  ou  l'arrestation  de  l'accusé, 
qui  est  alors  de  nouveau  mis  en  jugement 
devant  le  tribunal  étranger,  et  que,  dans  ce 
cas,  le  Belge  n'aura  pas  à  se  plaindre  s'il  est 
de  nouveau  jugé  dans  son  pays,  contradictoi- 
rement, par  ses  pairs  et  sous  la  garantie  des 
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formes  proieclrices  de  uos  lois;  car  il  n'est  pas 
à  supposer  que  le  coupable  retourne  dans 
un  pays  où  Tattend  la  punition  de  sou  crime; 
«  Qu*il  en  est  de  même,  par  la  même 
ruisoD,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  de 
condamnation  correctionnels  par  défaut, 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  passés  en 
force  de  chose  jugée,  parce  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  sont  assimilés  aux  jugements 
contradictofres  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  prévenue.  Hol- 
landaise de  naissance,  a  été  coudamnée  par 
défaut  par  le  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Middelbourg  (Pays-Bas),  du  9 
décembre  1858,  du  chef  du  même  fait  pour 
lequel  elle  est  mise  en  prévention  devant  cette 
cour,  et  que  ce  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée; 

«  Attendu  que  les  mêmes  raisons  de  jus- 
tice et  d'humanité  qui  défendent  de  tra- 
duire, pour  le  même  fait,  devant  les  tribunaux 
de  ce  pays,  le  Belge,  condîimné  en  pays 
étranger  du  chef  d'un  crime  ou  d'un  délit 
qu'il  y  a  commis,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  militent  en  faveur  de 
rétranger  qui  a  commis  un  crime  ou  un 
délit  en  Belgique  et  pour  lequel  il  a  été 
condamné  dans  son  pays  par  un  jugement . 
quia  obtenu  la  force  de  la  chose  jugée  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
l'opposition  formée,  par  M.  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instan<*e 
d'Anvers,  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  de  ce  tribunal  du  8  juillet  dernier, 
et  sans  s'arrêter  à  ladite  opposition,  ordonne 
que  ladite  ordonnance  sera  exécutée  selou 
sa  forme  et  teneur,  i» 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  procureur 
générai  près  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
s'était  pourvu  eu  cassation;  il  a  produit  à 
Tappui  de  ce  pourvoi  une  note,  que  l'impor- 
iance  de  la  question  qui  y  est  traitée  à  fond 
nous  engage  à  transcrire  : 

«  1.  L'arrêt  attaqué  consacre  le  principe 
qu'en  matière  répressive  les  condamnations 
prononcées  par  des  tribunaux  étrangers  ont 
eu  Belgique,  quant  à  la  chose  jugée,  autant 
d'autorité  que  s'ils  émanaient  de  la  justice 
belge.  Le  jugement  de  Middelbourg  serait  un 
obstacle  à  la  continuation  de  la  poursuite, 
aussi  invincible  que  le  serait  tout  autre  juge- 
ment rendu  dans  notre  pays;  avec  lui  sont 
épuisés  les  droits  du  ministère  public. 

«  Cette  théorie,  fondée  sur  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  50  dé- 
cembre 1836,  a,  croyons-nous,  donné  lieu  à 
la  violation  des  art.  iâ8  de  la  constitution, 
3du  codcciv  ,elsubsidiairemcniâ30ducodc 


d'instr.  crim.,  en  même  temps  qu*el le  porte 
atteinte  à  un  des  attributs  essentiels  de  la  sou- 
veraineté, le  droit  de  punir  les  offenses 
faites  sur  notre  territoire  à  la  paix  publique. 

c  D'après  un  principe  constant  et  élémen- 
taire de  droit  criminel,  admis  par  toutes  les 
nations,  la  loi  pénale  est  avant  tout  territo- 
riale, et  si  parfois  elle  est  aussi  personnelle, 
ce  n'est  que  par  extension  du  territoire,  pour 
atteindre  des  délits  commis  à  l'étranger. 
*  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
f  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (code 
d'instr.  crim.,  art.  3);  i  la  réparation  est 
due  par  le  coupable  au  lieu  de  la  perpétra- 
tion du  délit  ;  c'est  où  Toffense  a  été  faite 
qu'est  dû  l'exemple  de  l'expiation  (Paustin 
llélie,  code  d'instr.  crim..  11.,  S  ^^9)-  En 
commettant  un  délit,  sur  notre  sol,  Fran- 
çoise Vandenbroeck  s'est  rendue  volontaire- 
ment justiciable  de  la  justice  do  pays. 

<  De  plus,  par  le  fait  même  de  sa  pré- 
sence sur  le  territoire  de  la  Belgique, 
l'enfant  de  la  prévenue,  victime  du  délit, 
quoique  étranger,  avait  droit  à  la  protectiou 
accordée  aux  personnes,  au  même  titre 
qu'un  national  (const;  art.  123)  ; 

c  C*est,  d'une  pari,  cette  protection,  et  de 
l'autre,  la  réparation  d'un  délit  commis  en 
Belgique,  que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'accor- 
der, par  le  motif  qu*un  jugement  étranger  a 
déjà  pourvu  à  ce  double  objet. 

c  La  cour  de  Bruxelles  a  été  animée  de  sen- 
timents d'humanité  très-généreux  sans  doute, 
mais  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  consacrés 
jusqu'ici  ,  et  qu'il  est  douteux  de  voir 
jamais  adopter  par  le  législateur,  à  cause  de 
leur  incompatibilité  avec  les  nécessités  de 
la  justice,  ainsi  qu'avec  le  droit  de  sou- 
veraiueté  inhérent  à  chaque  nation. 

c  Les  pouvoirs  d'une  nation,  pour  tout  ce 
qui  touche  au  gouvernement  intérieur,  doi- 
vent s'exercer  librement  dans  toute  leur  in- 
dépendance. Spécialement ,  le  droit  du 
souverain  dans  l'administration  de  la  justice 
ne  comporte  aucune  restriction;  il  se  ment 
dans  les  limites  de  la  constitution,  sans  souf- 
frir  aucune  entrave  du  dehors  (').  Une 
nation,  dont  la  réparation  des  offenses  com- 
mises sur  son  territoire  serait  subordonnée 
à  des  actes  émanés  d'un  pouvoir  étranger 
dont  elle  n'a  pas  le  contrôle,  ne  senut  plus 
fondée  à  dire  que  tous  les  pouvoirs  émanent 
d'elle-même  (const.,  art.  â5)  ;  moins  encore 

(I)  Le  pays  sur  le  Icrriloire duquel  le  crime  a  élc 
coDimis  sérail  l>lcs6C  duiis  sa  souvcruinelé,  si  i*ai- 
lion  fie  la  juridiciion  originaire  ciuil  un  ob>Uclc  à 
sa  propre  juridicliui)  (Kausiin  Hrlic,  hitL  rri«., 
l.  ï,  p.  587.) 
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pourrait-elle  inscrire  dans  son  droit  public 
que  la  justicey  est  exercée  de  la  manière  éta- 
blie par  des  tribunaux  institués  en  yertu  delà 
loi,coinposésde  magistrats  nommés  parle  roi, 
inamovibles  et  siégeant  à  la  face  du  public. 

c  La  justice  en  serait  réduite  à  enregis- 
trer les  condamnations  de  l'étranger,  sans 
pouvoir  reviser  le  fond,  et  de  fait  il  pourrait 
arriver  que  des  commissions  ou  des  tribu- 
naux extraordinaires  dont  le  rétablissement 
est  beureusement  proscrit  chez  nous,  jugeas- 
sent en  dernier  ressort,  de  Tautre  côté  de  la 
frontière,  des  délits  commis  sur  notre  terri- 
toire. 

f  Diaprés  la  généralité  des  motifs  de  l'ar- 
réi,  la  même  décision  serait  applicable  au 
cas  où  11  s'agirait  d'un  Belge  condamné  «à 
l'étranger;  et  de  plus  le  prévenu,  Belge, 
ne  pourrait  pas  remettre  en  question  la  chose 
jugée  contre  lui  à  l'étranger,  "farce  que  l'ex- 
ception non  bis  in  idem,  quoique  intro- 
duite en  sa  faveur,  est  d'ordre  public,  et 
c'est  comme  telle  qu'elle  a  été  soulevée  d'of- 
fice parla  chambre  du  conseil;  l'action  du 
ministère  public  étant  éteinte  par  le  juge- 
ment en  dernier  ressort,  les  tribunaux  n*en 
peuvent  plus  connaître. 

c  Les  premières  conséquences  de  la  doc- 
trine consacrée  par  l'arrêt  attaqué  sont  donc  : 
l"*  un  amoindrissement  du  pouvoir  souve- 
rain; i'*  une  diminution  dans  les  garanties 
du  justiciable  lui-même. 

«  Ces  inconvénients  ne  sont  pas  les  seuls 
à  signaler. 

•  Quel  est  le  fondement  juridique  de  la 
maxime  non  bis  in  idem?  C'est  la  présomp- 
tion que  la  société  est  réputée  avoir  obtenu 
la  réparation  qui  lui  était  due  (Mangin,  Act. 
publ,^  n®  570).  Sur  quelque  point  du  terri- 
toire que  soit  rendue  la  justice,  elle  Test 
toujours  en  vertu  de  la  loi,  au  nom  du  sou- 
verain, par  ses  mandataires  légaux,  avec 
des  garanties  uniformes.  Voilà  pourquoi 
ce  qui  est  jugé  sur  un  point  du  territoire  doit 
être  admis  sur  toute  sa  surface,  avec  la  même 
autorité  et  le  même  caractère. 

«  H  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit 
de  Papplication,  par  un  tribunal  étranger, 
d'une  loi  étrangère;  la  société  n'obtiendrait 
pas  toujours  une  réparation  suffisante,  no- 
tamment lorsque  la  loi  étrangère  commine, 
pour  le  même  fait,  une  peine  inférieure  à 
celle  de  la  loi  belge. 

f  Enfin,  la  peine  prononcée  à  l'étranger 
ne  peut  servir  à  réparer  roifense  commise 
en  Belgique,  parce  que,  n'y  étant  pas  portée 
à  la  connaissance  du  public,  elle  est  dépouil- 
lée d'une  de  ses  qualités  les  plus  efficaces, 


celle  d'être  exemplaire.  Elle  ne  donne  pas 
satisfaction  à  la  conscience  publique. 

c  La  doctrine  de  la  cour  de  Bruxelles 
serait  justifiée  si  la  maxime  non  bis  in 
idem,  au  lleq  d'être  un  bienfait  de  la  loi 
civile,  dérivait  du  droit  naturel  ou  du  droit 
des  gens.  <  Si  c'est  la  loi  civile,  dit  Meriin, 
c  qui  a  introduit  l'exception  de  chose  jugée, 
c  bien  sûrement  cette  exception  ne  peut  pas, 
«  en  France,  s'appliquer  à  des  jugements^ 
«  rendus  dans  une  souveraineté  étrangère  ; 
c  le  droit  civil  ne  communique  point  ses 
c  effets  d'une  nation  à  l'autre;  l'autorité  pu- 
i  blique,  dont  chaque  souverain  est  investi, 
f  ne  s'étendant  point  au  delà  de  son  terri- 
€  toire,  celle  des  magistrau  qu'il  institue 
f  est  nécessairement  renfermée  dans  les 
«  mêmes  limites;  et,  par  conséquent,  les 
i  actes  émanés  de  ces  officiers  doivent  per- 
c  dre  sur  la  frontière  toute  leur  force  ci- 
f  vile.  »  (Qice«l.>  v»  Jugement,  %  14,  p.  127). 

i  Cette  observation  n'est  pas  moins  fondée 
en  matière  criminelle.  C'est  pour  ce  motil 
que  le  jugement  rendu  à  l'étranger  ne  peut 
faire  encourir  en  Belgique  les  peines  de  U 
récidive  (Cass.  de  France,  37  nov.  1828; 
Chauveau,  Code  pénal,  I,  n»  502);  —  que  ia 
condamnation  d'un  étranger,  en  pays 
étranger,  à  la  peine  de  la  confiscation  des 
biens,  n'a  jamais  reçu  en  France  d'exécu- 
tion, soit  pour  que  la  confiscation  profite  au 
roi  de  France,  soit  pour  qu'elle  profite  au 
-souverain  .étranger  (Légat,  Code  des  étran- 
gers, p.  213);  —  que  l'incapacité  résul- 
tant des  condamnations,  la  mort  civile.  Tin- 
famie  qui  s'attache  à  certaines  peines,  ne 
produisent  aucun  effet  hors  de  la  juridiction 
qui  les  -inflige  (Sapey,  Les  étrangers  en 
France,  p.  208);  — que  la  condamnation,  par 
un  tribunal  étranger  à  des  dommages-intérêts 
ne  saurait  servir  de  titre  en  Belgique  à  la 
partie  lésée  (Mangin,  Act.  pubL,  n""  70; 
Félix,  Droit  international,  n°  565)  (*). 

«  Aussi  n'y  a-t*il  pas,  que  nous  sachions, 
une  seule  législation,  une  seule  autorité  en 
jurisprudence  ou  en  doctrine,  qui  admette 
cette  substitution  de  la  justice  étrangère  à  la 
justice  nationale  pour  le  jugement  de  délits 
territoriaux.  C'est  aussi,  à  notre  connaissance, 
l'unique  dérogation  au  principe  inscrit  dans 
l'art.  5  du  code  civil. 

«  II.  La  cour  a  été  préoccupée  de  l'injus- 
tice qu'il  y  aurait  à  poursuivre  une  .seconde 
fois   un  prévenu  à  raison  d'un  fait  pour 

(I)  1.0  loi  politique  ne  pormel  pas  que  los  jiifçc- 
ments  étrangers  soient  considérés  comme  cliosc  ju- 
gée en  France.  (I^ardessiis,  l.  6,  n«  t4S8,  p.  TiOr», 
eilé  por  Félix,  p.  A23.) 
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lequel  il  a  déjà  été  cODdamné.  La  justice  et 
rhumanité  $*y  opposent.  Mais  au-dessus  de 
ce  principe,  irès-humanitaire  sans  doute,  n'y 
eu  a-t-il  pas  un  plus  impérieux,  celui  de  la 
conservation  personnelle  de  la  nation  (self- 
préservation),  qui  oblige  chaque  souveraineté 
à  défendre  la  paix  publique  d'après  ses  pro- 
pres lois,  par  ses  magistrats?  Car  si,  dans  ce 
conflit  de  justice  entre  deux  nations,  la  prio- 
rité de  compétence  pouvait  devenir  le  prix 
de  la  course,  il  n*y  aurait  pas  jusqu'aux  dé- 
lits politiques  commis  sur  notre  sol  dont  le 
jugement  n'appartiendrait  en  dernier  ressort 
aux  cours  de  St-Pétersbourg  ou  de  Constan- 
tiuopie,  pour  peu  qu'elles  y  missent  de  di- 
ligence. L'autorité  de  La  chose  jugée  ne 
serait  pas  différente,  comme  aussi  la  raison 
d'humanité  et  de  justice. 

«  L'art.  3  de  la  loi  du  30  décembre  1836, 
que  nous  avions  cru  pouvoir  invoquer  en 
laveur  de  la  compétence  du  juge  du  terri- 
toire, a  tout  au  contraire  fourni  à  la  cour  la 
base  de  son  argumentation,  c  Les  mêmes 
«  raisons,  dit  l'arrêt  attaqué,  de  justice  et 
«  d'humanité,  qui  défendent  de  traduire 
«  pour  le  même  fait  devant  les  tribunaux  de 
«  ce  pays  le  Belge  condamné  en  pays  étran- 
<  ger,  du  chef  d'un  crime  ou  d'un  délit 
«  qu'il  y  a  commis,  par  un  jugement  passé 
«  en  force  de  chose  jugée,  militent  en  faveur 
«  de  l'étranger  qui  a  commis  un  crime  ou 
'  «  un  délit  en  Belgique,  et  pour  lequel  il  a  été 
«  condamné  dans  son  pays  par  un  jugement 
«  qui  a  obtenu  la  force  de  la  chose  jugée.  » 
«  N'est-ce  pas  appliquer  la  loi  de  1836  à 
un  ordre  didées  tout  différent  de  celui  dans 
lequel  elle  a  été  portée? 

«  La  législation  antérieure  reposait  sur  le 
principe  que  le  droit  de  poursuite  n'appar- 
tient qu'au  magistrat  du  territoire  sur  lequel 
lo  crime  a  été  commis  (code  civ.,  art*  5;  Ex- 
posé des  motifs,  Moniteur  1836,  n""  56  ;  Man- 
gin,  Açt,  pubL,  n«  62).  —  Les  art,  5,  6  et  7 
du  code  d'insir.  crim.,  bien  loin  de  déroger 
à  ce  principe,  étendaient  encore  l'action 
publique  à  certains  délits  commis  hors  du 
territoire  ;  ils  suivaient  la  personne  du  dé- 
linquant jusques  à  l'étranger,  parce  qu'il 
compromettait  essentiellement  la  sûreté  de 
l'Etat  (Mangin,  n«  63).  Encore  la  poursuite 
n'était-elle  que  facultative  (pourra  être  pour- 
suivi), et,  dans  le  cas  de  l'art.  7,  subordonnée 
à  la  condition  que  le  prévenu  n'eût  pas  été 
poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger.  —  Cette 
condition  était  un  hommage  à  la  souveraineté 
de  la  juridiction  du  territoire,  au  principe 
de  l'art.  3  du  code  civil,  admis  par  le  droit 
public  de  toutes  les  nations.  Elle  vient  à 
l'appui  de  notre  thèse,  qu'en  cas  de  concours 


des  deux  juridictions  personnelle  et  territo- 
riale, la  première  code  le  pas.  C'est  en  même 
temps  aussi  l'unique  cas  où  la  loi  reconnaît  à 
la  chose  jugée  en  pays  étranger  quelque  effet, 
et  ce  qui  prouve  que  cVst  là  une  exception 
au  droit  commun,  c'est  qu'elle  ftiit  Tobjet 
d'une  disposition  expresse. 

c  Cependant  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  prévoyait  pas  le  cas  où  un  Belge, 
après  avoir  commis  à  l'étranger  un  crime 
contre  un  étranger,  reviendrait  en  Belgique  ; 
—  celui-là  jouissait  d'une  impunité  complète, 
car  il  ne  pouvait  être  extradé.  —  Cette  lacune 
fut  comblée  par  la  loi  de  i836,  et,  à  cette  oc- 
casion, l'art.  7  du  code  d'instr.  crim.  fut  mo- 
difié en  ce  sens,  que  le  Belge  ne  pourrait  être 
poursuivi  ou  jugé  par  les  tribunaux  belges 
dans  le  cas  où  il  aurait  déjà  été  poursuivi  et 
jugé  contradictoirement  en  pays  étranger. 

f  Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  cette 
exception  au  droit  commun  ne  saurait  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'au  jugement  des  délits  commis  sur 
le  territoire  étranger,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce jugée,  il  s'agissait  d'un  délit  commis  sur 
le  sol  belge. 

«(  La  raison  de  cette  différence  est  facile 
à  saisir:  —lorsque  deux  juridictions,  relevant 
de  deux  souverains  différents,  sont  en  conflit 
positif,  le  juge  du  territoire,  lorsqu'il  a  sta- 
tué, dessaisit  celui  du'domiciie.  —  Le  prin- 
cipe de  la  territorialité  de  la  loi  pénale  l'em- 
porte sur  celui  de  la  personnalité,  mais  jamais 
à  l'inverse;  ce  n'est  même  qu'à  cette  condi- 
tion que  le  juge  du  domicile  en  peut  connaître; 
il  n'a  de  compétence  que  pour  éviter  le  scan- 
dale de  l'impunité,  pour  punir  celui  que  le 
juge  du  territoire  n'a  pu  atteindre;  il  vient 
en  aide  à  ce  dernier  sans  se  substituer  à  lui 
et  n'agit  qu'à  son  défaut.  Dans  ce  cas,  la 
société  n'a  qu'un  intérêt  secondaire,  éloigné, 
à  châtier  un  crime  qui  n'a  pas  souillé  sou 
territoire  ;  aussi  la  poursuite  n'est-elle  que 
facultative  (*).  Et  comme  le  dit  FausUn 
Hélie, Instruct. erim., Il,  §  128,  p.  587,  lac- 
tion  de  la  juridiction  originaire  n'est  pas  uu 
obstacle  à  la*juridiction  du  territoire;  il  ue 
s'agit  pas  de  substituer  les  juges  d'un  pays 
aux  juges  d'un  autre  pays;  il  ne  s'agit  pas 
de  dépouiller  les  juges  étrangers  ;  non-seu- 
lement ceux-ci  conservent  leur  juridiction, 
mais  ils  l'exercent  avant  les  autres,  ils  l'exer- 

(1)  C*est  pour  prévenir  lescoDfliU  Je  celte  espèce, 
qu'eu  Belgique  les  délits  commis  à  rélranger  ne  soui 
poursuivis  que  sur  l'nulorisation  spéciale  du  ministn* 
de  lu  justice,  lequel  peut  s'assurer  que  le  fait  est 
r^^slë  impoorsuivi  par  le  juge  du  territoire.  Circu- 
laire du  26  avril  <8i3. 
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ccDt  même  exclusivement,  s'ils  parviennent  à 
saisir  Fagent.  —  H  s'agit  simplement  d*éten- 
'dre  la  Juridiction  originaire  à  nu  cas  où 
Tautre  est  sans  action,  au  cas  où  l'agent 
s*est  dérobé  aux  poursuites  de  ceile-ci  et 
s*est  réfugié  dans  son  propre  pays. 

f  D'après  ces  principes,  en  cas  de  conflit 
des  deux  juridictions,  celle  du  territoire 
remporte;  dans  Tarrét  attaqué,  c'est  celle 
qui  succombe. 

III.  c  Qu'il  nous  soit  permis,  en  termi* 
liant,  d'appeler  l'attention  de  la  cour  suprême 
sur  un  autre  considérant  de  Tarrêt  qui,  par 
rinterprétalion  qu'il  fait  de  l'art.  3  de  la  loi 
(le  1836,  en  restreint  l'application  au  cas  où 
le  Belge  aurait  été  condamné  à  l'étranger  par 
un  jugement  par  défaut,  encore  susceptible 
d'opposition. 

c  Nous  avions,  dans  notre  réquisitoire, 
invoqué  subsidiairement  cette  circonstance, 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Middelbourg 
lie  statuait  que  par  défaut  ;  que,  par  consé- 
quent, si  la  prévenue  avait  la  qualité  de 
Belge,  il  ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'elle  fût  poursuivie  et  jugée  une  seconde 
luis  en  Belgique. 

«  La  cour  a  rejeté  ce  moyen,  en  décidant, 
que  l'art.  3  en  parlant  de  condamnation  par 
défaut  ne  doit  pas  s'entendre  des  jugements 
par  dé&ut  qui  ont  été  signifiés,  et  dont  les 
délais  d'opposition  ou  d'appel  sont  expirés, 
mais  seulement  de  ceux  qui  sont  encore 
susceptibles  de  ce  recours,  et  que  la  simple 
représentation  du  condamné  ferait  anéantir. 

«  Cette  opinion  est  fondée  sur  l'analogie 
de  cette  espèce  de  jugements  avec  les  arrêts 
par  contumace,  lesquels  n'acquièrent  jamais 
force  de  cbose  jugée.  Elle  pourrait  encore 
s'appuyer  des  paroles  de  M.  Baikem,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  (Moniu,  1836,  u""  335). 

c  Nais  elle  a  contre  elle  d'abord  le  texte 
de  la  loi  qui  ne  distingue  pas  entre  les  ju- 
gements par  défaut  qui  auraient  acquis  force 
de  cbose  jugée,  et  ceux  qui  seraient  dé- 
pouillés de  ce  caractère. 

<  De  plus,  il  parait  résulter  de  l'ensemble  | 
de  la  discussion,  que  cette  disposition  a 
été  insérée  moins  par  le  motif  que  les  con- 
damnations par  contumace  ne  sont  pas 
susceptibles  de  passer  à  l'état  de  chose  jugée, 
que  parce  que,  en  autorisant  les  poursuites 
de  cette  espèce,la  loi  a  voulu  qu'elles  fussent 
efficaces  et  ne  pussent  être  paralysées  par  des 
j  ugements  en  pays  étranger  à  l'exécution  des- 
quels l'agent  n'aurait  jamais  pu  être  astreint. 

f  L'on  peut  dire  avec  fondement  >  obser- 
vait M.  Ernst,  ministre  de  la  justice,  <  qu'on 


c  rendrait  la  loi  illusoire,  en  permettant 
c  qu'une  condamnation  par  contumace  à  Té- 
i  iranger  effaçât  toute  possibilité  de  pour- 
c  suite  dans  le  pays.  »  {Moniu,  1 836,  o^  33i). 

c  Ce  motif  ressort  mieux  encore  du  rap- 
port de  M.  Liedts,  au  nom  de  la  section  cen- 
trale {ManU.,  n«  319). 

•  Du  reste»  que  le  délit  soit  commis  con- 
c  tre  un  Belge'  ou  contre  un  étranger,  si  le 
t  prévenu  a  été  jugé  et  acquitté  par  les 
(  tribunaux  étrangers,  la  justice  ne  permet 
«  pas  de  le  remettre  en  jugement  à  son  re- 
c  tour  en  Belgique.  Il  doit  en  être  de 
«  même  s'il  a  été  condamné  contradictoirc- 
f  ment  ;  son  jugement  doit  être  respecté  ; 
«  mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  con- 
c  damnation  n'a  été  portée  que  par  contu- 
f  mace  ou  par  défaut,  puisque  dans  ce  cas, 
«  soit  que  son  défaut  de  comparaître  devant 
c  les  juges  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
*  ait  été  inspiré  par  l'espoir  de  se  soustraire 
c  à  toute  pénalité,  ou  qu'il  l'ait  été  par  le 
c  désir  de  se  soumettre  à  ses  juges  natu- 
«  rels,  il  ^e  saurait  décliner  la  juridiction 
<  dés  tribunaux  belges  ;  décider  le  contraire 
c  ce  serait  annihiler  toute  la  loi  actuelle  et 
c  garantir  l'Impunité  à  ceux  qui,  en  pays 
«  étranger,  joindraient  à  la  perpétration  de 
c  leur  crime  la  désobéissance  aux. ordres  de 
«  la  justice.  » 

«  La  loi  a  donc  voulu  atteindre  un  but 
utile,  éviter  l'impunité  des  coupables.  Or, 
ces  motifs  n'existent  pas  avec  moins  de 
force  par  cela  que  les  jugements  par  défaut, 
rendus  à  l'étranger,  auraient  été  signifiés,  et 
auraient  acquis,  par  l'expiration  des  délais 
d'opposition  ou  d'appel,  toute  l'autorité  de  la 


M.  le  premier  avocat  général  Faider,  en 
concluant  à  la  cassation,  a  développé  les  con- 
sidérations suivantes,  tout  en  se  référant  au 
mémoire  de  M.  le  substitut  Mesdach. 

«  Tout  le  raisonnement  de  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  une  extension  de  la  loi  du 
30  décembre  1836  relative  à  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  des  Belges  à  l'é- 
tranger :  pour  étendre  cette  loi  toute  spéciale 
à  un  étranger  qui  a  ^commis  un  délit  en  Bel- 
gique, l'arrêt  a  dû  s'armer  de  motifs  d'huma- 
nité qu'il  n'y  avait  nullement  lieui  d'invoquer 
dans  l'espèce.  Les  cas  prévus  sont  fout  diffé- 
rents et  les  raisons  de  décider  appartiennent 
à  des  ordres  d'idées  tout  à  fait  distincts.  — 
Le  système  de  la  cour  d'appel  donne  atteinte 
au  principe  de  la  souveraineté  que  là  loi  de 
1836  a  eu  précisément  pour  objet  de  garan- 
tir, car  elle  s'abstient  de  punir  lorsque  le 
Belge  coupable  à  rétranger  a  été  puni  par 
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le  juge  étranger.  ~  Peut-il  dépendre  d*unc 
foi  étrangère  de  faire  vivre  ou  d*éteindre 
raciioo  publique  en  Belgique,  pour  un  délit 
commis  ép  Belgiquejorsqueron  voitqued'a- 
près  les  lois  belges ,  celle  action  publique  no 
peut  s'éteindre  que  par  la  mort  du  coupable, 
par  la  prescription  deTaction  et  parTépuise- 
ment  de  Taclion  dans  le  cas  prévu  par  la  lui 
lie  1856?  Nulle  part  il  n'est. écrit  dans  nos 
lois  que  Faction  publique  belge  s'éteint  par 
une  condamnation  à  Tétrangcr  d'un  individu 
qui  a  commis  son  crime  en  Belgique  ;  nulle 
part  il  n'est  écrit  dans  nos  lois  que  la  prcb- 
irription  de  la  loi  étrangère  est  capable  d'é- 
teindre l'action  publique  belge,  et  c'est 
pourtant  là  qu'on  devrait  ed  venir  si  l'on 
«entrait  dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué. 

c  11  ne  s'agit  pas  ici  d*uQe  qoestion  d'exé- 
cution de  jugement  étranger,  ni,  à  propre- 
ment parler,  d'une  cbose  jugée  à  l'étranger, 
ni  de  la  maxime  non  his  in  idem  :  il  s'agit 
d*une  question  plus  haute,  plus  absolue, 
plus  générale,  qui  tient  à  la  souveraineté, 
îàuizot  a  dit  que  le  châtiment  n'a  droit  que 
mr  le  crime;  BossI  a  complété  ce*tte  maxime 
en  disant  que  le  châtiment  a  droit  $ur  tous 
les  crimes  :  dans  ces  deux  axiomes  nous  trou- 
vons la  formule  de  la  souveraineté  appliquée 
au  droit  de  punir.  Et  Fart.  3  du  code  civil, 
Texposé  des  motifs  de  cet  article,  la  théorie 
des  auteurs  (notamment  de  F.  Hélie,  Action 
publique,  u°852),  éiablissent  bien  que  le  droit 
de  punir  tous  les  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire est  inhérent  à  la  souveraineté,  qu'il 
est  une  condition  de  préservation  sociale, 
qu'il  est  essentiellement  territorial,  qu'il 
pèse  sur  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
qui  sont  sur  le  territoire,  qui  traversent  le 
territoire  (*)  :  comment,  d'après  cela  et  en 
présence  d'une  maxime  si  certaine  et  si  géné- 
rale, peut-on  dire  que  l'humanité  s'oppose 
il  ce  qu'un  délit  commis  en  Belgique  soit 
Irappé  du  châtiment  légal  ?  D'après  la  loi 
l)elge,  le  droit  de  punir  n'est  éteint  que  dans 
les  cas  que  nous  avons  énumércs  plus  haut. 

t  Que  Faction  publique  étrangère  exercée 
en  vertu  des  lois  étrangères  contre  l'étran- 
ger qui  a  donné  en  Belgique  atteinte  aux 
lois  belges,  que  l'exercice  de  cette  action 
publique,  qu'une  condamnation  même  pro- 
noncée contre  le  coupable,  ne  puisse  et  ne 
doive  avoir  aucune  influence  sur  Faction 
publique  belge,  cela  ressort  évidemment  de 
ce  que  cette  dernière  action,  qui  est  Fexer- 


(t)  Un  étranger,  dil  Porldlis  (liOcré,  t.  t,  p.  303< 
«Icvicul  le  isojcl  casuel  de  la  lui  du  pnys  dang  lequtl 
il  pas$e  ou  dans  lequel  il  réëide.  Dans  le  coors  do 


cice  légitime  de  la  souveraiDelé,  ne  peut 
reeeroir d'entraves  de  faits  qui  sesontpsÂsés 
à  Fétranger,  en  vertu  de  lois  étrangères/ 
Nous  voyons  plutôt  une  confirmation  du 
principe  qu'une  exception  dans  la  loi  de 
i  836,  car  la  loi  belge,  en  ce  cas,  respecte  le 
jugement  définitif  et  coutradletoire,  c'est- 
à-dire  efficace,  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger pour  un  crime  commis  sur  son  territoire: 
et  puis,  Il  s'agit,  dans  l'article  1"  de  cette 
loi,  d'un  Belge  coupable  contre  un  Belge  :  il 
s'agit ,  dans  Farticle  2,  d*un  Belge  coupable 
contre  un  étranger  qui  rend  plainte  ou  qui 
est  dénoncé  par  les  organes  mêmes  de  la 
souveraineté  étrangère;  enfin,  l'article  5 met 
fin  à  toute  recherche  ou  poursuite  de  la  part 
des  autorités  belges,  si  le  Belge  coupable  a 
été  réellement  puni  là  où  il  a  commis  sou 
crime. 

<  Ces  dispositions  doivent  être  renfer- 
mées dans  les  limites  précises  de  la  loi  qui 
les  contient;  elles  ne  sauraient  ni  à  simili 
ni  à  fortiori  être  étendues  au  cas  qui  nous 
occupe,  sans  violer  les  principes  les  plus 
certains  du  pouvoir  territorial  et  de  la  né- 
cessité du  châtiment  réglé  par  les  lois  belges 
suivant  les  convenances,  les  mœurs,  les 
nécessités,  voire  même  les  préjugés  belges  : 
et  sous  ce  rapport,  la  loi  étrangère  ne  saurait 
suppléer  la  loi  belge;  la  loi  étrangère,  muette 
sur  un  délit  que  punirait  la  loi  belge,  m 
saurait  effacer  la  loi  belge ,  et  il  faudrait  en 
venir  à  cette  étrange  anomalie  si  l'on  vent 
pousser  jusqu'au  bout  le  système  de  l'arrêt 
attaqué. 

c  En  définitive,  nous  disons  que  toot 
crime  commis  en  Belgique,  n^importe  par 
qui,  doit  être  poursuivi  en  vertu  des  lois 
belges  :  il  doit  Fêtre  pour  Fexercîce  de  la 
souveraineté,  pour  l'intérêt  social,  pour  la 
réparation  individuelle,  pour  l'exemple,  pour 
les  garanties  d'organisation  de  la  justice, 
pour  la  justice  pénale  même  exprimée  par 
l'échelle  des  peines,  pour  la  prescription.  Le 
système  contraire,  formulé  dans  Farréi  atta- 
qué, viole  ouvertement  Fart.  3  du  code  civil 
en  faisant  une  fausse  application  de  la  loi  du 
30  décembre  1836. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation,  â 

ARRÊT. 

LA  COUR;-'Attendu  que  la  défenderesse, 
née  et  domiciliée  en  Hollande,  est  prévenue 


soD  voyage  ou  pendant  le  Icmps  plus  ou  moins  long 
de  sa  rc^sidenee,  il  est  protégé  par  eclle  loi  :  il  doit 
donc  la  respecter  h  son  tour..... 
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«ravoir,  au  mois  d^toût  i8S8,  à  Borgerbout, 
exposé  ou  délaissé  eo  un  lieu  non  solitaire 
un  enfanl  au-dessous  de  sept  aos,  et  que, 
lioursuivie  de  ce  chcl'  en  Hollande  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Middelbourg,  elle 
a  été  condamnée  à  une  année  d'emprison- 
uement  et  50  florins  d'amende  par  un  juge- 
ment par  défaut,  passé  en  force  de  chose 
jugée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  du  code 
civil,  les  lois  de  police  et  de  sAreié  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire;  qu'il 
résulte  de  cette  disposition,  qui  repose  sur 
des  principes  du  droit  des  gens  et  d'ordre 
public  ,  que  la  défenderesse  en  commettant 
un  délit  sur  le  sol  belge,  est  devenue  justi- 
ciable des  tribunaux  belges  et  passible  des 
peines  prononcées  par  les  lois  belges  ; 

Attendu  que  cette  juridiction  ne  peut  être 
subordonnée  aux  actes  d'une  autorité  étran- 
gère; 

Que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  hollandaise 
autorisait  la  poursuite  de  la  défenderesse 
(levant  le  tribunal  de  son  domicile,  cette 
autorisation,  ni  le  jugement  qui  en  a  été  la 
conséquence,  ne  peuvent  entraver  l'exer- 
cice de  l'action  publique  en  Belgique ,  pour 
un  délit  qui  a  eu  lieu  dans  le  pays; 

Attendu  que  la  maxime  :  non  bis  in  idem, 
sanctionnée  par  l'art.  560  du  code  d'inst. 
crim.  ne  peut  être  Invoquée  qu'en  présence 
ifiine  seuience  légalement  rendue,  c'est-à- 
dire  éniauée  des  tribunaux  belges,  les  seuls 
qui  ont  mission  de  réprimer  les  infractions 
contre  les  lois  du  pays  ;  qu'on  ne  peut  attri- 
buer l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  déci- 
sions, rendues  par  les  tribunaux  d'un  pays 
étranger  où  le  même  fait  peut  n'être  pas  prévu 
par  la  loi  pénale,  ou  n'être  puni  que  d'une 
peine  moindre  qu'en  Belgique,  décisions  qui 
ne  sont  pas  même  susceptibles  d'exécution 
en  Belgique; 

Que  du  système  contraire  résulterait  cette 
conséquence  inadmissible  que  l'étranger, 
qui,  après  s'être  rendu  coupable  en  Belgique 
d'un  crime  ou  d'un  délit ,  aurait  été  acquitté 
dans  son  pays  à  défaut  de  preuve  suflisantc 
ou  de  loi  pénale  applicable,  ou  qui  serait 
parvenu  à  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
condamnation  prononcée  à  sa  charge,  pour- 
rait revenir  eu  Belgique  et  jouir  de  l'impu- 
nité sur  les  lieux  mêmes  de  son  méfait; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'appuie  à  tort 
sur  l'an.  5  de  la  loi  du  50  décembre  4856  ; 

Que  cette  loi,  par  une  dérogation  au  prin- 
cipe de  la  juridiction  territoriale,  autorise, 
dans  ceruins  cas,  la  poursuite  en  Belgique 
du  Belge  qui,  hors  du  territoire  du  royaume, 


s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit 
et  qui,  à  raison  de  sa  qualité  de  Belge,  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  extradition;  mais  que 
c'est  précisément  pour  rendre  hommage 
au  même  principe  que,  par  l'art  5,  elle  ex- 
cepte de  ses  dispositions  les  cas  où  l'inculpé 
a  été  jugé,  contradictoirement,  par  les  tri- 
bunaux du  pays  où  le  fait  a  eu  lieu  ;  qu'on 
ne  peut  donc  invoquer  cet  article  pour  subor- 
donner la  juridiction  des  tribunaux  belges 
à  la  juridiction  des  tribuaux  étrangers  lors- 
qu'il s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis 
eo  Belgique  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  considé- 
rant cette  condamnation  comme  une  Un  de 
uon-recevoir  légale  contre  l'action  du  minis- 
tère public,  fait  une  fausse  .application  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  50  décembre  1856,  et 
contrevient  expressément  à  l'art.  5  du  code 
civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des 
mises  en  accusation,  en  date  du  4  août  1859, 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand,  chambre  des  mises  en  accusation , 
poor  être  statué  comme  il  appartiendra  ; 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé. 

Du  51  octobre  1859.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —Rapp,  M.  le  con- 
seiller Paquet.  —  ConeL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général  ('). 


UÉSISTANCE   LÉGALE.  —  Outrages. - 
Excuse. 

Les  outrages  ne  sont,  en  aucun  cas,  un 
moyen  de  résistance  tétjale. 

Spécialement  :  Le  r/^/r7 d'outrages  par  paroles , 
gestes  on  menaces,  prévu  par  l'art.  224* 
du  code  pénal,  ne  saurait  trouver  son  ex- 
cuse  dans  les  prétendues  nullités  qui 
pourraient  entacher  une  visite  domici- 
liaire pratiquée  par  des  agents  de  l'au- 
torité, 

(COPPIN.) 

.  Cbarles-François-Adrien  Coppin ,  impri- 
meur, domicilié  à  Louvain,  s'était  pourvu 

(I)  Le  tribunal  île  Terii:onile,  devant  le<)oel  l'nf- 
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en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de 
police  correclionfiene,  le  5  novembre  1859, 
eonfirmalir  d*un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Louvain  en  date  du  2  avril 
dernier,  qui  a  condamné  ledit  Goppin  à  une 
amende  de  !50  francs  et  aux  frais,  comme 
coupable  d*avoir  à  Louvain,  le  SO  juin  1859, 
outragé  par  paroles,  gestes  et  menaces  les 
commissaires  de  police  adjoints  Buelens  et 
Debelva  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  iZ  juin  1859,  deux  adjoints  du  com- 
missaire de  police  de  Louvain,  en  vertu 
d'une  délégation  de  M.  le  juge  dinstruction 
près  le  tribunal  de  cette  ville,  se  transpor- 
tèrent au  domicile  de  Coppin,  le  sommèrent 
de  leur  faire  connaître  le  nom  de  Tauteur 
d'un  article  incriminé,  qui  avait  paru  dans  le 
journal  du  demandeur  à  la  date  du  9  août. 
Sur  le  refus  de  ce  dernier  de  satisfaire  à  la 
demande  des  adjoints,  ceux-ci  Tinvitèrent  à 
reproduire  le  manuscrit  de  Tarticle  incri- 
miné. Coppin  répondit  que  le  manuscrit 
avait  été  anéanti;  les  commissaires  de  polioe 
adjoints  lui  exhibèrent  alors  la  délégation 
du  juge  d'instruction,  par  laquelle  ils  étaient 
chargés  de  faire  dans  son  bureau  et  dans  son 
imprimerie  une  visite  domiciliaire  pour 
retrouver  le  manuscrit.  Coppin  consentit  à 


faire  a  été  renvoyée,  a  adopté  le  système  de  Tarrèl 
que  noos  rapportons.  Son  jugement  est  ainsi  eonçu  : 

•  Attendu  qu^il  est  établi  par  Tinstruelion  faite 
à  cette  audience  que,  au  mois  d^août  1858,  la  pré- 
venue a,  à  Borgerhout,  commune  appartenant  ù  Tar- 
rondissement  d*Auvers,  eiposé  et  délaissé  son  en- 
fant, ftgé  de  moins  de  7  ans,  dans  un  lieu  non 
solitaire  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  est  prévu  et  puni  par  Par- 
ticle  553  du  code  pénal  ;  , 

«  Attendu  que,  sMl  résulte  des  pièces  de  la  procé- 
dure que  la  prévenue,  qui  est  Hollandaise  de  nais- 
sance, a,  pour  le  prédit  fuit,  élé  condamnée  dans 
son  pays  à  Temprisonnement  et  k  Tamende,  par  un 
jugement  qui  parait  y  être  passé  en  force  de  cliose 
jugée,  il  ne  s^ensuit  nullement  que  les  poursuites 
qui  sont  actuellement  dirigées  contre  elle  devant  ce 
tribunal,  doivent  être  déclarées  non  recerables  ; 

«  Qo*en  effet  il  est  certain  qn*aucune  loi  précine 
en  vigueur  en  Belgique  ne  subordonne  Taetion  pu- 
blique contre  les  étrangers  qui  ont  commis  des  fails 
punissables  sur  le  territoire  de  ce  royaume,  à  la 
condition  qu'ils  n'aient  pas  été  jugés  à  raison  de  ces 
faits  par  les  tribunaux  de  leur  patrie;  que  la  maxime 
non  bit  in  idem,  qui  nVst  que  Pexprcfision  du  priii* 
cipe  d'où  résulte  Texception  de  la  chose  jugée,  est 
ici  sans  application,  puisque  la  société  belge  n'a  pns 
été  partie  dans  le  jugement  dont  il  s'agit  et  qu'il  est 
de  règle,  en  matière  crimiDcUe  comme  en  matière 


la  visite,  mais  pendant  que  les  adjoints  pro- 
cédaient à  la  recherche,  dans  le  bureau  de 
rimprimeur,  survint  réponse  de  ce  dernier 
qui  dit  à  son  mari  :  «  Vous  êtes  fou  de  lais- 
ser monter  la  police  dans  votre  bureau  pour 
visiter  vos  papiers.  >  Coppin,  excité  par 
Tobservation  de  son  épouse,  traita  alors  les 
adjoints  de  gromers  et  dHnioletas,  en  leur 
arrachant  les  papiers  des  mains,  leur  dit 
I  qu'ils  ne  continueraient  plus  la  visite  sans 
la  présence  du  procureur  du  roi,  i  et  les 
menaça  de  les  mettre  à  la  porte;  de  plus,  il 
chargea  son  épouse  d'appeler  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  pour  chasser  les  adjoints 
de  sa  demeure. 

A  la  suite  du  procès-verbal  dressé  par 
les  adjoints,  Coppin  fut  attrait  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Louvain,  comme 
prévenu  : 

V  Du  délit  de  rébellion  ; 

2^  Du  délit- d'outrages  faits  par  paroles, 
gestes  et  menaces  aux  deux  adjoints,  dans 
Texerciceetà  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Devant  le  tribunal,  Coppin  développa  les 
conclusions  dont  voici  le  dispositif  : 

c  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  vi- 
site domiciliaire  est  irrégulière,  arbitraire 
et  illégale  ;  que  le  sieur  Coppin  ne  peut  être 


civile,  que  rei  inter  alios  judicata  oiiït  noeere  no» 
poUst;  que  d'ailleurs,  les  décisions  des  tribonaux 
hollandais  n'ont  aucune  autorité  on  exéeation  eo 
Belgique  et  que  c'est  eneore  là  un  moiif  péremptoire 
pour  décider  que  le  prédit  jugement  ne  saurait  y 
produire  l'effet  qu'il  peut  avoir  dans  le  pays  oà  il  a 
élé  rendu,  c'est-à-dire  l'effet  de  la  chose  jugée  ; 

•I  Attendu  que,  pour  établir  le  contraire,  oo  invo- 
querait vainement  la  loi  du  30  décembre  1836,  car 
si  cette  loi  ne  permet  de  poursuivre  en  Belgique  le 
Belge  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  oa  d*on 
délit  hors  du  territoire  du  royaume,  que  pour  autant 
qu'il  n'ait  pas  été  jugé  de  ce  chef  en  pays  étranger, 
c'est  par  respect  pour  le  principe  que  les  lois  crimi- 
nelles sont  territoriales  etquelapoissanoe&  laquelle 
il  appartient  de  punir  est  essentiellement 'celle  chei 
laquelle  l'ordre  public  a  été  troublé,  et  dès  lors  on 
ne  peut  en  tirer  un  orgument  solide  pour  prouver 
que  quand,  comme  dans  Pespèee,  il  s*Bgtt  d'un  délit 
commis  sur  le  territoire  du  royaume,  la  recerabilicé 
des  poursuites  k  raison  de  ce  délit  doit  aosti  dé- 
pendre de  la  condition  qu'il  n'ait  pas  été  robjetJ'nne 
poursuite  et  d'un  jugement  en  pays  étranger; 

«  Et  attendu  que  la  prévenue,  quoique  dAmenl 
assignée,  n'a  pas  comparu  ; 

«  Far  ces  motifs,  vu  l'art.  352  du  code  pénal,  etc., 
le  tribunal,  statuant  par  défaut,  condamne  Fran- 
çoise Vandenbroeck  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois,  etc..  • 
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par  conséquent  coupable  ni  de  rébellion  ni 
d'outrage;  que  non-seulement,  il  pouvait  pro- 
lester, ce  qu'il  s'est  borné  à  faire;  mais  mie, 
de  Topinion  de  plusieurs  auteurs ,  il  aurait 
même  pu  résister  sans  se  rendre  coupable  de 
la  prévention  pour  laquelle  on  le  poursuit.  > 

Le  tribunal,  par  jugement  du  S  août  4859, 
acquitta  le  prévenu  de  rébellion ,  et  le 
condamna,  du  chef  du  délit  d'outrages,  à  une 
amende  de  50  francs,  remplacée  en  cas  de 
non-payement  par  un  emprisonnement  de 
ir>  jours  et  aux  frais,  et  6xa  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  frais  à  8  jours.  Voici  ce  jugement  : 

c  En  ce  qui  concerne  les  outrages  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que, le  iS  juin  1859,  à  Louvain,  les  adjoints 
de  police  Buelens  et  Debelva  se  sont  pré- 
sentés au  domicile  du  sieur  Coppin,  en  exé- 
cution d'un  mandai  délivré  par  l'un  de  MM. 
les  juges  d'instruction  de  ce  ^ége  ;  qu'après 
avoir  fait  connaître  au  prévenu  l'objet  de  leur 
mission  et  lui  avoir  exhibé  le  mandat  dont 
ils  étaient  porteurs,  il  se  sont  mis  en  devoir 
de  procéder,  et  ce  du  consentement  du  sieur 
Coppin,  aux  perquisitions  ordonnées  ; 

t  Attendu  que,  pendant  qu'ils  exerçaient 
ainsi  leurs  fonctions ,  le  prévenu  s'est  per- 
mis, au  moment  oii  sa  femme  est  intervenue 
pour  lui  reprocher  sa  condescendance ,  de 
repousser  l'un  des  agents  d'une  main ,  et  de 
lui  arracher  de  l'autre  le  papier  qu'il  tenait, 
de  traiter  lesdits  agents  de  grossiers,  d'inso- 
lents et  enfin  de  les  menacer  de  les  faire 
mettre  à  la  porte  par  les  membres  de  sa  fa- 
mille ;  ' 

f  Attendu  qu'il  suit  de  te  qui  précède, 
que  tous  les  caractères  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'art.  224  du  code  pénal,  existent 
dans  l'espèce,  et  que  pariant,  il  serait  oiseux 
de  rencontrer  les  moyens  d'illégalité  et  d'ir- 
régularité invoqués  à  l'appui  de  la  défense, 
puisque,  en  aucun  cas,  ils  ne  sont  de  nature-  à 
pouvoir  détruire  l'existence  du  délit  d'outra- 
ges dont  II  s'agit; 

<  Par  ces  motifs ,  condamne  Charles- 
François  Coppin  à  une  amende  de  50  francs; 
dit  qu'en  cas  de  non-payement  de  cette 
amende,  celle-ci  sera  remplacée  par  un  em- 
prisonnement de  15  jours;  le  condamne  en 
outre  par  corps  aux  frais.  > 

Sur  les  appels  tant  de  la  part  du  con- 
damné que  de  la  part  du  ministère  public, 
la  cour  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  5  no- 
vembre 1859,  confirma  le  jugement  a  quo, 
condamna  le  prévenu  aux  frais  des  deux 
instances,  et  fixa  à  15  jours  la  durée  de  la 


contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  frais. 

Devant  la  cour,  Coppin  renouvela  ses 
conclusions  qu'il  résuma  dans  les  termes 
suivants  : 

«  l""  Dire  pour  droit  qu'aucune  loi  belge 
n'autorise  et  que  l'esprit  de  la  constitution 
proscrit  les  visites  domiciliaires  en  matière 
de  presse,  dans  le  but  de  rechercher  l'auteur 
d'un  article  incriminé  ; 

<  2^  Qu'en  matière  de  visite  domiciliaire, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  pouvoir  du 
juge  d'instruction  est  exclusivement  per- 
sonnel; que  nulle  part  la  loi  ne  lui  accorde 
le  droit  de  délégation  ; 

c  3°  Qu'en  supposant  que  la  loi  l'autorise 
à  déléguer  ses  pouvoirs,  celui  à  qui  il  les  a 
délégués  n'a  pu  les  subdéléguer  à  son  tour; 
que  la  visite  n'a  pu  se  faire  en  dehors  de 
Tart.  62  du  code  d'instruction  criminelle; 

«  4<*  Que  les  adjoints  de  police  de  2* classe 
délégués  par  l'adjoint  de  1'*"  classe  X.  ont 
agi  abusivement  et  sans  mandat  valable,  ne 
l'ayant  pas  reçu  du  juge  d'instruction  et  ne 
l'ayant  pas  fait  connaître  au  sieur  Coppin; 

«  En  conséquence:  déclarer  abusive,  ar- 
bitraire, etc.  8 

L'arrêt  était  ainsi  conçu  : 

c  Sur  le  premier  moyen  de  l'appelant  : 

I  Attendu  que  le  code  d'inst.  crim.  auto- 
rise le  procureur  du  roi,  les  juges  de  paix 
et  les  commissaires  de  police,  en  cas  de  fla- 
grant délit,  et  le  juge  d'instruction,  dans  tous 
les  cas  de  délits  indistinctement,  à  faire  des 
visites  domiciliaires ,  pour  rechercher  et 
saisir  les  papiers  et  autres  objets  qu'ils  ju- 
gent utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité 
(art.  36,  37,  49,  50,  87  et  88)  ; 

«  Attendu  que  ces  dispositions  n'ont  pas 
été  abrogées  par  l'art.  10  de  la  constitution, 
puisque,  tout  en  consacrant  l'inviolabilité  du 
domicile,  cet  article  maintient  le  droit  de 
visite  et  de  perquisilion  dans  4ous  les  cas 
prévus  par  la  loi; 

«  Attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées 
non  plus  par  l'art.  18  de  la  constitution  et 
par  la  loi  du  20  juillet  1851  sur.  la  presse  ; 
qu'en  efiei,  l'article  et  la  loi  précités  sont 
muets  sur  la  manière  de  rechercher  les  dé- 
lits de  presse,  d'en  rassembler  les  preuves, 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  ; 
d'où  la  conséquence  qu'ils  s'en  réfèrent  pour 
ces  délits  aux  mêmes  voies  d'instruction  que 
pour- les  autres; 

«  Attendu  que  celte  conséquence  se 
trouve  d'ailleurs  confirmée  et  justifiée  par 
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la  responsabilîié  que  la  loi  impose  aux  écri- 
vains et  subsidiairemcnt  aux  éditeurs,  im* 
primeurs  et  distributeurs,  puisque  cette 
responsabilité  serait  illusoire  sans  les  moyens 
d'instruction  nécessaires  pour  découvrir  les 
coupables  ; 

<  Sur  le  second  moyen  : 

c  Attendu  que  si ,  en  règle  générale,  nn 
fonctionnaire  public  ne  peut  déléguer  ses 
fonctions  à  un  autre,  cette  règle  n*esi  pas 
tellement  absolue  qu'il  faille  y  sacrifier  les 
intérêts  de  la  justice,  de  Tordre,  en  matière 
iTinstruction  criminelle  surtout  ;  qu'au  con- 
traire, un  usage  constant,  basé,  d'une  part 
sur  le  silence  de  la  loi  et  de  l'autre  sur  les 
nécessités  de  service,  a  toujours  admis  les 
commissions  rogatoires  et  les  délégations, 
pourvu  que  le  fonctionnaire  délégué  ne  fût 
pas  personnellement  incapable  des  actes 
pour  lesquels  son  intervention  est  demandée; 

c  Attendu  que  les  commissaires  de  police 
ont  personnellement  la  capacité  de  faire  des 
visites  domiciliaires;  qu'à  la  vérité,  la  loi  ne 
les  charge  de  ces  visites  que  dans  les  cas  de 
flagrant  délit,  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  un  chef  de  maison;  mais  que  la  seule 
conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  dans  les 
autres  caç  ils  ne  peuvent  en  faire  de  leur 
propre  autorité  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  com- 
missaire de  police  avait  été  délégué  par  le 
juge  d'instruction,  pour  faire  la  visite  domi- 
ciliaire dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  d'après 
ce  qui  précède,  cette  délégation  n'avait  rien 
de  contraire  à  la  loi,  et  que  partant,  elle  de- 
vait être  respectée; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

c  Attendu  que  ledit  commissaire  de  police 
en  chargeant  des  adjoints  d'effectuer  la  visite 
domiciliaire  en  question,  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  formellement  consacré  par  l'arti- 
cle 125  de  la  loi  communale,  ei  que  lesdits 
adjoints  ont  d'ailleurs,  en  fait  de  police  judi- 
Claire,  la  même  capacité  que  les  commissaires 
de  police  principaux  ; 

«  Qu'au  surplus,  le  prévenu  invoque  vai- 
nement ici  l'art.  62  du  code  d'inst.  crim., 
puisque  cet  article  n'a  été  fait  que  pour  le 
cas  où  le  juge  d'instruction  se  transporte 
lui-même  sur  les  lieux,  et  que  l'exécution 
n'en  est  pas  d'ailleurs  prescrite  à  peine  de 
nullité  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  commissaires  de  police  adjoints Bue- 
Icns  et  Debelva,  ont  suflisamment  fait  con- 


naître au  prévenu  le  mandat  dont  ils  étaient 
chargés  ; 

c  Au  fond  : 

<  Attendu  que  les  faits  de  la  prévention 
et  la  culpabilité  du  prévenu ,  tels  qu'ils  ont 
été  déclarés  constants  et  appréciés  par  le 
premier  juge,  sont  demeurés  établis  devant 
la  cour; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  les  appels  à 
néant;  confirme  le  jugement  a  quo,  etc.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  pourvoi  de 
Coppin  était  rédigé;  il  inyoquait  comme 
ayant  été  violés  les  art.  iO,  48  et  438  de  la 
constitution  et  les  art.  87, 88  et  62  du  code 
d'inst.  crim. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

c  Nous  venons  vous  proposer  le  rejet 
du  pourvoi,  mais  par  un  motif  tout  spé- 
cial et  dont  fe  fondement  ne  saurait  pa- 
raître douteux.  — -  Nous  déclarons  partager 
detout  point  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêi 
attaqué  sur  les  divers  moyens  de  défense 
mis  en  conclusions ,  et  il  nous  semble  que 
déjà  l'honorable  organe  du  ministère  public 
devant  la  cour  d'appel  et  l'arrêt  même  de 
cette  cour  ont  nettement  justifié  cette  doc- 
trine :  mais  était- il  nécessaire,  était -il 
opportun  de  s'occuper  de  ces  moyens  de 
défense,  dans  l'étal  de  la  cause?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  il  est  nécessaire,  au  contraire, 
de  renfermer  les  appréciations  de  la  cour 
suprême  dans  leurs  limites  rigoureuses  au 
point  de  vue  du  fait  et  dn  droit.  Nous  disons 
donc  que  le  délit  d'outrages  par  paroles, 
gestes  et  mena<ys,  prévu  par  l'art.  224  du  code 
pénal,  étant  le  seul  que  le  juge  du  fait  ail 
reconnu  constant,  sans  excuse  légale  ni  atté- 
nuation, il  n'y  avait  pas  lieu  de  savoir  si  le 
demandeur  a  eu  le  droit  de  réfuter  aux  com- 
missaires adjoints  de  police ,  les  outrages 
n'étant  à  coup  sûr  jamais  un  moyen  àerésh- 
tahce  légale,  active  ou  passive,  ni  une  voie  de 
protestation  contre  un  acte  de  l'autorité. 

c  C'est  à  ces  termes  que  doit  se  réduin* 
cette  affaire.  —  Nous  aurions  établi  sans 
difficulté,  en  consultant  les  lois  étrangères 
où  notre  décret  sur  la  presse  a  été  puisé, 
ainsi  que  les  discussions  parlementaires  ei 
les  précédents  judiciaires,  que  le  droit  de 
perquisition  pour  découvrir  tout  écrit  incri- 
miné et  en  même  temps  ratoeitrou  le$  auteurs 
de  cet  écrit,  est  maintenu  dans  nos  lois.  -> 
Nous  aurions  soutenu,  en  nous  appuyant 
d'autorités  respectables,  que  les  juges  d'in- 
struction ont  droit  de  délégation,  et  que  ce 
droit  ou  cette  faculté  se  justifie  par  une  foule 
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(le  raisons  légales  ou  pratiques.— Mais  nous 
nous  livrerions  là  à  une  démonstration  sans 
but,  car  nous  n'avons  pas  à  faire  ici  de  la 
ibéorie,  nous  avons  à  examiner  si,  eu  soi,  un 
délit  constaté  dans  ses  éléments  légaux  a  été 
justement  puni ,  et  si  un  motif  de  justifica- 
lion  légale  a  été  ou  n'a  pas  été  Injustement 
écarté. 

«  Or,  à  ce  point  de  vue,  quelque  parti 
que  Ton  prenne  sur  le  principe  de  la  résis- 
tance légale  y  nous  soutenons  que,  en  pré- 
sence des  faits  constatés  par  le  Jugement  du 
tribunal  de  Louvain  et  par  la  cour  d*appel, 
tout  Técbafaudage  de  moyens  principaux  et 
subsidiaires  s'écroule. 'Et  que  reste-t-il  ?  11 
reste  ce  que  la  cour  a  constaté  en  fait  en  se 
référant  au  jugement  :  l''  que  les  commis- 
saires adjoints  de  police  agissaieut  eu  exé- 
cution d'un  mandat  délivré  par  le  juge  d'in- 
struction; â"*  qu'ils  ont  exbibé  leur  mandai 
au  demandeur;  5**  que  le  demandeur  a  con- 
senti aux  perquisitions  ordonnées;  4**  que, 
dans  le  cours  des  recbercbes,  le  demandeur 
s'est  ravisé  et  a  outragé  par  paroles ,  gestes 
et  menaces  les  officiers  de  police  judiciaire. 

t  Que  résulte-t-il  de  ces  faits?  Évidem- 
ment, que  les  adjoints  étaient  dan< /'exercice 
(te  leurs  fondions  et  que  dès  lors  il  n*était  pas 
permis  de  les  outrager,— Le  demandeur  avait- 
il  des  motifs  pour  protester?  Il  devait  le  faire 
soit  sur  le  procès-verbal  de  perquisition, 
soit  par  tout  autre  acte  capable  de  saisir 
Tautoriié  supérieure  ou  la  justice.  Le  de- 
mandeur se  croyait-il  en  droit  de  poser  un 
acte  de  résistance  ?  Nous  n'avons  pas  à  lui 
indiquer  ici  ce  qu'il  avait  à  faire  dans  ce  but; 
mais,  à  coup  sâr,  il  n'osera  pas  soutenir,  ni 
personne  pour  lui  dans  celte  enceinte,  que 
des  injures  soient  une  voie  de  résistance  légi- 
time :  l'absurdité  d'un  pareil  soutènement 
l'empécberait  d'apparaître  ici.  —  Que  reste- 
il  donc  ?  Un  fait  punissable  en  tout  état  de 
cause,  dès  qu'il  est  constant  que  les  agents 
outragés  étaient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  c'est  vainement  qu'on  soutien- 
drait qu'ils  n'agissaient  pas  chez  le  deman- 
deur comme  adjoints  commissaires  de  police, 
portears  d'un  mandat  judiciaire  dontiis n'a- 
vaient pas  à  juger  la  régularité  ou  la  validité, 
mandat  dont  l'existence  était  connue  du  de- 
mandeur puisque,  cela  est  jugé,  les  adjoints 
l'ont  exbibé.  —  Dès  lors,  l'otaro^e  était  in- 
terdit absolument  ;  l'outrage  constaté  devait 
être  puni  absolument. 

<  Le  tribunal  de  Louvain  a  agi  suivant  ce 
procédé  en  disant,  que  les  moyens  d'illéga- 
lité et  d'irrégularité  invoqués  à  l'appui  de  la 
défense  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  dé- 
truire rcxisience  du  délit  d  outrages.  -*-  £t 


c'est  en  effet  à  quoi  se  réduit»  en  définitive» 
toute  cette  affaire. 

c  La  cour  d'appel,  saisie  de  conclusions 
développées  tant  du  côté  de  la  défense* que 
du  côté  du  ministère  public,  a  cru  devoir 
admettre  les  unes  et  repousser  les  autres  ; 
mais,  en  résumé,  elle  a,  dans  son  dernier 
considérant,  admis  la  consutation  et  l'ap- 
préciation des  faits  dans  le  sens  du  jugement 
de  première  instance  :  or,  devant  la  cour  de 
cassation,  le  dispositif  de  la  décision  attaquée, 
et  ici,  l'application  de  l'art.  224  du  code  pé- 
nal, étant  justifiée,  par  la  simple  existence 
constatée  de  l'outrage  envers  des  agents 
judiciaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions irrélevantes,  car  ce  n'est  pas  à  la  cour 
qu'il  conviendrait  d'appliquer  le  brocard 
frustra  probatur.,, 

t  Trouverait-on  qu'il  est  nécessaire  de 
justifier  de  plus  près  la  thèse  du  premier 
juge,  celle  que  nous  soutenons  Ici  et  qui 
consiste  à  dire  que  l'oturo^e  n*est  pas  une 
voie  de  résistanu  légale  ?  La  raison  répondra 
que  si  vous  voulez  résister  vous  ne  pouvez 
le  faire  que  passivement  ou  activement  :  pas- 
sivement c'est-à-dire  par  l'Immobilité  et  le 
silence;  dans  ce  cas,  laissez  forcer  vos  serrures, 
ouvrir  votre  maison,  vos  cbambres,  vos  meu- 
bles, sans  vous  prêter  en  rien  à  l'exécu- 
tion du  mandat ,  vous  réservant  pleines  et 
entières  la  protestation ,  la  réclamation,  la 
réparation. —Si  vous  vous  hasardez  à  résister 
activement,  vous  devez  alors  poser  des  actes 
capables  d'empêcher  matériellement  l'exécu- 
tion du  mandat  ;  il  y  a  alors  résistance  avec 
violence  ou  voie  de  fait,  il  y  a  attaque,  il  y 
a  agression  contre  ce  que  vous  qualifiez  de 
votre  côté  d'agression.  —  Mais  trouvez-vous 
place,  entre  ces  deux  voies  de  résistance, 
à  Voutrage,  à  Vinjure ,  adressée  à  un  adjoint 
dont  la  qualité  vous  est  connue  et  qui  est 
entré  chez  vous  en  cette  qualité?  L'injure  n'est 
pas,  ne  peut  jamais  être  considéréie  comme 
un  procédé  légal  appliqué  à  la  résistance  lé- 
gale :  doue  les  conclusions  du  demandeur 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  devant  la 
cour  d'appel ,  portaient  à  faux  ;  elles  por- 
tent à  faux  devant  cette  cour  qui  n'a  pas  à 
s'y  arrêter. 

f  Que  dit  en  effet  le  demandeur  ?  cJe  j)ou- 
A  vaisprotesteretc'estce  que  je  me  suis  borné 
c  à  faire  ;  mais ,  de  l'opinion  de  plusieurs 
t  auteurs,  j'aurais  même  pu  résister  sans  me 
«  rendre  coupable  de  la  prévention  dont  on 
<  me  poursuit.»  La  cour  le  voit,  le  deman- 
deur prétend  s'être  borné  à  protester;  cela 
n'est  pas  vrai,  dit  l'arrêt  attaqué,  vous  avez 
outragé  :  le  demandeur  prétend  qu'il  aurait 
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pu  rétiiUr  ;  cela  n*e8t  pas  en  débat,  puis- 
que vous  n*a?ei  pas  résisté  en  effet,  vous 
if'avez  pas  commis  de  rébellion,  vous  avex 
proféré  des  injures,  ce  qui  n'est  jamais  de 
mise  en  matière  de  résistance  légale.  —  Ces 
motifs  nous  déterminent  à  vous  proposer  le 
rejet  du  pourvoi,  tout  en  regreilani  d'avoir 
fait  descendre  cette  affaire  des  hauteurs  où 
Fa  fait  monter,  dans  sa  plaidoirie,  Thonora- 
ble  organe  du  demandeur,  et  où  nous  Teus- 
sions  volontiers  suivi  pour  le  réfuter  :  mais 
les  procédés  de  cette  cour  et  les  réalités  de 
la  cause  ne  nous  Font  pas  permis.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion tires  de  la  violation  des  art.  :  !<"  10, 18 
et  138  de  la  constitution  ;  2"  87, 88  et  62  du 
code  d1nst.  crim.; 

Attendu  que  le  demandeur  acquitté  par 
Tarrét  attaqué  du  délit  de  rébellion,  n'a  été 
condamné  que  du  chef  du  délit  d'outrages  par 
paroles  et  menaces  proférées  envers  deux 
commissaires  adjoints  de  police  durant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  délit  prévu  par  Far- 
licle  S24  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  les  nullités  qui,  suivant  le 
demandeur,  auraient  entaché  la  visite  domi- 
ciliaire faite  chez  lui  par  les  commissaires 
de  police  adjoints  Ruelens  et  Debelva,oe 
procédaient  pas  même  du  chef  de  ces  com- 
missaires adjoints; 

Qu'en  supposant  l'existence  de  ces  nullités, 
elles  auraient  bien  pu  donner  lieu,  de  la  part 
du  demandeur,  à  un  refus  de  laisser  procé- 
der à  la  visite  domiciliaire,  ou  à  une  protes- 
tation, ou  à  des  réserves,  mais  ne  l'autori- 
saient ni  à  outrager  par  paroles,  nia  menacer 
les  commissaires  de  police  adjoints,  après 
avoir  consenti  à  ce  qu'ils  procédassent  à  la 
visite  ;  qu'en  tous  cas,  ces  nullités  ne  pou- 
vaient constituer  ni  unecause  de  justification 
ni  une  excuse  légale  du  fait  imputé  comme 
délit  au  demandeur; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué,  quels  que  soient  les  motifs 
qu'il  a  donnés,  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
articles  invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  Famende  de  150  fr. 
et  aux  frais  de  l'instance  en  cassation. 

Du  12  décembre  1859.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le 
conseiller  Peteau»  —  Concl.  conf,  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  -—  Plaid.  M.  Quai- 
rier. 


MILICE.  —  Infirmitls.  ^  Appréciâtio?!  en 
FAIT.  —  PocRVou  —  Milicien  exempté.— 
Recevabilité. 

Est  suffisammenl  moiivé,  au  vœu  de  la  loi, 
l'arrêté  de  la  dépuUUion  pertnanenie  qui, 
pour  exempter  un  milicien^  déclare  que 
riDfirmité  qu'il  qualifie  existe  et  a  été 
dûment  constatée:  il  apparlietti  à  la  dèpu- 
taiion  d'apprécier  souverainemenl  en 
fait  la  gravité  de  l'infirmité  dont  il  vérifie 
l'existence» 

N'est  pat  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation le  milicien  qui  a  été  exempté  du 
service  par  la  députation  permanente, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'a  protesté  contre 
cette  exemption  ni  devant  le  conseil  de 
milice,  ni  devant  la  députation  qui 
l'avaient  successivement  prononcée. 

(eYSKEMS  et  CONS.,  —  C.  BOGAERTS.) 

Les  nommés  Bogaerts  et  Eyskens,  mili- 
ciens de  la  commune  de  Westmalle  pour  la 
levée  de  1859  etqui  avaient  obtenu  au  tirage, 
respectivement,les  n<*'2  et  8,  furent  exemptés, 
pour  un  an,  par  deux  décisions  du  conseil  de 
milice  d'Anvers  du  14  mars,  le  premier  ponr 
varicocèle  et  le  second  pour  faiblesse  de  con- 
stitution. Deux  appels  furent  formés  contre 
ces  décisions,  l'un  par  un  nommé  Scbuerlae- 
kens  au  nom  de  son  neveu,  François  de 
Beukelaer,  milicien  de  la  même  commune 
qui  avait  tiré  le  n<>  9,  et  l'autre  par  Pierro- 
Joseph  Vochten,  également  milicien  de  ladite 
commune  qui  avait  obtenu  le  n"*  11. 

Par  arrêté  du  25  mars,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  statuant  sur 
ce  double  appel,  confirma  les  décisions  du 
conseil  de  milice,  en  se  fondant,  pour  l'une  et 
Tautre,  sur  ce  que  le  motif  d'exemption  existe 
et  a  été  dûment  constaté. 

Pourvoi  de  la  part  des  demandeurs,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849  et  de  l'arrêté  royal  du  19  jan- 
vier 1851. 

Dans  un  mémoire  produit  à  l'appui  du 
pourvoi  on  soutenait  qu'il  ne  constait  d'aucun 
écrit  que  le  demandeur  Beukelaer  eût  formé 
appel  de  la  décision  du  conseil  de  milice 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  tuteur  ou 
un  fondé  de  pouvoirs,  et  qu'en  confirmant 
cette  décision  la  députation  s'est  arrogé  on 
droit  qu'elle  n'avait  pas,  et  qu'elle  avait  ainsi 
contrevenu  à  l'an.  1^  de  la  loi  du  18  juin 
1849. 
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On  prétendait,  en  second  lieu,  que  la  dé- 
putation ,  en  se  bortoant  à  dire  que  le  motir 
d'exemption  existait  et  avait  été  dûment 
constaté,  n*avait  pas  suffisamment  motivé  sa 
décision. 

On  disait,  en  troisième  lieu,  que  le  mot 
varicocèU  ou  aderbreuk  en  flamand  est  une 
expression  trop  générique  pour  désigner 
Tune  des  affections  spécifiées  dans  Tarrétc 
du  19  janvier  1851 ,  comme  donnant  lieu  à 
Texemption. 

On  soutenait,  en  dernier  lieu,  que  la  dépu- 
tation  n*avait  pas  pu  se  baser  sur  la  décision 
du  conseil  de  milice,  pour  refuser  au  deman- 
deur Eyskens  le  droit  d'être  militaire. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  •COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tire 
de  la  violation  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du 
18  juin  1849,  en  ce  que  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  n'aurait  pas 
été  régulièrement  saisie  d'un  appel  contre  la 
décision  du  conseil  de  milice; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  de 
milice,  qui  avait  accordé  l'exemption  tem- 
poraire au  demandeur  Eyskens  et  au  défen- 
deur Bogaerts,  avait  été  attaquée  par  un 
double  appel  formé  par  écrît,  l'un  au  nom 
du  demandeur  de  Beukelaer  par  son  oncle,  et 
Tautre  par  le  milicien  Vocbten,  qui  avaient  ob- 
tenu au  tirage  des  numéros  supérieurs  à  ceux 
des  miliciens  exemptés  ;  qu'en  admetiani 
donc  que  l'oncle  de  de  Beukelaer  eût  été  sans 
qualité  pour  former  appel  au  nom  de  ce  der- 
uier,  la  députation  aurait  été  régulièrement 
saisie  de  Taffaire  par  l'appel  de  Vocbten; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  demandeurs 
sont  sans  intérêt  à  invoquer  ce  moyen  puis- 
que, dans  l'hypotbèse  que  la  députaiion 
n'aurait  pas  été  régulièrement  saisie,  la  dé- 
gsion  du  conseil  de  milice  serait  passée  en 
force  de  cbose  jugée,  et  le  pourvoi  en  cassa- 
tion se  trouverait  sans  objet  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que  la 
députation  n'aurait  pas  suffisamment  motivé 
sa  décision,  et  sur  ce  que  Taffection  dont  est 
atteint  le  défendeur  Bogaerts,  ne  serait  pas 
au  nombre  de  celles  spécifiées  dans  l'arrête 
royal  du  19  janvier  1851  comme  pouvant 
donner  lieu  à  Texemption  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Bogaerts  a  été 
exempté  pour  un  an  par  le  conseil  de  milice, 
pour  varkocèky  maladie  qui  est  comprise 
dans  celles  mentionnées  au  n^'  10  du  2'  u- 
bleau  annexé  à  l'arrêté  du  19  janvier  1851 , 
comme  donnant  lieu  à  l'exemption  définitive 
ou  temporaire; 


Auendu  que  la  députation  a  maintenu 
cette  exemption  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
motif  d*exempUon  esàste  et  a  été  dûment  con- 
staté; que  sa  décision  est  donc  suffisamment 
motivée,  au  vœu  de  la  loi; 

Attendu  que  c'était  à  la  députation  à  ap- 
précier le  caractère  et  la  gravité  de  la  ma- 
ladie; qu'à  cet  égard  sa  décision  est  souve- 
raine et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment le  demandeur  Eyskens,  qu'il  a  été 
exempté  pour  un  an  pour  faiblesse  de  con- 
stitution; qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait  pro- 
testé contre  cette  exemption,  soit  devant  le 
conseil  de  milice,  soit  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  ;  qu'il  est 
dès  lors  non  recevable  à  se  pourvoir  contre 
une  décision  qui  a  été  rendue  en  sa  faveur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  31  mai  1859.— «•  ch.— Prés.  M.  Marcq, 
ff.  de  prés.  —  Rapp.  M.  Paquet.  —  Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Infirmité  curable.  —  Exemption 

n*UNE  ANNÉE.  —  DÉCLARATION  d'iMCAPACITÉ 
DE  SERVIR. 

Pour  accorder  ralabletnent  à  un  milicien 
l'exetnpHon  provisoire  d'un  an,  du  chef 
d'infirmité,  la  députaiion  permanente 
doit  constater  et  déclarer  en  même  temps 
que  cette  infirmité  rend  le  milicien  inca- 
pable de  servir  dans  le  cours  de  Van- 
née (*).  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  9^,  §  bb.) 

(BORGHENS,  —  C.  GENNEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  proposé  d'of- 
fice, tiré  de  la  violation  de  l'art.  94,  S  ^^>  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  la  dépu- 
tation permanente,  en  accordant  à  Gennen 
l'exemption  du  service  pendant  un  an  pour 
nuages  sur  tes  deux  cornées,  n'a  pas  reconnu 
et  déclaré  que  cette  infirmité  rendait  ce  mi- 
licien incapable  de  servir  dans  le  cours  de 
Tannée  ; 


(i)  Yoy.  conforme  arrêt  du  23  mai  18^9  {Pa* 
1859,1,315). 
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Attendu  que  Tart  94,  $  bb,  de  la  loi  du  8 
janvier  1817  n'autorise  les  conseils  de  milice 
et  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  à  accorder  Texemption  provi- 
soire d'une  année  au  milicien  atteint  d'une 
maladie  ou  infirmité  curable,  qu'autant  que 
ce  miliden  est  jugé  incapable  de  servir  dans 
le  cours  de  l'année; 

Que  les  alinéas  2  et  3  du  même  para- 
graphe, prévoyant  le  cas  où  un  milicien  n'est 
atteint  que  d'une  maladie  ou  infirmité  tem- 
poraire, portent  que  ce  milicien  ne  sera  pas 
exempté,  mais  ne  sera  mis  en  activité  de 
service  qu'après  son  entier  rétablissement  ; 
que  néanmoins  il  fera  partie  du  contingent, 
sera  assigné  à  un  corps  de  milice  et  en- 
voyé au  besoin  dans  un  hôpital  pour  y  être 
guéri; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  19  janvier 
1851  range  au  n^  1  de  son  3"  tableau  l'amau- 
rose  des  deux  yeux  ou  d'un  seul  œil  parmi 
les  infirmités  qui,  d'après  le  $  bb  de  l'art.  94 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  pcuveut  donner 
lieu  soit  à  l'exemption  provisoire  d'un  an, 
soit  à  l'incorporation  du  milicien  et,  au  be- 
soin, à  sou  renvoi  dans  un  hôpital  pour  y 
être  guéri,  suivant  que  le  milicien  est  jugé 
incapable  ou  capable  de  servir  dans  le  cours 
de  l'année  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
Limbourg,  dans  sa  décision  du  15  avril  1859,  ' 
a  bien  déclaré  que  Gennen  était  atteint  de 
nuagei  tur  les  deux  cornées,  et  i'a  par  suite 
exempté  du  service  pendant  un  an,  mais 
qu'elle  a  omis  de  coustaler  que  cette  infir- 
mité rendait  Gennen  incapable  de  servir 
dans  le  cours  de  l'année;  qu'en  l'absence  de 
cette  constatation  il  reste  incertain  si  l'infir- 
mité dont  était  atteint  Gennen  avait  la  gra- 
vité requise  pour  donner  lieu  à  l'exemption 
d'une  année,  ou  si  elle  ne  formait  pas  obsta- 
cle à  son  incorporation,  sauf  à  être  envoyé 
dans  un  hôpital  pour  y  être  guéri  ;  et  qu'en 
accordant  à  Genueu  l'exemption  provisoire 
d'un  an,  sans  constater  l'existence  de  la  con- 
dition qui  devait  la  justifier,  la  dépuiation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
boui^  a  contrevenu  formellement  à  l'art.  94, 
S  bb,  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  déci- 
sion rendue,  le  15avril  1859,  pat*  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du 
Limbourg  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devaut  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Liège;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
dépuiation  permanente  du  Limbourg,  et  que 
mention  en  sera  laite  eu  marge  de  la  déci- 


sion annulée  ;  condamne  le  défendeor  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation: 

Du  6  juin  1859.  —  i«  ch.  —  Prés.  M.  Pe- 
tcau,  ff.  de  président  ;  Rapp.  M.  Pcteau.  — 
Concl,  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1"*  MILICE.  —  Appel  antérieuh  k  la  déci- 
sion ATTAQUEE.  —  Nullité. 
2- POURVOI.  —  NoTincATion.  —  Parties 

NON  intéressées.  —  DÉPENS. 

3«  CASSATION  SANS  RENVOI.  —  Décision 

DE  PREMIÈRE  INSTANCE. — ChOSE  JL'GÉE. 

1"  Est  nuLeti  maiiére  de  milice,  l'arrêté  de 
la  dépuiation  permanente  qui  statue  sur 
un  appel  d'une  date  antérieure  à  la  dé- 
cision  du  conseil  de  milice  qui  lui  est 
déférée  (*). 

T  Ne  doit  pas  être  condamné  aux  dépens  le 
défendeur  qui  n'a  pas  été  partie  devant  la 
députation  permanente  et  qui  n'est  pa* 
intervenu  devant  ta  cour  de  cassation 
pour  défendre  au  pourvoi  qui  lui  aurait 
été  notifié, 

y  II  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque,  par 
l'effet  de  la  cassation  de  l'arrêté  de  la 
députation  irréguliéremenl  saisie  de  V ap- 
pel,  ta  décision  du  conseil  de  milice 
passe  en  force  de  cfiose  jugée.  (Art.  19. 
til.  IV,  l**'  partie  du  règlement  de  1738,  au- 
quel n  a  pas  dérogé  Part.  9  de  la  loi  du  18 
juin  18i9.) 

(SIMON,  —  C.  DOCQUIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  8  jan- 
vier  1817  et  celle  du  18  juin  1849  n'auKf- 
risent  les  députations  permanentes  descon- 
seils  provinciaux  à  connaître  des  décisions 
des  conseils  de  milice,  qu'autant  qu'elles  se 
trouvent  saisies  par  un  appel  régulièrement 
formé,  et  que  tout  appel  formé  antérieure- 
ment à  la  décision  contre  laquelle  il  est 
dirigé, est  nécessairement  un  acte  inopérant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier 
que  l'appel  de  Victoire  Roland,  veuTC  Doc- 
quier,  sur  lequel  est  intervenue  la  décision 

(I)  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  coar  a  juge 
|iar  arrèl  du  8  mars  1838  (ce  Rvcueil,  1838,  p.  il<j) 
que  le  pourvoi  qui  porte  une  dalc  anlt^rieurc  au  ju- 
gcujcul  uUuqué  vbl  iiuu  rcccvttbic. 
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attaquée,  a  été  fonné  le  25  mars  1859,  tan- 
dis que  la  décision  du  conseil  de  milice  qui 
désigne  son  fils  pour  le  service  n*a  été  portée 
que  le  26  avril  suivant; 

Qu*il  en  résulte  qu*en  accueillantcetappel, 
en  réformant  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice, la  députation  permanente  de  Namur  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  Tarti- 
cle  !<'  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

Attendu  que  le  défendeur,  Charles  Doc- 
quier,  n*a  poiut  été  partie  devant  la'députa- 
tion  permanente,  et  que,  bien  que  le  pourvoi 
lui  ait  été  noiiûé,  il  n'est  point  intervenu 
devaot  la  cour  pour  $*y  opposer;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  Heu  de  prononcer  à  sa  charge  une 
condamnation  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  Tarrété  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Namur,  en  date  du  28  avril  1859  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  députation  et  que 
mention  en  sera  faite  en  mai^e  de  la  déci- 
sion annulée;  condamne  la  défenderesse, 
veuve  Docquier,  aux  dépens,  et  vu  h  dispo- 
sition spéciale  de  Tart.  19,  titre  lY,  l*"  partie 
du  règlement  de  1738,  à  laquelle  il  n'a  pas 
clé  dérogé  par  la  disposition  générale  de 
Tart.  9  de  la  loi  du  18  juin  1849,  attendu 
qu'à,  défaut  d'appel  la  décision  du  conseil  de 
milice  est  passée  en  force  de  chose  jugée, 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  renvoi,  et  ordonne 
que  la  décision,  dont  l'appel  a  été  illégale- 
menlreçu,  sera  exécutée. 

Du  6  juin  1859.  —  2"  cb.  —  Prêt.  M.  Po- 
teau, ff.de  président.  —  Rapp.M.DeCuyper, 
—  Cond.  conf.  M.  Cloqnelte,  avocat  général. 


MILICE. 


substituint. 
Exemption, 


—  RÉSERVE.  — 


U  tnilitien,  quoique  placé  4ana  la  réserve, 
fait  partie  de  l'armée  active.  En  cohaé" 
quènee,  s'il  sert  par  lui-même  ou  par 
substituant,  il  procure  l'exemption  à  son 
frère,  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  94,  S  MMî 
loi  du  8  mai  1847,  art.  1*'.) 

(DEWABLE,  —  C.  YAMCULEMBROECK.) 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale  avait  exempté 
du  service  le  nommé  Yanculeobroeck,  parce 
^  que  son  frère  atné  est  au  service  par  substi- 
tution. Dewaele  s'était  pourvu  eu  cassation 

PASIC,  4860.  —  4"  PAETIE. 


en  se  fondant  sur  ce  que  le  substituant  de 
Vanculenbroek,  le  frère  atné,  étant  passé  à 
la  réserve,  ne  pouvait  plus  procurer  l'exemp- 
tion au  défendeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  ce  que  le  substituant  du 
frère  du  défendeur  étant  passé  à  la  réserve, 
ne  peut  plus  procurer  l'exemption  à  ce  même . 
défendeur; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  la 
décision  attaquée,  que  le  milicien  Vanculen- 
broeck,  défendeur,  est  le  plus  jeune  d'une 
famille  de  trois  fils,  dont  l'atné,  milicien  de 
la  classe  dé  1852,  a  mis  un  substituant  qui 
est  encore  au  service  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1847  fixant 
la  durée  du  service  de  la  milice  âi  8  ans,  en 
temps  de  paix,  le  milicien,  quoique  placé 
dans  la  réserve»  continue  pendant  cet  espace 
de  temps  âi  faire  partie  de  l'armée  active  et 
peut  à  chaque  instant  être  rappelé  sous  les 
drapeaux,  d'où  il  suit  qu'en  exemptant  le  dé- 
fendeur pour  un  an  de  ce  même  service, 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  94,  litt.  MM,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juillet  1859.  ~  2"  ch.  —  Pr^<.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron  de 
Fierlant.  —  Conc/.  conf,  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Pourvoi  EN  cassation.  ->  iNTéRér. 

Le  demandeur  en  cassation  qui  ne  fait  pas 
consler  de  son  intérêt,  doit,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  i^juin  1849,  sur  le 
pourvoi  en  matière  de  milice,,  être  dé- 
claré non  recevable  ('). 

(dERMIME,  —  c.  POULET.) 

Le  nommé  Jean-Joseph  Poulet  fut  ren- 
voyé du  corps  à  l'examen  de  la  députation 

(t)  Voy.  arrêts  du  15  juin  1857  et  du  18  juillet 
18S9  (ce  Recueil,  1857,  1, 306  et  1859,  I,  514).  - 
Voy.  aussi,  ci  après,  Parrèt  du  8  juin  1860,  en  cause 
de  aiissQn  c-  Lcclcf. 
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permaoeiite  du  (xmseil  proviodtl  deNamur, 
en  ▼ertii  de  Tari.  161  de  la  loi  du  8  jaiiTier 
4817. 

Par  décision  de  cette  députatlon,  il  fut 
exempté,  pour  un  an,  pour  faiblesse  de  com- 
plexion  qui  le  rend  incapable  de  servir  dans 
le  cours  de  Tannée. 

I^  24  juin,  les  sieurs  Dermine,  père  et 
fils,  se  sont  pourvus  contre  cette  décision, 
mais  ils  ne  faisaient  pas  conster  qu'ils  eus- 
sent intérêt  à  se  pourvoir. 

M.  Tavocal  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoie 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  i  de  la  loi  du  18  juin  1849,  outre  le 
gouverneur,  les  miéresêéi  seuls  ont  qualité 
à  Teffet  de  se  pourvoir  en  cassation  des  dé* 
cisions  rendues  par  les  députations  des  con- 
seils provinciaux  en  matière  de  milice; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  fait 
conster  de  cet  intérêt,  que  rien  au  pourvoi 
n'iudiqne  que  le  fils  Dermine  aurait  obtenu 
au  sort  lin  numéro  supérieur  à  celui  du 
défendeur. 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable,  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juillet  1859.  -  2«ch.  —  Préa.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Fierlaut.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Famille  de  sept  fils.  —  Service 

DE  HOIT  ans  par  TROIS  FRÈRES  SUR  SEPT. 

Sî,  d'une  famille  composée  de  sepi  ftls^ 
trois  ont  servi  pendant  huit  ans  dans  la 
milice  nationale  pour  compte  de  la  fa- 
mille, les  quatre  autres  sont  exempts, 

La  circonstance  que  le  service  de  l'un  des 
trois  aurait  eu  lieu  à  titre  de  substituant 
il'un  dé  ses  frères  n'altère  pas  le  droit  à 
l'exemption. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  nature  mais  le 
fait  du  service  qui  procure  l'exemption 
au  reste  de  la  famille,  (Loi  du  8  janvier 
1817,  art..  94,$  MM)  loi  du  27  avril  i820, 
art.  24  ^  loi  du  15  avril  1852,  art.  1,^2.) 

(le  GOUVERNEUR  DE  LA  FL.  OR.,  -^  G.  DEUOOR.) 

La  loi  du  8  janvier  1817,  porte  :  Art.  94, 
S  MM  al*.  «  Si ,  dans  une  famille,  les  fils  sont 


en  nombre  pair,  il  n'en  sera  appelé  %n  service 
que  la  moitié  ;  si  le  nombre  est  impair,  le 
nombre  non  appelé  excédera  d'un  le  nombre 
à  appeler.  » 

Art.  95.  c  Tout  individu,  désigné  pour 
le  service  de  la  milice  nationale,  qui  ne 
désirera  pas  servir  par  lui-même,  pourra  se 
faire  remplacer  ou  stdistîtuer.  » 

Art.  99.  <  Un  frère  aura  la  faculté  de  ser- 
vir en  remp/acemen(  de  son  îràre  quoiqu'il  n'ait 
que  iS  ans  et  que  la  (aille  de  5  pieds,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  au  versement  prescrit  par 
l'art.  98.  >  (Pour  les  autres  remplaçants. 
Tari.  97  exige  24  ans  et  l'art  98  veut  un 
versement  dans  la  caisse  de  l'Etat  de  25  à 
75  fl.,  suivant  les  facultés  des  personnes.) 

Art.  109.  c  Tous  les  inscrits  de  la  même 
commune  et  de  la  même  classe,  on  d'une 
classe  plus  élevée,  auront  le  droit  d'échanger 
leur  numéro  ou  de  substituer...  » 

Art.  8.  c  1.^  miliciens  qnl  auront  servi 
cinq  ans  (portés  à  huit  ans  par  la  loi  du 
8  mai  1847),  obtiendront  annuellement,  en 
temps  de  paix,  leur  congé  absolu,  t 

Loi  du  27  avril  1820,  art.  22.  c  Est  exempté 
pour  toujours  le  frère  de  celui  qui  a  rempli 
son  temps  de  service......  ou  qui  a  fourni  un 

remplaçant,  lequel  a  rempli  son  temps  de 
service  (art.  25).  > 

Loi  du  15  avril  1852,  art.  1. 1  L'art.  22  de 
la  loi  d.u  27  avril  1820  est  interprété  comme 
suit:  c  Est  exempté  pour  toujours,  etc.;  »  la 
présente  disposition  n'est  pas  applicable  en 
cas  de  «it^tliiiion.  » 

Loi  du  27  avril  1820,  art.  24.  t  En  accor- 
dant les  exemptions  mentionnées  aux  art.  22 
et  23,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que,  d'un 
nombre  pair  de  fils  la  moitié,  et  d'un  nombre 
impair  la  moindre  partie  seulement  peut  être 
appelée  au  service,  conformément  au  S  2  de 
J'art.  94  MM  de  la  loi  du  8  janvier  1817.  » 

Le  défendeur  au  pourvoi,  Adolphe  Demoor, 
était  le  septième  d'une  famille  composée  de 
sept  fils. 

Le  premier  avait  été  exempté  par  le  sort. 
'  Le  second  avait  servi  pendant  plus  de 
huit  ans  comme  volontaire  au  1"  régia^nt 
de  chasseurs  à  cheval;  le  troisième,  aussi 
pendant  huit  ans,  pour  son  compte,  au  S*"  ré- 
giment d'infanterie  ;  et,  enfin,  le  quatrième 
avait  pris  la  place  du  cinquième,  milicien 
de  1851,  et  avaii  également  fait  un  service 
de  huit  ans  pour  ce  dernier. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  mi- 
lice de  Gand,  par  décision  du  19  mars  1860, 
se  fondantâur  la  réunion  de  ces  trois  services. 
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avait  exempté  défloitivenenl  le  septième  des 
frères  Demo^r*.  défeodeur  an  pourvoi. 

Appel  de  cette  décision  par  M.  le  commis- 
saire d*arrondissement  qoi,  saos  indiquer 
auquel  de'  ses  deux  systèmes  il  s'arrêtait, 
avait  soutenu  que  si  le  service  du  troisième 
des  frères  Demoor,  pour  le  qualrième,  était 
une  substitution,  la  substitution,  aux  termes 
de  la  loi  du  15  avril  1852,  ne  procure  pas 
TexempUon  définitive  au  frère  du  substitué; 
que  si,  au  contraire,  Baudouin  Demoor 
devait  être  considéré  comme  ayant  remplacé 
son  frère  Emile,  les  huit  ans  de  service  qu'il 
avait  faits  en  cette  qualité  ne  pouvaient 
compter  à  la  famille,  à  défaut  d'avoir  fait, 
avec  lui,  un  acte  de  remplacement  au  vœu 
de  Fart.  98  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  qui 
porte  :  c  Aussitôt  Fadmission  du  remplaçant, 
f  te  remplacé fera  rédiger,  par  un  fonc- 

<  tionnalre  public  qualifié  à  cet  eifet,  un 

<  contrat  avec  son  remplaçant;  ce  contrat 
«  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé 
f  par  le  conseil  de  milice  et  visé  par  le  pré* 
I  aident  » 

Le  31  du  même  mois,  la  députatîon,  sta- 
tuant sur  cet  appel,  a  rendu  l'arrêté  qui  fait 
l'objet  du  pourvoi  et  qui,  sans  avoir  ^ard 
aux  motifs  présentés  par  le  commissaire 
d'arrondissement,  mais  adoptant  ceux  du 
conseil  de  milice,  confirme  l'exemption  défi- 
nitive prononcée  en  faveur  du  défendeur. 

Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 

«  Yo  le  rapport,  en  date  du  31  mars  cou- 
rant, n"*  1347,  par  lequel  M.  le  commissaire 
d'arrondissement  de  Gand  interjette  appel 
de  la  décision  du  conseil  de  milice  de  cet 
arrondissement,  en  date  du  19  de  ce  mois, 
qui  exempte  définitivement  du  service  de  la 
milice,  du  chef  du  service  de  ses  frères,  le 
nommé  Demoor,  Âdolpbe,  milicien  ajourné 
de  la  classe* de  1858,  n«  857,  de  la  ville  de 
Gand,  et  qni  est  le  plus  jeune  d'une  famille 
de  sept  fils  dont  le  deuxième  est  en  activité 
de  service  comme  volontaire  an  1^  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  et  compte  plus  de  huit 
ans  de  semiu; 

Dont  le  troisième  a  accompli  son  terme  de 
service,  conune  milicien  de  la  levée  de  1844,  et 

Dont  le  quatrième,  milicien  de  la  classe  de 
1849,  a  été  incorporé  au  5*  régiment  -de 
ligne,  comme  substituant  de  son  frère,  mili- 
cien de  la  levée  de  1851,  el  a  également  accom- 
pli son  terme  de  serviu; 

t  IL  le  commissaire  d'arrod^issement  sus- 
dit, faisant  valoir,  à  l'appui  de  son  appel, 
qu'on  ne  peut  attribuer  à  la  substitution  de 
ce  dernier  milicien  le  caractère  d'un  rempla- 
cemeut,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  21  mars 


1824,  par  le  motif  qu*il  n'a  pas  été  passé  d'aUe 
de  remplacement,  et  partant  qu'elle  rie  peut 
plus  profiter  à  son  plus  jeune  frère,  la  classe 
de  1831  étant  considérée  comme  licenciée 
depuis  le  1*'  avril  1859; 

c  Vu  les  art.  95  et  suivants  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  relatifs  au  remplacement  et 
à  la  substitution,  et  noumment  l'art.  99,  dis- 
posant :  c  qu'un  frère  aura  la  faculté  d'entrer 
«  au  service  pour  son  frère,  bien  qu'il  n'ait 
c  que  l'âge  de  1 8  ans,  auquel  on  devait,  sous 
t  la  loi  précitée,  concourir  au  tirage  au  sort 
f  pour  la  milice;  > 

c  Vu  l'arrêté  royal  prérappelé,  décidaut 
que  l'entrée  au  service  d'un  frère  pour  un 
autre  n'est  pas  une  substitution,  mais  un  rem- 
placement auquel  sont  applicables  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  au  remplace- 
ment, pour  auiant  que  la  loi  elle-même  ne 
contienne  pas  d'exception  à  cet  égard  ; 

«  Vu  l'art.  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  statuant  que  :  c  lorsque,  dans  une 

<  famille ,  les  fils  sont  en  nombre  pair,  il 

<  n'en  sera  appelé  au  service  que  la  moitié, 
c  et  que,  si  le  nombre  est  impair,  le  nombre 
«  non  à  appeler  excédera  d'un  le  nombre  à 
c  appeler;  » 

c  Vu  les  art.  22  et  23  de  la  loi  du  27 
avril  1820  : 

c  Attendu  que,  si  la  loi  exige  qu'en  cas  de 
remplacement  il  soit  passé,  entre  le  remplacé 
et  le  remplaçant,  un  acte  de  remplacement 
par  devant  notaire,  on  ne  pourrait  cepen- 
dant, en  vertu  d'aucune  disposition  de  la 
loi,  refuser  au  frère  du  remplacé,  du  chef  de 
non  accomplissement  de  cette  formalité, 
l'exemption  du  service  à  laquelle  il  aurait 
droit  autrement,  du  chef  du  service  accompli 
du  remplaçant  de  son  frère  ; 

f  Attendu  que,  l'il  résulte  de  la  loi  du 
15  avril  1852,  interprétative  des  art.  22 
et  23  de  la  loi  du  27  avril  1820,  que  la  substi- 
tution ne  donne  droit  âi  l'exemption  au  frère 
du  substitué  qu'aussi  longtemps  que  le  sub- 
stituant est  au  service  et  que  la  classe  à  la- 
quelle appartient  le  substitué  n'est  pas  licen- 
ciée ou  censée  licenciée,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  d'appliquer  céS  dispositions  lorsque  la 
substitution  s'opère  entre  frères,  puisque, 
dans  ce  cas,  on  obligerait  la  famille  à  fournir 
un  plus  fort  contingent  que  celui  fixé  par  Ja 
loi  organique  du  8  janvier  1817  ; 

c  Attendu  que  la  disposition  do  Part.  94, 
S  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  domine 
les  autres  dispositions  de  cette  loi  concer- 
nant l'ordre  d'appel  au  service  des  frères 
d'une  même  famille,  d'où  il  suit  que  lorsque 
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la  plus  petite  moitié  des  frères  z  servi  en 
personne  oa  par  remplaçant,  Tautre  moitié  a 
droit  à  rexemptioo  ; 

«  Attendu  que  des  sept  fils  que  compte 
la  famille  Demoor,  trois  ont  accompli  le  terme 
ûxé  par  la  loi  ; 

c  Arrête  : 

f  L'appel  interjeté  par  le  commissaire  de 
Tarrondissement  de  Gand  n*est  pas  accueilli 
et  le  milicien  Demoor,  Adolphe,  reste  défini- 
tivement exempté  du  service,  du  chef  de  celui 
de  ses  frères.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  le  gouverneur 
de  Gand,  qui  le  base  sur  les  moyens  suivants  : 

1 1<>  Que  Tart.  90  de  la  loi  organique  de  la 
milice  n'affecte  celles  de  ses  dispositions  qui 
concernent  le  remplacement  et  la  substitu- 
tion, que  lorsque  Tun  ou  Tautre  doit  s'effec- 
tuer avec  un  frère  qui  n'a  point  encore  atteint 
Vàge  de  la  milice,  et  que,  dans  ce  cas,  il  est 
évident  que  ce  frère  ne  peut  être  admis 
comme  substituant,  puisqu'il  n'a  point  en- 
core de  numéro  âi  échanger  et  qu'il  ne  peut 
réellement  avoir  que  la  qualité  de  rempla- 
çant; 

<  2<>  Que  lorsque  ce  frère  a  déjà  concouru 
au  tirage,  son  entrée  au  service  prend  le 
caractère  d'une  substitution  ou  d'un  rempla- 
cement, suivant  les  distinctions  d'âge  éta- 
blies par  les  art.  97  et  109; 

t  S**  Que  le  quatrième  frère  du  nommé  De- 
moor,  milicien  de  1849,  avait  déjà  tiré  au 
sort  et  appartenait  encore  à  l'une  des  quatre 
classes  dans  lesquelles  le  contingent  devait 
se  recruter,  lorsqu'il  s'est  présenté  pour  ser- 
vir pour  lui  et  qu'il  n'a  pu  être  admis  que 
comme  substituant; 

t  4*  Qu'en  conséquence  son  service  n'a 
pu  cire  utilement  invoqué  par  son  frère 
Adolphe,  puisque  ce  service  était  déjà  ex- 
piré. • 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi  en  développant  les 
considérations  suivantes  : 

«  Le  principe  de  la  loi,  a-t-il  dit,  est  écrit 
dans  les  art.  94,  $  MM,  2"  alinéa  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  et  24ide  la  loi  du  27  avril 
1820. 

c  La  conséquence  du  principe  est  dans 
les  art.  32  et  23  de  la  loi  du  27  avril  1820 
(interprété  par  la  loi  du  15  avril  1852). 

t  En  examinant  l'état  de  la  famille,  on  ne 
peut  qu'approuver  les  décisions  du  conseil 
de  milice  et  de  la  députation  permanente 
que  le  gouverneur  a  déférée  à  la  censure 
de  la  cour. 


«  Le  commissaire  d'arrondissement  pense 
que  s'il  s'agit  d'une  substitution,  elle  a  cessé 
d'avoir  effet  parce  que  le  substituant  n*est 
plus  au  service;  que  s'il  s'agit  d'un  rempla- 
cement, il  est  sans  effet  par  suite  de  l'absence 
d'un  acte  de  remplacement. 

«  L'arrêté  attaqué  réfute  ces  deux  objec- 
tions; il  s'attache  au  principe,  de  la  loi  et  do 
service  de  la  femille. 

•  Le  gouverneur,  à  son  tour,  dit  qu'il  n*y 
a  pas  remplacement  mais  substitution,  et 
que  cette  substitution  est  sans  effet. 

<  Nous  croyons  que  tout  cela  n'est  que 
pure  subtilité  et  dispute  de  mots. 

f  Que  veut  la  loi?  En  déduction  des  con- 
tingents successifs,  elle  veut  des  miliciens  dé- 
signés par  le  sort.  Que  dit-elle  ensuite!  Que 
le  service  <l'un  certain  nombre  de  fils  de 
famille  vaudra  libération  pour  tous  les  fils  de 
la  même  famille.  En  fait,  nous  voyons  que  le 
service  personnel  de  trois  fils  a  eu  lieu  et 
doit  exempter  les  sept  fils  composant  la 
famille  Demoor. 

c  Voilà  la  loi  satisfaite.  Qu'importe  le 
nom  donné  à  cet  arrangement?  Qoimporte 
l'existence  d'un  acte  de  remplacement,  si  le 
service  a  eu  lieu  et  si  le  contiugent  de  la 
commune  a  été  fourni  sans  préjudice  pour 
personne? 

c  Nous  ne  voyons  pas  dans  quel  intérêt 
agissent  ici  le  commissaire  d'arrondissement 
et  le  gouverneur,  puisqu'il  est  reconnu  que 
la  dette  du  service  a  été  payée  par  la  famille: 
l'intérêt  public  est  sauf;  quel  est  le  titre 
d'intervention  de  l'autorité?  On  pourrait 
dire  que  le  demandeur  est  ici  non  recevable 
à  défaut  d'intérêt.  —  Mais  à  coup  sûr  il  est 
mal  fondé  : 

«  l""  Nous  voyons  dans  la  loi  la  reconnais- 
sance des  arrangements  de  famille  {%  2, 
litt.  MM ,  art.  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817; 
art.  99  de  la  même  loi;  art.  20  de  la  loi  du 
27  avril  1820); 

c  2<*  Ensuite  nous  ne  pouvons  considérer 
le  service  d'un  frère  en  remplacement  d'un 
frère,  comme  un  véritable  remplacement 
quant  à  la  forme  :  nous  l'admettons  sur  le 
pied  de  l'arrêté  royal  du  21  mars  1824,  quant 
aux  conséquences  légales  ; 

<  Z"  Enfin,  l'absence  d'acte  n'entraîne  pas 
nullité  :  cette  nullité  n'est  pas  prononcée  par 
la  loi  ;  si  le  remplaçant  est  admis,  s'il  est 
incorporé,  s*il  sert,  qui  osera  dire^quele 
remplacé  n'est  pas  exempté  en  présence  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  27  avril  1820?  Et  com- 
ment, dans  ce  cas,  rendre  ex  post  facto  la 
famille    responsable    d'une   iucorpîoration 
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même  irrégolière?  L*acte  n^est  exigé  que 
comme  preuve  des  arrangements,  des  obli- 
gations, du  prix  :  mais  si  le  remplacement 
est  gratuit  entre  frères,  comment  ne  pas  en 
accepter  les  conséquences  ?  > 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  pris  de  la  yiolalion  de  Tart.  99«de 
la  loi  du  8  janvier  4817,  combiné  avec  les 
art.  97  et  109  de  la  même  loi,  en  ce  que 
Baudouin  Demoor  ayant  plus  de  18  ans 
lorsque I  a  pris  la  place  de  son  frère  Emile, 
et  appartenant  à  Tune  des  quatre  classes 
dans  lesquelles  devait  se  recruter  le  contin- 
gent, son  service  n*a  pu  avoir  lieu  que 
comme  substituant,  et,  par  suite,  ne  pro- 
cure pas  Texemption  au  frère  du  substitué; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Fespèce, 
de  savoir  si  le  service,  accompli  par  Bau- 
douin Demoor,  a  les  caractères  d'une  substi- 
tution ou  ceux  d'un  remplacement,  mais 
uniqutment,  si  :  quand  d'une  famille,  com- 
posée de  sept  fils,  trois  ont  complété  plus 
île  huit  ans  de  service  dans  la  milice  pour 
compte  de  la  famille,  TEtat  peut  en  appeler 
un  quatrième; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'un  principe  ab- 
solu domine  l'ensemble  des  dispositions  sur 
la  milice  ;  c'est  que  :  «  d'un  nombre  impair 
c  de  fiU,  la  petite  moitié  seule  peut  être  appelée 
i  au  service,  >  (Loi  du  8  janvier  181 7,  art.  9i, 
S  MM); 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait,  que,  des  sept  fils  dont  se  compose  la 
famille  du  défendeur,  trois  ont  accompli  plus 
de  huit  ans  de  service  dans  la  milice  natio- 
nale, savoir  : 

Le  second  comme  volontaire; 

Le  troisième  pour  son  compte,  par  suite 
du  tirage  au  sort; 

Enfin  le  quatrième,  Baudouin,  comme 
ayant  pris  la  place  du  cinquième,  Emile,  mi- 
licien de  1851  ; 

Qne,  dans  ces  circonstances,  peu  importe 
que  Baudouin  ait  servi  comme  substituant 
plutôt  que  comme  remplaçant  d'Emile, 
puisque  ce  n'est  pas  de  la  nature  du  service 
du  prédit  Baudouin  que  le  défendeur  lire  son 
droit  à  l'exemption,  mais  uniquement  de  ce 
que  trois  de  ses  frères  ont  servi  pendaut 
huit  ans  et  qu'aux  termes  de  l'art.  94,  S  MM, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  précité,  la  fa- 
mille Demoor  étant  composée  de  sept  fils,  le 
nombre  non  appelé  doit  excéder  d'un  le 


nombre  appelé,  tandis  qne  Fart.  24  de  la  loi 
du  27  avril  18â0  ajoute,  en  termes  formels  : 
«  qu'en  accordant  les  exemptions  on  ne  perdra 
c  pas  de  vue  que,  d'un  nombre  impair  de  fils, 
c  la  petiu  moitié  seulement  peut  être  appelée 
c  au  service;  > 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent, 
que  la  décision  attaquée,  loin  de  contrevenir 
à  la  loi,  en  fait  une  saine  et  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4  juin  1860.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.— Rapport.  M.  De^^andre. 
—  Concl,  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  * 


MILICE.  —  Perte  de  l'esprit  de  retour.  — 
Appréciation  en  fait. 

H  appartient  aux  députations  permanentes 
d'apprécier  souverainement  ^  fait  (a 
perte  de  l'esprit  de  retour  du  père  d'un 
milicien  ('). 

(estiévenart.) 

Le  milicien  Estiévenart  avait  été  désigné 
pour  le  service,  par  le  conseil  de  milice. 
Estjévenart  avait  interjeté  appel  en  préten- 
dant qu'il  était  Français.  La  dépulation  rejeta 
ce  moyen  par  Tarréié  suivant  : 

t  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  : 

<  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Estiévenart,  père,  est  établi  en  Belgique  où 
il  s'est  marié  depuis  plus  de  50  ans,  et  qu^ 
depuis  lors  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  sa  rési- 
dence dans  ce  pays  où  son  fils,  ici  en  cause, 
est  né; 

«  Attendu  que  ses  deux  autres  fils  sont 
également  nés  en  Belgique,  que,  d'après  la 
jurisprudence  l'aîné  n'a  rempli  aucune  obli- 
gation sous  le  rapport  de  la  milice,  que  le 
second  a  concouru  au  tirage  au  sort  et  n'a 
élevé  aucune  réclamation  du  chef  d'extra- 
néité,  ayant  obtenu  un  numéro  qui  ne  le 
classait  pas  dans  le  contingent  ; 

c  Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  satis- 
fait à  la  loi  sur  le  recrutement  en  France  ; 

c  Attendu  que  l'on  doit  conclure  de  ces 
faits  et  circonstances,  que  la  famille  Esiié- 


(i)  JorUprudence  invariable. 


186 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


venari  a  rédlemeot  abandonné  la  France 
sans  esprit  de  retour;  qu'ainsi  elle  a  perdu 
sa  qualité  originaire  en  yerto  de  Fart.  17  du 
code  civil; 

c  Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  milice  a  refusé  d'accorder  au  ré- 
clamant le  bénéfice  de  Fart.  3,  de  la  loi  du 
8  mai  1847.  » 

L'appel  est  rejeté. 

Estiévenart  s'étant  pourvu  en  cassation, 
•le  ministère  public  conclut  au  rejet,  le  fait 
de  la  perte  d'esprit  de  retour  en  France 
ayant  été  souverainement  apprécié  par  la 
dépu  talion. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— -Sur  le  moyen  unique  déduit 
i\(i  l'inobservation  de  l'art.  2  de  la  loidu8  mai 
1847 ,  de  Fart.  4  de  la  loi  du  27  septembre 
1835  concernant  la  naturalisation,  des  arti- 
cles 10  du  code  civil  et  4  de  la  constitution, 
en  ce  que* le  demandeur  a  été  désigné  pour 
le  service,  quoique  fils  de  Français,  ayant 
conservé  sa  nationalité  primitive; 

Attendu  que  la  députation  permanente, 
s'appuyant  sur  les  diverses  circonstances 
qu'elle  énumère,  a  décidé  en  fait  et  souve- 
rainement, que  par  l'établissement  d'Estié- 
venart  père  en  Belgique,  oik  il  s'est  marié 
depuis  plus  de  30  ans,  et  où  son  fils,  ici  en 
cause,  est  né,  il  a  réellement  abandonné  la 
France  sans  esprit  de  retour; 

Qu'en  concluant  de  là  que  cette  famille  a 
perdu  sa  qualité  originaire  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  du  code  civil,  et  en  refusant  dès  lors 
d'accorder  au  milicien  Paul  Estiévenart  le 
bénéfice  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847, 
l'arrêté  dénoncé  n'a  pu  violer  aucune  des 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juin  jl860.  —  2«  ch.  —  Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  -—  Rapp,  M.  Collnez.  — - 
Concl  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


1"  MILICE.  —  Fils  non-poorvoyant.  —  Dé- 
cision EN  FAIT. 

2»  CERTIFICAT.  — Valeitr,— Enquête  ad- 
ministrative. 

Vil  appariieni  aux  députations  perma- 
nentes de  décider  souverainement  en  fait 


qu'un  milicien  n'est  pas  fils  pourvoyant 
de  sa  mère  veuve  (»).  (1~  et  «•  espèces.) 
2*  La  loi  n'attribue  pas  l'authenHcité  aus 
attestations  et  eertifteats  en  matière  de 
mi  lice  j  ce  qui  implique  la  faculté  de  les 
écarter  en  cas  de  preuve  contraire.  (Loi 
du  8  janvier  1817,  art.  186, 133  et  139  (2^  es- 
pèce.) 

Première  espèce. 

(bouvht.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  1€ 
de  la  loi  du  27  avril  1820  sur  la  milice  ; 

Attendu  que  la  députation  provinciale  du 
Hainaut,  appréciant  le  résultat  et  le  mérite 
d'une  enquête  tenue  en  exécution  et  en  vertu 
de  la  loi  du  4  octobre  1856,  a  décidé  en  fait 
que  le  demandeur  Bouvry  n'était  pas  le  sou- 
tien indispensable  de  ses  parents,  et  par 
suite,  que  c'est  avec  raison  que  l'exemption 
prévue  par  l'art.  15  de  la  loi  du  S7  avril 
1820  lui  a  été  refusée  par  le  conseil  de  mi- 
lice; 

Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  cassation,  de  contrôler 
les  faits  souverainement  constatés  par  les 
députations  permanentes  ;  qu'il  ne  peut 
donc  être  pris  égard  aux  considérations  que 
le  demandeur  présente  sous  ce  rapport; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  de  Fin- 
stance  en  cassation. 

Du  4  juin  1860.  —  2«  ch.  —  Préi.  M.  lo 
comte  de  Sauvage.  —  Uapp.  M.  Petcau.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Deuxième  espèce, 

(BLONDIAU,  —  c.  NÉE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  divers  moyens  de 
cassation  ainsi  formulés  :  Violation  des  arti- 
cles 1317, 1519  et  1520  do  code  civil,  et  de 
Tart.  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  notam- 
ment du  S  fid,  dudit  article  :  l""  en  ce  que  la 
députation  a  méconnu  la  foi  due  i  un  acte 
authentique,  et  notamment  la  foi  due  an  cer- 
tificat produit  par  le  demandeur,  conformé- 
ment au  modèle  coté  iVdans  la  prédite  loi  du 

(I)  Jurisprodence  constante. 
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8  janvier  4817,  el  avec  les  rormaliiéa  indi- 
quées par  Tan.  48  de  la  loi  du  27  avril  1820; 
2""  en  ce  que  la  députalîon  a  cru  pouvoir 
refuser  au  demandeur  le  bénéfice  du  droit 
qu'il  invoquait  el  dont  il  justlGail  d*une 
manière  authentique;  S""  en  ce  qu*elle  a 
admis,  pour  refuser  Fexemplion  réclamée 
par  le  demandeur,  d'autres  moyens  de  preuve 
que  ceux  indiqués  par  le  S  ck/  de  la  prédite 
loi  du  8  janvier  1817; 

Vu  Tarrété  dénoncé,  portant  qu'il  résulte 
tle  rinstruction  de  la  réclamation  que  le  mi- 
licien Blondiau  n'est  pas  l'indispensable 
soutien  de  sa  mère  veuve; 

Attendu  que  cette  décision  en  fait  est  sou* 
veraine;  que  loin  qu'aucune  disposition  lé- 
gale attribue  authenticité,  c'est-à-dire  pleine 
foi  en  justice  aux  attestations  et  certificats 
dont  traite  fart.  185  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  les  art.  153  et  139  de  la  même  loi 
autorisent  expressément  les  conseils  de  mi- 
lice et  par  conséquent  les  députations ,  à 
examiner  le$  certificats  requis  par  cette  loi,  ce 
qui  emporte  le  pouvoir  de  les  rejeter  en  cas 
de  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  i  juin  1860.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Collnez.  ~ 
Concl.  conf.  If.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


1°  MILICE.'—  État  db  la  famille.  —  Fils 
pouRvovANT.— Éléments  d'appréciation. 

—  DÉCISION  EN  FAIT. 

2»  ENQUÊTE  ADMINISTRATIVE. -Forme. 

—  ÉLÉMENTS. 

3*  VEUVE.  —Pension.— -Fils  pourvovant. 

i^Le*  députations  permanenteë,  statuant 
sur  un  appel  en  matière  de  milice,  peu- 
vent puiser  leur  conviction  sur  la  situa- 
tion de  la  famille  et  sur  la  qualité  de 
fils  pourvoyant,  dans  tous  les  documents 
el  éléments  d'appréciation  qui  leur  sont 
fournis.  Leur  décision  sur  ces  faits  est 
souveraine  et  échappe  à  la  cour  de  cas- 
sation (^]. 

^  La  loi  du  l  octobre  \9S%  ne  déterminant 
el  ne  limitant  ni  la  forme  ni  les  éléments 


<l)  Jarttprotleiiee  eonstaiile. 

(3*  V.  cooformcj,  BrréU  îles  17  el  95  mai  1858  et 


de  l'enquête  administrative  qu'elle  auto-- 
rise,  le  contrôle  des  moyens  et  des  été-- 
ments  d'appréciation  des  députations 
permanentes  n'appartient  pas  à  la  cour 
de  cassation  (*). 
3^  Le  fait  qu'une  veuve  jouît  d'une  pension 
sur  la  caisse  de  prévoyance  des  institu- 
teurs ne  saurait  légalement  faire  obsta- 
cle à  l'exemption  du  fils  pourvoyant. 

(V«  BASTIN-MILQCET,  —  C.  MAGE.) 

Mage  avait  été  désigné  pour  le  service  par 
le  conseil  de  milice.  Sur  l'appel  de  Mage,  la 
députation  permanente,  après  une  enquête 
administrative,  reconnut  que  l'appelant  était 
fils  pourvoyant  de  sa  mère  veuve,  chargée 
d'une  nombreuse  famille;  elle  porta  l'arrêté 
suivant  : 

t  La  députation  du  conseil  provincial  : 

€  Vu  rappel  interjeté  par  Victor-Jean- 
Joseph  Mage  de  Falisolle,  contre  la  décision 
du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de 
Namor,  qui,  à  défaut  de  production  du  cer- 
tificat prescrit  par  la  loi,  l'a  désigné  pour  le 
service,  quoiqu'il  ait  réclamé  l'exemption  ' 
comme  fils  de  veuve  pourvoyant  à  la  subsis- 
tance de  sa  mère  ; 

t  Vu  le  rapport  du  commissaire  spécial, 
qui  a  été  délégué  en  1858  à  reflet  de  se 
rendre  sur  les  lieux ,  pour  procéder  à  une 
enquête  administrative,  conformément  à  la 
loi  du  4  octobre  1850; 

«  Vu  les  nouveaux  renseignements  re- 
cueillis; 

c  Vu  l'art.  9i,  S  ftk,  de  la  loi  du  8  janvier 
181 7,  et  de  la  loi  du  4  octobre  précitée; 

c  Attendu  que,  d'après  l'instruction  de 
cette  affaire,  la  situation  de  la  famille  à 
laquelle  le  milicien  Mage  appartient,  est  en- 
core telle,  que  celui-ci  doit  être  considéré 
comme  son  principal  soutien,  et  tombant 
sous  rapplicatfon  de  l'art.  94,  S  kk,  de  la  loi 
du  8  janvier  181 7; 

c  Ordonne  ce  qui  suit  : 

f  Art.  1"^.  L'appel  dont  il  s'agit  est  ac- 
cueilli et  V.-J.-J.  Mage  est  exempté  du  ser- 
vice pour  une  année.  > 

Le  milicien  Milquet,  qui  était  intervenu 
sur  l'appel,  se  pourvut  en  cassation  par  les 


20  juin  l859(ceReeucil,  1858,  I,  IGAel  159;  1859, 
L335j. 
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moyens  qui  sont  indiqués  et  éetrtés  par 
Tarrét  ei-après. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet,  tout  étant  décidé  en  faif,  après  une 
enquête  dont  les  éléments  et  la  signification 
rentraient  dans  la  souveraine  appréciation 
de  la  dépuution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  de  Fart.  94,  S  ^K  de  la  loi  du 
8  janvier  i  81 7,  et  de  Tari.  90  de  la  même 
loi,  ainsi  que  de  Part.  97  de  la  constitution  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  dans  ses  motifs,  que  diaprés  Tinstruc- 
tion  do  cette  aifaire,  la  situation  de  la  famille 
à  laquelle  le  milicien  Mage  appartient  est 
encore  telle  que  celui-ci  doit  être  considéré 
comme  tombant  sous  Tappllcation  de  Tar- 
ticle  94,  S  kk,  de  la  loi  du  8  janvier  4817; 

Qu*en  présence  de  cette  appréciation  sou-, 
veraine  des  allégations  des  demandeurs 
pour  établir  que  les  motifs  de  rexemption 
dont  ledit  Victor  Mage  avait  joui  les  années 
^précédentes comme  fils  de  veure pourvoyant, 
*  n'existaient  plus,  on  ne  peut  soutenir  que  la 
dépuution  permanente  aurait  violé  les  dis- 
positions citées,  soit  en  admettant  un  mo- 
tif d'exemption  non  reconnu  par  la  loi,  soit 
en  omettant  de  motiver  Texemption  qu'elle 
lui  a  accordée; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  97  de  la  constitution, 
de  rart.  94,  %  kk,  de  la  loi  de  1817,  et  des 
art.  4  et  5  du  code  civil. 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  veuve  Mage 
jouit,  comme  veuve  d'Instituteur,  d'une  pen- 
sion sur  la  caisse  de  prévoyance  des  institu- 
teurs, cette  pension  ne  pouvait  ni  d'après 
l'art.  94  de  la  loi  de  181 7,  ni  d'après  celle  du 
21  juillet  1855  portant  dérogation  à  la  loi 
de  1817,  faire  obstacle  à  ce  que  le  deman- 
deur pût  jouir  de  l'exemption  que  l'art.  94, 
S  kk,  de  la  loi  citée,  accorde  au  Qls  de  veuve 
pourvoyant  à  la  subsistance  de  sa  mère  ; 

Qu'au  surplus  ce  moyen  de  droit  n'ayant 
pas  été  proposé  devant  la  deputation  per- 
manente, celle-ci  ne  pouvait  être  tenue  d'en 
motiver  spécialement  le  rejet; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  fausse  application  de  l'art  186  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  de  l'article  unique  et 
de  la  loi  du  4  octobre  1856,  de  l'art  97  de 
la  constitution  et  de  Fart.  94,  S  kk,  de  la  loi 
de  1817; 


Attendu  que  la  loi  du  4  octobre  1856  ne 
définit  et  ne  limite  point  les  éléments  ou  la 
forme  de  l'enquête  administrative,  à  laquelle 
elle  autorise  les  dépulations  permanentes  à 
recourir,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'ordonner 
par  une  décision  préalable  : 

Que  le  législateur  s'en  est  référé  à  cet 
égard  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  des  dépu- 
lations, qui  peuvent  puiser  les  éléments  de 
leur  conviction  dans  toutes  les -pièces  et 
renseignements  soumis  à  leur  appréciation, 
par  suite  de  l'instruction  k  laquelle  elles 
croient  devoir  recourir; 

Qu'ainsi,  en  déduisant  ses  motifs  de  déci- 
sion des  renseignements  nouveaux  recueillis 
dans  l'instmction  de  l'affaire,  ainsi  qu'elle 
le  déclare  dans  la  décision  attaquée,  la  depu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  de 
Namnr  n'a  pu  contrevenir  aux  articles  cités 
à  l'appui  du  troisième  moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  4  juin  1860.  —  %•  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De  Cuyper. 
—  Concl,  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


COMPROMIS.  —  Absence  d'acte.  —  Preuve. 

Le  compromis  existe  et  le  délai  de  l'arbi- 
trage court,  indépendamment  d'un  acte 
signé  ou  passé  par  les  parties  eonèrac- 
tantes f  dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  les 
éléments  essentiels  et  eonstitutifê  de  ce 
contrat  («].  (C,  de  proc.,  art  lOOH,  1006, 
1007  et  1012,  n*  2;  C.  civ.,  tri.  1582,  $2.) 

L'existence  du  compromis  à  une  époque 
déterminée  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi. 

(MACQIIÉ,  —  c.  VBETÉ.) 

Le  4  octobre  1849,  la  demanderesse,  Rose 
Macqué,  intenta  au  défendeur  une  action  pos- 
sessoire  devant  la  justice  de  paix  du  premier 
canton  de  Bruges. 

Le  4  septembre  1852,  jugement  interlocu- 


(I)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Dalloz,  t«  ArbUrage- 
Arbitre,  n»«  4Î4  cl  425  ;  Boilard,  Leçons  de  procé- 
dure, qiiesl.  1 183  :  Cbanvrau,  sur  Carré,  qoesl.  5270; 
cour  de  cassation  de  France,  13  février  1819,  15  fé- 
vrier 1814  et  17  janv.  1833. 
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toire  dont  appel  par  ladite  demanderesse  au 
tribaoal  de  première  ioslance  de  Bruges. 
Après  l'échange  de  diverses  conclusioDs  que 
le  jugement  attaqué  fait  suffisamment  con- 
naître, les  parties  convinrent,  sans  cependant 
en  dresser  on  écrit  spécial,  de  confier  à  Tar- 
bitrage  de  Fun  des  membres  du  tribunal  la 
décision  de  leurs  différends.  En  conséquence 
la  cause  fut  retirée  du  rôle  d^audience  le 
i7  octobre  1854. 

En  i857,  lorsque  déjà  Farbitre  convenu 
avait  posé  plusieurs  actes  en  cette  qualité, 
Marie  et  Anne  Macqué,  béritières  de  leur 
sœur  Rose,  reprirent  Tinstance  et  don- 
nèrent avenir  au  défendeur  pour  plaider,  de- 
vata  le  trihunal  de  Bruges,  la  cause  pendante 
entre  parties,  et,  le  45  mars  jugement  de  ce 
tribunal  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites  et  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel  (code  civil, 
art.  H34); 

c  Attendu  qu'il  e^t  constant  en  fait  et 
d'ailleurs  avéré  au  procès,  qu'après  Fappel 
du  jugement  à  quo  interjeté  par  rappelante, 
il  a  été  expressément  convenu  entre  parties 
que  M.  le  juge  Van  Caloen,  sans  condition 
comme  9ans  limitation  de  temps,  serait  chargé 
de  faire  droit  sur  les  faits  litigieux  d'après 
les  titres  respectifs,  les  coutumes  locales  et 
la  possession  des  parties,  mis  en  rapport 
avec  les  lois  en  vigueur,  c'est-à-dire  non- 
seulement  an  possessoire  et  dans  l'état  où 
l'affaire  se  présentait  devant  le  tribunal,  en 
degré  d'appel,  mais  encore  au  pétitoire  et  de 
manière  à  mettre  fin  définitivement  à  toutes 
contestations  nées  et  à  naître  de  la  bftUsse  de 
l'intimé  Verte,  et  qu'en  suite  de  cette  con- 
vention la  cause  a  été  biffée  du  rôle  d'au- 
dience de  ce  siège  à  la  demande  des  parties 
respectives; 

t  Attendu  que  l'intimé  Verte  a  toujours 
manifesté  l'intention  de  s'en  tenir  à  ladiie 
convention  puisque,  dans  son  écrit  du  10  mai 
dernier,  il  conclut  formellement  à  ce  que  le 
tribunal  déclare  qu'il  n'échéait  pas  de  re- 
porter l'affaire  au  rôle  d'audience  dont  elle 
avait  été  biffée  par  suite  de  ladite  convention, 
mais  bien  de  continuer  et  mettre  fin  à  l'ar- 
bitrage accepté  par  M.  le  juge  Van  Caloen  ; 

t  Attendu,  que  vainement  l'appelante  in- 
voque les  dispositions  des  art.  1 007et  i  01 S  du 
code  de  proc.  civile  et  prétend  que  la  mission 
de  l'arbitre,  lorsque  aucun  délai  n'est  stipulé, 
ne  dure  que  trois  mois,  et  que  le  compromis 
finissant  de  plein  droit.par  l'expiration  de  ce 
délai,  tout  arbitrage  est  devenu  impossible 


dans  l'espèce,  M.  le  juge  Van  Caloen,  n*ayant 
pas  fait  droit  jusqu'ores,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  simple  compromis  ou  d'un  arbi 
trage  ordinaire  dans  la  véritable  acception 
du  mot,  sujet  aux  formalités  et  aux  délais 
des  prédits  articles,  mais  d'une  simple  con- 
vention, ne  constituant  pas  encore  un  acte  de 
compromis,  mais  emportant  l'obligation  d'en 
faire  un,  et  que  cette  convention  totalement 
distincte,  par  sa  nature,  son  caractère  et  ses 
résultats,  d'un  acte  de  compromis  comme  la 
cause  l'est  de  l'effet,  n'exige  aucune  forma- 
lité spéciale  ou  particulière  au  compromis; 

•  Q'aucun  acte  de  compromis  n'ayant,  jus- 
qu'ores été  arrêté  et  signé  par  les  parties,  en 
exécution  de  la  prédite  convention,  confor- 
mément à  l'art.  1005  du  code  de  procédure, 
l'arbitre  qu'elles  étaient  convenues  de  saisir 
de  leur  différend  et  qui  l'avait  accepté  n'a 
pu  recevoir  jusqu'ici ,  légalement,  aucune 
mission  et  par  conséquent  le  délai  dans  le- 
quel il  aurait  dâ  se  prononcer  n'a  pas  même 
pu  commencer  à  courir  ; 

c  Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  qu'il  n'é- 
chet  pas  de  reporter  l'affaire  au  rôle  d'au- 
dience, mais  de  continuer  et  mettre  fin  à  la 
convention  arrêtée  entre  parties  en  signant 
le  compromis  conformément  à  l'art.  1005  du 
code  de  procédure,  et,  ainsi,  rendre  efficace 
et  légale  la  mission  offerte  et  acceptée  par 
M.  le  juge  Van  Caloen; 

€  En  conséquence, ordonne  que  la  cause 
sera  de  nouveau  biffée  dudit  rôle;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  M.  le  juge  Van 
Caloen,  et  condamne  l'appelante  aux  frais  de 
l'incident.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  deux 
moyens. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  1319, 
1317, 4320  et  subsidiai rement  de  l'art.  4322; 
violation  encore  de  l'art.  1356  du  code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  méconnu 
la  foi  due  aux  actes  de  procédure  et  aux  dé- 
clarations itératives  du  défendeur  lui-même, 
en  disant,  pour  renvoyer  les  parties  devant 
le  juge  choisi  comme  arbitre,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  compromis  ou  d'un  arbitrage 
ordinaire  dans  la  véritable  acception  du 
mot,  mais  d'une  simple  convention  ne  con- 
stituant pas  encore  un  acte  de  compromis, 
mais  emportant  l'obligation  d'en  foire  un,  et 
qu'aucun  acte  de  compromis  n'avait  jus- 
qu'ores été  arrêté  et  signé  par  les  parties. 

Si  la  convention  dont  il  Si'aglt  n'eût  été 
qu'une  promesse  de  compromis ,  le  défen- 
deur, qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  le 
soutenir,  n'eût  pas  manqué  de  s'en  préva- 
loir ;  cependant  il  ne  s'en  est  pas  prévalu  ; 
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il  a  constamment  invoqué  Peilstooce  d'un 
compromis  parfait  et  consommé,  et  il  en  a 
demandé  Teiécution  par  le  renTOi  devant 
Tarbitre  choisi  ;  il  Ta  confirmé  en  affirmant 
que  la  cause  a  été  biffée  du  rôle  par  le  con- 
sentement des  deux  parties;  que  le  compro* 
mis  a  été  ensuite  remis  à  Tarbitre,  et  que 
cet  arbitre  a  commencé  rexéculion  du  man- 
dat par  lui  accepté.  Tout  cela  est  constaté 
par  ses  conclusions  actées  aux  qualités  du 
jugement  dénoncé. 

Par  ses  conclusions ,  il  offre  de  prouver 
Texistence  de  la  conveution  par  laquelle 
M.  le  juge  Van  Caloen  a  été  chargé  de  faire 
droit,  en  qualité  d'arbitre,  sur  les  ikits  liti- 
gieux du  procès.  Ce  n*est  pas  là  une  simple 
promessedecompromIs.ParcctteconventioDy 
les  parties  se  soumettent  actuellement  à  Par- 
bitrage  actuel  de  H.  le  juge  Van.Caloeu,  pour 
la  décision  du  procès  existant  actuellement 
entre  elles,  conformément  à  Part.  i006  du 
code  de  proc  civile.  Elle  désigne  Tobjet  du 
procès,  le  nom  de  l'arbitre.  Si  elle  ne  fixe 
pas  la  durée  de  la  mission  de  cet  jifbilre, 
elle  n'en  est  pas  moins  valable  aux  termes 
de  l'art.  1007  du  code  de  proc. 

Dans  ses  conclusions,  le  défendeur  affirme 
qu'un  compromis  a  été  rédigé  contradictoi- 
rement,  dans  le  sens  qu'il  indique ,  par  les 
conseils  des  parties  ;  que  les  parties  étaient 
bien  et  dûment  d'accord  sur  la  rédaction 
de  ce  compromis;  que  l'arbitre  choisi  s'est 
rendu  plusieurs  fois  sur  les  lieux  litigieux 
dans  l'intérêt  de  l'accomplissement  du  man- 
dat qu'il  avait  accepté;  ce  qui  constitue 
une  exécution  partielle  du  compromis.  Plus 
tard,  le  défendeur  constate  que  l'existence 
du  compromis  n'ayant  pas  été  méconnue  par 
la  demanderesse  doit  être  tenue  pour  con- 
fessée et  avéré. 

La  demanderesse,  sans  méconnaître  le 
compromis ,  dans  ses  conclusions,  s'est  bor- 
née à  opposer  l'irrélevance  des  faits  posés, 
parce  qu'aux  termes  des  art.  1007  et  1012 
du  code  de  procédure,  l'arbitrage  est  devenu 
impossible.  C'éuit  là  avouer  qu'il  y  avait  eu 
un  arbitrage;  c'était  avouer  le  compromis 
dénié  par  le  jugement  attaqué. 

"En  ne  tenant  pas  compte  des  déclarations 
catégoriqnes  du  principal  intéressé,  du  dé- 
fendeur dans  ses  actes  et  conclusions  non 
contredites  conime  contraires  à  la  vérité  par 
la  demanderesse ,  le  jugement  attaqué  a 
donc  méconni^  la  foi  due  à  l'aveu  fait  en 
justice  et  violé,  par  là  l'art.  1^6  du  code 
civil,  en  même  temps  qu'il  a  méconnu  la  foi 
due  aux  actes  de  procédure,  constatant 
expressément  et  virtuellement  l'existence 


du  compromis,  et  écartant  toute  idée  de 
promesse  de  compromettre. 

On  ne  peut  objecter  qu'ici  le  jugement 
attaqué  n*a  fait  qu'interpi^éter  la  convention 
des  parties  d'après  les  circonstances ,  sans 
remettre  en  question  l'existence  des  faits 
constatés  par  le  jugement  attaqué;  la  de- 
manderesse prétend  que  ce  jugement  a  mal 
apprécié  les  rapports  de  ces  faits  avec  la  loi  ; 
qu'il  a  mal  à  propos  modifié  la  convention 
qui  en  résulte.  Dans  l'espèce  il  ne  s'agit  pas 
d'intention  équivoque  susceptible  dlnter- 
préiations  opposées,  de  volonté  contestée, 
de  faits  incertains.  Il  s'agit  de  l'application 
directe  du  droit  à  des  faits  que  la  demande- 
resse prend  dans  la  convention  elle-même, 
telle  que  les  parties  disent  l'avoir  rédigée, 
telle  qu'elles  la  présentent.  La  cour  de  cas- 
sation ne  peut  rester  impuissante  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'appréciation  du  juge 
est  en  contradiction  manifeste  avec  les  ter- 
mes précis  et  constants  de  la  convention. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  interprétation 
et  fausse  application  de  l'art.  1005  et  viola- 
tion des  art.  1007  et  1012,  n""  2,  du  code  de 
proc.  civile,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que,  pour  qu'il  y  eût  compromis 
valable,  rendant  efficace  la  mission  d'arbitre 
offerte  à  M.  le  juge  Van  Caloen  et  acceptée 
par  lui,  il  fallait  qu'au  préalable  les  parties 
signassent  un  acte  de  compromis  et  que, 
jusque-là,  il  ne  pouvait  être  question  de 
l'expiration,  de  plein  droit,  de  l'arbitrage, 
par  l'échéance  du  délai  de  trois  mois  fixé 
par  la  loi,  pour  la  durée  de  la  mission  des 
arbitres. 

S'il  est  vrai  que  la  convention  dont  il 
s'agit  est,  comme  on  l'a  soutenu  à  l'appui 
du  premier  moyen  de  cassation,  un  véritable 
compromis,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  a  été 
frappée  dé  caducité  du  moment  qu'il  s^est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  le  compro- 
mis, sans  sentence  arbitrale. 

Il  importe  peu  que  le  jugement  attaqué  ne 
mentionne  pas  la  date  du  compromis.  L'o- 
mission de  la  date  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  compromis.  Il  est  constaté  que 
l'arbitre  choisi  est  entré  en  fonctions  et  que 
cette  entrée  en  fonctions  a  eu  lieu  beaucoup 
plus  de  trois  mois  avant  le  jour  auquel  la 
demanderesse  a  fait  rétablir  la  cause  au  r61e 
d'audience  du  tribunal  de  Bruges. 

C'est  sans  fondement  qu'en  invoquant 
l'art.  1005  du  code  de  procédure  le  jugement 
attaqué  en  conclut  qu*à  défaut  d'un  acte  de 
compromis  arrêté  et  signé  parles  parties.  Il 
n'existe  pas  de  compromis.  Le  jugrâent  est, 
en  cela,  en  opposition  avec  les  conclusions 
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du  défendeur  énonçanl  formelleineot  Tezis- 
teuce  d'an  coropromiR,  rédigé  coniradicloi- 
rement  par  les  conseils  des  parties  el  remis 
à  Tarbitre.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  arbitre, 
surtout  s'il  est  magistral,  reçoive  un  simple 
projet  de  compromis  et  qu'aussitôt,  sans  at^ 
tendre  l'approbation  et  la  signature  des  par- 
ties, il  entre  en  fonctions  par  des  descentes 
de  lieux. 

D'ailleurs,  le  jugement  attaqué  Interprète 
mal  l'an.  i005  du  code  de  procédure;  il  est 
de  doctrine  que  le  compromis  peut  être  fait 
par  acte  eilrajudiciaire,  par  des  notifica- 
tions, des  sommations,  des  conclusions  signî^ 
fiées  au  par  consentement  donné  en  justice. 
L'art.  1005  n'exige  pas,  à  peine  dé  nullité,  la 
condition  de  l'écriture.  (Le  demandeur  invo- 
quait la  doctrine  et  la  jurisprudence.)  Un 
compromis  verbal  n'est  pas  nul.  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  contrat,  le  compromis  avec 
la  preuve  du  contrat.  Le  contrat  subsiste 
par  la  seule  volonté  des  parties,  et  cette 
commune  volonté  peut  être  établie  par  les 
moyens  de  preuve  ordinaires.  Si  les  parties 
s'accordent  pour  reconnaître  l'existence  du. 
compromis,  l'objet  du  litige  et  les  noms  des 
arbitres,  aucune  d'elles  ne  peut  se  soustraire 
aux  obligations  qui  en  résultent  :  dans  l'es* 
pèce,  la  commune  intention  des  parties,  le 
compromis  est  constaté  par  l'aveu  des  par- 
ties elles-mêmes,  résultant  des  conclusions 
qu'elles  ont  prises  devant  le  tribunal  de 
Bruges. 

Du  moment  qu*il  est  avéré  que  le  compro- 
mis a  existé,  que  l'objet  du  litige  était  dé- 
signé et  l'arbitre  choisi,  il  importe  peu  que 
les  parties  aient  rédigé  et  signé  l'acte  ma- 
tériel du  contrat  pour  que  le  compromis 
devienne  caduc ,  faute  Je  sentence  arbitrale 
dans  les  trois  mois. 

En  interprétant  et  en  appliquant  fausse- 
ment l'art.  1005  du  code  de  procédure,  le 
jugement  attaqué  a  donc  violé,.qu'il  s'agisse 
ou  non  d*un  compromis  verbal,  les  art.  i007 
et  i  01 S  du  code  de  procédure. 

Le  défendeur  ne  présentait  point  de  ré- 
ponse. 

M.  l'avocat  général  Cloquetle  a  conclu  à 
la  cassation  en  ces  termes  : 

c  Toute  la  difficulté  consiste  à  déterminer 
quelle  est  la  nature  de  l'agissement  qui  a 
eu  lieu  entre  les  parties  litigantes,  dans  le 
cours  de  l'instauce  d'appel  où  elles  étaient 
engagées  devant  le  tribunal  civil  de  Bruges  ; 
si  cet  agissement  s'est  borné,  comme  l'a 
décidé  le  jugemeni  attaqué,  â  une  conveu» 
tion  ne  constituant  pas  encore  un  acte  de 
compromis,  mais  emportant  l'obligation  d'en 


faire  un,  ou  si,  comme  le  prétend  le  pourvoi, 
elles  ont  arrêté  un  véritable  compromis,  qui 
a  donné  naissance  à  un  arbitrage  qui  devait 
être  terminé  dans  les  trois  mois  à  partir  do 
jour  du  compromis,  et  qui  finissait  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

c  Dans  son  premier  moyen,  la  demanderesse 
accuse  la  violation  des  articles  du  code  civil 
qui  consacrent  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques et  à  l'aveu  judiciaire,  en  ce  qu'alors 
que  les  qualités  du  jugement  attaqué  et  les 
conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  Bru- 
ges par  le  défendeur  lui  -même,  prouvaient 
l'existence  d'un  compromis  parfait  et  con- 
sommé, le  tribunal  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
eu  que  promesse  de  compromettre,  et  a 
ainsi,  par  cette  décision,  substitué  arbitrai- 
rement une  autre  convention  à  celle  qui  était 
établie. 

c  La  promesse  de  compromettre,  dit  le 
pourvoi,  en  invoquant  Tautoritéde  Dalioz, 
est  celle  qui  est  stipulée  dans  la  prévision 
d'un  procès  qui  peut  ne  pas  s'élever,  et  qui 
constitue  une  soumission  anticipée  à  la  juri- 
diction arbitrale  pour  des  litiges  futurs  : 
elle  n'a  pas  de  règles  fixes,  et  ne  résulte  pas, 
d'ordinaire,  d'une  convention  isolée,  mais 
elle  se  lie  à  un  contrat  de  longue  durée, 
dont  l'exécution  est  susceptible  d'amener  des 
difficultés;  tandis  qu'au  contraire,  ajoute- 
t-il,  le  compromis  prévoit  un  procès  certain 
et  existant,  et  est  soumis  à  des  règles  tracées 
par  la  loi;  et  il  en  conclut  que  la  convention, 
arrêtée  entre  parties,  et  dont  les  qualités  du 
jugement  attaqué  nous  font  connaître  les 
éléments,  ne  pouvait  être,  de  sa  nature,  une 
simple  promesse  de  compromettre. 

«  Le  passage  cité  de  Dallox  n'est  relatif 
qu'à  la  clause  compromissoire  qu'on  insère 
dans  les  actes,  pour  soumettre  à  la  juridic- 
tion arbitrale  les  contestations  qui  peuvent 
éventuellement  résulter  de  leur  exécution. 
Cette  clause,  qui  n'est  qu'une  annexe  à  d'au- 
tres conventions,  et  qui  ne  tombe  que  sur 
des  litiges  futurs,  est  sans  doute  une  pro- 
messe de  compromettre;  mais  il  peut  y 
avoir  d'autres  promesses  de  compromettre 
que  celles  qui  résultent  d'une  clause  pro- 
missoire,  et  la  liberté  des  conventions  per- 
met à  des  parties  litigantes  de  convenir, 
dans  le  cours  d'une  contestation  débattue 
devani  la  juridiction  ordinaire,  de  soustraire 
la  connaissance  de  leurs  différends  à  cette 
juridiction,  pour  la  soumettre  à  des  arbitres. 
Une  pareille  convention,  quoique  isolée  et 
tombant  sur  un  litige  actuel,  ne  sera  aussi 
qu'une  simple  promesse  de  compromettre, 
s*il  ne  s'y  joint  pas  les  éléments  nécessaires 


in 
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à  Torganisaiiou  d*on  compromis.  Od  codçoH 
que  la  promesse  de  faire  un  compromis, 
pour  lermioer  une  affaire  pendante  en  jus- 
tice, peut  précéder  la  formation  effective  de 
ce  compromis,  et  en  rester  paafaitement  in- 
dépendante. 

c  La  nomination  des  arbitres,  et  la  dé- 
termination de  Tobjet  du  litige  sont  les  con- 
ditions nécessaires  de  Texistence  légale  d'un 
compromis,  et  elles  sont  les  seules;  et  du 
moment  qu'il  y  a  preuve  d'un  accord  sur  le 
choix  des  arbitres,  et  sur  les  points  à  décider 
par  eux,  il  faut  admettre  qu'un  compromis 
existe  entre  les  parties;  à  moins,  toutefois, 
qu'il  ne  soii  en  même  temps  prouvé  qu'elles 
ont  voulu  faire  dépendre  cette  existence  de 
quelque  autrecondition,  et  qu'à  défaut  de  l'a- 
vénementde  cette  cAndliion,la  formation  du 
compromis  est  restée  suspendue. 

c  Les  qualités  du  jugement  attaqué  fout 
foi  que,  devant  le  tribunal  de  Bruges,  le* 
défendeur  lui-même  a  posé  en  fait  :  1°  qu'il 
avait  été  expressément  convenu  entre  par- 
ties que  M.  le  juge  Yan  Caloen,  en  qualité 
d'arbitre, seraitchargéde  faire  définitivement 
droit  sur  tous  les  faits  litigieux  au  procès, 
d'après  les  titres  respectifs,  les  coutumes 
locales  et  la  possession  des  parties,  mis  en 
rapport  avec  les  lois  en  vigueur;  2<^  qu'un 
compromis  avait  été  rédigé  dans  ce  sens  par 
son  conseil,  et  modifié  à  sa  convenance  par 
le  conseil  de  la  partie  adverse,  lequel  avait 
pu  ajouter  telles  clauses  qu'il  avait  jugées 
nécessaires  ou  utiles  ;  et  que  cet  acte,  sur  la 
rédaction  duquel  on  avait  été  ainsi  parfai- 
tement d'accord,  avait  été  remis  à  M.  le  juge 
Van  Caloen  ;  5**  que  ce  magistrat  avait  été 
visiter  les  lieux  contentieux,  dans  l'intérêt 
de  la  mission  qu'il  avait  acceptée,  et  que  s'il 
avait  cessé  de  s'en  occuper,  c'est  que  la  de- 
manderesse avait  déclaré  qu'elle  ne  voulait 
plus  d'arbitrage. 

c  Les  qualités  du  même  jugement  font 
également  foi  que  ces  faits  n'ont  été  aucu- 
nement méconnus  par  la  demanderesse,  et 
que  même  elle  les  a  implicitement  reconnus 
par  ses  conclusions. 

c  Ces  faits  n'ont  pas  été  non  plus  mécon- 
nus par  le  jugement  attaqué,  car  voici  ce 
qu'on  lit  dans  un  de  ses  considérants  : 

t  Attendu  qu'il  est  constant  et  avéré  au 

i  procès  qu'après  l'appel  interjeté  par  l'ap- 

«  pelante  du  jugement  rendu  par  la  justice 

c  de  paix,  il  a  été  expressément  convenu 

«  entre  parties  que  M.  le  juge  Van  Caloen, 

«  sans  condition,  comme  sans  limitation  de 

«  temps,  serait  chargé  de  faire  droit  sur  les 

<  faits  litigieux,  d'après  les  titres  respectifs, 


•  les  coutumes  locales  et  la  possession  des 

c  parties ,  mis  en  rapport  avec  les  lois  en 

c  vigueur,  c'est-à-dire  non-seulement  au 

c  possessolpe  et  dans  l'état  où  l'affaire  se 

t  présentait  devant  le  tribunal  en  degiré 

«  d'appel ,  mais   encore  au  pétitotre ,  et 

c  de  manière  à  mettre  fin  définitivement  à 

<  toutes  contestations  nées  et  à  naître  de  la 

c  bâtisse  de  l'intimé  Verte,  et  qu'ensuite  de 

c  cette  convention  la  cause  a  été  biffée  du 

«  rôle  d'audience  de  ce  siège,  à  la  demande 

€  des  parties.  » 

f  Ce  n'est  donc  pas  en  violant  les  textes 
qui  consacrent  la  fol  due  aux  actes  authenti- 
ques et  à  l'aveu  judiciaire,  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Bruges  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
eu,  entre  les  parties,  que  promesse  de  com- 
promettre, et  sous  ce  rapport  le  premier 
moyen  da  pourvoi  n'est  pas  fondé. 

f  Mais,  à  la  fin  de  ce  même  moyen,  le 
pourvoi  attaque  aussi  ce  jugement,  pour 
avoir  méconnu  les  conséquences  légales 
qui  résultaient  des  faits  constatés  par  1^ 
actes  prérappelés,  et  pour  avoir,  alors  que 
ces  faits  établissaient  qu'un  compromis  avait 
été  convenu,  seulement  admis  l'existence 
d'une  simple  promesse  de  compromettre. 
A  cet  égard,  le  premier  moyen  se  confond 
avec  le  second,  dans  lequel  le  pourvoi  re- 
proche au  jugement  d'avoir  violé  les  arti- 
cles 1005,  4006,  4007  et  4042  du  code  de 
proc.  civile,  qui  posent  les  conditions  néces- 
saires à  l'existence  et  à  la  validité  d'un  com- 
promis. 

<  Dans  son  second  moyen,  la  demande- 
resse accuse  la  violation  des  articles  ci-des- 
sus, en  ce  que  le  tribunal  a  jugé  que  pour 
qu'il  y  eût  an  compromis  valable,  rendant 
efiicace  et  légale  la  mission  d'arbitre  accep- 
tée par  M.  Van  Caloen  ,  il  eût  fallu  qu'il  y 
eût  un  compromis  fait  par  un  acte  écrit,  signé 
par  les  parties;  à  défaut  de  quoi,  la  conven- 
tion, qui  avait  eu  lieu  entre  les.  parties, 
était  restée  dans  les  termes  d'une  simple 
promesse  de  compromettre,  pour  Texécu- 
tion  de  laquelle  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai. 

€  En  principe,  la  validité  d'un  compro- 
mis ne  dépend  aucunement  de  l'écriture; 
mais  il  peut  arriver  que  les  parties  veuillent 
qu'il  soit  rédigé  par  écrit  et  signé  d'elles, 
et  qu'elles  subordonnent  son  existence  à  cette 
circonstance,  comme  à  toute  autre.  S'il  faut 
entendre  le  jugement  attaqué,  comme  le 
pourvoi  le  fait,  en  ce  sens  que  la  convention 
ne  constituait  pas  encore  un  compromis, 
pour  n'avoir  pas  été  rédigée  par  écrit  et 
signée,  et  qu'il  fasse  ains*  généralement  de 
l'écriture  et  de  la  signature ,  une  condition 
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iDdispensaUe  dé  la  Yalidilé  de  tout  compro- 
mis, alors  ce  jugement  doit  être  cassé;  car 
il  est  certain  que  Part.  1005  du  code  de  pro- 
cédure civile  ne  concerne  pas  la  validité , 
nfiiîs  concerne  uniquement  la  preuve  de 
Texi^tence  du  compromis. 

t  L'écriture  n*est  pas  de  Tessence  des 
obligations,  et  ordinairement  la  loi  ne  Texige 
que  pour  faire  preuve  de  leur  existence.  Ce 
n*est  qu'exceptionnellement,  et  pour  des 
contrats  solennels,  tels  que  les  hypothèques 
et  les  donations,  que  leur  validité  dépend 
d'un  écrit  et  il  n'y  avait  aucune  raison  pour 
faire  sortir  les  compromis  de  la  règle  géné- 
rale. Les  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'un 
compromis  peut  être  fait  \erhalement,  et 
alors  son  existence  peut  être  fort  bien 
prouvée  par  des  déclarations  et  des  aveux 
consignés  dans  des  actes  authentiques ,  tels 
qu'il  en  existe  dans  cette  cause. 

c  Les  seules  conditions  requises  pour 
Tcxistence  d'un  compromis,  sont  celles  de 
l'art.  1006,  c'est-à-dire  la  désignation  des 
objets  en  litige,  et  celle  des  arbitres.  Do 
moment  que,  d'un  commun  accord,  les  par- 
ties ont  fait  celle  désignation ,  il  y  a  com- 
promis; et  il  importe  peu  que  les  arbitres 
acceptent  ou  non  la  mission  pour  laquelle 
ils  sont  désignés.  Le  compromis  existe*  indé- 
pendamment de  leur  acceptation  ;  et  le  délai 
de  trois  mois,  endéans  lequel  l'arbitrage 
doit  être  termiué  aux  termes  de  l'art.  1007, 
commence  à  courir  du  jour  même  du  com> 
promis. 

t  Mais  le  jugement  attaqué  peut  être  en- 
tendu dans  un  sens  moins  absolu;  et  lorsque 
ce  jugement  déclare  que  les  faits  consiatés 
ne  constituent  pas  encore  un  compromis, 
mais  emportent  seulement  robligation  d'en 
faire  un,  on  peut  croire  que  ce  n'est  point 
uniquement  parce  qu'il  considère  l'écriture 
comme  étant  toujours  indispensable,  mais 
aussi  parce  qu'il  admet  dans  les  circonstan- 
ces spéciales  de  la  cause,  et  par  appréciation 
de  la  commune  intention  des  parties,  qu'il 
a  été  dans  leur  volonté  de  faire  ici  dépendre 
l'existence  du  compromis,  d'un  acte  qui  se- 
rait rédigé  et  signé  par  les  parties,  et  qui 
serait  remis  à  l'arbitre  désigné,  M.  le  juge 
Van  Galoen. 

1  Si  c'est  par  voie  d'interprétation  que  le 
tribunal  a  procédé,  il  reste  à  voir  si,  tout 
en  reconnaissant  les  faits  constatés ,  il  n'en 
a  paSy  comme  le  pourvoi  le  soutient,  répudié 
les  conséquences  légales,  et  si  ce  n'est  pas 
arbitrairementqu'il  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  de  compromis,  alors  que  les  condi- 
tions nécessaires  à  son  existence  résultaient 


positivement  de  ces  faits,  et  que  rien  ne 
paralysait  leur  efficacité  pour  la  formation 
d'un  compromis. 

t  II  était  constaté  par  les  conclusions 
des  parties  qu'il  avait  été  convenu  entre 
elles,  que  M.  le  juge  Yan  Caloen ,  en  qualité 
d'arbitre,  serait  chargé  de  faire  définitive- 
ment droit  sur  tous  les  faits  litigieux  au 
procès,  d'après  les  titres  respectifs,  les  cou- 
tumes locales  6t  la  possession  des  parties, 
mis  en  rapport  avec  les  lois  en  vigueur  ; 
qu'à  la  suite  de  cette  convention,  un  com- 
promis, sur  la  rédaction  duquel  on  s'était 
mis  parfaitement  d'accord,* avait  été  remis  à 
M.  Van  Galoen,  qui  avait  été  visiter  les  lieux 
contentieux  dans  l'intérêt  de  la  mission  qu'il 
avaii  acceptée.  Il  résultait  de  ces  faits  ainsi 
constatés  que  M.  Van  Caloen  avait  été  défi- 
nitivement choisi  pour  arbitre,  parce  qu'il 
avait  été  visiter  les  lieux  dans  l'intérêt  de 
la  mission  qu'il  avait  acceptée,  et  qu'en 
même  temps  les  parties  lui  avaient  désigné, 
d'un  commun  accord ,  les  objets  sur  lesquels 
son  arbitrage  devait  s'exercer.  Or,  ce  sont 
là  les  seules  conditions  exigées  pour  consti- 
tuer un  compromis. 

t  Le  jugement  attaqué  ne  méconnaît  pas 
leur  existence;  mais  il  refuse  d'appeler  com- 
promis ce  qui  ne  saurait  être  au (re  chose,  et  il 
déclare  qu'il  n'y  avait  encore  que  promesse 
de  compromettre. 

<  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que 
la  convention  ne  fût  tombée  que  sur  une 
chose  à  faire;  qu'on  pût  admettre  que  la 
nomination  de  M.  Van  Caloen  était  restée  à 
l'état  de  projet,  ou  que  la  désignation  des 
objets  litigieux  n'était  pas  définitive,  à  dé- 
faut par  les  parties  d'avoir  signé  l'acte  rédigé 
expressément  pour  régler  cette  désignation. 
Or,  nous  avons  dit  qu'il  était  constaté, 
par  les  qualités  du  jugement,  que  M.  Van 
Caloen  avait  accepté  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
d'une  nomination  effective  ;  et  que  les  par- 
ties s'étaient  mis  d'accord  sur  la  rédaction 
de  l'acte  qui  avait  été  remis  à  M.  Van  Ca- 
loen, ce  qui  indique  que  les  points  litigieux 
à  décider  par  l'arbitre  étaient  définitivement 
arrêtés. 

«  Le  jugement  constate  aussi  qu'à  la  suite 
de  la  convention,  la  cause  avait  été  biffée  du 
rôle;  et  que  dans  son  écrit  du  10  mai,  le 
défendeur  Verte,  alors  intimé,  concluait  for- 
mellement à  ce  que  le  tribunal  déclarât  qu'il 
n'échéait  pas  de  reporter  l'affaire  au  rôle, 
mais  bien  de  continuer  l'arbitrage  accepté 
par  M.  Van  Caloen  et  d'y  mettre  fin.  Ce  sont 
encore  là  des  circonstances  qui  se  rappor- 
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tent  à  un  compromis  consommé,  et  non  à  un 
compromis  qu'on  était  seulement  convenu 
de  faire  et  d'arrêter. 

«  Un  extrait  d'une  feuille  d'audience  du 
tribunal  de  Bruges  établit  que  c'est  le  S7  oc- 
tobre 1854  que  la  cause  avait  été  biffée  du 
rôle.  Gomme  c'est  à  la  suite  de  la  couveu- 
tion  que  ce  fait  a  eu  lieu,  il  en  résulte  que 
l'existence  du  compromis  était  prouvée  à  la 
date  du  S7  octobre  1854,  et  que  la  deman- 
deresse était  fondée  à  soutenir,  dans  les  con- 
clusions qu'elle  prenait  devant  le  tribunal 
de  Bruges  en  4857,  que  le  compromis  était 
devenu  caduc,  ef  que  c'était  à  ce  tribunal 
qu'il  appartenait  désormais  de  faire  droit  sur 
la  conclusion. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment dénoncé,  au  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  un  autre  tribunal  de  première 
instance,  à  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée, et  à  la  condamnation  du  défendeur  aux 
dépens  de  l'instance  de  cassation  et  du  juge- 
ment annulé.  > 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —Sur  les  moyens  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  1319, 
1317, 1520, 1522  et  1356  du  code  civil,  la 
fausse  interprétation  et  la  fausse  application 
de  l'art.  1005  du  code  de  proc.  civile,  et  la 
violation  des  art.  1007  et  1012,  n«  2  du 
même  code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  méconnu  la  foi  duo  aux  actes  de  procédure 
et  aux  aveux  des  parties  qui  en  résultent, 
en  décidant  que  la  convention  dont  il  s'agit 
n'est  pas  un  compromis  ou  un  arbitrage 
proprement  dit  ;  qu'elle  ne  constitue  pas  un 
acte  de  compromis,  mais  qu'elle  emporte 
l'obligation  d*en  faire  un,  et  qu'aucun  acte 
de  compromis  n'ayant  jusqu'ores  été  arrêté  * 
et  signé  par  les  parties,  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1007  du  code  de  proc.  civile  n'a  pu 
commencer  à  courir: 

Attendu  que,  d'après  les  couclusions  res- 
pectivement signifiées  à  la  requête  des  par- 
ties les  18  mai  et  20  juillet  1857,  qu'elles 
ont  prises  à  Taudience  devant  le  juge  d'ap- 
pel et  qui  sont  consignées  aux  qualités  du 
jugement  attaqué,  et  par  les  aveux  qu'elles 
renferment,  notamment  de  la  part  deVerté,  ici 
défendeur,  il  est  établi  qu'au  jour  où  la  cause  a 
été  biffée  do  rôle  d'audience  du  tribunal  de 
Bruges,  à  la  demande  des  parties,  il  existait 
entre  elles  une  convention  d'après  laquelle 
leur  différend  devait  être  jugé  par  M.  le  juge 
Yan  Caloen  qu'elles  avaient  choisi  pour  ar- 


bitre; que,  par  suite  de  cette  convention,  la 
cause  a  été  biffée  du  rôle  d'audience,  comme 
il  vient  d'être  dit;  que  l'arbitre  choisi  par 
les  parties  s'est  rendu  plusieurs  fois  sur  les 
lieux  litigieux  dans  l'intérêt  de  l'accomplis- 
sement de  la  mission  par  lui  assumée,  et 
qu'il  n'a  cessé  de  s'occuper  de  l'affaire,  que 
parce  que  l'une  des  parties  a  déclaré  ne  plus 
vouloir  d'arbitrage  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans 
méconnaître  en  aucune  manière  la  foi  due  k 
des  actes  de  procédure  et  aux  aveux  qu'ils 
renferment,  constate  lui-même  cette  con- 
vention dans  un  de  ses  motifs; 

Attendu  que  cette  convention  ainsi  avouée 
par  les  parties  et  constatée  en  fait  par  le 
jugement  attaqué,  réunit  les  éléments  essen- 
tiels exigé  par  l'art.  1006  du  code  de  proc. 
civile  pour  constituer  le  compromis,  savoir  : 
la  désignation  de  l'objet  du  litige  et  le  nom 
de  l'arbitre  choisi  par  Jes  parties; 

Attendu  que  c^est  sans  fondement  que  le 
jugement  attaqué,  appréciant  le  caractère  de 
ladite  convention,  décide,  en  drqit,  qu'elle 
n'est  pas  un  compromis,  un  arbitrage,  dans 
la  véritable  acception  du  mot,  sujet  aux 
formalités  et  aux  délais  des  art.  1007  et 
1042  du  code  de  pnc.  civile;  qu^elle  n^est 
qu'une  simple  convention  ne  constituaut 
pas  encore  un  acte  de  compromis,  mais 
emportant  l'obligation  d'en  faire  un;  qu'au- 
cun acte  de  compromis  n'ayant  jusqu*ores 
été  arrêté  et  signé  par  les  parties,  confor- 
mément à  l'art.  1005  du  code  de  proc.  civile, 
l'arbitre  nommé  n'a  pu  légalement  recevoir 
aucune  mission ,  et  que,  par  conséquent,  le 
délai  dans  lequel  il  aurait  dû  se  prononcer 
n'a  pu  commencera  courir; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  aux 
termes  de  l'art.  1007  du  code  de  proc.  civile, 
le  compromis  existe  et  est  valable  bien 
qu'aucun  délai  n'ait  été  fixé;  que  dans  ce 
cas,  cet  article,  suppléant  au  silence  des  par- 
ties, limite  expressément  la  durée  de  la 
mission  des  arbitres  à  trois  mois  à  compter 
du  jour  du  compromis  ;  que,  d'autre  part, 
aucune  disposition  de  la  loi  n'exige ,  à  peine 
de  nullité,  que  le  compromis  soit  formulé 
dans  un  acte  écrit  et  signé  des  parties  ;  que 
le  compromis,  comme  les  autres  contrats 
ordinaires,  tels  que  la  vente,  le  louage,  etc., 
existe  indépendamment  de  tout  acte  ou 
instrument  arrêté  et  signé  par  les  parties, 
dès  que  celles-ci  -sont  d'accord  sur  les  dé- 
ments essentiels  et  constitutifs  de  celte  con- 
vention; qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
moyens  de  preuve  admissibles  pour  établir 
l'existence  d'une  convention  avec  cette  con- 
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veniion  eUe-roéme  ;  qoe  Fart.  lOOS  du  code 
de  proc.  cÎTÎle,  porlant  c  que  le  compromis 
pourra  élre  Cail  par  procès-Tcrbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant 
notaire,  ou  sous  signature  privée,  i  ne 
subordonne  pas  Fexistence  du  contrat  à  la 
rédaction  et  à  la  signatured'un  acie  ou  d'un 
instrument,  dans  Tune  des  formes  qu'il  in- 
dique; que  cet  article  n*est  pas  limitatif; 
qu'il  n'exclut  pas  plus  le  compromis  verbal 
que  l'arUcle  1582,  g  2  du  code  civil  n'ex- 
clut la  vente  verbale  ;  qu'il  n'exclut  pas 
davantage  les  autres  moyens  de  preuve 
admissibles,  en  général,  pour  prouver  l'exis- 
tence des  conventions  ordinaires; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  la  convention  dont  il  s'a- 
git, qui,  comme  il  vient  d'être  dit,  constitue 
un  véritable  compromis,  existait  au  jour  où, 
du  consentement  des  parties,  la  cause  a  été 
biffée  du  rôle  d'audience  du  tribunal  de 
Bruges,  ce  qui,  d'après  un  extrait  de  la 
feuille  d'audience  joint  au  mémoire  en  cas- 
sation, a  en  lieu  le  17  octobre  1854;  que 
lorsque  la  cause  fut  reportée  à  ce  rôle,  en 
1857,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  mois 
depuis  le  jour  du  compromis ,  sans  qu'il  fût 
intervenu  de  sentence  arbitrale  et  que,  par 
suite,  le  compromis  était  fini,  aux  termes 
des  art.  1007  et  1012,  n*  2,  du  code  de  proc. 
civile. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  qu'il  y 
a  lieu  de  donner  suite  à  la  convention  des 
parties  en  signant  le  compromis ,  conformé- 
ment à  Fart.  1005  du  même  code  et  en  ren- 
voyant les  parties  à  se  pourvoir  devant  M.  le 
juge  Van  Caloen,  a  faussement  interprété  et, 
par  suite,  violé  ledit  art.  1 005,  en  même  temps 
qu'il  a  contrevenu  aux  art.  1007  et  1012, 
n«  2,  précités; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
attaqué  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruges  le  15  mars  1858,  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  ce  tribunal,  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé  ;  or- 
donne la  restitution  de  Tamende  consignée; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  du  juge- 
ment cassé  et  de  l'instance  en  cassatlou  ; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand  jugeant  au  posses- 
soire,  en  degré  d'appel. 

Du  26  avril  1860.  —  l"»  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  prés.  —  Rapp. 
M.  le  conseiller  de  Femelmont.  —  ConcL 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général.  — ^  Plaid. 
M.  Martou. 


DÉLIT  COMMUE  EN  CONTRAVENTION. 

—  Emprisonnement  subsidiaire.— Dueée. 

Lorsqu'une  infraction  qualifiée  délit  par 
la  loi,  a  été  commuée  en  une  contraven- 
tion de  simple  police,  conformément  à 
Vart.  4  de  là  loi  du  1*'  mai  1849,  le  juge, 
en  prononçant  une  peine  de  simple  po* 
lice,  ne  peut  dépasser  le  masimum  de 
7  jours  d'emprisonnement  subsidiaire 
que  détermine  l'art.  51  du  nouveau  code 
pénal,  en  cas  de  non  payement  de 
l'amende  (^]. 

(le  proc.  du  roi  de  tongres,— c.  wagemans.) 

L'art.  4  de  la  loi  du  1^'  mai  1849  autorise 
les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de 
première  instance  à  renvoyer,  devant  le  juge 
de  paix  compétent,  les  individus  prévenus 
d'un  fait  punissable  de  l'emprisonnement  ou 
de  l'amende,  lorsque  les  juges  sont  unani- 
mement d'avis  qu'à  raison  de  circonstances 
attémianles,  il  y  lieu  de  réduire  ces  peines 
au  taux  des  peines  de  simple  police. 

D'autre  part,  Fart.  51  du  nouveau  code 
pénal  veut  qu'en  condamnant  à  l'amende, 
lés  cours  et  tribunaux  ordonnent  qu'à  défaut 
de  payement  elle  soit  remplacée  par  un 
emprisonnement  correctionnel  qui  ne  pourra 
excéder  le  terme  d'un  an,  pour  les  condam- 
nés à  raison  de  crime  ou  de  délit,  et  par  uq 
emprisonnement  de  simple  police,  qui  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  sept  jours,  pour 
les  condamnés  à  l'amende  du  chef  de  con- 
travention. 

Le  nommé  Wagemans ,  défendeur  en  cas- 
sation, avait  été  renvoyé  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Ton- 
gres,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1*'  mai 
1849  précitée,  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Bilsen,  comme  prévenu 
d'avoir,  le  14  juin  1859 ,  volontairement 
porté  des  coups  et  lait  une  blessure  légère  à 
un  habitant  de  la  commune  de  Munsterbil- 
sen,  attendu  que  ce  fait  avait  été  accompagné 
de  circonstances  atténuantes. 

Le  tribunal  de  simple  police  ayant  déclaré 


(I  )  Voir  les  principes  résumés  doos  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Delebecque  et  Tarrél  do  17 
février  1851  {Pat.,  1851,  t,  Ml).  —  Voy.  oussi 
5  janvier  1833  {Bull.,  IS33,  i)  ;  17  décembre  1835 
(i6.,  1^36,  53  ;  21  janvier  1840  (ib.,  4840,  359); 
3  novembre  1841  (t6.,  1841,  537);  15  janvier  1855 
{ib,,  185u,  1,46). 
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le  prévenu  convaincu  du  fait  qui  lui  éuH 
imputé,  le  condamna  à  16  francs  d'amende, 
et  à  défaut  de  payement  de  celle-ci,  à  un  em- 
prisonnement de  8  jours. 

Le  ministère  public  interjeta,  appel  de 
cette  décision,  en  se  fondant  sur  ce  que,  tant 
sous  le  rapport  de  Tamendc  que  sous  celui 
de  Temprisonnement  prononcés  contre  le 
prévenu,  le  juge  avait  excédé  le  taux  des 
peines  de  simple  police. 

Le  tribunal  de  Tongres,  par  jugement  du 
5  août  dernier,  a  accueilli  Tappel  du  minis- 
tère public  relativement  au  premier  point  et 
a  en  conséquence  réduit  Taroende  à  15  fr., 
au  lieu  de  16;  mais  il  a  rejeté  Tappel  sur  le 
second  point,  en  décidant  que  le  fait  à  rai- 
son duquel  le  prévenu  était  poursuivi  consti- 
tuait un  délH  prévu  par  Tart.  311  du  code 
pénal,  et  que  le  renvoi  de  la  cause  par  la 
chambre  du  conseil  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  à  raison  de  circonstances  at- 
ténuantes, n*enlève  pas  à  Tinfraction  son 
caractère  primitif  de  délit. 

Voici  le  texte  de  celte  décision  : 
f  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tamende, 
que  dans  Tespèce  elle  ne  pouvait  jamais  être 
supérieure  au  taux  des  amendes  de  simple 
police,  dont  le  maximum  est  de  15  francs, 
aux  termes  de  Part.  466  du  code  pénal; 

€  Attendu  que  le  premier  juge  a  appliqué 
Tart.  311  du  code  pénal,  lequel  prévoit  et 
punit  un  délit;  qu*à  la  vérité  et  à  raison  des 
circonstances  atténuantes,  la  chambre  du 
conseil  avait  préalablement  décidé  que  ce 
délit  ne  devait  être  puni  que  de  peines  de 
simple  police  ;  mais  que  celte  décision  Q*a 
pas  fait  dégénérer  le  délit  en  contravention 
de  police;  qu'en  effet,  pour  déterminer  si 
une  infraction  à  la  loi  constitue  un  délit  ou 
une  contravention  de  police,  il  faut  avoir 
égard  à  la  peine  édictée  dans  la  disposition 
de  la  loi  qu'on  applique,  et  non  peint  à  celle 
résultant  du  jugement  du  tribunal  ou  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil; 

€  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  l*'  mai 
1849  autorise  seulement  la  chambre  de  con- 
seil à  réduire,  mais  non  à  commuer  la  peine  ; 
que  cette  réduction  de  peine  n'enlève  pas  à 
.l'infraction  son  caractère  primitif  de  délit , 
pas  plus  que  ne  le  ferait  la  réduction  d'une 
peine  de  police  correctionnelle  au  taux  des 
peines  de  simple  police,  par  application  de 
l'art.  463  du  code  pénal,  i 

Le  procureur  du  roi  de  Tongres  se  pour* 
vut  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  l*'mai  1849  et  l'art.  51  du  nou- 
veau code  pénal.  Il  soutint  : 


l"*  Que  par  suite  du  renvoi  par  la  cham- 
bre du  conseil  devant  le  tribunal  de  simfrfe 
police,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
l""'  mai  1849,  le  fait  dont  le  juge  de  simple 
police  est  saisi  change  de  nature  et  imprime 
au  délit  le  caractère  de  simple  contraven- 
tion; 

î""  Que  la  peine  d'emprisonnement  sub- 
sidiaire comminée  par  l'art.  51  du  nouveau 
code  pénal  doit,  dans  tous  les  cas,  suivre  la 
condition  de  la  peine  principale  dont  elle 
est  destinée  à  assurer  l'exécution,  et  doit 
être  prononcée  dans  les  limites  de  l'empri- 
sonnement de  simple  police,  alors  que  la 
peine  principale  est,  par  le  fait  même  du 
renvoi,  limitée  au  maximum  des  amendes 
de  simple  police. 

M.  l'avocat  général  Faider,  en  rappelant 
les  précédents  constants  de  la  cour  sur 
celte  question  souvent  débattue  et  décidée, 
a  conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  311  du 
code  pénal  de  1810  et  de  la  violation  de 
l'art.  51  du  nouveau  code  pénal,  article  pu- 
blié par  la  loi  du  21  mars  1859. 

Attendu  qu'en  fixant  les  attributions  des 
tribunaux  répressifs,  le  législateur  a  conféré 
à  ceux  de  justice  de  paix  la  connaissance 
des  infractions  aux  lois  qui  ne  constituent 
que  des  contraventions,  passibles  seulement 
des  peines  de  simple  police  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  pour  que  le  juge  de 
paix  soit  compétent  pour  juger  le  fait  qui 
lui  est  dénoncé,  il  faut  nécessairement  que 
ce  fait  ne  présente  que  le  caractère  d'une 
simple  contravention  ;  que  par  conséquent, 
si  Fart.  4  de  la  loi  du  1«'  mai  1849  autorise 
les  chambres  du  conseil  et  celles  des  mises 
en  accusation  à  renvoyer  devant  le  juge  de 
paix  compétent,  le  prévenu  d'un  fait  punis- 
sable de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende, 
lorsque  ces  chambres,  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  ou  sur  le  rapport  fait 
de  la  cause,  estiment  qu'à  raison  de  circon- 
stances atténuantes,  le  fait  ne  doit  être  puni 
que  des  peines  de  simple  police,  c'est  évi- 
demment parce  que,relaiîvementà  l'inculpé, 
ce  fait  perd  aux  yeux  du  législateur  son  ca- 
ractère primitif,  et  ne  présenteplus  que  celui 
d'une  simple  contravention  ; 

Qu'il  résulte  au  surplus  des  discussions 
qui  oui  eu  lieu  à  la  chambre  des  représen- 
tants, lors  de  la  préseuution  de  la  loi  du 
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!«'  mai  1849,  que  c*e8t  dans  ce  seiiB  qu'a  été 
adopté  Fart.  4  de  celle  loi  ; 

Qu'il  snitde  ce  qui  précède,  que  le  pré- 
venu Wagemans  ayant,  par  application  de 
Tart  4  précité,  été  renvoyé  par  la  chambre 
du  conseil  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bilsen,  à  raison  des  sévices  qui  lui  sont 
imputés,  et  ceux-ci  ne  devant  dès  lors  être 
considérés  que  comme  ne  constituant  qu^une 
simple  contravention ,  ce  fait  non-seulement 
n'est  passible  que  d'une  amende  de  simple 
police ,  ainsi  que  Fa  décidé  avec  raison  le 
jugemenl  dénoncé,  mais  encore  que  la  peine 
d'emprisonnement  qui  peut  être  prononcée 
subsidiaircment  contre  le  défendeur,  en 
remplacement  de  Tamende,  s'il  reste  en  dé- 
faut de  la  payer,  ne  peut»  aux  termes  de 
l'art.  $1  du  nouveau  code  pénal,  excéder 
sept  jours  de  détention  ; 

Qu'en  conséquence  le  jugement  dénoncé 
en  conBrmant  celui  du  tribunal  de  simple 
police  de  Bilsen,  qui,  pour  ce  cas,  a  con- 
damné le  défendeur  à  huit  jours  de  prison, 
par  application  de  l'art.  511  du  code  pénal 
de  1810,  a  fiiit  une  fausse  application  de  cet 
article  à  l'espèce,  et  expressément  contre- 
venu à  l'art.  51  du  nouveau  code. 
'  Par  ces  motifs,  casse,  sous  ce  rapport  seu- 
lement, le  jugement  rendu  en  degré  d'appel 
le  5  août  1850,  par  le  tribunal  de  Tongres; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
dénoncé  ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Hasselt ,  pour  y  être 
fait  droit  sur  l'appel  interjeté,  par  le  minis- 
tère public,  du  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Bilsen,  en  tant 
seulement  que  cet  appel  a  pour  objet  la 
condamnation  du  défendeur  à  huit  jours 
d'emprisonnement  s'il  ne  paye  pas  l'amende 
prononcée. 

Du  51  octobre  1859.— 2«  ch.—  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.— Aap/).  M.  le  conseiller 
Marcq.  —  Concl.  conf.  M.  Faidcr,  premier 
avocat  général.  —-  Vlaid.  M.  Aliard. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Tribunaux 
■iLiTAiBES.  —  Condamnation  aux  frais. 

Les  iribunaua  mUiiaires,  en  condamnant 
'   le  prévenu  aux  frais  envers  l'État,  sont, 
comme  les  tribunaux  de  répression  ordi- 
naires, tenus  de  fixer,  en  même  temps, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  su- 
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bir  éventuellement  par  le  condamné  pour 
le  cas  de  non  payement  de  ces  frais.  (Loi 
du  21  mars  1859,  art.  57  et  58.) 

(l*AU01TEUR  général,  —    C.   DBRENNEViLLE.) 
(chambres  RtfUElBS.) 

Nous  avons  rapporté,  suprh,  p.  137  et  s., 
les  arrêts  des  5,  12  et  26  mars  1860,  par 
lesquels  la  cour  de  cassation  a  annulé  une 
première  fois,  parte  in  qua,  les  arrêls  de  la 
cour  militaire  qui,  dans  les  causes  de  De- 
renneville,  Noè,  Pepers  et  Moris,  aujour- 
d'hui de  nouveau  défendeurs,  avaient,  en 
les  condamnant  aux  frais,  refusé  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
vrement éventuel  de  ces  frais,  et  d'en  déter- 
miner la  dorée  conformément  aux  art.  57 
et  58  de  la  loi  du  21  mars  1859. 

Nous  avons,  en  même  temps,  reproduit 
les  considérations  qu'avait  fait  valoir  M.  l'au- 
diteur général  près  de  la  cour  militaire  à 
l'appui  de  son  premier  pourvoi,  et  renvoyé 
à  la  dissertation  en  sens  contraire  publiée 
par  M.  Gérard,  son  substitut,  dans  la  Belgir 
que  judiciaire  du  19  janvier  1860. 

La  cour  militaire  saisie  par  suite  du 
renvoi  qui  lui  était  fait  de  ces  quatre  causes, 
en  ce  qui  concerne  seulement  la  contrainte 
par  corps, ayant  persisté,  dans  les  termes  de 
ses  premiers  arrêts,  dans  sa  jurisprudenrr, 
un  nouveau  pourvoi  de  M.  l'auditeur  général, 
fondé  sur  les  mêmes  moyens,  a  nécessité  ia 
réunion  des  chambres  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  sou- 
tenu le  pourvoi  en  ces  termes  : 

<  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1859,  relatives  à  la  contrainte  par  corps  du 
chef  des  condamnations  aux  dépens  en  ma- 
tière répressive,  sonCpelles  applicables  à  ces 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
militaires? 

«  Telle  est  la  question,  sur  laquelle  ont 
été  rendus  des  arrêts  contraires  par  la  cour 
militaire  et  par  la  cour  de  cassation,  seconde 
chambre. 

«  La  cause  de  leur  dissentiment  est  dans 
les  dispositions  différentes  de  l'art.  220  du 
code  de  procédure  militaire  et  de  Tart.  41 
de  la  loi  du  21  mars  1859. 

c  L'un  porte  que  l'accusé  condamné  aux 
frais,  qui  se  trouve  .en  état  d'arrestation, 
y  restera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  son  in- 
solvabilité et  que  le  juge  ait  prononce  à  ce 
sujet. 
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«  L'autre  porte  que  la  durée  de  la  cou- 
traittle  du  chef  de  la  condamnation  aux  frais 
prononcée  au  profit  de  l'Etat  sera  déterminée 
par  le  jugement  ou  Parrét,  sans  qu^elle 
puisse  être  au-dessoas  de  huit  jours  ni  ex- 
céder un  an,  et  il  ajoute  que  néanmoins  les 
condamnés  qui  justifieraient  de  leur  insol- 
vabilité suivant  le  mode  prescrit  par  le  code 
d'instruction  criminelle  seront  mis  en  liberté, 
après  avoir  subi  sept  jours  de  contrainte 
quand  les  frais  n'excéderont  pas  25  francs. 

c  La  cour  militaire  a  jugé  que  le  premier 
de  ces  articles  peut  seul  régir  les  tribunaux 
militaires,  et  qu'ils  n'ont  ni  à  prononcer  de 
contrainte  par  corps  du  chef  des  condamna- 
tions aux  frais  ni  par  conséquent  à  en  fixer  la 
durée. 

•  La  cour  de.cassalion,  seconde  chambre,  1 
a  jugé  que  Part.  41  de  la  loi  du  21  Ihars 
1859  doit  prévaloir  sur  Tarticle  220  du  code 
de  procédure  militaire,  et  que  les  tribunaux 
militaires  ne  peuvent,  sans  contravention 
au  premier  de  ces  articles,  se  dispenser  d'en 
appliquer  les  prescriptions. 

(  Ce  dissentiment  s'est  prolonge  malgré 
l'annulation  des  arrêts  de  la  cour  militaire; 
elle  a  dans  les  mêmes  affaires  rendu  des  ar- 
rêts semblables  à  ceux  qui  avaient  été 
cassés  ;  les  pourvois  formés  contre  ces  nou- 
veaux arrêts  sont  fondés  sur  les  mêmes 
moyens  que  les  pourvois  formés  contre  les 
premiers  ;  ils  reproduisent  la  question  jugée 
en  sens  coutraire  par  les  deux  cours  et  ap- 
pellent ainsi  la  cour  de  cassation  à  la  juger 
chambres  réunies. 

<  Cette  question  suppose  que  les  articles 
dont  les  termes  différents  lui  donnent  nais- 
sance traitent  du  même  objet,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure;  sans  quoi  ils  seraient 
sans  rapport  entre  eux  et  ne  pourraient  en- 
gendrer aucun  conflit. 

c.  Leur  objet  en  effet  est  le  ifiéme;  tous 
deux  font  de  la  contrainte  par  corps  un 
moyen  d'exécution  des  condamnations  des 
accusés  aux  frais. 

f  Cela  est  évident  pour  l'article  41  de  la 
loi  du  21  mars  1859;  il  établit  en  termes 
formels  la  contrainte  par  corps  et  en  règle 
la  durée  pour  l'exécution  des  condamnations 
aux  frais  envers  l'État  en  matière  répressive. 

<  Cela  est  aussi  évident  pour  l'article  220 
du  code  de  procédure  militaire  :  il  règle, 
pour  an  cas  donné,  le  mode  et  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  du  chef  des  condam- 
nations aux  frais  prononcées  contre  les  ac- 
cusés militaires. 

i  Le  mot  n'y  est  pas,  il  est  vrai,  mais  la 


chose  y  est  aussi  clairement  qu'il  est  possi- 
ble. L'accusé  en  état  d'arrestation  doit,  sui- 
vant cet  article,  tenir  prison  s'il  est  con- 
damné aux  frais  et  s'il  ne  prouve  pas  son 
insolvabilité  ;  il  est  doue  détenu  du  chef  de 
ces  frais;  il  doit  donc  être  mis  en  liberté 
s'il  les  paye  ;  il  peut  y  être  mis  également 
s*il  ne  peut  les  payer  ;  il  est  donc  contraint 
dans  sa  personne  en  vue  et  partant  aux  fins 
d'un  payement  ;  or,  c'est  là,  quoi  qu'on  eu 
ait  dit,  une  contrainte  par  corps  ou  les 
choses  n'ont  plus  de  sens.  L'article  220  du 
code  de  procédure  militaire  tra|te  donc 
pour  les  tribunaux  militaires  du  même 
objet  que  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1859 
pour  les  tribunaux  de  répression  sans  dis- 
tinction ,  et  l'opposition  que  présentent  à 
cet  égard  les  dispositions  de  ces  articles 
entre  elles,  force  l'un  à  s'effacer  devant 
l'autre  et  a  dû  conduire  à  recherdier  lequel 
des  deux  doit  prévaloir. 

<  Si  l'art.  220  du  code  de  procédure  mi- 
litaire était  le  seul  qui  traitât  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exécution  des  con- 
damnations aux  frais  prononcées  par  les 
tribanaux  militaires,  nous  devrions  nous 
borner  à  le  considérer  en  lui-même,  dans 
sou  caractère  propre,  pour  apprécier  l'in- 
fluence qu'a  pu  exercer  sur  ses  dispositions 
l'art.  41  de  la  loi  di^  21  mars  1859.  Mais  il 
n'est  pas  le  seul  qui  touche  à  ce  point;  d'au- 
tres dispositions  encore  en  ont  traité;  il 
formait  un  ensemble  avec  elles  quand  a 
paru  la  loi  de  1859,  et  nous  devons  en  cou- 
séquence  le  considérer  daqs  cet  ensemble 
pour  apprécier  exactement  l'influence  de  la 
loi  nouvelle  à  son  égard. 

«  Nous  ne  citerons  pas  ici  les  diverses  dis- 
l>osiUons  rendues  depuis  la  loi  du  18  germi- 
nal an  vil  qui  la  première  a  mis  les  frais  de 
poursuite  à  charge  des  condamnés,  mili- 
taires ou  autres;  nous  nous  référerons  sous 
ce  rapport  aux  arrêts  de  la  seconde  chambre, 
qui  les  mentionne  ;  il  nous  suffit  après  ces 
arrêts  de  prendre  l'état  de  la  législation, 
tel  qu'il  existait  en  1859. 

c  Cet  état,  dans  lequel  trouvaient  leur 
complément  les  art.  (>2  et  53  du  code  pénal 
commun  et  l'art.  220  du  code  de  procédure 
militaire,  se  composait  de  la  loi  du  1*'  juin 
1 849  et  des  règlements  portés  en  exécu- 
tion le  18  juin  de  la  même  année  et  le 
18  juin  1853. 

c  La  loi  du  1"  juin  règle  tout  ce  qui 
concerne  les  frais  de  justice  en  matière  ré- 
pressive, la  condamnation  à  ces  frais  et  leur 
recouvrement  :  quatre  dispositions  doivent 
sur:uiit  y  être  remarqué<^  :  la  première, 
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<|Qi  se  trouve  dans  l^arlicle  premier,  main- 
tient  le  décret  du  18  juin  1811  relatif  au 
même  objet,  sauf  les  dérogations  qn*elle 
y  apporte  elle-même  et  celles  qu'elle  auto- 
rise le  gouvernement  à  y  apporter. 

c  La  deuxième,  qui  se  trouve  dans  Tan.  7, 
reconnaît  formellement,  par  cela  même 
qu'elle  en  règle  Texercice,  la  contrainte  par 
corps  qu^établissait  Farticle  174  du  décret 
de  1811  -comme  moyen  d'exécution  des  con- 
damnations aux  frais. 

c  La  troisième  disposition,  qui  se  trouve 
encore  dans  Fart.  1«%  charge  le  gouverne- 
ment de  faire  un  règlement  contenant  et  les 
dispositions  mêmes  de  la  loi,  et  les  disposi- 
tions du  déêret  de  1811,  qull  aura  jugé  à 
propos  de  conserver  et  auxquelles  elle  n'a 
yûs  dérogé  et  les  dérogations  qu'il  y  aurait 
faites  ;  elle  donne  ainsi  d'avance  force  exé- 
cutoire à  ce  règlement,  dans  lequel,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  devait  être  comprise  la  con- 
trainte par  corps. 

«  La  quatrième  disposition,  qui  se  trouve 
dans  l'art,  li,  porte  que  ce  règlement  pourra 
être  appliqué  en  matière  de  justice  miliiaire; 
cl  elle  statue  de  la  sorte  sans  excepUou  au- 
cune, comprenant  en  conséquence  dans 
Tapplicallon  à  la  justice  militaire,  le  recou- 
vrement des  frais  au  moyen  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  le  reste  du  règlement. 

c  €e  que  prescrivait  la  troisième  et  ce 
qu'autorisait  la  quatrième  de  ces  disposi- 
tions a  été  fait  le  18  juin  1849,  par  deux  rè- 
glements, remplacés  plus  tard,  le  18  juin 
1 853,  avec  de  légères  modifications,  par  deux 
autres  règlements. 

ff  Le  premier  règlement  de  1849  et  le 
premier  de  18S5  établissent,  ce  dont  d'ail- 
leurs le  gouvernement  ne  pouvait  se  dispen- 
ser en  présence  de  l'art.  7  de  la  loi,  la  con- 
trainte par  corps  au  nombre  des  voies 
d'exécution  des  condaipnations  aux  frais 
mises  à  charge  des  condamnés,  et  le  second 
règlement  de  .1849  comme  le  second  de 
1855  déclarent  le  premier  applicable  aux 
frais  de  justice  en  matière  pénale  militaire. 

«  Tel  était,  avec  l'article  220  du  code 
de  procédure  militaire  et  les  articles  52 
et  55  du  code  pénal  commun,  Tétai  de  la  lé- 
gislation au  moment  où  a  paru  la  loi  du 
21  mars  1859. 

«  Les  condamnés  militaires  étaient,  comme 
les  condamnés  civils,  passibles  en  tous  cas 
de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  mis  à  leur  charge.  Les  art.  52 
et  55  du  code  pénal  commun  relatifs  aux 
condamnations  civiles  se  sont  effacés  devant 


cette  loi;  n'en  a-t-il  pas  dû  être  de  même  do 
l'art.  220  du  code  de  procédure  militaire  ; 
ou  bien,  cet  article  a-t-il  dû  subsister  et 
faire  aux  militaires  une  condition  différente 
de  celle  des  condamnés  civils,  sans  un  mot 
qui  l'Indiquât,  ni  aucune  raison  qui  pût  la 
justifier? 

€  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  néga- 
tivement. 

t  La  cour  militaire  est  partie,  pour  déci- 
der autrement,  de  la  règle  de  droit  que  les 
lois  générales,  même  postérieures,  ne  déro- 
gent pas  aux  lois  spéciales,  si  là  dérogation 
n'y  est  formellement  prononcée^ 

c  Cette  règle  est  vraie,  mais  elle  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce  ;  c'est  ce  que  prou- 
vent les  motifs,  qui  en  ont  fait  une  règle 
juridique  et  en  expliquent  le  seus  et  la 
portée. 

<  Une  loi  générale  est  un  ensemble  de 
dispositions  communes  à  toutes  les  espèces 
d'un  genre  à  cause  du  caractère  commun  de 
ces  espèces. 

c  Une  loi  spéciale  est  un  ensemble  de 
dispositions  exclusivement  propres  à  une 
espèce  ou  à  quelques  espèces  d'un  genre  à 
cause  du  caractère  spécial  de  cette  espèce 
ou  de  ces  espèces. 

«  De  ces  définitions,  il  suit  que,  malgré  la 
différence  des  dispositions  d'une  loi  géné- 
rale et  d'une  loi  spéciale  sur  un  même 
genre,  elles  peuvent. sans  contradiction  au- 
cune coexister  l'une  avec  l'autre;  que  si, 
postérieurement  à  une  loi  spéciale,  il  sur- 
vient une  nouvelle  loi  générale,  qui  rem- 
place la  loi  générale  antérieure,  elle  la  rem- 
place dans  les  limites  de  celle-ci  ;  et  de 
même  que  l'une  pouvait  coexister  avec  la 
loi  spécfale,  l'autre  peut  aussi  coexister  avec 
elle  ;  de  là  la  règle  que  les  lois  générales, 
même  postérieures,  ne  dérogent  pas  aux 
lois  spéciales  si  la  dérogation  n'y  est  for- 
mellement prononcé.e. 

c  Rien  de  semblable  ne  peut  se  dire  de 
la  loi  du  21  mars  1859  relativement  à  l'ar- 
4icle  220  du  code  de  procédure  militaire,  et 
par  conséquent  la  règle  lui  est  absolument 
étrangère,  et  ne  peut  lui  être  appliquée.  Ou 
ne  peut  pas  dire  de  cette  loi  qu'elle  remplace 
une  loi  générale,  qu'elle  la  remplace  dans 
les  mêmes  limites  et  que  par  cela  mémo 
que  celle-ci  coexistait  avec  les  lois  spéciales, 
elle  doit  aussi  coexister  avec  elles  et  n'y 
déroge  pas  si  elle  ne  prononce  une  déroga- 
tion expresse. 

t  Avant  la  loi  du  21  mars  1859,  il  n'exis- 
tait pas  de  loi  générale  sur  la  coutrainlc 
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par  corps  ;  il  n^existaît  que  des  disposiiions 
éparses  dans  une  quaolilé  de  lois  relatÎTes 
chacune  à  des  matières  différentes,  où  elles 
formaieDtde  Téritables  dispositions  spéciales 
pour  chaque  madère  dont  traitait  la  loi  à 
laquelle  elles  se  rapportaient. 

€  Ainsi  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale  était  réglée  par  les  dis- 
positions des  lois  commerciales  ; 

c  La  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  rétait  par  celles  du  code  ci?il  et  du 
code  de  procédure  cÎTile; 

c  La  contrainte  par  corps  en  matière 
d'administration  des  deniers  publics,  par  les 
fois  concernant  celte  administration; 

«  La  contrainte  par  corps  en  matière 
d'étrangers,  par  la  loi  du  lOseptembre  1807; 

c  La  contrainte  par  corps  en  matière  fo- 
restière par  le  code  forestier; 

f  Enfin  la  contrainte  par  corps  en  matière 
répressive  du  chef  des  frais  de  justice,  par 
la  loi  du  1^  juin  1849  et  les  règlements 
du  18  juin  1853,  communs  à  la  justice, 
civile  et  à  la  justice  militaire  et  complétés 
par  les  articles  52  et  53  du  code  pénal 
commun,  220  du  code  de  procédure  mili- 
taire. 

i  La  loi  du  21  mars  1859  est  venue  rem- 
placer toutes  ces  dispositions  éparses  dans 
des  lois  différentes  et  y  substituer  de  nou- 
velles dispositions  sur  chaque  matière,  ren- 
fermées dans  un  même  cadre,  coordonnées 
entre  elles  et  fondées  toutes  sur  les  seuls 
principes  reconnus  véritables  dans  Tétat  ac- 
tuel du  droit. 

c  De  cette  loi,  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'elle  laisse  subsister  les  lois  spéciales 
si  elle  n'y  a  dérogé  expressément  ;  car  elle 
a  précisément  eu  pour  but  d'y  déroger,  elle 
a  été  faite  à  celte  fin,  elle  les  abroge  par  la 
force  seule  de  son  existence  ;  on  ne  peut  pas 
même  dire  qu'elle  soit  une  loi  générale  en 
ce  sens  qu'elle  soit  un  ensemble  de  disposi- 
tions communes  à  toutes  les  espèces  d'un 
genre  à  cause  du  caractère  commun  de  ces 
espèces;  car  cette  loi  traite  spécialement  de 
la  contrainte  par  corps  pour  chaque  ma- 
tière en  plaçant  ses  dispositions  sur  chacune 
dans  des  titres  distincts  ;;  ainsi  le  titre  i" 
traite  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale;  le  titre  II,  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile;  le  titre  111,  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  d'adminis- 
tration de  deniers  publics  ;  le  titre  IV,  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  d'étrangers; 
le  titre  Y^  contient  quelques  dispositions 
communes'  aux  quatre  titres  précédents  et 


le  Utre  vr  traite  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  répressive. 

c  Tous  ces  titres  forment  en  quelque  sorte 
tout  autant  de  lois  spéciales,  qui  sont  venues 
par  leur  force  exécutoire  se  substituer  aux 
lois  spéciales  antérieures  sur  les  mêmes  ma- 
tières et  empêchent  en  conséquence  qne, 
sous  aucun  rapport,  on  ne  puisse  appliquer 
à  la  loi  qui  les  renferme  la  règle  de  droit, 
que  les  lois  ^générales  ne  dérogent  pas  aux 
lois  spéciales,  si  elles  n'en  prononcent  ex- 
pressément l'abrogation;  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai  d'une  loi  semblable  ;  au  lieu  de 
dire  d'elle  qu'elle  ne  déroge  aux  lois  spé- 
ciales qu'autant  qu'elle  en  prononce  expres- 
sément l'abrogation,  il  faut  dire  qu'elle  dé- 
roge à  toutes  les  lois  spéciales,  et  qu^elIc 
n'en  laisse  subsister  aucune  si  elle  ne  Fa 
conservée  expressément. 

c  lÀ  donc  est  le  dernier  terme  de  la 
question  que  nous  avons  à  résoudre  :  Tar- 
licle  41  ou  toute  autre  dispositioi»  de  la  loi 
du  21  mars  1859  a -t- elle  expressément 
conservé  l'art.  220  du  code  de  procédure 
militaire  ? 

«  Réduite  à  ces  termes,  la  question  n'en  est 
plus  une  :  non-seulement  il  n'y  a  pas  dans 
la  loi  de  1859  un  mot  qui  ait  trait  expres- 
sément à  la  conservation  de  cet  article,  ou 
même  en  implique  la  conservation;  mais  tout 
dans  cette  loi  le  repousse,  et  son  esprit  et 
son  texte. 

c  Les  considérations  que  nous  venons  de 
présenter  sur  le  caractère  de  ses  dispositions 
ntises  en  regard  des  dispositions  antérieures 
sur  la  contrainte  par  corps  font  suffisam- 
ment connaître  son  esprit.  Nous  le  trouvons 
pareillement  exposé  éàns  les  motife  déve- 
loppés à  l'appui  du  projet  de  loi  et  dans  les 
rapports  faits  sur  ce  projet  aux  chambres 
législatives.  Nous  y  voyons,  ce  qui  ressort 
d'ailleurs  de  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
qu'il  a  pour  objet  de  substituer  aux  dispo- 
sitions sur  la  contrainte  par  corps,  éparses 
dans  les  diverses  lois  concernant  chaque 
matière,  un  système  complet,  coordonné 
dans  toutes  ses  parties  et  applicable  à  toate 
matière  ;  qu'à  cette  fin»  il  réunit  dans  an 
seul  cadre  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  con- 
trainte considérée  en  elle-même  et  à  sa 
durée  ;  qu'en  conséquence.  Il  doit  entraîner 
l'abolition  de  toute  disposition  antérieure 
sur  ce  point  et,  par  suite,  celle  de  l'art.  220 
du  code  de  procédure  militaire. 

€  Le  texte  de  cette  loi  concorde  parùùte- 
ment  avec  son  esprit. 

t  L'intitulé  du  litre  VI  est  général;  il 
annonce  que  ce  titre  règle  tout  ce  qui  tou- 
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die  la  conlrainle  par  corps  en  matière  ré- 
pressive ;  eelte  dernière  expression,  matière 
répreuive,  embrasse  aussi  bien  la  matière 
militaire  que  la  matière  civile.  En  vain  di- 
rait-on que  rintitulé  d*un  titre  ou  d*un 
chapitre  d*une  loi  n'a  aucune  valeur  pour 
en  déterminer  le  sens  ou  la  portée.  Cela  peut 
être  vrai  en  général,  mais  cela  ne  Test  pas 
dans  réconomie  particulière  de  la  loi  de 
1859  ;  elle  a  dû  fixer  Tattention  du  législa- 
teur sur  les  intitulés  de  ses  divers  titres,  et 
de  fait,  cette  attention  s'y  est  fixée  :  la  loi 
traitait  de  la  contrainte  par  corps  pour  cha- 
que matière  dans  des  titres  distincts;  il  fal- 
^  lait  donc,  si  Ton  voulait  prévenir  toute  con- 
'  fusion,  marquer  avec  précision  le  contenu 
de  chacun  par  le  soin  mis  à  la  rédaction  de 
rintitulé:  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  fait; 
rintitulé  du  titre  VI,  dont  nous  nous  occu- 
pons, a  été  l'objet  d'une  discussion  dans  la 
chanibre  des  représentante;  il  y  a  même  été 
proposé  un  amendement  ;  cet  amendement 
a  été  discuté,  voté  et  adopté.  C'est  donc  à 
dessein  que  la  rédaction  en  a  été  faite,  telle 
que  nous  la  trouvons,  et  l'on  ne  peut  dire  ici, 
ce  qui  peut  être  vrai  en  général,  qu'un  inti- 
tulé  de  titre  ou  de  chapitre  n'a  aucune  va- 
leur pour  le  sens  ou  la  portée  des  disposi- 
tions qu'il  contient  ;  général  comme  il  l'est, 
il  nous  annonce  des  dispositions  générales 
aussi  et  partant  exclusives  de  la  restriction 
qu'impliquerait  le  maintien  de  l'art.  220  du 
code  de  procédure  militaire.  Les  termes  de 
Fart.  41,  dans  sa  disposition  relative  à  la 
contrainte  par  corps  du  chef  de  la  condam- 
nation aux  frais,  ne  sont,  du  reste,  pas  moins 
généraux  et  exclusifs  de  toutes  autres  dispo- 
sitions que  l'Intitulé  :  nous  reproduisons  ici 
le  texte  de  cette  disposition  : 

ff  L'exécution  des  condamnations  aux 
f  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et 
t  aux  frais  pourra  être  poursuivie  par  la 
c  vole  de  là  contrainte  par  corps, 

t  En  ce  qui  concerne  la  condamnation 
t  aux  frais  prononcée  au  profit  de  l'Ëlat, 
t  la  dorée  de  la  contrainte  sera  déterminée 
«  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  sans  qu'elle 
t  puisse  être  au-dessous  de  huit  jpurs  ni 
c  excéder  un  an.  Néanmoins,  les  condam- 
«  nés,  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité 
c  suivant  le  mode  prescrit  par  le  code  d'in- 
«  struction  criminelle,  seroçt  mis  en  liberté 
t  après  avoir  subi  sept  jours  de  contrainte, 
4  quand  les  frais  n'excéderont  pas  25  fr.  > 

t  Ce  texte  porte  sur  toutes  les  condam- 
nations aux  frais  prononcées  au  profit  de 
l'Eut;  il  ne  distingue  pas  entre  les  condam- 
nations civiles  et  les  condamnations  mili- 


taires. Il  les  embrasse  donc  toutes  et  par 
conséquent  les  régit  toutes,  à  l'exclusion 
des  dispositions  alors  en  vigueur. 

c  On  a  cru  voir  dans  son  origine  un  mo- 
tif de  le  restreindre,  malgré  la  généralité  de 
ses  termes,  aux  condamnations  en  matière 
répressive  civile  : 

t  Un  nouveau  code  pénal  commun  avait 
été  préparé;  la  disposition  que  nous  venons 
de  transcrire  se  trouvait  dans  les  parties  de 
ce  code  déjà  votées  par  les  chambres  et  non 
encore  rendues  exécutoires  ;  la  loi  du 
2i  mars  la  trouvant  conforme  à  l'équité  l'en 
a  retirée,  l'a  introduite  parmi  ses  disposi- 
tions, l'a  faîte  sienne  et  lui  a  donné  force 
exécutoire. 

c  C'est  dans  cette  oriffine  qu'on  a  cru 
voir  un  caractère  restrictif,  le  nouveau  code 
pénal  commun  n'étant  pas,  prétend-on,  ap- 
plicable aux  condamnations  en  matière  mi- 
litaire. 

«  Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  le 
passage  de  cette  disposition  d'une  loi,  encore 
à  l'état  de  projet,  dans  une  loi  où  elle  allait 
puiser  sa  force,  enlevait  toute  base  à  l'ar- 
gument. 

<  Ce  n'était  pas  à  raison  de  ses  termes 
qu'elle  pouvait  être  restreinte  à  la  madère 
répressive  civile  ;  ses  termes  étaient  géné- 
raux, aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  à  cet 
égard  ;  c'était  à  raison  de  sa  place  dans  le 
nouveau  code  pénal  commun,  c'était  à  rai- 
son des  limites  prétendues  de  ce  code,  et  de 
la  force  exécutoire  qu'elle  devait  en  rece- 
voir. 

«  Or,  la  loi  du  21  mars  1889  a  changé 
tout  cela  ;  retirée  par  cette  loi  du  projet  du 
nouveau  code  pénal  commun,  la  disposition 
a  cessé  d'en  faire  partie  et  par  suite  d'en 
subir  l'action  restrictive,  elle  fait  désormais 
partie  des  dispositions  de  la  loi  qui  se  l'est 
appropriée  ;  elle  ne  pourrait  en  conséquence 
recevoir  que  d'elle  une  atteinte  à  la  géné- 
ralité de-ses  termes  ;  d'un  autre  cêté,  sa  force 
exécutoire  ne  lui  vient  pas  de  celle  du  nou- 
veau code  pénal,  ce  qui  aurait  pu  permettre 
de  soutenir  avec  quelque  raison  qu'elle  est 
renfermée  dans  les  limites  de  ce  code;  elle 
loi  vient  de  celle  de  la  loi  même  dans  la- 
quelle elle  est  entrée,  et  qui  seule  l'a  rendue 
exécutoire;  elle  a  par  conséquent  l'étendue 
et  les  limites  que  comportaient  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  mis  en  rapport 
avec  l'objet  de  cette  loi,  c'est-à-dire,  la  con- 
trainte par  corps  en  toute  matière. 

c  Son  origine  première  ne  peut  donc  rien 
sur  cette  étendue  et  ces  limites;  elle  reste 
donc  ce  qu'elle  se  présente  sans  •ambiguïté 
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aucune,  une  disposition  générale,  embras* 
sant  toutes  les  matières  pénales,  soit  civiles, 
soit  militaires  et  repoussant,  loin  de  la  con- 
server, soit  expliciiement,  soit  implicite- 
ment, la  disposition  spéciale  de  Tart.  220  du 
code 'de  procédure  militaire. 

<  L*art.  48  de  la  loi  nous  en  fournit  une 
dernière  preuve  :  cet  article  concerne  pré- 
cisément les  lois  antérieures,  dont  les  dis- 
positions nouvelles  sur  la  contrainte  par 
corps  doivent  entraîner  Tabrogation ,  et  il 
montre  tout  à  la  fois  par  Ténumération  de 
ces  lois  et  par  Tindication  de  celles  qu'il 
entend  conserver,  que  la  règle  de  droit  ap- 
pliquée par  la  cour  militaire  ne  peut  rece- 
voir ici  aucune  application  ;  que'  toutes  les 
lois  antérieures,  et  notamment  toutes  les 
lois  sur  les  matières  pénales  doivent  dispa* 
raftre  sans  distinction  aucune  par  le  seul 
effet  de  la  loi  nouvelle,  et  qu'aticune  loi 
même  spéciale  ne  peut  lui  survivre  que  par 
reflet  d'une  réserve  expresse. 

c  L'énumération  comprend  toutes  les  lots 
sur  la  contrainte  par  corps,  matière  par 
matière,  et  nous  y  rencontrons  les  dispoii- 
lions  relatives  à  Vexécution  par  corps  des  con- 
(lamnalions  aux  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

c  Cette  expression  est  générique  ;  elle 
s'applique  aux  contraventions,  aux  délits  et 
aux  crimes  militaires,  pour  nous  servir  des 
termes  de  Tart.  5  du  code  pénal  civil, comme 
aux  contraventions,  aux  délits  et  aux  crimes 
civils  ;  elle  abroge  donc  Tart.  220  du  code  de 
procédure  militaire,  qui  est  une  disposition 
relative  à  Texécution  par  corps  des  condam- 
nations aux  frais  de  justice  prononcées 
contre  les  accusés  militaires. 

c  L'abrogation  ne  résulte  pas  moins  clai- 
rement de  la  seconde  partie  de  l'article,  qui 
indique  les  dispositions  antérieures  aux- 
quelles est  laissée  leur  force  exécutoire. 
Celte  indication,  en  effet,  n'a  pas  de  sens 
ou  elle  signifie  qu'à  défaut  d'avoirété  con- 
servée, toute  disposition  antérieure  doit  dis- 
paraître; aussi  en  est-il,  parmi  celles  qui  se 
trouvent  ainsi  conservées,  qui  ont  un  carac- 
tère spécial  tellement  marqué,  qu'il  ne  peut 
rester  le  moindre  doute  sur  l'abrogation  de 
l'an.  220  du  code  de  procédure  militaire; 
nous  y  rencontrons  les  dispositions  des  ar- 
ticles 151  et  455  du  code  forestier,  matière 
essentiellement  spéciale,  dont  la  conserva- 
tion expresse  Implique  dans  la  loi  une  géné- 
ralité devant  laquelle,  à  défaut  d'une  réserve 
semblable,  doivent  s'effacer  toutes  autres 
dispositions. 

«  Le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  du 


21  mara  1859  n'admettent  donc  qu*anc  so- 
lution aflQrmative  de  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  â  la 
contrainte  par  corps  du  chef  des  oondam- 
nations  aux  frais  en  matière  répressive  sont 
applicables  aux  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  militaires  ;  ils  démontrent 
également  que  la  règle  suivant  laquelle  les 
lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spé- 
ciales, est  absolument  étrangère  à  cette 
question. 

t  Nous  i^'outerons,  pour  finir,  qit*à  tort 
on  y  a  fait  intervenir  la  nature  exception- 
nelle des  lois  militaires.  Car,  abstraction 
faite  des  dispositions  formelles  de  la  loi, 
devant  lesquelles  toute  considération  parti- 
culière est  impuissante,  la  nature  exception- 
nelle des  lois  militaires  peut  bien  exercer 
de  l'influence  sur  les  délits  militaires  pro- 
prement dits,  et  sur  la  peine  de  ces  délits, 
mais  elle  ne  peuf  en  exercer  aucune  snr  la 
contrainte  par  corps,  moyen  d'exécution 
d'une  condamnation  aux  frais. 

c  Dans  le  premier  cas,  le  délit  dérive  de 
l'existence,  des  nécessités  et  des  lois  organi- 
ques du  service  militaire;  les  dispositions 
qui  le  régissent  et  les  peines  qui  le  répri- 
ment doivent  donc  être  toujours  en  rapport 
avec  cette  origine,  en  d'autres  termes  avec 
les  lois  militaires. 

c  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
second  cas  ;  la  contrainte  par  corps  et  les 
règles  de  cette  contrainte  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  lois  militaires  ;  il  en  est  d'elle 
comme  de  la  peine  d'emprisonnement  du 
chef  d'un  délit  civil  commis  par  un  militaire; 
l'une  et  l'autre  ont  une  cause  étrangère  à  la 
nature  du  service  et  ne  peuvent  être  exé- 
cutées que  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public;  Tune  ne  peut  donc  pas  plus  subir 
l'influence  des  lois  militaires  que  l'autre  ne 
la  subit.  (Art.  7,  loi  du  l''  juin  1849.) 

c  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
que  la  cour  militaireuen  refusant  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  les  dé- 
fendeurs et  d'en  fixer  la  durée,  a  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  220  du  code  de 
procédure  militaire,  et  a  expressément  con- 
trevenu à  l'art.  41  de  la  loi  du  21  man  i859. 

c  Nous  concluons  en  conséquence  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  casser  les  arrêts  ren- 
dus, le  28  avril  1860  en  cause,  Derenneville, 
Noé,  Pepers  et  Moris,  renvoyer  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  militaire  autre- 
ment composée  pour  être  fait  droit  après 
interprétation  législative;  ordonner  que  les 
arrêts  d'annulation  .seront  transcrits  sur 
les  registres  de  la  cour  militaire  et  que 
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mention  en  sera  faite  en  marge  des  arrêts 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  in  lertninis  sur  la  viola- 
tion de  Tart;  58  de  la  loi  du  %i  mars  1859, 
cVst-à-dire  de  Tari.  Ai  de  cette  loi,  qui  or> 
donne  Texéculion  de  certaines  dispositions 
(lu  code  pénal,  adoptées  par  les  chambres 
législatiTes,  dispositions  parmi  lesquelles 
ligure  Fart  58  dudit  code,  en  ce  que  Parrét 
dénoncé  n*a  point  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais  auxquels  le  défendeur  a  été  condamné; 

Attendu  que  ce  moyen  est  le  même  que 
celui  par  lequel  a  été  attaqué  le  premier  ar- 
rêt de  la  cour  militaire,  rendu  dans  la  cause 
le  S4  février  4860,  et  qu*ainsi  le  pourvoi 
doit  être  porté  devant  les  chambres  réunies, 
aux  termes  de  rarilcle  23  de  la  loi  du 
4  août  4832; 

Attendu  que  le  princfpe  du  recouvrement 
des  frais  de  justice  criminelle  à  charge  des 
condamnés,  principe  introduit  par  la  loi  du 
18  germinal  an  vir,  concerne  les  tribunaux 
militaires  comme  les  autres  tribunaux  de  ré- 
pression, ainsi  que  Te  reconnaît  entre  autres 
la  circulaire  que  le  ministre  de  la  guerre, 
d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  a 
adressée,  sous  la  date  du  44  juillet  4807,  aux 
membres  des  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion (voir  rinslruction  générale  sur  Tenre- 
gistremcnt  et  les  domaines  nationaux,  du 
7  octobre  4807)  (>); 

Qu'à  ce  recouvrement  est  attachée  la  con- 
trainte par  corps  :  que  c*est  ce  qui  résulte 
du  décret  interprétatif  du  20  septembre 
4809,  portant  que  la  di$po$Uion  de  VarL  44 
dn  litre  H,  de  la  loi  des  4  9-22  juillet  4  794 ,  est 
applicable  à  la  loi  d»  48  germinal  an  vu  ; 

Que  Tart.  220  du  coàe  de  procédure  mi- 
litaire de  4845,  loin  de  déroger  à  cette  légis- 
lation, n*e8t  autre  chose  qu'une  application 
rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps  à  tout 
militaire  condamné  aux  frais,  se  trouvant  en 
état  d'arrestation  :  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
ordinaire,  puisque  Tamende  elle-même,  com- 
mlnée  par  la  loi  commune,  doit  être  com- 
muée en  la  peine  d'arrêts  ou  de  détention 
(art.  24  du  code  pénal  militaire); 


(t)  Voy.  le  leste  de  celte  instruellon  au  tome  C 
liffi  Inttrueiioni  générâtes  sur  renrtffiitrement  N  le» 
(hmaiitfg  nationoHT,  n*  518,  p.  140  et  siiiv. 


Qu'enfin  la  contrainte  par  corps,  rappelée 
dans  Fart.  474  du  décret  ou  tarif  général 
des  frais  du  48  juin  4841,  qui  vise  la  loi  du 
48  germinal  an  vu,  se  trouve  consacrée  de 
nouveau  dans  Farrêté  royal  du  48  juin  4849 
(art.  442),  rendu  applicable  aux  frais  de  jus- 
tice en  matière  pénale  militaire  par  Farrêté 
royal  du  même  jour,  n»  72,  en  exécution  de 
Fart.  4 4  de  la  loi  du  i*'juin  4849,  ainsi  que 
dans  celui  du  48  juin  4853  (art.  440),  rendu 
également  applicable  à  la  justice  militaire 
par  un  autre  arrêté  royal. du  même  jour  et 
devenu  définitif  aux  termes  de  la  loi  du 
27  mars  précédent  ; 

Vu  Fart.  44  de  la  loi  du  21  mars  4859, 
titre  YI  :  De  la  contrainte  par  corps  en  matière 
répressive  ; 

Attendu  que  s'il  est  de  règle  qu'une  loi 
spéciale  survit  à  une  loi  générale,  même 
postérieure,  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  le  législateur,  en  portant  la  loi  géné- 
rale, a  manifesté  sa  volonté  expresse  d'at- 
teindre et  d'abroger  les  dispositions  spé- 
ciales désormais  incompatibles  avec  l'esprit 
de  la  loi  nouvelle  ; 

Que  tel  est  ici  le  cas  ; 

Qu'en  eCTet,  la  loi  du  24  mars  4859,  qui 
n'a  maintenu  la  contrainte  par  corps  qu'en 
l'entourant  de  garanties  et  de  conditions  de 
nature  à  en  atténuer  autant  que  possible  la 
rigueur,  est  une  loi  générale,  loi  organique, 
destinée  à  régler  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
contrainte  par  corps  ;  que  c'est  ce  que  dé- 
montre le  texte  aussi  bien  que  l'esprit  de  la 
loi,  et  ce  qui  est  énoncé  de  la  manière  la 
plus  précise  dans.  Fexposé  des  motifs,  ainsi 
que  dans  les  rapports  fiiits  tant  à  la  chambre 
des  représentants,  au  nom  de  la  section  cen- 
trale, le  4*^  juin  4858,  qu'au  sénat  par  le 
président- rapporteur  de  la  commission  de 
justice,  le  47  décembre  de  la  même  année  ; 

Qn'à  ce  titre  de  loi  générale,  loi  unique 
remplaçant  la  législation  antérieure  sur  la 
contrainte  par  corps  (expression  du  rapport 
au  sénat),  elle  domine  et  embrasse  nécessai- 
rement toutes  les  matières  oii  il  s'agit  de  ce 
mode  d'exécution  et  abroge  par  conséquent 
les  dispositions  précédentes,  relatives  au 
même  objet,  comme  le  déclare  d'ailleurs 
l'art.  48  de  ladite  loi  du  21  mars  4859, 
nommément,  en  son  deuxième  alinéa,  pour 
ce  qui  regarde  l'exécution  par  corps  des 
condamnations  aux  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police; 

Que  si  le  législateur  avait  entendu  faire 
exception  pour  une  catégorie  de  condamnés 
aux  frais,  à  savoir  pour  les  condamnés  mili- 
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taires,  il  8*en  serait  expliqué  comme  il  Ta 
fait  dans  le  même  art.  4R,  dernier  alinéa^ 
notamment  an  sujet  des  art.  i5i  et  455  du 
code  forestier,  du  49  décembre  4854,  ei  au 
sujet  de  la  consignation  d'aliments  pour  la 
nourriture  des  débiteurs  de  TËtat  détenus 
en  prison  (décret  du  4  mars  4808),  sur  Tob- 
servation  du  ministre  de  la  justice,  qu'à  dé- 
faut de  cette  addition,  Ton  poilVait  argumen- 
ter de  l'art.  46  (48)  pour  soutenir  que  ledit 
décret  est  aboli  (séance  de  la  cbambre  des 
représentants  du  2i  noTcmbre  4858)  ; 

Attendu  qu*en  empruntant  au  code  pénal 
à  venir  les  art.  50,  54,  52,  57,  58,  59  et  60 
pour  les  comprendre  dans  la  loi  générale, 
(lu  24  mars 4859, sur  la  contrainte  par  corps, 
le  législateur  leur  a  attribué  par  cela  seul 
le  même  caractère  de  généralité  ; 

Qttll  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  cour 
militaire  en  refusant,  dans  Tarrét  dénoncé, 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  et  d'en 
fixer  la  durée  pour  le  recouTrement  des  frais 
auxquels  elle  a  condamné  le  défendeur,  a 
contrevenu  expressément  k  Fart.  44  de  la 
loi  du  21  mars  4859,  et  à  Tart.  58  du  non- 
veau  code  pénal,  dont  ledit  art.  44  a  or- 
donné Texécution  ; 

Par  ces  moUfs,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  cour  militaire,  le  28  avril  4  860, 
en  tant  qu'il  a  rejeté  Tappel  de  Tauditeur 
général,  et  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  et  fixé  la  durée  de  celte 
contrainte  pour  les  frais  auxquels  le  défen- 
deur a  été  condamné  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel  ;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  même  cour,  composée 
d'autres  juges,  pour  faire  droit  après  inter- 
prétation législative; condamne  le  défendeur 
aux  dépens;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
militaire,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
•    marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  44  juin  4860.  —  Chambres  réunies.  — 
Prés.  M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  pré- 
sident. —  Rapp.  M.  le  conseiller  Colinez. 
—  Cond.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral ('). 


(I)  Mêmes  arrêts,  rendus  le  même  jour,  en  couses 
tie  !  io  ffoë,  Gaspard,  étève  tambour  au  1^  régimeitf 
de  ligne  ;  S*  Pepers,  Franc.,  élève  cornet  au  7»  régi- 
ment de  ligne,  et  3»Mori8,  i.-B.,  soldai  au  I0«  ré- 
giment de  ligne. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Mwkvr  d^umipoimb.— 
Réclamàtiom.  —  Motif  d'excdse. 

Bit  suffisamment  tnotité  ie  Jugement  d'un 
conseil  de  discipline  de  garde  civique, 
qui  prononce  l'aequiitement  d'un  garde 
prévenu  d'avoir  manqué  à  un  service 
obligatoire,  en  se  fondant  sur  e%  que,  lors 
de  la  convocation,  le  garde  non  pourvu 
de  l'uniforme  se  trouvait  encore  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  nofiftea- 
tion  qui  lui  avait  été  faite  du  rejet  d'une 
réclamation  tendante  à  être  classé  au 
cadre  de  réserve.  (Loi  du  4S  juillet  4885, 
art.  05.) 

(C APrrÀlNE  RAPPORTEUR  DE  LléOE,  —  C.  HERV ATI.) 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  clTique 
de  Liège  avait  acquitté  le  garde  Herman,  en 
donnant  pour  motifs  de  sa  décision  :  c  Que 
ce  garde,  lors  de  la  conYOcation,  n'était  pas 
pourvu  d*un  uniforme  par  suite  d'une  réda- 
ination  faite  par  lui  pour  être  exempté  du 
service  actif  de  la  garde  civique;  que  la  dé- 
cision sur  cette  réclamation  ne  lui  ayant  été 
notifiée  que  le  44  juille^et  le  jour  de  la  con- 
vocation étant  le  24  juillet,  Herman  se  trou- 
vait dans  le  délai  d'un  mois,  endéans  lequel, 
suivant  Fart.  63  de  la  loi,  il  devait  être  muni 
de  son  uniforme;  que  par  conséquent  le 
motir  allégua  par  le  prévenu  était  une  cause 
légitime  d'excuse.  » 

I^  cour  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  78,  83,  84,  87 
et  93  de  la  loi  du  8  mgi  4848  ; 

Attendu  que  Jean-Marie  Herman,  garde 
civique  à  Liège,  a  été  poursuivi  pour  avoir 
fait  défaut  à  la  réunion  de  la  garde,  le 
24  juillet  4859  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  défendeur  avait  été  en  instance  ponr 
être  porté  sur  le  contrôle  de  réserve  comme 
n'étant  pas  en  état  de  se  munir  de  l'uniforme 
et  que  le  rejet  de  sa  réclamation  ne  lui  a  été 
notifié  que  le  44  juillet;  que  dès  lors  11  se 
trouvait  encore  le  21  juillet^j^our  de  la  pré- 
tendue contravention,  dans  le  délai  légal 
d'un  mois  accordé  pour  la  confection  de 
l'uniforme; 
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Que  le  jugement  aiiaqué  est  donc  suffi- 
samment mothré  et  fait  une  juste  application 
de  l'art.  65  de  la  loi  sur  la  garde  civiqfue. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  6  février  4860.  —  2*  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Emploté  des  TéLécRA- 

PHES  PARTICULIERS.  —  MOTIF  D^EXEMPTION. 


VexempUon  du  êervice  de  la  garde  civique, 
accordée  par  l'art,  21  de  la  loi  duiZ  juil- 
let 4853  aux  ettiployée  du  chemin  de  fer, 
de  l'État,  exemption  qui  s'applique  aux 
etnployée  du  télégraphe  de  l'État,  ne 
peut  être  étendue  aux  employée  des  che- 
mine de  fer  et  des  télégraphes  exploités 
par  des  compagnies. 

(CAPITAIIIE  RAPPORTEUR  DE  LIÈGE,— C.  MATERNE.) 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde^ivi- 
que  de  Liège  avait  acquitté  le  garde  Materne, 
parce  qu'il  est  employé  au  télégraphe.  Il  était 
constant  que  ce  garde  était  employé  au  télé- 
graphe de  la  compagnie  du  Nord,  et  le  capi- 
laine  rapporteur  s'était  pourvu  pour  fausse 
application  et  violation  de  Fart.  21  de  la  loi 
du  13  juillet  1853. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  interprétation  de  Tart.  21 
litt.  i  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  de  la  viola- 
tion des  art.  15, 17,  18,  87  et  93  de  cette 
loi;  ^ 

Attendu  que  Jacques-Alphonse  Materne, 
garde  civique  à  Liège,  a  été  poursuivi  pour 
avoir  fait  défaut  aux  réunions  de  la  garde, 
des  21  juillet  et  16  octobre  1859; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  devant 
lequel  il  a  été  traduit  de  ce  chef,  en  tenant 
comme  constatés  les  faits  reprochés  au  pré- 
venu. Ta  néanmoins  renvoyé  des  poursuites 
dirigées  à  sa  charge,  par  l'unique  motif  ^'i7 
est  employé  au  télégraphe,  sans  autre  indica- 
tion, qualité  que  le  conseil  a  admise  comme 
suffisante  pour  constituer  une  cause  légitime 
d*excuse  en  faveur  du  prévenu; 

Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  radministra- 


tlon  do  télégraphe  hh  partie  du  service  des 
postes  dont  les  employés  inférieurs  et  Indis- 
pensables sont  exemptés  du  service  de  la 
garde  civique,  par  Tari.  21,  litt.  1,  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  il  n*esi  pas  moins  certain 
qu'il  faudrait,  pour  que  cet  article  fût  appli- 
cable au  défendeur  an  pourvoi,  qn*il  fAt 
constaté  que  le  défendeur  est  un  employé 
inférieur  de  cette  administration  et  que  sa 
présence  y  aurait  été  jugée  indispensable 
par  le  ministre  compétent  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  ces  constata- 
tions, le  conseil  de  discipline  n*a  pu  admet- 
tre en  faveur  du  défendeur,  comme  cause  lé- 
gale de  dispense  du  service  de  la  garde 
civique,  la  simple  qualiOcation  d'employé  du 
télégraphe  et  le  renvoyer  des  poursuites 
dirigées  contre  loi,  sans  faire  une  fausse  ap- 
plication de  Fart.  21,  litt  1,  de  la  loi  du 
8  mai  1848  et  violer  les  art.  87  et  93  de  la 
même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment dénonce  rendu  le  23  novembre  1859 
par  le  conseirde  discipline*  de  la  garde  civi- 
que de  Liège  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  dudit  jugement  et  à  ceux  de  Tin- 
stance  en  cassation  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera'  transcrit  sur  les  registres  dudit 
conseil  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé;  renvoie  la  cause  devant 
le  même  conseil  composé  d'autres  juges, 
conformément  à  Farticle  162  de  la  loi  du 
8  mai  1848. 

Du  6  février  1866.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Cond.  conf  M .  Faider,  premier  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Motif  d'excuse.  - 
Exercice  siipplémentaire. 

Aucune  disposition  en  matière  de  garde 
civique  n'admet  comme  dispense  légi- 
time d'un  service  obligatoire,  l'existence 
d*exerciees  supplémentaires.  —  En  consé- 
quence, est  nul  le  jugement  d'un  conseil 
de  discipline  qui  acquitte  un  garde  par 
l'unique  raison  que  ce  garde  a  fait  deui 
eiercices  supplémentaires  (^). 

(capitaine  rapporteur  a  LIÈGE,—  C.  PHOLIEN.) 

Par  jugement  du  23  novembre  1859,  le 
conseil  de  discipline  de  Liège  avait  acquitté 

(1)  Voy.  conf.  6  aodl  1844  (Pasie.,  i844,  I, 
459);  SS  juillet  1849  (t6.,  1849,  I,  4^:  0  mars 
l8S4(t6.,  1854,  l,IS7). 
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le  nommé  Pholien,  garde  ciTique,  poarsoWi 
pour  avoir  manqué  à  la  rénnion  du  49  aoâl 
4859. 

L*uiiique  motif  de  cette  décision  était  que 
c  ce  garde  a  fait  deux  exercices  supplémen- 
t  tfiiret;  que  c'est  là  une  cause  légitime 
a  d'excuse.  » 

Le  capitaine  rapporteur  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cette  décision,  pour  viola- 
tion des  art.  78,  83,  84,  87  et  93  de  la  loi 
de  4  848. 

Aucune  loi,  aucun  règlement  de  service, 
disait  le  demandeur,  n'autorise  les  gardes  à 
remplacer  les  réunions  ordinaires  par  des 
exercices  supplémentaires  ;  en  se  rendant  à 
ces  exercices  commandés,  le  garde  Pholien 
n\i  fait  que  satisfaire  à  son  devoir,  ce  qui 
laissait  subsister  les  contraventions  de  ne 
s'éire  point  rendu  aux  autres  réunions. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'Emile  PhoUen, 
garde  à  Liège,  a  été  poursuivi  pour  avoir 
manqué  à  la  réunion  de  la  garde,  le  49  août 
4859; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline,  tout 
en  reconnaissant  par  le  jugement  dénoncé 
Texistence  de  la  contravention,  a  néanmoins 
renvoyé  le  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  par  Tunique  raison  quHl  a  fait 
deux  exercices  supplémentaires,  circonstance 
que  le  conseil  a  considérée  comme  une  cause 
légitime  d'excuse  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale 
n'admet  comme  cause  légitime  d'excu^ 
Texistence  d'exercices  supplémentaires  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  conseil  de  disci- 
pline, en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  par  Tunique  raison  qu'il 
a  fait  deux  exercices  supplémentaires,  a  contre- 
venu aux  articles  précités,  ainsi  qu'à  l'arti- 
cle 93  de  la  loi  de  4848; 

Par  ces  mouïs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment dénoncé,  rendu  le  23  novembre  4859 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Liège,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  dndit  jugement  et  à  ceux  de  Tin- 
stance  en  cassation  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit 
conseil  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé;  renvoie  la  cause  de- 
vant le  même   conseil    composé  d'autres 


juges,  conformément  à  TarL  ÏQât  de  la  loi 
du  8  mai  4848. 

Du  6  février  4860.  —  2-  ch.  —  Pr^s.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —-  Rapp,  M.  Marcq.  — 
Conci.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Acqwttemest.  —  Is- 

GKNIEDR  DE  HOUILLÈRE.  —  PrÉSRNCE  NÉCES- 
SAIRE. —  Insuffisance  de  motifs. 


Pour  prononcer  valablement  Vacquitiement 
(l'un  garde,  le  conseil  de  discipline  ne 
doit  pas  se  borner  à  énoncer  en  termes  va- 
gues que  le  motif  allégué  par  le  prHenu 
constitue  un  cas  de  force  majeure,  il  doit 
faire  connaître  les  circonstances  du  fait 
qu'il  admet  comme  élisif  de  la  contra- 
vention. ^  Spécialement,  n'est  pas  suffi- 
samment motivé  l'acquittement  fondé 
sur  ce  que  la  présence  à  la  houillère,  de  Hn- 
culpé,  ingénieur  attaché  à  cet  établisse- 
ment, était  nécessaire  et  que  cette  eir- 
amstance  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure. 

(capitaine  rapporteur  a  liège,  —  c.  MARCK.) 

Par  jugement  du  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Liège,  du  30  novembre 
4859,  le  garde  Emile  Marck,  qualifié  d'ingé- 
nieur à  la  houillère  du  Paradis,  poursuivi 
pour  avoir  manqué  à  la  réunion  de  la  garde, 
du  30  septembre  précédent,  avait  été  ren- 
voyé des  poursuites  dirigées  à  sa  charge,  par 
les  motifs  :  <  que  la  présence  de  Mardi  était 
«  nécessaire  à  la  houillère;  et  que  le  motif 
fl  donné  par  lui  constitue  le  cas  de  force  ma- 
«  jeure,  » 

Le  jugement  ne  disait  rien  de  plus  ;  il  ne 
faisait  pas  connaître  les  raisons  qui  consti- 
tuaient la  force  majeure. 

Le  capitaine  rapporteur,  qui,  devant  le 
conseil,  8*en  était  rapporté  à  la  sagesse  du 
tribunal,  s'était  néanmoins  pourvu  en  cassa- 
tion contre  sa  décision  ;  mais  dans  la  note 
jointe  à  son  pourvoi,  il  estimait  que  la  dé- 
cision du  conseil,  dans  Tespèce,  échappait  an 
contrôle  de  la  cour  de  cassation,  parée  que 
le  conseil  avait  jugé  en  fait,  en  appréciant 
les  circonstances  de  la  cause,  qu'elles  étaient 
suffisantes  pour  constituer  le  cas  de  force 
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majeure  que  le  garde  ÎDvoquaii  comme  ex- 
cuse. 

Le  demandeur  expliquai!  dans  sa  note  en 
quoi  consistaient  les  faits  qui  rendaient  in- 
dispensable, srion  lui,  la  présence  du  pré* 
venu  à  la  houillère,  mais  le  jugement  atta- 
qué ne  libellait  pas  ces  faits. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  pensé  que, 
dans  cette  affaire,  le  motif  était  suffisant  ; 
que,  en  déclarant  en  fait  que  le  jour  de  la 
convocation  la  présence  de  Marck  était  né- 
cessaire à  la  houillère,  il  avait  suffisamment 
libellé  un  cas  de  force  majeure  et  nn  empê- 
chement suffisant;  que  rexcuse  n'était  pas 
tirée  de  la  qualité  même  ou  des  fonctions  de 
Marck,  ce  qui  ne  serait  pas  légal,  mais  de 
circonstances  appréciées  par  le  juge  du  fait  ; 
que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  d*écarter 
le  recours. 

ARRÊT. 

LK  COUR  ;  —  Attendu  qu'Emile  Marck, 
garde  civique,  à  qui  le  jugement  dénoncé 
attribue  la  qualité  d'ingénieur  à  la  houillère 
du  Paradis,  a  été  poursuivi  pour  avoir  man- 
qué à  la  réunion  de  la  garde,  le  30  septem- 
bre 4859; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Liège,  tout  en  constatant 
Texistence  du  fait  imputé  au  défendeur,  Ta 
cependant  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  sur  Tunique  fondement  que  la  pré- 
sence de  Vinculpé  à  la  houillère  était  nécei- 
iaire  et  que  le  motif  donné  par  lui,  constitue 
le  cas  de  force  majeure. 

Attendu  que  pour  atteindre  au  but  de 
Fart.  401  de  la  loi  du  8  mai  4848  qui  attri- 
bue à  la  cour  de  cassation  le  contrôle  des 
jugements  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline, il  ne  suffit  pas  que  ces  jugements,  pour 
être  dispensés  de  prononcer  une  peine,  énon- 
cent en  termes  vagues,  que  le  motif  allégué 
par  le  prévenu  pour  justiûer  son  absence, 
«onstitue  le  cas  de  force  majeure,  mais  qu^ils 
doivent  de  plus  faire  connaître  les  circon- 
stances du  fait  qu'ils  admettent  comme  élisif 
de  la  contravention; 

Qo'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
gement dénoncé  n'est  pas  motivé  au  vœu  de 
Tart.  97  de  la  coostilution,  et  contrevient  k 
cet  article  combiné  avec  l'art.  404  de  la  loi 
du  8  mai  4848; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annole  le  juge* 
ment  rendu  le  50  novembre  4859  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civiqne  de 


Liège;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
dudit  jugemeot  et  à  ceux  de  l'instance  en 
cassation  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudit  conseil  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  le 
même  conseil  composé  d'autres  juges,  con- 
formément à  rarticfe  402  de  la  loi  du  8  mat 
4848. 

Du  6  février  4860.  —  «•  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


GARDE    CIVIQUE.  —   Acocittement.   — 
Motifs.  —  Insuffisance. 


N'est  pas  légalement  et  suffisamment  mo- 
tivé,  le  jugement  d'un  conseil  de  disci- 
pline qui  acquitte  un  garde  prévenu 
d'avoir  manqué  à  se  rendre  à  un  service 
obligatoire,  en  se  bornant  à  dire,  sans 
spécifier  les  faits  constitutifs  de  l'empê- 
chement : 

4*  Qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'obéir  à 
la  convocation  (4"  espèce). 

2»  Qu'il  est  en  réclamation  et  que  le  motif 
donné  par  lui  est  une  cause  légitime 
d'excuse  (2«  et  3»  espèces). 

5*  Qu'il  a  été  empêché  par  force  inajeure; 
que  le  motif  donné  est  une  cause  légitime 
d'excuse  (4'  espèce). 

4"  Qu'il  a  fait  défaut  à  la  réunion  par  suite 
d'une  erreur  excusable  (S*  espèce). 

ly  Qu'il  a  perdu  de  vue  la  convocation  (6«  es- 
pèce) Oj. 

Première  espèce. 

(capitaine   rapporteur    de    BRUGES,    — 
C.  BLANRARRT  ET  CONSORT.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  sept  gardes 
contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé  ont  été 
convoqués  pour  se  rendre  à  l'élection  d'un 
sergent  et  d'un  caporal  de  la  garde  civique 
de  Bruges,  le  30  octobre  4859,  et  qu'ils  ne 
s'y  sont  pas  rendus,  sans  en  avoir  été  dis- 

(t)  Voy.,  conforme  17oct.  1859(Pafi>.  elAit/li, 
«9S9,  4,311). 
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peosés,  ee  qui  constitue  nne  contraTention 
aux  arl.  55,  78,  87  et  95  de  la  loi  do  8  mal 
1848; 

Attendu  que  le  jugement  a( laqué  a  ren- 
Toyé  les  défendeurs  de  la  plainte,  par  le  seul 
molir,  qu'ils  ont  suffisamment  justiâé  d'aTOir 
été  dans  rimpossîhllité  de  se  rendre  à  Télec- 
tion  dont  II  s*agit,  et  ce  sans  déterminer  ou 
faire  connaître  le  motif  de  cette  prétendue 
impossibilité  ; 

Attendu  que  Part.  101  de  la  loi  précitée 
attribue  à  la  cour  de  cassaUon  le  contrôle 
des  ]u|^ements  rendus  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  civique;  que  dès  lors 
le  motif  Yague  donné  par  le  conseil  de  dis- 
cipline dans  Tespèce  ne  peut  être  considéré 
comme  suffisant  pour  satisfaire  à  Fart.  97  de 
la  constitution,  puisqu'il  ne  met  pas  la  cour 
de  cassation  à  même  d'exercer  le  contrôle 
que  la  loi  lui  attribue; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué  ylole  les  articles  97 
de  la  constitution,  55,  78,  87,  95  et  101  de 
la  loi  du  8  mai  1848; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce  qui 
concerne  les  sept  défendeurs  seulement,  le 
jugement  rendu  par  le  conseil  de  discipline 
de  Bruges,  le  25  novembre  1859;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  ladite  garde  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé; 
renvoie  la  cause  devant  le  même  conseil 
composé  d'autres  juges;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  frais  de  ce  jugement  en  ce  qui 
les  concerne  et  aux  dépens  de  l'instance  en 
cassation. 

Du  6  février  1860.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comie  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Deuxième  espèce. 

(capitaine  RAPPORTEUB  DE  LIÈGE,— C.  DECHEVT, 
FAUCONNIER,  HANQCET,  RENSON-ET  ETIENNE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  15,  17,  18,  87 
et  93  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modiûée  par 
celle  du  15  juillet  1855,  sur  la  garde  civique; 

Attendu  que  le  défendeur  Dechevy,  garde 
civique  à  Liège,  poursuivi  pour  avoir  manqué 
aux  réunions  de  la  garde,  les  21  août  et 
46  octobre  1859,  bien  que  déclaré  convaincu 
des  faits  qui  lui  sont  imputés,  a  été  renvoyé, 
par  le  conseil  de  discipline,  des  poursuites 


diriffées  contre  lui,  par  la  considération 
qu'il  est  en  réclamaiion  et  que  le  motif  donné 
par  lui  est  une  cause  légitime  d^excuse  ; 

Attendu  qu'aussi  longtemps  que  rinscrip- 
tion  sur  le  contrôle  subsiste,  llnscrit  conti- 
nue &  faire  partie  de  la  garde  et  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  87  de  la  loi,  se  refuser  à 
faire  le  service,  sans  encourir  Tune  des 
peines  prononcées  par  l'art.  93; 

Qu'il  en  résulte  que,  dans  l'espèce,  le  con- 
seil de  discipline,  après  avoir  reconnu  Texis- 
tence  de  la  contravention,  n'a  pu,  sans  un 
motif  légal  dûment  constaté,  renvoyer  le 
défendeur  des  poursuites  dirigées  à  sa 
cliarge  sans  violer  les  art.  87  et  95  précités  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  antaule  le  juge- 
ment dénoncé,  rendu  le  25  novembre  1859 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Liège,  condamne  le  défendeur  ans 
dépens  de  ce  jugement  et  à  ceux  de  rinstaoce 
en  cassation,  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  conseil 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  du 
jugement  annulé,  renvoie  la  cause  devant  le 
même  conseil  composé  d'autres  juges,  con- 
formément à  Fart.  102  de  la  loi  du  8  mai 
1848. 

Du  G  février  1860.  —  2-  cb.  —  Frés,  H.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  -- 
Cond.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Troisième  et  quatrième  espèces. 

Arrêts  semblables  au  précédent  en  causes 
de  Déliiez  et  Noilet. 

Cinquième  espèce. 

(capitaine  rapporteur  de  liège,   — 
c.  alphonse  et  auguste  fergusson.) 

arrêt. 

lA  COUR;  —  Vu  l'art  97  de  la  constitu- 
tion portant  :  t  Tout  jugement  est  motivé.  » 

Attendu  que  le  défendeur,  Alpbonse  Fe.^- 
gusson,  était  poursuivi  pour  ne  s'être  pas 
rendu  à  l'inspection  d'armes  du  18  mars 
1860; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  rexistence  du  fait  misa  charge 
du  prévenu,  le  renvoie  néanmoins  des  pour- 
suites par  le' motif  unique  :  t  que  s'il  a  fait 
défaut  à  cette  réunion,  c'est  par  suite  d'une 
erreur  excusable  ;  » 
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AHendu  qa*une  pareille  décision  »  qui 
n*énonce  ui  les  faits,  ni  les  circonstances 
que  le  juge  a  considérés  comme  élisifs  de  la 
contravention,  ne  met  aucunement  à  même 
d*apprécier  si,  à  ces  faits  et  à  ces  circon- 
stances, il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  ; 

Que,  par  suite,  le  jugement  dénoncé  con- 
treyient  eipressémenlrà  Fart.  97  de  la  con- 
stitution qui  prescrit  aux  juges  de  motiver 
leurs  jugements. 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment, rendu  le  4  avril  1860,  par  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Lîége, 
en  cause  du  défendeur. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sitr  les  rcgistrestle  ladite  garde  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement 
annulé. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  ce 
jugement  et  à  ceux  de  Tinstance  en  cassa- 
tion. 

Et  pour  être  fait  droit  sur  la  prévention, 
renvoie  la  cause  devant  le  même  conseil 
composé  d*autres  juges. 

Du  il  juin  1860.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
conseiller  Marcq,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
>I.  de  Wandre.  —  ConcL  eanf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 

Sixième  espèce. 

(capitaine  RàPPORTEVR  k  LIÈGE,  -  C.  LAHATE.) 
ARRÂT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
Constant  Lahaye,  a  été  poursuivi  pour  ne 
s*étre  pas  rendu  à  une  élection,  le  S3  mars 
4860,  pour  laquelle  il  avait  été  convoqué; 

Attendu  que  le  jugement  constate,  à  charge 
du  prévenu,  Tcxistence  du  fait  qui  lui  était 
imputé,  mais  le  renvoie  des  poursuites  par 
le  motif  qu'U  a  perdu  derme  sa  convocation: 
'  Attendu  que  le  fait  imputé  au  défendeur, 
et  déclaré  constant  par  le  jugement  dénoncé, 
constitue  une  contravention  aux  articles  78 
et  87  de  la  loi  du  8  mai  1848  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  n'exempte 
du  service  pour  lequel  il  est  appelé,  le  garde 
qui  a  perdu  de  vue  sa  convocation  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
le  conseil  de  discipline  de  lalgarde  civique 
de  Liège  en  renvoyant  le  prévenu  des  pour- 
suitesdirigées  contre  lui,a  donc  expressément 
contrevenu  aux  dispositions  ci-dessus  visées. 


Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment, rendu  le  4  avril  1860,  par  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Liège, 
en  cause  du  défendeur. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit, 
sur  les  registres  de  ladite  garde  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé, condamne  le  défendeur  aux  frais  de  ce 
jugement  et  à  ceux  de  Tinstance  en  cassa- 
tion. 

Et  pour  être  fait  droit,  par  un  nouveau 
jugement,  sur  la  prévention  mise  à  sa  charge, 
renvoie  le  défendeur  devant  le  même  conseil 
composé  d'autres  juges. 

Du  i\  juin  1860.  —  2<  ch.  —  Prés.  M.  le 
conseiller  Marcq,  ff.  de  président.  —  Rapp, 
Al.  de  Wandre.  —  ConcL  conf.,  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Arhembmt.  —  Convo- 
CATion.  —  Obéissance. 

De  ce  qu'un  garde  n'a  pas  reçu  l'invitation 
de  retirer  ses  armes  et  son  équipement, 
il  ne  suit  pas  qu'il  soit  dispensé  d'obéir 
4iux  réquisitions  qui  lui  sont  faites,  sauf, 
si  le  service  pour  lequel  il  est  convoqué 
ne  peut  se  faire  sans  armes,  à  faire  va- 
loir le  motif  pour  lequel  il  se  présente 
sans  cette  partie  de  la  tenue  (*).  (Loi  du 
8jaDvier  f848,art.  87.) 

(l'OFF.  RAPP.  PRÈSDUCOKS.  de  DISCIP.  DE  LUÎGE, 
—  c.  MAGIS.) 

Le  4  avril  1860,  jugement  du  conseil  do 
discipline  de  la  garde  civique  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

t  Vu  ropposition  faite  par  Magis»  le 
7  mars  1860,  aux  jugements  rendus  contre 
lui,  le  22  février  1860. 

c  Attendu  que  Magis  n'a  jamais  reçu  d'in- 
vitation de  s'armer  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès 
lors,  de  le  condamner  pour  avoir  fait  défaut 
aux  réunions. 

t  Oui  le  capitaine  rapporteur  en  ses  ré- 
sumé et  conclusions  tendants  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  recevoir  le  susnommé  opposant, 
le  relever  des  condamnations  prononcées  à 
sa  charge. 


(i)  Voy.,  sur  robéissaacc  passive,  conf.  !«'  mal 
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«  Ouï  )  opposaol  daus  ses  observalions. 

«  Reçoit  le  susnommé  opposant  et,  sla* 
tuant  sur  son  opposition,  déclare  nuls  et  de 
nul  effet  les  jugements  prononcés  contre 
lui.  » 

Pourvoi  par  rofficier  rapporteur. 
M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Il  a  exprimé  Topinion  que  le  garde  qui 
u^a  pas  été  averti  de  venir  prendre  son  ar- 
mement n*est  pas  punissable  sll  manque  à 
une  convocation;  qu'il  est  bien  vrai  que, 
couronnement  à  ses  conclusions,  la  cour  a 
décidé  par  arrêt  du  5  mai  1852  {BttlL,p.  558) 
que  la  théorie  est  un  service  obligatoire  pour 
les  ofBciers  et  sous-officiers  et  que  les 
séances  de  théorie  peuvent  dépasser  le  nom- 
bre de  huit  exercices  fixé  par  la  loi,  mais 
que  cet  arrêt  ne  peut  pas  être  invoqué  dans 
Tespèce,  où  il  s'agit  de  simples  gardes  dont 
les  obligations  sont  différentes  ;  que  la  loi, 
dans  Tenseroble  de  ses  dispositions  (notam- 
ment, art.  5,  64,  104),  suppose  les  gardes 
armés  et  ne  les  considère  véritablement 
comme  gardes  civiques  que  lorsqu'ils  sont 
armés  ;  que  s'il  y  a  pour  les  gardes  des  réu- 
nions où  les  armes  ne  sont  pas  nécessaires, 
cette  circonstance  est  indifférente  en  prin- 
cipe, parce  que  la  conséquence  de  l'obliga- 
tion de  l'uniforme  est  la  délivrance  de  l'ar- 
mement. —  Ces  considérations  n'out  pas  été 
|)artagécs  par  l'arrêt  que  nous  recueillons. 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
condamné  par  défaut  le  22  février  1860,  par 
jugemenls  du  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Liège,  pour  avoir  manqué 
aux  diverses  réunions  pour  lesquelles  11  avait 
été  convoqué,  a,  sur  l'opposition  par  lui 
formée  à  ces  jugements,  été  relevé  de  ces 
condamnations  par  le  jugement  attaqué  du 
4  avril  de  la  même  année,  par  le  motif 
f  que  ce  garde,  n'ayant  jamais  été  invité  à 
t  prendre  $on  armement^  n'était  tenu  à  aucun 
«  service  :  » 

Attendu  que  le  principe  fondamental  de 
rinstilution  de  la  garde  civique,  écrit  dans 
l'aru  87  de  la  loi  du  8  mai  1848  est  :  que 
«  tout  garde  requis  pour  un  service  est 


4849  {Pa»ic,  cl  BulL,  1849,  t,  20:>);  23  juill.  1849 
{ihid.,  p.  U5,  8«  el  9*  moyens)  :  3  déc.  1849  (i6i(/.» 
1850,  1,  41);  3  mai  1852  (ibid.,  1853.  I,  338); 
Il  août  1837  {ibid.,  1857,  I,  360;.  -  Il  est  rmorc 


€  tenu  d'obéir,  sauf  à  réclamer  auprès  du 
c  chef  du  corps  ;  » 

Attendu  que  si  l'art.  64  charge  TÉtat  de 
délivrer  aux  gardes  les  objets  d'armement 
et  d'équipement  et  que,  si  ceux  qui  n'ont 
point  été  invités  à  les  retirer,  ne  peuvent 
subir  de  condamnation  pour  être  demeurés, 
jusqu'à  cette  invitation,  en  reUrd  de  8*en 
munir,  aucune  disposhion  de  la  loi  ne  porte 
que  les  gardes,  non  pourvus  de  rannement 
et  de  l'équipement,  ne  pourront  être  coovo- 
qués  et  ne  les  dispense  du  devoir  d*obéir 
aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  sauf, 
s'il  y  a  lieb,  à  se  justifier  de  ce  qu'ils  se  pré- 
sentent sans  armes  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  dcl^ar- 
ticle  65,  les  gardes  sont  tenus  de  se  pourvoir 
de  l'uniforme  que,  bien  que  non  armés,  ils 
peuvent  donc  être  utilement  convoqués  pour 
prendre  part  à  toutes  les  parties,  soit  des 
manœuvres,  soit  du  service  quf  ne  requiè- 
rent pas  l'armement  ; 

Que  dans  l'espèce,  en  se  basant,  pour  dé- 
clarer nuls  les  jugements  de  condamnaiiou 
prononcés  contre  le  défendeur,  pour  des 
faits  constitutifs  de  contraventions  à  Tar- 
licle  87  de  la  loi  du  8  mai  1848,  sur  le  seul 
motif  que  le  garde  qui  n'a  pas  reçu  l'iuvt- 
taiion  de  prendre  son  armement  et  son  équi-. 
pement  n'est  tenu  k  aucun  service  et  par 
suite  qu'il  est  dispensé  dti  devoir  d'obéir 
aux  réquisitions  qui  lui  sont  adressées  à 
cette  fin,  le  jugement  attaqué  a  donc  ex- 
pressément contrevenu  à  l'art.  87  de  la  loi 
du  8  mai  1848. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  4  avril  1860,  par  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Liège 
en  cause  du  défendeur; 

Ordonueque  le  présent  arrêt  soit  transcrrt 
sur  les  registres  de  ladite  garde  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement  ao- 
nulé; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  ce 
jugement  et  à  ceux  de  rinstance  en  cassa- 
tion, 

£t  pour  être  fait  droit  sur  les  oppositions 
par  lui  formées  aux  jugements  prononcés 
contre  lui  le  2%  février  1860,  renvoie  la 
cause  au  même  conseil  composé  d'autres 
j  tiges. 

Du  11  juin  1860.  -  2«  cb.  -  Pi^.  M.  le 


à  ob&çi  ver  qu*il  csl  difTcrciiU  sci'tîccs  de  ganJc  cii  i- 
qiic  pour  lesqueU  les  armes  ne  sont  |ias  nccessairrs, 
IoIh  (|ue  les  élections,  ta  théorie,  Técole  du  soldai 
batis  armes,  cic. 
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conseiller  Âlarcq^  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  de  Waodre.  —  ConcL  conf.  M.  Faidei*, 
premier  avocal  général. 


l**  MANDAT  {fin  du).  —  Mort  du  manda- 
taire. —  Contention  contraire.  — 
Société. 

2»  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  -  Points 

NON  MIS  EN  CONCLUSIONS. 

i"  Le  principe  écrit  dans  la  loi  {Code  civil 
art.  2003)  que  lirwandal  finit  par  la  mort 
du  mandataire,  n'est  pas  absolu.  Il  n'est 
applicable  qu'à  défaut  de  stipulation 
contraire. 

Spécialement  :  en  maliére  de  société,  rien 
n'empêche  que  les  parties  ne  vonviertnenf 
que  le  droit  de  concourir  à  V administra- 
tion de  la  société  passera  individuelle- 
ment aux  héritiers  de  l'administrateur 
décédé.  (C.  civ.,  art.  2003, 1859, 1863, 1868.) 

IM  décision  du  juge,  qui,  interprétant  les 
clauses  d'un  contrat  de  société,  décide 
que  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  ne 
contrevient  ni  à  la  foi  due  au  contrat,  ni 
à  aucune  disposition  de  la  loi.  (  C.  cIt.. 
art.  113i.) 

T  tes  Juges  nç  sont  tenus  de  motiver  leur 
jugement  que  sur  les  points  mis  en  con- 
clusions^ (Consl.,  art.  97.) 

(la  COHP.  LIÉGEOISE  POUR  L*ÉCLAIKAGE  AU  GAZ, 
—  C.  VEUTf  GOFFIN  ET  CONS.) 

Par  acte  notarié  du  15  décembre  4831, 
les  sîcors  Orban  père,  Devaux,  de  Rossius  et 
Goffin,  second  mari  de  la  défenderesse,  se 
sont  associés  pour  la  fabrication  du  gaz-  liglit 
et  pour  rétablissement  de  ce  mode  d*éclaî- 
rage  il  Verviers,  Uodîmont,  Ensival,  Fra- 
comonl  et  Dison. 

Aux  termes  de  la  stipulation  6nalc  de 
Part.  2  de  cet  acte,  en  cas  de  mort'  de  Tun 
ou  de  plusieurs  des  associés,  la  Société,  qui 
était  constituée  pour  40  ans,  continuait  avec 
leurs  héritiers,  lesquels  cependant  pouvaient 
être  tenus  de  désigner  Tun  d'eux  pour  les 
représenter  seul  dans  les  réunions  de  la 
société. 

D'après'  Tart.  6,  la  signature  sociale  ne 
pouvait  être  confiée  qu'à  un  membre  de  la  so- 
ciété qui  possédait  au  moins  un  sixième  ou 
(iiii  AU  fondé  de  pouvoirs  d'autres  associés 


jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité,  y  com- 
pris sa  part. 

Enfin  suivant  l'art.  8  chaque  suffrage 
dans  les  délibérations  était  compté  en  raison 
de  rinlérét  du  votant,  et  pour  avoir  voix 
délibérative,  il  fallait  être  propriétaire  d*uu 
sixième  au  moins  ou  fondé  de  pouvoirs 
d'autres  associés  jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième  et  en  outre  membre  de  la  société. 

Par  acte  notarié  du  16  juillet  1835,  les 
associés  étendirent  l'objet  de  la  société  à  la 
ville  de  Liège  sous  les  conditions  stipulées 
par  l'acie  précédent  auquel  ils  déclarèrent  se 
référer. 

Enfin  par  acte  notarié  du  8  août  même 
année,  les  associés  admirent  quelques  per- 
sonnes en  participation,  mais  seulement 
pour  leur  entreprise  de  l'éclairage  par  le 
gaz  de  la  ville  de  Liège. 

Suivant  l'art.  2  de  ce  dernier  acte  les 
fondateurs  de  la  société^  c'est-à-dire  les 
quatre  associés  primitifs  sont  obligés  d'ap- 
pliquer les  fruits  de  leur  expérience  à  la 
création  de  rétablissement,  à  Torganisalion 
de  l'éclairage  de  la  voie  publique,  des  fabri- 
ques, des  particuliers  et  de  tous  les  autres 
points  de  consommation,  aux  détails  de  la 
fabrication  du  gaz  et  de  l'emploi  des  pro- 
duits qui  en  résultent;  ils  sont  chargés  de 
l'admiiiistraUon  générale  et  de  la  direction 
des  travaux  de  l'entreprise  tant  à  rintérieur 
qu'à  l'extérieur  de  l'usine  et  exercent  une 
surveillance  spéciale  sur  la  tenue  des  livres 
et  la  comptabilité.  A  cet  efiet,  il  leur  est 
alloué  annuellement  sur  les  fonds  de  l'asso- 
ciation une  somme  de  3,600  fr.  qui  figure 
dans  les  comptes  comme  dépense  d'adminis- 
tration générale. 

Les  livres  et  la  correspondance  sont  d'ail- 
leurs en  tout  temps  ouverts  à  tous  les  asso- 
ciés possédant  au  moins  individuellement 
un  48°*",  auxquels  il  est  fait  en  assemblée,  à 
l'expiration  de  chaque  semestre,  un  rapport 
sur  la  situation  de  l'entreprise. 

L'art.  6  ne  permet  aux  fondateurs  de  con- 
fier la  signature  sociale  qu'à  l'un  d'eux, 
possédant  au  moius  4/48  dans  l'entreprise 
de  Liège,  ou  fondé  de  pouvoirs  d'autres  as- 
sociés jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité. 

Enfin  il  est  stipulé  par  l'art.  7,  qu'en  cas 
de  mort  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés, 
la  société  continuera  avec  leurs  héritiers 
aux  mêmes  conditions;  mais  que,  si  l'associé 
décédé  laisse  plusieurs  héritiers  possédant 
moins  d'un  48"«  chacun,  ils  seront  tenus  de 
se  faire  représenter  par  un  seul  fondé  de 
pouvoir. 
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Telle  est  la  sociélé,  ou  pour  parler  plus 
exactement  telles  sont  les  deux  sociétés» 
dont  est  surgi  le  différend  qui  faisait  Tobjet 
du  procès. 

GoflBn,  Fun  des  fondateurs,  était  décédé 
depuis  quelques  années.  Sa  TeuYe,  défende- 
resse au  pourvoi,  a,  en  vertu  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  succédé  à  son  droit 
dans  les  sociétés.  Elle  a  cédé  une  partie  de 
ce  droit  au  fils  issu  de  son  premier  mariage, 
défendeur  en  cassation,  qu*elle  a  de  plus 
constitué  son  mandataire  pour  la  remplacer 
dans  les  sociétés. 

Le  sieur  Gustave  Orban-Martial,  deman- 
deur en  cassation,  ayant  succédé  à  son  père, 
aussi  un  des  fondateurs,  est  aujourd'hui  in- 
vesti de  la  signature  sociale. 

Par  exploit  du  12  mai  1857,  les  défen- 
deurs en  cassation  assignèrent  les  deman- 
deurs devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège.  Ils  y  exposèrent  les  faits  prérappelés; 
en  outre  :  que  le  défendeur  Paque  ayant 
porté  les  actes  de  cession  et  de  procuration 
de  sa  mère  à  la  connaissance  de  la  société 
demanderesse  et  Tayant  requise  de  Fadmei- 
tre  en  sa  double  qualité  d'associé  et  de  man- 
dataire de  sa  mère  à  prendre  part  à  Tàdmi- 
nistration,  avait  essuyé  un  refus,  et  ils 
demandèrent  qu'il  fût  nommé  des  arbitres 
chargés  de  décider  les  contestations  existant 
entre  les  parties,  déclarant  qu'ils  concluront 
devant  ceux-ci  à  ce  qu'il  leur  plaise  dire  que 
lui,  Paque,  en  sa  double  qualité  de  proprié- 
taire d'une  part  dans  chaque  entreprise  so- 
ciale et  de  mandataire  de  sa  mère  également 
propriétaire  d'une  part,  a  le  droit  de  con- 
courir à  toutes  les  délibérations  et  à  l'admi- 
nistration des  affaires  à  l'égal  des  autres 
membres  fondateurs;  que  tous  les  livres, 
titres  et  documents  appartenant  aux  sociétés 
doivent  rester  déposés  aux  établissements 
respectifs;  qu'il  doit  en  être  ainsi  notam- 
ment des  balances,  arrêtés  de  compte,  bi- 
lans, etc.  ;  ordonner  en  conséquence  qu'ils 
seront  réintégrés  aux  sièges  des  deux  éta- 
blissements! sous  peine  de  100  francs  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Des  arbitres  ayant  été  nommés,  les  parties 
débattirent  leurs  droits  devant  eux.  Les  arbi- 
tres induisirent  des  stipulations  des  contrats 
de  société  qu'elles  ont  pour  but  de  concen- 
trer l'administration  dans  les  mains  d'un 
seul  associé,  celui  à  qui  a  été  confia  la  si- 
gnature sociale;  en  conséquence  et  attendu 
que  le  sieur  Gustave  Oitan-Martial  se  trouve 
investi  de  cette  signature,  ils  déclarèrent  les 
défeudeurs  en  cassation  mal  fondés  dans 
leur  prétention  de  participer  à  l'administra- 


tion, leur  donnant  acte  que  les  dénandears 
en  cassation  reconnaissent  qu'à  tous  autres 
égards.  Ils  jouissent  des  prérogatives  atta- 
chées à  la  qualité  d'associé,  et  qu'ils  décla- 
rent que  tous  les  documents  sociaux  repo- 
sent, sauf  le  bilan,  aux  sièges  respectib  de 
Yerviers  et  de  Liège. 

Cette  sentence,  rendue  le  14  décembre 
1857,  fut  déclarée  exécutoire  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Liège  en  date  du  lendemain. 

Par  exploit  du  5  février  1852,  les  deman- 
deurs en  cassation  fra|)pèrent  cette  sentence 
d'appel  et  prirent  les  conclusions  suivantes: 

c  Plaise  à  la  cour  mettre  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant; 

c  Émendant,  dire  et  déclarer  :  Première' 
ment,  que  l'appelant  en  sa  double  qualité 
de  propriétaire  d'une  part  dans  chaque  opé- 
ration sociale  (Yerviers  et  Liège)  et  de  man- 
dataire de  sa  mère,  aussi  appelante,  ladite 
dame  propriéuire  d'une  quotité  dans  les 
mêmes  opérations,  a  le  droit  de  prendre 
part  à  toutes  les  délibérations  des  membres 
de  la  société  en  nom  collectif  pour  Féclai- 
rage  par  le  gac  des  villes  de  Yerviers  et  de 
Liège  à  l'égal  des  autres  membres  fonda- 
teurs ou  de  leurs  représentants. 

c  Par  suite,  dire  pour  droit  que  Fadmi- 
nistration  n'est  pas  concentrée  entre  les 
mains  de  Gustave  Orban;  que  les  aehais 
d'outillage  et  matières  premières,  constroc- 
tiens  nouvelles,  placements  des  produits, 
règlement  des  prix,  organisation  du  person- 
nel, fixation  des  salaires,  poursuites  «Tac- 
tions  judiciaires,  transactions,  fixation  du 
chiffre  des  répartitions  de  bénéfices  et»  en 
général,  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administra- 
tion, doit  être  r^^lé  par  des  décisions  prises 
dans  les  assemblées  des  membres  fondateurs 
ou  de  leurs  représentants,  et  ce,  tant  pour 
les  opérations  de  Liège  que  pour  celles  de 
Yerviers. 

«  Secondement,  déclarer  que  tous  les 
livres,  litres  et  documents  appartenant  à  la 
société  doivent  rester  déposés  aux  établisse- 
ments respectifs.  —  Qu'il  doit  en  être  ainsi 
notamment  des  balances,  arrêté  de  compte, 
bilans,  marchés,  livres  de  délibérations,  tant 
de  l'assemblée  générale  que  des  associés 
fondateurs. 

i  Ordonner  eu  conséquence  aox  intimés 
et  spécialement  à  M.  Gustave  Orban  de  les 
réintégrer  aux  sièges  respectifs  *des  deux 
établissements,  sous  peine  de  100  fr.  pour 
chaque  jour  de  retard. 

«  Dire  que  ces  documents  seront  mis  à  la 
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disposition  des  appelants  chaque  fois  qu'ils 
le  demanderont  pour  en  faire  Texainen  sans 
déplacement.  » 

I^es  intîméSy  aujourdliui  demandeurs  en 
cassation,  conclurent  simplement  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  confirmer  le  jugement  arbi- 
tral et  condamner  les  appelants  à  Tamende 
et  aux  dépens. 

Sur  ce  débat  est  Intervenu  Tarrét  dénoncé 
dont  les  motifs  et  le  dispositif  sont  conçus 
eu  ces  termes  : 

c  T  a-t-il  lieu  d*émender  la  sentence  ar- 
bitrale en  ce  qui  concerne  la  veuve  Goffin, 
appelante,  et  de  confirmer  pour  le  surplus  ? 

c  Considérant  qu'en  1834,  les  sieurs  Or- 
ban,  Devauxy  de  Rossius  et  Goflln  se  sont 
associés  pour  la  fabrication  et  remploi  du 
gaz  d'éclairage  à  Verviers; 

f  Que,  par  acte  du  8  août  i835,  ils  ont 
formé  i  Liège  une  société  avec  d'autres  per- 
sonnes pour  le  même  mode  d'édairage  ; 
qu'il  est  énoncé  dans  les  stipulations  que . 
les  fondateurs  prénommés  de  la  compagnie 
de  Verviers  resteront  chargés  de  Fadminis* 
tration  générale  et  de  la  direction  des  af- 
faires ;  qu'ils  ne  pourront  confier  la  signa- 
ture sociale  qu'à  l'un  d'eux  et  qu'ils  prélè- 
veront une  somme  annuelle  de  3,600  francs; 
—  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés, 
la  société  continuera  avec  les  héritiers  aux 
mêmes  clauses  et  conditions; 

c  Considérant  que  l'entreprise  de  Ver- 
viers est  régie  par  des  dispositions  analo- 
gues ;  qu'il  en  résulte  que  les  héritiers  de 
l'associé  fondateur  sont  mis  aux  lieu  et 
place  du  titulaire,  et  qu'ils  jouissent  des 
mêmes  droits  comme  ils  supportent  les 
mêmes  obligations;  que  c'est  ainsi  que  cela 
a  été  entendu  et  exécuté  par  les  parties  con- 
tractantes; 

f  Qu'en  effet,  aprèslamort  du  sieur  Orban, 
son  fils  Gustave  l'a  représenté  dans  l'admi- 
nistration; —  qu'en  i850,  il  a  même  été  in- 
vesti, par  une  délibération  des  administra- 
teurs, de  la  signature  sociale  en  remplace- 
ment du  sieur  Goffln;  que  cependant  ces 
attributions  étaient  réservées  exclusivement 
aux  membres  fondateurs;  qu'elles  n'auraient 
pu  être  exercées  par  l'un  des  trois  Orban, 
si  ceux-ci  n'avaient  succédé  aux  droits  et 
prérogaUves  de  leur  auteur; 

f  Que,  d'autre  part,  il  est  constant  que  la 
veuve  GoiBn  a  continué,  après  son  mari,  de 
jouir  de  rindemnlté  allouée  aux  administra- 
teurs et  que  ce  n'est  que-  postérieurement 
que  le  payement  en  a  été  refusé  sous  le  pré- 
texte d'erreur;  qu'il  s'ensuit  que  la  veuve 
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appelante  est  fondée  i  réclamer  les  mêmes 
droits  que  celui  qu'elle  représente  dans  l'ad- 
ministration des  établissements  de  Liège  et 
de  Verviers  et  qu'elle  a  pu  donner  mandat 
à  cette  fin  à  l'appelant  Paque,  son  fils  et  hé- 
ritier à  réserve; 

i  Qu'en  jugeant  le  contraire  les  arbitres 
ont  méconnu  la  portée  des  clauses  sociales 
et  les  faits  d'exécution  qui  en  étaient  la  meil- 
leure interprétation; 

«  Considérant  que  toute  l'administration 
de  la  chose  commune  est  concentrée  entre 
les  mains  des  fondateurs  ;  qu'il  leur  est  seu- 
lement permis  de  confier  à  l'un  d'eux  la  si- 
gnature sociale  ;  que  cette  expression,  com- 
binée avec  la  teneur  des  autres  clauses, 
repousse  l'idée  d'une  gérance  identique  à 
celle  des  sociétés  anonymes  ou  en  comman-, 
dite;  qu'elle  ne  comporte  que  la  gestion  des 
affaires  courantes  et  ordinaires;  que  tout 
acte  sortant  des  limites  d'une  simple  admi- 
nistration doit  être  autorisé  par  les  membres 
fondateurs,  tels  que,  les  poursuites  judi- 
ciaires, transactions,  constructions  nou- 
velles, extension  de  l'éclairage,  organisation 
du  personnel,  règlement  du  prix  du  gaz  et 
répartition  des  dividendes;  que,  du  reste, 
les  documents  versés  au  procès  viennent  à 
l'appui  de  cette  interprétation  que  protège 
aussi  la  circonstance  que  les  engagements 
contractés  sont  solidaires  pour  chacun  des 
membres  de  l'association; 

•  Considérant  qu'en  admettant  la  qualité 
d'associé  dans  le  chef  de  Henri  Paque,  le 
droit  d'administration  qu'il  revendique  no 
peut  être  exercé  à  l'exclusion  de  sa  mère  qui 
ne  lui  a  cédé  qu'un  48"*  sur  ses  parts  de 
Li^e  et  de  Verviers;  qu'il  ne  saurait  l'être, 
non  plus,  concurremment  avec  la  cédante 
sans  portef  atteinte  aux  stipulations  et  aux, 
prévisions  des  contractants; 

c  Que  la  demande  est  donc  inadmissible 
en  ce  qui  conceoie  l'appelant  personnelle- 
ment; 

f  Considérant  que,  d'après  la  déclaration 
des  intimés,  les  livres  des  sociétés  de  Liège 
et  de  Verviers  sont  déposés  aux  sièges  res- 
pectifs des  deux  établissements  et  que  l'allé- 
gation contraire  n'est  pas  justifiée;  qu'il 
importe  à  la  société  que  radministraieur 
gérant  tienne  sous  clef  les  bilans  et  autres 
pièces  confidentielles,  mais  i  la  charge  d'en 
donner  communication  aux  membres  fonda- 
teurs et  à  leurs  représentants  : 

€  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  conclu- 
sions respectives  et  émendant  la  sentence 
dont  est  appel,  déclare  que  la  veuve  Goflln 
a  le  droit,  comme  héritière  de  son  mari,  de 
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prendre  part  par  elle- méaie  ou  par  manda- 
taire  à  l^admioisiratioD  des  établissemeDts 
de  Liège  e(  de  Vcrviers,  et  ce,  à  Tégal  des 
autres  membres  fondateurs  de  ces  sociétés  ; 

«  Déclare  que  la  signature  sociale  ne  con- 
fère à  celui  qui  en  est  investi  d'autre  pouvoir 
que  celui  de  faire  les  actes  ordinaires  de 
simple  administration; 

c  Pour  le  surplus,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande de  rappelant,  qui  en  est  débouté, 
ordonne  que  la  sentence  arbitrale  sortira 
son  effet.  » 

Pourvoi  par  la  compagnie  qui  le  fonde 
sur  deux  moyens. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  la  loi  du 
contrat  et  partant  ^de  Tari.  1454  du  code 
civil,  fausse  application  des  art.  4865  et 
4868  de  ce  code  et  violation  des  art.  4856 
et  2003  du  même  code. 

L'arrêt  constate  en  fait  que  les  stipula- 
tions de  Facto  du  48  août  4835,/|ui  a  associé 
de  nouvelles  personnes  à  Tentreprise,  attri- 
buent aux  fondateurs  qui  y  sont  dénommés 
la  direction.  Cest  là  un  véritable  mandat  qui 
n'est  pas  inhérent  à  la  qualité  d'héritier; 
l'art.  485G  du  code  civil  lui  reconnaît  ce  ca- 
ractère. Or,  ce  mandat  a  fini  de  droit  à  la 
mort  du  mandataire  (art.  2003  du  code  civil), 
bien  que  la  société  pût  n'être  pas  atteinte 
dans  son  existence  par  le  décès  de  l'un  des 
associés  d'après  l'art.  1865. 

L'an.  1868  veut  bien  que  s'il  à  été  sti- 
pulé qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés, 
la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
cette  stipulation  doive  être  suivie,  mais  il  ne 
dit  pas  que,  si  l'associe  décédé  était  gérant, 
c'est-à-dire  mandataire  de  la  société,  la  con- 
tinuation de  la  société  avec  son  héritier  fera 
passer  siir  h  tête  de  celui-ci  le  mandat  dont 
son  auteur  était  investi.  Le  dii'e  eût  été  ab- 
surde, earHe  mandat  est  chose  de  confiance 
et  toute  personnelle  :  ra8s#cié  capable  peut 
avoir  un  héritier  incapable  ;  il  peut  avoir  un 
grand  nombre  d'héritiers  entre  lesquels  la 
part  sociale  peut  se  diviser,  mais  qui  ne 
peuvent  concourir  à  l'exercice  d'un  mandat. 

Néanmoins  la  cour  de  Liège  en  constatant 
que  les  contrats  <sociaux  renferment  une 
clause  dérogatoire  au  principe  de  l'art.  4865, 
clause  autorisée  par  l'art.  4868,  ne  s'est  pas 
bornée  à  en  tirer  la  conséquence  que  la  so- 
ciété continuait  avec  les  héritiers  de  l'associé 
prédécédé;  elle  en  a  de  plus  inféré  que  le 
mandat  dont  était  investi  le  défunt  passait, 
par  l'eiret  de  cette  continuation  de  société, 
à  son  héritier.  En  un  mot,  la  cour  ne  s'est 
préoccupée  que  du  principe  de  l'art.  4868 


et  a  entièrement  perdu  de  vue  celui  de  lar- 
ticle  2003  qu'elle  a  ainsi  directement  violé, 
en  même  temps  qu'elle  a  faussement  appli- 
qué les  art.  4865  et  4868,  en  attachant  à  la 
clause  autorisée  par  le  dernier  un  effet 
qu'elle  ne  comporte  pas  et  qu'il  ne  lui  attri- 
bue pas. 

L'arrêt  viole  de  plus  la  loi  du  contnt  et 
l'art.  4434  da  code  civil,  spécialement  l'ar- 
ticle 2  de  l'acte  du  48  août  4855  qui  n'at- 
tribue l'administration  qu'il  a  en  vue,  qu'aux 
quatre  fondateurs,  en  marquant  même  tex- 
tuellement que  c'est  à  raison  de  leor  expé- 
rience dont  Us  s'engageaient  à  appliquer 
les  fruits,  que  cette  mission  leur  est  accordée. 

Réponse.  Les  défendeurs  commençaient 
par  opposer  au  pourvoi  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  les  demandeurs  avaient 
payé  le  coût  de  l'arrêt  et  de  sa  signification, 
et  qu'ils  avalent  fait  ce  payement  sans  y  être 
contraints  par  des  poursuites  et  sans  l'ac- 
compagner de  protestation  ni  de  réserves; 
mais  ce  moyen  avait  été  abandonné  à  Fau- 
dience« 

Au  fonds  ils  disaient,  en  ce  qui  concerne 
le  premier  moyen,  première  partie  :  Le  pour- 
voi, en  prétendant  que  l'arrêt,  après  avoir 
constaté  que  le  contrat  du  8  août  4855  attri- 
bue 2UX  fondateurs  la  direction  de  l'entre- 
prise, a  inféré  à  tort  de  la  stipulation  de  la 
continuation  de  la  société  entre  les  héritiers 
des  sociétaires,  la  continuation  de  hi  direc- 
tion de  l'entreprise  dans  la  personne  des 
héritiers  des  fondateurs,  et  prête  à  Tarrét 
une  portée  et  une  signification  qu'il  n'a 
point.  ^ 

En  effet  :  il  s'agit  d'une  société  commer- 
ciale dont  Goflin  était  membre,  solidaire- 
ment obligé  aux  dettes  qu'elle  coniraaaii; 
en  'Cela,  sa  veuve  a  incontestablement  suc- 
cédé à  son  mari.  Il  est  de  règle,  dans  les  so- 
ciétés de  ce  genre,  que  chacun  des  associés 
prenne  part  à  l'administration  de  la  chose 
commune.  En  le  faisant,  il  exerce  un  droit 
qui  lui  est  propre  et  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  mandat;  c'est  la  conséquence 
directe  du  droit  de  l'associé  sur  l'avoir  so- 
cial, rien  de  plus. 

Les  conclusions  des  défendeurs  devant  la 
cour  d'appel  tendaient  uniquement  à  ce 
qu'il  fût  dit  pour  droit  «  que  l'appelante 
avait  le  droit  de  prendre  part  à  toutes  les 
délibérations  des  membres  de  la  société  en 
nom  collectif  pour  l'éclairage  par  le  gaz  des 
villes  de  Liège  et  de  Yerviers,  à  l'égal  des 
autres  membres  fondateurs  ou  de  leurs  re- 
présentants ;  par  suite  que  l'administration 
n'est  pas  concentrée  entre  les  mains  de  Gus- 
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Uvc  Oiban,  que  les  achats  d'outillage,  ma- 
tières premières,  coDStructioDS  nouvelles, 
placements  de  produits,  règlement  des  prix, 
organisation  du  personnel,  fixation  des  sa- 
laires, poursuites  d^actions  judiciaires,  tran- 
sactions, fixation  du  chiffre  des  répartitions 
des  oénéfices  et  en  général  tout  ce  qui  a» 
rapport  à  Tadministration  doit  être  réglé 
par  des  décisions  prises  dans  les  assemblées 
des  membres  fondateurs  ou  de  leurs  repré- 
sentants, et  ce,  tant  pour  les  opérations  de 
Liège  que  pour  celles  de  Verviers.  • 

Deux  systèmes  étaient  en  présence,  celui 
des  appelants  qui  vient  d'être  exposé  et 
celui  des  intimés  qui  voulaient  que  toute 
Fadministratiou  appartînt  à  Fassocié  chargé 
de  la  signature  sociale,  qui  n'admettaient  do 
réunions  sociales  que  pour  entendre  la  lec- 
ture du  rapport  annuel,  à  Tinstar  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  sociétés  anonymes. 

1^  cour  d'appel  a  adopté  le  premier  sys- 
tème et  repoussé  le  second. 

f  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'en  4834, 
les  sieurs  Orban,  Devaux,  de  Rossius  et 
Goffin  se  sont  associés  pour  la  fabrication  ci 
remploi  du  gaz  d'éclairage  à  Yerviere;  que 
par  acte  du  8  août  1839,  ils  ont  formé  à 
Liège  une  société  avec  d'autres  personnes 
pour  le  même  mode  d'éclairage;  qu'il  est 
énoncé  dans  les  stipulations  que  les  fonda- 
teurs prénommés  de  la  compagni^de  Ver- 
riers resteront  chargés  de  l'administration 
générale  et  de  la  direction  des  affaires; 
qu'ils  ne  pourront  confier  la  signature  so- 
ciale qu'à  l'un  d'eux  et  qu*ils  prélèveront 
une  somme  anouelle  de  3,600  fr.  ;  qu'en  cas 
de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  con- 
tinuera avec  les  héritiers  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  ; 

«  Considérant  que  l'entreprise  de  Ver- 
viers est  régie  par  des  dispositions  analo- 
gues ;  qu'il  en  résulte  que  les  héritiers  de 
Fassocié  fondateur  sont  mis  au  lieu  et  place 
du  titulaire,  et  qu'ils  jouissent  des  mêmes 
droits  comme  ils  supportent  les  mêmes  obli- 
gations ;  que  c'est  ainsi  que  cela  a  été  en- 
tendu et  exécuté  par  les  parties  contrac- 
tantes; qu*en  effet,  après  la  mort  du  sieur 
Orban,  son  fils  Gustave  Fa  représenté  dans 
Fadministration;  qu'en  1850,  il  a  même  été 
investi,  par  une  délibération  des  administra- 
teurs, de  la  signature  sociale  en  remplace- 
ment du  sieur  GoOin  ;  que  cependant  ces 
attributions  étaient  réservées  exclusivement 
aux  membres  fondateurs;  qu'elles  n'auraient 
pu  être  exercées  par  l'un  des  hoirs  Orban, 
si  ceux-ci  n'avaient  succédé  aux  droits  et 
prérogatives  de  leur  auteur;  que  d'autre 


part,  il  est  constant  que  la  veuve  Goflin  a 
continué  après  son  mari  de  jouir  de  Findem- 
niié  allouée  aux  administrateurs,  et  que  ce 
n'est  que  postérieurement  que  le  payement 
a  été  refusé  sous  prétexte  d'erreur;  qu'il 
s'ensuit  que  la  veuve  Goffin  est  fondée  ii 
réclamer  les  mêmes  droits  que  celui  qu'elle 
représente  dans  l'administration  des  établis- 
sements de  Liège  et  de  Verviers,  et  qu'elle  a 
pii  donner  mandat  à  cette  fin  à  Paque  son 
fils  et  héritier  à  réserve;  qu'en  jugeant  le 
contraire,  les  arbitres  ont  méconnu  la  portée 
des  clauses  sociales  et  les  faiis' d'exécution 
qui  en  étaient  la  meilleure  interprétation  ; 

«  Considérant  que  toute  l'administration 
de  la  chose  commune  est  concentrée  entre 
les  mains  des  fondateurs;  qu'il  leur  est  seu- 
lement permis  de  confier  à  Fun  d'eux  la  si- 
gnature sociale  ;  que  cette  expression  com- 
binée avec  la  teneur  des  autres  clauses 
repousse  l'idée  d'une  gérance  identique  à 
celles  des  sociétés  anonymes  ou  en  conunan- 
dite;  qu'elle  ne  comporte  que  la  gestion  des 
affaires  courantes  et  ordinaires;  que  tout 
acte  sortant  des  limites  d'une  simple  admi- 
ni^ralion  doit  être  autorisé  par  les  membres 
fondateurs,  tels  que  les  poursuites  judi- 
ciaires, transactions,  constructions  nouvelles, 
extension  de  l'éclairage,  organisation  du 
personnel,  règlement  du  prix  du  gaz  et  ré- 
partition des  dividendes  ;  que,  du  reste,  les 
documents  versés  au  procès  viennent  à  l'ap- 
pui de  cette  interprétation  que  protège  aussi 
la  circonstance  que  les^engagements  contrac- 
tés sont  solidaires  pour  chacun  des  mem- 
bres de  Fassociation.  » 

En  jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  n'a  pas 
attribué  à  la  veuve'Goffin  un  mandat  pour, 
gérer  les  affaires  d'autrui  et  ce  par  succes- 
sion ^ux  droits  de  son  mari  ;  elle  lui  a  con- 
serve le  droit  de  prendre  part  à  Fadminis- 
tration de  la  chose  commune,  le  droit  d'y 
prendre  une  part  proportionnée  à  son  iulc- 
rêt;  elle  s'est  bornée  à  exclure  la  prctenlion 
élevée  par  les  demandeurs  d'administrer  en 
dehors  de  la  défenderesse  les  affaires  com- 
munes et  de  l'obliger  indéfiniment  sans  la 
consulter.  Cette  interprétation  des  contrats 
ne  peut  constituer  ni  les  fausses  applications 
ni  les  violations  des  textes  de  loi  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi.  ' 

L'arrêt  ne  fait  pas  résulter  la  continuation 
du  droit  de  concourir  à  Fadministration,  de 
la  stipulation  que  la  société  continuera  avec 
les  héritiers,  mais  de  ce  que  les  contrats 
portent  que  cette  conUuualion  aura  lieu  aux 
tnèmeê  clatucê  et  conditions.  Il  y  a  plus,  Far- 
rét  déduit  la  commune  iuteutiou  des  parties 
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à  cet  égard,  Don-seulement  des  termes  du 
contrat,  mais  encore  de  rezécutlon  quMl  a 
reçue  Tis-&-vis  du  demandeur  Orban  et 
vis-à-vis  de  ]a  défenderesse  elle-même. 

Il  n'y  a  dans  Tarrét  qu'une  interprétation 
des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  interpréta- 
lion  souveraine  qui  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  Le  moyen  est  donc  non  re- 
cevable. 

Du  reste,  le  droit  de  prendre  part  à  l'ad- 
ministration des  affaires  sociales,  de  délibé- 
rer sur  celles  qui  sortent  des  limites  d'une 
simple  administration,  n'a  rien  de  commun 
avec  la  mission  d'administrer  seul  l'affaire 
commune,  prévue  par  Tari.  1856  du  code 
civil  ;  mais  il  n'y  aurait  rien  d'illicite  dans 
une  stipulation  qui,  donnant  à  un  seul  le 
droit  d'administrer  le  fonds  social,  porterait 
qu'en  cas  de  décès,  ce  droit  serait  transmis 
à  ses  héritiers. 

On  ne  peut  assimiler  complètement  à  un 
mandat  le  droit  d*administrer  la  chose  com- 
mune, conféré  à  un  des  associés  par  le  con- 
trat de  société;  cet  associé  administre  une 
chose  sur  laquelle  il  a  un  droit  indivis  ;  il 
administre  sinon  sa  chose  dans  un  sens 
absolu,  au  moins  la  chose  commune,  et  son 
droit  d^adminislrer  cette  chose  résulte  d'un 
contrat  commutatif  :  c'est  une  des  condi- 
tions de  son  apport.  L'art.  2003  du  code 
civil  a  pour  objet  le  mandat  pur  et  simple  ; 
il  n'est  pas  applicable  au  cas  dont  il  s'agit. 

Quant  à  la  prétendue  violation  de  la  loi 
du  contrat,  le  pourvoi  fait  dire  au  contrat 
ce  qu'il  ne  dit  pas  :  si  l'article  2  ne  parle 
que  des  fondateurs ,  l'article  7  stipule 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  associés,  la  société  continuera  avec  leurs 
héritiers  aux  mémos  clauses  et  conditions, 
cl  le  premier  de  ces  articles  ne  doit  pas  être 
isolé  du  second.  Si  l'art.  2  porte  qift  les 
fondateurs  appAqueront  le  fruit  de  leur  ex- 
périence à  la  crâition  de  l'établissement,  il 
ne  dit  pas,  comme  le  pourvoi  l'avance,  qu'ils 
ne  restent  chargés  de  l'administration  qu'à 
raison  de  leur  expérience.  Au  surplus,  l'arrêt, 
interprétant  le  contrat  d'après  ses  termes 
et  Texécution  qu'il  avait  reçue,  en  a  conclu 
que  rintention  commune  des  parties  était 
que  les  droits  accordés  aux  fondateurs  par 
l'art.  2  fussent  transmis  à  leurs  héritiers, 
décision  en  fait  qui  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation. 

Deuxième  moyen,  —  Défaut  de  motifs  et, 
par  conséquent,  violation  des  art.  7  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  141  du  code  de  procédure 
civile  et  97  de  la  constitution. 

Paque  et  sa  mère  ont  demandé  qu'il  fût 


dit  qu'il  a  le  droîLd'intervenir  à  l'adminis- 
tration sociale  tant  comme  mandataire  de  sa 
mère,- que  comme  actionnaire  en  nom  pro- 
pre; l'arrêt,  en  décidant  que  Paque  n'avait 
pas  ce  droit  en  nom  propre,  a  déclaré  que 
sa  mère,  étant  fondée  à  réclamer  les  mêmes 
jlroits  que  Goffin  qu'elle  représente  *dans 
Fadministration  des  deux  entreprises,  a  pu 
donner  mandat  à  cette  fin  à  son  fils.  Cette 
décision  n'est  appuyée  d'aucun  motif.  Or, 
dans  un  mandat  tout  de  confiance,  dans  une 
association  où  une  clause  expresse  exclut 
des  délibérations  un  mandataire  d'associé, 
s'il  n'était  lui-même  sociétaire,  il  est  imp<»- 
sible  d'admettre,  sans  en  donner  le  motif, 
que  l'associé,  appelé  à  concourir  à  l'admi- 
nistration, peut  se  faire  remplacer  dans  cette 
mission  par  un  tiers. 

Réponse.  Paque  est  cessionnaire  d'une 
part  dans  chacune  des  entreprises  de  Yer- 
viers  et  de  Liège  ;  c'est  en  se  fondant  sur 
cette  cession  et  sur  le  mandat  qu'elle  lui 
avait  donné  que  la  veuve  Gpffln  a  prétendu 
qu'elle  pouvait  se  faire  représenter  par  son 
fils  dans  l'administration  des  affaires  so- 
ciales. Ce  droit  n'a  été  contesté  ni  devant 
les  arbitres  ni  en  appel.  Le  dispositif  de  la 
sentence  arbitrale  porte  :  c  Donnons  acte 
aux  demandeurs  de  la  déclaration  faite  par 
les  défendeurs  qu'ils  n'ont  contesté  à  la 
dame  Goflin  et  au  sieur  Paque  que  le  droit 
de  prendre  part  k  la  gestion  sociale,  telle 
qu'elle  a  été  définie  ci-dessus  et  de  s'im- 
miscer dans  les  attributions  créées  par  Tar- 
ticle  2  du  contrat  du  8  août  4855,  reconnaiê- 
sant  à  tous  autres  égards  que  les  demandeurs 
jouissent  des  prérogatives  attachée»  à  la  qua- 
lité d'associé,  •  Il  est  donc  reconnu  que 
Paque,  comme  associé,  est  habile  à  repré- 
senter sa  mère,  en  vertu  de  mandat,  aux  dé- 
libérations de  la  société. 

Cette  partie  du  jugement  arbitral  n'a  pas 
été  frappée  d'appel.  La  cour,  émendant  la 
décision  des  arbitres  relativement  an  droit 
de  la  veuve  Goffin  de  prendre  part  à  l'admi- 
nistration, s'exprime  ainsi  dans  le  dispositif 
de  son  arrêt  :  t  déclare  que  la  veuve  Goffin 
a  le  droit,  comme  héritière  de  son  mari,  de 
prendre  part  par  elle-même  ou  par  manda- 
taire à  l'administration  des  établissements 
de  Liège  et  de  Verviers...  »  Dans  les  motifs, 
après  avoir  établi  que  la  dame  Goffin  a  le 
droit  de  prendre  part  à  l'administration,  la 
cour  ajoute  :  qu'il  s'ensuit  qu'elle  a  pu  don- 
ner mandat  à  cette  fin  à  Paque  son  fils  et 
héritier  à  réserve.  La  cour  motive  donc  le 
droit  qu'a  eu  la  veuve  Goffm  de  donner 
mandat  à  son  fils  pour  prendre  part  à  l'ad- 
ministration sur  le  droit  qu'elle  avait  elle- 
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même  d*y  Goncourir.  Pourquoi  aurait-elle^ 
donné  de  plus  amples  motifs  ?  Mais  elle  ne  * 
s^y  borne  même  pas  :  elle  justifie  le  choix 
qtt*a  fait  la  dame  Goffin  du  sieur  Paque 
pour  son  mandataire,  par  la  considération 
que  jcelni-ci  est  son  fils,  son'liériiier  à  ré- 
serve. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  que  les  défendeurs  opposent  au 
pourvoi,  tirée  de  ce  que  les  demandeurs 
auraient  acquiescé  à  l*arrét  qu'ils  attaquent, 
en  payant  le  coût  de  cet  arrêt  et  dé'sa  signi- 
fication, sans  y  être  contraints  par  aucun 
acte  de  poursuites,  et  sans  protestation  ni 
réserves.  En  admettant  ce  payement  comme 
consunt  en  fait,  on  ne  peut  y  attacher  Peffet 
d'un  acquiescement  absolu,  comme  si  on 
avait  voulu  renoncer  définitivement  à  toute 
contestation  :  car  l'arrêt  étant  essentielle- 
ment exécutoire,  on  peut  croire  que  c'est 
pour  prévenir  des  actes  de  rigueur,  qui  pou- 
vaient être  exercés  d'un  moment  à  Fautre, 
qu'on  a  payé;  et  on  ne  peut  voir,  dans  un 
pareil  fait,  un  acte  de  la  volonté  libre  de 
celui  qui  l'a  posé,  plutôt  qu'un  acte  de  né- 
cessité. La  jurisprudence  s'est  prononcée 
dans  ce  sens.  (Voir  notamment  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  28  aoAt 
•1810,  et  celui  de  la  cour  de  Liège,  jugeant 
en  cassation,  du  3  décembre  1828,tpus  deux 
rapportés  dans  le  Répertoire  de  Dalioz, 
V*  Acquiescement,  n^  483.) 

<  Dans  leur  premier  moyen,  les  deman- 
deurs reprochent  à  l'arrêt  attaqué  :  1*  d'a- 
voir méconnu  le  principe  de  droit  commun, 
en  matière  de  mandat,  consacré  par  Tar- 
ficle  2003  du  code  civil,  selon  lequel  le 
mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire,  en 
décidant  que  le  pouvoir  d'administrer  la 
société,  conféré  par  les  stipulations  de  l'acte 
du  8  août  1835  aux  quatre  associés  fonda- 
teurs, avait,  à  leur  mort,  passé  à  leurs  héri- 
tiers; 2<>  d'avoir,  par  la  même  décision, 
également  méconnu  les  principes  de  droit 
commun  en  matière  de  société,  en  faisant 
résulter  de  la  clause,  autorisée  par  l'arti- 
cle 1868,  et  insérée  dans  ledit  acte  du 
8  août  1835,  que  la  société-continuerait  avec 
les  héritiers  des  associés  prédécédés,  la 
fausse  conséquence  que  les  héritiers  des 
associés  fondateurs  étaient  en  droit  de  leur 
succéder  dans  leur  pouvoir  d'administra- 
tion, et  dans  les  prérogatives  attachées  à  ce 
pouvoir,  tout  aussi  bien  que  dans  leur  sim- 
ple qualité  d'associés;  3"  d'avoir  encore 
méconnu,  par  cette  décision,  la  loi  du  con- 


trat avenu  entre  les  parties,  parce  que  dans 
ce  contrat  elles  n'avaient  fait  qu'adopter  et 
appliquer  les  règles  des  art  2005  et  1868 
précités,  sur  le  mandat  et  sur  la  société.  Les 
demandeurs  prétendent  que  l'arrêt  a  violé, 
de  ce  chef,  les  art  2005,  1856  et  1134,  et 
faussement  appliqué  les  art.  1865  et  1868. 

<  C'est  une  erreur  de  voir  dans  le  pou- 
voir d'administrer,  donné  par  les  statuts 
d'un  contrat  de  société,  un  simple  mandai, 
en  tous  points  conforme  aux  règles  ordi- 
naires du  code  civil,  au  titre  du  Mandat  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  même 
de  l'art.  1850,  que  le  pourvoi  invoque  à 
l'appui  de  la  thèse  qui  lui  sert  de  base,  que 
ce  pouvoir  n'eU  auth  chose  qu'un  véritable 
mandat.  On  y  voit,  en  effet,  que  lorsque  le 
pouvoir  d'administrer  est  donné  par  les 
statuts  à  un  membre  de  la  société,  il  lui  con- 
fère un  droit,  qui  ne  peut  être  révoqué 
sans  cause  légitime  tant  que  la  société  dure, 
et  qui  lui  fait  une  position  toute  autre  que 
celle  d'un  mandataire  ordinaire,  qui  est  tou- 
jours révocable  ad  nuium,  La  raison  en  est 
que  le  pouvoir  d'administrer  est  alors  stipulé 
comme  une.  des  conditions  du  contrat  de 
société  lui-même,  qu'il  forme  un  de  ses  élé- 
ments constitutifs,  et  qu'au  lieu  d'être  con- 
féré à  titre  précaire  comme  dans  le  mandat 
ordinaire,  il  est  concédé  et  accepté  comme 
un  avantage  dont  les  autres  associés  ne 
pourraient  priver  celui  qui  en  est  investi, 
sans  violer  la  loi  de  l'association.'^Si,  dans 
les  statuts  d'une  société,  on  peut  ainsi  dé- 
roger à  la  règle  de  la  révocabilité  du  mandat, 
et  si,  d'après  l'art  1856,  on  est  même  censé 
vouloir  le  faire  quand  la  désignation  de 
l'administrateur  est  faite  dans  les  statuts 
mêmes,  on  doit  aussi  pouvoir  introduire 
dans  les  statuts  une  stipulation,  qui  déroge 
à  cette  autre  règle  de  la  matière  du  mandat, 
selon  laquelle  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandataire  ;  et  il  doit  être  permis  à  des 
personnes  qui  forment  une  société,  de  con- 
stituer, pour  la  régir,  un  pouvoir  d'admi- 
nistration, qui,  non-seulement  soit  irrévo- 
cable du  vivant  de  ceux  des  associés  auxquels 
il  est  conféré,  mais  qui  encore  soit  tranismis- 
sible  à  leurs  héritiers,  et  se  perpétue  dans 
leur  famille  à  titre  de  droit  acquis. 

c  La  faculté  de  constituer  un  pouvoir 
d'administration  dans  de  pareilles  conditions 
est  utile,  en  ce  qu'elle  favorise  l'établisse- 
ment des  sociétés  :  il  n'y  avait  aucune  raison 
de  la  proscrire,  et  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
l'ait  fait.  Un  industriel  qui  possède  des  se- 
crets de  fabrication,  un  négociant  qui  a  le 
monopole  de  certaines  relations  commer- 
ciales, ne  consentiront  souvent  à  former  une 
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société  qu'à  condition  d*en  conserver  Fad- 
miuisiraiion  pour  eux  seuls  et  de  la  concen- 
trer daus  leur  famille,  et  pour  autant  qu'ils 
n'aieut  pas  à  craindre,  qu'en  cas  de  mort,  ces 
secrets  et  ces  relations  ne  passent,  avec  la 
gérance  de  la  société,  dans  des  mains  étran- 
gères, et  ne  soient,  en  fin  de  compte,  per- 
dues pour  leurs  bériliers,  à  la  dissolution  de 
la  société.  Dans  les  contrais,  la  volonté  des 
parties  fait  loi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  con- 
traire à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  : 
cl  la  stipulation,  insérée  dans  un  acte  de  - 
société,  que  le  pouvoir  d'administrer  passera 
aux  béritiers  des  administrateurs  institués 
par  cet  acte,  n'est*  pas  moins  licite  en  elle- 
même,  et  ne  viole  pas  plus  les  art.  2003  et 
1 856,  que  l'exclusion  de  la  faculté  de  révo- 
quer les  administrateurs,  parce  qu'il  est  loi- 
sible aux  parties  contractantes  de  constituer 
le  pouvoir  d'administrer  en  dehors  des  règles 
ordinaires  du  mandat,  et  sur  les  bases  d'un 
coiUrat  commuta  tif. 

<  L'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  donc  pu, 
sans  violer  les  art.  2003  et  1856,  décider 
.'  qu'à  la  mort  du  sieur  GoiBn,  l'un  des  fon- 
dateurs de  la  société,  ses  pouvoirs  d'admi- 
nistrateur, avec  leurs  prérogatives,  avaient 
passé  à  ses  béritiers,  en  se  fondant  sur  la 
teneur  des  statuts,  qui  le  voulaient  ainsi. 

t  L'arrêt  n'a  pas  rendu  cette  décision 
comme  n'étant,  en  droit,  que  la  conséquence 
d'une  clause  des  statuts,  reproduisant  la 
disposition  de  l'art.  1868,  et  formulée  dans 
les  termes  et  dans  le  sens  de  cet  article  du 
code  civil;  et  il  n'a  pas  ainsi  faussement 
appliqué,  comme  le  pourvoi  lui  en  fait  le 
reproche,  les  art.  1865  et  1868.11  l'a  rendue^ 
en  se  fondant  sur  une  toute  autre  base  :  sur 
ce  qu'il  avait  été  stipulé  c  que  les  associés 
«  fondateurs  resteraient  chargés  de  4'admi- 
c  nisiraiion  générale  et  de  la  direction  des 
«  affaires,  qu'ils  ne  pourraient  confier  la 
c  signature  qu'à  l'un  d'eux,  et  qu'ils  prélè- 
c  vcraicnt  une  somme  annuelle  de  3,600  fr.; 
€  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  la  société 
«  continuerait,  avec  les  béritiers,  aux  tnêmei 
«  clauses  et  conditions.  •  Interprétant  ce  que 
les  parties  avaient  entendu  par  ces  mots 
aux  mêmes  clauses  et  conditions,  il  a  dit  qu'il 
résultait  de  Texécution,  qu'elles  avaient 
donnée  an  contrat,  qu'elles  avaient  voulu 
que  les  héritiers  de  Tassocié  fondateur  fus- 
sent mis  aux  lieu  et  place  du  titulaire,  et 
qu'ils  jouissent  des  mêmes  droits,  comme  ils 
Kupporiaieni  les  mêmes  obligations.  La  cour 
de  Liège  n'a  donc  pas  considéré  les  statuts 
comme  n'ayant  fait  que  reproduire  la  clause 
restreinte  de  l'art.  1868,  et  elle  n'a  pas  fait 
résulter  la  continuation  du  droit  de  preodre 


part  à  l'administration  de  la  simple  stipula- 
tion que  la  société  continuerait  avec  les  bé- 
ritiers :  mais  elle  a  pensé  qu'il  y  avait,  dans 
les  statuts,  une  disposition  plus  étendue  et 
d*une  loute  autre  nature,  d'après  laquelle, 
non-seulement  la  société  devait  se  continuer 
avec  les  bériliers,  mais  les  héritiers  devaient 
encore  être  investis  du  même  pouvoir  d'ad- 
ministration que  leur  auteur,  avec  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  obligations  ;  ce  que 
rien  n'empêchait  de  stipuler  valablement. 

<  Le  pourvoi  prétend  que,  par  celte  déci- 
sion, l'arrêt  a  violé  la  loi  du  contrat»  et  par- 
tant l'art.  1134  du  code  civil,  spécialement 
en  ce  que  Fart.  2  de  l'acte  du  8  août  1835 
u*aUribuait  l'administration  dont  il  y  est 
parlé  qu'aux  quatre  membres  fondateurs, 
et  portait  même  textuellement  que  c'était  à 
raison  de  leur  expérience,  dont  ils  s'enga- 
geaient à  appliquer  les  fruits^  que  cette  mis- 
sion leur  était  accordée.  L'arL  2  ne  porte 
pas  que  ce  n'est  qu'à  raison  de  leur  expé- 
rience que  les  quatre  membres  fondateors 
sonl  chargés  de  l'administration  :  mais  il 
porte  simplement  qu'ils  appliqueront  les 
fruits  de  leur  expérience  à  la  création  et  à  bi 
direction  de  l'éltablissement,  ce  qui  6te  à  cet 
article  le  sens  conditionnel  que  le  pourvoi 
lui  prête  :  et,  pour  en  fixer  le  véritable  sens, 
il  faut  bien  se  garder  de  l'isoler,  comme  le 
pourvoi  le  fait,  des  articles  qui  le  suivent. 
C'est  dans  les  termes  de  l'art.  7,  et  dans  les 
faits  d'exécution  qu'il  a  relatés  el  précisés, 
que  l'arrêt  attaqué  a  trouvé  la  preuve  que 
les  parties  avaient  voulu  que  les  droits  ac- 
cordés aux  fondateurs  fussent  transmîs- 
sibles  à  leurs  béritiers  ;  et  Tart.  2  n'a  rien 
qui  établisse  positivement  le  contraire.  L'ar- 
rêt n'a  évidemment  fait  qu'une  interpréta- 
tion des  actes  et  des  faits  de  la  cause  :  cette 
interprétation  est  souveraine;  et  alors  qne 
l'arrêt  a  appliqué  la  convention  selon  fln- 
lerprélation  qu'il  lui  a  donnée,  les  deman- 
deurs sout  non  recevables  à  soutenir  qu'il  y 
a  eu  violation  de  la  loi  du  contrat 

c  Les  demandeurs  présèfntent,  comme 
second  moyen  de  cassation,  la  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  l'arti- 
cle 141  du  code  de  proc.  civ.,  et  die  Fart.  97 
de  la  Constitution,  résultant  du  défaut  de 
Texislence  de  motifs,  dans  l'arrêt  attaqué,  à 
l'appui  de  la  partie  de  sa  décision  qui  porte  : 
c  que  la  veuve  GofDn,  étant  fondée  à  récla- 
c  mer  les  mêmes  droits,  dans  l'admhiîstra- 
c  tioB  de  la  société,  que  ceux  qui  avaient 
c  été  stipulés  en  faveur  de  son  mari.  Tua 
c  des  quatre  associés  fondateurs,  elle  a  pu 
c  donner  mandatypour  les  exercer  en  son  nom, 
«  à  Henri  Paque,  son./i/f.  »  La  cour  de  Liège, 
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disent  les  demandeurs,  a  motivé  son  arrêta 
eu  Caniqull  décide  que  la  veuve  GofBn  était 
fondée  à  r^lamêr,  dans  Tadministration  de 
la  société»  les  mêmes  droits-  que  son  mari; 
mais  elle  ne  Ta  pas  fait,  en  tant  qu*elle  a 
déclaré  '  que  cette  dame  avait  pu  donner 
nîandat  à  son  fils,  pour  exercer  ses  droits,  et 
il  y  a,  sous  ce  rapport,  violation  des  lois 
précitées. 

t  On  peut  généralement  poser  par  man- 
dataire les  actes  qu*on  est  en  droit  de  poser 
soi-même,  è  moins  de  disposition  légale  ou 
de  convention  contraire ,  ou  que  la  nature 
des  choses  n*y  résiste.  Loin  de  défendre  aux 
associés  fondateurs  d'exercer  leurs  pouvoirs 
par  mandaire,  les  statuts  portaient  que,  pour 
avoir  voix  délibéralive ,  il  fallait  être  pro- 
priétaire au  moins  d'un  sixième  d'action,  ou 
fondé  de  pouvoirs  d'autres  associés  jusqu'à 
'concurrence  d'un  sixième,  et  en  outre  mem- 
bre de  la  société.  Ils  n'excluaient  donc  pas 
la  représentation,  mais  ils  en  réglaient  les 
conditions  :  et  la  sentence  arbitrale,  que  la 
cour  de  Liège  avait  sous  les  yeux,  constatait 
en  fait  que  ces  conditions  existaient  pour  la 
veuve  Goffîn,  et  pour  son  fils  Henri  Paque. 

c  Rien  ne  s'opposait  doue,  ni  d'après  le . 
droit  commun,  ni  d'après  les  statuts,  à  ce 
que  la  veuve  Gofllp  donnât  mandat  à  son  fils, 
pour  exercer,  en  son  nom,  les  droits  d'ad- 
ministration qu'elle  pouvait  avoir  comme 
héritière  contractuelle  de  son  mari;  et 
d'après  la  sentence  arbitrale  comme  d'après 
l'arrêt,  tout  le  procès  se  résumait  à  savoir 
quels  étaient  les  pouvoirs  des  associés 
fondateurs,  et  s'ils  étaient  transmissibfes  à 
leurs  héritiers,  sans  que  rien  indique  que  la 
faculté  de  donner  mandat  ou  de  le  recevoir 
fût  mise  en  question. 

<  L'arrêt  motivait  donc  suffisamment  sa 
décision,  relativement  à  l'objet  de  la  con- 
testation, en  disant  que  la  veuve  Goffin, 
ayant  le  droit  de  prendre  part  h  Tadminis- 
tratîon,  avait  pu  douner  à  son  fils  mandat  à 
cette  fin.  Nous  concluons  au  rejet  du  pour- 
voi, avec  condamnation  des  demandeurs  à 
l'amende,  à  l'Indemnité  et  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  D'abord,  en  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  rallégation  qui  lui  sert  de 
base  a  été  reconnue  inexacte  par  les  dé- 
fendeurs; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  accu- 
sant la  violation  de  la  loi  du  contrat  et  par- 
taut  de  l'art.  MZA  du  code  civil,  la  fausse 


applicaUon  des  art.  4868  et  1868,  et  la  vio- 
lation des  art.  1856  et  2003  du  même  code^ 
en  ce  que  l'arrêt  déféré  attribue  à  la  défen- 
deresse le  droit  de  concourir  à  l'administra- 
tion de  la  société  dont  il  s'agît,  qui  appar- 
tenait à  feu  son  mari  en  sa  qualité. d'associé 
fondateur; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  2005 
du  code  civil  portant  que  le  mandat  finit 
par  la  mort  du  mandataire,  n'est  pas  abso- 
lue ;  que  cette  disposition  ni  aucune  antre 
ne  défend  de  stipuler  qu'en  cas  de  décès  du 
mandataire  le  mandat  continuera  à  être 
exercé  par  son  héritier;  qu'une  telle  stipu- 
lation, qui  ne  présente  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public,  doit  re- 
cevoir son  exécution  ;  que  cela  est  d'autant 
plus  certain^  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
de  jconcourirà  l'administration  dUifte  société, 
que  d'après  les  art..  4  859  et  1868  du  code  ci- 
vil les  ps^rties  contractantes  peuvent  régler 
Tadminislration  de  leur  association,  comme 
elles  Tentendent;  qu'à  défaut  de  stipulation 
spéciale  sur  ce  point,  les  associés  sont  cen- 
sés s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre  et  que  ce 
pouvoir  ainsi  inhérent  à  la  qualité  d'associé 
passe  avec  cette  qualité  à  liiéritier  de  l'as- 
socié décédé,  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'en 
cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  U  société 
continuera  avec  son  héritier  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  les  parties  con- 
tractantes, qui  peuvent  légalement  stipuler 
que  le  pouvoir  d'administrer  la  société  ap- 
partiendra collectivement  à  une  certaine' 
catégorie  d'associés  à  l'exclusion  des  autres, 
peuvent  également  stipuler  en  même  temps 
que  le  droit  de  concourir  à  cette  administra- 
tion appartenant  individuellement  à  chacun 
de  ces  associés  privilégiés,  passera  à  son  dé- 
cès, avec  sa  qualité  d'associé,  à  son  héritier; 

Attendu  que  l'arrêt  déféré,  interprétant 
les  actes  de  société  dont  il  s'agit  eu  égard  à 
la  teneur  de  leurs  stipulations  et  à  l'exécu- 
tion qui  leur  a  été  donnée,  notamment  par 
rapport  au  demandeur  Orban,  héritier  de 
son  père,  l'un  des  associés  fondateurs,  a 
•i^cidé  en  fait  que  les  parties  contractantes 
ont  voulu  que  le  droit  de  concourir  à  Tad- 
ministration  de  la  société  appartenant  à 
chacun  des  associés  fondateurs ,  passât  à 
son  décès,  avec  sa  qualité  d'associé,  à  son 
héritier; 

c  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  inter- 
prétant ainsi  les  conventions  des  parties 
dans  les  limites  de  ses  attributions  souve- 
raines, n'apu  violer  la  loi  du  contrat  ni  con- 
trevenir à  l'art.  11 54  du  code  civil,  et  que. 
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d*après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  elle  â  fait 
une  juste  application  des  art.  1859  el  i868 
de  ce  code  et  qo*elle  D*a  contreyenu  à  au- 
cune des  autres  dispositions  Invoquées  à 
Tappul  du  premier  moyen  de  cassation,  en 
déclarant  que  la  défenderesse,  en  sa  qualité 
d*hérîtière  de  son  mari ,  Tun  des  associés 
fondat^eurs,  a  le  droit  de  concourir  par  elle- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  dans  les 
limites  déterminées  par  le  contrat,  à  Tadml- 
nistration  de  la  société; 

Relativement  au  second  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi 
du  21  avril  1810, 141  du  code  deproc.  civ^ 
et  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  Tarrét 
déféré  aurait  décidé,  9ans  Indication  de  mo- 
tifs, que  la  défenderesse  a  pu  donner  mandat 
à  son  fils  à  reffel  de  la  représenter  dans 
Fadministration  des  entreprises  sociales; 

Attendu  qu'il  appert  de  la  sentence  ar- 
bitrale et  des  qualités  de  Tarrét  déféré  qu*en 
appel  comme  en  première  instance,  les  de- 
mandeurs ont  seulement  combattu  la  pré- 
tention des  défendeurs  de  prendre  part  à  la 
gestion  sociale,  leur  reconnaissant,  à  tous 
autres  égards,  les  prérogatives  atucbées  à 
la  qualité  d'associé,  qu'aucune  contestation 
ne  s'est  engagée  sur  le  point  de  savoir  si,  ce 
droit  étant  admis  dans  le  cbef  de  la  défen- 
deresse! elle  peut  le  faire  exercer  par  man- 
dataire ;  que  dès  lors  n'ayant  pas  de  décision 
à  rendre  h  ce  sujet,  l'arrêt  a  pu  se  borner  à 
dire  dans  son  dispositif  «  que  la  veuve  Gofiin 
c  a  droit,  comme  béritière  de  son  mari,  de 
c  prendre  part  par  elle-même  ou  par  man" 

«  daiaire   à   Fadministration et  ce  à 

c  Végal  des  autres  membres  fondateurs ,  • 

en  faisant  découler  sa  faculté  de  donner 
mandat  pour  exercer  son  droit,  de  ce  droit 
lui-même,  suivant  le  principe  général  que  ce 
que  l'on  peut  faire  par  soi-même  on  peut  le 
faire  faire  par  mandataire  et  en  mettant  cette 
faculté  en  rapport  avec  les  conditions  du 
contrat,  seule  argumentation  que  comportât 
le  litige; 

D'où  il  suit  que  le  second  moyen  de  cas- 
sation est  dénué  de  fondement; 

Par  CCS  motifs,  déclare  mal  fondée  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  ;  rejette 
le  pourvoi;  condamne  les  demandeurs  à 
Famende  de  150  francs,  à  une  indemnité 
d'égale  somme  au  profit  des  défendeurs  et 
aux  dépens. 

Du  25  mars  1860.  -^  l**  cb.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président!^ 
Rapp.  M.  le  conseiller  Khnopif.  —  CimeL 
conf.  M.  Cloquette,  avocat  général.  ^  PL 
MM.  Orts  et  Beernaerts. 


CUMUL  DE  PEINES.  — CoNDAMMàTiONs  suc- 
cessives. —  Surveillance. 

Lorsque,  par  suite  de  VappHeatioH  de  Par- 
Hcle  565  du  code  d'insL  erim.,  un  indi- 
vidu condamné  à  cinq  ans  de  priser^  et  à 
cinq  ans  de  surveillance,  est  ensuUe 
condamné  à  dise  ans  de  prison  pour  un 
ftiil  antérieur  à  la  première  condamna- 
tion, la  peine  de  cinq  ans  de  prison  se 
confond  avec  celle  de  dis  ans  de  la  même 
peine ,  mais  la  surveillance  prononcée 
n'en  subsiste  pas  meins  comme  peine  oc- 
cessoire,  et  doit  commencer  à  Pespiration 
des  dis  années  de  prison,  seule  peine 
principale. 

(V.  LE  PaOC.  GÉNÛUL  PRÈS  LA  COUR  d'aPPEL  DE 
BRUXELLES,  —  C  DElVAGENEER.) 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  en  date  du  50  mars  1849 ,  Al- 
bert-Josepb  Dewageneer  a  été  condamné,  du 
cbef  de  vol  et  d'escroquerie,  à  la  peine  de 
cinq  années  d'emprisonnement,  et  à  rester, 
à  l'eitpiration  de  sa  peine,  pendant  cinq  ans 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police*, 

Pendant  que  Dewageneer  subissait  sa 
peine,  il  fut  de  nouveau  poursuivi  pour  un  fait 
de  faux  commis  avant  sa  condamnation,  et 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  da 
6  avril  1850,  il  fut  condamné  à  dix  années 
d'emprisonnement. 

L'arrêt  porte  que  cette  peine  se  confondra 
avec  celle  encourue  du  cbef  de  vol  et  d'es- 
croquerie, sans  soumettre  de  nouveau  le 
condamné  à  la  surveillance d^lapollceàl'ex- 
piratiob  de  celte  nouvelle  peine. 

Après  avoir  subi  les  dix  années  d'empri- 
sonnement auxquelles  il  avait  été  condamné, 
Dewagei^eer  a  refusé  de  se  soumettre  aux 
mesures  prescrites  pour  la  surveillance  des 
condamnés  libéra,  par  le  motif  que  la  peine 
de  cinq  annéeé  d'emprisonnement  k  laquelle 
il  avait  été  condamné  par  le  jugement  du 
30  mars  1849  était  expirée  le  50  mars 
1 854,  que  le  terme  fixé  par  ce  jugement  pour 
la  surveillance  spéciale  de  la  police  avait 
commencé  à  courir  dès  cette  époque,  et  avait 
ainsi  cessé  le  50  mars  1859. 

Traduit  de  ce  cbef  devant  le  tribunal  eor- 
rectionnel  de  Bruxelles,  en  vertu  de  Fart.  4 
de  la  loi  du  51  décembre  1856,  Dewageneer 
a  été  renvoyé  des  pourauites  par  un  jugeaient 
ainsi  conçu  : 
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I  Attendo,  en  fait,  qall  est  résulté  des 
doeoments  da  procès  que  le  pré?enu  a  été 
condamné  le  30  mars  1849,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  a  cinq  années 
d^emprisonnement  et  à  la  sunrelllance  spé- 
ciale de  la  police  pour  le  même  terme ,  du 
chef  de  vols  et  d'escroquerie  ; 

c  Que,  pendant  sa  détention,  il  a  été  con- 
damné, par  arrêt  de  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  du  6  avril  1850,  à  dix  années  d'em- 
prisonnement pour  faux;  que  cet  arrêt  porte 
que  cette  peine  de  dix  années  se  confondra 
avec  celle  de  cinq  années  prononcée  contre 
le  prévenu  par  le  jugement  snsdaté  du 
50  mars  1849;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  s'agit  d'examiner  si  la  peine  de  la  surveil- 
lance a  pris  cours  après  l'expiration  des  cinq 
premières  années  de  sa  détention,  ou  après 
les  dix  années,  époque  de  sa  libération  défi- 
nitive ; 

<  Attendu  que  Parrét  de  la  cour  de  cassation 
de  Belgique  du  18  juin  1849  décide,  en  prin- 
cipe, que  la  peine  de  la  surveillance  de  la 
police  n'est  point  interrompue  pendant 
Texécution  d'une  condamnation  à  l'empri- 
sonnement prononcée  postérieurement  ;  que 
les  considérations  sur  lesquelles  la  cour  se 
fonde,  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'elle 
ait  apprécié  la  question  au  point  de  vue  de 
l'espèce  particulière  qui  lui  était  soumise,  et 
entendu  établir  une  distinction  entre  un 
condamné  qui ,  rendu  à  la  liberté  à  l'expi- 
ration de  sa  peine  et  se  trouvant  soumis  à 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  vien- 
drait à  être  incarcéré  de  nouveau  par  suite 
d'une  condamnation  qu'il  aurait  encourue 
après  la  première,  et  celui  qui,  ayant  à  subir 
deux  peines  d'emprisonnement  qui  se  con- 
fondent, continue  à  rester  en  prison  au  delà 
du  terme  fixé  par  le  premier  jugement  qui 
le  condamne  à  la  surveillance  ; 

<  Attendu  gu'il  y  a  évidemment  mêmes 
raisons  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
que  cela  ressort  eu  effet,  à  l'évidence,  de  la 
généralité  des  termes  de  l'arrêt  de  cassation 
précité,  qui,  visant  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  31  décembre  1836,  et  voulant  en  dé- 
terminer le  but,  ditdansl'un  de  ses  considé- 
rants: c  que  ce  but  est  complètement  atteint, 
«  et  que  le  condamné  libéré  assujetti  à  la 
1  surveillance  spéciale  de  la  police  se  trouve 
t  effectivement  sous  la  main  de  rautorlté, 
«  lorsqu'il  subit   un  emprisonnement  en 

<  exécution  d'un  jugement  nouveau;  que 

•  l'esprit  pas  plus  que  le  texte  de  la  loi 

<  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  durée  de 

*  cet  emprisonnement  soit  imputée  sur  le 
«  temps  de  la  surveillance,  avec  lequel  elle 
«  se  combine  et  se  confond;  i 


«Attendu  quele  principal  argnmentqni  sert 
de  base  à  l'opinion  contraire,  et  notamment 
anc  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
c'est  que  la  surveillance  est  une  peine  qui 
consiste  dans  certaines  restrictions  apportées 
à  l'état  de  liberté,  et  qu'elle  ne  pourrait,  dès 
lors,  être  réellement  subie  que  par  un  indi- 
vidu en  libetté;  mais  attendu  que, sous  1  em- 
-pire  du  code  pénal  de  1810,  ces  restrictions 
existaient  également;  que  cependant  cette 
surveillance  courait  pendant  la  détention 
ordonnée  administrativement  pour  infrac- 
tion au  ban;  qu'en  effet,  l'art.  45  du  code 
pénal  porte  :  <  que  le  gouvernement  avait 
t  le  droit  de  faire  détenir  le  condamné  pen- 
1  dant  un  intervalle  de  temps  qui  pourrait 
t  s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
ff  fixé  pour  l'état  de  la  surveillance  spéciale; 
«  que  cette  détention  pourrait  aller  jusqu'à 
t  la  fin  de  la  surveillance  ;  qu'il  s'ensuit 
t  qu'elle  courait  pendant  la  détention;  • 

«  Attendu  que,  si  le  législateur  de  1810 
a  jugé  que  l'emprisonnement  absorbait  la 
surveillance  dans  sa  durée,  on  ne  peut  se 
montrer  plus  rigoureux  dans  l'application 
de  la  loi  de  1836,  moins  sévère  à  certains 
égards,  et  dont  l'institution  a  le  même  but; 

t  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  l'exécution  de  l'arrêt  du 
10  avril  1850,  mais  de  celle  du  jugement 
correctionnel  du  30  mars  1849;  or,  il  est 
évident  que  dans  la  pensée  des  magistrats 
qui  ont  rendu  ce  jugement,  la  peine  de  la 
surveillance  a  dû  nécessairement  commen- 
cer à  l'expiration  des  cinq  années  d'empri- 
sonnement que  le  prévenu  a  eu  à  subir; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  de  l'action  qui  lui  est  intentée,  t 

Sur  rappel,  ce  jugement  a  été  confirmé, 
par  l'arrêt  attaqué  qui  porte  : 

c  Attendu  que,  par  jugement  du  30  mars 
1849,  le  prévenu  a  été  condamné,  du  chef 
de  vols  et  d'escroquerie,  à  cinq  années  d'em- 
prisonnement ,  et  a  été  placé  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  pour  le  même 
terme; 

<  Que  de  plus,  pour  un  fait  de  faux,  com- 
mis antérieurement  à  cette  condamnation , 
il  a  été  pendant  sa  détention,  notamment  le 
6  avril  1850,  puni  de  dix  années  d'empri- 
sonnement par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  lequel  arrêt  porte  que  la  peine 
qu'il  prononce  se  confondra  avec  celle  en- 
courue du  chef  de  vols  et  d'escroquerie  ; 

<  Attendu  qu'au  vœu  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1836,  et  aux  termes  du  jugement 
prérappelé,  la  surveillance  prescrite  à  charge 
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du  prévenu  devait  commencer  à  courir  à 
Texpiraiion  de  cinq  ans  d'emprisonnemeni, 
et  qu'il  s'agit  de  savoir,  si,  par  suite  de 
l'absorption  de  cette  peine  dans  celle  de 
Tarrét  postérieur  en  date,  cette  époque  a  été 
remise  jusqu'après  l'accomplissement  inté- 
gral de  la  peine  la  plus  forte; 

t  Attendu  que  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  n'est  point,  à  proprement 
parler,  un  châlinient  accessoire,  mais  con- 
stitue une  mesure  de  précaution  que  le  légis- 
lateur autorise  le  juge  à  prendre,dans  certains 
cas^dans  l'intérêt  du  condamné,  et  surtout 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  provoqué  et 
justifié  les  poursuites,  ^comme  aussi  dans 
celui  de  la  sécurité  publique; 

c  Attendu  que  si,  comme  dans  Tespèce,  le 
condamné,  retenu  ppur  autre  cause,  ne 
recouvre  point  la  liberté  après  l'accomplis- 
sèment  de  h  peine  appliquée  cumul ativemenî 
avec  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  police, 
et  ne  peut  par  conséquent  devenir  l'objet  de 
cette  surveillance,  le  but  de  la  mesure  sera 
copendanl  complètement  atteint  par  Tim- 
possibilité  où  sera  le  coupable  de  nuire  Ji 
autrui,  pendant  les  cinq  ans  qu'il  continuera, 
pour  un  autre  méfait,  à  séjourner  en  prison; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  la  surveil- 
lance ayant  été  prescrite,  quant  aux  faits  de 
vols  et  d'escroquerie  seulement,  pendant 
cinq  ans ,  de  manière  que  dix  ans  après  la 
mise  à  exécution  du  jugement,  le  condamné 
devait  être  libéré  de  la  peine,  et  relevé  de 
toute  mesure  préventive  ou  de  méfiance ,  on 
irait  au  delà  du  but  du  législateur,  si,  par  ^uitc 
d'accidents  auxquels  il  ne  subordonne  pas 
le  cours  de  la  surveillance ,  on  pouvait  tenir 
celui-ci  en  suspens  et  le  faire  commencer  à 
une  époque  où  les  nécessités  d'intérêt  géné- 
ral, qui  motivent  et  légitiment  Tadoption  de 
cette  garantie,  auraient  disparu  avec  Fin- 
quiétude  inspirée  par  le  délit; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
sur  l'appel  du  ministère  public,  le  met  à 
néant.  • 

Le  ministère  public  s*est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

Dans  un  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi, 
M.  l'avocat  général  Vandenpeereboom  faisait 
valoir  les  considérations  suivantes  : 

<  La  question  qui  fait  l'objet  du  pourvoi 
a  une  importance  pratique  que  Ton  ne  sau- 
rait méconnaître.  Il  est  à  désirer  que  la  ju- 
risprudence soit  définitivement  fixée,  en 
Belgique,  sur  ce  point,  d'autant  plus  que 
l'opinion  contraire  à  celle  qui  y  a  été  adop- 
tée, est  généralement  suivie  en  France.  Enfin 


l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juin 
1849,  qui  tranche  nettement  la  difficulté,  a 
été  rendu  dans  une  espèce  entièrement  diffé- 
rente de  celle  qui  se  présente  aujourd'hui. 

<  Le  ponrvoi  s'explique  par  ces  divers 
motifs. 

<  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  18  juin  1849, 
il  s'agissait  d'un  condamné  qui  avait  subi  la 
j^eine  qui  lui  avait  été  infligée  et  qui,  à  Pex- 
piration  de  cette  yeine,  avait  été  rendu  à  la 
liberté  et  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 
Dans  l'Intervalle,  il  commit  plusieurs  in- 
fractions à  la  loi  du  51  novembre  1856  et 
subit  trois  condamnations  de  ce  chef.  Que 
décident  la  cour  d'appel  et  la  cour  de  cas- 
satjon  en  1849?  Que  la  surveillance  STaît 
pris  cours  dès  l'expiration  de  la  peine  «lu 
condamné,  ce  qui,  en  fait  comme  en  droit, 
était  de  la  plus  rigoureuse  exactitude;  que 
des  condamnations  postérieures  (pour  rup- 
ture de  ban)  n'avaient  pas  suspendu  la  sur- 
veillance, dont  le  but  était  atteint  a  fortiori 
parla  détention  du  condamné.  Cette  déien- 
tlon,  ayant  un  caractère  spécial,  fut  con- 
sidérée comme  4onant  lieu  de  la  mesure  ail- 
roinistrative  prescrite  par  l'art.  45  du  code 
pénal  de  1810,  an  sujet  des  condamnés  en 
état  de  rupture  de  ban. 

t  L'espèce  dans  laquelle  est  intenrenu 
l'arrêt  attaqué  du  5  août  présente  des  diffe- 
reuces  essentielles  avec  la  précédente. 

<  Le  défendeur  au  pourvoi.  De  Wagenoer« 
avait  été  condamné  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  Su  50  mars  1849,  à 

5  ans  d'emprisonnement  et  5  ans  de  sur- 
veillance ,  du  thet  de  vol  et  d'escroquerie. 
Pendant  qu'il  subissait  cette  peine,  on  dé- 
couvrit un  faux,  commis  par  lui  antérieure- 
ment à  la  première  condamnation  ;  une  nou- 
velle poursuite  fut  dirigée  contre  lui  et,  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 

6  avril  1850,  De  Wagencer  fut  condamné  à 
10  ans  d'emprisonnement;  Tarrêt  déclare 
en  termes  formels  :  que  celte  peine  u  con- 
fondra avec  celle  prononcée  antérieurement. 

c  En  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  de  1850 
n'a  fait  qu'appliquer  le  principe  consacré 
par  l'art.  365  du  code  d'instruction  criro., 
principe  que  tout  prévenu  peut  invoquer, 
aussi  bien  lorsqu'il  ési  soumis  à  des  juge- 
ments successifs,  que  lorsqu'il  n'est  l'objet 
que  d'une  seule  poursuite.  Mais  si  la  posi- 
tion d'un  prévenu  ne  peut  être  aggravée  par 
la  division  des  poursuites,  il  ne  faut  pas  que 
cette  division,  parfois  inévitable,  lui  profile, 
en  dérobant  à  la  justice  une  partie  de  sa 
moralité;  il  ne  faut  pas  surtout  qu'elle  ait 
pour  effet  de  l'aff'ranohir  des  mesures  de 
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surveillance  qui  avaient  é|é  reconnues  ia- 
dispeusables  dès  Ja  première  poursuite,  et 
que  la  seconde  n*a  fait  que  justifier  davan- 
tage. Il  est  impossible  d'admettre  que  telle 
ait  été  rintention  de  la  cour,  an  moment  où, 
par  la  révélation  d'un  nouveau  fait,  elle  con- 
statait que  le  prévenu  éuit  plus  coupable  et 
plus  dangereux  pour  la  société. 

c  f/arrét  du  6  avril  1850  n'a  lait  autre 
chose  qu'appliquer  la  règle  du  non  cumul 
des  peines;  il  n'a  pas  été  au  delà.  Il  n'a 
évidemment  pas  entendu  porter  atteinte  k 
la  surveillance  de  la  police,  qu'il  importait 
tant  de  maintenir.  D'ailleurs,  la  surveillance, 
considérée  comme  peine  ou  comme  mesure 
préventive  accessoire,  est  la  conséquence  du 
délit  et  non  de  la  peine  principale.  Elle  ne 
suit  pas  nécessairement  le  sort  de  celle-ci; 
elle  subsiste  indépendamment  d'elle.et  après 
elle  ('),  et  il  est  de  jurisprudence  et  de  doc* 
trine,  qu'elle  échappe  à  la  règle  consacrée 
par  Fart.  365  du  code  d'instr.  criminelle  (*). 

c  L'arrêt  attaqué  est  principalement 
fondé  sur  la  supposition,  que  De  Wageneer 
a  été  condamné  en  1850,  à  deux  peines,  l'une 
à  titre  de  répression  du  vol  et  de  l'escro- 
querie, l'autre  comme  punition  du  faux  dont 
il  avait  été  convaincu.  Nous  pensons  que 
c'est  une  erreur. 

f  Les  magistrats  qui  ont  rendu  l'arrêt  du 
0  avril  1850  ont  fait  ce  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel deBruxelles  aurait  fait,en  1849,  si 
tous  les  faits  imputés  à  De  Wageneer  avaient 
été  connus  de  la  justice,  à  cette  époque.  Ils  ont 
prononcé  non  pas  une  double  peine,  mais 
une  peine  unique,  qui  n'était  pas  plus  la  ré- 
pression du  faux  que  du  vol  et  de  Tescro- 
querie,  mais  qui  était  la  répression  de  ces 
divers  faits  réunis.  C'est  dans  ce  sens  que 
Tarrét  de  1 850  décide  que  la  peine  de  10  ans 
li'emprisonnement  infligée  à  De  Wageneer 
se  confondra,  iivec  celle  prononcée- antérieu- 
rement. L'arrêt  ne  déclare  pas  que  la  fin  do 
Tune  coïncidera  avec  le  commencement  de 
l'autre;  il  décide,  au  contraire, que  la  peine 
la  plus  forte  absorbera  la  plus  légère,  pour 
n'en  former  qu'une  seule,  de  manière  que  le 
condamné  acquittera,  par  une  détention 
unique,  sa  dette  envers  la  justice  et  la  so- 
ciété. 

•  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
décide  que  la  peine  infligée  à  De  Wageneer, 


(1)  Voy.  Brut  ,  S9  avril  I8S4  (ministère  poblic, 
c.  TaelrnsD). 

(2)  Voy.  Parts,  cass.,  33  sept.  1837,  IS  sept.  1844 
et  Si  avril  l847;NIa]es.  2Î  janvier  1852;  Morin, 
y»  Cumul  des  peines,  n^  13,  infiue. 


du  chef  de  vol  et  d'escroquerie,  avait  été 
nécessairement  subie  par  lui  après  une  dé" 
tenUon  de  5  am;  et  l'arrêt  ne  fixe  ainsi  la 
limite  exacte  de  ce  qu'il  considère,  erroné^ 
meut,  comme  la  première  période  de  la  con- 
damnation, qu'afin  d'établir  que  la  surveiU 
lance  avait  pris  forcément  cours,  à  partir 
de  la  sixième  année  de  la  détention  du  con- 
damné. 

€  En  fait,  le  jugement  du  50  mars  1849 
s'est  borné  à  reproduire  les  termes  de  la  loi 
du  51  noven>bre  1836  (art.  5),  en  décidant  : 
qu'à  l'expiration  de  $a  peine^  le  prévenujres- 
lerait  pendant  5  ans  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Or  nous  pensons  avoir  établi 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  6  avril  1850  une 
peine  unique  avait  été  infligée  au  prévenu, 
pour  les  divers  faits  dont  il  avait  été  con- 
vaincu, et  que  cette  peine  était  celle  de 
10  ans  d'emprisonnement. 

t  II  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  si  la 
loi  de  1856  impose  au  juge  l'obligation  de 
fixer  la  durée  de  la  surveillance  qu'il  pro- 
nonce, elle  ne  lui  prescrit  nullement  d'en 
déterminer  le  commencement  et  le  point  de 
départ;  le  texte  des  an.  1  et  2  de  la  loi  de 
1836  le  prouve.  Ce  point  échappait,  en  effet, 
à  l'appréciation  du  juge  ;  une  règle  fixe  et 
invariable  était  nécessaire,  règle  puisée  dans 
la  nature  des  choses,  sanctionnée  plutêt 
qu'introduite  par  la  loi,  qui  s'applique,  dans 
tous  les  cas,  d'elle-même.  Le  juge  qui  a  pro- 
noncé la  surveillance  contre  De  Wageneer 
pouvait  s'abstenir  de  décider  k  quelle  épo- 
que elle  prendrait  cours;  la  r^le  est  la 
même  pour  tous,  la  surveillance  commence 
lorsque  le  condamné  a  subi  sa  peine  (arti- 
cle 5  de  la  loi  de  1836). 

c  Mais  examinons  si  De  «Wageneer  a,  en 
réalité,  été  soumis,  un  seul  instant,  à  la  sur- 
veillance de  la  police  avant  l'expiration  de  la 
peine  prononcée  contre  lui  le  6  avril  1850? 

<  Il  semble  impossible  de  le  soutenir, 
lorsqu'on  considère  qu'aucune  des  forma- 
lités administratives  de  cette  mesure,  qu'au- 
cune des  conditions  qui  sont  de  son  essence, 
n'a  été  accomplie  ni  pu  être  accomplie 
vis-à-vis  de  ce  condamné.  Et  ici  apparaît 
ciairemenC  la  différence  qui  existe  entre  la 
position  de  De  Wageneer  et  celle  du  con- 
damné Masson  dans  l'espèce  jugée  en  1849. 

<  Masson  avait  subi  la  peine  principale; 
il  avait  été  soumis  au  régime  de  la  surveil- 
lance; toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  1856  avaient  été  accomplies  à  son 
égard;  et  les  condamnations  qu'il  encourut 
depuis  furent  précisément  motivées  par  des 
infractions  à  cette  loi. 
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c  Pour  De  Wageneer,  au  contraire,  ee 
régime  exceptionnel  n*a  jamais  pu  com- 
mencer; il  n*a  jamais  existé,  à  aucune 
époque,  à  son  égard,  avant  qu'il  eût  subi  la 
peine  prononcée  en  iSSO.Comment  De  Wa- 
geneer  y  eût-il  été  soumis,  puisque  aucune 
des  dispositions  réglementaires  sur  la  sur- 
veillance ne  lui  eût  été  applicable?  11  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les  dispo- 
sitions des  arC^.  3  et  4  de  la  loi  du  31  no- 
vembre 1836,  ainsi  que  les  arrêtés  orga- 
niques et  les  instructions  ministérielles  sur 
la  matière  (>). 

c^Toutes  ces  dispositions  ont  en  vue  la 
mise  en  liberté  prochaine  du  condamné  ;  elles 
prescrivent  les  mesures,  qui  sont  la  condi- 
tion de  la  position  qu'il  va  reprendre  dans  la 
société.  Mais  à  quelle  époque  ces  formalités 
sont-elles  accomplies?  Ce  n*est  pas  au  mo- 
ment de  la  condamnation;  cela  serait  im- 
possible. La  surveillance  n'est  réellement 
organisée  (si  Ton  peut  employer  cette  ex- 
pression) que  dans  le  trimestre  qui  précède  la 
mise  en  liberté.  C'est  alors  que  le  condamné 
flie  le  choix  de  sa  résidence,  que  les  états 
réglementaires  et  les  feuilles  de  route  sont 
définitivement  dressés  et  échangés  entre  les 
autorités  administratives  compétentes. 

c  Rien  de  ce  qui  suppose  et  constitue  la 
surveillance  n'ayant  été  accompli  à  l'égard 
de  De  Wageneer,  ne  faut-il  pas  en  conclure 
que  ce  régime  exceptionnel  n'a  pu  exister 
pour  lui,  avant  l'époque  assignée  par  la  pré- 
vention? Cela  n'est- il  pas  évident  si  on  con- 
sidère qu'il  n'a  pu  être  astreint  ni  aux  obli- 
gations rigoureuses,  ni  surtout  aux  pénalités 
que  ce  régime  entraîne?  Le  condamné  jugé 
en  1849,  Masson  a  été  poursuivi  pour  infrac- 
tion aux  art.  3  et  4  de  la  loi  de  1836  parce 
qu'il  était  condamné  libéré.  Quant  à  De  Wa- 
geneer, ces  disposiUons  ne  lui  étaient  pas 
applicables  avant  l'expiration  de  sa  peine; 
cela  est  si  vrai  que  si,  la  sixième  année  de  sa 
détention,  il  s'était  évadé,  sans  bris  de  clô- 
ture, de  sa  prison,  il  échappait  à  toute  ré- 
pression et  surtout  aux  peines  de  la  rupture 
de  ban.  C'est  un  point  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  reconnu  (*). 


(1)  Voy.  arrêté  royal  du  28  nov.  1838  ;  circolaire 
du  ministre  de  la  justice  des  13  novembre  1838  et 
l<rffiars  1839. 

(2)  Voy.,  dans  ce  sens,  Paris,  eass.,  IGooût  i84S: 
instroclion  du  ministre  de  Pintéricur  de  France,  du 
t«^  avril  !84t  (Rép.  du  Journal  du  Palais,  y  Snr- 
veiUonce,  no«  78  et  79). 

(3)  Voy.  les  autorités  citées  plus  baot. 

(i)  A  consulter,  dans  le  sens  du  pourvoi,  Paris, 


u  La  cour  soutient,  dans  Farrét  attaqué, 
que  la  détention  subie  par  De  Wageueer  a 
produit,  à  certains  égards,  les  effets  de  la 
surveillance.  Nous  pouvons  nous  abstenir  de 
contester  ce  point;  mais  en  l'admettant, 
peut-on  en  conclure  que  la  détention,  à  titre 
de  peine,  remplace  effectivement  la  surveil- 
lance, qu'elle  en  tient  lieu,  et  que  des  con- 
séquences si  différentes  de  la  condamnation, 
qui  ne  dépendent  pas  l'une  de  l'autre,  sont 
subies  en  même  temps,  au  lieu  de  l'être  suc- 
cessivement? La  surveillance  spéciale  de  la 
police,  ainsi  entendue,  est-elle  sérieuse? 
n'est-il  pas  vrai  qu'elle  ne  répond  ni  à  l'idée 
que  l'on  s'en  forme,  ni  aux  exigences  de  la 
loi  et  des  instructions  qui  l'ont  organisée, 
ni  même  à  sa  définiUon? 

t  Si  l'arrêt  attaqué  décidait  que  De  Wa- 
geneer a  été  affranchi  de  la  surveillance,  que 
l'arrêt  de  1850  a  supprimé  cette  peine  ac- 
cessoire à  son  égard,  qu'il  ne  l'a  pas  subie  et 
n'a  pas  dû  la  subir,  nous  comprendrions,  à 
la  rigueur,  cette  décision,  quoiqu'elle  serait 
contraire  aux  principes  et  repoussée  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  Ô- 

c  Mais  nous  ne  pouvons  admettre,  avec 
l'arrêt  attaqué,  que  la  surveillance  pronon- 
cée à  charge  de  De  Wageneer  a  nécessai- 
rement commencé  le  6  mars  1854,  cinq  ans 
après  sa  première  condamnation  ;  qu'elle 
s'est  prolongée  pendant  la  durée  de  sa  dé- 
tention et  qu'elle  a  même  pris  fin  avant 
celle-ci.  Dans  notre  opinion,  c'est  confondre 
un  régime^  qui  est  la  conséquence  de  la  mise 
en  liberté,  avec  la  privation  même  de  la  li- 
berté ;  c'est  assimiler  la  surveillance  et  les 
formalités  qui  sont  sa  raison  d'être,  avec 
une  position  qui  est  incompatible  avec  ces 
mesures  spéciales  et  qui  les  exclut  néces- 
sairement. 

«  Par  la  décision  rendue  en  faveur  do 
prévenu  De  Wageneer,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  nous  parait  avoir  formellement 
contrevenu  aux  art.  191  du  code  d'instrue- 
tion  criminelle;  2,  3  et  4 de  la  loi  du  Si  no- 
vembre 1836  sur  la  surveillance,  et  même 
avoir  méconnu  le  véritable  sens  de  rarti* 
de  365  du  même  code  {*).  • 


cass  ,  5  sept.  ISiO,  cbaubrcs  réonies,  el  19  mai 
iSil  :  Lyon,  6  fév.  t840:  Amiens,  6  nai  iSil;  Dal. 
loz,  Nouv.  Bép.,  vo  Peine,  n»  696:  Horin,  11^.. 
vo  Surveillance^  n»  15  ;  Trébatien,  Cours  de  droU 
crim,;  Journal  du  Palais,  Bép  ,  Ji^  Surveillanee  i 
eirculaire  du  ministre  de  la  justice  du  S3  nov.  1843. 
—  Contré  :  Brux.,  cass.,  12  Juin  1849;  circulaire 
do  minisire  de  la  Justice  du  33  aoât  18i9  ;  Orléans, 
16  nov.  18iO. 
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M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
développé  le  raisonnement  suivant  : 

c  II  faut,  nous  semble-t-il,  raisonner 
comme  si  les  différents  délits  pour  lesquels 
le  défendeur  a  été  condamné  avaient  été 
jugés  en  même  temps,  comme  si  Tunique 
peine  prononcée  avait  été  dix  années  d*em- 
prisonnement  et  cinq  années  de  surveillance  : 
il  importe  peu,  pour  Tapplication  de  Tarti- 
de  365  du  code  dMnst.  crim.,  que  les  pour- 
suites aient  été  successives,  dès  que  la  con- 
ilamnalion  finale  constate  les  circonstances 
de  temps  et  de  succession  de  faits,  qui  ren- 
dent nécessaires  Tapplication  de  cet  article. 
—  Si  une  seule  condamnation  avait  été  pro- 
noncée, Dewageneer  eût  manifestement  dû 
subir  cinq  ans  de  surveillance,  après  avoir 
subi  dix  ans  de  prison  :  voilà  ce  qu'a  voulu 
la  justice  répressive,  voilà  le  résultat  réel 
des  condamnations  prononcées  et  combinées 
en  vertu  de  l'art.  365.  —  Or,  Dewageneer 
est  censé,  ah  origine,  n*avoir  encouru  qu'une 
seule  condamnation  à  la  prison  :  la  première 
(cinq  années)  est  elTacée,  elle  est  censée 
n'avoir  pas  existé,  elle  se  confond  avec  la 
seconde  (dix  ans),  et  cela  est  si  vrai,  que  la 
portion  des  cinq  années  déjà  subie  lors  de  la 
seconde  condamnation,  est  imputée  en  déduc- 
tion de  celle-ci,  tout  comme  si  cette  dernière 
eût  été  la  seule  que  le  condamné  eût  en- 
courue. Mais  ce  calcul,  cette  imputation  ne 
peut  se  faire  que  pour  Temprisonnement, 
d'abord,  parce  que  le  titre  de  la  seconde 
condamnation  ordonne,  en  termes  exprès  et 
exclusifs,  que  les  cinq  années  de  prison  se 
confondront  avec  les  dix  années  de  la  seconde 
peine;  ensuite,  parce  qu'il  est  impossible 
d'interrompre,  même  fictivement,  la  peine 
unique  de  dix  années  pour  y  rattacher,  y 
intercaler  en  quelque  sorte,  le  point  de  dé- 
part de  la  surveillance  :  si  bien  que  par  le 
leite  même  de  la  condamnation,  comme  par 
la  force  des  choses,  comme  par  la  vérité 
légale  résultant  dé  l'art.  365,  le  système  de 
l'arrêt  attaqué  se  trouve  fondamentalement 
condamné. 

c  Personne  ne  peut  soutenir,  personne  ne 
soutient  que  la  surveillance  aété  anéantie, 
mais  le  défendeur  prétend  que  c^tte  peine 
accessoire  a  commencé  à  l'expiration  de  la 
première  peine  d'emprisonnement  et  q^^elle 
a  couru, en  prison, pendant  que  le  condamné 
était  sous  les  verrous,  pendant  les  cinq  der- 
nières années  de  la  seconde  peine  d'empri- 
sonnement :  or,  cela  est  absurde,  car  il  faut, 
pour  admettre  cet  étrange  calcul,  maintenir 
la  première  condamnation  (cinq  ans)  quoique 
le  juge  ait  expressément  déclaré  qu'elle  se 
confondrait  avec  la  seconde,  qu'elle  disparai- 


trait  conséquemroent  dans  la  seconde;  il 
faut  de  plus  que  la  première  moitié  de  la 
seconde  condamnation  disparaisse  en  quel- 
que sorte  ponr  laisser  subsister  tout  entière 
la  condamnation  première;  etc^est  ce  qui 
est  clairement  Inadmissible. 

<  En  effet,  la  chose  jugée  est  tndfvîif^/e  sur 
l'emprisonnement;  il  n'y  a  qu'une  peine 
prononcée,  la  peine  la  plus  faru,  porte  l'ar- 
ticle 365  :  <  Il  n'y  a  pas  deux  peines,  il  n'y 

<  a  pas  une  peine  dont  on  puisse  retrancher 
c  une  partie ,  il  y  a  «ne  peine  de  priion  (dix 

<  années)  ;  il  y  a,  à  côté  de  cette  peine  et  ac- 
«  cessoirement,  la  surveillance  qui  doi^tre 
c  subie  à  Vexpiration  de  la  peine,  parce 
c  que  la  surveillance  n*a  pas  été  efiacâ;  an 
«  contraire  elle  a  été  virtuellement  main- 
c  tenue  par  la  seconde  condamnation  qui 

<  n'a  prononcé  que  srfr  la  confusion  des 
«  deux  peines  de  prison  en  une  seule  peine 
t  de  dix  années  à  subir  indivisihlemenU  • 

«  Au  surplus,  on  a  prétendu  avec  raison 
que  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice est  plutôt  une  incapacité  qu'une  peine 
—  Chauveau ,  Nypels ,  le  conseil  d'Etat, 
Locré,  t.  XY,  p.  512,  sont  d'accord  sur  ce 
point,  et  il  sufiit  de  lire  les  art  100, 
108,  438,  lii  du  code  pénal,  pour  en 
être  convaincu  :  il  résulte  de  là  que  x^ette 
surveillance  peut  subsister  malgré  l'appli- 
cation de  l'art.  365  aux  peines  principales, 
et  que  la  portée  de  l'arrêt  du  6  avril  1850 
ne  peut  être  douteuse  en  présence  de  .son 
texte,  combiné  avec  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  rappelés.  • 

Après  avoir  combattu  comme  étrangers  à 
l'espèce  en  débat,  les  précédents  judiciaires 
invoqués  par  le  défendeur,  le  ministère  pu- 
blic a  conclu  à  la  cassation. 


AKEÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  des  art.  191  et  565 
du  code  d'Inst.  crim.,  et  des  art.  23  et  4  do 
la  loi  du  31  décembre  1836; 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  en  date  du  30  mars . 
1849,  le  défendeur  a  été  condamné,  du  chef 
de  vol  et  d'escroquerie,  à  la  peine  de  cinq 
années  d'emprisonnement  et  à  rester,  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  pendant  cinq  ans  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police  ; 

Attendu  qu'avant  été  poursuivi  ensuite 
pour  un  fait  de  &ux  commis  antérieurement 
à  cette  condamnation,  le  même  défendeur  a 
été  condamné,  par  arrêt  delà  cour  d'appel  de 
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Bruxelles  eo  date  du  G  avril  i850,à  la  peine 
de  dii  années  d^emprisonnement,  peine  qui 
devait  se  confondre  avec  celle  qui  avait  déjà 
été  prononcée  du  chef  de  vol  et  d*escro- 
querie; 

Attendu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  ap- 
plication de  Tart.  365  du  code  d*inst.  crim. 
qui  veut,  qu'en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
soit  seule  prononcée,  principe  qui  doit  rece- 
voir son  application,  soit  que  les  faits  anté- 
rieurs à  la  condamnation  aient  été  compris 
dans  une  seule  poursuite,  soit  qu'ils  aient 
fait  Tobjet  de  poursuites  successives  ; 

Que,  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  la  po- 
sition du  condamné  doit  être  la  même ,  en 
sorte  qu'en  cas  de  poursuites  successives,  la 
condamnation  à  la  peine  la  plus  forte  ab- 
sorbe et  anéantit  pour  Favenir  les  effets  de 
la  première  condamnation,  quant  à  la  peine 
qu'elle  prononce,  tout  en  maintenant  les 
autres  cqpdamuations  accessoires  qui  ne  sont 
point  lés  conséquences  de  la  peine  pro- 
noncées; 

Qu'il  en  résulte  qu'en  confondant  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée  par  lejugement 
du  30  mars  1849  dans  celle  qu'il  prononce 
lui-même,  l'arrêt  du  6  avril  1850  prondnçaot 
une  peine  unique  lant  du  chef  des  vols  que 
du  chef  des  faux  dont  Dewageneer  s*élait 
rendu  coupable,  a  réellement  modifié  la  du- 
rée de  la  peine  prononcée  par  ce  premier 
jugement  tout  en  maintenant,  ainsi  que  l'ar- 
rêt attaqué  le  reconnaît  lui-même,  la  mise 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police, 
dont  l'époque  n'a  pu  être  fixée  qu'à  l'expi- 
ration de  la  peine,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  31  décembre  1836  ; 

Qu'ainsi,  etparuneconséquence  ultérieure, 
l'arrêt  attaqué,  en  supposant  que  le  défen- 
deur s'est  trouvé  condamné  à  deux  peines 
distinctes  et  successives  de  cinq  années  d'em- 
prisonnement, pour  décider  que  la  mise  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police  a  dû  com- 
mencer ^  l'expiration  de  la  première,  cl  en 
admettant  que  cette  mise  en  surveillance  a 
pu  commencer  avant  que  lecondamné  eût  subi 
la  peine  unique  de  dix  années  d'emprison- 
nement, tant  du  chef  de  vol  que  du  chef  de 
faux,  a  tout  à  la  fois  méconnu  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  6  avril  1850,  et  violé  le  prin- 
cipe de  l'art.  365  du  code  d'inst.  crim.,  sur 
lequel  la  d^ision  de  cet  arrêt  repose,  et 
qu'il  a  en  outre  commis  une  contravention 
formelle  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1836; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 


chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
le  3  août  1859; 

Renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand,  pour  être  statué  sur 
l'appel  dti  ministère  public  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  en  date 
du  37  juin  1859; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'Instance  de  cassation  et  aux  frais  de  l'arrêt 
annulé  ; 

Ordonné  que  le  présent  arrêfsera  tran- 
scrit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  24  octobre  1859.  —  2«  ch.  —  pTh. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —Rapp,  M.  le  con- 
seller  De  Cuyper. — Conc/.  conf.  M.  Cloqnette, 
avocat  général.  —  Plaid.  M.  De  I«eener. 


1°  SUCCESSION  (déclaration  de).  —  Rec- 
tification. 
3»  LOI  ABROGÉE.  ^  Jugement. 

r  En  matière  de  déclaration  de  succession  y 
la  seule  déclaration  rectificative  admis- 
sible aux  fins  d'exemption  d'amende  et 
des  frais  d'expertise  est  celle  qui  est  faite 
dans  les  six  semaines  de  la  première 
déclaration.  La  loi  du  17  décetnbre  181-1 
abroge  la  disposition  de  l'art,  i^dela  loi 
du'XJ  décembre  1817.  (Loi  du  27  dée.l8i7, 
art.  14;  loi  dal7déc.  1851,  art.  18.) 

2°  Est  nul  le  jugement  gui  se  base  sur  un 
texte  de  loi  abrogé. 

(l'administration  des  F1NANCB5,~C.1)ERASSE.) 

Félix  De  Rasse,  héiiiier  unique  de  son 
frère  Jean-Baptiste,  décédé  k  Tournai  le 
23  janvier  1853,  avait  déposé  sa  déclaraliou 
de  succession  au  bureau  de  Tournai  le 
11  juillet  1853  (dans  le  délai  voulu  de  six 
mois).  Cette  déclaration  meutionnait  un  im- 
meuble, sis  àfTournai,  dont  la  moitié,  dévolue 
au  déclarant,  était  évaluée  à  fr.  4,793—83. 

Le  18  août  de  l'année  suivante,  (reixe  mois 
après  sa  première  déclaration,  il  fit  une 
déclaration  supplémentaire ,  aogmenunt 
de  1,500  francs  sa  première  jéirailnatloo, 
soit fr.  6,293^85. 

Nonobstant  celte  déclaration  supplémou- 
taife,  Fadministration  requit  l'expertise  par 
exploit  du  20  octobre  1854. 
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Ghacuu  des  iroû  experts  émit  un  a?is 
différent. 

L*uo  porta  l'évaluation  à    .    fr.  7,413  » 

L'autre  à •     5,000  • 

Le  troisième  à    «...    •     6,723  • 

L'an.  i9,  neuvième  alinéa,  de  la  loi  du 

17  décembrel85l,veut,  dans  ce  cas,  que  la 

valeur  soit  établie  par  Testimation  qui  n'est 

ni  la  plus  haute  ni  la  plus  basse;  donc 

francs 6,725  • 

Différence  en  plus  : 

Sur  la  première  déclaration  de  1855, 
fr.  1,954—15  (par  conséquent  supérieure 
au  l/8«)  ; 

Sur  la  déclaration  supplémentaire  de 
1854,  fr.  451—15  (donc  moins  de  1/8*). 

Le  26  septembre  1855,  Tadmlnistration, 
sans  s'arrêter  à  la  déclaration  supplémen- 
taire de  1854,  décerna  une  contrainte  en 
payement  : 

1«  De  fr.  222—09  pour  supplément  de 
droit  en  principal  et  additionnels,  et  amende 
égale  au  droit  simple,  à  raison  d'une  phis- 
value  de  fr.  1,931  (plus  de  1/8")  sur  la  dé- 
claration du  11  juillet  4853; 

2«  De  fr.  291—35,  montant  des  frais  de 
rexperlise. 

Opposition  de  la  part  de  Félix  De  Rasse, 
et  assiguation  devant  le  tribunal  civil  de 
Tournai. 

Le  défendeur  soutint  n'avoir  à  payer  ni 
Tamendo,  ni  les  frais  d'expertise  : 

L'amende,  parce  qu'il  n'était  pas  en  faute 
(an.  17,  dernier  alinéa,  loi  du  17  décembro 
1851),  ayant  pris  pour  base  de  sa  première 
déclaration  le  revenu  cadastral,  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  même  loi,  et  ayant 
(railleurs  fait  une  déclaratien  rectilicative 
avant  toute  poursuite;  en  tout  cas  et  subsi- 
diairement,  de  ce  dernier  chef,  il  prétendit 
De  devoir  payer  que  la  moitié  de  l'amende, 
en  vertu  de  l'art.  17,  avànt-dernier  alinéa, 
de  la  loi  du  1 7  décembre  1851  ; 

Les  frais  d'expertise,  parce  que.  l'estima- 
tion résultant  de  ladite  expertise  n'excédait 
pas  de  1/8*  le  prix  énoncé  dans  la  déclara-- 
tion  rectifiée  (art.  19,  dixième  alinéa;  loi  de 
1851). 

L'administration  répondit  : 

Que  le  défendeur  était  en  faute,  puisqu'il 
devait  savoir  que  la  base  d'évaluation  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1851  était  exclusivement 
relative  aux  successions  en  ligne  directe. 
Terreur  de  droit  ne  pouvant  servir  d'excuse; 

Que  fart  17,  avant-dernier  alinéa,  loi  de 
1851,  qui  admet  les  déclarations  rcctifica- 


llves  faites  tardivement,  mais  avant  toutes 
poursuites,  et  qui  réduit  en  ce  cas  l'amende 
à  la  moitié,  ne  concerne  que  les  amendes 
prononcées  par  les  alinéas  précédents  du 
même  art.  17,  mais  non  l'amende  prononcée 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  décembre  1817; 
le  dernier  alinéa  de  l'art  17  (disait-elle),  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Qu'enfin  l'art.  14  de  la  loi  de  1817,  portant 
en  général  qu'aucune  amende  ne  sera  exigée, 
si,  après  la  prestation  de  serment,  les  parties 
déclarantes  rectifient  la  première  déclaration 
par  une  déclaration  supplémentaire,  sans  qu'il 
ait  été  fait  des  poursuites  judiciaires,  est  for- 
mellement abrogé  par  la  loi  de  1851,  et 
remplacé  par  l'art.  17  de  cette  dernière  loi, 
qui  ne  permet  plus  de  rectification  après 
l'expiration  du  délai  de  six  semaines,  sans 
qu'une  pénalité  soit  encourue,  à  moins  que 
les  déclarants  ne  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  en 
de  leur  faute. 

L'administration  concluait  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'amende  pour  insuffisante  d'éva- 
luation était  acquise  à  l'administration  dès 
l'expiration  des  six  semaines  ; 

Et  que,  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, les  frais  d'expertise  étaient  à  charge 
du  déclarant,  festimation  des  experts  dé- 
passant de  plus  de  1/8*  celle  que  contenait 
,  la  déclaration  de  1853. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  tribunal  de 
Tournai  du  3  mars  1857,  ainsi  conçu  : 

<  La  cause,  en  cet  état,  présente  à  déci- 
der les  questions  suivantes  : 

<  1*  Le  sieur  De  Rasse  es' -il  passible 
d*une  amende  égale  an  droit  de  succession 
sur  une  plus-value  de  1,931  fr.  15c.? 

<  2<'  Est-il  passible  d'une  amende  égale  à 
la  moitié  de  ce  droit  7 

t  3**  Si  l'amende  de  moitié  est  due,  l'cst- 
vl\e  tant  sur  la  somme  de  1,500  fr.  déclarée 
par  l'acte  rcctinoalif  que  surles  431  fr.  15  c. 
formant  la  différence  de  celte  somme  d'avec 
l'estimation  des  experts? 

c  4**  A  charge  de  qui  doivent  être.mis  les 
frais  de  Texperiise  ? 

t  S^"  Qui  doit  supporter  les  dépens  de 
l'instance  ? 

c  Attendu  que  Jean-Baptiste  De  Rasse  est 
décédé  le  23  janvier  1855. 

<  Attendu  que  le  défendeur,  son  frère  et 
son  héritier,  après  avoir,  le  11  juillet  même 
année,  déposé  au  bureau  de  Touruai  une 
déclaration  donnant  à  la  moitié  de  Pimmeu- 
ble  dont  cause  une  valeur  de  4,793  fr.  85  c, 
a,  par  déclaration  supplémentaire  du  18  août 
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185A,  augmenté  celte  évaluation  d'une 
somme  de  i,500  fr.,  et  reconnu  ainsi  à  la- 
dite moitié  nne  valeur  estimative  de  6^293 
francs  85  cent.; 

c  Attendu  que  Tadministration  demande- 
resse, trouvant  encore  cette  dernière  somme 
insuffisante,  a  requis  une  expertise,  et  que 
le  résultat  de  cette  expertise  a  été  de  Taire 
reconnaître  à  la  moitié  dont  s'agit  une  va- 
leur de  6,725,  c'est-à-dire  1,93  i  fr.  15  c.  de 
plus  que  la  valeur  déclarée  en  1853,  et 
431  fr.  15  c.  au  delà  de  l'évaluaUon  de  1854. 

t  Attendu  que  radministration,  sans  avoir 
égard  à  la  déclaration  de  1854,  fit,  le 
26  septembre  1855,  signifier  une  contrainte 
à  fin  de  payement  : 

c  l*"  De  la  somme  de  202  fr.  9  c.  pour 
supplément  de  droit  de  succession,  en  prin- 
cipal et  additionnels,  y  compris  l'amende 
égale  au  droit  principal  à  raison  d'une  plus- 
value  de  1,931  fr.  15c.; 
,  c  2''  De  291  fr.  35  c,  montant  des  frais 
de  l'expertise. 

«  Attendu  que  le  défendeur  prétend 
n'avoir  encouru  aucune  ameude  et  ne  devoir 
qu'un  droit  fixe  supplémentaire  ;  qu'il  sou- 
tient de  plus  que  les  frais  de  l'expertise 
doivent  rester  à  charge  de  l'administration 
demanderesse. 

t  En  ce  qui  touche  la  première  de  ces  * 
prétentions  : 

c  Attendu  que  si  le  moyen  que  le  défen- 
deur puise  dans  sa  bonne  foi  n'est  pas  ad- 
missible parce  qu'il  conduirait  à  faire  excu- 
ser une  erreur  de  droit,  ce  qui  serait  con- 
traire au  principe  nemo  ignarus  juris,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  deuxième  moyen  dont 
se  prévaut  ledit  défendeur. 

c  Attendu,  en  effet,  que  Tiromeuble  dont 
s'agit  appartient  à  la  catégorie  A  de  Fart.  1 1 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  et  que  la 
solution  de  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
fendeur a  encouru  une  amende  égale  au 
droit,  dépend  de  l'interprétation  que  doivent 
recevoir  les  mots  valeur  déclarée,  dont  se 
sert  fart.  15  de  ladite  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
des  art.  13, 14  et  15  de  la  même  loi,  que 
c'est  avec  raison  que  le  défendeur  soutient 
que  les  mots  valeur  déclarée  qu'emploie  l'ar- 
ticle 15,  ne  doivent  pas  être  limités  à  la 
première  déclaration,  ainsi  que  le  prétend 
la  demanderesse,  mais  qu'ils  comprennent 
aussi  les  déclarations  rectificatives,  pourvu 
que  celles-ci  aient  été  faites  avant  les  pour- 
suites judiciaires; 

c  Qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  la 


loi  autorise  des  déclarations  rectificatives, 
et  que  l'art.  14  précité  porte  texiuelleoieot 
que  si  les  parties  déclarantes  rectifient  la 
première  déclaration  par  une  déclaration 
supplémentaire,  sans  qu'il  ait  été  fait  des 
poursuites  judiciaires,  il  ne  pourra  être 
exigé  aucune  amende. 

<  Attendu  que  si  le  législateur  qui  règlCj 
dans  l'art.  15  de  ladite  loi,  des  choses  Te- 
nant en  ordre  postérieur  aux  déclarations, 
avait  voulu  restreindre  les  termes  de  cet 
aHicle  à  la  déclaration  primitive,  il  n'aoraît 
pas  manqué  de  l'exprimer;  qu'il  laut  donc 
tenir  que  les  mots  valeur  déclarée  s'appli- 
quent à  toutes  déclarations  antérieures  aux 
poursuites. 

<  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
la  demanderesse  veut  faire  considérer  comme 
acte  de  poursuite,  l'avis,  écrit  ou  verbal,  que 
son  agent  a  donné  au  défendeur,  qu'il  con- 
sidérait comme  insuffisante  la  valeur  aUri- 
buée  à  l'immeuble  dans  la  déclaration  de 
1853,  et  qu'il  jugeait  nécessaire  que  cette 
valeur  fût  majora  de  3,000  fr.  ;  qu'il  est 
de  toute  évidence  que  *ce  n'est  pas  là  un 
acte  de  poursuite  tel  que  le  veut  la  loi,  et 
que  le  premier  acte  auquel  il  est  permis  en 
la  cause  de  reconnaître  ce  caractère,  est  la 
contrainte,  signifiée  le  96  septembre  1855; 

<  Attendu  encore  que  si  le  système  de 
l'administration  était  admissible,  il  arrf Fe- 
rait cette  anomalie,  en  combinant  l'art.  15 
de  la  loi  de  1817  avec  l'art.  17  de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  que  la  loi  punirait  plus 
sévèrement  de  simples  insuffisances  dans 
les  évaluations,  que  des  omissions  ou  des 
recèlements  qui  sont  des  fautes  beaucoup 
plus  ((raves.  En  effet,  pour  ces  fautes  plus 
graves,  l'ameqde  serait  réduite  à  la  moitié, 
sur  pied  du  paragraphe  4  dudit  article  17, 
tandis  qu'elle  serait  entière  pour  les  (décla- 
rations), je  dis  :  pour  les  évaluations  insuffi- 
santes, cas  auxquels  la  disposition  applica- 
ble est  lart.  15  de  la  loi  de  1817; 

tt  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  que 
.dessus  que  la  déclaration  supplémentaire 
du  18  août  1854  a  été  faite  utilement  par 
le  défendeur,  et  que  c'est  l'évaluation  qu'elle 
contient  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération ; 

<  Attendu  qu'entre  cette  évaluation  qui 
est  de  6,293  fr.  88  c,  et  l'estimation  de 
l'expertise  qui  est  de  6,725  fr.,  il  n'y  a  pas 
la  différence  d'un  huitième;  que,  par  suite, 
l'amende  d'une  somme  égale  au  droit  n'est 
pas  due  par  le  défendeur. 

<  Attendu  qu'il  échet  éffalement  de  dé- 
cider que  l'amende  réduite  a  la  moitié  de  ce 
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droit  ne  saurait  être  exigée,  puisque  ceùe 
amende  réduite  ne  peut  être  réclamée  que 
par  application  du  paragraphe  4  de  l'art.  17 
de  la  loi  de  1851,  et  qu'il  apparaît  de  la  ré- 
daction du  5*  et  dernier  paragraphe  dudit 
art  17  que  les  précédents  paragraphes  du 
même  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
du  procès. 

t  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  Texper- 
tise: 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  19,  pa-- 
ragraphe  10  de  la  loi  du  17  décembre  1851, 
les  frais  d'expertise  ne  sont  supportés  par 
la  partie  déclarante  que  lorsqu'il  y  a  la  dif- 
férence d'un  huitième  au  moins  entre  sa 
déclaralion  et Testimaiiou des  experts; 

c  Attendu  que  le  moi  déclaration,  dont  se 
sert  cet  article,  a  la  même  portée  que  les 
mots  valeur  déclarée  ci-dessus  Interprétés  ; 
qu'il  en  résulte  que  c'est  Tévalualion  du 
18  août  1854  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
dans  l'espèce; 

c  Attendu  qu'il  a  déjà  été  établi  ci-dessus 
qu'entre  l'estimation  des  experts  et  l'évalua- 
tion du  18  août  1854,  Il  n'y  a  pas  la  diffé- 
rence d'un  huitième  ;  que  partant  c'est  à 
rËtat  à  supporter  les  frais  de  l'expertise; 

t  Attendu  que  si  la  non-différence  d'un 
huitième  vaut  au  défendeur  d'échapper  à 
Tamende  et  an  payement  des  frais  de  l'ex- 
pertise, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
poursuite  a  &é  utile  pour  faire  reconnaître 
rinsttfiisance  de  l'évaluation  du  défendeur 
à  concurrence  de  451  fr.  15  c.  ; 

c  Attendu  qu'il  parait  équitable,  sous  ce 
rapport,  de  faire  une  compensation  des  dé- 
pens autres  que  ceux  de  l'expertise; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  au- 
dience publique  le  rapport  de  M.  le  juge 
Bélin  et  H.  Hubert,  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes,  reçoit  le  sieur  l)e 
Rasse  en  son  opposition  à  la  contrainte  si- 
gnifiée le  26  septembre  1855,  et  faisant 
droit  à  cette  opposition,  dit  que  le  défendeur 
devra  payer  les  droits  de  succession  sur  une 
valeur  estimative  de  6,725  fr.,  avec  intérêts 
judiciaires.  . 

t  Déboute  l'administration  du  surplus  de 
ses  conclusions  ;  la  condamne  au  payement 
des  frais  de  l'expertise  ;  condamne  le  défen- 
deur à  la  moitié  des  frais  de  contrainte  et 
commandement,  compense  les  autres  dépens 
en  manière  telle,  que  chaque  partie  suppor- 
tera ceux  qu'elle  a  faiis. 

c  Et,  TU  la  loi  du  25  mars  1841,  dit  que 
le  présent  jugement  sera,  sauf  quant  aux  dé- 
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pens,  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  • 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances 
qui  le  fonde  sur  la  violation'  des  art.  15 
de  la  loi  du  27  décembre  1817;  17,  19 
S  10,  et  26  de  la  loi  du  17  décembre  185i. 

La  question  du  procès,  disait  le  deman- 
deur, se  réduit  à  savoir  ce  que  le  législateur 
entend  par  les  mots  valeur  déclarée,  (art.  15 
de  la  loi  de  181 7),  et  par  lés  mots  évaluation 
énoncée  dans  la  déclaration  (art.  1 7,  dixième 
alinéa,  loi  de  1851);  or,  le  sens  de  ces  mots 
résulte  évidemment  des  obligations  que  la 
loi  impose  aux  redevables,  à  savoir,  la  dé-  . 
claration  dans  les  six  mois  (art.  4  et  9  de  la  loi 
de  1 81 7),  et  au  besoin  une  déclaralion  supplé- 
mentaire dans  les  six  semaines  (art.  17,  pre- 
mier-alinéa, de  la  loi  de  1851);  après  ces  six 
semaines,  la  déclaration  est  définitive,  et 
l'évaluation  quh  y  est  faite  des  biens  soumis 
au  droit  de  succession  fixe  le  chiffre  de  la 
valeur  déclarée. 

La  loi  de  1851  ne  se  relâche  de  cette  ri- 
gueur qu'en  faveur  de  certaines  catégories 
de  redevables,  spécifiées  limitât!  vement  dans 
les  SS  2,  5  et  4  de  l'art.  17,  et  c'est  ce  que 
démontre  clairement  le  dernier  paragraphe 
du  même  article,  portant  que  les  parties  dé- 
clarantes seront  libérées  de  l'amende  (dont 
il  s'agit  dans  les  SS  2, 5  et  4  qui  précèdent), 
ainsi  que  des  amendes  prononcées  par  Vart.  15 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  si  elles  prou- 
vent qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute;  il  résulte, 
en  effet,  de  ce  texte,  qu'à  s'en  tenir  à  la  loi  de 
1851,  ra[fplication  des  amendes  de  l'art.  15  de 
la  loi  de  1817  n'est  ni  écartée  ni  modifiée  par 
les  rectifications  présentées  après  les  six 
semaines. 

Le  tribunal  reconnaît  que  les  %%  2,  5  et  4 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1851  ne  sont  pas 
applicables  à  l'espèce;  mais  il  trouve,  dans 
les  art.  13  et  14  de  la  loi  de  1817,  le  droit 
pour  les  héritiers  collatéraux  de  rectifier 
utilement  leur  première  déclaration  jusqu'au 
moment  où  l'administration  commencera  ses 
poursuites;  or,  les  art.  13  et  14  invoqués 
par  le  tribunal,  sont  formellement  abrogés 
par  l'art.  26  de  la  loi  de  1851  .et  remplacés 
par  l'art.  17  de  cette  dernière  loi;  le  tribu- 
nal a  donc  méconnu  le  principe  fondamental 
qui  s'oppose  à  ce  que  la  loi  de  1817  fasse 
exception  à  une  reste  dictée  en  termes  ab- 
solus par  l'art.  17  de  la  loi  de  18IS1,  et  par 
conséquent  a  violé  à  la  fois  et  l'art.  26  et 
l'art.  17  de  celte  loi. 

On  objecte,  avec  le  tribunal,  que  la  thèse 
plaidée  par  l'administration  donne  lieu  à 
une  anomalie  injustifiable,  en  ce  que  l'a- 

15 


230 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


roeode,  d*après  Tart.  17,  sera  rédaite  à  moi- 
tié pour  le  recèlement,  si  la  déclaration  est 
complétée  avant  tonte  poursuite,  et  sera 
maintenue  en  entier,  pour  une  simple  insuffi-^ 
tance  d'évaluation;  mais  c*est  inutilement 
faire  la  critique  de  la  loi,  car  ce  que  le  tri- 
bunal appelle  une  anomalie  est  un  système 
constamment  pratiqué  par  le  législateur  lui- 
même,  système  qui  se  retrouve  nommément 
dans  ces  mêmes  SS  ^  et  3  de  Tart.  1 7,  ainsi 
que  dans  les  art.  ii  et  15  de  la  loi  de  1817, 
et  qui  se  justiûe  d*ailleurs  par  la  nécessité 
de  proportionner  les  pénalités  fiscales  non- 
seulement  au  degré  de  culpabilité  des  con- 
traventions, mais  surtout  au  degré  de  diffi- 
culté qu'en  présentent  la  recberche  et  la 
découverte. 

Réponse,  —  Il  est  incontestable  que  sous 
la  loi  de  1817,  les  mots  valeur  déclarie  de 
Fart.  15  doivent  s'entendre  aussi  de  celle  qui 
est  indiquée  par  une  déclaration  supplémen- 
taire faite  avant  toute  poursuite  judiciaire  : 
cela  se  démontre  par  les  art.  13  et  14  de  la 
môme  loi,  invoqués  par  le  jugement  non  pas 
comme  dispositions  législatives,  puisqu'ils 
sont  aujourd'hui  abrogés  par  Tart.  26  de  la 
loi  de  1851,  mais  comme  pouvant  et  devant 
servir  à  fixer  le  sens  de  Tart.  15. 

Ces  principes  sont-ils  modifiés  par  la  loi 
dei85i? 

Oui,  mais  seulement  dans  les  SS  %  ^  ^^  ^t 
de  Tart.  17,  eu  ce  qui  concerne  : 

a)  Certaines  omissions  ou  recèlements; 

b)  Les  estimations  insuffisantes  de  cer- 
taines catégories  de  biens,  qui  ue  sont  pas 
ceux  dont  s'occupe  Fart.  15  de  la  loi  de  1817 
(à  cet  égard  le  défendeur  est  d'accord  avec 
1  administration  et  avec  le  tribunal  de  Tour- 
nai). 

Donc  pour  le  surplus,  l'art.  15  de  la  loi  de 
1817  est  resté  entier;  le  sens  en  est  encore 
ce  qu'il  était  sous  l'empire  de  cette  même  loi 
de  181 7,  lorsque  seule  elle  réglait  la  matière; 
et  Ton  ne  doit  pas  croire  que  les  amendes 
pour  insuffisance  d'évaluation  soient  les  seu- 
les exclues  de  la  réduction  prononcée  par 
le  S  4  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1851;  d'autres 
amendes  se  trouvent  placées  sur  la  même 
liffne,  nommément  celles  qui  sont  pronon- 
cées par  l'art.  10  de  la  loi  de  1817,  et  par 
l'art.  15  lui-même  à  charge  de  celui  qui  a 
celé  ou  mal  déclaré  au  préjudice  du  trésor 
quelque  legs  ou  don  ou  un  degré  de  parenté. 

Enfin  la  nature  même  des  biens  dont  il 
s'agit  audit  art.  15  (immeubles  situés  dans 
le  royaume,  créances  hypothécaires  inscrites, 
rentes,  etc.),  parait  mériter  une  faveur  spé- 
ciale, et  si  un  doute  existait  sur  le  véri- 


table sens  à  donner  à  la  volonté  da  législa- 
teur, il  faut  préférer,  en  matière  de  pénalités 
à  infliger,  l'interprétation  la  plus  favorable 
au  débiteur. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 


AABÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  dé- 
duit de  la  violation  de  Tart.  15  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  ainsi  que  des  art.  17,  19, 
S  10,  et  26  de  la  loi  du  17  décembre  1851, 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé,  pour  exemp- 
ter le  contribuable  de  l'amende  comraioéc 
par  l'art.  15  susénoncé,  et  des  frais  d*ex- 
pertise  de  l'art  19  susénoncé,  a  considéré 
comme  satisfaisante  an  vœu  delà  loi  une  dé- 
claration rectificative  laite  après  le  délai  fa- 
tal de  six  semaines; 

Attendu  que  la  seule  déclaration  rectifi- 
cative aujourd'hui  admise  aux  fins  d'exemp- 
tion de  l'amende  et  des  frais  d'expertise  dans 
le  cas  d'une  insuffisance  d'évaluation  de  plus 
d'un  huitième  pour  les  immeubles  situés 
dans  le  royaume,  est  celle  qui  se  fait  dans 
les  six  semaines  à  partir  de  la  première,  aux 
termes  de  l'art.  17,  premier  alinéa,  de  la  loi 
de  1851; 

Qu'en  eiret,rart.  14  de  la  loi  de  1817,  dont 
le  premier  alinéa  libérait  de  toute  amende, 
celui  qui  après  la  prestation  de  serment, 
mais  avant  les  poursuites  judiciaires,  recti- 
fiait sa  première  déclaration  par  une  décla- 
ration supplémentaire,  est  formellement 
abrogé  par  Fart.  26  de  la  loi  de  1851  ; 

Oue,  dès  lors;  les  mots  valeur  déclarée,  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1817,  n'ont  plus  la  por- 
tée qu'ils  avaient  ayant  ladite  abrogation, 
mais  ont  nécessairement  le  même  sens  que 
ceux  dont  se  sert  l'art.  1 9,  dixième  alinéa,  de 
la  loi  nouvelle  de  1851  :  évaluation  telle 
qu'elle,  est  énoncée  dans  la  déclaration,  et  qui 
ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  seule  décla- 
ration reconnue  valable  par  cette  même  loi 
de  1851  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  juge- 
ment dénoncé,  en  se  fondant  sur  la  disposi- 
tion abrogée  de  Fart.  14  de  la  loi  de  1817, 
pour  ne  condamner  le  défendeur  ni  à  Fa- 
mende  de  l'art.  15  de  ladite  loi,  ni  aux  frais 
d'expertise,  a  contrevenu  expressément  à  ce 
même  art.  15,  ainsi  qu'aux  art.  17, 19  et  26, 
de  la  loi  du  17  décembre  1851  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tournai,  le  3  mars  1857, 
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condamne  le  défendeur  aux  frais  de  ce  juge- 
ment et  à  ceux  de  Finstance  en  cassation, 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mons. 

Du  17  mars  1859.  —  i"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Colinez.  —  Concl,  conf.  M.  Faîder, 
premier  avocat  général.  —  P/atd.  MM.  Mau- 
baucfaj  Lejeune  et  De  Becker. 


PATENTES.  —  Fours  a  coke.  —  Coke  em- 
ploya DANS  LE  CHARBONNAGE.— Exemption. 

L'exploitant  de  mifiea  de  houille,  afpran- 
chi,  à  ce  titre ,  du  droit  de  patente,  qui 
iransfùrme  en  coke  une  partie  de  la  ma^ 
tière  brute  extraite  de  la  mine,  non  pour 
livrer  ce  coke  au  commerce^  mais  pour 
l'appliquer  à  la  confection  et  à  la  marche 
des  machinet  nécessaires  à  l'exploitation 
mémey  n'est  pas,  de  ce  dernier  chef,  sou- 
mis à  payer  le  droit  de  patente  pour  les 
fours  à  coke  qu'il  emploie.  (Loi  du  21  mai 

1B19.  art.  4  et  5,  litt.  o  et  w.) 

♦ 

(le  min.  des  finances.  ^  C.  WAROCQUé.) 

La  société  de  Hariemont,qui  a  pour  admi- 
nistrateur-directeur le  sieur  Abel  Warocqué, 
emploie  plusieurs  fours  à  coke  au  moyen 
desquels  elle  se  procure  le  coke  néces- 
saire à  Talimentation  des  machines  et  des 
ateliers  faisant  partie  de  son  établissement. 

En  1859,  Warôqué  fut  taxé  à  89  fr.  16  c 
pour  droit  de  pateute,  à  raison  de  8  fours  à 
coke. 

n  réclama  contre  cette  taxation ,  et  la 
dépatation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Hainaut  accueillit  sa  réclamation,  par 
une  décision  du  11  novembre  1859,  ainsi 
conçue  : 

c  Yu  les  art.  1,  5,  litt.  o,  li,  S 1  et  28  de 
la  loi  du  21  mai  1819  ainsi  que  le  n''  5  du 
tableau  n*"  5  y  annexé  ; 

c  Considérant  qu*aux  termes  de  Fart.  3, 
litt.  0  delà  loi  précitée,  lerécbmant  jouitde 
Texemption  du  droit  de  patente  du  chef  de 
Texploitation  de  mines  de  houille  ; 

c  Attendu  que  cette  disposition  ne  permet 


pas  de  refuser  cette  exemption  dimpôt  aux 
agents  ou  moteurs  quelconques  établis  dans 
rintérét  exclusif  de  Texploitation  houil- 
lère ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
que  le  réclamant  ne  livre  pas  au  commerce 
le  coke  provenant  de  ses  fours,  mais  qu'il  le 
fait  servir  exclusivement  à  la  marche  de  ses 
ateliers  de  construction  établis  exclusive- 
ment dans  rintérét  de  son  exploitation  ;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  Tadministratiou 
des  contributions  en  exigeant  un  droit  de 
patente  du  chef  des  fours  à  coke,  objet  de  la 
réclamation  dont  il  s'agit,  a  faussement  ap- 
pliqué Fart,  i''  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

t  Arrête  :  remise  du  droit  de  patente  de 
1859,  s'élèvant  à  89  fr.  16  c.  est  accordée  au 
sieur  Warocqué.  • 

Le  ministre  des  finances  se  pourvut  en 
cassaUon  contre  cette  décision,  comme  vio- 
lant Tart.  i»  de  la  loi  du  21  mai  1819  et 
comme  interprétant  faussement  et  violant 
Fart.  3  litt.  /,  o  de  la  même  loi. 

L'art. •!«'  de  cette  loi,  disait  le  deman- 
deur ,  soumet  à  la  patente  tout  commerce, 
profession  et  industrie,  et  l'art.  3  n'exempte 
de  la  disposition  générale  de  l'art,  l'''  les  ex- 
ploitants  de  carrières,  tourbières,  houillères 
et  autres  mines,  que  lorsqu'ils  se  bornent  à 
vendre  les  matières  brutes  qu'ils  ont  extrai- 
tes :  or,  on  ne  peut  prétendre  que  le  coke, 
qui  est  une  transformation  du  charbon,  soit 
la  matière  brute  ou  le  charbon  extrait  de  la 
mine  ;  cette  prétention  serait  réfutée  par  les 
arrêts  de  la  cour  des  8  janvier  1855  et  4  jan- 
vier 1857. 

Le  demandeur,  après  avoir  soutenu  transi- 
toirement  que  le  propriétaire  d'une  houil- 
lère qui  fabrique  le  coke  pour  le  vendre 
exerce  une  industrie  soumise  à  la  patente, 
reconnaissait  lui-même  que  l'aifaire  actuelle 
n'offre  pas  cette  question  à  décider  ;  qu'elle 
offre  seulement  celle  de  savoir  si  le  proprié- 
taire de  houillère,  exempt  du  droit  de  pa- 
tente pour  ïa  vente  de  la  houille  brute  qu'il 
extrait,  peut,  sans  payer  l'impôt,  établir  et 
activer  des  fours  à  coke ,  alors  même  qu'il 
est  reconnu  que  son  coke  sert  exclusivement 
à  alimenter  ses  ateliers  de  construction  de 
machines  et  instruments  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  ses  houillères  ? 

Le  demandeur  soutenait  la  négative  : 
l'exemption  qui  serait  accordée  à  un  pro- 
priétaire de  houillère,  pour  la  fabrication 
du  coke  alimentant  ses  ateliers  de  construc- 
tion qui  absorbent  une  foule  d'industries  et 
de  métiers ,  se  convertirait  en  un  privilège 
exorbitant  et  incompatible  avec  Fart.  1"  de 
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la  loi  du  21  mai  1819,  portanl  :  c  Personne 
c  ne  pourra  exercer  par  lui-même  ou  faire 
c  exercer  en  son  nom  un  commerce ,  profeê- 
c  sion,  INDUSTRIE,  m^lter ou  débituon  exempté 
c  par  Tart  3  de  la  présente  loi,  à  moins 
<  d*étre  muni  à  cet  effet  d'une  patente.  > 

Il  importe  peu  que  le  défendeur  ne  vende 
pas  son  coke;  Part.  1"  de  la  loi  de  1819 
soumet  à  la  patente  Texercice  de  toute 
INDUSTRIE,  et  si  le  défendeur  ne  fabriquait 
pas  ses  machines  et  le  coke  nécessaire  à  ses 
ateliers,  il  devrai!  se  les  procurer  chez  celui 
qui  les  fabrique  et  qui  payerait  Timpôt. 

La  circonstance  que  le  défendeur  ne  vend 
pas  en  dehors  de  rétablissement  les  produits 
fabriqués,  est  indifférente  aux  yeux  de  la  loi 
qui  s'en  explique  formellement  dans  Tart.  3, 
lilt.  X,  en  disant:  i  Tous  ceux  qui  fabriquent 
«  ou  préparent  des  objets  ou  matières  quel- 
c  conques ,  exclusivement  pour  le$  usages 
t  domestiques  ou  pour  servir  à  l'engrais  de 
t  leurs  terres.» 

Ainsi  le  chef  de  famille  qui  fait  son  pain 
ou  ses  vêtements  ne  sera  pas  soumis  à  la 
patente  de  boulanger  et  de  tailleur. 

La  défense  invoquerait  vainement  que  le 
coke  qu'il  confectionne  sert  à  sa  consomma- 
tion personnelle,  car  la  loi  ne  l'exempte  de 
rimpôt  que  lorsqu'il  remploie  à  Vusage  do- 
mestique, et  l'usage  personnel  peut  être  pro- 
fessionnel, ce  qui  est  bien  différent  de  Vusage 
domestique. 

Si  la  loi  avait  voulu  étendre  cette  exemp- 
tion au  delà  de  l'usage  domestique,  elle 
n'eût  pas  manqué  de  s'exprimer  sur  l'usage, 
soit  professionnel,  soit  industriel  ;  mais  loin 
de  là,  elle  dit  formellement  dans  le  S  final 
de  l'art.  3  :  c  que  l'exemption  accordée  par 
i  cet  art.  3,  ne  pourra  toutefois  dispenser 
f  ceux  à  qui  elle  est  accordée  de  se  munir 
«  d'une  patente  pour  toute  autre  profession 
t  non  exempiéequ'ils exerceraient  >  :  ce  qui, 
suivant  le  demandeur,  veut  dire  que  l'exemp- 
tion accordée  à  la  vente  du  charbon  brut 
extrait,  ne  dispense  pas  de  se  munir  d'une 
patente,  quand  l'exploitant  de  la  mine  fabri- 
que du  coke. 

Le  demandeur  argumentait  enfin  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  9  janvier  1854  (Pasicrisie 
1854,  p.  52)  et  d'un  de  ses  considérants, 
portanl  :  f  Considérant  que  l'art.  3  n'établit 
c  aucune  exemption  pour  l'industriel  qui, 
c  fabriquant  des  produits  susceptibles  d'être 
<  livrés  au  commerce,  les  applique  lui-même 
c  à  une  industrie  différente,  dont  il  retire 
c  d'autres  produits.  » 

Or,  il  lui  paraissait  évident  que  quoique, 


dans  l'espèce  actuelle,  celte  industrie  dif- 
férente soit  exempte  de  l'impAt,  la  con- 
fection d'instruments,  celle  du  coke  suscep- 
tible d'être  livré  au  commerce,  ne  constitac 
pas  moins  l'exercice  d'une  industrie  iiOQ 
exemptée  par  l'arL  3. 

»  Réponse  :  Pour  démontrer  que  le  pourvoi 
n'est  pas  fondé,  il  suffit  d'examiner  la  na- 
ture et  la  base  du  droit  de  patente;  Tait.  1*' 
de  la  loi  du  21  mai  1819  les  met  en 
relief. 

Il  résulte  de  son  texte  que  la  loi  a  voulu 
frapper  de  l'impôt  tout  commerce,  toute  ia- 
dustrie,  profession,  métier,  débit,  mais  quHI 
ne  peut  être  question  de  l'appliquer  à  des 
faits  qui  ne  constituent  ni  commerce,  ni 
profession,  ni  industrie,  ni  métier,  ni  dé- 
bit, ni  trafic,  en  uu  mot. 

Le  défendeur,  en  fabriquant  du  coke,  dc 
pose  aucun  de  ces  faits,  car  il  ne  vend  pas 
de  coke,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  com- 
merce ;  il  n'en  fabrique  que  pour  sa  consom- 
mation personnelle,  pour  faire  marcher  des 
machines  et  des  ateliers  de  constrnciioD, 
nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  houillères; 
il  est  dans  la  position  de  celui  qui  fait  son 
pain,  sa  cuisine,  et  qui  n'est  pas  soumis  à 
la  patente  de  boulanger,  de  cuisiïûer. 

Pour  son  exploitation  de  houillères,  le  dé- 
fendeur a  besoin  de  machines  et  d'ateliers  de 
cosfection  d'instruments;  pour  les  faire 
marcher,  il  a  besoin  de  coke  ;  il  le  fabrique  : 
c'est  bien  là  une  fabricatioa  pour  consom- 
mation personnelle  ;  il  n'y  a  aucun  acte  de 
commerce  dans  ce  fait;  dès  lors,  impossible 
qu'il  tombe  sous  l'application  de  la  loi  fiscale. 

Le  défendeur  examinait  ensuite  l'affaire 
sous  un  autre  point  de  vue  ;  il  prétendait 
que  l'art.  3,  litt.  o  de  la  loi  de  1819,  ayant 
exempté  du  droit  de  patente  l'exploitant  de 
mines  de  charbon  qui  se  borne  à  vendre  la 
matière  brute  qu'il  extrait,  et  le  coke  n'étant 
autre  chose  que  le  charbon  soumis  à  cer- 
taine préparation,  si  cette  préparation  se 
fait  par  l'exploitant  qui  la  limite  à  ses  pro- 
pres charbons,  cet  exploitant  n'est  pas  pour 
ce  fait  soumis  à  l'impôt  de  la  patente. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  les 
développements  dans  lesquels  le  défendeur 
entrait  pour  appuyer  sa  proposition  ;  il  re- 
connaissait lui-même  que  cette  question  qu^il 
soulevait  était  surabondante,  dans  le  casac- 
tuel,  où  il  est  constaté  en  fait  par  la  décisîoD 
attaquée  :  «  que  le  défendeur  ne  livre  pas 
c  au  commerce  le  coke  provenant  do  ses 
«  fours,  mais  qu'il  le  fait  servir  exclusive- 
t  ment  à  la  marche  de  ses  ateliers  de  con- 
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I  straciion,  établis  dans  Fintërél  de  son 
«  eiploitation.  » 

M.  le  f  *'  avocat  géoéral  Faider  a  développé 
les  considérations  dont  voici  Tanalyse  : 

<  Dans  cette  cause,  le  fait  constaté  par  la 
décision  attaquée  est  décisif  pour  condamner 
le  pourvoi,  et  les  précédents  judiciaires  que 
le  demandeur  invoque  ne  sont  pas  applica- 
bles au  cas  débattu,  sur  lequel  les  fonction- 
naires mêmes  de  Fadministration  sont  d*avis 
différents. 

c  Le  fait  est  celui-ci  :  le  défendeur  jouit 
de  Texemption  du  chef  de  Texploitation  de 
mines  de  houille;  —  cette  exploitation  né- 
cessite des  agents  moteurs  établis  dans  Tin- 
lérét  exclusif  de  Texploitation.  —  Or,  le 
coke  fabriqué  est  appliqué  exclusivement  à 
la  marche  des  ateliers  établis  dans  Tintérêt 
exclusif  de  Texploitation  —  donc,  nul  droit 
ne  saurait  être  perçu  en  vertu  de  fart.  i^. 

<  Nous  avons  dit  que  les  précédents  ju- 
diciaires sont  non  applicables  ;  en  effet  ; 
Tarrêt  du  9  janvier  1 854  décide  que  le  fabri- 
cant qui  exerce  deux  industries  distinctes  sans 
affinité  doit  payer  deux  droits  de  patente , 
quoiqu'il  emploie  les  produits  de  Tune 
comme  matière  première  de  Fautre. 

f  L*arrét  du  8  janvier  i855  décide  que 
celui  qui,  exploitant  une  mine,  exerce  une 
industrie  sujette  à  patenté,  n'est  pas  pour 
cela  soumis  à  Tlmpôt  pour  les  bénéfices  réa- 
lisés sur  la  mine. 

c  11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si. 
Texploitant  peut,  sans  payer  patente,  trans- 
former son  charbon  en  coke  pour  le  vendre, 
puisqu'il  est  constant  que  le  réclamant  ne 
vend  pas  de  coke. 

c  II  s'agit  simplement  de  savoir  si  les  faits 
constatés  par  la  décision  constituent  ce  que 
les  art.  1  et3  qualifient  de  commerce^pro/è«sion, 
industrie ,  métier  ou  débit ,  —  ce  que  l'art.  6 
considère  comme  matière  imposable  à  raison 
de  Vimportance  ou  du  produit  du  commerce  ou 
de  la  profession, 

c  Comme  nous  le  disions  en  4852  (arrêt 
du  23  février  1852,  Bull.  1852,  p.  195),  le 
but  de  la  loi  de  1819,  comme  de  celles  de 
1816  et  de  Fan  vu,  est  de  percevoir  un  im- 
pôt proportionnel  aux  bénéfices  réels  ou 
présumés  de  chaque  industrie  ou  profession. 
—  Il  faut  commeru,  il  faut  trafic,  il  faut  bé- 
néfices directs  d'une  profession  spécifiée  dans 
la  loi. 

<  Nous  rappellerons  ici  te  que  nous  di- 
sions en  1844  (affaire  de  compétence  en 
matière  d'exploitation  de  chemins  de  fer  par 
TËtat.  Belg,  J.,  vol.  3,  p.  473),  sur  ce  qu'il 


faut  entendre  par  actes  de  commerce,  id  est 
actes  de  trafic,  de  spéculation  :  le  gain, 
voilà  l'essence  ;  le  gain  résultant  du  trafic, 
—  Or,  cela  est-il  applicable  ici  ?  En  aucune 
façon,  et  deux  dispositions  de  la  loi  nous 
autorisent  à  le  soutenir  :  le  litl.  o  de  Fart.  3 
exempte  l'exploitant  de  houillères  qui  se 
borne  à  vendre  les  matières  brutes  qu'il  a 
extraites,  —  il  faut  donc  extraire,  —  eiploi- 
ter  :  —  pour  exploiter ,  il  faut  des  agents 
moteurs  et  des  éléments  que  l'exploitant  a 
le  droit  de  se  créer  lui-même  sans  être  ré- 
puté exercer  une  industrie,  un  trafic,  un 
débit.  —Ce  qui  confirmé  cette  appréciation, 
c'est  le  Fut.  x  du  même  art.  3,  qui  exempte 
tous  ceux  qui  fabriquent  ou  préparent  des 
objets  ou  matières  quelconques  exclusive- 
ment pour  leur  usage  domestique  :  dans  la 
rigueur  des  termes,  ce  litt.  x  pourrait  ne  pas 
s'appliquer  à  de  grandes  fabrications;  mais 
dans  son  esprit,  le  littéra  est  tout  à  fait  ap- 
plicable, car  on  y  trouve  précisément  Vab- 
sence  du  trafic.  > 

Ces  considérations  ont  paru  suffisantes  an 
ministère  public,  pour  concluce  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  Fart.  !*'  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  et  de  la  fausse  interprétation 
et  violation  de  l'art.  3,  litt.  l,  o,  x  de  la 
même  loi; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1819  ne 
frappe  du  droit  de  patente  que  ceux  qui  se 
livrent  à  un  commerce  quelconque,  à  une 
industrie,  profession,  métier  ou  débit  ; 

Que  la  disposition  de  Fart.  3,  litt.  o  de  la 
même  loi,  en  dispensant  de  la  patente  l'ex- 
ploitant de  mines  de  houille  qui  se  borne  à 
vendre  les  matières  brutes  qu'il  extrait ,  se 
trouve  en  harmonie  et  avec  Fart.  1"  de  la 
loi  précitée,  et  avec  Fart.  32  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  d'après  lequel  l'exploitation 
des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
commerce  ni  sujette  à  patente  ; 

Attendu  que,  de  l'ensemble  et  de  la  con- 
texture  de  Fart.  1*' de  la  loi  du  21  mai  1819, 
il  résulte  que  la  loi  n'a  voulu  soumettre  au 
droit  de  patente  que  les  individus  se  livrant 
à  des  actes  de  commerce  ou  à  un  trafic,  et 
que  l'exprisssion  industrie,  employée  par  cet 
article,  ne  peut  et  ne  doit  s'eiAendre  que 
d'une  industrie  dont  les  produits  sont  des- 
tinés à  la  vente  ou  à  une  location,  et  que 
c'est  dans  le  même  sens  et  dans  le  même 
ordre  d'idées  qu'il  faut  entendre  la  disposi- 
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tioQ  de  Tari.  5»  liti.  x,  pour  ne  pas  la  mettre 
en  ooDtradiction  avec  le  principe  contenu 
dans  Tan.  i"  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que,  lorsque  la  transformation 
en  coke  d'une  partie  de  la  matière  brute  ex- 
traite par  Texploitant  de  la  mine,  n*a  pas 
pour  objet  de  livrer  ce  coke  au  commerce  , 
mais  seulement  de  remployer  à  la  confec- 
tion et  à  la  marche  de  machines  nécessaires 
à  rexploilatfon  de  la  mine,  cette  transfor- 
mation ne  renferme  aucun  élément  commer- 
cial susceptible  du  droit  de  patente  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
on  fait,  que  la  partie  de  charbon  brut  que  le 
défendeur  transforme  en  coke  à  Taide  de 
ses  fours  ^  n*est  pas  livrée  au  commerce ,  et 
qu'elle  est  exclusivement  employée  à  la 
marche  de  ses  ateliers  de  construction,  éta- 
blis exclusivement  dans  Tintérét  de  son  ex- 
ploitation de  houillères  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  la  décision  attaquée ,  loin  d'avoir  violé 
ou  faussement  Interprété  les  dispositions  de 
la  loi  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne l'administration  demanderesse  aux 
dépens. 

Du  12  mars  1860.  —  2"  ch.  —  Prés,  M.  le 
conseiller  Marcq,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Peteau.— Conc/.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Maubach, 
RoLbe  et  Dolei. 


PRESCRIPTION.  —  Comptabilité  de  l'État. 
—  Créances  non  liquidées  et  pâtées  dans 
les  cinq  ans. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art,  U  de  la  loi  du  15  mai  18i6  pour  les 
créances  à  charge  de  l'État,  gui  n'ont 

'  pas  élé  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
dans  ce  délai,  ne  s'applique  qu'aux 
créances  certaines,  non  contestées,  et  qui 
peuvent  être  liquidées  et  payées  en  con- 
séquence des  prévisions  annuelles  du 
budget  sur  lequel  la  créance  peut  être 
acquittée. 

Quand  au^  créances  non  reconnues,  dont 
le  chiffre  n'est  pas  arrêté  et  dont  la  par- 
tie intéressée  ne  peut  actuellement  récla- 
mer la  liquidation  et  le  payement,  l'État 
reste  soumis  aux  mêmes  régies  que  les 


parUculiers  C).  {Lai  du  18  mai  1846,  art.  2, 
34  et  35  ;  C.  civ.,  art.  2227.} 

(l*ÉTAT  belge,— g.  MATHIEUX-TASSIN  et  C0N9.) 

Les  art.  34,  2  et  55  de  la  loi  du  15  mai 
1846  sur  la  comptabilité  de  l'Eut,  sont  aiasi 
conçus  : 

c  Art.  34.  Sont  prescrites  et  définkiTe- 
ment  éteintes,  au  profit  de  l'Etat,  sans  pré- 
judice des  déchéances  prononcées  par  les 
lois  amérieures  ou  consenties  par  des  mar- 
chés ou  conventions,  toutes  créances  qui 
n'auraient  pas  été.  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
de  l'ouverture  de  l'exercice.  > 

<  Art.  2.  Sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  un  exercice,  les  services  faits 
et  les  droits  acquis  à  l'Etat  et  à  ses  créan- 
ciers pendant  l'année  qui  donne  sa  dénomi- 
nation à  l'exercice. 

<  L'exercice  commence  le  1^'  janvier  et 
finit  le  31  décembre  de  la  même  année.  Tou- 
tefois, les  opérations  relatives  au  recouvre- 
ment des  produits,  à  la  liquidation  et  à  VSr- 
donnancement  des  dépenses  pourront  se 
prolonger  jusqu'au  31  octobre  de  l'anDée 
suivante.  > 

«  Art.  35.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  (34)  ne  sont  pas  applicables  aux 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment n'ont  pu  être  effectués  dans  les  délais 
déterminés  par  le  fait  de  l'administration  ou 
par  suite  d'instances  enUimées  devant  raato- 
rite  judiciaire. 

t  Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer,  par  le  ministre  compétent,  un  bul- 
letin énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les 
pièces  produites  à  l'appui.  > 

Au  mois  de  mars  1839,  FrançoisMathieax- 
Tassin,  propriétaire  d'un  terrain  contenant 
16  ares  14  centiares,  situé  place  d'Armes  à 
Dînant,  voulant  remplacer  la  haie  de  clôture 
par  un  mur,  y  fut  autorisé  par  délibération 
du  conseil  communal  de  Dinant  en  date  du 


(I)  Voy.  coof.  Braz.,  7  Jaillet  1849  {Belg,  /«rf., 
1849,  p.  980.)  Le  passage  de  cet  arrêt,  relatif  4  la 
prescription,  est  ainsi  conçu  : 

«  Qae  le  moyen  de  prescription,  en  tant  qa*oa 
«  vent  le  déduire  de  la  loi  du  8  nov.  i815,  n^est  pas 
«  plus  fondé; 

«  Que  cette  loi,  -en  effet,  jetant  les  bases  de  la 
«  comptabililé  de  TÉlat,  n'est  applicable  qu'aux 
«  créances  non  eonteitées  et  liquidées,  et  n*atteini 
•  pas  des  créances  litigieuses  comme  celle  dont  il 
«  est  question.  * 
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25  mars  1839,  soas  la  condition  suivante  : 
c  Le  mur  sera  consiruitsur  Faligoement  du 
mur  joignant»  à  cinq  mètres  5  centimètres 
de  l'axe  de  la  route  et  parallèlement  à  sa 
direction.  >  Le  mur  [fut  construit  à  la  dis- 
tance déterminée,  et  TÉtat  s'empara  de  la 
parcelle  cédée  pourFincorporeràla  route  de 
Dinant  à  Givet.  Plusieurs  réclamations  offi- 
cieuses furent  faites  pour  obtenir  le  paye* 
ment  de  Tindemniié  due  par  TÉtat,  et  cette 
iudemnité  n'ayant  jamais  été  réglée,  fut  ré- 
clamée judiciairement  par  exploit  en  date 
du  23  février  1855. 

On  concluait,  par  cet  exploit,  à  ce  que  TÉlat 
fût  condamné  à  payer  une  indemuilé  tant 
pour  la  privation  du  terrain  forcément  aban- 
donné que  pour  la  dépréciation  de  la  partie 
restante;  indemnité  à  fixer  par  experts. 

L'État  conclut  à  ce  que  l'action  fût  déclarée 
non  recevable  et,  en  tout  cas,  mal  fondée. 
Ses  conclusions  ne  précisaient  pas  ses  moyens 
de  défense,  mais  de  la  réplique  de  ses  adver- 
saires et  des  motifs  du  jugement  attaqué  on 
devait  induire  qu'il  avait  opposé  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  établie  par  la  loi  de 
1846  citée  plus  haut. 

Le  tribunal  rejeta  cette  exception  et  or- 
donna l'expertise  par  le  jugement  attaqué, 
ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que 
Matbieux-Tassin,  auteur  du  demandeur,  a 
demandé  à.  l'administration  communale  de 
Dinant  l'autorisation  d'élever  un  mur  de 
clôture  dans  un  jardin  qui  lui  appartenait, 
situé  au  lieu  dit  Albeau,  territoire  de  la  com- 
mune de  Dînant,  sur  la  route  de  première 
classe,  section  de  Dinant  à  Givet  ; 

c  Qu'il  est  également  constant  que  cette 
autorisation  ne  lui  a  été  accordée  qu'à  la 
condition  de  construire  ce  mur  sur  l'aligne- 
ment de  celui  joignant  appartenant  à  Lebou- 
laugé,  et  à  5  mètres  5  centimètres  de  l'axe 
de  la  route,  et  parallèlement  à  sa  direction  ; 

«  Que  cette  condition  l'a  obligé  à  aban- 
donner 2  ares  60  centiares  de  terrain,  qui 
ont  été  incorporés  dans  la  vole  publique  ; 

c  Attendu  que,  Mathieux-Tassin  n'était 
pas  tenu  de  céder  cette  parcelle  de  terrain 
sans  Indemnité,  et  que  l'Etat  s'en  étant  em- 
paré, c'est  à  lui  qu'incombe  le  payement  de 
celte  indemnité  ; 

t  Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'il 
a  prétendu  que  Mathieu  -  Tassin  aurait  cédé 
gratuitement  son  terrain,  car.  personne  n'est 
présumé  donner,  et  cette  présomption  doit 
être  ici  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  Mathieux-Tassin  ne  retirait  aucun  avan- 


tage équivalant  à  la  perte  de  terrain,  qu'il  se 
serait  volontairement  imposée  ; 
'  <  Que  c'est  également  à  tort  que  l'Ëiat 
soutient  que  l'action  des  demandeurs  est  pres- 
crite aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
i5  mai  1846,  car  cette  loi,  qui  est  contraire 
au  droit  commun  et  qui  établit  un  privilège 
en  faveur  de  l'État,  doit  être  strictement  inter- 
prétée, et  ne  peut  être  étendue  à  des  cas  qui 
se  trouvent  en  dehors  de  ses  dispositions;  or, 
cette  loi  qui  n'a  rapport  qu'à  la  comptabilité 
de  l'État,  n'a  établi  une  prescription  de  cinq 
ans  (celle  qui  est  invoquée  par  le  défendeur) 
que  pour  des  créances  qui  supposent  un  droit 
reconnu,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  ; 

c  Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  d'ac- 
cord sur  la  hauteur  de  l'indemnité,  il  y  a  lieu 
de  nommer  des  experts  ; 

c  Par  ces  motifs,  oui,  etc.,  sans  avoir  égard 
àl'exception  de  prescription  élevée  parledé- 
fendeur,dans  laquelle  il  est  déclaré  non  fondé  : 

€  Avant  faire  droit  au  fond,  ordonne  que 
par  experts  qui  seront  convenus  par  les  par- 
ties dans  les  trots  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  sinon,  par  Toussaint 
Coupienne,  propriétaire.  Collet,  membre  de 
la  députation,  et  Sizaire  père,  tous  domici- 
liés à  Dînant,  que  le  tribunal  nomme 
d'office,  serment  par  eux  préablement  prêté 
entre  les  mains  de  M.  Parez,  juge,  que  le 
tribunal  commet  à  cet  effet,  les  lieux  conten- 
tieux seront  vus  et  visités,  à  l'effet  d'évaluer 
les  parcelle^  de  terrain  comprises  et  incor- 
porées dans  la  route  de  l'État,  et  dont  il 
s'agit  au  projet.  > 

Pourvoi  par  l'Etat  qui  le  fonde  sur  un 
seul  moyen  de  cassation  consistant  dans  la 
violation  'des  art.  34,  2  et  35  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  sur  la  comptabilité  de  l'État. 

Le  demandeur,  argumentait  en  substance 
de  la  manière  suivante  : 

Les  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  15  mai 
1846  sont  généraux  et  absolus;  ils  embras- 
sent, sans  aucune  distinction,  toutes  créan- 
ces, liquidées  on  non ,  même  ordonnancées, 
si  elles  n'ont  pas  été  payées  dans  les  cinq  ans 
à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice. 

L'occupation  du  terrain  dont  il  s'agit  a  eu 
lieu  le  22  octobre  1839;  c'est  ce  jour  même 
que  le  propriétaire  a  acquis  droit  à  une  in- 
demnité :  la  créance  date  ainsi  de  l'exercice 
de  1839,  et  à  défaut  de  payement  dans  les 
cinq  ans  de  l'ouverture  de  cet  exercice,  ou- 
verture que  l'art.  2  de  la  loi  fait  remonter 
au  1*' janvier  de  l'année,  cette  créance  s'est 
trouvée  définitivement  éteinte  le  1*' janvier 
1841,  plus  de  onze  ans  avant  l'action. 
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Le  tribunal  de  Dinant,  accueillant  le  moyen 
de  défense  des  héritiers  Malhicux,  a  décidé 
que  Fart.  34  ne  s'applique  qu'aux  créances* 
qui  supposent  uq  droit  reconnu,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  du  procès.  D'abord,  c'est  là  intro- 
duire dans  la  loi  une  distinction  qu'elle  n'a  pas 
Taile.  Ensuite,  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  som 
radicalement  contraires  à  celte  distinction. 

Le  législateur  a  voulu  que  les  comptes  de 
l'État  fussent  réglés  définitivement  après  un 
certain  nombre  d'années  ;  qu'on  ne  fût  pas 
exposé  pendant  50  ans  à  voir  des  réclama- 
tions tardives  augmenter  les  prévisions  de 
l'exercice  et  forcer  le  chiffre  des  allocations 
portées  au  budget.  Si,  pour  obtenir  ce  résul- 
tat ,  il  a  sacrifié  aux  exigences  du  crédit 
public  mêmes  les  créances  reconnus,  à  plus 
forte  raison  a-t-il  voulu  frapper  celles  qui  ne 
le  sont  pas. 

On  objecte  que  la  loi  de  1846  est  relative 
à  la  comptabilité  de  l'État.  Sans  doute,  et  ce 
mot  de  compuAilité  embrasse  le  règlement 
de  tout  ce  qui  peut  être  dû  à  l'État  ou  par 
lui.  Est-il  donc  étonnant  que  dans  ce  règle- 
ment on  commine  des  déchéances  spéciales 
aux  créanciers  de  l'État  ?  La  disposition  de 
l'art.  54  ne  pouvait  être  placée  plus  conve- 
nablement que  dans  la  loi  de  4846. 

Celte  loi,  dit-on,  déroge  au  droit  commun. 
Oui,  si  on  enteMd  parier  de  la  prescription 
trentenaire;  mais  à  côté  de  cette  longue 
prescription,  le  code  civil  n'en  a-t-ll  pas 
établi  de  plus  courtes  qui  cependant  ne 
sont  pas  considérées  comme  odieuses,  celles 
de  20,  de  10,  de  5,  de  5,  de  2  ans,  même 
d'un  an  et  de  six  mois  ?  La  prescription  de 
l'art.  54,  quoique  spéciale,  n'est-elle  pas  fon- 
dée, comme  les  autres,  sur  les  exigences  de 
l'ordre  et  les  nécessités  de  la  société?  Enfin, 
l'État,  de  son  côté,  n'est-i)  pas  soumis  à  des 
prescriptions  spéciales  plus  courtes  encore, 
à  la  prescription  de  5  ans  pour  l'impôt  fon< 
cier,  à  celle  de  2  ans  en  matière  d'enregis- 
trement? 

La  décision  attaquée  n'est  pas  même  jus- 
tifiable au  point  de  vue  moral,  car  elle 
restreint  la  prescription  aux  créances  recon- 
nues, c'est-à-dire  justes  et  légitimes,  tandis 
qu'elle  épargne  des  prétentions  contestées, 
douteuses,  qu*on  n'a  peut-être  tardé  à  pro- 
duire que  pour  laisser  aux  éléments  de  la 
preuve  contraire  le  temps  de  s'anéantir. 
Ainsi,  sous  aucun  rapport  la  distinction 
créée  au  profil  des  héritiers  Mathieux  ne  sau- 
rait être  admise.  La  condamnation  en  est 
d'ailleurs  écrite  dans  la  loi  même,  dans  l'ar- 
ticle 55  qui  déclare  que  Tart.  54  ne  s'appli- 
que pas  aux  créances  dont  le  payement  n*a 


pas  eu  lieu  par  suite  du  fait  deradministn- 
tion  ou  d'instances  ehtàmées  devant  l'aoto- 
rité  judiciaire.  Voilà  les  seules  créances  non 
reconnuesquiéchappentàla  prescription. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  violé  expres- 
sément les  art.  54,  2  et  55  de  la  loi  de  184G, 
en  écartant  ces  dispositions  qu'il  devait  ap- 
pliquer malgré  la  rigueur  dont  elles  lui  pa- 
raissaient empreintes. 

A^ponse.— La  loi  du  15  mai  1846  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  créances  reconnues ,  ' 
ajoutons  même  qu'à  des  créances  comprises 
dans  les  allocations  du  budget.  Comme  le 
demandeur  le  dit,  le  législateur  a  voulu  que 
les  comptes  de  l'Etat  fussent  définitivement 
réfflés  après  un  certain  nombre  d'années  ; 
qu  une  créance  inscrite  à  un  exercice  ne 
restât  pas  non  réclamée  et  toujours  exigible 
pendant  50  ans,  rendant  ainsi  impossible, 
avant  ce  terme,  la  clôture  de  l'exercice  où 
elle  figure.  Mais  cela  ne  se  conçoit  que  pour 
une  créance  inscrite  à  un  exercice  :  sans 
cela,  le  trésor  public  n'est  pas  ouvert  pour 
cet  objet,  l'obligation  de  l'État  n'est  pas  su- 
jette à  être  réglée. 

Or,  l'inscription  d'une  dette  à  un  exercice 
en  suppose  nécessairement  la  connaissance 
par  l'État.  La  prescription  de  l'art.  54  ne 
commence  donc  à  courir  que  du  jour  où  la 
dette  reconnue  est  portée  au  budget. 

Le  demandeur  se  méprend  sur  le  carac- 
tère de  la  loi  de  1846,  lorsqu'il  pense  que  la 
prescription  doit  atteindre  surtout  les  créan- 
ces non  reconnues.  Cette  loi  n'a  nullement 
pour  objet  de  donner  à  l'État *un  moyen  de 
se  débarrasser  de  ses  créanciers  plus  facile- 
ment qu'un  particulier  :  la  prescription 
qu'elle  établit  est  une  mesure  d'ordre  dans 
la  comptabilité  de  l'État ,  rien  de  plus. 

Quand  l'État  conteste  une  dette  et  refuse 
de  la  porter  au  budget,  la  créance  n'appar- 
tient à  aucun  exercice;  elle  n'entrave  en 
rien  la  régularisation  des  comptes  et  l'apu- 
rement d'un  exercice  quelconque  :  dès  lors, 
la  condition  de  l'État  est  la  même  que  celle 
de  tout  autre  débiteur,  elles  règles  du  droit 
commun  lui  sont  applicables. 

Les  mots  de  fart.  54,  eréancei  liquidées 
supposent  une  dette  reconnue  :  mais  une 
dette  que  TÉUt  nie  formellement,  qu'il  ne 
veut  payer  qu'après  un  jugement,  n'est  pas 
susceptible  d'être  liquidée  ;  ce  qui  doit  in- 
tervenir ,  ce  n'est  pas  une  liquidation,  mais 
une  condamnation  qui  en  Uendra  lieu. 

Le  tribunal  de  Dinant  a  donc  justement 
écarté  l'application  de  l'art.  54;  il  l'a  fait 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  loi  de 
1846,  qui  crée  un  privilège  au  profit  de  l'État, 
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doit  être  interprétée  strictement  et  ne  peut 
être  étendue  à  des  eas  étrangers  au  bot  que 
le  législateur  s'est  proposé. 

Les  considérations  qui  précèdent  relatent 
aussi  Targumenl  qu'on  veut  tirer  de  cette 
expression  de  Tari.  2,  droits  acquis.  La  loi 
n^emploie  pas  ces  termes  dans  un  sens  géné- 
ral et  absolu  ;  elle  n'entend  parler  que  des 
droits  acquis  au  payement  d'une  créance 
reconnue  par  TËtat. 

Enfin,  l'art.  55  suffirait  seul  pour  repous- 
ser le  pourvoi.  Cet  article  exempte  de  la 
prescription  de  cinq  ans  même  les  créances 
qui  y  sont  soumises  par  leur  nature,  lorsque 
c'est  par  le  fait  de  l'administration  que  l'or- 
donnancement et  le  payement  n'ont  pu  en 
être  eflcctués  dans  le  délai  prescrit.  Or,  tel 
n*est-il  pas  le  cas  où  TÉiat  nie  la  dette  et 
refuse  de  la  porter  au  budget  ? 

Les  défendeurs  citaient  un  arrêt  rendu 
dans  ce  sens  par  la  cour  de  Bruxelles  le 
7  juillet  1849. 

M.  l'avocat  général  Cloqueite  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

f  En  1859,  a-t-il  dit,  le  sieur  Tassin,  pro- 
priétaire d'un  terrain  situé  sur  le  terri- 
toire de  la  ville  de  Dinant,  et  longeant  la 
route  qui  conduit  à  Givet,  ayant  voulu  rem- 
placer sa  haie  de  clôture  par  un  mur,  y  fut 
autorisé  sous  la  condition  de  reculer  et  de 
coostmire  le  mur  sur  l'alignement  des  pro- 
priétés voisines,  il  dut  ainsi  abandonner 
2  ares  60  centiares  de  terrain,  dont  l'État 
s'empara,  et  qu'il  s'appropria  en  les  incorpo- 
rant à  la  route  de  Dinant  à  Givet. 

t  De  son  vivant,  le  sieur  Tassin  se  borna 
à  faire  des  réclamations  officieuses,  pour 
obtenir  le  payement  d'une  indemnité  :  cette 
indemnité  ne  fut  jamais  réglée.  Ce  ne  fut 
qu'en  1855  que  ses  héritiers  eurent  recours 
à  la  voie  judiciaire ,  et  qu'ilS  introduisirent 
devant  le  tribunal  de  Dinant  une  instance , 
dans  laquelle  ils  conclurent  à  ce  que  le  tri- 
bunal nommât  des  experts,  pour  déterminer 
le  montant  de  ce  qui  leur  était  dû. 

c  L'État  répondit  que  ce  terrain  lui  avait 
été  cédé  gratuitement,  et  que,  d'ailleurs,  l'ac- 
tion des  demandeurs  était  prescrite,  aux 
termes  de  Tart  54  de  la  loi  du  15  mai  1846, 
sur  la  comptabilité  de  l'État. 

c  Par  jugement  du  12  mars  4859,  le  tri- 
bunal repoussa  ces  moyens,  en  disant,  quant 
à  celui  de  prescription,  c  que  la  loi  du  i  5  mai 
c  i  846,  étant  contraire  au  droit  commun,  et, 
c  établissant  un  privilège  en  faveur  de 
c  l'Etat,  devait  être  strictement  interprétée, 
t  et  ne  pouvait  être  étendue  à  des  cas  qui 


f  se  trouvent  en  dehors  de  ses  dispositions; 
c  que  cette  loi,  qui  n'a  rapport  qu'à  la 
c  comptabilité  de  l'État,  n'a  établi  une  pres- 
t  cription  de  cinq  ans,  que  pour  dés  créan- 
c  ces  qui  supposent  un  droit  reconnu,  ce 
c  qui  ne  se  rencontre  pas  ici.  > 

<  Ce  jugement,  en  tant  seulement  qu'il  a 
rejeté  l'exception  de  prescription  ,  est  atta- 
qué par  le  pourvoi ,  et  l'État  en  demande  la 
cassation  pour  violation  des  art.  2, 54  et  55 
de  la  loi  précitée  du  45  mai  1846. 

t  L'art.  54,  dit-il,  est  absolu;  et  cet  arli- 
cle,  qui  déclare  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'État,  toutes  créances 
qui  n'auraient  pas  été  liquidées,  ordonnan- 
cées ou  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  em- 
brasse, par  la  généralité  de  ses  termes,  toute 
espèce  de  créances  mobilières  ou  immobi- 
lières, saus  aucune  distinction.'  La  seule 
chose  à  rechercher  pour  savoir  si  la  pres- 
cription est  applicable  ou  non  ,  c'est  la  date 
de  la  créance,  la  date  à  laquelle  le  créancier, 
comme  le  porte  l'art.  3,  a  eu  un  droit  acquis 
contre  l'État;  et  le  délai  de  cinq  ans  se 
compte  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice, 
dans  le  cours  duquel  le  droit  a  été  acquis. 
Or,  Il  est  constaté  que  c'est  le  22  octobre 
1859  que  l'occupation  du  terrain  dont  il 
s'agit  a  eu  lieu.  Le  droit  à  l'indemnité  ayant 
été  acquis  ce  jour-là  même,  et  la  créance 
datant  ainsi  de  l'exercice  de  4859,  elle  a  été 
définitivement  éteinte  le  4''  janvier  4844, 
cinq  ans  après  la  date  de  l'ouverture  de 
l'exercice  auquel  elle  appartenait. 

<  11  n'est  pas  douteux  que  l'art.  54  ne 
s'applique  à  toute  espèce  de  créance,  quelle 
que  soit  leur  nature  ;  mais  il  s'agit  de  savoir 
si  cet  article,  en  parlant  de  créanu,  et  l'ar- 
ticle 2,  en  parlant  de  droits  acquis,  n'ont  pa9 
exclusivement  entendu  les  créances  et  les 
droits  acquis,  constatés,  reconnus,  et  inscrits 
au  ImdgH,  comme  l'a  admis  le  jugement  at- 
taqué; ou  si ,  comme  le  pourvoi  le  soutient, 
ils  ont  également  voulu  disposer  pour  les 
créances  et  les  droits  acquis,  qui  n'étaient 
pas  reconnus,  et  qui  jusqu'ores  ne  se  produi- 
saient qu'à  l'état  d'allégation,  ou  de  préten- 
tion déniée. 

t  H  importe,  pour  la  solution  de  cette 
question,  de  se  rendre  également  compte 
du  mécanisme  du  budget ,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé aux  chapitres  I,  Il  et  111  de  la  loi  du 
15  mai  4846  ;  car  c'est  uniquement  pour  la 
régularisation  et  pour  l'apurehient  du  bud- 
get de  chaque  exercice,  dressé  conformé- 
ment aux  dispositions  organiques,  que  la 
prescription  de  cinq  ans  a  été  introduite  au 
chapitre  IV;  ce  chapitre  se  rapporte  ainsi  à 
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ceux  qui  le  précèdent,  et  est  conçu  dans  le 
même  ordre  d'idées. 

€  Le  budget  donne  lien  à  deux  opérations, 
celle  de  sa.formation  ei  celle  de  sa  clôture.  Le 
budget  général  de  FÉtat  est  présenté  aux 
cbambres,  au  moins  dix  mois  avant  Touver- 
lure  de  Texercice.  Il  contient  révaluation 
des  recettes  et  des  dépenses  à  faire  dans  le 
cours  de  Texercice,  et  la  loi  annuelle  des 
finances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  présumées  de  chaque  exercice. 
(Voy.  les  art.  1  et  15  de  la  loi  précitée.) 
Les  actes  relatifs  au  recouvrement  des  pro- 
duits et  à  la  liquidation  des  dépenses  peu- 
vent se  prolonger  jusqu'au  3i  octobre  de 
Tannée  suivante ,  et  dans  le  mois  qui  suit 
Touverture  de  la  session  ordinaire  des 
chambres,  il  leur  est  soumis  un  projet  de 
loi,  puortant  règlement  définitif  do  budget  du 
dernier  exercice,  clos  et  arréré  à  la  date  du 
31  octobre  (voy.  les  art.  i,  25  et  33  de  la 
même  loi)  ;  et  Tart.  20  porle  que  le  projet 
de  loi  est  accompagné  du  tableau  du  budget 
clos,  faisant  connaître,  pour  la  dépense  : 
1°  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget  ; 
2''  les  droits  acquis  aux  créanciers  de  FEtat; 
S"*  les  payements  effectués,  et  i**  les  dépenses 
restant  à  payer. 

c  Quels  sont  donc  les  droits  acquis  aux 
créanciers  de  l*État,  qui,  d'après  cet  art.  26, 
doivent  être  inscrits  au  tableau  du  budget  clos? 
Ce  sont  les  droits  acquis,  ayant  donné  lieu  aux 
payements  effectués ,  ou  devant  donner  lieu 
aux  dépenses  restant  à  payer,  qui  figurent  au 
même  tableau  ;  ce  sont,  en  d'autres  termes, 
les  créances  reconnues  par  l'État,  et  suscepti- 
bles de  payement  ou  de  liquidation  sur  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget  ;  et  nul- 
lement les  créances  déniées,  qu'il  ne  peut 
encore  être  question  de  solder  ou  de  liqui- 
der, et  dont  rinscriptiou  au  budget  n'aurait 
pas  de  sens.  D'après  cela,  il  est  évident  que 
la  disposition  de  l'art.  2,  ainsi  conçue  :  t  Sont 
«  seuls  considérés  comme  appartenant  à 
c  un  exercice,  les  services  faits  et  les  droits 
c  acquis  à  l'État  et  à  ses  créanciers,  pendant 
<  l'année  qui  donne  sa  dénomination  à 
c  l'exercice,  >  n'entend  aussi  par  droits  ac- 
quis aux  créanciers  de  VÉtat ,  que  les  créan- 
ces reconnues  dans  le  cours  de  l'exercice; 
car  les  art.  2  et  26  sont  corrélatifs,  et  les 
droits  acquis,  portés  au  tableau  du  budget 
clos  d'un  exercice,  ne  sont  autres  que  les 
droits  acquis  appartenant  à  cet  exercice. 

€  Mais  s'il  est  vrai  que  les  créances  dont 
il  s'agit  dans  les  trois  premiers  chapitres  de 
la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État,  ne  sont 
que  celles  reconnues  et  inscrites  comme  telles 


au  tableau  du  budget  clos,  les  créances  dont 
s'occupe  le  chapitre  IV,  concernant  la  pres- 
cription, ne  peuvent  être  que  les  mêmes,  ce 
chapitre  se  rattachant  à  ceux  qui  le  précè- 
dent, et  ayant  la  même  matière  pour  objet. 

c  Le  rapprochement  de  l'art.  2  de  Par- 
ticle  26  donne  à  connaître  que  les  créances, 
dont  le  premier  de  ces  articles  parle  comme 
appartenant  à  un  exercice,  ne  sont  pas  toutes 
celles  dont  l'existence  remonte  à  cet  exer- 
cice, mais  seulement  celles  qui  ont  été  recon- 
nues pendant  son  cours  et  inscrites  au 
budget  :  lorsque  plus  loin  l'art.  34  frappe 
de  la  prescription  qu'il  établit  c  toutes  créan- 
t  ces  qui  n'auraientpas  été  liquidées,  ordon- 
c  nancées  et  payées,  dans  un  délai  de  cinq 
«  ans,  à  partir  de  Vouverlure  del'exercice,  s  il 
ne  peut  avoir  en  vue  que  l'exercice  dont  II  a 
parlé  à  Fart.  2,  c'estnà-dire  l'exercice  dans  le 
cours  duquel  les  créances  ont  été  reconnues, 
et  non  celui  pendant  lequel  elles  sont  nées. 

«  D'ailleurs,  quel  a  été  le  but  de  Farl.  34? 
11  est  indiqué  par  les  paroles  de  M.  le  mi 
nistre  des  finances,  à  la  séance  du  sénat  du 
13  mai  1846,  où  il  disait  :  «  Le  sénat  voudra 
«  bien  remarquer  que,  dans  uu  grand  nom- 

<  bre  de  dispositions  de  la  loi  en  discus- 
«  sion,  le  même  terme  de  prescription  de 
t  cinq  ans  se  trouve  adopté.  C'est  une  me- 
c  sure  d'ordre  Indispensable,  parce  qu*il  Haut 

<  que  l'État  puisse,  à  une  époque  défermi* 
c  née,  arrêter  ses  comptes.  C'est  une  pr»- 
c  cription  d'ordre  public,  et  j'ajouterai  que 
c  c'est  nécessaire  au  point  de  vue  d*une 
c  bonne  comptabilité.  »  Ainsi  cette  pres- 
cription ne  doit  frapper  que  sur  des  créan- 
ces figurant  dans  des  comptes  qui  doivent 
être  arrêtés,  c'est-à-dire  sur  des  créftoces 
reconnues  et  admises  en  compte  :  car  aussi 
longtemps  que  des  créances  sont  déoiées, 
elles  n'appartiennent  à  aucun  exercice  ;  et 
on  ne  conçoit  iftis  que  le  gouvernement,  qui 
les  dénie,  doive  les  porter  au  tableau  du  bud- 
get. Des  créances  qui  sont  comme  si  elles 
n'existaient  pas  ,  ne  peuvent  avoir  aucune 
influence  sur  la  régularité  des  comptes. 

c  Nous  disions  plus  haut  que,  d'après 
l'art.  26,  le  tableau  du  budget  clos  devait 
faire  connaître,  avec  les  payements  effectués, 
les  dépenses  restant  à  payer  :  la  prescription 
de  l'art.  34  n'a  élé  établie  qu'afin  que  le 
compte  de  ces  dépenses  ne  se  perpétue  pas, 
et  qu'il  puisse  être  apuré  au  bout  de  cinq 
ans  au  plus  ;  et  c'est  dans  le  même  but  que 
la  prescription  de  l'art.  36 ,  concernant  les 
ordonnances  dont  le  payement  n'a  pas  été 
réclamé,  a  aussi  été  édictée. 

c  Lorsque  Fart.   34  déclare  prescrites 
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toutes  créance ,  qui  D^aoraient  pas  été  liqui- 
dées, ordonnaDcées  et  payées  «dans  ao  délai 
de  ciDqans,  il  partir  de  roQvertare  de  Fexer- 
cice,  iJ  suppose  la  possibilité  de  la  liquida- 
tîoD,  de  rordonoancement  et  du  payement, 
et  une  négligence  de  la  part  du  créancier  :  mais 
il  ne  dépend  pas  du  créancier  d'obtenir  la 
liquidation,  Tordonnancement  et  le  paye- 
ment de  sa  créance,  lorsque  TÉlat  se  refuse 
à  la  reconnaître. 

c  Lé  pourvoi  soutient  aussi  qu'il  est  inad- 
missible que  lorsque  la  prescription  de  cinq 
ans  frappe  les  créances  reconnues ,  c'est-à- 
dire  justes  et  légitimes,  la  loi  doive  être 
entendue  dans  ce  sens  que  cette  même  près* 
cription  épargne  les  créances  contestées  et 
douteuses,  qu'on  n'a  peui-élre  tardé  à  pro- 
duire, que  pour  laisser  aux  éléments  de  la 
preuve  contraire  le  temps  de  s'anéantir. 
C'est  là  une  considération  morale  parfaite- 
ment étrangère  au  but  de  la  loi,  qui  n'a  été^ 
comme  le  disait  M.  le  ministre  des  finances, 
que  de  permettre  d'arrêter  lee  comptée  à  une 
époque  déterminée.  La  prescription  de  l'ar- 
ticle 34  ne  tient  aucunement  à  la  nature  des 
créances,  et  au  plus  ou  moins  de  faveur 
qu'elles  méritent  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
un  privilège  que  le  législateur  aurait  voulu 
Introduire  au  profit  de  TÉiat,  pour  qui  le 
danger  de  voir  les  éléments  de  la  preuve 
contraire  s'anéantir  avec  le  temps,  n'existe 
pas  plus  que  pour  les^parliculiers;  c'est  sim- 
picment  une  mesure  de  comptabilité. 

i  11  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  le  pour- 
voi que,  dans  le  système  du  jugement  atta- 
qué, on  sera  exposé,  pendant  30  ans,  à  voir 
des  réclamations  tardives  augmenter  les 
prévisions  de  l'exercice,  et  forcer  le  chiffre 
des  réclamations  portées  au  budget.  Les 
sommes  portées  au  budget  qu'on  présente 
sont  nécessairement  plus  ou  moins  conjec- 
turales :  celles  inscrites  au  budget  qu'on  clô- 
ture ne  se  rapportent  pas  à  desimpies  récla- 
mations, mais  à  des  payements  faits  ou  à 
faire;  et  quand  une  créance  vient  à  être 
légalement  prouvée  ou  reconnue,  la  circon- 
stance quelle  remonte  à  plus  de  cinq  ans 
n'a  rien  qui  puisse,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
gularité des  comptes,  empêcher  son  admis- 
sion au  budget 

c  On  argumente  encore  de  l'art.  35,  et  on 
dit  que  cet  article,  en  déclarant  t  que  l'ar- 
«  ticle  34  ne  s'applique  pas  aux  créances 
c  dont  l'ordonnancement  et  le  payement 
c  n'ont  pu  être  eff'ectués  dans  les  délais 
«  déterminés,  par  suite  du  fait  de  l'admi- 
t  nîstration,  ou  par  suite  d'instances  enta- 
(  mées devant  l'autorité  judiciaire,  >  limite 


positivemeit  à  ces  deux  cas  les  exceptions 
à  apporter  à  la  disposition  de  l'art.  34,  et 
confirme  ainsi  la  généralité  de  cette  dispo- 
sition. Nous  avons  déjà  dit  dans  quel  sens 
cette  généralité  doit  être  entendue.  D'ail- 
leurs, la  disposition  même  de  l'art.  35,  loin 
d'être  contraire  au  jugement  attaqué,  tend 
plutôt  à  le  justifier.  Car,  si,  en  vertu  de  cette 
disposition,  les  créances,  même  inscrites  au 
budget,  doivent  échapper  à  la  prescription, 
lorsqu'elles  n'ont  pu  être  ordonnancées  et 
payées  par  le  fait  de  l'administration,  ou  par 
suite  de  contestations  judiciaires  sur  le 
chiffre  qu'elles  comportent,  à  plus  forte  rai- 
son doit-il  en  être  de  même  dès  créances 
dont  l'existence  a  été  déniée,  et  qui  n'ont 
pas  été  Inscrites  au  budget,  ce  qui  dépend 
uniquement  de  l'administration,  et  non  du 
créancier  réclamant.     - 

<  Avant  la  loi  du  15  mai  1840,  la  comp- 
tabilité de  l'Ëtat  était  régie  par  la  loi  du 
8  novembre  1815^  qui  établissait  aussi  une 
prescription,  à  Teffet,  disait-elle,  depoutoir 
clore  d'une  manière  convenable  ,  le  compte  dei 
dépenses  de  l'État,  pour  le  service  de  chaque 
année. 

€  Par  arrêt  du  7  juillet  i849,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  décidé,  avec  raison , 
que  cette  prescription,  analogue  à  celle  de  la 
loi  de  1846,  n'était  pas  applicable  aux  créan- 
ces litigieuses  ou  non  reconnues.  (Voy.  B,  /., 
1849.) 

i  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'indem- 
dite  et  aux  dépens.  > 

^RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  pris  de  la  violation  des  art.  34,  % 
et  35  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comp- 
tabilité de  l'État,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  décidé,  que  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  le  premier  de  ces  articles,  ne 
frappe  que  les  créances  qui  supposent  un 
droit  reconnu ,  et  en  conséquence  a  refusé 
de  l'appliquer  à  la  demande  formée  en  1855 
seulement,  d'une  indemnité  pour  un  terrain 
incorporé  à  la  voie  publique  en  1839  ; 

Vu  ledit  art.  34  qui  déclare  prescrites  et 
définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Ëtat 
toutes  créances  qui  n'auraient  pas  été  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice ; 

Considérant  que,  dans  le  langage  des  lois 
financières,  un  exercice  est  la  réalisation  des 
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receUes  et  des  dépenses  publiques,  votées 
par  la  législalore  pour  une  année;  qu'il  suit 
de  là  qu'une  créance  à  la  charge  de  TÉtal 
ne  fait  partie  d'un  exercice  que  lorsqu'elle 
est  comprise  dans  le  crédit  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  15  de  la  loi,  aux  dépenses 
présumées  de  l'année;  que  c'est  dans  ce  sens 
relafif  qu'il  faut  entendre  l'art.  2  de  la  même 
loi,  lorsqu'il  parle  des  droits  acquis  aux 
créanciers  de  l'État;  que  ces  droits  sont  les 
créances  dont  le  payement  est  prévu  et  au- 
torisé par  le  budget,  et  non  en  général  toutes 
les  prétentions  qui  prennent  naissance  pen- 
dant l'année  dont  l'exercice  reçoit  le  nom  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  se 
concilie  parfaitement  avec  l'esprit  de  la  loi 
spéciale  de  1846,  et  particulièrement  de  son 
art  34;  que  cette  disposition  est  une  mesure 
d'ordre  destinée  à  assurer,  après  un  temps 
déterminé,  l'apurement  définiiif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'État,  mais  que  ce  règle- 
ment n'est  aucunement  entravé  par  le  som- 
meil d'une  créance  dont  l'Etat  débiteur  peut 
ignorer  l'existence,  et  dont»  au  surplus,  il 
n'a  pas  à  s'occuper,  tant  que  l'ayant  droit 
•  ne  la  fait  pas  valoir  ; 

Considérant  que  l'art.  26  de  la  loi  préci- 
tée veut  qu'après  la  clôtnre.d'un  exercice, 
dans  le  règlement  déflnitif  du  budget,  le 
tableau  des  dépenses  indique  les  droits  ac- 
quis aux  créanciers  de  l'État  et  les  payements 
restant  à  effectuer;  que  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  créances  connues  et  payables 
sur  les  fonds  du  budget  qu'il  s'agit  de  clore; 
que  c'est  donc  aussi  à  ces  créances  seule- 
ment que  s'applique  la  déchéance  qui  met 
le  sceau  à  la  clôture  de  ce  budget; 

Considérant  que,  loin  ^c  contredire  cette 
conséquence,  l'art*  35  démontre  au  contraire 
de  plus  près  que  la  prescription  de  Fart.  34 
n'atteint  que  lès  créances  susceptibles  d*éire 
ordonnancées  et  payées ,  ainsi  donc  des 
créances  reconnues  par  l'Étal,  et  admises  au 
budget  des  dépenses  ; 

Considérant  qu'en  admettant  qu'il  en  fûtau- 
trement  sous  le  régime  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1815,  il  ne  serait  encore  nullement  dé- 
montré que  le  système  de  cette  loi  a  passé 
dans  celle  du  15  mai  1846;  que  dès  lors,  à 
défaut  d'une  dérogation  au  droit  commun, 
clairement  établie  pour  le  cas  du  procès ,  il 
faut  s'ed  tenir  à  la  disposition  de  l'art.  2227 
du  code  civil  qui  soumet,  en  matière  de 
prescription  ,  l'ÉUt  aux  mêmes  règles  que 
les  particuliers  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  le  jugement  attaqué  en  refusant 
d'appliquer  à   la  créance  des  défendeurs 


la  prescription  quinquennale  opposée  par 
l'État,  n'a  cootrerenu  à  aucune  des  disposi- 
tions invoquées  par  le  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  une 
indemnité  de  150  francs  envers  les  défen- 
deurs. 

Du  24  mai  1860.  —  1'*  ch.  —  Pré$,  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  Cvncl,  conf.  M.  Clo- 
quetto,  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Lc- 
clercq,  Hennequin  et  Dolex. 


1»  PRESCRIPTION.  —  Acte  intkbrcptif.  - 
Effet. 

2»  FORÊTS.  —  Raton  r^rvé.  —  Construc- 
tion. -—  DÉLIT  PERMANENT* 

3"  DÉLIT  FORESTIER.  —  Quf.stion  préju- 
dicielle. —  Titre  apparent.  —  Renvoi 
A  fins  civiles. 

4«  CODE  FORESTIER.  —  Effet  des  adtori- 

SATIONS  ANTÉRIEURES.  —  CONSTRUCTIONS 
NOUVELLES. 

1®  L'acte  considéré  comme  interruptifde  ia 
preicripiion  en  matière  répressive,  ouvre 
à  l'action  publique  un  nouveau  délai 
égal  à  celui  qui  prenait  cours  à  partir  de 
l'infraction;  en  d'autres  termes,  foui  le 
temps  écoulé  avant  l'interruption  est  censé 
non  avenu;  la  prescription  commence  un 
nouveau  cours,  —  Spécialemeni,  les  re- 
mises de  cause,  prononcées  par  le  tribu- 
nal saisi  de  la  poursuite,  sont  des  actes 
d'instruction  interruptift  de  la  prescrip- 
tion (1).  (C.  forest ,  art.  145  et  147;  C.  d'inst. 
crim.,art.637et638.] 

2°  L'existence  d'une  construction  non  auto- 
risée dans  le  rayon  réservé  d'une  foréi, 
constitue  un  délit  permanent,  contre  le- 
quel  aucune  prescription  n'est  admis- 
sible, 

3*  il  n'y  a  lieu  au  renvoi  à  fins  civiles  fondé 
sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, en  vertu  de  l'art.  143  dti  code  fo- 
restier, que  pour  autant  que  l'exception 
soit  fondée  sur  un  titre  apparent,  de 
nature  à  âler  au  fait  qui  sert  de  base  aux 
poursuites,  tout  caractère  de  délit. 


(I)  Voy.,  SOI*  celte  question,  les  autorités  citées 
dans  1rs  conctosîons  du  ministère  public. 
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4**  Les  autorisations  de  bâtir  accordées  sous 
l'empire  des  lois  antérieures  au  code  fo- 
restier,  ne  dispensent  pas  les  intéressés 
de  se  pourvoir  de  l'autorisation  exigée 
par  l'art.  HZ  de  ce  code,  pour  toute  aug^ 
mentation  ou  construction  nouvelle, 

(lIABRAN,  —  C.  L'ABHlMISTRàTlON  FORESTlÈBE.). 

Ud  arrêté  royal  du  U  avril  4855  avait 
autorisé  la  commune  de  St-Mard  à  vendre 
au  demandeur  une  portion  de  terre  confi- 
nant au  bois  communal  de  cette  localité. 

En  vertu  et  en  exécution  de  cet  arrêté,  la 
commune  vendit  au  demandeur,  par  acte 
reçu  le  20  mai  1835  par  le  notaire  Lambinet, 
à  Virton,  «ne  place  a  bâtir,  porte  le  contrat, 
contenant  2  percbes  57  aunes  carrées, 
moyennant  la  somme  de  40  fr.,  et  sous  la 
garantie  de  tous  troubles  et  évictions. 

I*eu  après  son  acquisition,  le  demandeur 
fit  bâtir  uue  maison  sur  ce  terrain,  et,  par  la 
suite,  il  y  ajouta  d'autres  constructions,  sans 
avoir  été  inquiété  de  ce  chef. 

Mais  en  1858  (conséquemment  depuis  le 
nouveau  code  forestier  du  mois  de  décembre 
1854),  ayant  encore  ajouté  de  nouvelles  dé- 
pendances à  son  habitation,  deux  procès- 
Ycrbaux  furent  dressés  à  sa  charge,  les  21 
avril  et  15  mai  1858,  par  le  brigadier  garde 
forestier,  pour  avoir,  sans  rauiorlsation  re- 
quise, fait  élever  ces  constructions  dans  le 
rayon  prohibé  du  bois  communal. 

Ces  deux  procès-verbaux,  dûment  afiir- 
roés,  furent  suivis  de  deux  citations  en  jus- 
lice,  faites  à  la  requête  de  l'administration 
forestière,  les  7  mai  et  2  juin  1858,  à  com- 
paraître, les  29  mai  et  26  juin  suivants,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d*ArIon. 

Le  ministère  public  se  joignit  à  la  partie 
poursuivante. 

Après  plusieurs  remises,  le  tribunal  d'Âr- 
ion  rendit  son  jugement  le  13  août  1859, 
dans  les  deux  causes. 

Il  est  utile  d'observer  ici  que  ces  remises 
de  cause  furent  toutes  prononcées  k  moins 
de  3  mois  d'intervalle. 

Habran ,  n'ayant  pas  produit  d'autorisa- 
tion de  bâtir,  fut  condamné  par  le  tribunal 
à  une  amende  de  40  fr.  et  à  la  démolition 
des  bâtiments  mentionnés  aux  procès-ver- 
baux dressés  à  sa  charge. 

Ce  jugement,  constatant  la  date  des  re- 
mises successives,  est  ainsi  conçu  : 

t  Yu  le  procès-verbal  dont  il  a  été  donné 
lecture,  rédigé  le  15  mai  1858,  dûment  af- 


firmé le  lendemain  par  Jean-Baptiste  Piesse- 
vaux,  brigadier  forestier,  de  résidence  à  St- 
Mard,  duquel  il  résulte,  à  charge  de  l'Inculpé 
susnommé,  prévention  d'avoir,  dans  le  cou- 
rant dudit  mois  de  mai  et  dans  le  bois  com- 
munal de  St-Mard,  au  lieu  dit  le  Prigneux, 
construit,  dans  le  rayon  prohibé  des  bois, 
sans  autorisation; 

1  Vu  l'assignation  donnée  au  prévenu  le 
2  juin  1858,  â  comparaître  devant  ce  tribu- 
nal, à.son  audience  publique  du  26  du  même 
mois; 

i  Ou!  à  cette  audience  M*  Simon,  avoué, 
défenseur  du  prévenu,  qui  demande  remise 
de  l'afiaire,  laquelle  est  continuée,  à  l'effet 
de  produire  l'autorisation  de  bâtir,  à  l'au- 
dience du  31  juillet  suivant  et  successive- 
ment, et  d'audience  en  audience  à  celles  des 
30  octobre  et  18  décembre  1858, 29  janvier, 
26  février  et  7  mai  1859; 

«  Ouï  à  cette  dernière  audience  M*  Simon, 
avoué,  dans  ses  conclusions  tendantes  au 
renvoi  du  prévenu  des  poursuites,  sans  peine, 
amende  ni  dépens; 

<  Oui  Tadministralion  forestière  poursui- 
vante par  M.  Lion,  son  inspecteur,  à  Arlon, 
dans  ses  conclusions  déposées^ar  écrit; 

«  Ou!  le  minÎBtère  public  par  H.  Schloos, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions. > 

Le  tribunal  continue  l'affaire  pour  pro- 
noncer à  Taudience  du  28  du  même  mois  de 
mai,  et  enfin  à  celle  de  ce  jour,  à  laquelle  il 
rend  son  jugement  comme  suit  : 

c  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pu  produire 
une  autorisation  quelconque  de  bâtir,  et  que 
le  délit  est  suflisamment  établi  contre  lui  par 
un  procès-verbal  régulier  et  dûment  af- 
firmé; 

c  Attendu,  néanmoins,  qu'il  ne  résulte  pas 
dejugements  antérieurs  rendus  contre  le  pré- 
venu que  ce  dernier  soit  en  état  de  récidive; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu  contradictoîrement  à  40  francs 
d'amende,  à  la  démolition  du  bâtiment  con- 
struit et  aux  frais  liquidés  à  1  franc  55  cen- 
times ;  ordonne  qu'à  défaut  de  payement  de 
l'amende,  celle-ci  sera  remplacée  par  un 
emprisonnement  de  15  jours;  fixe,  en  ce  qui 
concerne  les  frais,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  à  8  jours,  le  tout  aux  termes  des 
art.  112,  113, 114, 151, 153  du  code  fores- 
tier et  194  du  code  d'instr.  crim.  » 

Ayant  interjeté  appel  de  celte  décision, 
Habran  soutint  devant  la  cour  de  Liège  que 
Tactiou  publique  et  l'action  civile,  du  chef 
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des  faits  relatés  aux  procès-verbaax,  étaient 
éteintes  par  la  preseription  de  trois  mois,  à 
partir  de  TassigoalioD,  du  moins  à  partir  de 
la  dernière  remise  de  la  cause,  prononcée 
pendant  le  temps  de  la  première  prescrip- 
tion. 

La  cour  lui  ayant  ordonné  de  plaider  au 
fond,  son  avocat  s'y  refusa:  en  conséquence, 
la  cour  rendit,  le  20  octobre  1859,  deux 
arrêts,  conçus  en  termes  identiques,  par  les- 
quels, rejetant  le  moyen  de  prescription,  elle 
confirma  les  deux  jugements  de  première 
instance  dans  les  termes  suivants  : 

c  Ouï  M.  le  conseiller  Gousturier,  en  son 
rapport,  le  prévenu  dans  son  interrogatoire, 
les  conseils  du  prévenu  dans  leurs  conclu- 
sions et  moyens  à  Tappui  tendants  à  ce  qu*il 
plaise  à  la  cour,  sous  réserve  expresse  de 
tous  autres  moyens  de  droit  et  de  fait,  réfor- 
mant le  jugement  dont  est  appel,  dire  nue 
toute  action  publique  et  civile  du  chef  des 
faits  relatésau  procès-verbal  du  15  mai  1858, 
s'est  éteinte  par  prescription,  par  Técoule^ 
ment  du  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  Tas- 
signation,  ou  du  moins  à  partir  de  la  der- 
nière remise  prononcée  pendant  le  temps  de 
la  première  prescription  ;  décharger  en 
conséquence  l'appelant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le^ugement  à  quo, 
le  renvoyer  des  fins  de  Taction,  sans  peine  ni 
amende,  avec  gain  des  dépens  contre  le  mi- 
nistre des  finances,  es  qualités  qu'il  agit. 

<  La  cour,  après  avoir  entendu  les  moyens 
de  défense  de  l'appelant  sur  l'exception  de 
prescription,  lui  ordonne  de  plaider  au  fond. 

<  L'avocat  du  prévenu  déclare  qu'il  se  re- 
fuse de  plaider  le  fond  de  cette  cause  quant 
à  présent. 

<  Oui,  ensuite,  M.  l'inspecteur  forestier  dans 
ses  moyens  à  l'appui  de  ses  conclusions  ten- 
dantes à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  écarter  l'ex- 
ception de  prescription  qui  n'est  pas  fondée 
dans  l'espèce,  et  confirmer  le  jugement  dont 
est  appel  en  condamnant  l'appelant  aux  frais 
de  cette  instance. 

I  Ouï  M.  Ernst,  substitut  du  procureur 
général,  en  son  avis  par  lequel  il  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  de  ladite 
administration. 

t  Ou!  la  défense  dans  ses  observations  en 
réplique. 

c  La  cour,  après  en  avoir  délibéré,  pro- 
nonce l'arrêt  suivant  : 

<  Attendu  que  le  prévenu  a  été  légalement 
assigné  à  comparaître  à  l'audience  du  tribu- 
nal correctionnel  d'Arlon,  le  26  juin  1858, 
à  raison  du  délit  forestier  constaté  par  pro- 


cès-verbal du  brigadier  forestier  Piessevaox, 
en  date  du  15  mai  1858,  et,  qu'après  des 
remises  successives  prononcées  à  moins  de 
trois  mois  d'intervalle  chacune,  le  tribunal 
a  statué  sur  la  poursuite  par  son  jugement 
du  13  août  1859; 

c  Attendu  que  les  remises  de  cause  sont 
des  actes  d'instruction  et  de  poursuite  dans 
Je  sens  des  art.  657  et  658  du  code  d'instr. 
crim.,  et  que,  pour  conserver  le  caractère 
interruptif,  la  loi  n'exige  pas  que  ces  actes 
soient  posés  dans  le  premier  délai  de  la 
prescription  ;  qu'il  s'ensuit  que  Texceptiou 
de  prescription  pr^ntée  par  le  prévenu 
n'est  pas  fondée; 

f  Attendu  que  le  prévenu  a  refusé  de  sa- 
tisfaire à  l'ordre  de  la  cour  de  se  défendre 
et  de  conclure  au  fond  ;* 

f  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  la  cour  confirme  le  jugement  dont 
est  appel.  > 

Sur  l'opposition  du  prévenu  à  ces  deux 
arrêts  par  défaut,  la  cour  d'appel  joignit  les 
deux  causes  vu  leur  connexiié,  et,  par  arrêt 
du  15  décembre  1859,  après  avoir  rejeté 
diverses  exceptions  dont  la  cour  de  cassation 
n'a  pas  eu  à  s'occuper,  réformant  les  juge- 
ments de  première  instance  en  ce  qu'ils  con- 
damnaient le  prévenu  à  l'amende,  en  vertu 
de  l'art.  112  du  code  forestier,  qui  n^éiait 
pas  applicable  à  l'espèce^  elle  condamna 
simplement  le  demandeur  à  la  démolition 
des  bâtiments  par  application  de  l'art.  113 
dudii  code. 

Get  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

i  Vu,  par  la  cour,  lesdils  arrêts  rendus  le 
26  octobre  dernier,  par  cette  cour  qoi,  eu 
confirmant  des  jugements,  dont  est  appel, 
rendus  le  15  août  1859,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Arlon,  condamne  ledit  Habran 
du  chef  d'avoir,  en  avril  et  mai  1858,  con- 
struit dans  le  bois  communal  de  St-Mard, 
des  bâtiments  dans  le  rayon  prohibé,  sans 
autorisation  : 

<  Vu  l'opposition  formée  contre  ces  deux 
arrêts  par  ledit  Habran  ; 

c  Entendu,  en  audience  publique  du  26 
octobre  dernier,  M.  le  conseiller  Gousturier, 
en  son  rapport,  et  le  prévenu  dans  son  in- 
terrogatoire; 

t  Oui  les  conseils  du  prévenu  dans  leurs 
conclusions  et  moyens  à  l'appui  tendants  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  recevoir  Habran  oppo- 
sant aux  arrêts  par  défaut  précités,  rendus 
contre  lui  au  profit  des  intimés  sur  les  ap- 
pels Interjetés  par  l'opposant  aux  jugements 
prémentionnés  ; 
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c  Etslatoant  au  prîDcipal,  mettre  à  néant 
lesdiCs  JDgemeots,  déclarer  les  intimés  non 
recevables  à  transformer,  surtout  en  degré 
d'appel,  Taction  intentée  tendante  à  la  cou- 
damnation  à  Famende  comme  peine  princi- 
pale, en  une  autre  tendante  purement  et  sim- 
plement à  la  démolition  des  bâtiments, 
action  relativement  à  laquelle  Fadministra- 
tion  forestière  ni  le  ministère  public  n*ont^ 
qualité  pour  agir,  et  le  tribunal  correction- 
nel d*Ârlon  n'étant  pas  compétent  pour  sta- 
tuer; 

t  Et  sans  avoir  égard  aux  procès-verbaux 
signés  par  le  garde  Piessevaux,  décharger 
l'appelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  le  renvoyer  des  fins  de  Taclion 
avec  gain  des  dépens  contre  M.  le  ministre 
des  finances,  es  qualités  qu'il  agit  ; 

c  Snbsidiaircment,  surseoir  à  l'action  sur 
la  prévention  jusqu'après  décision  par  les 
tribunaux  compétents  de  la  question  de 
savoir  si  le  terrain,  sur  lequel  ont  eu  lieu  les 
constructions  en  question,  n'est  pas  affran- 
chi de  la  servitude  de  ne  pas  bâtir,  établie 
par  le  code  forestier; 

c  Très-subsidiaireraent  dire  que  l'arrêté 
royal,  en  date  du  46  avril  1835,  autorisant 
la  commune  de  St-Mard  à  vendre  pour  bâtir 
au  sieur  Habran  un  terrain,  une  place  à 
bâtir  située  au  Prigneux ,  territoire  de  St- 
Mard,  confinant  de  trois  côtés  au  bois  com- 
munal de  Sl-Mard,  du  levant  à  la  route  de 
llabaye-la-Neuve,  laquelle  vente  a  été  réa- 
lisée par  acte  passé  en  vertu  et  en  exécution 
de  cet  arrêté  royal,  le  20  mai  1835,  devant 
le  notaire  Lambiuet,  de  Virton,  a  conféré 
nécessairement  audit  Habran  Tautorisation 
royale  de  bâtir  sur  ce  terrain  (celte  place  à 
bâtir)  ; 

t  En  conséquence,  décharger  l'appelant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui,, 
le  renvoyer  sans  peine  ni  amende  avec  gain 
des  dépens  contre  M.  le  imiuîstre  des  finances 
es  qualité  qu'il  agit; 

i  Oui  M.  l'inspecteur  forestier  dans  ses 
moyens  à  l'appui  de  ses  conclusions  tendantes 
à  ce  qu'il  plaise  à  la.cour  ordonner  la  démo- 
lition des  bâtiments  dont  il  s'agit,  et  con- 
damner l'opposant  aux  frais  des  deux  in- 
stances, par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps; 

<  Oui  H.  Ernst,  substitut  du  procureur 
général,  qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
les  conclusions  de  ladite  administration  ; 

c  Oui,  enfin,  la  défense  en  sa  réplique. 

t  La  cour  remet  les  causes  au  15  de  ce 
mois  pour  prononcer  l'arrêt. 


«A  cette  dernière  audience,  qui  est  pu- 
blique, les  causes  appelées; 

4  La  cour,  après  en  avoir  délibéré,  pro- 
nonce l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  les  oppositions  formées  par 
l'appelant  aux  deux  arrêts  par  défaut  pro- 
noncés contre  lui,  le  26  octobre  1859,  sont 
valables  en  la  forme,  et  qu'il  y  a  lieu,  à  rai- 
son de  l'identité  des  moyens  de  défense 
employés  de  joindre  ces  deux  causes; 

<  Attendu  que  les  citations  devant  le  pre- 
mier juge  contiennent  copies  non-seulement 
des  procès-verbaux  et  de  leur  afilrmation, 
comme  le  prescrit  l'art.  133.du  code  fores- 
tier, mais  encore  des  conclusions  de  l'in- 
specteur forestier; 

c  Que  si  ces  copies  ne  sont  pas,  en  quel- 
ques points,  littéralement  conformes  aux 
originaux,  elles  en  reproduisent  cependant 
fidèlement  la  substance  et  tout  ce  que  l'assi- 
gné pouvait  avoir  intérêt  à  connaître,  ce  qui 
suffit  pour  leur  validité  ; 

f  Attendu  que  les  notes  à  tenir  en  confor- 
mité des  articles  combinés  155,  189  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  10  de  la  loi  du 
1«'  mai  1849,  ne  sont  prescrites  qu'à  l'effet 
de  constater  les  noms  des  témoins,  leur 
prestation  de  serment  et  leurs  principales 
déclarations,  et  que  dans  les  causes  dont  il 
s'agit  il  n'y  a  eu  lieu  de  procéder  à  l'audition 
d'aucun  témoin  ;  qu'il  n'est  pas  requis  que 
les  conclusions  de  l'agent  forestier  et  celles 
du  ministère  public  soient  reproduites  dans 
ces  notes  ou  dans  le  jugement;  qu'il  est 
constaté,  par  les  jugements  à  quo,  que  ces 
fonctionnaires  ont  été  entendus  l'un  et 
Fautre  en  leurs  conclusions,  et  que  cela 
satisfait  aux  exigences  de  l'art.  189  du  code 
d'Instruction  criminelle  et  de  l'arL  135  du 
code  forestier; 

c  Attendu  qu'aucune  transformation  d'ac- 
tion ou  de  poursuites  contre  l'appelant  n'a 
eu  lieu;  que  devant  le  premier  juge,  comme 
en  degré  d'appel,  il  ne  s'est  agi  que  des  pré- 
ventions résultant  des  procès-verbaux,  et 
qu'au  surplus  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  Tap- 
plication  des  pénalités  édictées  par  la  loi,  il 
importe  peu  que  les  conclusions-,  prises  par 
l'agent  forestier  en  degré  d'appel,  diffèrent 
de  celles  prises  en  première  instance,  parce 
que  le  juge  appelé  à  statuer  n'est  lié  ni  par 
les  conclusions  de  ce  dernier,  ni  par  celles 
du  ministère  public; 

«  Attendu  que  le  21  avril  1858,  le  briga- 
dier garde  forestier  Piessevaux  a  constaté, 
par  procès-verbal  dûment  affirmé,  que  l'ap* 
pelant  a  agrandi  sa  maison,  située  dans  le 
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bois  communal  de  StrMard,  en  un  Hea  dit  le 
Prigneux,  parla  coDStruetion,  sansaalorisa- 
lion,  dans  le  rayon  prohibé,  d*un  bâtiment 
d*une  étendue  d'environ  5  mètres  carrés  ; 

«  Que  le  15  mai  suivant,  le  même  garde 
a  constaté,  de  la  même  manière,  que  l'appe- 
lant a  élevé,  toujours  sans  autorisation,  une 
seconde  construction  joignant  le  bâtiment 
précité,  sur  une  étendue  de  terrain  de  3 
mètres  sur  4  de  longueur  ; 

<  Attendu  que  ces  faits  sont  prévus  par 
Kart.  113  du  code  forestier,  qui  les  punit  de 
la  peine  de  la  démolition,  mais  sans  y  ajouter 
une  amende,  comme  le  font  les  deux  articles 
précédents; 

c  Que  Tamende  a  été  supprimée,  comme 
rindique  le  rapport  de  la  commission  du 
sénat,  par  le  motif  que  la  démolition,  dans 
le  cas  de  Tart.  113,  est  beaucoup  pltis  grave 
qu'elle  ne  Test  dans  le  cas  des  art.  1 1  i  et  i  1 2, 
et  qu'elle  suOit  sans  amende; 

t  Que  cette  suppression  n'a  eu  pour  but 
ni  d'enlever  au  fait  le  caractère  du  délit  que 
lui  avait  imprimé  l'art.  18  du  titre  XXVll  de 
l'ordonnance  de  1669,  ni  de  le  soustraire  à 
la  jurisprudence  correctionnelle  à  laquelle 
il  avait  toujours  été  soumis  ; 

t  Que  si  le  législateur  avait  eu  une  pa- 
reille intention,  on  devrait  en  trouver  quel- 
ques traces  dans  les  documents  législatifs, 
soit  à  l'occasion  de  l'art.  120  qui  charge 
Tadministration  forestière  des  poursuites  en 
réparation  de  tous  délits  et  contraventions, 
tant  pour  VappliciUion  des  peines  que  pour  les 
restitutions  et  dommages-intéréu,  soit  à  l'occa- 
sion de  l'art.  131  qui  déclare  les  tribunaux 
correctionnels  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  ces  poursuites;  or,  c'est  précisé- 
ment en  sens  contraire  que  la  commission 
de  la  chambre  s'est  exprimée  de  la  manière 
la  plus  positive,  dans  son  rapport  ;  qu'on  y 
lit;  en  effet,  la  déclaration  suivante,  qui  n'a 
rencontré  aucune  contradiction  : 

«  11  résulte  de  l'art.  131  que  toutes  les 
c  actions  basées  sur  la  violation  d'une  des 
i  prescriptions  du  présent  code,  doivent  être 
t  portées  par  l'administration  forestière  de- 
c  vaut  les  tribunaux  correctionnels,  peu  im* 
f  porte  qu'il  s'agisse  ou  ne  s'agisse  point 
f  d'arriver  à  l'application  d'une  peine  pro- 
«  promeut  dite  :  ainsi  appartiennent  à  la 
t  juridiction  correctionnelle  les  actions  in- 
f  tentées  en  vertu  des  art.  16,  17,  113  et 
<  autres  analogues;  > 

«  Qu'il  est  à  remarquer,' au  surplus,  que 
les  dispositions  des  art.  1 1 1 ,  1 12  et  1  i  3  ont 
été  empruntées  aux  art.  151, 152  et  153  du 
code  forestier  de  la  France,  et  que  daus  ce 


pays  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle pour  l'application  de  la  peine  de  la 
démolition  en  vertu  de  l'art.  153,  est  géné- 
ralement admise  et  ne  parait  jamais  avoir  été 
sérieusement  combattue  devant  les  tribu- 
naux; 

f  Attendu  que  rexception  préjudicielle  ne 
peut^  d'après  l'art.  1 43,  être  admise  que  pour 
jutant  qu'elle  repose  sur  un  titre  apparent 
qui  soit  de  nature  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites,  tout  caractère  de  délit 
ou  de  contravention; 

€  Que,  dût*on  admettre  que  l'arrêté  royal, 
en  vertu  duquel  la  commune  de  St-Mani  a 
vendu  il  l'appelant,  en  1835,  comme  terrain  à 
bâtir,  le  fonds  sur  lequel  les  constructions 
dont  il  s'agit  ont  été  élevées,  aurait  virtuel- 
lement affranchi  ce  fonds  de  la  servitude 
forestière; 

t  Cet  affranchissement  serait  inopérant 
et  ne  saurait  légitimer  lès  conslruciions 
faites  depuis  la  mise  en  vigueur  du  nouTeau 
code  forestier,  lequel,  par  l'art.  113,  interdit 
à  l'avenir,  et  de  la  manière  la  plus  absolue, 
toute  construction  de  bâtiments  sans  auto- 
risation, dans  le  rayon  qu'il  détermine; 

f  Attendu  que  si  le  même  article  permet 
de  réparer  et  de  reconstruire  les  bâtiments 
existants,  il  ne  permet  cependant  pas  de  les 
agrandir  ou  augmenter;  qu'il  conste,en  effet, 
du  texte  de  cet  article  et  de  l'exposé  des  mo- 
tifs que  le  législateur  a  voulu  s'écarter  à  ect 
égard  de  la  disposition  correspondame  à 
l'art.  153  du  code  forestier  français; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  rappelant 
opposant  aux  arrêts  par  défaut  du  26  octo- 
bre 1859,  joint  les  deux  causes,  et, sans  avoir 
égard  aux  exceptions  de  nullité,  de  non  re- 
cevabilité, d'incompétence  et  de  question 
préjudicielle  qui  sont  jugées  non  fondées, 
réforme  les  jugements  a  quo,  déclare  l'appe- 
lant coupable  d'avoir  élevé,  sans  autorisation, 
dans  le  rayon  prohibé,  les  constructions  dout 
il  s'agit,  et  le  conilamne  à  les  démolir  dans 
le  mois  à  dater  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  le  condamne  aux  frais  des  deux  in- 
stances,  tant  envers  l'État  liquidés  à  9  fr. 
77  cent,  qu'envers  l'administration  fores- 
tière liquidés  à...;  fixe  à  8  jours  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
de  ces  divers  frais.  > 

Habran  s'est  pourvu  en  cassation,  tant 
contre  l'arrêt  contradictoire  du  15  décembre 
que  contre  les  deux  arrêts  par  défaut  du 
26  octobre  précédent. 

Le  demandeur  proposait  trois  moyens  de 
cassation  à  l'appui  de  son  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Le  premier  moyen  était  tiré  de  la  fausse 
application  de  Tart.  115  da  code  forestier  et 
de  la  violation  des  art.  145  et  147  du  même 
code,  ainsi  que  des  art.  657  et  658  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  quela  cour 
de  Liège  n'avait  pas  déclaré  prescrites  les 
actions  publique  et  civile,  par  respiration 
de  trois  mois,  à  partir  au  plus  tard  de  la  der- 
nière remise  de  cause  prononcée  pendantt 
les  trois  premiers  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis  les  procès -verbaux  des  21  avril  et 
15  mai  i  858. 

Aux  termes  de  Kart.  145  du  code  forestier, 
disait  le  demandeur,  les  actions  en  répara- 
tion de  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière  se  prescrivent  par  3  mois  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont 
été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  dé- 
signés dans  les  procès-verbaux. 

Dans  Tespèce,  le  point  de  départ  des  trois 
mois  se  place  donc  au  27  avril  et  au  15  mai 
i  858,  dates  des  procès-verbaux. 

Le  code  forestier  est  muet  sur  Flnterrup- 
tion  de  cette  prescription  ;  il  faut  donc  s*en 
rapporter  à  cet  égard  an  droit  commun; 
c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  147 
du  code  forestier,  qui  dispose  que  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure  criminelle  sont 
applicables  en  cette  matière.  • 

Or,  ces  règles  ordinaires  sont  tracées  par 
les  art.  657  et  658  du  code  d'instr.  crim., 
qui  disposent  que  l'action  publique  et  Tac- 
tion  civile  se  prescrivent  après  dix  ans  ou 
après  trois  années,  à  compter  du  jour  du 
crime  ou  du  délit,  si,  dans  cet  intervalle,  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite,  et  que  s'il  a  été  fait,  dans  cet  inter- 
valle, des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
non  suivis  de  jugement,  ces  actions  ne  se 
prescriront  qu'après  dix  ans  ou  trois  ans  ré- 
volus à  compter  du  dernier  acte  d'instruction 
on  de  poursuite.  Donc,  suivant  le  deman- 
deur, dans  l'un  et  l'autre  cas  le  législateur, 
pour  maintenir  ou  pour  proroger  le  terme 
de  la  prescription,  considère  un  même  et 
unique  intervalle,\9i  période  de  dix  ou  de  trois 
années  qui  a  suivi  le  crime  ou  le  délit  :  pour 
que  le  terme  de  la  prescription  soit  prorogé, 
il  faut  que  les  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite aient  été  faits  dans  cet  intervalle. 

Les  actes  posés  après  ne  peuvent  avoir 
reiïèt  d'interrompre  la  prescription,  car  ce 
serait  perpétuer  indéfiniment  l'exercice  de 
l'action  publique  et  de  Faction  civile,  et 
rendre  ainsi  la  position  de  celui  qui  est  sim- 
plement poursuivi  pire  que  celte  de  celui  qui 
est  condamné. 

Le  demandeur  convenait  que  ce  n'est  pas 
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dans  ce  sens  que  la  disposition  des  art.  637 
et  658  paraît  avoir  été  entendue  par  les  cri- 
minallstes,  maiii  il  soutenait  que  ceux-ci  oui 
confondu  l'interruption  en  matière  cripii- 
nelle  et  correctionnelle  avec  l'interruption 
en  matière  civile  ;  —  que  leur  opinion  est 
contraire  non  seulement  au  texte  de  la  loi 
pénale, mais  aussi  aux  traditions  historiques, 
à  la  nature,  au  fondement,  au  but  et  à  la  rai- 
son philosophique  de  la  prescription  crimi- 
nelle. 

Des  considérations  développées  à  l'appui 
du  premier  moyen,  le  demandeur  tirait  la 
conséquence  que  .la  cour  d'appel  de  Liège, 
en  attribuant  aux  actes  de  remise  de  cause 
en  première  instance,  après  le  premier  tnter- 
valle  de  trois  mois,  l'effet  d'avoir  interrompu 
la  prescription  de  l'action  de  l'administra- 
tion forestière,  avait  violé  les  articles  invo- 


Le  deuxième  moyen  était  tiré  de  Ta  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence  et  d'un 
excès  de  pouvoir  par  la  violation  des  art.  179 
du  code  d*instr.  crim.  et  152  du  code  fores- 
tier; de  la  violation  du  S  i"  de  FarL  145 
dudit  code;  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  des  art.  1154, 1155  et  1519  du  code 
civ.,  en  ce  que  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  d'appel  de  Liège, compétente  pour 
connaître  de  toutes  infractions  en  matière 
forestière,  mais  temporairement  dessaisie 
par  Texception  préjudicielle  de  propriété 
soulevée  par  le  prévenu,  avait  refusé  de  le 
renvoyer' à  fins  civiles,  en  déclarant  inopé- 
rant pour  6ter  au  fait  imputé  tout  caractère 
de  délit,  le  titre  invoqué  et  produit  devant 
elle,  bien  qu'il  fût  apparent,  personnel  au 
prévenu,  précis  dans  son  objet,  absolu  dans 
ses  termes,  indéfini  dans  les  conséquences 
qu'y  atuchent  l'équité,  l'usage  et  la  loi,  irré- 
vocable dans  son  existence  et  dans  son  éten- 
due et  authentique  en  la  forme. 

Le  demandeur  soutenait  que  l'acte  de 
vente,  qu'il  produisait,  réunissait  les  quali- 
tés voulues  par  l'art.  145  précité,  pour  obli- 
ger la  cour  d'appel,  chambre  correctionnelle, 
à  le  renvoyer  à  fins  civiles  pour  y  faire  déci- 
der que  le  terrain,  que  la  commune  lui  avait 
vendu  avec  autorisation  royale,  comportait 
libération  de  la  servitude  non  œdificandi,  dont 
le  voisinage  du  bois  communal  grevait  le 
terrain  vendu  ; 

Qu'en  vendant  ce  terrain  pour  bâtir,  la 
commune  avait  nécessairement  fait  remise 
de  cette  servitude; 

Que  cette  clause  d'une  convention  syual- 
lagmatique  ne  pouvait  être  annulée  que  du 
consentement  des  deux  parties; 
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QvCcWq  faisait  partie  intégrante  de  Tacte 
de  vente  et  devait  subsister  aussi  longtemps 
que  cet  acte  iui-mémc; 

Que  Tallégation  du  prévenu  qu*il  possé^ 
dait  un  terrain  libre  de  servitude  en  vertu 
de  son  titre  authentique  d'acquisition,  s*ap- 
puyait  sur  un  contrat  qui,  sans  doute,  était 
susceptible  d'interprétation ,  mais  que  cette 
interprétation  n'appartenait  pas  à  la  juridic- 
tion correctionnelle,  le  mérite  de  l'acte  au 
fond  devant  être  apprécié  par  le  juge  civil, 
seul  compétent  pour  décider  les  questions 
de  propriété. 

Le  demandeur  soutenait  donc  que  la 
cbambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Liège, 
n'ayant  pas  renvoyé  à  Uns  civiles  pour  la  dé- 
cision de  l'exception  soulevée  parle  prévenu, 
avait  violé  les  articles  invoqués  à  l'appui  du 
deuxième  moyen  de  cassation. 

Le  troisième  moyen  était  pris  de  la  fausse 
interprétation  et  violaUon  de  l'an.  il5  du 
code  forestier  et  de  la  violation  de  l'art.  2  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  du  i5 
décembre  i  859  avait  décidé,  pour  condamner 
le  demandeur,  que  Tautorisaiion  implicite 
de  bâtir,  qu'il  avait  obtenue  avant  le  code 
forestier,  a  perdu  sa  valeur  depuis,  et  que  le 
demandeur  avait  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  de  nouvelles  constructions. 

Sur  le  moyen  précédent,  le  demandeur 
avait  cherché  à  établir  que  l'arrêté  royal  du 
iA  avril  1835  avait  virtuellement  affranchi 
le  fonds  aliéné  de  la  servitude  nonœdificandi, 
et  conféré  à  l'acquéreur  l'autorisation  de 
bâtir. 

En  assimilant  celte  autorisation  à  une 
autorisation  administrative  ordinaire,  accor- 
dée dans  les  conditions  de  celles  dont  il  est 
question  dans  les  art.  111, 112,  il3, 115  et 
116  du  code  forestier,  faliail-il  la  considérer 
comme  n'étant  que  temporaire,  comme 
n'ayant  d'effet  que  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669, 
comme  révoquée  ipso  jure  par  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  code  forestier? 

Qu'elle  fût  temporaire  dans  la  pensée  du 
gouvernement,  de  la  commune  et  de  l'acqué- 
reur en  1835,  disait  la  demandeui^,  c'est  ce 
dont  il  est  permis  de  douter,  c'est  du  moins 
ce  qui  ne  résulte  ni  expressément,  ni  impli- 
citement des  termes  des  actes  de  1835,  non 
plus  que  de  leur  économie. 

Le  pouvoir  exécutif,  en  autorisant  la  vente 
d'une  place  à  bâtir,  et  la  commune  en  ven- 
dant, n'ont  fixé  aucun  terme  à  l'exercice  de 
ce  droit  ;  l'acquéreur  pouvait  donc  bâtir  à 
son  gré.  En  vain  la  cour  d'appel  aurait  dé- 
cidé que  l'art.  113  du  code  forestier  a  inter- 


dit à  l'avenir  de  faire  des  constructions  dans 
le  rayon  prohibé,  sans  autorisation  ;  cet  ar- 
ticle n'a  pas  annulé  toutes  les  autorisations 
accordées  antérieurement. 

Donner  ce  sens  au  mot  à  l'avenir  de  Tarti- 
de  113,  c*éiait  mal  interpréter  cet  article, 
c'était  violer  le  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité. 

Les  travaux  préparatoires  du  code  fores- 
tier démontrent,  il  est  vrai,  que  le  législa- 
teur belge  a  proscrit,  à  la  différence  du  lé- 
gislateur français,  les  augmentations  ou 
accroissements  non  autorisés  des  construc- 
tions existantes  (<).  Mais  la  question  n'était 
pas  de  savoir  si  les  constructions  incriminées 
sont  des  augmentations  des  constructions 
existantes  lors  de  la  nouvelle  loi,  mais  si 
elles  ont  eu  lieu  avec  ou  sans  autorisation  : 
sur  ce  point,  l'affirmative  était  incontestable; 
selon  le  demandeur,  rien  dans  le  texte  de 
l'art  113  ne  frappe  de  déchéance  les  autori- 
sations anciennes,  régulièrement  obtenues  ; 
or,  la  cour  d'appel,  en  faisant  dire  à  Fart  115 
que  toutes  conslnictions  nouvelles  sont  in- 
terdites sans  nouvelle  autorisation,  a  donné 
à  cet  article  une  signification  fausse  et  arbi- 
traire; et  en  ordonnant  la  démolition  des 
constructions  dûment  autorisées  antéricore- 
m«nt  au  nouveau  code  forestier,  la  cour  a 
violé  ledit  art.  113. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  en  développant 
les  considérations  suivantes  : 

f  Premier  moyen.^On  est  d'accord,  en  fait, 
que  nul  délai  de  trois  mois,  terme  de  la 
prescription  en  matière  forestière,  ne  s'est 
écoulé  sans  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite entre  le  délit  et  le  jugement.  On  re- 
connaît également  que  les  règles  ordinaires 
relatives  au  calcul  de  la  prescription  et  à 
rinterruption  sont  ici  applicables. 

f  Ce  que  l'on  a  contesté  devant  la  cour  de 
Liège,  ce  que  cette  cour  n'a  pas  voula  ad- 
mettre, c'est  l'Interprétation  des  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle,  préconisée 
par  M.  Cousturier  et  admise  par  M.  Yan 
Hoorebcke  (*).  Ces  habiles  jurisconsultes 
soutiennent  qu'une  interruption  efficace  ne 
peut  être  produite  que  pendant  le  premier 
intervalle  qui.  s'écoule  entre  le  délit  et  le 
terme  final  de  la  prescription,  de  sorte  que 
toute  interruption  postérieure  à  ce  terme  ou 
à  cet  intervalle  est  sans  effet  :  ces  auteurs 


(1)  Yoy.  Annales  parlementairtt,  3  mars  tS3â, 
discours  de  AIM.  David  et  Orts,  rapporleur. 

(2)  Voy.  Coustai'ier,  Trailé  de  la  prttcription  en 
matière  eriminelhy  p.  23  et  suiv.  ;  Voa  Hoorebckr, 
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pensent  que  le  législateur  n*a  pas  voulu  per- 
pétuer la  poursuite  en  autorisant  des  inter- 
ruptions successives  et  indéûnies. 

c  Celte  interprétation  des  art.  637  et  638 
du  code  dinstr.  cri  m.  est  contraire,  on  le 
reconnaît,  à  la  doctrine,  à  la  jurisprudence; 
nous  pensons  qu'elle  Test  aussi  au  vrai  sens 
de  la  loi,  à  Tinlention  du  législateur.  Nous 
ne  prétendons  pas  qu'elle  est  mauvaise  en 
soi  ;  elle  peut  paraître  plus  équitable,  plus 
humaine  ;  mais  elle  ne  nous  semble  pas  être 
entrée  dans  le  système  de  notre  code,  qui 
s'étend  à  toutes  les  matières  pénales. 

c  Les  auteurs  les  plus  accrédités  établis- 
sent ce  principe  :  c  Tout  le  temps  écoulé 

<  avant  Tinterruption  est  censé  non  avenu; 
t  la  prescription  commence  un  nouveau 
«  cours  (^).  »  La  jurisprudence  française 
applique  ce  principe  sans  hésitation;  Il  en 
est  ainsi  de  la  jurisprudence  de  cette  cour 
qui,  même  depuis  l'émission  de  la  doctrine 
contraire,  a  consacré  la  même  interpréta- 
tion (*).  En  donnant  son  avis  à  l'audience 
du  10  mal  1847,  M.  Delebecque  établissait 
(page  424  du  Bulletin),  que  t  l'acte  considéré 
fl  comme  înterrupiif  de  la  prescription, 
c  ouvre  à  l'action  publique  un  nouveau  dé- 
c  lai  égal  à  celui  qui  prenait  naturellement 
«  cours  à  dater  de  l'action  réprimée  par  ta 
«  loi  pénale.  »  Le  savant  et  regrettable  ma- 
gistrat établissait  que  tel  était  le  principe 
ancien,  et  que  les  principes  admis  dans  les 
codes  de  1791  et  de  l'an  rv  ont  été  aban- 
donnés ou  modiflés  dans  les  codes  criminels 
qui  nous  régissent  depuis  cinquante  ans  (^. 

c  Tout  cela  nous  semble  conforme  au 
texte  même  de  la  loi  qui  dit  que  «  l'action 
c  publique  et  l'action  civile. ...  se  prescriront 
t  après  dix  années  révolues  (on  tout  autre 
c  terme  indiqué  pour  les  autres  infractions), 
c  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
c  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été 
c  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poui;- 
«  suite.  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle, 

<  des  actes  d'instruction  on  de  poursuite 
I  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique 

<  et  Faction  civile  ne  se  prescriront  qu'après 

<  dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier 
i  acte,..  I 


Traité  de  la  pretcripUon  en  matière  pénale,  p.  63 
el  soir.  >-  Nont  devons  faire  reroarqoer,  sans  par- 
tager leor  avis,  qoe  des  esprits  lrds<sérieux  se  ral- 
lieal  au  système  de  ces  savants  auteurs. 

(1)  Vpy.  Hélir,  Aetion  pubtiq,,  u»  1374;  Mangin, 
Action  pub.,  n«  334;  Trébutien,  Codet  erim.,  t.  S, 
|i.  153. 

(2)  Voy.,  notamment,  arrêts  du  i  mai  1838  {Pas.,' 


c  11  résulte  clairement  de  ces  termes  que 
Vintervalle  d'inaction  ou  de  négligence  durant 
lequel  se  forme  et  se  consomme  la  prescrip* 
tion  est,  selon  la  nature  des  faits,  dix  ans, 
trois  ans,  trois  mois,  un  mois  on  tout  autre 
terme  fixé  par  la  loi,  et  que  si  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  ne  laisse  pas  écou- 
ler cet  Intervalle  sans  poser  un  acte  interrup- 
tif,  le  méine  intervalle  s'ouvre  devant  la 
prescription  à  chaque  acte  interruptif. 

c  Cette  interprétation  semble  claire  et 
elle  a  été  accueillie  dès  l'origine  ;  mais  puis- 
qu'elle est  contestée,  il  est  opportun  de  rap- 
peler ce  qu'ont  dit  les  auteurs  de  la  loi,  Real 
et  Louvet  (^),  lors  de  la  discussion  du  code 
d'Instr.  crim.  —  Dans  l'exposé  des  motifs, 
Real  dit  expressément  et  d'une  manière  ab- 
solue, après  avoir  exposé  les  systèmes  de 
1791  et  de  Tan  iv  :  «  S'il  y  a  en  poursuite..., 
c  le  délai  pour  la  prescription  courra  à 
c  compter  du  dernier  acte.  »  —  Dans  le  rap- 
port de  Louvet,  on  lit  de  même  :  «  S'il  a  été 
c  fait  des  poursuites  non  suivies  de  juge-* 
c  ment,  la  prescription  n'aura  lieu  qu'après 
f  dix  années  (ou  trois  années)  révolues,  à 
f  partir  du  dernier  acte,  i  H  nous  semble 
que  ces  termes  absolus  répondent  parfaite- 
ment au  texte  général  de  la  loi  et  que,  à 
partir  du  dernier  acte  valable  pour  Tintcr- 
ruplion,  le  crime  ou  le  délit  semble  revivre 
pour  créer  un  nouvel  intervalle,  bénéfice  que 
la  vindicte  publique  doit  au  zèle  de  Tauto- 
rilé  dans  l'intérêt  d'une  répression  juste- 
ment encourue  par  l'auteur  de  riufractioii  ; 

c  Nos  lois  les  plus  récentes  ont  appliqué 
ces  principes  dans  le  sens  que  nous  préconi- 
sons :  ainsi  l'art.  12  du  décret  du  20  juillnt 
1831  sur  la  presse,  et  l'art.  8  de  la  loi  du  6 
avril  1847  sut  les  offenses  envers  la  famille 
royale,  sont  rédigés  dans  les  termes  suivants  : 
c  La  poursuite  des  délits....  sera  prescrite 
c  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
c  où  le  délit  a  été  commis  ou  de  celui  du  der- 
c  nier  acte,  judiciaire,  i  Évidemment,  ces 
derniers  termes  ne  sont  pas  introductifs  d'un 
droit  nouveau;  ils  ne  sont  que  l'écho,  en 
quelque  sorte,  du  code  et  des  orateurs  du 
conseil  d'Etat;  ils  appliquent  les  principes 
de  l'interruption  ou  du  réveil  de  la  prescrip- 


1838,  1,419);  10  maf  1847  (ifrtc/.,  1,  421);  S8  mars 
1848  (t6»(/,  1848,1,245). 

(3)  Voy.  cette  partie  des  conclusions  de  91.  Delc- 
bccqiio  ft  t^endroil  cité.  Cpr.  Bourguignon,  sur  l'ar- 
tiele  368  du  code  d*insl.  crim.,  el  Mcrliu,  Rcp., 
vo  Prescription,  partie  3,  sccl.  T^^lc. 

(4)  Voy.  les  discours  de  Réal  el  de  Louvet,  dons 
l.ocré,  t.  14,  p.  361  et  366. 
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lion,  en  termes  absolus,  à  partir  du  dernier 
acte  judiciaire  :  nous  dc  croyoDS  pas  qu'on 
puisse  comprendre  autrement  ces  expres- 
sions. 

c  Au  surplus  y  rbumanité,  loin  d*étre 
blessée,  comme  on  Fa  dit,  par  notre  inter- 
prétation, s'accorde  équitablement  avec  Fin- 
tcrét  social  :  négligence  d'agir  ou  dépérisse- 
ment des  preuves,  voilà  la  part  du  coupable 
si  le  temps  lui  apporte  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription; bénéfice  de  la  vigilance,  perma- 
nence des  moyens  de  conviction,  voilà  la  part 
de  la  société  qui  a  quelque  intérêt,  ce  semble, 
à  voir  assurer,  même  un  peu  tard,  la  répres- 
sion des  crimes  ou  des  délits. 

<  Les  considérations  générales  que  les 
auteurs  ont  émises  sur  la  nature  même  de  la 
prescription  et  de  Tinterruption  en  matière 
pénale,  et  que  nous  ne  répéterons  pas  ici, 
justifient  au  surplus  en  théorie  Futilité  et 
Féquité  de  la  doctrine  consacrée  par  les 
nombreuses  autorités  que  nous  avons  citées  : 
Carnot,  Morin,  Mangin,  Hélie  (<),  d'autres 
encore,  ofl'rent  à  cet  égard  un  accord  que  nous 
nous  bornons  à  signaler,  parce  que  chacun 
connaît  ces  auteurs  ou  peut  les  consulter  ; 

«  Nous  croyons  donc  que  le  premier 
moyen  doit  être  écarté,  i 

Sur  le  second  moyen,  le  ministère  public 
a  conclu  au  rejet  en  argumentant  du  sens 
restrictif  de  Fart.  i43  du  code  forestier,  de 
la  valeur  toute  spéciale  du  titre  invoqué  par 
le  demandeur  et  de  la  signification  réelle  de 
l'arrêté  royal  du  U  avril  i855,  qui  n'a  pas 
eu  pour  objet  d'accorder,  sans  condition, 
une  autorisation  de  bâtir,  à  perpétuité,  dans 
le  rayon  réservé,  surtout  en  présence  de 
Fart.  115  du  code  forestier;  cet  arrêté  a  été 
pris  en  vertu  de  l'art.  76  de  la  loi  commu- 
nale, et  il  doit  être  restreint  à  son  objet.  — 
Donc  la  cour  d'appel,  ne  se  trouvant  pas  en 
présence  d'un  titre  apparent  ou  d'un  fait  de 
pos$et$ion  précis,  comme  le  veut  Fart.  145, 
ne  devait  pas  renvoyer  à  fins  civiles. 

Quant  au  troisième  moyen,  le  ministère 
public  a  estimé  qu'on  devait  l'écarter  par 
les  termes  clairs  dc  Fart.  115  du  code  fores- 
tier. 

Il  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  \e premier  moyen  de 
cassation  tiré  de,  la  fausse  application  de 
Fart.  115  du  code  forestier,  de  la  violation 
des  art.  145  et  147  du  même  code,  ainsi  que 

^1)  Voy.  Hélio,  Action  pub,,  n»»  1374-1378. 


des  art.  637  et  658  du  code  d'inst.  crim.,  en  ce 
que  la  cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas  déclaré 
prescrites  les  actions  publique  et  civile  par 
l'expiration  de  trois  mois,  à  partir  au  plus 
tard  de  la  dernière  remise  de  cause,  pro- 
noncée pendant  les  trois  premiers  mois  qui 
se  sont  écoulés  depuis  les  procès-verbaux 
des  21  avril  et  15  mai  1888; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  145  du 
code  forestier,  les  actions  en  réparation  des 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
sont  prescrites  par  trois  mois  à  compter  dn 
jour  où  ces  délits  et  contraventions  ont  été 
constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux  ; 

Attendu  que  cette  loi  spéciale  gardant  le 
silence  sur  l'eflet  des  actes  de  poursuite  ou 
d'instruction  faits  pendant  ce  délai,  et  sta- 
tuant, art.  147,  que  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure  criminelle  sont  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  spéci- 
fiés dans  ladite  loi,  on  doit  suivre  à  cet  égard 
le  principe  établi  par  les  art.  657  et  658  du 
code  d'instr.  crim.,  d'après  lequel  les  actes 
précités  sont  considérés  comme  inlerruptifs 
de  la  prescription  qui,  dès  lors,  ne  s'accom- 
plit qu'après  un  délai  semblable  à  celui  fixé 
pour  la  première  période,  à  compter  du  der- 
nier acte  judiciaire; 

Attendu  que  les  art.  657  et  658  ne  font 
nullement  dépendre  le  caractère  interraptif 
des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  de 
la  condition  qu'ils  soient  posés  dans  le  pre- 
mier délai  de  la  prescription;  qu'il  sulBt,  par 
conséquent,  pour  qu'ils  aient  cet  effet,  qu'ils 
se  soient  succédé  dans  un  intervalle  qui 
n'excède  pas  celui  fixé  pour  la  prescription 
de  Faction  ; 

Attendu  que  les  faits  imputés  au  deman- 
deur d'avoir,  sans  autorisation,  construit  des 
bâtiments  à  moins  de  100  mètres  de  dis- 
tance du  bois  communal  de  St-Mard,  ont  été 
constatés  par  procès- verbaux  du  garde  fores- 
tier, les  21  avril  et  15  mai  1858; 

Qu'à  raison  de  ces  faits,  le  demandeur  a 
été  cité  devant  le  tribunal  correctiOQDcl 
d'Arlon  les  7  mai  et  2  juin  de  la  même  année, 
à  la  requête  de  l'administration  forestière, 
par  conséquent  avant  l'expiration  de  trois 
mois,  à  partir  des  contraventions  constatées; 

Que  si  le  tribunal  n'a  rendu  son  jugement 
dans  les  deux  causes  que  le  15  août  1859, 
c'est  par  suite  des  remises  successives  qu'il 
a  prononcées,  remises  qui,  de  l'aveu  du  de- 
mandeur, se  sont  succédé  dans  un  intervalle 
de  moins  de  trois  mois  chacune; 

Attendu  que  des  remises  de  cause  sont  in- 
contestablement des  actes  d'instruction  dans 
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le  8eD8  des  art.  637  et  638  du  code  dlnstr. 
crim.;  que,  dès  lors,  aucune  discontinuation 
de  poursuites  pendant  trois  mois  n^ayant  eu 
Heu  entre  la  rédaction  des  procès-verbaux 
dressésà  charge  du  demandeur  et  le  jugement 
de  condamnation  intervenu,  c'est  avec  raison 
que  la  cour  d'appel  de  Liège  a  déclaré  non 
fondée  Texception  de  prescription  opposée  à 
Paction  de  Tadminlstration  forestière; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Texistence  d'une 
construction  non  autorisée  dans  le  rayon 
réservé  des  forêts  constitue  un  délit  perma- 
nent contre  lequel  aucune  prescription  n'est 
admissible; 

D'où  suit  que  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion ne  peut  être  accueilli  ; 

Sur  les  deuxième  et  trouiètne  moyens  réu- 
nis, fondés  sur  la  violation  des  règles  de  la 
compétence  et  excès  de  pouvoir,  par  la  vio- 
lation des  art.  479  du  code  d'instr.  crim., 
152  du  code  forestier,  du  %  1*'  de  l'art.  US 
dudit  code,  par  la  fausse  application  et  vio- 
lation des  art.  li  54,  1135  et  1319  du  code 
civil,  ainsi  que  par  la  fausse  interprétation 
et  violation  de  l'art.  i13  du  code  forestier 
et  de  l'art.  2  du  code  civil,  en  ce  que  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel 
de  Liège,  compétente  pour  connaître  des 
infractions  en  matière  forestière,  mais  pro- 
visoirement dessaisie  par  l'exception  préju- 
dicielle de  (Propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
a  refusé  de  le  renvoyer  à  fins  civiles,  en  dé- 
clarant Inopérant  pour  6ter  au  fait  imputé 
tout  caractère  de  délit,  le  titre  authentique 
invoqué  devant  elle,  et  en  ce  que,  pour  con- 
damner le  demandeur,  la  cour  a  décidé  que 
rautorisaiion  implicite  de  bâtir  qu'il  avait 
obtenue  pour  son  titre  avant  le  nouveau  code 
forestier,  avait  perdu  sa  valeur  depuis,  et 
qu'une  nouvelle  autorisation  lui  était  néces- 
saire; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i32  du 
code  forestier,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
de  ce  code; 

Que  si  l'art.  143  du  même  code  statue  que 
lorsque  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  doit  renvoyer  à  fins  civiles,  il 
lui  ordonne  aussi  de  n*admettre  l'exception 
préjudicielle  qu'autant  qu'elle  soit  fondée 
sur  un  titre  apparent,  de  nature  à  ôter  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites,  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention  ; 

Attendu  que  l'art.  113  dispose  de  la  ma- 
nière suivante: 

«  A  l'avenir,  aucune  construction  de  mai- 


sons, fermes  ou  bâtiments  eu' dépendants 
ne  pourra  être  faite  à  une  distance  moindre 
de  1 00  mè^es  de  la  lisière  des  mêmes  bois 
sans  autorisation  du  roi,  sous  peine  de  démo- 
lition; 

«  Toutefois,  les  maisons  ou  fermes  actuel- 
lement existantes  pourront  être  conservées, 
réparées  et  reconstruites  sans  autorisation  ;  » 

Attendu  que  la  défense  absolue  faite  par 
cette  disposition,  dans  l'intérêt  de  la  couscr- 
vatlon  des  forets,  est  une  loi  de  police  et 
d'ordre  publie  à  laquelle  l'art.  544  du  code 
civil  soumet  l'exercice  du  droit  de  propriété, 
quelque  illimité  qu'il  soit; 

Que  le  demandeur,  pour  refuser  de  s'y 
soumettre,  n'est  donc  pas  fondé  à  se  préva- 
loir du  titre  d'acquisition  qu'il  invoque, 
puisque,  comme  le  dit  la  cour  d'appel  dans 
son  arrêt  du  15  décembre,  fallût-Il  admettre 
que  l'arrêté  royal,  en  vertu  duquel  la  com- 
mune de  St-Mard  lui  a  vendu,  en  1835, 
comme  terrain  à  bâtir,  le  fonds  sur  lequel  les 
constructions  dont  il  s'agit  ont  été  élevées, 
aurait  aifranchi  ce  fonds  de  la  servitude 
forestière,  cette  circonstance  ne  le  dispen  - 
serait  pas  de  se  soumettre  à  la  mesure  de 
police  prescrite  par  l'art.  113  du  nouveau 
code  forestier  ;  chacun  étant  tenu  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  qui  varieiit 
selon  les  circonstances  du  moment  où  ils  sont 
portés,  quelle  que  soit  la  valeur  des  litres 
dont  il  croit  pouvoir  se  prévaloir; 

Que  c'est  par  conséquent  avec  raison  que 
la  cour  d'appel  n'a  pas  admis  comme  suffi- 
sant le  titre  invotitié  par  le  demandeur,  à 
l'eiTet  de  renvoyer  à  fins  civiles  la  décision 
de  la  question  préjudicielle  soulevée  devant 
elle,  puisque  le  titre  invoqué,  eût-il  la  portée 
que  veut  lui  attribuer  le  demandeur,  n'était 
pas  de  nature  à  ûter  aux  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  le  caractère  de  contravention  à  la 
nouvelle  loi  forestière  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour,  statuant  au 
fond,  et  condamnant  le  demandeur  à  la  dé- 
molition des  bâtiments  dont  il  s'agit,  pour 
les  avoir  construits  sans  autorisation^  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  113  du  nou- 
veau code  forestier,  et  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  lois  invoquées  à  l'appui  des 
deuxième  et  troisième  moyens  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  16  avril  1860.  ~  2*ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage;  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl.  cenf.  M.  Faider,  1"  avocat  générai  ; 
Plaid,  M.  Marton. 
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SUCCESSION.  —  DlîCLARATION    INCOMPLÈTE. 

—  Omission  dé  legs.  —  Déclaration  rec- 
tificative. —  Amende.  —  Prescription. 


r  L'amende  encourue  pour  omission,  dans 
une  déclaraiion  de  succession,  d^un  legs 
ou  de  la  qualité  de  légataire,  ne  se  près- 
èrit  que  par  cinq  ans  à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  dans  leqfiel  la  déclara- 
fiçn  doit  être  faite.  -^Semblable  omission 
constitue  une  absence  partielle  de  décla- 
raiion ('). 

Le  dépôt  d'une  déclaration  reetifleative  ne 
change  ni  le  point  de  départ^  ni  la  durée 
de  la  prescription  quinquennale  (*).  (Loi 
da  27  déc.  1817,  art.  26,  n'»'  i  et  3.) 

2"  L*insufflsance  quant  à  ta  valeur  des 
choses  déclarées,  au  contraire,  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  deux  ans. 

ù**  Quelles  que  soient  les  omissions,  inexac- 
titudes ou  insuffisances  d'évaluations,  si 
elles  sont  rectifiées  dans  une  déclaraiion 
supplémentaire  déposée  avant  tout  pour- 
suite  ("),  bien  qu'après  rexpiration  du  délai 
de  six  semaines,  les  amendes  sont  toujours 
réductibles  à  la  moitié. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
amendes  prononcées  par  l'art.  iH  de  la 
loi  du  27  décembre  1817,  et  celles  pro- 
noncées par  l'art.  17  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 18S1  («). 


(CLAES  et  CONS.y  —  C.  LE  MIN.  DES  FINANCES.) 


Le  28  janvier  1 855,  décéda  Gertrade-Jeanne 
Claes,  domiciliée  à  Lombeek- Sainte -Marie. 
Dans  la  déclaration  de  sa  succession,  dépo- 
sée an  bureau  d*Âssche  le  26  juillet  suivant, 
les  déclarants  se  qualifièrent  d'héritiers  ab 
intestat  de  la  défunte  ;  c*étaient  : 

1"  Josse  Claes,  son  frère; 

2''  Corneille-Joseph  Claes,  fils  d'un  frère 
décédé; 

S''  Jean-François  et  Charles-Pierre  Claes 


(1)  Voy.  conf.  Brax.,  7  mai  1827 (/.  duxix*tièele, 
f827,  3«  pallie,  p.  182). 

(2)  Voy.  conf.  Brox.,  cass.,  5  juillet  1833  (Bull., 
1833, 1,313),  avee  celle  différence  que  cet  arrêt  fait 
parlir  la  prescripliou  du  dépôt  de  la  preioière  d^la<*> 


fils    d*un   troisième  frère  également  dé- 
eédé. 

Ils  évaluèrent  les  biens,  déduction  faite 
des  dettes  à Fr.  79,583  05 

Les  droits  furent 
liquidés  au  princi- 
pal,  à    .    .    .    Fr.  4,408  59     . 
et  payés  le  6  no- 
bre  1855. 

Une  insuffisance 
de  fr.  21,740  75  e.  .  .  Fr.  21,740  75 
ayant  été  reconnue 
dans  Testimation 
de  certains  immeu- 
bles, les  déclarants 
acquittèrent  de  ce 
chef,  le  28  janvier 
1856,  outre  la  som- 
me de.  .  .  .  Fr.  1,231  98 
à  tiire  de  supplé- 
ment de  droits, 
une  quotité  d'a- 
mende exigée  par 
radministrationen 
vertu  de  Fart.  15, 
%  l«r,  de  la  loi  du 
27décembrel817, 
combiné  avec  une 
décision  ministé- 
rielle du  17  janvier 
1856.  En  sorte  que 
les  droits  liquidés 

s'élevèrenten  total      

à Fr.  5,730  57 

sur  la  valeur  to- 
tale de  la  succès- ^ — 

sion,  montant  à.    .    .    .    Fr.  101,123  80 

Le  8  juin  1 857,  les  demandeurs  en  cassation 
déposèrent  une  déclaration  rectificative,  par 
laquelle,  tout  en  estimant  la  succession  à 
101,125  fr.  80  c,  ils  firent  connaître  qu'en 
vertu  d'un  testament  de  la  défunte,  qu'ils 
prétendaient  n'avoir  découvert  que  depuis 
la  première  déclaration,  ils  étaient  respecti- 
vement institués,  à  savoir  :  les  deux  neveox 
de  celle-ci,  Jean-François  et  Charles-Pierre 
Claeâ,  légataires  universels  de  la  propriété, 
et  son  frère  Josse  Claes  légataire  de  l'usu- 
fruit, à  l'exclusion  complète  de  Corneille- 
Joseph  Claes ,  cosignataire  de  la  déclaration 
primitive  du  26  juillet  1855. 


ration  et  non  du  dép6t  de  la  déclaration  rcctificalîre. 

(3)  Sur  ce  quMl  faut  entendre  por  pownuite,  voy. 
liaoât  1847  (Patic,  1847,  1, 180). 

(i)  Voy.  dans  ce  sens,  le  $  12  de  la  circulaire  do 
ministre  des  finances  du  SI  déc.  1851 ,  n*  ii2. 
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Les  droits  liquidés  par  l^administration 
sur  cette  déelaratioti  rectiâcative,  montaient 

à Fr.  10,786  54 

ceux  perçus  sur  la  déclaration 
primitiye,  s'élevaient  à    ,    Fr.    5,730  57 


Donc  il  restait  encore  k  perce- 
voir   Fr.    5,056  17 

L'administration  réclama  en  outre  une 
somme  égale  à  titre  d'amende  en  vertu  de 
Fart.  15,  S  2»  ^^  la  loi  du  27  décembre  1817. 
—  Les  héritiers  ayant  demandé  la  remise 
de  cette  amende,  elle  fut  réduite  à  la  moitié 
par  décision  ministérielle  (*).  Mais  ils  ne  se 
soumirent  pas  à  cette  condition  ;  et,  par  con- 
trainte signifiée  le  26  janvier  1858,  ils  furent 
somniés  de  payer  : 

!<»  Fx.  2,528  09,  à  titre  d'amende  réduite 
à  moitié,  pour  avoir  omis  d'énoncer  dans  la 
déclaration  du  26  juillet  1855  les  dlsposî- 
tious  testamentaires  de  la  défunte; 

2«  Fr.  380  48,  à  titre  de  supplément 
d'amende  du  chef  de  la  majoration  de 
fr.  21,740  75,  qui  a  été  donnée  à  certains 
immeubles  dans  la  même  déclaration. 

Le  10  février  1858,  les  demandeurs  s'op- 
posèrent à  cette  coniraiute,  en  se  fondant  : 

A.  Quant  au  premier  chef  de  la  con*^ 
traîntc  : 

{•  Sur  ce  que,  n'étant  pas  en  faute,  ils  ne 
sont  pas  passibles,  aux  termes  de  l'art.  17, 
S  5,  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  de  l'a- 
mende eiigée  ; 

2°  Subsidiairement,  sur  ce  que,  fût-elle 
due,  elle  aurait  été  réduite  de  plein  droit 
à  la  moitié  par  application  du  S  4  du  même 
article,  et  qu'ayant  obtenu,  par  décision  mi- 
nistérielle, la  remise  de  la  moitié  de  cette 
moitié ,  ils  ne  seraient  redevables  que  du 
quart  de  la  somme  de  fr.  5,056  17,  soit 
fr.  1,264  04. 

B.  Quant  au  secoud  chef  de  la  contrainte: 

3*  Sur  ce  que  l'amende  de  fr.  380  48  ré- 
clamée, à  titre  de  supplément  du  chef  d'esti- 
mation insuffisante,  a  été  encourue  par  les 
héritiers  du  sang  qui  sont  exclus  par  le  tes- 
tament, et  que  les  demandeurs,  en  leur  qua- 
lité de  légataires,  avant  en  cette  qualité  fait 
une  déclaration  suffisante,  ne  doivent  rien  à 
cet  égard  ; 

A^  Sur  ce  que  cette  dernière  amende ,  si 
elle  avait  existé,  serait  éteinte  par  la  pres- 


(I)  Prise    en  Terlu  d*un  arrêté  do  régcoi,  do 
18  mars  1831,  art.  9. 


cription  en  vertu  de  l'art  26,  n<*  3,  de  la  loi 
du  27  décembre  1817. 

L'administration ,  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  BruxelldiB,  ré- 
pondit : 

Sur  le  premier  chef.  —  l*»  Que  les  deman- 
deurs ne  peuvent  invo.quer  le  bénéfice  du 
S  5  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1851,  qu'en 
prouvant  qu'ils  ne  sont  pas  en  faute,  et  que 
cette  preuve  n'est  pas  rapportée; 

2''  Que  le  S  4  du  même  article,  en  statuant 
que  l'amende  sera  réduite  à  moitié  si ,  avant 
toute  poursuite,  les  parties  ont  rectifié  ledr 
première  déclaration  par  une  déclaration 
Supplémentaire,  ne  se  réfère  qu'à  l'amende 
prononcée  pair  les  deux  paragraphes  qui  le 
précèdent,  et  dont  aucun  ne  comprend  le 
cas  d'omission  d'un  legs  dans  une  déclara- 
tion'de  succession;  mais  que  ce  cas  est  prévu 
par  la  seconde  disposition  de  l'art.  15  de  la 
loi  de  1817,  auquel  ledit  S  4  de  la  loi  de 
1851  n'est  pas  applicable,  ainsi  que  cela  res- 
sort de  la  combinaison  de  ce  S  4  avec  le  %  5. 
Sur  le  second  chef.  —  1»  Que  les  légaUires 
Institués,  qui  ont  déposé  la  déclaration  rec- 
tificative du  8  juin  1857,  étaient  en  même 
temps  héritiers  du  sang;  que,  comme  tels,  ils 
avaient  concouru  à  la  déclaration  du  26  juil  • 
Ict  1855,  eoiachée  d'insuffisance,  et  que- 
cette  insuffisance  avait  engendré  une  amende 
c  dont  la  base  a  suivi  la  variation  que  l'exis- 
tence du  testament  a  imprimée  à  la  quotité 
des  droits  exigibles  ;  » 

2<'  Que  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion invoquée  n'est  point  le  jour  du  dépôt 
de  la  déclaration  du  26  juillet  1855;  mais 
celui  du  payement  fait,  le  28  janvier  1856,  de 
l'amende  encourue  du  chef  de  l'insuffisance 
dans  ladite  déclaration;  ou  bien,  subsidiaire- 
ment, le  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  rec- 
tificative (8  juin  1 857),  parce  que  les  deman- 
deurs ont  reconnu,  par  ce  document,  que 
les  droits  et  l'amende  acquittés  par  l'héritier 
exclu  et  auquel  ils  ont  dû  être  restitués,  de- 
vaient être  liquidés  à  leur  charge. 
Les  demandeurs  répliquèrent  : 
En  ce  qui  concerne  V amende  de  fr.  2,528  09, 
qu'il  résultait  des  discussions  parlementai- 
res qui  avaient  précédé  l'adoption  de  la  loi 
du  17  décembre  1851,  que  la  disposition  du 
S  4  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1851,  doit  son 
origine  à  un  amendement  proposé  par  M.  Le- 
lièvre  à  la  chambre  des  représentants,  repro- 
duit au  sénat,  sous-amendé  et,  enfin,  sur  là 
proposition  du  ministre  des  finances,  adopté 
en  ce  sens,  qu'il  comprend  toutes  les  amen- 
des prononcées  aussi  bien  par  l'art.  15  de  la 
loi  de  181 7  que  par  l'art.  17  de  la  loi  de1851. 
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En  ce  qui  concerne  le  tupplément  d'amende 
defr.  580  48  :  que  Fart.  26,  u>3,  en  disant 
<]a*il  y  a  prescrîplion...  des  amendes  t  à 
cause  d'msuffUanee  dans  la  J^c/ara(îon... après 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  déclaration, * 
u*entend  évidemment  par  déclaration  que 
celle  qui  présente  r.esUmalion  insuffisante; 
que  c*est,  dans  l'espèce,  celle  qui  a  éié  dé- 
posée le  26  juillet  4855,  et  que  c'est  donc  à 
partir  de  ce  jour  que  la  prescription  bien- 
nale a  commencé  à  courir. 

Sur  ces  débats,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles  prononça,  le  2  février 
1859,  le  jngenienl  attaqué,  de  la  teneur  sui- 
vante : 

t  Sur  le  premier  cher  de  la  demande  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  et  Cor- 
neille-Joseph Claes,  héritiers  de  la  demoiselle 
Gertrude-Jeanne  Claes,<»ut  déposé  le  26  juil- 
let 1855,  une  déclaration  de  succession  por- 
tant: 

c  Que  leurdite  parente  étant  décédée  ab 
«  intestat,  la  succession  était  dévolue,  savoir  : 
c  pour  1/3  au  frère  de  la  de  cujus,  Joseph 
t  Claes,  pour  le  deuxième  tiers  à  son  neveu 
t  Corneille  Claes  et,  pour  le  troisième  tiers 
«  à  ses  deux  autres  neveux  Jean -François 
>  «  et  Charles-Pierre  Claes;  » 

I  Attendu  que  les  droits  ayant  été  réglés 
en  conséquence  de  cette  déclaration,  Tadmi- 
nistratlon  constata  que  les  immeubles  de  la 
succession,  estimés  à  65,269  fr.  25  c.  par 
les  héritiers,  avaient  une  valeur  vénale  supé- 
rieure de  21,740  fr.  75  c; 

c  Attendu  que,  pour  prévenir  une  exper- 
tise, les  héritiers  ayant  adressé  au  ministre 
des  finances  une  soumission,  portant  offre 
d'acquitter  le  supplément  de  droit  de  suc- 
cession, sur  la  plus-value  supposée  par  Tad- 
ministration  et  sans  pénalité ,  cette  soumis- 
sion fut  accueillie  partiellement  le  i  7  janvier 
1856,  c'est-à-dire  quMl  leur  fut  fait  remise 
dos  trois  quarts  de  l'amende  du  double 
droit  qu'ils  avaient  encourue  aux  termes  de 
l'art.  15,  premier  alinéa,  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817; 

«  Attendu  que,  le  28  janvier  1856,  lesdiis 
héritiers  obtempérèrent  à  cette  décision  en 
payant  au  trésor,  outre  le  droU  principal , 
s'élevant  à  4,468  fr.  39  c,  il  somme  de 
1,231  fr.  98  c,  étant  le  quart  du  double  droit 
sur  la  plus-value; 

c  Attendu  que  ce  n'est  que  le  8  juin  1857 
que  les  demandeurs  déposèrent  une  déclara- 
tion rectificative  de  celle  qu'ils  avaient  pré- 
sentée le  26  juillet  1856,  dans  laquelle  ils 
faisaient  connaître  à  l'administration  que 


feu  la  demoiselle  Claes  avait  fait  an  testa- 
ment olographe  à  la  daté  du  4  mai  1853,  par 
lequel  elle  avait  Institué  ses  deux  neveux 
Jean-François  et  Charles-Pierre  Claes  en 
qualité  de  légataires  universels,  et  avait  légué 
l'usufruit  de  sesbiensàson  frère  Josse  Claes, 
excluant  ainsi  Corneille  Claes»  son  amtre 
neveu  ; 

c  Attendu  que,  par  suite  de  cette  déclara- 
tion les  droits,  en  principal,  furent  liquidés 
à  10,786  fr.  84  c,  c'est-à-dire  à  un  chiffre 
plus  élevé  de  5,056  fr.  17  c.  que  celui  ré- 
sultant de  la  déclaration  primitive;  en  sorte 
qu'outre  ce  droit,  il  était  dû  par  les  décla- 
rants une  amende  de  5,056  fr.  17  c.  aux 
termes  de  la  seconde  partie  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  27  décembre  1817,  du  chef  de  dé- 
faut de  mention  du  testament  de  la  défunte, 
et  une  somme  de  380  fr.  48  c.  à  litre  de 
supplément  proportionnel  résultant  de  l'a- 
mende encourue  du  chef  de  la  majoration 
sur  la  valeur  des  immeubles,  et  ce,  en  vertu 
de  l'art.  15,  premier  alinéa,  de  la  loi  du 
27  dédimbre  1817  combiné  avec  la  décision 
précitée  du  17  janvier  1856; 

t  Attendu, cependant, qu'en  juin  1857,  les 
opposants  demandèrent  remise  de  l'amende 
résultantdu  défaut  d'avoir  fait  conuaftre  le  tes- 
tament etl'obtinrentle 3  juillet  suivant, mais 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des 
textes  de  la  loi,  ci- dessus  énoncés,  que  c'est 
avec  raison  que  la  contrainte  dont  il  s'agit 
au  procès  a  été  lancée  contre  les  deman- 
deurs à  l'effet  d'obtenir  d'eux  le  payement  : 
1»  de  la  somme  de  2,528  fr.  09  c,  étant  la 
moitié  de  l'amende  encourue;  et  2''  de  celle 
de  380  fr.  48  c.; 

fl  Attendu  que  les  demandeurs  objectent 
en  vain  qu'ils  doivent  être  exonérés  de  Ta- 
mende  entière  de  5,056  fr.  17  c.,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  17,  de  la 
loi  du  17  décembre  1851,  sous  prétexte 
qu'ils  auraient  fait  la  preuve  qu'ils  n'ont 
point  été  eu  faute  en  ne  déclarant  point ,  en 
1855,  un  testament  dont  ils  disent  avoir 
alors  ignoré  l'existence  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  faits  snr 
lesquels  les  demandeurs  s'appuient  pour 
démontrer  leur  non  culpabilité  ne  sont 
ni  concluants  ni  pertinents ,  puisqu'ils 
tendent  seulement  à  établir  que,  depuis 
le  dépôt  opéré  chez  le  notaire  Langen- 
dries,  ils  ont  fait  des  diligences  pour 
opérer  la  déclaration  rectificative  de  1857, 
mais  qu'ils  ne  sont  nullement  de  nature  à 
prouver  que  les  demandeurs  ignoraient  l'exis- 
teuce  A  testament  avant  cette  époque  et 
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noumment  avant  la  première  déclaration  du 
26  juillet  1855; 

t  Allendo  que  la  présomption  légale  de 
faute  se  trouve  corroborée  dans  Tespèce,  par 
la  négligence  \lont  ils  ont  fait  preuve  lors  de 
la  déclaration  de  i855,  en  évaluant  les  im- 
meubles de  la  succession  bien  en  deçà  de 
leur  valeur  vénale,  négligence  qui  se  mani- 
feste encore  par  Tabsence  de  recherche  du 
testament,  dans  les  papiers  et  effets  de 
rhérédité  ; 

«  Attendu  que,  si  Ton  comprend  qu*il 
peut  arriver  qu'un  testament  olographe 
reste  longtemps  ignoré  des  légataires  insti- 
tués sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  de  ceux-ci, 
c'est,  par  exemple,  lorsqu'un  testament  de 
cette  espèce  a  été  remis  par  le  testateur 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui,  par  un  motif 
quelconque,  n'en  fait  point  connaître  immé- 
diatement l'existence;  mais  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi  dans  l'espèce,  alors  que  les  deman- 
deurs n'allèguent  même  point  qu'il  existe- 
rait en  leur  faveur  des  faits  ou  des  circon- 
stances propres  à  démontrer  leur  bonne  foi 
et  l'absence  de  toute  faute  de  leur  part  ; 
d'où  il  suit  que  leur  demande  tendante  à  leur 
admission  à  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  eu 
connaissance  du  testament  de  Gerirude- 
Jeanne  Claes  avant  le  26  juillet  1855,  est 
trop  vague  pour  pouvoir  être  accueillie  ; 

t  Attendu  que  c'es^à  tort  que  les  deman- 
deurs prétendent  su bsidiai rement  que  Ta- 
niende  de  5,056  fr.  17  c,  doit  être  réduite 
une  première  fois  à  la  moitié,  eu  vertu  de 
Tavant-deruier  paragraphe  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  17  décembre  4851,  la  déclaration 
ayant  été  faite  avant  toutes  poursuites,  et  ré- 
duite une  seconde  fois  encore  à  la  moitié,  con- 
formément à  la  décision  du  H  janvier  4856; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  clairement 
du  texte  de  l'art.  17  invoqué,  que  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  cet  article  s'applique 
seulement  aux  cas  prévus  par  les  deux  para- 
graphes qui  précèdent,  tandis  que  le  dernier 
alinéa  embrasse  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  27  décembre  1817  ; 

€  Attendu  que,  si  l'on  d<;vait  rechercher 
les  motifs  de  la  loi,  on  est  amené  à  supposer 
que  le  législateur  a  pensé  que,  dans  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  5  et  4  de  la  loi 
de  1851,  la  rectification  de  la  déclaration 
avant  toutes  poursuites  constitue  une  preuve 
suffisante  que  la  faute  commise  par  les  décla- 
rants n'avait  pas  un  caractère  de  gravité 
aussi  prononcé  qu'ella  avait  pu  paraître  dès 
le  principe,  et  qu'en  conséquence,  il  y  avait 
lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  remise  de  la  moitié 
de  l'amende  encourue,  tandis  que  quand  il 


s'agit  da  recel  de  legs  ou  de  fausse  décla- 
ration du  degré  de  parenté ,  la  faute  des 
déclarants  reste  toujours  grave  au  même 
degré  ;  car,  dans  ce  cas ,  en  effet,  de  la  cir- 
constance que  la  déclaration  rectificative  a 
eu  lieu  avant  toutes  poursuites,  on  ne  peut 
conclure  que  les  déclarants  n'auraient  pas 
eu  une  connaissance  parfaite  de  l'existence 
d'un  testament  ou  de  leur  degré  de  parenté, 
et  qu'ainsi  leur  faute  serait  plus  excusable  ; 

t  En  ce  qui  concerne  l'intention  mani- 
festée par  la  défenderesse,  d'exiger  plus 
tard  le  recouvrement  de  l'amende  entière  de 
5,056  fr.  17  c,  seus  prétexte  que  les  deman- 
deurs ne  peuvent  plus  jouir  de  la  faveur 
ministérielle  du  3  juillet  1857,  alors  qu'ils 
ont  soumis  au  tribunal  la  question  de  sa- 
voir s'ils  n'auraient  pas  dû,  d'après  la  loi, 
être  exonérés  de  la  totalité  de  l'amende ,  et 
non  de  la  moitié  seulement  : 

«  Attendu  que  sur  ce  point,  le  tribunal 
doit  se  borner  à  donner  acte  à  la  partie 
défenderesse  de  ses  réserves,  tout  en  conser- 
vantaux  demandeurs  tous  leurs  moyens  d'op-  * 
position  pour  le  cas  où,  l'inteuiion  de  l'admi- 
nistration viendrait  à  se  traduire  en  une 
réalité  ; 

c  Attendu  en  effet,  que  dire  pour  droit, 
dès  à  présent,  ainsi  que  les  demandeur?  y 
concloeni,  qu'il  n^y  a  pas  lieu  de  donner  acte 
à  l'administration  de  ses  réserves,  ce  serait 
préjuger  au  fond  une  question  qui  n'est 
point  née,  et  qui  n'est  point  soumise  réguliè- 
rement jusqu'ores  à  la  décision  du  tribunal; 

c  En  ce  qui  concerne  les  questions  rela- 
tives à  l'amende  de  580  fr.  48  c.  : 

f  Attendu  que  les  demandeurs  étant  éga- 
lement tenus,  soit  en  qualité  d'héritiers 
légaux  de  la  défunte,  soit  en  qualité  de  léga- 
taires, de  faire  déclaration  de  la  succession 
de  leur  parente,  la  déclaration  qu'ils  ont 
déposée  en  1855  n'est  point  indépendante 
de  celle  qu'ils  ont  faite  en  1857;  mais  que 
cette  dernière  déclaration  est  au  contraire  le 
complément  ou  la  rectification  de  celle  là; 

c  Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'amende  que 
les  demandeurs  ont  encourue  le  26  juillet 
1855,  du  chef  d'avoir  évalué  les  immeubles 
en  deçà  de  leur  valeur  vénale,  amende  calcu- 
lée d'après  le  double  du  droit  principal  connu 
alors,  et  réduite  au  quart  par  décision  du 
17  janvier  1856,  a  dû  être  fixée  en  1857, 
dans,  les  mêmes  proportions,  d'après  la  ma- 
joration du -droit  principal,  résultant  du  tes- 
tament dont  les  demandeurs  ont  tardivement 
donné  connaissance  à  l'administration,  par 
leur  déclaration  déposée  le  8  juin  1857; 
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<  Attendu  que  l'on  voit  par  ce  qui  pré- 
cède, que  raciion  appartenant  à  radminia- 
tration  contre  les  demandeurs,  du  chef  de  la 
majoration  de  Pamende  prérappelée,  n*a  pris 
naissance  qu'à  la  date  du  8  juin  1857,  date 
à  laquelle  la  majoration  du  droit  principal 
s'est  elle-même  relevée  par  la  connaissance 
donnée  du  testament  ; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  Tadmi- 
nistration  ayant  été  dans  Timpossibilité  d'a- 
gir avant  le  8  juin  1857,  c'est  à  partir  de 
cette  date  seulement  que  la  prescription  re- 
lative à  l'action  eu  majoration  d'amende,  dont 
il  s'agît,  a  pu  courir,  d'après  la  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere,non  curritprœicrip- 
tic;  et  que  la  contrainte  ayant  été  signifiée 
aux  demandeurs  le  26  janvier  1858,  ceux-ci 
ne  peuvent  invoquer  utilement  la  prescrip- 
tion en  leur  faveur  ; 

t  Par  ces  motifs,  oui  M.'  le  juge  Har- 
miguie  en  son  rapport,  fait  en  audience  pu- 
blique du  19  janvier  1859,  ouï  Ml  Schollaerf, 
juge  suppléant  ff.  de  procureur  du  roi  en  ses 
conclusions  conformes  : 

c  Dit  que  les  Taits  allégués  par  les  deman- 
deursà  reflet  de  démontrer  qu'ils  n'ont  point 
été  en  faute,  ne  sont  ni  concluants  ni  perti- 
nents, et  que  leur  demande  ultérieure  de  faire 
la  preuve  de  leur  non  culpabilité  est  trop 
va^ue,  et  parlant,  inadmissible; 

c  Déclare,  au  surplus,  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leurs  moyens  d'opposition; 
dit  pour  droit  que  la  contrainte  du  26  jan- 
vier 1858  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets; 

c  Quant  aux  réserves  faites  par  Tadminis- 
traiion  du  cbef  de  l'autre  moitié  de  l'amende 
de  5,056  fr.  17  c;  donne  acte  à  Tadminis- 
traiion  de  ces  réserves,  tout  en  conservant 
aux  demandeurs  tous  leurs  moyens  d'oppo- 
sition à  cet  égard,  v 

Pourvoi  en  cassation  par  Claes  et  consorts 
qui  présentent  deux  moyens  : 

Premier  moyen.— Violation  de  l'art.  26,  n«  5, 
de  la  loi  du  27  décembre  18n  et  de  l'art.  2251 
du  code  civil,  en  ce  que,  pour  repousser 
l'exception  de  prescription  biennale  opposée 
parlesdemandeursau  payement  de  l'amende 
de  380  fr.  48  c,  le  jugement  attaqué  a  dé- 
placé le  point  de  départ  légal  de  la  prescrip- 
tion, sous  le  prétexte  d'une  cause  de  sus- 
pension qui  n'est  écrite  dans  aucun  texte. 

Diaprés  les  termes  de  Part.  26,  S  5,  de  la 
loi  de  1817,  disaient  les  demandeurs,  iJ  est 
évident  qu'en  fixant  le  point  de  départ  de  la 
prescription  au  jour  de  la  déclaration,  la  loi 
n'a  pu  vouloir  parler  que  de  la  déclaration  dont 
elle  venait  de  faire  mention  quelques  lignes 


plus  haut,  de  celle  qui  contient  Tévaliiation 
insuffisante  à  raison  de  laquelle  l'amende  est 
encourue.  Si  telle  n'avait  pas  été  son  inten- 
tion, elle  se  fût  exprimée  autrement;  elle  eût 
dit  que  la  prescription,  en  cas  d'insuffisance 
dans  la  déclaration,  ne  prendrait  cours  qu'à 
partir  du  jour  de  la  déclaration  reaifteatin 
ou  supplémentaire;  ou  bien,  reproduisant  les 
expressions  employées  par  le  n«  2  de  l'art.  26, 
elle  eût  dit  :  i  A  compter  de  l'expiration 
«  des  six  semaines  accordées  pour  la  recii- 
«  fication  de  la  déclaration.  •  —  D'ailleurs, 
la  loi,  en  prenant  pour  point  de  départ  de 
la  prescription  le  jour  de  la  déclaration  in- 
suffisante qui  constitue  l'Infraction  passible 
d'amende,  ne  fait  que  se  conformer  au  prin- 
cipe d'après  lequel  l'action  pour  l'application 
d'une  peine  est  prescriptible  à  partir  du 
jour  où  l'infraction  a  été  commise.  Enfin,  la 
déclaration  rectificative ,  loin  de  consiitupr 
un  acte  distinct  de  la  déclaration  reclificc , 
doit  être  considérée  comme  y  étant  unie  et 
incorporée.  (V.  un  arrétde  la  cour  de  Bruxel- 
les du  19  mars  1824.) 

Pour  repousser  la  prescription,  le  juge- 
ment attaqué,  en  invoquant  la  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere,  non  currit  prœ- 
scriptio,  se  fonde  sur  l'impossibilité  où  fad- 
ministration  aurait  été  d'agir  avant  que 
l'existence  du  testament  lui  eût  été  révélée 
par  la  déclaration  rectificative.  Mais  cette 
maxime  est  d'autant*moins  applicable  dans 
l'espèce  que  l'administration  fait  l'aveu,  dans 
un  de  ses  mémoires,  d'avoir  eu  connais- 
sance du  testament  dès  le  commencement 
de  l'année  1856,  et  ainsi  longtemps  avant  le 
dépôt  de  la  déclaration  rectificative  du 
8  juin  1857. 

Réponse.  —  Quand,  dans  son  art.  26,  la 
loi  de  1817  a  Staiué  que  les  deux  années 
qu'elle  accordait  pour  la  demande  des  droits 
et  amendes  dus  pour  succession  ou  mu- 
tation devaient  commencer  à  courir  à  comp- 
ter de  la  déclaration,  il  est  évident  qu'elle  a 
entendu  parler  d'une  déclaration  faite  confor- 
mément à  ses  prescriptions,  c'est-à-dire  d'une 
déclaration  faisant  connaître  à  l'administra- 
tion la  mutation  à  titre  de  laquelle  l'impAi 
peut  être  réclamé.  Si,  après  une  déclars^tion 
faite  régulièrement,  le  contribuable  majore, 
dans  une  déclaration  supplémentaire,  la 
valeur  de  la  mutation  déclarée;  l'administra- 
tion, qui  a  connu,  par  la  déclaration  primi- 
tive, la  mutation  opérée  et  qui  dès  lors  a  pu 
agir,  admet  que  c'est  à  partir  de  cette  date 
que  la  prescription  court  contre  elle.  Mais 
lorsque,  pour  dissimuler  la  mutation  qui 
s'est  réalisée,  on  en  suppose  une  autre;  lors- 
que, au  lieu  de  déclarer  la  mutation  réelle^ 
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00  en  déclare  aae  qui  n'a  pas  eu  lieu,n'e8MI 
pas^évident  que  c'est  comme  s'il  y  avait  eu 
absence  complète  de  mutation  ?  et  D*esl-il 
pas  vrai  que,  quaut  à  la  mutation  opérée 
par  le  testament  du  4  mai  1855,  il  n'y  a  eu 
réellement  de  déclaration  que  le  8  juin 
1857? 

Tout  ce  que  les  demandeurs  pourraient 
prétendre,  c'est  que  Tadminisiration,  ayant 
pu  connaître  le  testament  par  l'enregistre- 
ment  de  l'acte  qui  en  constate  le  dépôt  chex 
le  notaire  Langendrics,  s'est  trouvée  en 
position  d'agir  dès  le  30  octobre  1850; 
mais  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  que 
l'action  de  l'administration  devrait  être  reçue, 
puisque  les  deux  années  qui  lui  étaient  don- 
nées pour  l'introduire  n'auraient  pu  commen- 
cer à  courir  qu'à  cette  date,  et  que  la  cou* 
trainte  a  été  signifiée  le  26  janvier  1858. 

Quant  à  Fart.  2251  du  code  civil,  que  les 
demandeurs  prétendent  avoir  été  violé,  il 
est  tout  à  Tait  étranger  à  la  question. 

Second  moyen.  —  Fausse  application  do 
S  2  de  l'art.  15  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  et  violation  du  §  4  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  17  décembre  1851,.en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  condamné  les  demandeurs  à 
l'amende  entière  comminée  par  la. première 
de  ces  dispositions,  au  lieu  de  la  réduire  à 
la  moitié ,  conformément  à  la  seconde. 

A  l'appui  de  ce  moyen,  les  demandeurs 
avaient  recours  aux  discussions  parlemen- 
tnires  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi 
du  17  décembre  1851.  —  A  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  du  28  février 
1 851  (<),  disaient-ils,  on  arriva  à  une  disposi- 
tion que  M.  le  ministre  des  finances  propo- 
sait de  substituer  aux  art.  14,  15, 16  et  17 
du  projet  de  loi.  Cette  disposition  se  termi- 
nait parle  paragraphe  suivant:  s  Néanmoins, 
«  en  cas  de  rectification  avant  toute  pour- 
c  suite,  les  parties  seront  libérées  de  l'a- 

<  mcnde  et  de  celles  prononcées  par  Vart.  15 
«  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  si  elles 
t  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute.  » 
—  M.  Leiièvre  présenta  un  amendement 
portant  :  i  Néanmoins,  les  parties  seront 
c  libérées  de  l'amende  et  de  celles  prononcées 
«  par  Vart,  15  de  /a  loi  du  27  décembre  1817, 
t  si  elles  prou  ventqu'il  n'y  a  pasde  leur  faute. 

<  En  cas  de  rectification,  avant  toute  pour- 


ri) Voy.  Loit  sur  let  droUt  de  êuceettion,  clc, 
cilitées  par  Parent,  Brui.,  1853,  în-8«,  p.  238. 

(2)  Annalet  parlemenlairet  de  la  chambre  de» 
repréâcntanit,  session  1850-1851,  p.  1502-1503. 

(.?)  Reeaeil  de  Parent,  p.  255;  Annalet  par lem., 
p.  1S21. 


f  suite,  il  ne  sera  exigé  aucune  amende  (*).• 
Il  y  avait  cette  différence  entre  les  deux 
propositions,  que^  d*après  celle  de  M.  Le- 
iièvre, l'héritier  qui  rectifiait  sa  première 
déclaration  avant  toute  poursuite ,  ne  pou- 
vait jamais  encourir  d'amende,  et,  lorsque 
la  rectification  était  postérieure  au  cominen* 
cément  des  poursuites,  il  se  libérait  encore 
de  l'amende  encourue  en  prouvant  qu'il 
n'était  pas  en  faute  ;  tandis  que,  d'après  la 
proposition  de  M.  le  ministre  des  finances, 
l'amende  était  encourue  de  'plein,  droit  im- 
médiatement après  l'expiration  des  six  se- 
maines accordées^our  rectifier  la  première 
déclaration,  et  après  ce  délai,  sa  libération 
éventuelle  était  subordonnée  à  la  double 
condition  que  la  déclaration  rectificative  eût 
été  déposée  avant  toute  poursuite,  et  qu'en 
outre,  le  déclarant  prouvât  n'être  point  en 
faute.  M.  le  ministre  des  finances  déclara  ne 
pas  s'opposer  à  l'adoption  provisoire  de  l'a- 
mendement de  M.  Leiièvre;  mais,  au  vole 
définitif  dans  la  séance  du  1"  juillet  sui- 
vant (>),  Il  demanda  et  obtint  la  suppression 
de  la  dernière  disposition  portant  :  c  En  cas 
c  de  rectification  avant  toute  poursuite,  il 
f  ne  sera  pas  exigé  d'amende.  »  —  En  cette 
matière,  disait-il,  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  il  y  a  lieu  à 
amende  même  en  cas  de  rectification  avant 
toute  poursuite,  et  comme  la  loi  de  1817 
n'avait  modifié  ce  principe  que  parce  qu'elle 
exigeait  le  serment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  main- 
tenir cette  modification  dans  la  loi  nouvelle 
qui  exclut  le  serment. 

Au  sénat ,  l'amendement  de  M.  Leiièvre 
fut  successivement  repris  par  les  deux  com- 
missions des  finances,  dont  les  rapporteurs 
firent  valoir  des  considérations  applicables 
à  tous  les  genres  d'amendes  sans  distinc- 
tion {*). 

Cet  amendement  donna  lieu,  dans  les 
séances  des  24  et  25  novembre  1851,  à  une 
discussion  prolongée,  dans  laquelle  M.  le 
ministre  des  finances  maintint  l'opinion  qu'il 
avait  émise  et  fait  triompher  à  la  chambre 
des  représentants,  mais  sans  jamais  formu- 
ler ni  même  faire  entrevoir  aucune  distinction 
entre  les  ameifdes  prononcées  par  la  loi  de 
1817  et  celles  prononcées  par  la  loi  en  pro- 
jet (»). 


(ij  Recueil  de  Parent,  p.  370, 305  ;  Annales  pari, 
du  Sénat,  session  1850  1851,  p.  383,  et  1851-1852, 
p.  ^7. 

(5)  Reeaeil  de  Parent ,  p.  351-351,  360  ;  Annales 
pari,  du  Sénat,  session  1851-1853,  p.  63  et  suit. 
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Pour  concilier  les  deux  opinions,  M.  D'Hoop 
proposa,  par  voie  de  transaction,  de  réduire 
à  la  moitié  Tamende,  que  les  uns  voulaient 
maintenir  dans- son  intégrité  et  dont  les 
autres  demandaient  Texemption  complète 
en  cas  de  rectification  avant  toute  poursuite, 
mais  après  Texpiration  des  six  semaines. 
Cet  amendement  fut  adopté. 

M.  le  ministre  des  finances  sans  établir, 
pas  plus  que  ne  Favait  Tait  aucun  des  ora- 
teurs, de  distinction  entre  les  diverses  caté- 
gories d'amendes,  résuma  à  deux  repri- 
ses (')  les  cas  d'exemption,  en  les  rangeant 
dans  une  triple  hypothèse,: 

!•  Pas  d'amende  en  cas  de  rectification 
dans  les  six  semaines  de  la  déclaration  ; 

î""  Réduction  de  Famende  k  la  moitié,  en 
cas  de  rectification  après  tes  six  semaines, 
mais  avant  toute  poursuite  ; 

5"*  Dans  tous  les  cas,  après  comme  avant 
les  poursuites,  pas  d'amende  si  le  contri- 
buable démontre,  en  faisant  la  rectification, 
qu'il  n'y  a  pas  à  lui  imputer  à  faute  l'insufiS- 
sance  de  la  première  déclaration. 

Seulement,  au  lieu  de  laisser  à  la  fin  de 
l'art.  17  la  disposition  additionnelle  qui  con- 
sacre la  réduction  de  l'amende ,  on  en  fit  le 
S  4;  en  plaçant  dans  le  $5  la  disposition  qui 
parlait  de  l'art.  15  de  la  loi  de  i817  («). 
Mais  ce  déplacement  se  fit  sans  observation 
ni  motifs  d'aucune  espèce,  et  rien  n'indique 
dans  les  discussions  qu'on  ait  voulu  res- 
treindre l'application  de  celte  disposition 
transactionnelle  aux  amendes  comminées  par 
la  loi  nouvelle,  et  en  exclure  celles  pronon- 
cées par  la  loi  de  1817.  Le  projet  amendé 
fut  adopté  sans  discussion  à  la  chambre  des 
*  représentants  ('). 

C'est  en  valu  que,  pour  justifier  cette  res- 
triction, le  jugement  attaqué  cherche  à  trou- 
ver une  diflcrence  de  gravité  entre  les  con- 
traventions prévues  par  l'art.  15  de  la  loi  de 
1817,  et  celles  prévues  par  l'art.  17  de  la  loi 
de  185i. 

D'abord,  M .  le  ministre  des  finances  ne  s'est 
jamais  placé  à  ce  \  oint  de  vue;  il  s'est  con- 
stamment renfermé  dans  ce  dilemme  qu'il 
n'a  pas  cessé  de  poser  dans  les  termes  les 
plus  absolus,  sans  l'appliquer  à  telle  ou  telle 
catégorie  d'amendes  plutôt  qu'à  telle  autre  : 


(t)  Recueil  «le  Parent,  p.  3G0,  365  ;  Annales  par- 
Um.  du  S^ut,  485I-18SÏ,  p.  67,  71. 

(2)  Recueil  de  Purent,  p.  366;  Annale» pari,  du 
Sénal,  lR5f-185i,  p.  71,  95. 

(3)  Séances  i\eê  13  el  16  iléc.  1851  {Annale»  parl.y 
p.  S67  e(  337-338.) 


<  Il  y  a  fraude  ou  il  n'y  a  pas  fraude.  S'il 
c  y  en  a,  l'amende  est  encourue,  peu  im- 
t  porte  les  rectifications  plus  ou  moins 
c  spontanées  qui  se  font  avant  les  poor- 
c  suites.  S'il  n'y  a  pas  fraude,  le  fisc  se 
c  montrera  plus  ou  moins  généreux  envers 

<  le  contrevenant,  selon  les  circonstances.  > 
Et  les  partisans  de  l'amendement  n'ont  pas 
songé  davantage,  pour  l'appliquer,  à  établir 
une  échelle  de  gravité  entre  les  diverses 
contraventions.  Cela  étant,  comme  le  législa- 
teur accorde  la  libération  complète  de  touie 
amende,  sans  distinguer  entre  la  prétendue 
gravité  respective  des  contraventions,  lors- 
que les  héritiers  prouvent  qu'ils  ne  sont  pas 
en  faute,  ne  doit-on  pas  admettre  a  fortiori, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  faveur  moindre, 
c'est-à-dire  de  la  réduction  de  l'amende  à 
moitié,  cette  faveur  doit  s'étendre  égale- 
ment à  toutes  les  contraventions  sans  dis- 
tinction ?  —  liais,  en  réalité,  le  législateur 
considère  les  contraventions  prévues  par  la 
loi  de  1817  comme  moins  graves  que  celles 
prévues  par  la  loi  de  1851;  car  il  puuii 
celles-ci  d'une  amende  égale  au  double  droit 
(art.  17,  n''  3),  tandis  qu'il  ne  punit  celles- 
là  que  d'une  amende  égale  au  droit  simple  ; 
et  cependant,  d'après  le  système  du  jugement 
attaqué,  les  contrevenauts  à  la  loi  de  1817 
seraient  traités  avec  plus  de  sévérité  que  les 
contrevenants  à  la  loi  de  1851. 

L'Interprétation  restrictive  donnée  par  le 
tribunal  de  première  instance  au  $  4  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  de  1851  conduirait  à  celte 
autre  conséquence  illogique,  à  savoir  :  que 
le  $  1*'  ne  faisant  pas  plus  que  ce  S  4  men- 
tion de  la  loi  de  1817,  devrait  également 
rester  sans  application  à  cette  loi,  c'est-à- 
dire  que  la  déclaration  de  succession  pour- 
rait, dans  les  six  semaines  de  sa  date,  être 
rectifiée  par  une  déclaration  supplémeu- 
taire,  en  ce  qui  concerne  les  objets  désignés 
dans  les  SS  9  et  3  de  Part.  17  de  la  loi  de 
1851,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'être  en  ce 
qui  touche  les  objets  désignés  dans  les  deux 
alinéas  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1817. 

Il  faut  donc  reconnaftre  que  la  disposition 
du  S  4  de  la  loi  de  1851  est  générale ,  et 
qu'elle  comprend  le  S  5  qui  le  suit,  aussi 
bien  que  les  paragraphes  qui  le  précèdent; 
donc,  le  jugement  attaqué  en  décidant  le 
contraire  a  violé  ledit  $  4,  ainsi  que  le  S  2  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1817. 

Réponse.  —  Pour  justifier  la  décision  atta- 
quée, il  suffit  de  la  mettre  en  présence  du 
texte  de  la  loi  elle-même.  L'art.  17  de  la  lui 
de  1851  estainsi  conçu  : 

«  Pendant  six  semaines  à  partir  du  jour 
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de  la  déclaratiOD,  les  parties  déclarantes  se- 
ront admises  à  la  rectifier  en  plus  ou  en 
moins  par  une  déclaration  supplémentaire, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  amende; 

c  Les  héritiers,  légataires  ou  donataires 
qui  auront  omis  ou  celé  des  immeubles,  on 
des  rentes  et  créances  inscrites  dans  les  re- 
gistres et  comptes  énoncés  à  Fart.  48,  ou 
qui  n'auront  pas  estimé  à  la  valeur  déter- 
minée par  la  loi  les  possessions  à  Téiranger, 
acquitteront,  outre  le  droit,  une  somme  égale 
à  litre  d'amende; 

«  Ceux  qui  auront  omis  d'autres  biens  ou 
qui  n'auront  pas  portés  leur  véritable  valeur 
les  biens  désignés  sub  Iitt.F.  G.  etH.  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  et 
ceux  qui  auront  déclaré  des  dettes  qui  ne 
font  pas  partie  du  passif  de  la  succession, 
encourront  une  amende  égale  à  deux  fois  le 
*  droit  ; 

«  Si,  avant  toute  poursuite,  les  parties 
ODi  rectifié  leur  première  déclaration  par 
une  déclaration  supplémentaire,  l'amende 
sera  réduite  à  la  moitié  ; 

c  Elles  seront  libérées  de  l'amende  ainsi 
que  des  amendes  prononcées  par  l'an.  15  de 
la  loi  du  27  décembre  1817,  si  elles  prou- 
vent qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute.  » 

On  se  demande  sous  quel  rapport  un  texte 
aussi  clair  et  aussi  précis  que  celui-là  pour- 
rait avoir  besoin  de  commentaire.  Le  légis- 
lateur, après  avoir  rappelé  au  début  de  sa 
disposition  une  règle  générale  écrite  déjà 
dans  l'art.  13  de  la  loi  de  1817,  en  dispo- 
sant d'abord  que  «  pendant  six  semaines  à 
«  dater  do  la  déclaration,  les  parties  décla- 
fl  rantes  seront  admises  à*  la  rectifier  en 

<  plus  ou  en  moins  par  une  déclaration  sup- 

<  plémenuire,  sans  qu'il  piuisscf  être  exigé 

<  aucune  amende  ;  »  s'occupe  spécialement 
et  limitalivcmcnl,dan$  les  2«  et  3'  alinéas  de 
sa  disposition,de  certaines  contraventions  qui 
toutes,  on  le  reconnaît,  sont  autres  que  celle 
dont  les  demandeurs  se  sont  rendus  coupa- 
bles. Et  c'est  à  la  suite  de  cette  disposition 
toute  spéciale  qu'arrive  le  4'  alinéa,  dans 
lequel  le  législateur  dispose  que  c  si  avant 
1  toute  poursuite,  les  parties  ont  rectifié 

<  leur  première  déclaration,  Vamende  sera 
c  réduite  à  moitié.  »  —  Est-il  possible  de 
méconnaître  que  l'amende  dont  cette  dlspo- 
sition  autorise  la  réduction  dans  rbypothèse 
qu'elle  prévoit,  ne  saurait  être  autre  que 
celle  dont  il  a  été  question  dans  les  deux 
dispositions  précédentes,  c'est-à-dire  celle 
dont  sont  frappées  les  contraventions  spéci- 
fiées dans  les  2*  et  3"  alinéas  de  la  loi?  Pré- 
tendre que  le  béuéficc  de  cette  disposition 


doit  profiter  à  d'autres  contraventions,  no- 
tamment à  celles  dont  s'occupe  Fart.  15  do 
la  loi  de  1817,  c'est  vouloir  étendre  l'appli- 
cation de  la  loi  au  delà  des  limites  que  son 
texte  lui  assigne  impérieusement  ;  ce  qui 
n'est  jamais  peignis ,  surtout  en  matière  fis- 
cale, où  toutes  les  dispositions  sont  de  droit 
positif,  sans  qu'il  soit  permis  de  raisonner 
de  Tune  à  l'autre,  même  par  analogie. 
D'ailleurs,  ces  principes  d'interprétation 
doivent  être  maintenus  avec  d'autant  plus 
de  rigueur  dans  l'espèce  que  le  S  4  de  l'ar- 
ticle 17  contient  une  disposition  nouvelle  qui 
s'écarte  même  des  notions  admises  en  droit 
commun.  Si,  après  cela,  un  doute  éiaitencore 
possible  sur  la  portée  restrictive  de  ce  parar 
graphe,  il  disparaîtrait  devant  le  paragraphe 
suivant  qui  admet,  en  règle  générale,  les 
contribuables  à  se  libérer  de  toute  amende 
en  prouvant  l'absence  de  fraude  dans  la 
contravention  ;  car  le  législateur  ,  en  disant 
expressément  que  cette  règle  doit  recevoir 
son  application,  non-seulement  aux  contra- 
ventions dont  il  venait  de  s'occuper  exclu- 
sivement dans  ses  dispositions  précédentes, 
mais  encore  à  celles  qualifiées  dans  l'art.  15 
de  la  loi  de  1817,  a  démontré,  sans  réplique 
possible,  que,  dans  son  intention,  il  doit  en 
être  autrement  de  la  règle  écrite  dans  le 
4*  alinéa,  et  dont  par  suite  l'application 
doit  être  rigoureusement  restreinte  aux 
contraventions  qui  s'y  trouvent  rappelées  ('). 

Quant  aux  débats  parlementaires  dans 
lesquels  les  demandeurs  prétendent  trouver 
la  justification  de  l'interprétation  qu'ils  don- 
nent à  la  loi;  s'il  est  permis  parfois,  même 
en  matière  fiscale,  d'invoquer  l'autorité  de 
ces  débats  pour  déterminer  la  portée  de  la 
loi,  c'est  alors  seulement  que  la  rédaction  du 
texte  soulève  un  doute  quelconque.  Recou- 
rir à  ce  moyen  d'interprétation  alors  qu'on 
doit  reconnaître  que  le  texte  n'en  soulève 
aucun,  c'est  s'exposer  au  danger  de  mettre 
l'intention  ou  la  pensée  de  l'un  des  membres 
de  la  législature  en  place  de  la  volonté  du 
législateur.  Dans  l'occurrence,  ce  serait  un 
abus  d'autant  plus  grave  d'en  agir  ainsi  que 
l'innovation,  introduite  dans  la  loi  fiscale  par 
le  quatrième  alinéa  de  l'art.  17  fut,  dans  le 
parlement,  l'objet  de  longs  débats;  attaquée 
et  défendue  par  des  motifs  également  graves, 
elle  y  fut  Tobjet  de  nombreux  amendements 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  an  Jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Tonrnoi,  du  3  mort  1897 
(Rwucil  général  dt  Vadm  ,  no  SSil;  Btlg.  Jud., 
1897,  p.  I5H).  —  Nota,  Ce  jiigeroenla  été  cassé 
par  arrêt  du  17  mars  1859  (voy.  cidcssns,  p.  2)7). 
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et  ce  fut  en  quelque  sorte  par  transactiou 
qu'on  finit  par  Tadmettre  dans  les  limites 
que  lui  assigne  le  texte  formel  de  la  loi. 

Les  demandeurs  critiquent,  sans  fonde- 
ment, la  partie  du  jugement  attaqué  dans 
laquelle  le  juge  ne  raisonna  pas,  comme  ils 
'  le  prétendaient  à  tort,  au  point  de  vue  de  la 
gravité  relative  de  la  contravention,  gravité  qui 
ne  saurait  se  mesurer  qu^au  préjudice  occa- 
sionné dans  Tun  et  Taulre  cas  au  trésor; 
mais  dans  laquelle  le  juge  raisonne  au  point 
de  vue  du  plus  ou  moins  de  bonne  foi  qu'il 
suppose  dans  le  chef  des  contrevenants  et 
qui  se  détermine  nécessairement  par  la  na- 
ture du  fait  constitutif  de  la  contravention. 
Ce  qui  prouve  qu'à  cet  égard  le  juge  est  dans 
le  vrai,  c'est  que  déjà  la  loi  de  1S17  avait 
établi,  à  un  autre  point  de  vue,  entre  les 
deux  catégories  de  contraventions  qui  font 
l'objet  de  la  loi  de  1851,  les  mêmes  rapports 
de  proportion  que  ceux  que  le  juge  a  admis 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  On  voit, 
en  effet,  que,  tandis  que  l'art.  44  de  la  loi  de 
1817  admettait  expressément  la  preuve  de 
Tabsence  de  faute,  comme  élisive  de  toute 
amende,  au  profit  des  contraventions  dont  il 
s'occupait,  l'art.  i5  de  la  même  loi  refusait, 
par  sou  silence,  le  bénéfice  de  cette  même 
preuve  à  la  contravention  dont  il  s'agit  ici. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 


ÀRBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  de  l'art.  26,  n''3  de  la  loi 
du  27  décembre  1817  et  de  l'art.  2251  du 
code  civil  ;  en  ce  que,  pour  repousser  l'excep- 
tion de  prescription  biennale  opposée  par 
les  demandeurs  au  cbef  de  la  contrainte  re- 
latif au  supplément  d'amende  de  fr.  580-48, 
le  jugement  attaqué  a  déplacé  le  point  de 
départ  légal  de  la  prescription,  sous  le  pré- 
texte d'une  cause  de  suspension  qui  n'est 
écrite  dans  aucun  texte  de  loi  ; 

Considérant  que  dans  la  déclaration  de  la 
succession  de  Gertrude-Jeanne  Clae8,queles 
demandeurs  déposèrent  au  bureau  d'Assche, 
le  26  juillet  1855,  ils  celèrent  leur  qualité 
de  légataires  de  la  défunte  et  évaluèrent 
certains  immeubles  à  plus  d'un  builièmeen 
dessous  dç  la  valeur  ténale  ; 

Que  l'amende  encourue  de  ce  dernier 
chef  fut  liquidée  conformément  à  la  loi,  en 
proportion  des  droits  dus  par  eux  et  un 
autre  déclarant,  eu  égard  à  la  qualité  qu'ils 
s'étaient  donnée  d'héritiers  aft  inteêtatée  leur 


parente  ;  que,  le  8  juin  1857,  ils  firent  con- 
naître dans  une  déclaration  supplémentaire 
leur  véritable  qualité  respectivement  de  lé- 
gataires universels  dans  le  chef  des  deux 
premiers  demandeurs  et  de  légataire  à  titre 
universel  dans  le  chef  du  troisième,  à  Texcla- 
sion  d'un  quatrième  parent  exhérédé  ; 

Que  les  droits  ayant  dû  être  majorés  en 
conséquence,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  le  cbifl're  de  l'amende 
perçue  à  cause  de  l'insuffisance  d'évaluation 
de  certains  immeubles  dans  la  première  dé- 
claration fut  majoré  dans  la  même  propor- 
tion ;  que  telle  est,  d'après  l'appréciation  en 
fait  du  jugement  attaqué,  l'origine  et  la  na- 
ture de  la  somme  de  fr.  580-48  exigée  à  litre 
de  supplément  d'amende  ; 

Qu'elle  n'est  donc  point  une  quotité 
d'amende  qui  serait  encore*  restée  à  perce- 
voir sur  la  déclaration  primi(jve  et  que  dès 
lors  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
la  loi  de  1817  pour  la  demande  des  droits  et 
de  l'amende  du  chef  d'insuffisance  dans  la 
valeur  des  objets  déclarés,  n'est  pas  appli- 
cable dans  l'espèce  ; 

Considérant  que  l'omission  d'un  legs  ou 
celle  de  la  qualité  de  légataire  dans  le  chef 
d'un  déclarant,  constitue,  en  ce  qui  concerne 
le  legs  omis  ou  la  qualité  celée,  un  défaut 
partiel  de  déclaration  ; 

Considérant  que  l'art.  26,  n«  1,  de  la  loi 
du  27  décembre  1817,  dispose  qu'à  défaut 
de  déclaration  la  demande  du  droit  de  suc- 
cession et  des  amendes  sera  prescrite  par 
cinq  ans  à  compter  du  jour  oit  les  délais  fixés 
pour  la  déclaration  par  l'art 9  sont  expirés; 

Considérant' que  la  testatrice  étant  déeé- 
dée  eu  Belgique  le  28  janvier  1855,  le  délai 
pour  faire  la  déclaratiou  de  sa  succession  et 
par  conséquent  aussi  celle  des  legs  recueillis 
par  les  demandeurs  expirait  le  28  juillet 
suivant  ; 

Considérant  que  depuis  ce  jour  jusqu'au 
20  janvier  1858  oh  la  contrainte  décernée 
contre  les  demandeurs  leur  a  été  signifiée, 
il  ne  s'était  pas  écoulé  cinq  ans; 

Que,  partant,  le  jugement  attaqué,  bien 
qu'il  écarte  par  d'autres  motifs  la  prescrip- 
tion invoquée  par  eux,  est  conforme  à  la  loi 
et  que  dès  lors  le  premier  moyen  du  pour- 
voi ne  peut  être  accueilli  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  15,  S  2,  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  et  de  la  violation  de  l'art.  17, 
S  4  de  la  loi  du  27  décembre  1851,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  condamné  les  deman- 
.  deurs  à  l'amende  entière  prononcée  par  la 
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première  de  ces  dispositions,  au  lieu  de  la 
réduire  k  la  moitié,  conformémeai  à  la 
seconde  ; 

Gopsidérant  que  Tart.  1 7  de  la  loi  de  4851 
après  avoir  statué,  %  1 ,  ^le  pendant  six 
semaines  à  partir  du  jour  de  la  déclaration 
d'une  succession,  les  parties  déclarantes 
sont  admiseé  à  la  rectifier  eo  plus  ou  en 
moins  par  une  déclaration  supplémentaire, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  amende, 
ajoutes  4,  que  si,  avant  toute  poursuite,  les 
parties  ont  rectifié  leur  première  déclara- 
tion par  une  déclaration  supplémentaire, 
Tamende  sera  réduite  à  la  moitié; 

Considérant  que  ces  paragraphes  dans  les- 
quels le  mot  amende  est  employé  générique* 
ment,  ont  entre  eux  une  corrélation  parfaite 
et  présentent  par  leur  combinaison  un  sys- 
tème logique,  fondé  sur  la  faculté  absolue 
qu'ils  accordent  à  toutes  les  parties  iaiéres* 
sres  de  rectifier  leur  déclaration,  sans  éta- 
blir aucune  distinction  quant  à  l'objet  même 
de  la  rectification,  sauf  seulement  à  difi'é- 
rencier  l'effet  de  celle-ci  selon  qu'elle  est 
faite;  avant  l'expiration  des  six  semaines  ou 
après  ce  délai  mais  avant  toute  poursuite, 
en  sorte  que  de  même  que,  dans  le  premier 
cas,  il  y  a  toujours  exemption  complète  de 
l'amende,  de  même,  dans  le  second  cas, 
l'amende  est  toujours  réductible  à  la  moitié, 
quelles  que  soient  les  contraventions  com- 
mises dans  la  déclaration  rectifiée  et  quelle 
que  soit  l'amende  que  chacune  de  ces  con- 
traventions ait  engendrée  ; 

Considérant  que  s'il  peut  exister  un  doute 
sur  cette  portée  générale  du  S  "^y  ^  cause  de 
la  place  qu'il  occupe,  entre  lesSS  2  et  5 
qui  prononcent  des  amendes  pour  certaines 
contraventions  et  le  §  5  qui  se  réfère  à  une 
disposition  prononçant  des  amendes  pour 
d'autres  contraventions,  ce  doute  s'évanouît 
devant  le  résultat  des  discussions  parlemen- 
taires qui  ont  précédé  l'adoption  de  Part.  17 
de  la  lol<te  185i  et  l'abrogation  de'l'art  44 
delà  loi  de  1817; 

Qu'en  effet,  aux  termes  du  préambule  de 
cet  art.  1(4  aucune  améhde  ne  pouvait  être* 
exigée  de  ceux,  qui,  ayant  commis  une  ou 
plusieurs  des  contraventions  punies  par  la 
deuxième  disposition  du  même  article  et 
par  l'art.  15,  rectifiaient  leur  déclaration 
après  les  six  semaines,  mais  avant  toute 
poursuite; 

Considérant  que  pareille  disposition  n'était 
pas  insérée  dans  le  projet  de  révision  de  la 
loi  de  1817,  lequel,  en  abrogeant  en  son  en- 
tier l'art.  14,  en  modifiait  la  deuxième  dis- 
position dans  les  S§  ^  et  3  de  l'art.  17  ; 


Qu*à  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  18  juin  1854,  un  membre  fyro- 
posa  de  rétablir  la  disposition  omise  de  l'an- 
cienne loi,  en  ajoutant  à  la  fin  de  cet  art.  17, 
un  alinéa  portant  :  En  cas  de  recixficaiion 
avant  toute  poursuite,  il  ne  sera  exigé  aucune 
amende. 

Que  la  chambre  des  représentants  ayant 
rejeté  cet  amendement,!!  fut  repris  au  sénat, 
où  un  membre  proposa,  par  son  amende- 
ment, de  réduire  l'amende  à  la  moitié; 

Que  M.  le  miuislre  des  finances  se  rallia  à 
cette  proposition  transactionnelle,  laquelle 
avait  le  même  caractère  de  généralité  que 
l'amendement  primitif  qui  reproduisait  le 
préambule  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1817;  et 
qu'en  résumant  le  système  qui  devait  résul- 
ter de  son  adoption,  combinée  avec  les  autres 
dispositions  de,  l'art.  17,  il  s'exprima  ainsi, 
à  la  séance  du  25  novembre  1851.  «  On  a  six 
I  semaines  pour  rectifier  une  déclaration 
I  en  plus  ou  en  moins  sans  pénalité.  Après 
c  six  semaines,  veu^on  faire  encore  une 
f  rectification  ?  Si  vous  la  faites  avant  toute 
c  poursuite  judiciaire,  vous  n'aurez  que  la 
c  moitié  de  l'amende  ;  et  n'y  a-t-il  pas  de 
c  faute  de  votre  part...,  vous  serez  libéré 
<i  de  l'amende,  i 

Considérant  qu'il  appert  clairement  de  ces 
débats  que  la  réduction  de  l'amende,  consa- 
crée par  le  S  4  de  l'art.  1 7  de  la  loi  de  1854, 
a  été  substituée  dans  cet  article  à  l'exemption 
^complète  que  consacrait  le*  préambule  de 
l'art.  .14  de  la  loi  de  1817  et  qu'elle  doit  par. 
conséquent  s'appliquer  à  toutes  les  amendes, 
sans  distinction,  qu'embrassait  la  disposition 
qu'elle  remplace  et  par  suite,  aussi  bien  à 
l'art.  15  non  abrogé  de  la  loi  de  18l7,auquel 
se  réfère  le  S  5  de  l'art.  17  de  la  loi  de  4851, 
qu'aux  S§  2  et  5  du  même  article,  qui  repro- 
duisent, avec  certaines  modifications,  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi 
de  1817; 

Qu'il  résulte  ultérieurement  de  là  que  le 
mot  amende,  employé  au  commencement  du- 
dit  §  5  de  l'art.  47,  doit  avoir  la  même  signi- 
fication que  dans  les  SS  ^  ^^  ^  ^^  Q^^  ^'^^ 
surabondamment  que  Ton  a  inséré  dans  le 
S  5  les  mots,  ainsi  que  des  amendes  pronon* 
cées  par  Vart.  15  de  la  loi  du  27  décembre 
1817. 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  demandeurs  ayant  déposé,  avant 
toute  poursuite,  la  déclaration  rectificative 
delà  succession  dont  il  s'agit,  l'amende  pro- 
noncée par  ledit  art.  15,  %  %  était  de  plein 
droit  réductible  à  la  moitié,  en  vertu  du  S  4 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1851  ;  que  par  con- 
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séquent  le  jugement  attaqué,  en  les  décla- 
rant passibles  de  Tamende  entière,  a  exprès- 
sèment  contrevenu  à  celte  dernière  disposi- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  le  2  février  1859,  en  ce  qui 
concerne  la  décision  porunt  sur  Famende 
de  fr.  2,528-09.  Renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tcrmonde,  pour  y  être  fait  droit  sur  ce 
chef  de  la  contrainte  signifiée  le  26  jan- 
vier 1858; 

Ordonne  la  restitution  tant  de  Famende 
consignée  que  de  tout  ce  qui  a  été  payé  en 
exécution  de  la  décision  annulée;  con- 
damne Fadministration  défenderesse  aux  2/3 
des  frais  dudit  jugement  et  de  Finstance  en 
cassation  et  les  demandeurs  au  tiers  restant; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt,  en  ce  qui 
concerne  le  second  moyen,  soit  transcrit  sur 
les  registres  du  tribunal  de  première  ins^nce 
de  Bruxelles  et  qu'il  en  soit  fait  mention  en 
marge  de  la  décision  annulée  ; 

Du  5  février  1800.  —  Prêt.  M.  le  baron 
de  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  le  conseiller  baron  de  Crassier.  ~  Conclu 
conf,  M.  Cloquetto,  avocat  général.—  Plaid. 
MM.  Marlou,  Duvigneau^  Maubacfa,  Allard  et 
Lejeune. 


AFFAIRE  EN  ÉTAT.  —  Conclusions.  —  Ré- 
serves. —  Plaidoiries  au  fond. 

Lorsque,  par  les  conclusions  des  parties, 
le  juge  est  saisi  à  toutes  fins,  il  n'est  pas 
tenu  d*avoir  égard  aux  réserres  qu'elles 
renferment  sur  un  moyen  qu*il  con- 
state, d'ailleurs,  avoir  été  discuté  à  l'au- 
dience (')• 

(VANDERSTKAETEN,—  C  VANVARENBERGU.) 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  les 
parties  au  sujet  du  partage,  du  mesurage  et 
du  bornage  d'une  propriété  que  le  deman- 
deur et  la  défenderesse  ont  héritée  de  leurs 
parents. 

Deux  conventions,  destinées  à  régler  ce 


(I)  Voy.  Brux.,  cass-,  13  mars  1837  {Jur.  dm 
xix«  «ièc/«,  I ,  p.  44p)  s  7  nvrill  853  (Pa«.  185.3,  I, 
377);  30  avril  1857  (t'frtV/  ,  1857,  I,  336;;  24  juin 
1859  (ib  ,  1859,  \.iti). 


différend,  ont  fait  l'objet  du  procès  sur  le- 
quel est  intervenu  le  jugement  attaqué. 

La  première  de  ces  conventions  est  du 
7  juin  1851  ;  la  seconde,  du  29  mai  1856. 

Par  exploit  dt  5  septembre  1858,  les  dé- 
fendeurs en  cassation  ont. fait  assigner  le 
demandeur  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  pour  entendre  déclarer 
que  la  convention  verbale  du  7  juin  1851 
doit  sortir  ses  effets;  que  le  géomètre  Yan 
baelen  fera,  tant  en  présence  qu'en  Tabsence 
des  parties,  son  mesurage  et  bornage,  si 
mieux  n'aiment  lesdites  parties  $*cn  rappor- 
ter aux  opérations  auxquelles  le  sieur  Wec- 
mael  a  déjà  procédé  et  qui  devaient  être 
complétées  par  le  bornage  dont  le  dernier 
géomètre  serait  en  ce  cas  chargé.  —  Celte 
demande  était  fondée  sur  ce  que  Tanvaren- 
bergh,  cité  devant  le  juge  de  paix  de  Len- 
nick,  le  7  juin  1851,  aux  fins  de  8*entendre 
condamner  à  réintégrer  Yanderstraeten  dans 
la  prétendue  possession  d*une  quotité  de  2  à 
4  ares  de  terrain  litigieux  entre  les  proprié- 
tés respectives  des  parties,  a  fait  avec  Yan- 
derstraeten une  convention  verbale  destinée 
à  mettre  un  terme,  par  rinterveniion  d'un 
tiers  expert, à  des  différends qni  avaient  déjà 
trop  longtemps  duré  entre  beaux-frères;  sur 
ce  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  les  parties 
ont  décidé  que  les  terrains  voisins,  prove- 
nant des  auteurs  communs  des  parties,  se- 
raient mesurés  par  le  sieur  Yan  Daelen,  géo- 
mètre-juré à  Ninove,  avec  pouvoir  à  celui-ci 
de  placer  des  bornes,  et  promesse  des  par- 
ties de  se  conformer  à  sa  décision;  sur 
ce  gue,  postérieurement,  elles  ont  con- 
senti à  ce  que,  sous  la  même  promesse,  le 
sieur  Weemael,  géomètre-juré  à  Lennick- 
St-Quentin,  procédât  aux  mêmes  opérations, 
ce  qui  a  eu  lieu  officieusement,  avec  main- 
tien formel  de  la  convention  verbale  du  7 
juin  1851  précitée. 

Le  fQ  novembre  1858,  intervint,  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties,  un  juge- 
ment qui,  avant  de  faire  droit,  ordonna  aux 
époux  Yanvarenbergh  (défendeurs  en  cassa- 
tion), de  prouver,  par  tous  moyen^  légaux, 
preuve  testimoniale  exceptée  :  1^  que  par 
contrat  verbal  avenu  en  présence  du  no- 
taire Walravens,  le  7  juin  1851,  parties  ont 
déterminé  la  quantité  de  terre  qui  leur  reve- 
nait respectivement  dans  rhéritage  paternel, 
sis  à  ^ambecq  ;  2''  qu'à  Taudience  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Lennick,  le  39  mai  1856, 
parties  ont  décidé  que  sur  le  pied  de  ladite 
convention  il  serait  passé  outre  au  partage. 

Par  conclusions  prises  à  cette  audience  du 
10  novembre  1858,  la  partie  demanderesse 
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déclara  évaluer  le  litige  «à  la  somme  de 
2,000  fr. 

Les  défendeors  poursuivirent  rexécolion 
du  jugeroeut  interlocutoire,  notamment  en 
provoquant  rinlerrogaioire  de  Vanderslrae- 
len  sur  faits  et  articles  ;  mais  ces  actes  dVxé- 
cution,  posés  antérieurement  à  la  signiâca- 
tion  du  jugement  interlocutoire  à  avoué,- 
furent  déclarés  nuls  par  un  jugement  du  6 
juillet  1859. 

il  est  utile  de  rappeler  cet  incident, 
p^arce  qu'il  en  est  fait  meniion  dans  les  con- 
sidérants du  jugement  attaqué,  et  que  le  de- 
mandeur se  faisait  un  moyen  de  ce  que  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent  n'étaient 
pas  relatées  dans  les  qualités  du  jugement. 

Après  avoir  fait  signifier  le  jugen[ient  in- 
terlocutoire,  les  défendeurs  produisirent, 
devant  le  tribunal,  pour  établir  la  preuve  à 
laquelle  ils  avaient  été  admis,  deux  aqtes 
sous  seing  privé,  enregistrés,  Tun  du  7  juin 
1851,rauiredu29mail856. 

Ils  conclurent  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
dire  pour  droit  que  les  conventions  du  7 
juin  1851  et  du  29  mai  1856  sortiront  leurs 
pleins  et  entiers  effets;  que  le  géomètre  Yan 
Daelc  sera.chargé  de  faire  le  mesurage  et  de 
procéder  aux  opérations  reprises  aux  deux 
actes  ci-dessus,  et  nommer  trois  experts 
chargés  desdites  opérations  en  cas  de  refus 
de  Van  Daele,  si  le  tribunal  n^atme  mieux 
toutefois  nommer,  tous  droits  saufs,  trois 
experts  chargés  de  faire  leur  rapport,  pour 
être  statué  ensuite  comme  il  appartien- 
dra, etc. 

Yanderstraeten  (demandeur  en  cassation) 
conclut  en  ces  termes  :  «  Plaise  au  tribunal 
déclarer  la  demande  non  fondée,  condamner 
les  demandeurs  aux  dépens,  réserver  au  dé- 
fendeur tous  ses  droits  pour  faire  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  convention  intervenue 
le  29  mai  1856  avec  le  demandeur  seul,  et 
non  avec  lui  et  son  épouse,  faute  de  l'avoir 
exécutée  et  d'avoir  une  capacité  pour  la 
partie  relative  à  la  révocation  d'une  partie 
du  partage  d'une  succession  de  sa  femme.  » 

L'exposé  ci-dessus  est,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  introductive  de  l'fiistance,  Tad- 
mission  à  preuve  et  les  conclusions  des  par- 
ties, la  reproduction  textuelle  des  qualités 
du  jugement  attaqué. 

Ce  jugement  était  conçu  comme  suit  : 

«<  Attendu  que  la  partie  demanderesse  se 
présente  en  exécution  du  jugement  interlo- 
cutoire, rendu  par  ce  tribunal  le  10  no- 
vembre 1858,  pour  faire  la  preuve  à  laquelle 
elle  a  été  admise,  et  qu'elle  a,  à  cet  effet, 
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donné  régulièrement  avenir  à  l'avoué  du 
défendeur  en  lui  signifiant,  le  8  août  1859, 
le  jugement  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  qu'il- importe  peu  que  Texécu- 
tiondece  jugement  aurait  déjà  été  poursuivie 
antérieurement  à  la  signification  précitée, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  147  du  code  de 
procédure  civile,  aucun  acte  valable  d'exé- 
cution ne  pouvait  avoir  lieu  avant  cette  si- 
gnification, ce  que  la  partie  demanderesse 
reconnaît  en  agissant  comme  elle  le  fait,  et 
en  tenant  pour  non  avenu  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  été  fait  depuis  le  jugement  inter- 
locutoire, avant  la  signification  et  l'avenir 
du  8  août  1859; 

«  Attendu,  au  Sïgrplus,  que  le  défendeur 
n'a  point  soulevé,  à  son  égard,  de  fin  de 
non-recevoir  formelle; 

•  Attendir  que  la  partie  demanderesse 
produit  deux  actes  sous  seing  privé,  portant 
respectivement  la  date  du  27  juin  1851  et 
celle  du  29  mai  1856,  dûment  enregistrés, 
lesquels  ne  peuvent  plus  laisser  aucun  doute 
sur  la  réalité  de  la  transaction  que  le  défen- 
deur s'était,  jusqu'ici,  refusé  à  reconnaître  en 
équivoquant,  pour  justifier  ses  dénégations, 
en  contradiction  avec  sa  propre  signature, 
sur  la  rédaction  un  peu  confuse  de  l'exploit 
introductif  d'instance  ; 

c  Attendu  que,  des  termes  de  l'acte  du 
29  mai  1856,  résulte  formellement  que  la 
transaction  qu'il  consacre  devait  avoir  pour 
base  la  première  convention  du  7  juin  1851, 
point  sur  lequel  devait  porter  principalement 
la  preuve  à  fournir  par  la  partie  demande- 
resse; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défon- 
deur voudrait  prétendre  que  cel  conventions 
seraient  sans  valeur  parce  qu'elles  auraient 
été  faites  sans  l'intervention  de  la  femme  du 
demandeur,  puisque  celle-ci  s'est  jointe  à 
son  mari  pour  en  demander  l'exécution,  et  a 
ainsi  ratifié,  en  tant  que  de  besoin,  ce  qui 
avait  été  fait  pour  elle; 

c  Que  ce  point  peut  être  mis,  dès  à  pré- 
sent, en  dehors  de  toute  discussion  et  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  do  tenir  compte  des  réserves 
que  le  défendeur,  après  avoir  discuté  la  ques- 
tion, s'est  borné  à  faire  à  cet  égard  dans  le 
dispositif  de  ses  conclusions  ; 

t  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  du 
29  mai  1856,  le  demandeur  devait,  endéans 
la  huitaine,  à  peine  de  nullité  de  la  transac- 
tion, remettre  les  choses  dans  leur  état  anté- 
rieur, et  que  les  dénégations  du  défendeur 
laissent  subsister  un  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  celte  condition  a  été  remplie; 

f  Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  la 

17 
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partie  demanderesse  a  fait  la  preuve  qui  lui 
était  imposée  par  le  jugement  interlocutoire 
du  10  novembre  1858,  et  que  la  convention 
transactionnelle,  avenue  entre  parties  le  29 
mai  1856,  avait  bien  pour  base,  ainsi  que  le 
prétendait  la  partie  demanderesse,  la  con- 
vention antérieure  du  7  juin  185i  ; 

c  Mais,  avant  de  faire  droit  sur  Texécu- 
lion  à  donner  à  cette  transaction,  ordonne 
à  la  partie  demanderesse  de  prouver,  par 
tous  moyens  de  droit,  témoins  compris, 
qu*elle  a  exécuté,  dans  le  délai  prescrit, 
Tobligation  qui  lui  était  imposée  comme 
condition  de  la  validité  de  la  transaction  de 
remettre  les  choses  dans  leur  état  antérieur, 
c*e8t-à-dire  de  combler  ie  fossé  ainsi  que  le 
sillon  qui  avait  donné  lieu  à  l'action  posscs- 
soire.  Le  défendeur  entier  en  terme  de 
preuve  coutraire.  Commet,  etc.  » 

Le  demandeur  proposait  trois  moyens, 
dont  le  premier  et  le  troisième,  écartés  eu 
fait,  n*offrent  point  d'intérêt  et  sont  suffisam- 
ment indiqués  dans  Tarrét  qui  va  suivre. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  343 
du  code  de  procédure  civile,  75, 82  et  U9  du 
même  code,  1101  et  1102  du  code  civil,  en 
ce  que  le  jugement  a  considéré,  comme  étant 
en  éiat  au  fond,  les  points  du  procès  sur  les- 
quels des  couclusions  n'avaient  pas  été  prises 
«t  a  statué  définitivement  sur  ces  points  mal- 
gré les  réserves  formelles  du  demandeur  en 
cassation,  en  ce  qu'il  a  condamné  celui-ci 
sans  qu'il  ait  présenté  sa  défense  et  sans  qu'il 
ait  été  mis  en  demeure  de  la  présenter. 

Il  résulte  du  jugement  attaqué,  disait  le 
demandeur,  que  le  débat  n'a  roulé  principa- 
lement que  sur  la  dénégation  des  conven- 
tions verbales  telles  qu'elles  avaient  été  in- 
voquées par  les  défendeurs  au  pourvoi.  Le 
jugement  le  dit  lui-même  dans  sou  dernier 
considérant. 

,  Il  résulte,  en- outre,  des  qualités  du  juge- 
ment, que  le  demandeur  en  cassation  avait 
borné  toute  sa  défense  à  cette  dénégation  et 
que,  pour  le  cas  oti  la  convention  eût  été 
prouvée.  Il  s*était  réservé  tous  ses  moyens 
de  nullité  contre  cette  convention.  11  n'y  avait 
donc  de  débat  judiciaire  engagé,  de  con- 
clusions prises  que  sur  le  point  de  savoir  si 
les  conventions  existaient  en  fait.  Que  devait 
faire  le  juge?  Il  devait  ordonner  au  deman- 
deur de  conclure  sur  les  points  réservés  et, 
faute  de  conclure,  le  juger  par  défaut.  Au 
lieu  de  cela,  le  juge,  non  saisi,  condamne  le 
défendeur;  il  statue  définitivement  sur  le 
mérite  juridique  des  conventions,  mérite  qui 
n*a  paà  été  discuté  par  les  parties  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  n'a  pas  fait  Tobjet  de  con- 


clusions formelles.  --  En  supposant  que, 
dans  les  plaidoiries,  il  ait  été  fait  allusion  à 
la  validité  des  conventions,  cette  circonstance 
ne  changerait  rien  à  l'état  du  litige,  tel  qu'il 
était  contradictoirement  lié  entre  les  parties 
par  les  conclusions  écrites.  Le  juge,  en  te- 
nant compte  des  débats  qui  auraient  été  en- 
gagés en  dehors  des  conclusions,  a  outre- 
passé ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  com- 
pétence rappelées  dans  les  textes  cités  à 
Tappui  de  ce  moyen. 

Réponse.  Le  débat  portait  non-seulement 
sur  l'existence,  mais  encore  sur  la  validité 
des  conventions.  Les  défendeurs  en  récla- 
maient l'exécution,  qui  ne  pouvait  être  or- 
donnée par  le  juge  que  pour  autant  qoe  les 
conventions  fussent  valables.  Le  jugement 
constate  que  le  demandeur  a  discuté  la  ques- 
tion de  validité.  Ce  n'est  qu'après  cette  dis- 
cussion que  le  demandeur  a  fait  une  réserve 
dans  le  dispositif  de  ses  conclusions.  Cette 
réserve  est  inconciliable  avec  les  motifs  de 
ces  mêmes  conclusions,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  la  copie  textuelle  jointe  au 
dossier  du  demandeur.  <  Attendu,  disait-il, 
que  la  convention  est  devenue  nulle  ei  de 
nul  effet;  indépendamment  que  le  deman- 
deur (Vanvarenberg)  n'avait  aucune  qualité 
pour  stipuler  sur  une  partie  d'un  partage 
consommé  de  biens  immeubles  de  sa  femme, 
une  telle  convention  ne  pouvait  la  lier  d'au- 
cune façon.  » 

Le  juge  n'était  donc  pas  lié  par  la  réserve 
que  faisait  le  demandeur  :  de  là  ce  considé- 
rant du  jugement  dans  lequel  il  donne,  à  l'in- 
tervention de  la  femme  dans  le  procès,  la 
portée  et  les  effets  d'une  ratification  des 
conventions  faites  par  son  mari  seul. 

Hais  en  admettant  que  le  demandeur  n'ait 
pas  enfreint  lui-même  ses  propres  réserves, 
le  jugement  attaqué  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture à  cassation...  Le  dispositif  constitue 
seul  la  chose  jugée.  Or,  le  dispositif  du  juge- 
ment attaqué  ne  prononce  pas  définitivement 
sur  la  validité  des  conventions.  Quand  la 
cause  sera  ramenée  de  va  ut  le  tribunal  pour 
y  être  statué  sur  l'exécution  de  l'avant  faire 
droit,  rien  n'empêche  les  parties  de  prendre 
de  part  et  d'autre  des  conclusions  formelles 
sur  la  validité  des  conventions  en  tant  qu'elles 
ont  été  passées  par  le  mari  seul,  sans  le 
concoure  de  la  femme,  et  de  provoquer  ainsi 
uue  décision  directe  et  spéciale  sur  cette 
question. 

M.  l'avocat  général  Cloquettea  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 
c  Le  pourvoi  présente  trois  moyens, 
t  Dans  Mn  premier  moyenjedemandear  en 
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cassation  accuse  la  violation  de  Tari.  44i  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  que,  malgré 
Topposition  faîte  à  la  rédaction  des  qualités 
tlu  jugement  attaqué,  pour  omission  de  points 
de  fait  et  de  droit  essentiels  dans  la  cause, 
rindication  de  ceg  points  ne  se  trouve  pas 
aux  qualités;  et  il  souilenl  que  par  suite  de 
la  violation  de  Tartiele  précité,  le  jugement 
est  nul,  comme  manquant  de  ses  éléments 
constitutifs.  Précisons  d'abord  quels  sont  les 
points  de  fait  et  de  droit,  prétendument  es- 
sentiels dans  la  cause,  dont  le  défaut  d*in* 
seriion  aux  qualités  sert  de  fondement  à  ce 
premier  moyen. 

«  Les  époux  Vanvarenberg,  aujourd'hui  dé* 
fendeurs  en  cassation,  ayant  intenté  à  Van- 
derstraeten,  demandeur,  une  action  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  relative  au  partage^ 
au  mesurage  et  au  bornage  d*uoe  propriété 
qu'ils  avaient  héritée  de  leurs  auteurs  com- 
muns, prétendirent  que  ces  opérations  de- 
vaient avoir  lieu  sur  le  pied  de  certaines 
conventions,  avenues  entre  les  parties  les- 7 
juin  4851  et  29  mai  1856.  Par  jugement  m* 
terlocutoire  du  10  novembre  1858,  le  iribu«- 
nal  leur  ordonna  de  faire  preuve  de  ces  deux 
convcn lions,  que  Vanderstraeten  déniait,  au 
inoius  telles  qu'elles  étaient  relatées. 

t  Ponr  faire  cette  prouve,  les  époux  Van^- 
varenberg  voulurent  d'abord  recourir  à  la 
voie  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
et  ils  obtinrent  du  tribunal  un  jugement  sur 
requête,  en  date  du  27  avril  1859,  les  auto- 
risant à  faire  interroger  leur  adversaire,  et 
commettant  un  juge  à  cet  effet.  Mais  lorsque, 
conformément  à  ce  jugement,  ils  voulurent 
faire  procéder  à  sou  interrogatoire,  il  s'y  re- 
fusa, en  objectant  que  le  jugement  interlo- 
cutoire du  10  novembre  1858,  dont  on  pour- 
suivait l'exécution  contre  lui,  n'avait  pas  été 
notifié  à  son  avoué. 

<  Sur  cette  défense,  le  tribunal  rendit,  le 
6  juillet  1859,  un  jugement  qui  tes  déclara 
hic  et  nunc  non  recevables,  et  qui  prononça 
la  nullité  de  tous  les  actes  de  procédure  qui 
avaient  é|é  faits  à  la  suite  de  ce  jugement, 
non  encore  signifié. 

t  Les  époux Vanvarenberg  firent  seulement 
alors  notifier  à  avoué  le  jugement  interlocu- 
toire du  10  novembre  1858;  ei,  abandonnant 
la  voie  dé  l'inierrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, ils  produisirent,  pour  faire  la  preuve 
qui  leur  était  ordonnée,  deux  actes  sous 
seing  privé,  contenant  les  conventions  qu'ils 
invoquaient. 

«  Par  suite  de  cette  production,  le  tribunal 
rendit,  le  11  janvier  1860,  un  jugement  dé- 
finitif, déclarant  que  la  preuve  ordonnée  avait 
été  faite. 


«  €'est  contre  ce  jugement  que  le  pourvoi 
est  dirigé. 

t  On  ne  trouve,  dans  ses  qualités,  aucune 
mention  ni  du  jugement  du  27  avril  1859, 
qui  avait  autorisé  l'interrogatoire  de  Vander- 
straeten sur  faits  et  articles,  ni  de  son  oppo- 
sition à  cet  interrogatoire,  fondée  sur  l'ab- 
sence de  notification  du  jugement  interlocu- 
toire, ni  du  jugement  incidentel  du  6  juillet 
1859,  annulant  tous  les  actes  de  procédure 
faits  jusqu'à  ce  jour,  en  exécution  de  ce  ju- 
gement :  il  passe  tout  cela  sous  silence  ;  et, 
après  avoir  rendu  compte  du  jugement  inter- 
locutoire, il  se  borne  à  dire  qu'après  que  ce 
jugement  eut  été  notifié  à  avoué  par  acte  dn 
8  août  1859,  la  cause  fut  ramenée  par  ave- 
nir à  l'audience  du  1 0  du  même  mois. 

«  C'esllà  une  des  omissions  que  le  pourvoi 
reproche  au  jugement  attaqué,  et  dans  les- 
quelles il  voit  une  cause  de  nullité  de  ce  ju- 
gement. 

€  Lorsque  la  cause  eut  été  ramenée,  Van- 
derstraeten prit  des  conclusions  d'audience, 
qui  restèrent  annexées  au  jugement  attaqué, 
dans  lesquelles  il  soutint^  en  substance  : 
1"*  que  la  procédure  n'était  pas  régulière- 
ment reprise,  puisque  le  jugement  inciden- 
tel du  6  juillet  1859  ne  lui  ayant  pas  été 
signifié,  il  n'avait  aucune  connaissance  cer- 
taine de  l'existence  de  ce  jugement,  et  ne 
savait  pas  si  les  époux  Vanvareuberg  y 
avaient  acquiescé;  que,  comme  Un  étaient 
entrés  dans  la  voie  de  Fiuterrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ils  ne  pouvaient,  tant  qu*il  y 
avait  iustance  pendante  sur  ce  mode  de 
preuve,  recourir  à  une  preuve  diflëreute  et 
enter  procédure  sur  procédure;  2'  que  les  con- 
ventions qui  avaient  eu  lieu  entre  parties 
les  7  juin  1851  et  29  mai  1856,  n'avaient 
pas  la  teneur  que  les  époux  Vanvareuberg 
leur  assignaient,  et  il  signalait  les  ditTérenccs 
qu'il  prétendait  s'y  trouver;  Z^  que  d'ailleurs 
ces  conventions  étaient  nulles,  et  il  dcve- 
loppaft  les  causes  de  nullité  dont  elles 
étalent  entachées  :  après  d'assez  longs  déve- 
loppements, il  finissait  en  concluant  à  ce 
que  le  tribunal  déclarât  l'action  non  fondée. 

c  Ces  conclusions  motivées  n'ont  pas  été 
non  plus  insérées  dans  les  qualités  du  juge- 
ment attaqué,  qui  n'en  contient  que  le  dis- 
positif, et  qui  se  borne  à  dire  que  Vander- 
straeten a  conclu  à  ce  que  l'action  fût  décla- 
rée non  fondée. 

c  C'est  là  une  seconde  omission  reprochée 
à  ce  jugement. 

€  Le  pourvoi  lui  reproche  aussi  de  répon- 
dre, dans  ses  considérants,'!  des  moyens  dont 
il  ne  conste  pas,  d'après  les  qualités,  que  les 
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parties  aient  fait  usage  dans  leurs  couclu- 
sions. 

«  C*e$t  ainsi  qu'oD  lil,daDS  les  considérai!  Is 
de  ce  jugement  :  t  Qu'il  importe  peu  que 
I  Texécution  du  jugement  interlocutoire  ait 
<  déjà  été  poursuivie  antérieurement  à  la  si- 
f  gnificatîon  qui  en  a  été  faite  par  acte  du  8 
c  août  1859,  puisqueaux  termes  de  Fart.  147 
t  du  code  de  procédure  civile  aucun  acte  va- 
c  lable  d'exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  avant 
c  cette  sîgrnrication  ;  •  tandis  que  les  qualités 
n*établissent  pas  que  celte  question  ait  été 
soumise  au  juge  ;  c'est  encore  ainsi  qu'on  y 
lit  que  <  c'est  vainement  qu'on  voudrait  pré- 
f  tendre  que  les  conventions  sont  sans  valeur, 
c  parce  qu'elles  auraient  été  faites  sans  Tinter- 
t  veniioù  de  la  femme  Vanvarenberg,  puisque 
c  celle-ci  s'est  jointe  à  son  mari  pour  en  de- 
I  mander  l'exécution,  et  a  ainsi  raiiflé,  en 
c  tant  que  de  besoin,  ce  qui  avait  été  fait  pour 
t  elle,  «tandis  qu'on  ne  voit  pas,  aux  qualités, 
que  cette  question  ait  été  soulevée. 

c  Les  considérants  du  jugement  attaqué 
n'étant  pas  en  rapport  avec  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  tel  qu'il  résulte 
des  qualités,  on  ne  peut  vériûer  si  le  juge 
s'est  renfermé  dans  sa  mission,  ou  s'il  n'a 
pas  statué  sur  des  points  en  dehors  du  litige; 
et  le  contrôle  que  l'art.  141  du  code  de  pro- 
cédure civile  a  eu  en  vue,  est  paralysé. 

t  Quand  même  il  serait  vrai  que  la  peine 
de  nullité  est  attachée  indistinctement  à 
l'omission,  dans  la  rédaction  des  jugements, 
de  chacun  des  éléments  que  l'art.  141  du 
code  de  procédure  civile  y  fait  entrer,  il  n'y 
aurait  pas  encore  lieu  d'annuler  le  jugement 
attaqué,  à  raison  des  omissions  qu'on  lui  re- 
proche. 

I  En  effet,  de  ce  que  l'article  précité  veut 
que  la  rédaction  des  jugements  contienne 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  on  ne  peut  en  conclure  qu'elle  doive 
relater  toutes  les  phases  que  la  procédure  a 
parcourues,  mentionner  tous  ses  actes  et 
rendre  compte  de  tout  jugement  sur  Inci- 
dent :  cette  exposition  n'est  évidemment  re- 
quise que  pour  autant  qu'elle  soit  nécessaire 
à  l'i'ffet  de  faire  connaître  les  poinu  de  fait 
et  de  droit  sur  lesquels  le  juge  a  dû  statuer. 

<  Lorsque  ce  même  article  prescrit  que  la 
rédaction  des  jugements  contienne  les  con- 
clusions des  parties,  cela  ne  doit  s'entendre 
que  du  dispositif  des  conclusions,  c'est-à-dire 
des  divers  chefs  de  demande  qu'elles  com- 
prennent, et  non  des  nroyens  et  des  argu- 
ments invoqués  pour  les  justifler  :  l'art.  87 
du  tarif  du  16  février  1807  le  prouve  direc- 
tement, en  défendant  d'insérer  dans  les  qua- 


lités les  motili}  des  condusioDS^^et  de  rappe- 
ler, dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les 
moyens  des  parties.  A  plus  forte  raison  ne 
peut-on  soutenir  qu'il  faut  que  les  conclosioos 
motivées  soient  textuellement  insérées  aux 
qualités.  » 

c  Pour  qu'on  puisse  vérifier  si  le  juge  s*est 
renfermé  dans  sa  mission,  ou  s'il  n*a  pas 
statué  sur  des  points  en  dehors  do  litige,  il 
suffit  que  les  qualités  fassent  connaître  les 
points  de  (ait  et  de  droit  que  le  juge  devait 
trancher  par  le  dispositif  de  8«d  jugemeoi, 
et  il  est  superflu  qu'elles  rapportent  les 
moyens  invoqués  par  chacune  des  parties 
pour  obtenir  une  solution  favorable. 

c  Les  conclusions  de  Vanderstraelen  ten- 
daient uniquement  à  ce  que  le  tribunal  dé- 
clarât non  fondée  la  demande  de  ses  adver- 
saires, tendaute  à  obtenir  Texécution  des 
convenlloDS  qu'ils  invoquaient  :  et  lorsqu'fl 
soutenait  que  le  tribunal  ne  pouvait  statuer 
sur  cette  deroandCt  avant  que  le  jugement 
incidentel  du  6  juillet  1859,  annulant  tons 
les  actes  relatifs  à  l'interrogatoire,  n'eût  été 
notifié;  lorsqu'il  alléguait  que  ces  conven- 
tions avalent  une  autre  teneur  que  celle  qui 
leur  était  assignée,  et  que  d'ailleurs  elles 
étaient  entachées  de  nullité,  ces  soutène- 
ments n'étaient  que  des  moyens  à  l'appui  de 
ses  conclusious  tendantes  à  ce  que  la  de- 
mande fût  déclarée  non  fondée. 

c  Sans  doute,  il  eût  pu  faire  de  ces  moyens 
autant  de  chefs  de  demande  :  il  eût  pu,  en 
les  insérant  dans  le  dispositif  même  de  ses 
conclusions,  conclure  à  ce  que  le  tribunal 
déclarât  les  époux  Vanvarenberg  hic  et  nunc 
non  recevables;  à  ce  qu'il  reconnût,  dans  la 
teneur  des  conventions,  les  différences  qu'il 
indiquait;  à  ce  qu'il  en  prononçât  la  nallité 
pour  tel  ou  tel  motif,  mais  il  ne  l'a  pas  fait. 
Ces  soutènements,  étant  restés  à  l'état  d'ar- 
guments, ne  devaient  pas  figurer  dans  les 
qualités  du  jugement  (cette  doctrine  est  en- 
seignée par  Ghauveau  sur  Carré,  art.  142 
et  suiv.  du  code  de  procéd.  civ.);  puisque  la 
procédure,  relative  à  l'interrogatoire  surfaits 
et  articles  ne  donnait  lieu  à  aucun  chef  de 
demande,  il  était  fort  inutile  d'en  parler  dans 
les  qualités;  et  du  moment  où  les' qualités 
étaient  en  rapport  avec  le  dispositif  du  juge- 
ment, il  importait  peu  que  les  considérants 
répondissent  à  des  objections,  dont  les  qua- 
lités ne  contenaient  pas  les  traces;  car,  si 
les  jugements  doivent  être  motivés,  Ils 
peuvent  l'être  par  d'autres  motifs  que  ceux 
des  parties,  et  ils  ne  doivent  pas  rencontrer 
dans  leurs  considérants,  pour  les  admettre 
ou  pour  les  rejeter,  tous  les  moyens  qu'elles 
ont  présentés  dans  leurs  actes  de  eondusions. 
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c  Le  jugement  attaqué  répond  aux  exi- 
gences de  Part.  M\  ducodedeproc.  civ., mal- 
gré les  omissions  que  le  pourvoi  lui  reproche. 
•Le  but  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne 
les  qualités,  est  que  la  rédaction  des  juge- 
menu  présente,  dans  son  entier,  un  exposé 
succinct,  clair  et  précis  de  la  nature  de  la 
contestation  ;  etifesi  satisfait  à  la  loi  lorsque 
la  lecture  entière  du  jugement  donne  Tinlel- 
ligence  complète  de  ce  qui  était  en  discus- 
sion. 

«  Mais  k  peine  de  nullité  n*est  pas  atta- 
chée indistinctement  à  rémission,  dans  la  ré- 
daction des  jugements,  de  tous  les  éléments 
dont  parle  Tart.  141  du  code  de  procéd.  civ.; 
et  les  qualités  du  jugement  attaqué  seraient 
incomplètes  pour  omission  de  points  de 
fait  et  de  droit  essentiels  daus  la  cause, 
elles  devraient  être  considérées  comiue  ne 
contenant  pas  les  conclusions  des  parties, 
que  le  moven  de  cassation  n'en  serait  pas 
mieux  fondé. 

c  Dans  la  rédaction  des  jugements,  il  faut 
distinguer,  quant  aux  omissions  qui  peuvent 
avoir  été  commises  et  qoj  donneraient  lieu  à 
nullité,  la  partie  de  cette  rédaction  qui  est 
Touvrage  des  avoués  des  parties  en  cause, 
de  <elle  qui  est  Fouvrage  du  juge  ;  et  ce  sont 
seulement  les  omissions,  commises  dans 
cette  dernière  partie,  qui  peuvent  entraîner 
la  nullité  du  prononcé  du  juge.  Les  qualités 
étant  exclusivement  Touvrage  des  avoués, 
toute  nullité  qui  pourrait  provenir  d*une 
omission  dans  les  qualités  ne  peut  porter 
que  sur  l'expédition  du  jugement,  et  nul-, 
lement  sur  le  prononcé  du  juge,  qui  reste 
coDsigné  sur  la  feuille  d'audience.  Ce  prin- 
cipe a  été  formellement  consacré  par  un  ar- 
rêt de  cette  cour,  en  date  du  18  octobre  1831, 
où  il  est  dit  qu'il  répugne  à  la  saine  raison 
de  subordonner  à  une  formalité  ultérieure, 
qui  se  remplit  par  le  ministère  des  avoués 
en  cause,  le  sort  d'une  décision  judiciaire 
qui  est  valable  en  elle-même,  et  qui,  lors  de. 
sa  prononciation ,  renfermait  toutes  les 
conditions  que  la  loi  imposait  aux  juges. 

<  A  côté  de  ce  principe,  il  y  en  a  un  autre, 
consacré  par  le  même  arrêt  :  c'est  que 
lorsque  les  qualités  d'un  jugement  ont  été 
préalablement  signifiées,  la  partie,  à  qui  cette 
signification  a  été  faite,  qui  n'a  élevé  aucune 
réclamation  contre  leur  rédaction,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  des  omissions  des 
points  de  fait  et  de  droit,  ou  des  conclu- 
sions, dans  les  qualités,  et  à  s'en  faire  un 
moyen  de  cassation. 

c  Or,  il  ne  conste  pas  que  le  demandeur  en 
cassation  ait  fait  opposition  aux  qualités. 


telles  qu*elles  ont  été  signifiées,  et  telles 
qu'elles  ont  été  réglées. 

«  L'application  de  ces  deux  principes  doit 
donc,  en  tous  cas,  écarter  le  pVemier  moyen. 

t  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  343  du  code  de  procéd.  civ.,  des 
art.  75,  82  et  149  du  même  code,  et  des 
art.  1101  et  1102  du  code  civ.,  eu  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  considéré  comme  étant 
en  état,  au  fond,  les  points  du  procès  sur 
lesquels  des  conclusions  n'avaient  pas  été 
prises,  et  a  statué  définitivement  sur  ces 
points  malgré  les  réserves  formelles  du  de- 
mandeur en  cassation  ;  en  ce  qu'il  a  con- 
damné celui-ci  sans  qu'il  eût  présenté  sa 
défense,  et  sans  lui  avoir  ordonné  de  la  pré- 
senter. Il  n'y  avait  eu  de  débats  engagés,  et 
de  conclusions  priltes,  qu'au  sujet  de  l'exis- 
tence, en  fait,  des  conventions  invoquées 
par  les  défendeurs  et  déniées  par  le  deman- 
deur, ei  celui-ci  s'était  réservé  tous  ses 
moyens  contre  la  validité  de  ces  conventions. 
Le  tribunal,  sans  s'arrêter  devant  ces  ré- 
serves, a  statué  sur  le  mérite  juridique  des 
conventions  comme  sur  leur  existence,  en 
fait  :  il  est  ainsi  sorti  du  contrat  judiciaire, 
et  a  porté  atteinte  au  droit  de  défense. 

«  En  principe,  il  est  certain  que  le  juge  ne 
peut,  sans  violer  les  textes  d'uii  résulte  le 
droit  de  défense,  et  sans  mal  appliquer  ceux 
qui  donnent  force  de  loi  à  toute  espèce  de 
contrats^  décider  des  points  sur  lesquels  une 
des  parties  n'a  pas  conclu,  et  s'est  au  con- 
traire réservé  de  conclure  uliérieureraent. 
Sur  ces  points,  le  contrat  judiciaire  n'est  pas 
lié  définitivement,  et  il  a  besoin,  pour  se 
parfaire,  qu'il  intervienne  des  actes  nou- 
veaux. 

«  Mais  est-il  vrai  que  le  jugement  attaqué 
ait  contrevenu  à  ce  principe? 

c  Les  époux  Vanvarenberg,  défendeurs  en 
cassation,  avaient  pris  des  conclusious  à 
toute.\fins,  par  lesquelles  ils  déclaraient  per- 
sister dans  leur  demande  introducilve  d'in- 
stance, et  concluaient  à  ce  qu'il  fût  dit  pour 
droit  que  les  deux  conventions,  en  date  des 
7  juin  1851  et  29  mai  1856,  sortiraient  leurs 
pleins  effets. 

«  Le  demandeur  Yanderstraeien  y  répon 
dit,  comme  le  constate  le  jugement  attaqué, 
par  des  conclusions  également  à  toutes  fins, 
tendantes  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  l'ac- 
tion non  fondée,  et  condamnât  ses  adversaires 
aux  dépens;  mais  immédiatemeut  après  avoir 
ainsi  conclu,  il  demandait  que  le  tribunal 
lui  réservât  tous  ses  droits  pour  faire  décla- 
rer nulle  et  de  nul  effet  la  convention  en 
date  du  29  mai  1856,  pour  les  deux  causes 
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de  nullité. $«ivaDies  :  1°  parce  que  Yanya- 
rcnbcrg  avait  arrêté  celte  convention  avec 
lui,  sans  avoir  aucune  qualité  pour  stipuler 
sur  un  partage  consommé  d'une  succession 
de  sa.  fomme  :  pour  (pie  celte  convention  TAt 
valable,  la  femme  Vanvarenberg  aurait  dû 
intervenir  ou  autoriser  son  mari  à  stipuler 
pour  elle,  ce  qui  n*avait  pas  eu  lieu  ;  î^  parce 
que  la  validité  de  cette  convèiitiou  avait  clé 
subordonnée  à  racconiplissemeut  de  cér^ 
taines  conditions  à  remplir  par  Vanvaren- 
berg, et  que  celui-ci  n*y  avait  jamais  satisfait. 

«  Ces  niscrve?  étaient  en  contradiction 
avec  les  com-luaions  qui  les  précédaient,  par 
lesquelles  le  tribunal  était  saisi  de  la  con- 
naissance de  l'ensemble  de  la  demande,  dans 
des  termes  généraux  et  d'une  manière  ana- 
logue à  la  portée  des  conclusions  des  parties 
adverses;  dans  des  termes  qui  ne  restrei- 
gnaient pas,  pour  le  moment,  Pobjet  de  la 
contestation  à  Texisteoce  matérielle  des 
conveniions,  mais  qui  retendaient  également 
à  leur  validité. 

(  Si  celte  contradiction  pouvait  laisser 
quelque  doute  sur  la  valeur  qu'il  faut  accor- 
der à  de  telles  réserves,  les  conclusions 
d'audience,  annexées  au  jugement  attaqué, 
le  feraient  disparaître  ;  et  il  disparaîtrait 
aussj  à  l'examen  do  jugement  attaqué  lui- 
même,  qui  constate,  dans  ses  considérants, 
ce  qui  s'est  passé  à  l'audience. 

«  On  voit,  en  effet,  que,  dan$  ses  conclu- 
sions écrites,  Vanderstraeten  a  soutenu  que 
la  convention  du  29  mai  i856  était  nulle,  à 
défaut  du  concours  de  la  femme  Vanvaren- 
berg, et  à  défaut  d'accomplissement,  dans  le 
délai  voulu,  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  avait  été  arrêtée.  Mais  s'il  n'entendait 
soumettre  au  juge  que  la  question  de  l'exis- 
tence matérielle  des  conventions,  s'il  ne  vou- 
lait faire  rejeter  la  demande  dirigée  contre 
lui  que  parce  que  cette  existence  n'était  pas 
prouvée,  à  quoi  bon  invoquer  la  nullité  de 
ces  mêmes  conventions? 

f  Vanderstraeten  a  soutenu  dans  les  débats, 
qui  ont  eu  lieu  oralement,  ce  qu'il  a  soutenu 
dans  ses  conclusions  écrites;  car  un  des 
considérants  du  jugement  attaqué  est  ainsi 
conçu  :  <  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on 
(  voudrait  (.retendre  que  ces  conventions  se- 
I  raient  sans  valeur,  parce  qu'elles  auraient 
«  été  faites  Kau>  rinteivcnlion  de  la  femme  du 
f  deroaudeur,  puisque  celle-ci  s'est  jointe  à 
«  son  mari  pour  en  demander  l'exécution,  et 
(  a  ainsi  ratifié,  en  tant  que  de  besoin,  ce  qui 
I  avait  été  fait  pour  elle;  que  ce  point  «peut 
«  être  mis,  dès  à  présent,  en  dehors  de  toute 
(  discussion,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte 


c  des  réserves  que  le  défendeur,  après  avok 
f  (liscnié  la  question,  s'est  borné  à  faire,  à  cet 
t  égard,  dans  le  disposiiifde  ses  conclusions.! 

(  Les  mots  après  avoir  discuté  la  question, 
que  nous  avons  soulignés  ci-dessus,  consta- 
tent que  les  débats  ont  aussi  porté  sur  la 
validité  de  la  convention  ;  .que  Vanderstrae- 
ten, lui-même,  n'a  tenu  aucun  compte  de  ses 
réserves,  et  qu'il  a  présenté,  une  défense  à 
toutes  fins.  Il  n'est  doue  pas  fondé  à  se 
plaindre  et  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  tribunal  ne  s'es^|»as  arrêté 
devant  ses  réserves,  et  qu'il  a  statué  d'une 
manière  qtii  implique  l'existence  légale 
comme  l'existence  matérielle  des  conven- 
tions; sauf  qu'en  ce  qui  concerne  la  conven- 
tion du  29  mai  1856,  le  tribunal  a  ordonné, 
avant  de  faire  droit  sur  son  exécution,  de 
prouver  qu'on  avait  satisfait,  dans  le  délai 
prescrit,  à  certaines  obligations  imposées 
comme  condition.de  sa  validité. 

c  Dans  son  troisième  moyen,  le  pourvoi  re- 
proche au  jugement  attaqué  d'avoir  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  d'avoir  violé,  outre 
les  articles  cités  sur  le  deuxième  moyen,  les 
art.  48,  68  et  464 *du  code  de  procéd.  civ., 
en  substituant  à  l'action,  telle  qu^elle  était 
formulée,  une  autre  action,  qui  n'avait  pas 
subi  le  préliminaire  de  la  tentative  de  con- 
ciliation, ei  sur  laquelle  le  défendeur  n'avait 
pas  été  appelé  à  se  défendre,  et  d'avoir 
ainsi  changé  et  dénaturé  l'objet  du  litige. 
Le  tribunal  était  saisi  de  la  question  d'exis- 
tence de  deux  conventions  verbales,  allé- 
giiées  par  les  défendeurs  en  cassation  et 
déniées  par  le  demandeur;  et  au  lieu  de 
faire  droit  sur  cette  question,  la  seule  qui  lui 
fût  soumise  et  qui  eût  fait  Tobjet  des  débals, 
le  tribunal  a  statué  sur  l'existence  de  deux 
conventions  écrites,  dont  la  teneur  était  dif- 
férente de  celle  des  conventions  verbales.      , 

<  Ce  moyen,  de  même  que  le  précédent, 
manque. de  base.' 

«  D'après  l'exploit  introductif  d'instance, 
l'action  avait  pour  objet  une  convention 
verbale,  en  date  du  7  juin  1 85 f,  que  les  dé- 
fendeurs en  cassation  disaient  avoir  été  con- 
clue en  présence  du  juge  de  paix,  concernant 
le  partage,  le  mesurage  et  le  bornage  de  la 
propriété  qui  leur  avait  été  commune  avec 
le  demandeur  ;  et  les  conclusions,  prises  par 
les  deux  parties  dans  le  cours  de  l'instance, 
avaient  étendu  le  cercle  de  celte  action  à 
une  seconde  convention  verbale,  conclue  le 
39  mai  1856,  qui  ne  faisait  que  régler  la 
mise  à  exécution  de  la  première,  qu'elle 
confirmait  et  qui  se  confondait  en  q.uelque 
sorte  avec  elle. 
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•  Le  jugement  interlocutoire  du  10  no- 
vembre 4858,  accepté  et  exécuté  par  les 
parties,  avait  ordonné  la  preuve  de  ces  deux 
conventions  verbales. 

I  Les  époux  Vanvarenberg  produisirent, 
pour  faire  cette  preuve,  deux  actes  sous 
seing  privé,  des  7  juin  1851  et  29  mai  1856, 
contenant,  en  substance,  deux  conventions 
pareilles  à  celles  qui,  jusqu'alors,  avaient  été 
vantées  comme  verbales,  portant  la  même 
date,  réglant  le  même  objet,  ayant  la  même 
teneur  et  iTen  différant  que  sur  un  point 
tout  à  Tait  secondaire.  L'identité  des  unes 
avec  les  antres  n'était  pas  contestable,  et  ne 
fut  pas  contestée  par  le  demandeur  eu  cas- 
sation. Il  était  évident  que  si  les  époux 
Vanvarenberg  avaient  qualifié  de  conven- 
tions verbales  les  conventions,  en  date  des 
7  juin  1851  et  29  mai  1856,  qu'ils  avaient 
invoquées,  tandis  qu'elles  avaient  été  rédi- 
gées par  écrit,  c'est  parce  qu'ils  esp'éraient 
qu'elles  ne  seraient  pas  déniées,  et  unique- 
ment dans  le  but  d'éviter  de  devoir  produire 
en  justice  les  actes  sous  seing  privé  qui  en 
étaient  les  instruments,  ce  qui  ne  pouvait 
se  faire  sans  soumettre  ces  actes  à  l'enre- 
gistrement. 

•  tEn  statuant  sur  les  deux  conventions  dont 
on  produisait  les  actes,  le  tribunal  n'a  donc 
ni  changé,  ni  dénaturé  l'objet  du  litige  :  ces 
conventions  n'étaient  autres  que  celles  dont 
il  s'était  agi  dans  l'exploit  iniroductif  d*in- 
stance;  et  il  est  manifeste  qu'en  soutenant 
le  contraire,  le  demandeur  en  cassation  mé- 
connaft  la  fol  due  à  tous  les  actes  d*où  leur 
identité  résulte. 

<  Nousconcluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  du  demandeur  à  l'amende,  à 
l'indemnité  et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 


Sur  le  moyen  déduit  de  la  contravention  à 
l'art.  141  du  code  de  procéd.  civ.,  en  ce  que, 
malgré  l'opposition  faite  à  la  rédaction  des 
qualités  du  jugement  pour  omission  des 
points  de  fait  et  de  droit  essentiels  au  pro- 
cès, ces  points  n'ont  pas  été  insérés  au  juge- 
ment, sur  ce  que,  par  conséquent,  le  juge- 
ment est  frappé  de  nullité; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  contient 
la  mention  textuelle  de  l'exploit  iniroductif 
d'instance,  avec  les  motifs  qui  servaieut  de 
base  à  la  demande;  qu'il  énonce,  en  outre, 
comme  l'exige  l'art.  141  du  code  de  procéd. 
civ.,  les  conclusions  des  parties; 

Attendu  que,  non-seulement  cet  article  ne 


prescrit  pas  l'insertion  au  jugement  des 
moyens  présentés  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  conclusions;  mais  que  l'art.  87  du 
tarif  du  It  février  1807  interdit  formelle- 
ment cette  insertion  dans  les  qualités; 

Attendu  que  l'exposition  du  point  de  fait 
et  de  droit  ressort  suffisamment  de  l'ensemble 
du  jugement;  que  le  juge  s'est  même  expli- 
qué, sans  y  être  tenu,  sur  certains  actes 
d'exécution,  posés  par  les  défendeurs  en  cas- 
sation, arvant  la  signification  du  jugement 
interlocutoire  du  10  novembre  1858,  en 
constatant  que  les  défendeurs  avaient  dé- 
claré tenir  ces  actes  pour  non  avenus,  et  que 
le  demandeur  en  cassation  n'avait  élevé,  de 
ce  chef,  aucune  fin  de  non-recevoir  formelle; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  moyen 
manqué  de  base  en  point  de  fait,  et  qu'il  est 
dès  lors  inutile  d*examiner  si  les  omissions 
qu'on  reproche  aux  qualités,  fussent-elles 
établies,  devraient  entraîner  la  nullité  de  la 
.décision  prononcéç  par  le  juge; 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation 
de  l'art.  345  du  code  de  procéd.  civ.,  des 
art.  71$,  82  et  i49  du  même  code,  cl  des 
art.  1 101  et  1402  du  code  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  a  considéré  comme  étant  en  état 
au  fond  les  points  du  procès  sur  lesquels  des 
conclusions  n'avaient  pas  été  prises,  et  a 
statué  définitivement  sur  ces  points,  malgré 
les  réserves  formelles  du  demandeur  en  cas- 
sation ;  en  ce  qu'il  a  condamné  celui-ci  sans 
qu'il  ait  présenté  sa  défense  et  sans  qu'il  ait 
été  mis  en  demeure  de  la  présenter  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  cassation 
demandaient  l'exécution  de  certaines  con- 
ventions qu'ils  prétendaient  avoir  été  passées 
entre  eux  et  le  demandeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  conclu  à  ce  que  la 
demande  fût  déclarée  non  fondée; 

Qu'à  la  vérité  il  s'est  réservé,  dans  les 
conclusions;  tous  ses  droits  pour  faire  dé- 
clarer nulle  la  convention  du  29  mai  1856, 
passée  avec  te  défendeur  en  cassation,  seul, 
bans  l'intervention  de  sa  femme  ; 

Mais  attendu,  d*autre  part,  que  le  juge- 
ment constate  que  ce  moyen  a  été  discuté 
devant  le  tribunal; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
juge,  saisi  à  toutes  fins  par  les  conclusions 
des  parties,  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucun 
des  textes  de  loi  cités  par  le  pourvoi,  écarter, 
en  se  fondant  sur  la  ratification  de  la  femme, 
le  moyen  de  nullité  qui  avait  fait  l'objet  des 
plaidoiries,  et  à  l'égard  duquel  toutes  ré  - 
serves  devenaient  inutiles; 

Sur  le  moyen  puisé  dans  un  excès  de  pou- 
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voir,  dans  la  yiolation  des  articles  ciiés  à 
Tappui  da  deuxième  moyen,  et  des  an.  48, 
61  et  464  du  code  de  procéd.  civ.,  en  ce  que 
le  jugement  a  substitué  à  Taction,  telle 
qu'elle  était  formulée,  une  autre  action,  et  a 
changé  Tobjct  du  litige;  en  ce  qu'il  a  statué 
sur  une  demaude  qui  n'avait  pas  subi  le  pré- 
liminaire de  conciliation,  et  sur  laquelle  le 
demandeur  en  cassation  n*avait  pas  été  ap- 
pelé à  se  défendre; 

Attendu  que,  d'après  Pexploit  ihtroductif 
d'instance,  la  demande  tendait  à  Pexécution 
d*une  convention  verbale,  passée  entre  les 
parties  le  7  juin  1851,  et  maintenue  par  une 
convention  postérieure; 

Attendu. que  le  jugement  attaqué  dit  en 
termes  :  Que  les  actes  produits  ne  peuvent  plus 
laisser  aucun  doute  sur  la  réalité  de  la  transac- 
tion que  le  défendeur  (demandeur  en  cassation) 
tétait  jusqu'ici  refusé  à^  reconnaître^  en  équi- 
voquant,  pour  justifier  des  dénégations  en  con- 
tradiction avec  sa  propre  signature,  sur  la  ré-* 
daction  un  peu  confuse  de  l'exploit  introductif 
d'instance; 

Attendu  que  ces  expressions  indiquent 
clairement  les  rapports  de  pertinence  qui, 
dans  la  pensée  du  juge,  existent  entre  la 
demande  introductivc  et  les  actes  produits 
par  les  défendeurs  en  cassation  pour  établir 
la  preuve  ordonnée  par  le  jugement  du 
10  novembre  4858; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  plus 
explicite  encore  dans  son  dispositif,  en  dé- 
clarant, pour  droit,  que  la  partie  demande- 
resse a  fait  la  preuve  qui  lui  était  imposée  par 
le  jugement  du  iO  novembre  1858,  et  que  la 
convention  transactionnelle  du  39  mat  1856 
avait  bien  pour  base^  ainsi  que  le  prétendait  la 
partie  demanderesse,  la  convention  antérieure 
(/tt7jtttnl851; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal 
n'a  entendu  disposer  et  n'a  disposé  que  sur 
ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  demaude  portée 
devant  lui; 

Que,  par  conséquent,  il  n'a  pu  contreve- 
nir à  aucune  des  dispositions  de  Wi  citées 
par  le  demandeur; 

Parces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condunuic 
le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr.,  à  une 
Indemnité  de  pareille  somme  envers  les  dé- 
fendeurs, et  aux  dépens. 

Du  21  juin  1860.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  De- 
facqz,  ff.  de  président;  Happ.  M.  Van  Hoe- 
gaerden.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  Plaid.  MM.  Bastiné,  De  Locht  et 
Martou. 


1*  COUR  D'ASSISES.  —  Sbrmeut.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Mention.     ' 
2"*  TÉMOINS.  —  Serment.  —  Élévation  de 

LA  MAIN. 

3»  INSTRUCTION  POUR  LES  JURÉS.  - 
Affiche.  —  Lecture. 

4»  DÉCLARATION  DU  JURY.  —  Signature 
en  présence  des  jurés.  —  Constata- 
tion. 


r  La  mention  du  procès-verbal  constatant 
que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  pres- 
crit par  l'art.  317  du  code  dlast.  criin.,  en  y 
ajoutant  M^  Dieu  m^arde  et  tous  les  saints, 
satisfait  à  la  loi. 

2*  La  même  mention  suffit  pour  faire  ad- 
mettre que  les  témoins  ont  levé  la  main 
en  prêtant  serment  (>). 

5*  Les  délibérations  du  Jury  étant  secrètes, 
le  procès-verbal  ni  aucun  autre  docu- 
ment ne  doit  constater  que  l'instruc- 
tion, renfermée  dans  l'article  542  du 
code  d*inst.  crim.j  a  été  affichée  dans  la 
salle  des  délibérations  et  lue  ause  jurés. 

i'^  Le  procès-verbal  portant  :  la  déclaraiivn 
du  jury  signée  par  le  chefs  été  remise  par 
lui  au  président, -le  tout  en  présence  du 
jury,  constate  suffisamment  que  la  décla- 
ration a  été  signée  en  présence  des  jurés, 
au  voeu  de  l'article  349  du  code  d'inslruel. 
crim. 

(le  gros.) 

Lfe  Gros,  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  Brabanl,  à  la  peine  de  mort  d  i 
chef  de  teuutive  d'assassinat,  s'était  pourvu 
en  cassation.  Il  invoquait  quatre  moyens 
que  les  conclusions  du  minisière  public  et 
Tarrét  font  suffisamment  connaître  en  les 
écartant  : 
M.  Tavocat  général  Cloquette  a  dii  : 
«  Le  premier  moyen  est  tiré  de  ce  que 
le  procès-verbal  d*audiènce  se  bornant  à  dire 
que  chaque  témoin  a  prêté,  avant  de  dépo- 
ser, le  serment  prescrit  par  l'article  Zil  ducode 
d'inst.  crim.,  en  y  ajoulant  ainsi  Dieu  m'aide 
et  tous  les  saints^  mais  sans  reproduire  la 
formule  de  ce  serment,  telle  qu'elle  est  écrite 
audit  article,  ce  procès-verbal  ne  constate 


(I)  An  surplus,  cf  (le  formalité  u*csl  pas  sabstan- 
liclle.  Voy.  Paris,  cass.,  8  oclobre  1840  (S.V.  iO. 
«.  1000  } 
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pas  suffisamment  que  les  témoins  aient  prêté 
serment,  exactement  dans  les  termes  voulus 
par  la  loi. 

<  Il  nous  paraît  évident  que  si  les  lé- 
moins  n'avaient  pas  prêté  serment  selon  la 
formule  et  dans  les  termes  prescrits  par 
Fart.  317,  ils  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  Fart.  317,  mais  qu'ils  en  au- 
raient prêté  un  autre  :  il  y  a ,  à  cet  égard, 
constatation  suffisante. 

I  Le  second  moyen  consiste  à  dire  que 
réiévatlon  de  la  main ,  en  prêtant  serment, 
est  une  formalité  substantielle  du  ser- 
ment. Le  procès-verbal  ne  constatant  pas 
que  les  témoins  aient  levé  la  main  en  prêtant 
serment ,  il  faut  tenir  qu'il  y  a  eu  nullité  du 
serment  qu'ils  ont  prêté. 

«  Le  serment  consiste  dans  laffirmation 
on  la  promesse  solennelle  d'une  chose,  en 
prenant  Dieu  à  témoin;  la  formalité  de 
lever  la  main ,  en  le  prêtant,  ne  peut  être 
substantielle ,  pas  plus  que  celle  de  se  lever 
ou  de  se  découvrir.  Ces  formalités  ne  sont 
qu'accessoires  :  c'est  ce  qui  a  d'ailleurs  été 
jugé  par  plusieurs  arrêts. 

«  Le  troisième  moyen  est  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  349  du  code  d'inst.  crim., 
en  ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
que  l'instruction,  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article,  ait^'été  affichée  dans  la  chambre  des 
délibérations  du  jury,  et  qu'il  en  ait  été  donné 
lecture  parle  chef  du  jury. 

«  L'affiche  de  l'instruction,  et  sa  lecture 
par  le  chef  du  jury,  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité  :  le  procès- verbal  de  la 
séance,  qui  doit  être  dressé  par  les  greffiers, 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  formalités 
à  observer  dans  rinslruclion  devant  la  cour 
d'assises;  et  le  greffier,  n ayant  pas  le  droit 
d'entrer  dans  la  chambre  des  délibérations, 
il  ne  peut  rien  constater  relativement  aux 
opérations  particulières  du  jury. 

•  Èe  quatrième  moyen  accuse  la  violation  de 
l'art.  349  du  même  code,  en  ce  qu'il  ne  conste 
pas  du  procès-verbal,  que  la  déclaration  du 
jury  ail  été  signée  par^son  chef,en  présence 
des  jurés. 

•  Le  procès-verbal  étant  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  La  déclaration  du  jurii, 
signée  par  le  chef,  a  été  remise  par  lui  au  pré- 
sident ,  le  tout  en  présence  des  jurés,  le  pour- 
voi soutient  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette 
rédaction  que  le  fait  de  la  signature  de  la 
déclaration  se  soit  passé  devant  les  jurés , 
aussi  bien  que  le  fait  de  la  remise  de  cette 
même  déclaration  au  président 

f  Ce  moyen  n'a  rien  de  fondé  ;  car,  dans 


la  phrase  ci  dessus  relatée,  les  mots  le  tout, 
placés  avant  ceux  en  présence  des  jurés,  ex- 
priment clairement  que  la  signature  et  la 
remise  ont  également  eu  lieu  en  présence 
dés  jurés  :  les  mots  le  tout  seraient  Inutiles 
s'ils  ne  portaient  pas  tout  à  la  fois  sur  la  si- 
gnature et  sur  la  remise  de  la  déclaration.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  delà  violation  de  l'art.  317 
du  code  d'inst.  crim.,  en  ce  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  ne  constaterait  pas  que 
le  serment  prêté  parles  témoins  a  renfermé 
toutes  les  énonciations  indiquée^  par  cet 
article  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
porte,  qu'avant  de  déposer,  chaque  témoin' a 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'art,  317  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ajoutant  la  for- 
mule :  ainsi  m* aident  Dieu  et  tous  les  saints; 
qu'il  coniitaie  donc  de  la  manière  la  plus  ex- 
plicite que  ce  serment  a  été  prêté  dans  les 
termes  indiqués  par  cet  article,  à  moins  de 
supposer  que  ces  termes  auraient  dû  être  tex- 
tuellement reproduits  dans  le  procès-^verbal, 
ce  qm  n'est  exigé  par  aucune  disposition  de 
la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  ce  que 
le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  les  témoins, 
en  prêtant  serment,  ont  levé  la  main,  quoi- 
que réiévatlon  de  la  main  constitue  une 
formalité  substantielle; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séance,  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  317  du  code  d'inst.  crim.  et 
de  Tarréié-loi  du  4  novembre  1814,  en  ce 
qui  concerne  la  forme  substantielle  du  ser- 
ment ;  que  ce  moyen  est  donc  dénué  de  fon- 
dement ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  342  du  code  d'inst.  crim.,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  été  constaté  que  l'instruction 
que  renferme  cet  article  ait  été  affichée 
dans  la  chambre  de  délibération  du  jury  et 
qu'il  en  ait  éié  donné  lecture  aux  jurés  par 
leur  chef; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exige  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  des 
opérations  qui  ont  lieu  dans  la  chambre  de 
délibération  du  jury;  que  l'art.  345  con- 
sacre au  contraire  le  secret  de  ces  opéra- 
tions en  défendant  l'entrée  de  la  chambre 
dès  jurés  pendant  leur  délibération,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  prési- 
dent de  la  cour; 
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Que  le  troisième  moyeo  est  donc  égale- 
ment dénué  de  fondemeol  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  viola* 
tion  de  Fart.  549  du  code  d'inst.  crim.,  en 
ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
suffisamment  que  la  déclamtion  du  jury  ait 
été  lignée  par  le  chef  en  présence  des  jurés; 

Attendu  que  le  procès-verbal  porte  :  La 
déclaration  signée  par  le  chef  a  été  remise  par 
lui  au  président,  le  tout  en  présenu  de»  jurés  ; 
q\i%  ces  deruiers  mois  impliquent  nécessai- 
rement ridée  que  la  signature  et  la  remise 
ont  eu  lieu.  Tune  et  Tautre,  en  présence  des 
jurés  ;  que  ce  dernier  moyen  manque  de  base 
en  fait; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  è  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  coh< 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  avril  1859.  —2«ch.  —  Prés.  Bf.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  Plaid.  M*  Molitor. 


COUR  D  ASSISES.  —  Constatation  de  la 
néciDivis.  —  Aggravation  de  peine.      * 

La  cour  d'assises,  en  prononçant  l'aggra- 
vation de  peine  du  chef  de  la  récidive,  en 
vertu  de  l'art.  S6  du  code  pénal,  ne  doit 
pas  se  borner  à  viser  ledit  article  dans  ses 
considérants  ;  elle  doit,  pour  motiver  lé- 
gaiement  stm  arrêt  sur  ce  point,  Vfh-ifler 
et  constater  en  fait  l'état  de  r^idive. 
L'arrêt  qui  passe  sous  silence  cette  con- 
statation, doit  être  cassé  quant  à  l'appli- 
cation de  la  peine. 

Première  espèce, 

(l>E  COUTER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Pierre  De 
Couler  a  été  déclaré,  par  le  jury,  coupable 
de  vol  avec  effraction  et  escalatlc,  crime  qui 
par  lui-même,  aux  termes  de  Fart.  584  du  code 
pénal,  n'est  passible  que  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps;  que  néanmoins  Far- 
rét  attaqué  a  prononcé  à  charge   de  De 


Coûter  la  peine  des  travaux  forcés  à. per- 
pétuité, par  application  de  Fart.  ^6,  S  4,  du 
code  pénal,  mais  sans  avoir  au  préalable  re- 
connu et  constaté  en  fait  Fétat  de  récidire 
dans  le  chef  de  De  Coûter; 

Qu*il  ne  conste  donc  pas  que  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  peine  prononcée  soit 
celte  que  la  loi  applique  au  crime  dont  De 
Coûter  s'est  rendu  coupable; 

Par  ces  motifs,  et  vu  Fart  454  du  code 
d'inst.  crim.; 

Casse  et  annule  Farrét  rendu  par  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  oecideniale  le  18  no- 
vembre 1859 ,  ordonne  que  le  présent  arrêt 
soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  qiie  mention  en  soit  faite  en  marge  de 
Farrét  annulé; 

Et  après  eu  avoir  délibéré  en  chambre  da 
conseil,  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale 
pour  la  vérification  de  la  récidive,  et  pour 
l'application  de  la  peine  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  jury.  - 

Du  2  janvier  1860.  —  2*  ch— Pr^«.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  — Aapp.  M.  le  conseiller 
Colinez.  —  Concl,  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

Deuxième  espèce.  ' 
(godktne.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Jean  Godeyne 
(seul  demandeur  <*n  cassation)  a  été  déclaré, 
par  le  jury,  coupable  de  vol  commis  la  nuit, 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec  effrac- 
tion el  escalade,  dans  une  dépendance  de 
maison  habitée,  crime  qui  par  lui-même 
n'est  passible  que  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  aux  termes  de  Fart.  584  du 
code  pénal;  que  néanmoins  Farrét  attaqué  a 
prononcé,  à  charge  de  Godeyne,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  par  application 
de  l'art.  56,.  %  4,  dudit  code,  mais  sans  avoir 
au  préalable  reconnu  et  constaté  en  fait 
dans  ses  motifs  l'état  de  récidive  dans  le 
chef  de  cet  accusé  ;  qu'il  ne  conste  donc  pas 
que  la  peine  prononcée  soit  celle  que  la  loi 
applique  au  crime  dout  Godeyne  s'est 
rendu  coupable; 

Par  ces  motifs,  et  vu  Fart.  45 i  du  code 
d'inst.  crim.,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale 
le  16  novembre  1859,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de 
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ladile  cour,  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  de  Tarrét  annulé;  et  après  en  avoir 
délibéré  spécialement  en  chambre  du  con- 
seil, renvoie  la  cause  et  le  demandeur  Ga- 
deyne  devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orionlale  pour  la  vériâcaiion  de  la  récidive, 
Cl  pour  Tapplicaiion  de  la  peine  sur^a  décla- 
ration déjà  faite  par  le  jury. 

Du  9  janvier  1860.  —  2«  ch.—  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly. 
—  CmcL  conf.  M,  Faider,  premier  avocat 
général. 


COIR  D'ASSISES.  —  Arrêts  de  renvoi  et 

ACTES  d'accusation  SUCCESSIFS.  —  JONCTION 
DE  CAUSES.  —  SIGNIFICATION. 

Lorsque  l*arrét  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation ont  été  régulièrement  notifiés  à  un 
accusé  du  chef  d'un  fait  qualifié  crime, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  notifier 
l'arrêt  de  renvoi  rendu  et  l'acte  d'accu^ 
safion  dresié  posfifrleurement  contre  un 
autre  accusé,  du  chef  de  complicité  dans 
le  même  fait. —  //  n'importe  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  ait  prononcé  la 
jonction  des  deux  affaires,  chacun  des 
accusés  pouvant,  s'il  y  a  intérêt,  deman- 
der la  communication  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure, 

(alterman.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;*—  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  proposé  par  Charles-Louis  Alter- 
man, et  tiré  de  ce  que  Tacte  d^accusation 
concernant  le  vol  commis  au  préjudice  de 
Bernard  Baotvens  ne  lui  aurait  pas  été  no- 
tifié; 

Attendu  qu'Alierman  a  été  renvoyé  de- 
vant la  cour  d*assises  par  arrêt  du  17  décem- 
bre .i859,  comme  prévenu  notamment  de 
vul  commis  au  préjudice  de  Bernard  Bau- 
wens,  et  que  cet  arrêt  ainsi  que  Pacte  d'ac- 
cusation dressé  en  conséquence ,  et  qui 
expose  au  long  toutes  les  circonstances  rela- 
tives à  ce  fait,  ont  été  régulièrement  notiliés 
audit  accusé  par  exploit  du  â4  jauvi<:r  18C0; 

Attendu  que  Pacte  d'accusation  dres.<ié  à 
raison  de  ce  même  fait  à  charge  de  Lauds- 
heer,  en  vertu  de  Tarfét  du  22  juillet  1859 
qui  renvoie  de  ce  chef  ledit  Landsheer  devant 


la  cour  d'assises ,  ne  devait  point  être 
notifié  à  Paccusé  Alterman.  auquel  il  est 
étranger,  sauf  à  ce  dernier,  $11  croyait  y  avoir 
intérêt,  à  demander  communication  de  cette 
pièce,  comme  de  toutes  autres  pièces  de 
procédure  dont  la  jonction  avait  été  ordon- 
née par  le  président  de  la  cour  d'assises; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière,  et  qu'aux  faits  déclarés  constants 
il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  ; 

Par  ces  motifs-,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  U  mai  1860.  —  2'ch.  —  Prés.  M.  le 
comté  de  Sauvage.  -—  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
ConcL  conf,  M.  Faider ,  premier  avocat 
général. 


1»  ENLÈVEMENT  D'UNE  FILLE  MINEURE 
DE  SEIZE  ANS.— M0TIFS.--L01  appli- 
cable. 

2»  POURVOI  EN  CASSATION.  -  Mise  en 
état.  — -  Recevadilité. 

s*"  POURVOI.  —  Crime  correctionn alise. 
—  Amende. 

i°  AMENDE.   —    Condamnés.   —    Intérêt 

COMMUN. 

1«  Lorsque  l'enlèvement  ou  le  détourne* 
ment  d'une  fille  mineure  de  \6  ans  a  eu 
lieu,  non  pour  la  séduire,  mais  pour  la 
faire  élever  dans  les  principes  d'un  autre 
culte  que  celui  que  professe  sa  famille^ 
c'est  l'art,  3W  du  code  pénal  et  non  l'ar- 
ticle 5lili  qui  est  applicable,  —  Hn  consé- 
quence, la  peine  correctionnelle  pro- 
noncée en  ter  tu  de  la  loi  dui^  mai  1^  ; 
j.ar  suite  de  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  peut  être  réduite  au  mini- 
mum de  ili  jours  d'emprisonnemetit, 

2»  Est  non  rècevable  le  pourvoi  formé  par 
le  condamné  qui  n'est  pas  en  état  ou  en 
liberté  provisoire  sous  caution  au  mo- 
ment où  il  forme  son  recours  (').  (C.  d'in- 
struct.crim.,  art.  ^21.)     * 

3°  La  condamnation  prononcée  pour  un  fait 


(tj  Voy.  i9  juin  \SZi,  9  octobre  1835,  3  mars  et 
19  novembre  1830,  29  février  1838  el  16  octobre 
I8i8  (ce  necuni,  I83i,  I,  90  ;  1835,  1,3  :  1836,  1, 
139:  1837,  1,433:  1838,  1,485;  1848,  t,S9,e 
les  conclusions  «le  l^avocat  général  l>elcbccque  sur 
ce  il'fnier  arrêt). 
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qui  est  qualifié  crime  par  le  code,  mais 
qui  a  été  régulièrement  correctionnalisé, 
est  une  condamnation  en  matière  correc- 
tionnelle :  en  conséquence,  le  condamné 
dans  ce  cas, -qui  se  pourvoit  en  cassation, 
doit  consigner  l'amende  (M. 
4°  Plusieurs  condamnés  par  un  seul  arrêta 
pour  un  même  fait,  qui  ont  formé  un 
pourvoi  dans  leur  intérêt  commun,  ne 
doivent  consigner  qu'une  seule  amende. 


(PROC.  GéN.  DE  GAND, —  C.  VANDEN  BROUCKE  ET 
CONSORTS.) 


Catherine  Engelbeen,  fille  naturelle  non 
reconnue  de  Barbe  Engelbeen,  épouse  Moe- 
nens,  n*avalt  pas  encore  atteint  Page  de 
iO  ans,  lorsque,  le  4  avril  i859,  elle  quiiia 
le  domicile  des  époux  Moenens  chez  lesquels 
elle  demeurait  et  qui  appariienneni  à  la  secte 
des  Stevenisies,  et  fut  placée,  sous  un  faux 
nom ,  par  les  soins  des  cinq  défenderesses, 
dont  Tune  est  la  propre  sœur  de  sa  mère, 
dans  rétablissemeut  des  sœurs  de  charité  à 
Saint-Geiiois.  Ce  n*est  que  le  P' juin  sui- 
vant qu*elle  fut  découverte  par  Pautoriié 
judiciaire  et  rendue  à  ses  parents. 

Après  une  instruction  préalable,  raiTaire 
fut  portée  devant  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Courirai,  où  le  procureur  du  roi 
conclut  à  ce  qu*il  fût  déclaré  qu*il  n'y  avait  pas 
Heu  de  poursuivre  uliérieuremeut,  atfeudu 
que  Tenfaut  avait  quitté  volontairement  la 
•maison  de  ses  parents,  et  qu*on  n'avait  em- 
ployé ni  fraude  ni  violence  pour  Ten  détour- 
ner. Mais  la  chambre  du  conseil  trouvant 
les  caractères  de  la  fraude  dans  les  faits  ré- 
vélés par  rinstructioa,  décerna  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  les  cinq 
défenderesses,  comme  suflQsamment  préve- 
nues de  déinurncment  d'une  mineure  et  de 
détention  illégale,  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 354  et  541  du  code  pénal. 

LVdoiiiiaiire  ue  faisait  aucune  mention 
de  Tarticlc  355,  quoique  Tâge  de  la  jeune 
illle  enlevée  eût  été  indiqué  dans  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  et  qu'il  fût  constaté 
par  son  acte  de  naissance  joint  aux  pièces. 
La  supérieure  du  couvent  de  Saint-Génois 


(1)  Voy.  3  janvier  4833,  17  décembre  1835. 
SI  Janvier  I8i0,  2  novembre  t8il  et  I.H  janvier  1855 
(ce  Recucit,  4833,  t,  t«  1836,  I,  53  ;  1840,  1,  359  ; 
1841,  f,537;  1855,  l,iG.) 


fut  mise  hors  de  cause  par  le  motif  que  la 
prévention  n'était  pas  suffisamment  éleblû 
contre  elle  et  quUl  paraissait  quelle  avait  iU 
trompée  elle  -  même  par  les  autres  prête- 
nues. 

Devant  la ehambre  des  mises  en  accusalioo 
de  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  ministère  pu- 
blic, sans  faire  mention  du  sexe  ni  de  l'âge 
de  Tenfant  enlevé,  conclut  au  renvoi  des 
cinq  prévenues  devant  la  cour  d'assises  do 
chef  des  deux  crimes  de  détournement 
d'un  enfant  mineur  et  de  séquestration  illé- 
gale, prévus  respectivement  par  les  arti- 
cles 354  et  34i  du  code  pénal.  —  Mais  la 
cour,  par  arrêt  du  9  juillet,  écarta  la  pré- 
vention de  séquestration  ou  de  détention 
illégale,  et  faisant  usage  de  la  faculté  que  lui 
accorde  la  loi  du  13  mai  1849,  va  les  cir- 
constances atténuantes,  reuvoya  les  incul- 
pées devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Courtrai  comme  prévenues  d*avoir ,  par 
fraude,  enlevé  ou  détourné  de  la  maison  ps- 
ternello,  la  nommée  Catherine  Engelbeen, 
enfant  mineur,  fait  prévu  par  l'article  351 
du  code  pénal.  L'arrêt  ne  faisait  pas  meo- 
tion  de  l'art.  355  et  ne  contenait  aucun  motif 
pour  en  écarter  l'applicatioji. 

C'est  devant  le  tribunal  correctionDcl  que 
le  ministère  public  requit  pour  le  première 
fois  l'application  de  ce  dernier  article  com- 
biné avec  la  loi  du  15  mai  1840,  et  souiiut 
que  la  peine  à  infliger  ne  pouvait  être  iufé- 
rieure  à  six  mois  d'emprisonnemenl.  Uais  le 
tribunal  n'infligea  qu'un  mois  de  prison 
aux  nommées  ftlaihilde  De  Siuct  et  Pauline 
Engelbeen,  et  15  jours  aux  trois  au- 
,  très  prévenues,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne 
pouvait,  sans  excéder  son  pouvoir,  admettre 
une  circonstance  aggravante,  que  la  chambre 
des  mises  eu  accusation  n'avait  pas  adiuise 
et  qu'on  devait  induire  du  silence  que  la 
cour  a  gardé  sur  le  sexe  et  l'âge  de  TenlaDi 
enlevé,  qu'elle  avait  cousidéré  cette  circon- 
stance comme  étrangère  au  but  que  les  pré- 
venues s'éuienl  proposé,  et  comme  ne  pou- 
vant dès  lors  être  une  cause  d*aggnivatioo 
de  peine. 

Voici  comment  ce  jugement  est  rooiivé  : 

«  Attendu  que  les  débats  ont  prouvé  à 
suflisancc  de  droit  qu'un  enfant  mineur  a 
été  détourné  et  enir;ifné  de  la  maison  pater- 
nelle, à  Lendclcde,*  au  mois  d'axril  dernier^ 
et  que  ce  détournement  a  eu  lieu  dans  des 
circonstances  telles,  qu'il  constitue  précisé- 
ment le  crime  que  le  législateur  a  voulv 
prévoir  et  punir  par  l'art.  354  du  code 
pénal  (la  violation 'de  Tautorité  pater- 
nelle); 
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c  Qa*eo  effet,  la  fille  Catherine  Engelbeen, 
âgée  de  neuf  aas,  mue  par  les  solliciiatioiis 
et  les  promesses  qui  lui  avaient  été  faites , 
^  entre  autres  par  Malhitde  De  Snict,  profila, 
*le  i  avril  1859,  du  moment  où  sa  mère  était 
sortie,  fit  un  paquet  de  ses  effets  d'habille- 
ments, quiita  sa  maison  et  se  rendit  directe- 
ment chez  Mathilde  De  Smet  qui  la  conduisit 
chez  Yanden  Broucke,  où  elle  fut  tenue  ca- 
chée pendant  quelques  jours; 

t  Qu'aussitôt  après  la  disparition  de  la 
jeune  fille,' ses  parents  s'alarmèrent,  firent 
des  recherches  partout  et  allèrent  porter 
plainte  à  la  police,  ce  qui  ne  manqua  pas  de 
causer  un  certain  trouble  dans  la  com- 
mune ; 

c  Que  cependant  dans  la  soirée  du  iO  avril. 
Barbe  Dupont,  qui  était  venue  de  Courtrai, 
et  Léonie  Yerschuere,  qui  raccompagnait,  vin* 
rent  prendre  Teufant  chez  Yanden  Broucke, 
et,  de  concert  avec  Louise  Yanden  Broucke, 
la  conduisirent  clandestinement  à  Courtrai, 
chez  ladite  Barbe  Dupont,  où  elle  tut  retenue 
pendant  deux  ou  trois  jours  ; 

•  Que  de  là  elle  fut  conduite,  le  13  avril, 
eu  voiture,  par  Barbe  Dupont,  Léonie  Yer- 
schuere et  Pauline  Engelbeen,  à  Saint-  Gé- 
nois, où  elle  fut  placée,  sous  le  nom  de 
Marie  Macs ,  dans  rétablissement  tenu  par 
«Barbe  Stallaert  ; 

c  Et  que  ce  n'est  que  le  i*'  juin  que, 
grâce  aux  investigations  de  la  justice,  elle 
fut  découverte  et  restituée  à  ses  parents  ; 

<  Attendu  que  ces  faits  renferment  tous 
les  éléments  constitutifs  du  délit  de  détour- 
nement, prévu  par  Particle  334  du  code 
pénal  ; 

<  Qae  le  détournement,  commencé  par 
Mathilde  De  Smet,  a  été  continué  et  achevé 
par  les  autres  prévenues  qui,  dans  rinieu- 
tion  bien  évidente  de  soustraire  Tenfant  aux 
recherches  et  à  l'autorité  de  ses  parents, 
l'ont  transportée  clandestinement  de  Lende- 
ledeâ  Courtrai  et  de  là  à  Saint-Génois  ;  d'où 
il  suit  que  chacune  des  inculpées  a  pris  um; 
part  active  dans  les  faits  qui  ont  facilité  ou 
consommé  le  détournement  ; 

f  Attendu  qu'en  admettant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  35i,  le  déplacement,  comme 
l'enlèvement,  doive  être  frauduleux,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  la  preuve  de  cette 
fraude  dans  l'ensemble  des  manœuvres  par 
lesquelles  l'enfant  a  été  détournée  et  sous- 
traite, pendant  près  de  deux  mois,  à  l'auto- 
rité des  personnes  qui  seules  avaient  le  droit 
de  diriger  sa  personne  et  son  éducation; 

<  Que  s'il  est  permis  de  raisonner  par 


analogie,  il  est  certain  qu'en  matière  de  vol, 
la  soustraction  d'une  chose,  comme  le  dé- 
tournement d'une  personne,  doit  être  frau- 
duleuse pour  tomber  sous  Tappllcailon  de 
la  loi  pénale  (code  pénal,  art.  379); 

t  Que,  copendanl,  celui  qui  prend  une 
chose  et  la  garde,  sachant  qu'elle  appartient 
à  autrui,  se  rend  coupable  de  vol;  que,  bien 
plus,  celui  qui  s'empare  d'une  chose  perdue 
ou  oubliée  dans  un  lieu  public,  et  la  garde,  et 
se  lait  nonobstant  les  recherches  qu'on  fait 
sous  ses  yeux  pour  la  découvrir,  est  aussi 
considéré  comme  coupable  de  soustraction 
frauduleuse; 

c  Qu'ainsi,  en  matière  de  détournement 
de  mineurs,  il  faut  admettre  que  dès  qu'on 
entraîne  ou  éloigne  une  fille  de  neuf  ans  de 
la  maison  paternelle,  et  qu'on  prive  ainsi  \ 
sciemment  le  père  de  la  possession  et  de  la 
direction  de  sou  enfant,  l'autorité  paternelle 
est  violée,  la  loi  pénale  enfreinte  et  la  peine 
encourue  ; 

t  Que,  du  reste,  les  éléments  constitu- 
tifs de  la  fraude ,  non  définis  par  la  loi, 
sont  laissés  à  l'appréciation  du  juge,  et 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  dé- 
tournement de  la  fille  Engelbeen,  tel  qu'il 
e$t  établi  ci-dessus,  soit  une  action  licite; 

c  Qu'ainsi,  c'est  eh  vain  que,  pour  prou- 
ver leur  innocence,  les  prévenues  invoquent 
l'absence  de  tout  but  criminel  et  les  bonnes 
intentions  dont  elles  étaient  animées  eu  se 
chargeant  de  Catherine  Engelbeen,  duut 
elles  voulaient  l'aire  le  bonheur  en  lui  don- 
nant l'instructiou  et  l'éducation  qu'elle 
n'aurait  pas  reçues  chez  elle  ; 

«  Que  la  loi  n'exige  pas,  comme  condition 
du  délit  de  détournement,  que  l'auteur  du 
fait  ait  eu  un  but  criminel  epvers  l'enfant 
enlevé; 

•  Que  la  perversité  ou  la  pureté  sont  des 
circ4>nstance8  qui  ont  leur  Importance  pour 
l'application  de  la  peine,  mais  non  pas  quant 
à  l'existence  du  crime: 

«  Qu'à  la  vérité  il  n'y  a  pas  de  délit  sans 
intention  criminelle;  mais  que  pour  les  dé- 
lits de  celle  nature,  comme  pour  tous  les 
autres  délits  prévus  par  le  code  pénal,  cette 
intention  consiste  dans  la  conscience  qu'on 
a  de  l'action  et  dans  la  libre  volonté  de  la 
commettre; 

«  Quinnsi,  celui  qui  aurait  coinmis  une 
soustraction  frauduleuse  ou  une  escroquerie 
pour  en  appliquer  le  produit  à  une  bonne 
œuvre,  serait  certes  moins  coupable  que 
celui  qui  l'aurait  appliqué  à  son  profit,  mais 
qu'il  serait  loin  d'être  innocent; 
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c  Que  de  même,  celui  qui  enlève  un  mi- 
neor  avec  touies  les  circonstances  prévues 
par  la  loi,  le  fîl-il  par  affection  et  pour  amé- 
liorer la  condition  de  Tenfant,  encourt  la 
peine  portée  contre  le  ravisseur; 

<  Que,  quant  à  la  bonne  foi  que  les  préve- 
nues font  valoir  à  Tappui  de  leur  défense, 
celte  allégation  est  réfutée  par  touies  les  cir- 
constances de  la  cause  ; 

(  Que  Malhîldc  De  Smct  et  Pauline  En- 
gcibcen  entre  autres  étaient  si  peu  de 
bonne  foi,  qu'étant  appelées  en  justice,  le 
26  avril,  avant  que  leur  coopération  au 
déiournement  fât  connue,  pour  donner, 
comme  témoins ,  des  renseignements  sur  la 
disparition  «I  la  reirai  le  de  Fenfant,  elles 
n'ont  pas  craint  d'afliriiicr  sous  serment, 
qu'elles  étaient  dans  Tignorance  complète  de  . 
tout  ce  qui  s'était  passé,  tandis  que  l'une 
d'elles  avait  rcpucilll  la  jeune  fille  au  sor- 
tir de  eiiezelle  et  l'avait  mise  en  lieu  sâr,  et 
que  l'autre  l'avait  conduite  en  personne  au 
couvent  de  Saint-Génois,  ob  l'on  avait  payé 
100  francs  sur  le  prix  de  sa  pension  ; 

•  Que  c'est  encore  en  vain  que,  pour  se 
Jusiiûer  et  repousser  en  même  temps  les 
conclusions  de  la  partie  civile*  les  prévenues 
méconnaii^séKt  dans  la  personne  des  époux 
Moenens-Engelbeeu  la  qualité  de  père  et 
de  mère  de  Catherine  Engelbeen  ;   - 

f  Qu'en  effet ,  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant porte  qu'elle  est  née  de  Barbe  Engel- 
been, laquelle  Ta  nourrie,  élevée  et  entrete- 
nue dans  son  domicile,  comme  sa  fille, 
jusqu'au  moment  de  sa  disparition;  que  c'est 
elle  ensuite  et  son  mari  qui  ont  rcclanié 
l'enfant  comme  la  leur  et  se  sont  plaints  à  la 
justice  de  son  enlèvement,  et  qu'enfin  Ja 
fille  étant  retcouvée,  c'est  à  eux  que  le  pro^ 
cureur  du  roi  l'a  fait  remettre  comme  étant 
leur  enfant  ; 

•  Qu'en  présence  de  cet  acte  de  naissance 
et  de  cette  constante  possession  d'éiat,  bien 
que  l'enfant  n'ait  pas  été  autrement  reconnue 
ni  légitimée  lors  du  mariage  subséquentde  sa 
mère  avec  Charles  lloeuens,  les  prévenues 
ne  sont  certes  pas  recevables  à  contester, 
du  moins  à  la  mère,  la  pos.session  de  sa  fille, 
ni  l'autorité  qu'elle  exerce  de  fait,  et  qu'elle 
est  en  droit  d'exercer  sur  elle  ; 

c  Que  les  termes  de  l'art.  554  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard,  puisque,  dans  la 
pensée  du  législateur.  Il  suffit  que  le  détour- 
uemeni,  pour  être  punissable,  ait  eu  lieu  au 
préjudice  des  personnes  à  l'autorité  ou  à  la 
direction  desquelles  était  soumis  l'enfant 
enlevé  ; 


c  Que  certes  II  est  incontestable  qu'au 
momeut  de  sa  disparition ,  Catherine  Engel- 
been se  trouvait  effectivement  sous  TanUH 
rilé  et  la  direction  de  sa  mère  et  do  mari  de 
celle-ci; 

c  Attendu  qu'il  existe  en  faveur  des  pré- 
venues des  circonstances  atténuantes  ;  que 
TenTant  retrouvée  a  été  restituée  à  sa  mère 
sans  avoir  souffert  aucun  mal,  et  que  les 
inculpées,  dans  leur  ignorance  des  lois, 
paraissent  ne  pas  avoir  compris  toute  la 
gravité  de  leur  action  imprudente  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  reolèvemeut 
de  la  jeune  fille  et  notamment  les  démarches 
et  les  recherches  faites  par  les  demandeurs 
pendant  les  deux  mois  qu'ils  en  ont  été  pri- 
vés, leur  ont  causé  un  préjudice  notable  qui 
peut  être  évalué  à  500  francs; 

<  En  ce  qui  concerne  les  concTusions  du 
ministère  public  qui  tendent  à  l'application 
de  la  peine  port^  non  pas  par  l'art.  354, 
mais  par  l'art.  555  k  raison  du  sexe  et  de 
l'Age  de  l'enfant  : 

(  Attendu  que,  par  arrêt  du  9  juillet 
1859,  la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre  des 
mises  en  accusation,  mue  par  les  circon- 
stances atténuantes  qui  existaient  dans  la 
cause,  a  renvoyé  les  cinq  prévenues  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai«  sons 
l'accusation  d'un  crime  puni  de  la  reclusîou 
par  l'art.  554  du  code  pénal,  et  consistant 
en  ce  qu'elles  auraient,  par  fraude,  détourné 
ou  entraîné  on  enfant  mineur  (Catherine 
Engelbeen),  de  la  maison  paternelle; 

(  Qu'en  présence  des  termes  de  cet  arrêt, 
le  tribunal  ne  pourrait,  sans  excéder  son 
pouvoir,  admettre  une  circonstance  aggra- 
vante que  la  cour  n'a  pas  admise  et  juger 
un  crime  puni  des  travaux  forcés,  là  ou  il 
n'est  saisi  que  d'un  faK  puni  par  la  réclu- 
sion ; 

c  Qu'il  faut  au  contraire  induire  du 
silence  que  la  cour  d'appel  a  gardé  à  cet 
égard,  que,  l'âge  et  le  sexe  de  l'enfant  étant 
des  circonstances  étrangères  au  but  que  les 
prévenues  se  proposaient  en  la  détournant, 
on  ne  pouvait  y  trouver  la  cause  d'une  ag- 
gravation de  peine  ; 

<  Par  CCS  motifs,  condamne  les  prévenues, 
savoir  : 

c  Mathilde  De  Sniet  et  Pauline  Engel- 
been, chacune  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment; 

<  Louise  Vanden  Broncke.  BarVe  Dapont 
et  LéonieVerschuere,  chacune  à  quinte  jours 
d'emprisonnement,  et  toutes  par  corps,  aux 
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frais  envers  la  partie  publique  taxés  à  la 
somme  de  156  Tr.  85  c.  ; 

«  Fixe  la  durée  de  la  coulraiolc  par  corps 
pour  le  payement  de  ceë  frais  à  quinze 
Jours  ; 

t  Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile  ; 

c  Condamne  les  cinq  prévenues,  solidaire- 
ment et  par  corps,  à  lui  payera  titre  dédom- 
mages •  intérêts  la  somme  de  500  francs  et 
les  frais  liquidés  à  la  somme  de  20  fr.  85  c; 

(  Limite  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  à  raison  de  ces  condamnations,  à 
un  mois  ; 

«  Charge  le  ministère  public  et  la  partie 
civile  de  Texécution  du  présent  jugement, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne; 

c  Fait  et  jugé,  eic.  ^ 

Sur  Ijs  appels  iuterjetés  respectivement 
par  le  ministère  public  et  par  les  prévenues, 
à  Texception  de  Mélanie  De  Smet,  la  cour 
d'appel  de  Gaud  conGrma  le  jugement  de 
première  iuslaucc  en  adoptant,  quant  au 
fond,  les  motifs  du  premier  juge,  et  en  se  fon- 
dant, quanta  la  pénalité  à  infliger,  sur  ce  que 
VarU  555  ne  reçoit  son  application  que  lorsque 
le  sexe  de  la  mineure,  âgée  d'ailleurs  de  moins 
de  m  ansy  est  le  btu  du  détournement, 

C*est  contre  cet  arrêt,  prononce  Je  4  avril 
1860,  que  le  procureur  général  près  de  la 
cour  d'appel  de  Gaud  a  formé,  le  même 
jour,  un  pourvoi  en  cassation  pour  violation 
de  Tart.  355  du  code  pénal. 

Le  7  du  même  mois  les  condamnées,  à 
Fexceptipn  de  Malhilde  De  Smet,  ont  égale- 
ment déclaVé  se  pourvoir  en  cassation  pour 
violaliou  des  articles  554  du  code  péu^l  et 
364  du  code*d'iustruction  criminelle;  mais 
au  moment  de  leur  déclaration  elles  ne  se 
trouvaient  pas  eu  état  d'an  esta tion;  I0  jour 
même  de  cette  déclaration  elles  ont  présenté 
une  requête  au  tribunal  pour  obtenir*  leur 
liberté  provisoire  sous  caution,  pour  satis- 
faire à  l'art.  421  du  code  d'iust  crim.- 

Ce  n*est  que  le  10  avril  que  cette  liberté 
provisoire  leur  fut  accordée. 

Les  demanderesses,  qui  étaient  au  nombre 
de  quatre,  avaient  consigné  quatre  amendes. 

Uépondant  d*abord  au  pourvoi  du  minis^ 
tère  public,  elles  disaient  en  résumé  :  que 
la  cour  d'appel  avait  bien  donné  un  mau- 
vais motif  à  son  arrêt,  en  attribuant  à  l'ar- 
ticle 355  du  code  pénal  un  sens  restreint, 
mais  que  sa  rédaction  ne  comporte  fas; 
sou  arrêt'  se  justifiait  par  cette  considéra- 
tion que  la  chambre  des  mises  en  accu- 


sation avait  définitivement  qualifié  le  fait 
de  lu  prévention  en  renvoyant  les  incul- 
pées devant  le  tribunal  correctionnel,  non 
pas  comme  prévenues  du  fait  matériel 
de  Tenlèvement  de  Catherine  Engelbeen» 
mais  comme  prévenues  du  crime  d'enlève- 
ment prévu  par  Fart.  354  du  code  pénal  et 
puni  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  qu*en  pré- 
sence de  cet  arrêt,  qui,  à  défaut  de  pourvoi 
en  cassation,  a  acquis  force  de  chose  jugée,  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  se  trou- 
vait limitée  au  crime  de  détournement  prévu 
par  Tart.  354,  et  que  Je  tribunal  et  la  cour 
d'appel  ne  pouvaient  plus,  sans  excès  de 
pouvoir,  examiner  si  le  fait  de  la  prévention 
tombait  sous  rapplicatiou  de  l'art.  355. 

Pour  justifier  leur  propre  pourvoi,  les  de- 
manderesses soutenaient  que  les  conditions 
exigées  par  Fart.  354  du  code  pénal  n'exis- 
tent pas  dans  l'espèce;  que  cet  article  ne 
punit  Feulèvement  de  mineurs  qu'à  raison 
de  l'atteinte  portée  à  l'autorité  de  la  famille; 
que  Catherine  Engelbeen,  l'enfant  mineur 
dont  s'agit,  est  une  enfant  illégitime  non  re- 
connue ;  qu'il  n'existe  entre  elle  et  les  époux 
Moeneus,  chez  lesquels  elle  demeurait,  au- 
cune relation  juridique  et  que  ceux-ci  n'a- 
vaient sur  elle  ni  puissance  paternelle ,  ni 
autorité  tulélaire;  que  l'autorité  de  fait 
résultant  de  la  cohabitation  était  sans  im- 
portance aux  yeux  de  la  loi  qui  n'a  en  vue 
que  de.  protéger  l'autorité  de  droit  ;  que  si 
la  loi  parle  de  direction  en  même  temps  que 
d'autorité,  cela  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  direction  con/!^e  par  ceux  qui  ont  autorité 
sur  l'enfant  ;  que  l'arrêt  attaqué  a  donc  con- 
trevenu à  l'art.  354  en  l'appliquant  au  fait 
de  la  prévention,  quoique  l'une  des  conditions 
exigées  fli  défaut. 

Les  demanderesses  disaient  subsidiaire- 
ment,  pour  le  cas  où  leur  moyen  de  cassa- 
tion ne  serait  pas  accueilli,  qu'elles  doivent 
être  dispensées  de  l'amende  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 420  du  code  d'inst.  crim.,  comme  con- 
damnées en  matière  criminelle,  c'esi-à-dire 
pour  un  fait  que  la  loi  qualifie  crime,  et  que, 
dût-on  les  considérer  comme  condamnées 
en  matière  correctionnelle,  elles  ne  pour- 
raient encourir  qu'une  seule  amende,  leur 
pourvoi  étant  dirigé,  dans  un  iutérêt  com- 
mun, contre  un  seul  et  même  arrêt  de  con- 
damnation. 

Dans  un  mémoire  déposé  à  i'appui  du 
pourvoi,  M.  l'avocat  général  Keymolen  a  fait 
valoir  les  considérations  suivantes  : 

•  Il  est  à/cmarquer,  tout  d'abord,  que  les 
prévenues  ont  été  reuvoyées  en  police  cor- 
rectionnelle, sous  Finculpatlon  d'avoir  eDle?6 


276 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Catherine  Eogelbeen ,  enfant  mineur.  Or,  le 
prénom  de  Catlierine  laisse  clairement  en- 
tendre que  Tcnfant  est  du  sexe  féminin  et 
son  acte  de  naissance,  dont  un  extrait  est 
joint  au  dossier,  fournit  la  preuve  autben- 
tique  qu'elle  est  née  le  i  7  octobre  1849,  de 
sorte  qu'au  jour  du  délit,  elle  n'avait  pas  même 
dix  ans  accomplis.  Cette  désignation  nomi- 
native de  Fcnfant  emporte  avec  elle  Tindi- 
caiion  du  sexe  et  par  une  conséquence 
forcée,  son  âge  ne  peut  être  autre  que  celui 
de  Catherine  Engelbcen.  En  effet,  Tâge  et  le 
sexe  sont  des  circonstances  inhérentes  à  la 
personne  de  Teufant;  elles  servent  avec  les 
nom  et  prénoms  à  établir  Tindividualité , 
et  par  cela  même  la  chambre  d'accusation, 
en  décidant  qu1l  existai l  contre  les  préve- 
nues des  charges  suffisantes  d'avoir  enlevé 
Catherine  Engelbeen,  a  implicitement  dé- 
claré que  l'enfaùt  enlevée  est  une  fille,<l  que 
celte  fille  est  âgée  de  moins  de  i6  ans. 

«  L'arrêt  de  renvoi  ne  comporte  aucune 
autre  interprétation  à  notre  avis,  et  elle 
mérite  d'autant  plus  d'être  favorablement 
accueillie,  que  l'âge  et  le  sexe  de  l'enfant, 
rappelés  dans  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi  à  la  chambre  du  conseil,  sont  consta- 
tés par  une  pièce  du  procès  ;  qu'il  a  dû  être 
donné  connaissance  de  cette  pièce  à  la  cham- 
bre d'accusation,  au  vœu  de  l'art.  2i2  du 
coded'inst.  crim.,  et  que  la  cour  n'a  pas 
mentionné  la  peine  dont  le  code  punit  le  fait 
Incriminé. 

<  Le  dispositif  de  l'arrêt  ne  comprend 
aucune  indication  sur  ce  dernier  point,  il 
prononce  purement  et-  simplement  le  renvoi 
des  prévenues  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  y  être  jugées  sur  le  fait  repris 
sub  n**  1  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est  le 
fait  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
1859,  à  Lendelede,  eulevé  ou  détourné  Ca- 
therine Engelbeen,  enfaut  mineure,  de  la 
maison  paternelle.  Ainsi,  pas  un  seul  mol 
d'où  résulterait  que  la  cour  n'a  voulu  défé- 
rer à  la  connaissance  du  tribunal  de  Cour- 
trai,  qu'un  fait  punissable  de  la  réclusion  cl 
moins  encore  qu'elle  n'aurait  pas  admis  la 
circonstance  aggravante. 

c  Quant  aux  motifs,  ils  ne  sont  pas  plus 
e&plicitçs.  La  cour  constate  d'abord  qu'il  y 
a  des  Indices  suffisants  de  culpabilité,  en- 
suite qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes ;  et  avant  de  renvoyer  les  préveuues 
en  police  correctionnelle,  elle  vise  encore 
I  'article  4  de  la  loi  du  15  m^i  1849.  Cet 
article  autorise  la  chambre  des  mises  en 
accusation  à  correctionnaliser  l'affaire,  dans 


tous  les  cas  oii  il  y  aurait  lieu  de  ne  proDon- 
cer  qu'une  pciue  correctionnelle,  à  raison 
des  circonstanciés  atténuantes,  et  ces  cas 
sont  limités  à  ceux  où  le  code  pénal  com- 
mine  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  celle  de  la  réclusion.  Mais  H  est  certain 
qu'en  visant  cet  article,  en  constatant  la 
suffisance  des  charges  et  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes,  la  cour  n'a  pris  au- 
cune décision  d'où  l'on  pourrait  induire  que 
le  code  applique  au  fait  incriminé  l'une  plu- 
tôt que  l'autre  de  ces  deux  peines. 

<  Les  observations  qui  précèdent  démon- 
trent que  la  chambre  d'accusation  n'a  pas 
renvoyé  les  prévenues  devant  le  tribunal  de 
Courtrai,  pour  un  fait  que  le  code  punit  de 
la  réclusion;  que  le  premier  juge,  qui  a  sup- 
posé le  contraire, est  tombé  dans  une  erreur 
évidente,  et  que,  d'après  les  circonstances 
meiaioonées  dans  l'arrêt,  comme  d'après 
celles  que  l'instrufition  a  révélées,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  était  seule  appli- 
cable, aux  termes  du  code  pénal; d'où  il  suit 
que  l'emprisonnement  à  y  substituer  oe  pou- 
vait être  au-dessous  de  six  mois. 

•  Cependant  le  tribunal  n'a  tenu  compte, 
dans  l'application  de  la  peine,  ni  de  l'âge  ni 
du  sexe  de  Catherine  Engelbeen,  et  cela  afin 
de  ne  pas  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, en  admettant  une  circonstance  aggra- 
vante que  la  cour  n'avait  pas  admise. 

«  Jusqu'à  quel  point  ce  mbtif  est -il 
fondé  ? 

(  Nous  n'avons  pas  à  discuter  si  le  tribu- 
nal correctionnel  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  circonstance  aggravante  que  la 
chambre  d'accusation  a  écartée,  faute  d'in- 
dices suffisants,  car  l'arrêt  de  renvoi  ne 
décide  nullement  que  Catherine  Engelbeen 
n'est  pas  du  sexe  féminin  et  qu'elle  n'est 
pas  âgée  de  moins  de  16  ans  accomplis. 
Tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  prétendre,  et 
on  ne  peut  aller  au  delà  sous  aucun  prétexte, 
c'est  que  l'arrêt  ne  mentionne  pas  en  termes 
explicites  l'âge  de  la  jeune  fille,  mais  cette 
omission  ne  permet  pas  au  juge  de  négliger 
une  circonstance  aggravante  que  la  procé- 
dure constate,  puisqu'il  est  de  règle  que  le 
juge  régulièrement  saisi  de  la  connaissance 
d'une  affaire,  est  tenu  de  l'examiner  sous 
toutes  ses  faces  et  d'eu  apprécier  sans  ex- 
ception tous  les  détails,  pour  arriver  aiusi 
à  déterminer  la  nature-de  l'infracliou  et  celle 
de  la  peine  qui  est  applicable. 

•  Si,  à  raison  de  la  pénalité  commiuée 
paria  loi,  le  jugement  de  la  cause  excède  la 
compétence  du  tribunal,  celui-ci ,  en  le  dé- 
clarant, se  dessaisit  du  procès;  dans  le  cas 
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contraire,  il  applique  la  peine  que  la  loi 
proDODce  contre  le  délit,  en  ayant  égard  à 
toutes  les  circonstances  aggravantes  dont 
rîQStruction  a  fourni  la  preuve,  et  alors 
même  que  Tordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ou  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation 
les  aurait  passées  sous  silence. 

I  Ainsi,  au  point  de  vue  où  s*est  placé  le 
premier  juge,  dans  Thypothèse  toute  gratuite 
qvi'k  défaut  d*une  disposition  expresse  sur 
ce  point,  la  cour  n'eût  pas  admis  la  circon- 
stance aggravante,  le  tribunal  de  Courtrai 
aurait  pu  se  déclarer  incompétent  ;  mais  il 
n'avait  certes  pas  le  droit  de  passer  outre 
au  jugement  de  la  cause;  de  ne  pas  tenir 
compte  de  tous  les  éléments  de  la  procédure 
pour  qualifier  la  prévention;  et  d'omettre 
une  circonstance  qui  élevait  la  peine  d'un 
degré; 

c  Toutefois  nous  ne  pensons  pas  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  le  tribunal,  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  loi,  aurait  dû  se  des- 
saisir de  la  connaissance  de  l'affaire  qui  lui 
avait  été  déférée.  Comme  nous  l'avons  établi 
ci  dessus,  l'arrêt  de  renvoi  ne  mentionne 
pas  la  peine  qui,  dans  l'opinion  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  était  applicable 
au  fait  incriminé;  l'arrêt  n'écarte  pas  non 
plus  les  circonstances  aggravantes,  de  sorte 
que  le  juge  s'est  trompé  en  disant  que 
la  cour  avait  ordonné  le  renvoi  pour  un 
crime  puni  de  la  réclusion  par  Varîide  554  du 
code  pénal,  en  déterminant  le  caractère  de 
l'infraction  dont  il  était  appelé  â  connaître, 
d'après  les  termes  d'un  renvoi  ainsi  formulé, 
et  en  attribuant  à  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  les  effets  de  la  chose  jugée,  sur 
des  circonstances  qui  n'y  sont  pas  même 
rapportées,  suivant  les  motifs  du  jugement 
intervenu  sur  la  poursuite. 

.  c  Mais  examinons  de  plus  près  quel  est 
le  fondement  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  les  affaires  correcHonnalisées.  Cette 
compétence  est  subordonnée  à  trois  condi- 
tions :  la  première  est  que  le  code  pénal 
punisse  le  crime,  soit  de  la  réclusion,  soit 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  la  seconde,  que 
la  chambre  du  conseil  à  l'unanimité,  ou  la 
chambre  d'accusation  à  la  majorité,  ait 
reconnu  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes ;  la  troisième,  qu'elle  ait  renvoyé  le 
prévenu  en  police  correctionnelle.  Ces  trois 
conditions  voulues  par  la  loi  du  15  mai  1849 
se  rencontrent  dans  l'espèce  :  en  effet ,  la 
chambre  d'accusation  a  décidé  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  et  elle  a  saisi 
le  tribunal  correctionnel  de  la  connaissance 
d'une  infraction  que  la  loi  punit  de  la  re> 
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clusion  ou  des  travaux  forcés  à  temps,  sui- 
vant l'âge  et  le  sexe  de  la  personne  qui  a 
été  victime  de  l'attentat.  Nous  en  tirons  la 
conséquence  que  le  tribunal  de  Courtrai 
était  compétent  pour  connaître  de  la  cause, 
et  puisque  la  chambre  d'accusation,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré,  avait  déféré  à 
son  examen  la  procédure,  sans  restriction 
ni  réserve,  il  avait  le  pouvoir  de  statuer 
d'abord  sur  le  fait  principal,  f  attentat  com- 
mis sur  la  personne  de  Catherine  Eûgel- 
been,  ensuite  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  résultaient  de  l'âge  et  du  sexe  de 
l'enfant  qu'on  avait  détourné  de  la  maison 
paternelle.  On  objecte,  dans  le  système  du 
premier  juge,  que  l'arrêt  de  renvoi  ne  dé- 
signe ui  l'âge  ni  le  sexe  de  Catherine  En- 
gelbeen ,  et  se  borne  à  constater  qu'elle  est 
mineure. 

c  Quant  à  l'indication  du  sexe ,  nous 
avons  déjà. répondu  que  l'addition  du  pré- 
nom au  nom  de  famille  y  satisfait  à  sufG- 
sance  de  droit;  et,  quaut  à  l'âge,  la.  quali- 
fication qui  constate  l'état  de  minorité  de 
Catherine  Engelbcen  ne  dispensait  pas  le 
juge  de  vérifier  la  date  de  sa  naissance.  Or, 
par  cet  examen  il  acquérait  la  preuve  que 
la  jeune  fille  n'avait  pas  encore  16  ans  ac- 
complis, et,  comme  la  chambre  d'accusation 
n'avait  pas  décidé  le  contraire,  le  tribunal 
conservait  toute  sa  liberié  pour  l'application 
de  la  peine  aux  faits  établis,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  du  15  mai  1849.  Ou  ne  con- 
cevrait donc  pas  la  nécessité  d'une  déclara- 
tion d'incompétence,  car  l'arrêt  avait  déféré 
la  connaissance  de  l'affaire  au  tribunal  à 
raison  des  circonstances  atténuantes  dont 
le  bénéfice  était  définitivement  acquis  aux 
prévenues,  et  que  la  peine  du  code  soit  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la 
réclusion,  la  loi  nouvelle  permet  d'y  substi- 
tuer un  emprisonnement  correctionnel,  de 
sorte  que  le  juge  n'excéderait  ses  pouvoirs 
qu'en  statuant  sur  une  circonstance  défini- 
tivement écartée ,  ou  sur  une  infraction 
punissable,  d'après  le  droit  commun,  de  toute 
autre  peine  infamante  ou  aflDictive. 

c  La  cour  de  cassation  de  France  a  eu  à 
se  prononcer  sur  les  effets  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation  qui  aurait  négligé  une  cir- 
constance aggravante,  et  elle  a  décidé  i  que 
c  lorsqu'une  pareille  circonstance  résultant 
c  de  l'instruction  n'a  pas  été  appréciée, 
«  cette  prétention  ou  sou  appréciation  er- 
(  ronée  en  fait  n'empêcherait  pas  le  pré- 
I  sident  de  la  cour  d'assises ,  si  les  débats 
c  venaient  à  l'établir,  d'en  faire  la  matière 
c  d'une  question  à  sotfmetireau  jury;  que, 
c  sous  ce  rapport,  l'arrêt  incomplet  de  la 
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«  chambre  d'accasation  n'en  serait  pas  moins 
c  régulier,  pyuîsqn'il  aurait  saisi  la  cour  d'as- 
c  sises  de  la  connaissance  du  crime  avec 
«  touies  les  circonstances  qui  Font  accom- 
c  pagné,  soitque  Tinstruction  les  ait  révélées, 
c  soit  qu'elle  ne  les  ait  pas  foit  connaître.  » 
il  juin  1841  {Joum.  du  PaL,  1841,2,  419); 
20  janvier  1845  (ib.,  1843, 2,  464). 

c  Ces  principes  juridiques  ne  sont  pas 
exclusivement  propres  aux  affaires  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  la  cour  d'assises; 
ils  régissent  également  toutes  celles  qui  sont 
dévolues  aux  tribunaux  correciionnels,  et 
rémission  que  le  premier  juge  a  cru  recon- 
naître dans  Tarrétdela  chambre  d'accusation 
lui  laissait  la  faculté  d'apprécier  les  circon- 
stances aggravantes  de  l'infraction  dont  le 
jugement  lui  était  déféré. 

t  Après  avoir  écarté  les  réquisitions  du 
ministère  public  par  les  motifs  que  nous 
venons  de  discuter,  le  premier  juge  a  déduit 
de  la  prétendue  omission  qu'il  signale ,  que 
l'âge  et  le  sexe  de  l'enfant  ne  pouvaient  de- 
venir la  cause  d'uue  aggravation  de  peine , 
ces  circonstances  étant  étrangères  au  but 
que  les  prévenues  se  proposaient;  et  la  cour 
a  pleinement  adopté  celte  opinion  en  déci- 
dant que  l'article  555  du  code  pénal  ne  reçoit 
sou  application  que  lorsque  le  sexe  de  la 
mineure,  âgée  d'ailleurs  de  moins  de  16  ans 
accomplis,  est  le  but  du  détournement,  ce 
qui  n'existe  pas  daus  l'espèce. 

I  Nous  croyons  que  celle  décision  n'a  pas 
de  précédenis;que  Tinterpréution  consacrée 
par  la  cour  de  Gand  n'est  admise  ni  par  la 
doctrine,  ni  par  la  jurisprudence;  et,  comme 
elle  ne  se  concilie  pas  avec  le  texte  de  la 
loi,  nous  n'avons  pas  hésité  à  en  appeler  à 
la  cour  suprême.  Tâchons  de  justifier  ce 
pourvoi. 

(  Le  code  pénal  prononce  la  peine  de  la 
réclusion  contre  quiconque  aura,  par  fraude 
ou  violence ,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mi- 
neurs du  lieu  où  ils  étaient  rois  par  ceux  à 
l'autorité  ou  à  la  ^direction  desquels  ils 
étaient  soumis  ou  confiés  (article  554).  — Si 
la  personne  ainsi  enlevée  est  une  fille  au- 
dessous  de  16  ans  accomplis,  le  coupable 
est  passible  des  travaux  forcés  à  temps  (ar- 
ticle 555). 

»  11  est  à  remarquer  tout  d'abord  que 
l'art.  554  ne  fait  pas  dépendre  du  but  de 
Tageni,  la  criminalité  de  l'acte  que  la  loi 
tend  à  réprimer  ;  et,  sous  ce  rapport,  le  code 
introduisit  un  droit  nouveau.  En  effet,  la 
législatiou  de  1791  ne  punissait  f)ue  le  rapt 
fait^  avec  violence  ^ur  des  filles  âgées  de 
moins  de  14  ans,  pour  en  abuser  ou  pour 


les  prostituer,  et  de  là  cette  couséqoence 
que*  l'enlèvement  exécuté  dans  une  autre 
intention ,  comme  aussi  l'enlèvement  des 
mineurs  du  sexe  masculin,  et  celui  qui  s'o- 
pérait h  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
échappaient  à  toute  punition.  On  ne  tarda 
pas  à  se  convaincre  qu'un  pareil  système 
présentait  de  regrettables  lacunes,  et  afin 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  en  résul- 
taient, le  code  de  1810  effaça  toute  distinc- 
tion entre  les  mineurs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe ,  rangea  sur  la  même  ligne  la  fraude  et 
la  violence,  comme  éléments  de  l'infraction, 
et  n'exigea  point  que  l'enlèvement,  pour 
être  punissable,  fût  effectué  dans  un  but 
déterminé. 

c  Que,  d'après  le  code ,  la  criminalité  do 
but  de  l'agent  ait  cessé  d'être  uo  élément 
constitutif  de  l'infraction  prévue  par  l'arti- 
cle 554,  c'est  une  question  qui  ne  soulève 
plus  aucun  doute  sérieux  et  qui  est  nette- 
ment résolue  par  le  texte  de  la  loi.  La  cour 
de  cassation  de  France  l'a  jugé  ainsi  par  an 
arrêt  du  25  octobre  1821,  rapporté  au  /o»r- 
nal  du  PalaU,  à  sa  date.  Voici  du  reste  en 
quels  termes  s'explique  sur  ce  point  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  révision  du  code 
pénal  belge  : 

«  Le  rapt,  dit-il,  suppose  une  intention 
c  criminelle  qui  consiste  dans  le  dessein 
«  de  soustraire  le  mineur  à  l'autorité  de  ses 
«  parents.  Lorsque  cette  intention  existe,  il 
I  est  indifférent  dans  quel  but  l'enlèvement 
t  a  été  effectué.  Le  plus  souvent,  le  bat  'du 
c  ravisseur  est  également  criminel,  mais  il 
f  ne  l'est  pas  toujours.  On  peut  enlever  an 
c  mineur  pour  le  sauver  de  la  corruption 
f  dont  il  est  menacé,  pour  le  soustraire  aux 
«  mauvais  conseils  qu'il  reçoit,  à  l'influeDcc 
f  des  pernicieux  exemples  qu'on  lui  donne, 
I  pour  lui  procurer  nue  éducation  meil- 
c  leure  ;  mais  le  but  qu'on  se  propose, 
c  quelque  louable  qu'il  soit,  ne  peut  consfi- 
f  tuer  qu'une  circonstance  atténuante  il 
<  n'efface  point  la  crirainaiiié  de  l'action.  • 
{Ann,  parLy  ch.  des  représ.,  1857-1858, 
p.  759.) 

c  Ainsi,  tout  enlèvement  d'un  enfant  mi- 
neur, lorsqu'il  est  opéré  par  fraude  ou  vio- 
lence, tombe  sous  l'application  de  l'art.  554 
du  code  peu.,  quelque  louable  que  soit  le  but 
de  l'agent;  mais  que  faut-il  décider  quand  la 
personne  enlevée  est  une  fille  de  moins  de 
16  ans  accomplis?  Dans  ce  cas,  l'art.  555, 
qui  élève  la  peine  d'un  degré,  ne  sera-t-il 
applicable  que  si  l'âge  et  le  sexe  ne  sont  pas 
des  circonstances  étrangères  au  but  que  se 
proposait  l'agent,  comme  l'a  dit  le  tribunal 
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de  Courirai,  ou  si  le  sexe  de  la  jeune  fille 
est  le  bot  du  détouruement,  comme  Ta  jugé 
la€ourd*appel? 

c  Cette  inierpréiaiion  restrictive  ne  nous 
))arait  pas  admissible.  L^art.  355  do  code  est 
conçu  en  termes  tellement  généraux  et  abso- 
lus, qo*il  embrasse  tous  les  cas  où  une  fllle  mi* 
neure  de  16  ans  a  été  enlevée  par  fraude  ou 
violence,  et,  dès  lors,  en  refusant  de  prendre 
égard  à  la  peine  que  cet  article  prononce, 
pour  le  motif  que  le  sexe  de  la  personne 
enlevée  n*avait  pas  été  le  but  du  détourne- 
ment, la  cour  a  créé  une  distinction  arbi- 
traire que  le  texte  de  la  loi  repousse,  elle  a 
substitué  la  volonté  du  juge  à  celle  du  légis- 
lateur dont  elle  a  voulu  rechercher  Tinten- 
lion  présumée,  quand  il  ne  8*agissalt  que 
d'appliquer  une  disposition  claire  et  for- 
melle qui  ne  prèle  pas  à  la  moindre  ambi- 
guïté, en  un  mol,  elle  a  méconnu  les  règles 
fondamentales  en  matière  d'interprétation. 
—  Nous  disons  que  le  texte  de  la  loi  est 
contraire  à  la  distinction  admise  par  la 
cour  :  les  termes  de  Tart.  355  le  déuiontrent, 
et  cette  démonstration  acquiert  plus  de  force 
lorsqu'on  remarque  que  cet  article  est  avec 
celui  qui  leprécède  en  connexion  intime;  que 
l'article  354  énumère  toutes  les  conditions 
voulues  pour  constituer  le  crime  d'enlève- 
ment de  mineurs  ;  que  Kart  355  se  borne  à 
spécifier  les  circonstances  qui  doivent  en- 
tralacr  une  aggravation  de  peine  et  que  le 
crime  existe ,  quel  que  soit  le  but  de  l'agent* 

t  Or,  si  l'existence  du  crime  ne  dépend 
pas  do  but  plus  ou  moins  coupable  que 
fauteur  avait  en  vue,  il  ne  faoi  pas  supposer, 
à  défaut  d'une  tlisposition  bien  précise,  que 
le  législateur  se  serait  écarté  du  principe 
qu'il  avait  d'abord  consacré  pour  subordon- 
ner l'aggravation  de  l'article  355,  non  pas 
aux  causes  qu'il  mentionne ,  mais  à  un  but 
criminel  qu'il  néglige  d'indiquer.  Cepeudant 
telle  est  la  conséquence  directe  de  l'inter- 
prétation adoptée  par  la  cour  de  Gand:  l'ar- 
ticle 355  porte  que  si  la  personne  enlevée 
est  une  fille  ao-dessous  de  16  ans,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps;  et 
Monseignat,  dans  son  rapport  fait  au  corps 
législatif  à  la  séance  do  17  février  1810,  en 
doDuait  pour  raison  que  cet  enlèvement  peut 
être  plus  coupable  dans  ses  motifs,  plus  dan- 
gereux dans  ses  conséquences  envers  le  sexe 
le  plus  faible.  Il  est  donc  évident  que  si  le 
législateur  a  montré  une  sollicitude  particu- 
lière pour  la  jeune  fille  au-dessous  de  16  ans, 
s'il  l'a  entourée  d'une  protection  spéciale, 
c'est  à  cause  de  son  âge  et  de  la  faiblesse  de 
son  sexe;  mais  cette  raison  condamue  le 
système  de  Farrét  dénoncé  qui  rejette  cette 


protection  accordée  i  l'âge  et  au  sexe,  et 
n'admet  une  augmentation  de  peine  que  si 
la  culpabilité  de  l'agent  s'aggrave  à  raison 
du  but  criminel  qu'il  s'est  proposé. 

c  Du  reste,  quel  doit  être  le  but  du  détour- 
nement pour  autoriser  l'application  de  l'ar- 
ticle 355  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et  il  faut  en 
conclure  qu'elle  n*a  voulu  y  reconnaître  ni 
un  élément  de  crime,. ni  une  circonstance 
aggravante.  L'arrêt  porte  que  le  sexe  doit 
être  le  but  du  détournemenL  Cette  doctrine 
nous  ramène  jusqu'à  un  certain  point  au 
code  de  1791,  qui  ne  punissait  que  l'enlève- 
ment commis  sur  déjeunes  filles,  à  l'effet  de 
les  prostituer  ou  d'en  abuser.  Si  telle  a  été 
l'intention  de  la  cour,  nous  répondons  que 
la  difiërence  de  rédaction  entre  les  disposi- 
tions du  code  de  1791  et  celles  du  code  de 
1810  sur  le  rapt,  démontrent  que  Fancieune 
législation  a  été  abrogée  et  qu'on  ne  peut  y 
recourir,  sans  crainte  ile  tomber  dans  les 
plus  graves  erreurs,  pour  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  articles  qui  régissent  actuel- 
lement celte  niatière.«Si  le  législateur  de 
1810  n'avait  entendu  commiuer  la  peine  des 
travaux  forcés  que  conure  l'auteur  du  rapt 
efi'eciué  dans  le  dessein  d'abuser  de  la  jeune 
fille  ou  de  la  prostituer,  certes  il  n'aurait  pas 
manqué,  lui  qui  avait  le  code  de  1791  sous 
les  yeux,  d'en  rappeler  les  termes  pour  mieux 
assurer  l'exécution  de  la  loi,  et  le  silence  qu'il 
a  gardera  cet  égard  est  une  nouvelle  preuve 
qu'il  n'a  pas  voulu  maintenir  ce  principe, 
même  dans  le  cas  de  l'art  355  du  code  pénal. 
L'orateur  du  gouvernement  disait,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  en  parlant  du  rapt  commis 
sur  une  fille  au-dessous  de  16  ans  accom- 
plis, que  le  crime  étant  plus  grave,  la  peine 
était  plus  forte,  et  il  ajoutait  qu'il  est 
évident  qu'un  tel  enlèvement  n'a  pu  avoir 
lieu  que  pour  abuser  de  la  personne,  ou 
pour  forcer  les  parents  à  consentir  au  ma- 
riage. 

«  Cette  dernière  opinion  de  l'orateur  du 
gouvernement  ne  nous  parait  pas  très- 
exacte,  car  il  faut  admettre  que  le  dessein 
d'abuser  d'une  jeune  fille,  ou  l'espoir  de 
contraindre  ses  parents  à  consentir  au  ma- 
riage, ne  sont  pas  les  seules  raisons  capables 
d'exciter  un  individu  à  commettre  le  crime 
de  rapt,  que  ces  raisons  doivent  varier,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'enfants  de  huit  à  dix 
ans,  et  qu'une  personne  du  sexe  peut  être 
détournée  de  la  maispn  paternelle  avant 
qu'elle  ait  accompli  sa  seizième  année,  pour 
les  mêmes  motifs  qui  feraient  enlever  un 
mineur,  dans  des  circonstances  identiques. 
Du  reste,  les  considérations  invoquées  à  l'ap- 
pui du  projet  de  loi  ne  sufiisent  aucunement 
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pour  reslreindre  la  portée  d'une  dispositîoo 
coDçuc  en  termes  si  généraux  qu'ils  ne  com- 
portent ni  distiDcliou,  ni  réserve,  et  pour  en 
limiter  Tapplication  aux  cas  particuliers  que 
Torateur  a  signalés  en  vue  de  justiGer  Tœu- 
vre  du  gouvernement. 

«  En  résumé,  Part.  354  du  code  pénal  punit 
Tenlèvement  des  mineurs  sans  faire  dépendre 
la  criminalité  de  Tacte  du  but  de  Fagent; 
Part.  555  prononce  une  peine  plus  forte  sî  la 
t)ersoune  enlevée  est  une  fille  Âgée  de  moins 
de  16  ans,  mais  il  ne  modifie  pas  les  condi- 
tions dimputabilité,  et  la  cour  d*appel,  en 
décidant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'aggraver  la 
peine  à  moins  que  le  sexe  de  la  personne 
n'ait  été  le  but  du  détournement,  c'est-à-dire 
que  Fagent  n'ait  commis  le  crime  pour  abu- 
ser de  la  personne^  pour  la  prostituer,  pour 
Tobtenir  en  mariage,  a  introduit  dans  la  loi 
une  distinction  qui  nV  est  pas  écrite  et  mé-' 
connu  la  volonté  du  législateur,  en  refusant 
d'appliquer  une  disposition  claire  et  précise 
à  des  faits  reconnus  constants  et  qui  étalent 
compris  dans  la  généralité  de  son  texte,  i 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  pourvoi  des  défenderesses  n'est  pas 
recevable,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  en 
état  au  moment  du  pourvoi,  et  parce  que,  au 
moment  du  pourvoi,  elles  n'avaient  pas  été 
mises  en  liberté  provisoire  sous  caution.  — 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens 
qu'elles  ont  produits.  —  La  déchéance  du 
pourvoi  doit  être  prononcée  avec  condamna- 
tion à  l'amende.  —  Elles  ont  soutenu  d'abord 
que  nulle  amende  n'est  nécessaire  parce  que 
nous  versons  en  matière  criminelle;  c'est  là 
une  erreur  fondamentale  qu'il  est  superflu  de 
réfuter  en  présence  de  votre  jurisprudence 
constante;  nous  versons  réellement  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  la  condamnation  à 
l'amende  devient  ici  la  conséquence  de  la 
déchéance  du  pourvoi.  —  Y  a-t-ll  lieu  de 
condamner  chacune  des  défenderesses  à  une 
amende,  chacune  d'elles  ayant  un  intérêt 
distinct  et  égal  dans  Tafiaire?  Nous  croyons 
qu'un  seul  arrêt,  portant  condamnation 
contre  toutes  les  défenderesses,  étant  dé- 
féré à  la  cour,  il  y  a  lieu*  de  ne  prononcer 
qu'une  amende:  tels  sont,  d'ailleurs,  les  pré- 
cédents de  la  cour.  Au  surplus,  le  moyen 
qu'elles  invoquent  et  qu'elles  tirent  de  l'ilié- 
gitimité  de  la  fille  Engelbeen  serait  réfuté 
par  les  termes  mêmes  du  jugement  dont 
l'arrêt  a  adopté  les  motifs  et  confirmé  le  dis- 
positif :  l'ensemble  des  faits,  libellés  par 
ce  jugement,  justifie  sufiisamment  l'applica- 
tion de  la  loi.  —  La  paternité,  la  maternité 


putative,  fondée  sur  la  notoriété  et  la  pos- 
session d'état,  sufiit  d'autant  plus,  que  l'ex- 
posé des  motifs  du  code  parle  exprêisément 
de  ceux  qui  ontdérobéle  mineur  aux pertonna 
qui  le  surveillaient,  ce  qui  est  précisément 
le  cas  dont  nous  nous  occupons.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  arrêter  non  plus  à  la  partie  des 
raisonnements  de  M.  le  procureur  général 
relative  aux  moUfs  pour  lesquels  le  tribunal 
de  Courtral  a  refusé  d'appliquer  l'art.  555, 
se  croyant  lié  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par  la 
qualification  même  donnée  par  cet  arrêt  à  la 
prévention  :  cette  partie  de  la  discossion 
devient  Inutile,  à  notre  point  de  vue,  en 
présence  du  considérant  ajouté  par  la  cour 
de  Gand  et  ainsi  conçu  :  c  Sur  l'arL  355  du 
c  code  pénal  :  Attendu  que  cet  article 
c  ne  reçoit  son  application  que  lorsque  lé 
c  sexe  de  la  mineure,  âgée  d'ailleurs  de 
c  moins  de  16  ans  accomplis,  est  le  but  du 
I  détournement,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
«  l'espèce,  i  —  Ce  motif,  en  présence  des 
faits  constatés,  justifie,  suivant  nous,  le  dis- 
positif, c'est-à-dire  la  condamnation  par  ap- 
plication de  l'art.  554,  modifié  par  la  loi  du 
15  mai  1849.  —  Nous  ne  pouvons  donc  vous 
proposer  d'accueillir  le  pourvoi  de  H.  le  pro- 
cureur général,  le  motif  de  l'arrêt  nous  pa- 
raissant fondé  et  certainement  conforme  à 
ce  qu'a  voulu  le  code  pénal. 

I  11  sufiit,  suivantnous,  de  lire  les  quatre 
articles  354, 555,  356  et  557  du  code  pénal 
et  de  les  rapprocher  des  explications  très- 
nettes  que  renferment  les  travaux  prélimi- 
naires et  les  exposés  des  motifs  de  la  loi  (<). 

I  C'est  en  présence  de  ces  textes  et  de 
ces  explications  que  Cbauveau  établit  le 
système  de  la  loi.  Il  résume  les  éléments  du 
crime  qualifié  dans  une  acception  générale 
par  l'art.  354.  Arrivant  à  l'art.  555,  Cbau- 
veau rappelle  les  propres  paroles  des  ora- 
teurs, pour  bien  spécialiser  le  cas  prévu  par 
cet  article  (*}.  —  Évidemment,  il  s'agit  dans 
l'art.  554  du  rapt  par  fraude  ou  violence 
pris  dans  un  sens  absolu;  il  y  a  une  excep- 
tion, dans  rintention  du  législateur,  lorsque 
ce  rapt,  ainsi  accompli  dans  les  conditions 
matérielles  définies  par  l'an.  354,  a  pour 
but  d'abuser  de  la  personne  d'une  fiUe  mi- 
neure de  16  ans,  ou  de  forcer  les  parents  à 
consentir  au  mariage,  et  ce  crime,  ainsi  qua- 
lifié si  nettement  par  les  auteurs  de  la  loi, 


(I)  Voy.  Exposé  des  motifs  de  Faore  (Loeré,  XV. 
i42);  rapport  de  BlonsHgnnt  docré.  XV, 459):  ad-, 
dilion  proposée  par  la  commission  du  corps  législaiif 
et  non  admise  (Locré,  XV,  ii9-i53i. 

(:i)  Voy.  Ghaavrau  ei  Hélie,  chap.  LIV. 
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est  précisément  celui  que  punit  Fart.  355  et 
qui  n'existe  pas  dans  la  poursuite  dirigée 
contre  les  défenderesses.  Il  faut,  pour  appli- 
quer Fart.  555  et  Taggravaiion  de  peine  qu*il 
commine,  il  faut  que  le  juge  constate  les 
circonstances,  les  intentions,  le  but  expres- 
sément exig^  par  le  législateur  même.  — 
N*est-il  pas  évident  que  les  circonstances 
aggravantes  du  fait  prévu  par  Fart.  554, 
Délies  que  les  définit  Fart.  355,  ne  sont  pas 
seulement  Vàge  et  le  sexe  de  la  jeune  fille 
enlevée,  el  que  c'est  une  erreur  du  pourvoi 
de  lesoutenir  dans  ce  sens  restreint;  lorsque 
le  ravisseur  a  eu  pour  but  d'abuser  de  la 
jeune  fille,  alors  véritablement,  mais  seule- 
ment alors,  suivant  nous.  Fart.  355  est  appli- 
cable. 

f  Ce  qui  nous  paraît  confirmer  le  sens 
que  nous  attachons  à  Fart.  355,  c'est  la  dis- 
position des  art.  356  et  357  relatifs  au  rapt 
de  séduction  ;  ces  articles  se  rattachent  évi- 
demment à  Fart.  355  et  complètent,  sur  ce 
point,  le  système  de  la  loi.  Après  avoir  prévu 
le  cas  d'enlèvement  par  fraude  et  violence 
d'une  jeune  fille  au-dessous  de  46  ans,  dans 
le  but  d*en  ahuser,  Fart.  356  prévoit  le  cas 
même  du  consentement  de  celte  jeune  fille, 
et  il  proportionne  la  peine  à  FÂge  du  ravis- 
seur :  si  le  ravisseur  a  plus  de  21  ans,  la 
peine  des  travaux  forcés  est  maintenue.... 
Ei  si  le  ravisseur  a  épousé  la  jeune  fille,  la 
peine  d'office  s'efface  :  sou  tiendra- t-on  que 
cette  modification  de  la  criminalité  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  Fart.  355  comme  à  celui 
de  Fart.  356?  Cela  est  impossible,  et  Cbau- 
veau  combat  sur  ce  point  Legraverend,  qui 
rattachait  Fart.  357  seulement  à  Fart.  356, 
tandis  qu'il  faut  le  rattacher  à  tous  les  cas 
d'enlèvement  prévus  par  le  code,  ayant  pour 
but  d'abuser  du  sexe  ou  de  forcer  le  mariage. 

c  On  remarquera  que  le  pourvoi  ne  dit 
rien  des  art.  356  et  357,  dont  la  portée 
ne  peut  cependant  pas  être  effacée  dans 
cette  discussion;  pour  appuyer  le  sens  qu'il 
attribue  à  l'art.  355,  il  est  amené  à  critiquer 
Forateur  même  qui  a  développé  le  système 
de  la  loi  et  à  modifier,  dans  son  essence,  ce 
système  si  clairement  établi.  Il  est  ceruin 
que  si  l'on  s'en  tient  au  texte  isolé  et  maté- 
riel de  Fart.  355,  on  pourra  soutenir  avec  le 
pourvoi  que  l'Age  et  le  sexe  forment,  en 
tout  cas,  circonstances  aggravantes  du  crime 
prévu  par  Fart.  354,  et  nous  ne  contestons 
pas  le  principe  qui  dit  :  qu'en  présence  d'un 
texte  clair  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs 
des  interprétations;  mais  précisément,  le 
texte  laisse  planer  un  doute  sérieux  sur  les 
intentions  réelles  des  auteurs  du  texte 
même,  et  ces  intentions,  exprimées  nette- 


ment par  eux,  attachent  k  ce  texte  un  sens 
rationnel,  moral,  utile  à  l'ordre  de  la  société 
et  à  la  sécurité  des  familles.  Le  texte,  d'ail- 
leurs, se  comprend  sans  difficulté,  lorsque, 
d'après  les  explications  fournies  par  les 
orateurs,  on  rattache,  comme  il  doit  l'être. 
Fart.  355  aux  deux  articles  qui  le  complètent 
et  qui  sont  conçus  dans  le  même  ordre 
d'idées.  Nous  demeurons  donc  convaincus 
que  la  cour  deGand  a  bien  compris  Fart.  355, 
qu'elle  ne  devait  et  ne  pouvait  en  faire  l'ap- 
plication aux  faits  tels  qu'ils  sont  établis,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 355  du  code  pénal  et  3  de  la  loi  du 

15  mai  1849,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  vu 
les  circonstances  atténuantes,  a  réduit  en 
dessous  de  six  mois  la  peine  d'emprisonne- 
ment encourue  par  les  défenderesses ,  pour 
enlèvement  d'une  fille  âgée  de  moins  de 

16  ans; 

Attendu  que  Fart.  354  du  code  pénal,  qui 
punit  de  la  peine  de  réclusion  l'enlèvement 
ou  le  détournement  de  mineurs  commis  par 
fraude  ou  violence,  a  pour  seul  objet  de  ga- 
rantir l'autorité  de  la  famille  et  s'applique 
pour  ce  motif  à  tout  enlèvement  ou  détour- 
nement de  mineurs,  quel  que  soit  leur  sexe 
et  quel  que  soit  le  but  que  l'auteur  de  Fen- 
lèvement  se  proposât,  k  la  différence  du 
code  de  1791,  qui  ne  punissait  que  le  rapt 
de  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  14  ans, 
commis  par  violence,  à  l'effet  d'en  abuser 
ou.  de  les  prostituer; 

c  Attendu  que  l'art.  355  dispose  que  si  la 
personne  ainsi  enlevée  est  \me  fille  au-dessous 
de  16  ans,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  temps; 

Attendu  que  cette  disposition,  en  considé- 
rant le  sexe  de  la  personne  enlevée  comme 
une  circonstance  aggravante,  indique  suffi- 
samment qu'elle  n'a  eu  en  vue,  comme  le  code 
de  1791,  que  les  enlèvements  dont  le  but 
était  la  séduction  ou  la  prostitution  des  per- 
sonnes enlevées,  ce  qui  résulte  d'ailleurs,  à 
l'évidence,  du  rapprochement  de  cet  article 
avec  les  deux  articles  suivants; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  oii  il  est 
constaté  par  Farrét  attaqué  que  le  détourne- 
ment de  la  jeune  fille  dont  il  s'agit  n'a  pas  eu 
lieu  dans  une  semblable  intention,  mais  uni- 
quement à  Feffet  de  la  soustraire  à  la  direc- 
tion de  ses  parents  qui  appartiepnent  à  la 
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secte  des  Slevenislcs  et  la  faire  élever  dans 
uu  éiablissoment  dlosiruciion  publique,  le 
sexe  de  rcufaut  était  une  circonstance  indif* 
féreute  et  qu'on  ne  peut  supposer  que  la  loi 
ait  voulu,  dans  ce  cas,  puuir  plus  sévèrement 
le  détournement  d'une  jeune  filJe  que  le  dé- 
tournement d'un  jeune  garçon; 

Attendu  que  si  la  rédaction  de  Tart.  555 
du  code  pénal  semble  s'opposer  à  cette  in- 
terprétation restrictive,  l'esprit  de  la  loi  se 
manifeste  clairement  dans  les  travaux  pré- 
paratoires du  code;  que  l'exposé  des  motifs 
se  fonde  en  effet,  pour  justifier  Taggravalion 
de  peine,  comininée  par  l'art.  555,  sur  ce 
qu'il  est  évident  qu'un  tel  enlèvement  n'a  pu 
avoir  lieu  que  pour  abuser  de  la  personne  ou 
pour  forcer  les  parents  à  consentir  au  mariage; 
et  que  le  rapporteur  de  la  commission  légis- 
lative, après  avoir  observé  que  l'art.  554 
embrasse,  dans  la  généralité,  les  mineurs 
des  deux  sexes,  a  ajouté,  sur  Fart.  555,  que 
r enlèvement  peut  être  plus  coupable  dans  ses 
motifs,  plus  dangereux  dans  ses  conséquences 
envers  te  sexe  le  plus  faible,  et  a  ainsi  impli- 
citement reconnu  que  cet  article  ne  prononce 
une  peine  plus  grave  qu'à  cause  du  but  im- 
moral que  l'auteur  de  rcnlèvemenl  s'est  pro- 
posé; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  Tart.  555 
du  code  pénal  est  sans  application  à  Fespèce 
parce  que  le  sexe  de  l'enfant  enlevé  n'était 
pas  le  but  de  l'enlèvement,  et  en  condamnant 
les  défenderesses  respectivement,  par  appli- 
cation de  l'art.  554  du  code  pénal,  combiné 
avec  l'art.  5  de  la  loi  du  15  juin  1849,  à  un 
mois  et  à  15  jours  d'emprisonnement,  loin 
de  contrevenir  à  aucun  texte  de  loi,  a  fait 
une  saine  Interprétation  des  dispositions 
précitées; 

Sur  le  pourvoi  des  prévenues  : 

Attendu  que  les  demanderesses,  condam- 
nées à  Temprisonnement,  n'étaient  pas  en 
état  au  moment  où  elles  ont  formé  leur 
pourvoi  et  que  l'ordonnance,  qui  leur  a 
nccordé  la  liberté  provisoire  sous  caution, 
n'a  été  rendue  que  le  10  avril,  c'est-à-dire 
trois  jours  après  la  date  du  pourvoi;  que  ce 
pourvoi  n'est  donc  pas  recevable,  aux  termes 
de  l'art.  421  du  coded'lnstr.  crim.; 

Attendu  que  si  le  fait  dont  les  demande- 
resses ont  été  reconnues  coupables  est  rangé 
par  la  loi  parmi  les  crimes,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  lui  a  fait  perdre  ce  ca- 
ractère en  constatant  les  circonstances  atté- 
nuantes, conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
15  juin  1849,  et  en  renvoyant  la  cause  devant 
le  tribunal  correctionnel;  que  les  demande^ 


resses,  qui  n'ont,  en  effet,  été  condamnées 
qu'à  une  peine  correctionnelle,  ne  peuvent 
donc  pas  invoquer  l'arL  420  du  code  d'instr. 
crim.,  qui  dispense  de  l'amende  les  con- 
damnés en  matière  criminelle; . 

Attendu  que  les  demanderesses  n'ont 
formé  qu'un  seul  pourvoi,  dans  un  intérêt 
comman  et  contre  un  seul  et  même  arrêt  de 
condamnation;  qu'elles  ne  peuvent  donc  être 
condamnées  qu'à  une  seule  amende; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  deux  pourvois; 
condamne  les  demanderesses  Louise  Vanden- 
brouck,  Barbe  Dupont,  Léonle  Verschuere 
et  Pauline  Engelbeen,  solidairement  à  une 
amende  de  150  fr.  et  aux  dépens;  ordonne 
la  resiitiltion  des  trois  autres  amendes  con- 
signées. 

Du  1  !  juin  1860.  —  2'  ch.  —  Prés.  II.  le 
conseiller  Marcq,  ff.  de  président  —  Rap- 
porteur M.  Paquet.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


BARRIÈRES  (droit  de).  —  Présomption. 

r  L'action  publique  et  l'action  civile ^  en 
payement  du  droit  de  barrière  ^  se  près 
crivent  par  le  laps  d*nn  mois  à  partir  de 
la  contravention, 

2*"  Vn  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le 
préposé  à  la  perception ,  après  avoir  re- 
quis le  payement  du  droit  et  à  la  suite 
du  refus  constaté  de  payement  ou  de 
consignation  par  le  redevable,  peut  seul 
donner  naissance  à  l'action  (*).  (Loi  dn 
18  mars  4833,  n*"  263,  art.  6,  9  et  14.) 

(soc.  ANON.  DES  CHàRBONNAGES  RÉUNIS,—  C.  LA 
VILLE  DE  CHARLEROl.) 

Un  octroi  de  Marie -Thérèse,  du  6  juillet 
1756,  autorisa  la  ville  de  Cbarleroi  à  con- 
struire une  chaussée  dans  la  traverse  de  S4iu 
faubourg  vers  Giliy,«t  d'y  percevoir  un  demi- 
droit  de  barrière. 

Après  l'invasion  de  la  Belgique  par  la 
France  à  la  fin  du  siècle  dernier ,  Charleroi, 
qui  avait  été  momentanément  dépossédé  de 
ce  droit ,  y.  fut  réintégré  par  un  arrêté  du 
préfet  du  département  de  Jemmapes  du 
24  fructidor  an  ix,  et  fit  percevoir  le  péage 


(I)  Voy.   les  oQtoriléa  cîl^^s  dans  Oxpo^é  d« 
moyens  «te  cassiition. 
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fixé  par  Toclroi  de  concession ,  jusqu'à  ce 
que,  le  20  août  1849,1e  ministre  des  travaux 
publics  lui  fît  défense  de  coniînuer  cette  per» 
ception  après  le  30  juin  1850.  —  De  là  un 
procès  auquel  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles,  du  8  août  1853,  mit  fin,  en  main- 
tenant la  ville  de  Charleroi  dans  son  droit 
de  barrière  ou  de  cbausséage.  Le  pourvoi 
dirigé  contre  cette  décision  fut  rejeté  par 
arrêt  du  27  avril  1855  (>}. 

Dès  le  début  de  cette  contestation  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Charleroi  et  notamment 
le  12  juin  1850  y  la  société  demanderesse 
avait  fait  savoir  à  Tadministralion  commu- 
nale qu'elle  considérait  sa  perception  comme 
illégale ,  et  qu'elle  se  refuserait  à  payer  do- 
rénavant le  droit  de  cbausséage  qui  lui  était 
réclamé.  A  partir  du  l''  juillet  suivant,  la 
ville  de  Cbarleroi  fit  tenir ,  sur  des  registres 
cotés  et  parafés,  Tun  par  lé  bourgmestre,  et 
Tautre  par  un  échevin,  note  de  tous  les  pas- 
sages des  voitures,  tant  de  la  société  deman- 
deresse que  d'autres  personnes,  au  poteau 
de  la  barrière,  et  fit  dresser  de  nombreux 
procès-verbaux,  qui  donnèrent  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires,  et  à  des  condamna- 
tions à  l'amende  prononcée  par  l'octroi  du 
6  juillet  1756. 

Le  sieur  Dulière,  préposé  de  la  barrière 
dufaubourget  qui  avait  tenu  les  annotations, 
étant  venu  à  mourir,  fut  remplacé  par  le  sieur 
Fiévet,  le  1»  février  185i. 

Le  17  octobre  1851,  le  directeur  de  la  so- 
ciété demanderesse  écrivit  à  l'administration 
communale  de  Charleroi  que,  sous  réserve 
de  tous  ses  droits  et  sans  reconnaître  à  cette 
ville  le  droit  de  percevoir  un  péage  à  ladite 
barrière,  mais  uniquement  dans  le  but  d'é- 
viter des  procès-verbaux  chaque  fois  que  ses 
voituriers  passeraient  au  poteau,  il  s'engageait 
à  faire  tous  les  mois  à  partir  du  15  octobre, 
avec  le  sieur  Fiévet,  délégué  de  la  ville,  le 
relevé  de  tous  les  passages  de  ses  voituriers  à 
le  prétendue  barrière,  et  d'en  donner  une 
reconnaissance  par  écrit,  eu  ajoutant  que  ce 
relevé  serait  fait  d'après  les  souches  de  ses 
lettres  de  voiture. 

La  ville  ne  répondit  pas  à  cet  écrit,  mais 
elle  continua  de  faire  tenir,  comme  précé- 
demment, note  de  tous  les  passages  des  voitu* 
riers  de  la  société  au  potcsiu  de  la  barrière  ; 
et  après  que,  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  du 
8  avril  {853,  elle  eût  obteuu  gain  de  cause 
contre  l'Etal,  elle  fit  de  nouveau  dresser,  au 
mois  d'octobre  suivant,  plusieurs  procès-ver- 
baux à  charge  de  la  société  demanderesse,  la- 

(1)  Voy.  Paiieristie,  1855,  f,  SIS. 


quelle  fut  poursuivie  de  ce  chef  par  le  minis- 
tère public  et  condamnée  à  des  amendes. 

Enfin,  par  exploit  du  29  mars.  1855 ,  la 
ville  fit  assigner  la  société  demanderesse 
devant  le  tribunal  de  Charleroi,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  glo- 
bale de  1,844  francs  83  cent.,  pour  droits  de 
cbausséage  dus  par  elle ,  depuis  le  1^  juillet 
1850  jusqu^au  1«'  mai  1854. 

Le  6  avril  1855,  la  société  demanderesse 
fit  sommer  la  ville,  par  acte  d'avoué,  de  lui 
signifier  un  compte  détaillé,  article  par  ar- 
ticle, avec  indication  des  jours,  mois  et  ans, 
des  divers  passages  qu'elle  aurait  préten- 
dument ^effectués  au  l*'  mai  1854,  avec 
chevaux  et  voitures  au  prétendu  poteau  de 
la  prétendue  barrière  du  faubourg. 

Le  4  février  1856,  la  ville  fit  notifier:  l^"  ce 
compte  montant  à  1,831  fr.  59  c.  L'exploit 
de  notification  ajoutait  : 

I  2*'  Qu'en  vertu  de  l'engagement  pris  le 
17  octobre  1851  par  la  défenderesse,  de 
faire  tous  les  mois  le  compte  de  ses  passa- 
ges à  la  barrière  du  faubourg,  le  receveur 
communal  lui  a.  fait  tenir,  tous  les  mois,  le 
montant- de  ses  passages  et  la  somme  due 
de  ce  chef,  telle  qu'elle  est  détaillée  dans 
l'état  ci-dessus,  et  que  ce  compte  n'a  jamais 
fait  l'objet  d'aucune  critique  quant  au  mon- 
tant de  la  somme  réclamée; 

I  ^  Que  différents  voituriers,  qui  avaient 
fait  un  engagement  analogue  à  celui  de  la 
défenderesse,  ont  reconnu  exact  le  compte 
qui  leur  a  été  présenté  par  la  demanderesse 
et  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  payer  la 
somme  qu'on  leur  réclamait,  après  qu'il  a 
été  reconnu  par  justice  que  la  demanderesse 
avait  conservé  le  droit  de  percevoir  un 
péage  à  la  barrière  dont  il  s'agit; 

f  Et,  pour  le  cas  oh  les  faits  ci-dessus 
seraient  déniés,  l'avoué  soussigné  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal  admettre  la  de- 
manderesse à  en  administrer  la  preuve  par 
toutes  voles  de  droit  et  au  besoin  par  té- 
moins ;  pour,  cette  preuve  faite,  être  par  les 
parties  conclu  et,  par  le  tribunal,  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

La  sociétédemanderesse  répondit,  le  19  fé- 
vrier, que  la  convention  du  17  octobre  1851 
avait  été  violée  par  la  ville  elle-même,  qui, 
avant  que  la  justice  eût  définitivement  statué 
sur  le  moyen  soulevé  par  la  société  contre 
les  procès-verbaux  antérieurs  à  cette  date , 
avait  fait  dresser  une  série  de  procès^-  ver- 
baux nouveaux  ;  que  néanmoins  elle  était 
prête  à  respecter  encore  cette  convention  si 
m  ville  voulait  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire 
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obtenir  la  remise  de  toutes  les  amendes 
qu^elle  avait  encourues  ;  que,  dans  l'hypo- 
thèse contraire,  elle  considérait  ladite  con- 
vention comme  non  avenue  et  se  réservait 
tous  ses  droits  et  moyens,  et  notamment 
d'opposer  Texception  de  prescription  à  la 
demande  de  la  ville. 
Le  19 avril  1858,  la  ville  répondit: 

(  Quant  à  Texcepiion  de  prescription,  que. 
sa  réclamation  ne  procédait  ni  d'un  délit,  ni 
d'une  contravention,  mais  qu'elle  puisait  sa 
source  dans  des  faits  de  passage  que  la  so- 
ciété demanderesse  a  volontairement  posés, 
et  qui  sont  de  nature  à  engendrer  pour  elle 
l'obligation  d'acquitter  le  droit  dç  chaus- 
séage  concédé  par  l'octroi  de  1756  ;  que  par 
conséquent  son  action  constituant  une  de- 
mande personnelle  tendante  à  une  condam- 
nation purement  civile ,  son  exercice  n'était 
soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire 
(code  civ.,  art.  2â6â),  et  ne  saurait  être  at- 
teint soit  par  la  prescription  de  l'art.  640 
du  code  d'inst.  crim.;  soit  par  celle  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  18  mars  1833  sur  la 
perception  des  droits  de  barrière.  » 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  conven- 
tion du  17  octobre  1851,  la  ville  soutint 
qu'elle  ne  constituait  de  la  part  de  la  société 
qu'une  proposition  qu'elle,  ville,  n'avait  ja- 
mais acceptée,  qu'elle  n'y  puisait  pas  son 
action,  et  qu'elle  ne  faisait  dès  lors  aucune 
difficulté  d'acquiescer  à  la  demande  de  la 
société,  de  la  considérer  comme  nulle  et  non 
avenue. 

Le  4  mai  1858,  la  société  révoqua  l'offre 
conditionnelle  qu'elle  avait  faite  le  19  février 
1856,  et  déclara  tenir  pour  nulle  et  non 
avenue  ladite  convention  du  17  octobre  1851 
qui  avait  été  rompue  par  la  défenderesse. 

Abordant  alors  le  fond,  elle  divisa  en 
deux  catégories  les  passages  dont  la  ville 
réclamait  le  payement  :  l^'ceux  qui  avalent 
fait  l'objet  de  procès  -  verbaux  suivis  de 
condamnations  à  l'amende;  â**  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  fait  l'objet  de  procès-verbanx. 
^  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  elle 
nia  qu'à  aucun  de  ces  passages  devant 
le  poteau,  on  aurait  exigé  d'elle  une  taxe 
qu'elle  se  serait  refusée  d'acquitter,  et  elle 
soutint  que  ces  passages  ne  pouvaient  être 
prouvés  par  témoins ,  d'abord  parce  que  la 
loi  de  1853  n'admettait  pas  ce  moyen  de 
preuve,  et  puis  parce  que  la  demande  excé- 
dait la  somme  de  150  francs;  et  qu'enfin,  la 
yille  ne  pouvait  pas  invoquer  l'exception 
introduite  par  l'art.  1348  du  code  civil,  en 
faveur  du  créancier  qui  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  une  preuve  littérale; 


parce  que  la  loi  de  1833  non-senlemeDi 
donne  le  moyen  de  se  procurer  une  telle 
preuve,  mais  en  impose  même  robligatlon 
au  fermier  ou  concessionnaire  de  la  barrièi^. 

Quant  aux  passages  qui,  conformément  à 
cette  loi,  avaient  été  constatés  par  les  pro- 
cès-verbaux, elle  soutint  que  l'action  civile 
résultant  de  la  contravention  à  l'art.  16  de 
l'octroi  de  1756  était  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, pour  ne  pas  avoir  été  intentée  eu- 
déans  le  délai  accordé  pour  l'exercice  de 
l'action  publique. 

Le  23  juillet  1858,  le  tribunal  de  Char- 
leroi  prononça  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle 
est  libellée,  a  pour  objet  et  pour  but  unique 
d'obtenir  de  la  société  défenderesse  le  paye- 
ment d'une  somme  de  1,844  fr.  83  cent., 
pour  solde,  au  i"  mai  1854,  du  droit  de 
chausséage  dû  pour  passages  de  ses  voitures 
et  de  ses  chevaux,  au  poteau  de  la  barrière 
établie  au  faubourg  de  Gharleroi; 

«  Attendu  que  cette  réclamation  ne  pro- 
cède ni  d'un  délit,  ni  d'une  contravention  ; 
qu'elle  puise  sa  source  dans  des  faits  licites 
volontairement  posés  par  les  agents  de  la 
société  défenderesse,  faits  qui  étaient  de 
nature  à  engendrer  pour  elle  l'obligation 
d'acquitter  le  droit  de  chausséage  concédé 
à  la  demanderesse  par  octroi  de  Marie-Thé- 
rèse, du  6  juillet  1756; 

«  Que  la  demanderesse  avait,  en  effet,  le 
droit  de  passer  avec  ses  voitures  et  chevaux 
devant  ledit  poteau  et  que,  dès  Tinstant  que 
chacun  de  ces  passages  était  effectué,  la  uxe 
fixée  par  l'art.  5  de  l'octroi  prérappelé  était 
due  à  la  demanijleresse; 

t  Que  les  refus  de  payer,  qui  ne  pouvaient 
être  que  postérieurs  au  droit  acquis  à  la  de- 
manderesse, engendraient  seuls  les  déliu 
prévus  par  l'art.  16  de  l'octroi^  or,  laction 
actuelle,  n'ayant  pas  pour  objet  la  réparation 
de  ces  délits,  mais  le  payement  d'une  taxe 
antérieurement  acquise,  constitue  une  de- 
mande purement  personnelle,  dont  l'exer- 
cice est  soumis  à  la  prescription  trentenaire 
établie  par  l'art.  22Ç2  du  code  civil  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  maxime  que  nui  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  sa  propre  turpi- 
tude, qu'il  ne  saurait  donc  appartenir  à  la 
défenderesse  de  changer  ou  modifier  la  na- 
ture ou  l'origine  '  de  celte  réclamation  en 
donnant  aux  faits  de  passage,  articulés  à  sa 
charge,  et  qu'elle  dénie,  au  surplus,  avoir 
posés,  un  caractère  délictueux  que  la  de- 
manderesse ne  lui  attribue  pas  et  que  la  dé- 
fenderesse ne  veut  leur  imprimer  qu'en  vue 
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(Féchapper  à  une  condamnation  purement 
civile,  au  moyen  de  la  prescription  soit  de 
Tari.  14  de  la  loi  du  18  mars  1833,  soit  de 
Tart.  640  du  code  d'instr.  crim.,  non  appli- 
cables à  Tespèce  ; 

t  Attendu  que  la  défenderesse  ne  recon- 
naît pas  avoir  elTectué  les  passages  dont  le 
payement  lui  est  réclamé; 

t  Attendu  que  rengagement,  pris  par  son 
directeur-gérant  le  17  octobre  1851,  consti- 
tue un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  vraisemblables  les  faits  allégués  par 
la  demanderesse  et  qui  autorise  celle-ci, 
conformément  à  la  disposition  de  Part.  1347 
du  code  civil,  à  prouver,  par  la  voie  testimo- 
niale, tous  et  cbacun  de  ces  faits  de  pas- 
sage; 

f  Par  ces  motifs,  rejette  comme  non  fon* 
dée  Texception  de  prescription  soulevée  par* 
la  société  défenderesse  ;  et,  avant  de  dire 
droit  au  fond,  admet  la  demauderesseà  prou- 
ver, par  toutes  voies  de  droit  et  même  par 
témoins  : 

t  l''  Que  la  défenderesse  a  passé  devant 
le  poteau  de  la  barrière  établie  au  faubourg 
de  Cbarleroi,  en  vertu  de  Toctroi  de  Marie- 
Tbérèse,  du  6  juillet  1856,  avec  ses  voi- 
tures munies  du  nombre  de  roues  et  attelées 
du  nombre  de  chevaux  indiqués  dans  le 
tableau  ci-dessous  (suit  le  tableau);  qu'elle 
y  a  passé  le  nombre  de  fois  et  aux  époques 
indiquées  audit  tableau  et  que  ses  voitures 
portaient  le  chargement  y  désigné  ; 

«  2<*  Que,  tous  les  mois,  le  receveur  com- 
munal a  fait  tenir  à  la  défenderesse  le  mon- 
tant de  ces  passages  et  de  la  somme  due  de 
ce  chef,  tel  quil  est  détaillé  dans  Tétat  ci- 
dessus,  et  que  ce  compte  n*a  jamais  fait 
Tobjet  d'aucune  critique  quant  au  montant 
de  la  somme  réclamée,  sauf  la  preuve  con- 
traire ;  fixe  à  cette  fin  la  cause  à  Taudience 
du  28  octobre  prochain  ;  —  rejette  comme 
non  pertinent  le  troisième  fait  posé  ;  ordonne 
Texécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstaig  appel  et  sans  caution. 

Le  23  octobre  1858,  la  ville  de  Cbarleroi 
fit  signifier  à  la  société  demanderesse,  par 
extrait  de  la  feuille  d'audience,  un  extrait 
du  jugement  du  23  juillet  et  la  fit  assigner  à 
comparaître  à  Tenquéte  fixée  au  28  octobre, 
en  Tinformant  qu'elle  ferait  entendre  un 
témoin,  le  sieur  Fiévei,  ci-devant  préposé  à 
la  perception  du  droit  de  barrière,  au  fau- 
bourg de  Cbarleroi. 

A  ladite  audience  du  28  octobre,  la  société 
demanderesse  déclara  ne  comparaître  que 
sous  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  du  23  juillet  ;  et,  avant 


l'audition  du  témoip  Fiévet,  elle  conclut  à  la 
nullité  de  l'enquête  ordonnée  par  ce  juge- 
ment, parce  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  147^  255  et  257  du  code  de  pro- 
cédure civile  n'avaient  pas  été  observées. 

La  ville  répondit  que  ces  articles  n'étaient 
pas  applicables  en  matière  d'enquête  som- 
maire. 

Le  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

t 'Attendu  qu'aux  fermes  de  l'art.  1030 
du  code  de  procéd.  civ.,  aucune  nullité  ne 
peut  être  admise  contre  les  actes  de  procé- 
dure, si  elle  n'a  été  prononcée  par  la  loi  ; 

c  Attendu  que  si  l'art.  147  du  dit  code 
exige  que  les  jugements  soient  signifiés  à 
avoué  avant  leur  mise  à  exécution;  quand  il 
y  a  avoué  en  cause,  Fart.  413  de  ce  code  ne 
range  pas  néanmoins  la  signification  du  ju- 
gement à  avoué  parmi  les  formalités  requises 
pcfur  procéder  aux  enquêtes  en  matière  som- 
maire, et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
prononce  la  nullité  de  ces  enquêtes  pour  le 
cas  où  cette  signification  n'aurait  pas  eu  lieu 
ou  se  serait  faite  d'une  manière  irrégulière  ; 

I  Attendu,  au  surplus,  que,  dans  l'espèce, 
le  jugemen^qui  a  ordonné  l'enquête  et  qui 
était  contradictoire,  a  été  signifié  de  telle 
sorte  que  la  partie  défenderesse  a  été  à 
même  d'en  avoir  connaissance  et  a  été  mise 
en  demeure  d'assister  à  l'enquête;  que  si,  à 
la  vérité,  le  tableau  contenu  audit  jugement 
n'a  pas  été  compris  dans  cette  signification, 
il  est  à  remarquer  que  cette  dernière  men- 
tionne que  ce  tableau  se  trouve  reproduit  en 
entier  dans  un  écrit  notifié  d'avoué  à  avoué, 
en  date  du  24  février  1856,*  auquel  elle 
se  réfère,  ce  qui  suffit  pour  que  la  partie 
défenderesse  ne  puisse  pas  sérieusement 
prétexter  son  ignorance; 

f  Par  C(  s  motifs,  déboule  la  société  défen- 
deresse de  ses  conclusions  iucidentelles;  dit, 
eu  conséquence,  qu'il  sera  procédé  séance 
tenante  à  Tenquête  ordonnée  en  la  présente 
cause,  f 

Le  témoin  Fiévet  fut  entendu ,  et  la  cause 
fut  remise  pour  être  plaidée  à  l'audience  du 
il  novembre. 

La  ville  de  Cbarleroi  y  conclut  à  ce  qu'at- 
tendu qu'elle  avait  atteint  la  preuve  des  faits 
à  laquelle  elle  avait  été  admise,  il  plût  au 
tribunal  lui  adjuger  ses  conclusions  Intro- 
duciîves  d'instance.  La  société  soutint  que 
la  preuve  par  témoins  ne  pouvait  être 
admise  puisque,  de  l'aveu  des  parties,  il 
n'existait  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'au  fond,  les  faits  articulés 
n'avaient  pas   été  prouvés ,  et  elle  conclut 
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à  ce  que  la  ville  fût  déclarée  doo  recevableni 
foudée  dans  son  action. 

Le  27  novembre  1858  intervint  on  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Vu  le  jugement  interlocutoire  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  23  juillet  dernier,  produit 
en  extrait,  ensemble  Tenquéte  qui  a  été  te- 
nue en  cause  à  Taudicncedu  28  octobre  1858, 
et  les  pièces  du  procès  ; 

<  Attendu  que,  le  12  juin  1850,  la  sotiété 
défenderesse  a,  conjointement  avec  d'autres 
personnes,  adressé  à  la  ville  de  Charleroi 
une  lettre  dans  laquelle  elle  lui  a  fait  cou- 
naitre  qu*elle  se  refusait  à  payer  le  droit  de 
barrière  que  la  ville  réclamait  sur  la  cbaussée 
du  faubourg  de  Charleroi  ; 

i  Attendu  que  cette  lettre  et  la  déclara- 
tion que  la  défenderesse  a  remise  à  la  ville 
de  Charleroi,  le  17  octobre  1851,  rendent 
vraisemblables  les  faits  avancés  par  la  deman- 
deresse, à  savoir  que,  depuis  le  1  ''juillet  1 850, 
la  défcudere^se  n'a  plus  acquitté  le  droit  de 
barrière  précité,  lors  du  passage  de  ses  voi- 
tures; que  si  cependant  les  passages  effec- 
tués pour  sou  compte,  en  fraude  du  droit, 
n'ont  pas  été  constatés  par  des  procès- ver- 
baux, ils  ont  dû  faire  Tobjet  cTannotations 
tenues  par  les  employés  de  la  demanderesse 
et  que  les  relevés,  présentés  par  celle-ci  et 
qui  hont  les  seuls  produits,  sont  sincères  et 
exacts; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  si  la  société 
défenderesse  s*est  refusée  à  livrer  à  la  ville 
une  reconnaissance  des  passages,  comme  elle 
s'était  obligée  à  le  faire,  la  demanderesse  a 
bien  pu  faire  dresser  des  procès-verbaux, 
mais  ne  s'est  pas  trouvée  néanmoins  dans  la 
possibilité  d'avoir,  à  cet  éj^ard,  une  preuve 
écrite  émanant  de  la  défenderesse; 

,  «  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéra tious 
que  la  demanderesse  est  rccevable,  pour  tous 
les  passages  dont  elle  se  prévaut,  à  faire  la 
preuve  à  laquelle  elle  a  été  admise,  tant  par 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  par  témoins  ; 

«  Attendu  qu'elle  a  atteint  cette  preuve  à 
suffisance  de  droit;  qu'à  cet  égard  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  pour  tous  les  passages 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  que  le  sieur 
François  Fiévet  était  préposé  à  la  barrière 
dont  il  s'agit;  qu'en  effet  celui-ci,  ayant  été 
entendu  comme  témoin,  a  déposé  qu'il  avait 
tenu  un  registre  à  ce  destiné  où  il  annotait 
tous  les  passages  qui  s'effectuaient;  qu'il  a 
remis  à  la  ville  ce  registre  qu'il  a  reconnu 
lors  de  la  représentation  qui  lui  en  a  été 
faite  à  l'audience,  et  qu'à  diverses  reprises 
il  en  a  extrait  des  relevés  pour  la  défende- 


resse qui  ne  les  a  jamais  critiqués;  qirenfin, 
de  la  réponse  que  ce  témoin  a  donnée  aax 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées  à  cet 
effet,  il  est  résulté  que  le  tableau  des  fias- 
sages  contenu  au  jugement  interlocutoire  du 
25  juillet  1858,  et  qui  est  conforme  an  re~ 
gistre  que  tenait  le  témoin,  est  irréprochable 
quant  à  son  exactitude  pour  tout  le  temps 
dont  celui-ci  a  pu  parier  ; 

«  Attendu  qu'il  existe,  dans  la  cause,  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes quf  démontrent  que  ce  tableau  doit 
être  réputé  également  exact  pour  le  temps 
où  les  annotations  étaient  faites  par  le  sieur 
Dulière,  aciuellemenl  décédé  et  prédécesseur 
de  François  Fiévet  ;  qu'eu  effet,  la  défende- 
resse ne  critique  spécialemeut  aucun  des 
passages  annotés  par  les  préposés  de  la  de- 
'mandcresse;  qu'elle  ne  dit  pas  eu  quoi  les 
relevés  de  celle-ci  seraient  entachés  d^erreur 
et  qu'elle  ne  présente  pas  de  son  cûlé  aoe 
note  des  passages  qu'elle  reconnaîtrait  avoir 
réellement  eu  lieu,  alors  que  cependant  ses 
voilures  ont  dû  parcoyrir  presque  journelle- 
ment la  chaussée  dont  il  s'agit;  qu'enfin  les 
annotations  dont  se  prévaut  la  demande- 
r^se  ont  été  faites  jour  par  jour,  avec  le 
plus  grand  détail,  sur  deux  registres  à  ce 
destinés,  cotés  et  parafés,  l'un  par  If.  le 
bourgmestre  Nalinne  et  l'autre  par  M.Téche- 
vin  Puissant,  et  que  les  droits  dus  j>ar  la 
société,  défenderesse  y  ont  été  mentionnés 
chaque  jour  parmi  ceux  qui  étalent  à  la 
charge  d'autres  personnes,  toutes  circon- 
stances qui  donnent  à  ces  annotations  le 
cachet  de  l'exactitude  et  de  la  sincérité;  que, 
du  reste,  la  moyenne  des  passages  que  la 
ville  demandcres>e  dit  avoir  été  effectués  da 
temps  de  Dulière  n'est  pas  supérieure  à 
celle  qu'accusent  les  relevés  faits  par  le  té- 
moin François  Fiévet; 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  a^a 
plus  reproduit  la  demande  reconventîon- 
nelle  contenue  dans  ses  conclusions  du 
16  février  1856,  et  qui  est  d'aillei^s  dénuée 
de  toute  justification  ; 

<  Par  ces  motifs,  dît  pour  droit  que  la 
demanderesse  a  atteint  à  suffisance  la  preuve 
à  laquelle  elle  a  été  admise  ;  en  conséquence 
condamne  la  société  défenderesse  à  lui  payer 
la  somme  de  1,831  fr.  59  cent.,  qu'elle  lui 
doit  pour  passages,  du  I""'  juillet  1850  aa 
31  mars  1854,  de  ses  chevaux  et  voitures 
devant  le  poteau  de  la  barrière  établie  au 
faubourg  de  Charleroi,  avec  les  intéréu  ju- 
diciaires depuis  la  demande;  déclare, autant 
que  de  besoin,  la  défenderesse  mal  fondée 
dans  la  demande  reconventionnelieeontenue 
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dans  ses  conclusions  du  16  février  4856,  et 
l'eu  déboule,  i 

C'est  contre  ce  jugement  et  les  deux  juge- 
ments précédents  des  25  juillet  et  28octobrc 
que  le  pourvoi  était  dirigé. 

Deux  moyens  étaieut  proposés  par  la 
société  demanderesse. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  2  et 
3  de  la  loi  du  18  mars  1853  (Bull,  ofic, 
n«  262),  des  art.  9,  10, 12  et  14  de  la  loi  du 
même  jour,  n<>  263,  sur  les  droits  de  bar- 
rière ;  et,  en  tant  que  de  besoin,  violation  de 
Fart.*  640  du  code  d'inst.  crim.  et  fausse  ap- 
plication de  Fart.  2262  du  code  civil. 

L'action  de  la  ville  de  Charleroi  était  fon* 
dée  sur  ce  que  les  attelages  de  la  société 
demanderesse  avaient  fréquemment  franchi 
le  poteau  de»  la  barrière  du  faubourg  de 
Charleroi  sans  avoir  acquitté  le  péage  y  éta- 
bli. Cette  action  résultait  donc  d'un  fait  ou 
d'une  série  de  rails  délictueux.  Or,  Faction 
civile  résultant  d'une  contravention  ou  d'un 
délit  est  soumise  à  la  même  prescription 
que  Faction  publique.  Déjà  sous  l'empire 
du  code  de  brumaire  an  iv  (art.  10),  Faction 
civile  qui  avait  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  délit,  alors  mène 
qu'elle  était  intentée  séparémeut ,  restait 
soumise  à  la  même  prescription  que  Faction 
publique  (*).  Les  art.  657,  638  et  640  du  code 
d'inst.  crim.,  combinés  avec  les  articles  2 
et  3  du  même  code,  révèlent  la  même 
pensée  (•). 

Or,  aux  termes  de  Fart.  14  de  la  loi  du 
18  mars  1835,  n*"  263,  sur  les.  barrières, 
Faction  à  laquelle  donne  lieu  toute  contra- 
.  ventiou  se  prescrit  par  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  date  du  procès-verbal,  lequel 
doit  être  sigiié  et  allirnié  par  le  préposé  à  la 
perception  dans  les  deux  jours  qui  suivent 
celui  de  la  contravention.  Ce!te  disposition 
est  applicable  aux  barrières  établies  sur  les 
routes,  en  vertu  d*actes  de  concession  anté- 
rieurs à  ladite  loi  de  1833,  quand  ces  actes 
sont  Diuets  à  cet  égard  (art.  3  de  la  loi  du 
18  mars  1853,  n*"  262).  —  Klle  est  donc  ap- 
plicable à  la  barrière  dont  il  s'agit,  établie 
eu  vertu  de  Fociroi  de  Marie-Thérèse  du 
6  juillet  .1756. 

Or,  les  faits  de  passage  posés  en  contra ven* 
tion  à  cet  octroi  et  à  la  loi  du  i8  mars  1833, 
n**  265,  faits  qui  servent  de  base  à  Faction 


(1)  Vpy.,  sur  Iq  eorrélatlon  des  deux  oelions, 
Pnihier,  Proe.  erim.,  secl.  7,  p.  Xi9. 

(2)  Voy.   Diiranton,  seei.  tl,  n«  lOi  ;  Mnngin, 
Traité  de  raetion  publique  H  de  l'action  n'W/f  en 


de  la  vilVe  de  Charleroi ,  remontent  tous 
rétroactivement  de  la  fin  de  mars  1854  au 
2  juillet  1850,  et  Fexploit  introductif  d'in- 
stance n'est  que  du  29  mars  1855.  Ces  faits 
avec  toutes  leurs  conséquences  juridiques 
étaient  donc  couverts  par  la  prescription  de 
Fart.  14  précité  de  la  loi  de  1855;  ils  Fê- 
laient même  jusqu'au  29  mars  1854  par  la 
prescription  de  Fart.  640  du  code  d'inst. 
crim.   . 

Par.conséquent,  en  refusant  d'accueillir 
Fexception  présentée  à  cet  égard  par  la  société 
demanderesse,  le  jugement  du  23  juillet 
1858  a  formellement  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  lois  précitées. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  Les  textes 
prétendument  violés  parlent  de  contraven- 
tions, de  constatation  de  coutraventions, d'ac- 
tion civile  annexée  à  l'action  répressive , 
mais  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans 
Fespèce.  Il  y  a  une  distinction  essentielle  à 
faire  entre  le  f;«it  du  passage  devant  le  po- 
teau de  la  barrière  du  faubourg  de  Charleroi, 
fait  parfaitement  licite,  et  le  refus  de  payer 
le  droit  de  chausséage  dû  pour  ce  passage, 
refus  qui  constitue  le  fait  délictueux  que 
Foctroi  de  Marie-Thérèse,  de  1756,  punit 
d'une  amende  de  25  florins,  laquelle  est  le 
montant  présumé  du  dommage  causé  à  la 
ville  de  Charleroi.  Si  Faction  de  celle-ci 
avait  pour  objet  le  payement  d'autant  d'a- 
mendes quil  y  a  eu  de  contraventions,  on 
pourrait  lui  objecter  avec  raison  que  Faction 
civile  s'éteint  en  même  temps  que  Faction 
répressive,  on  pourrait  se  prévaloir  de  ce 
que  les  contraventions  n'ont  pas  été  consta- 
tées de  la  façon  prescrite  par  la  loi  du  18  mars 
1855,  tandis  que  celte  loi  serait  applicable 
même  aux  barrières  établies  en  vertu  de 
concessions  particulières.  Mais  la  ville  de 
Charleroi  ne  réclame  de  la  société  deman- 
deresse que  le  payement  des  sommes  dont 
cette  dernière  est  devenue  débitrice  par  le 
fait  du  passage  de  ses  voitures  devant  la  bar- 
rière du  faubourg.  Elle  demande  en  une  fois 
le  montant  des  divers  payements  qu'elle  au- 
rait été  en  droit  d'exiger  au  moment  du 
passage  de  chaque  voilure  de  la  société  de- 
manderesse. Son  action ,  qui  ne  procède  en 
rien  d'un  fait  délictueux,  est  donc  purement 
civile  et  ne  saurait  se  prescrire  que  par  le 
laps  de  temps  de  50  ans  que  détermine  la  loi 
civile  (code  civ.,  art.  2262.) 


matière  criminelle,  d«  75  ;  orr.  de  la.  cour  de  casa. 
He  Franee,  6  mars  1^55  {Paeic,  t859,  I,  325); 
Botirgps,  18  mars  I855(i'frii<.,  1855,  2, 305;. 
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Second  moyen.— i  1".  Violation  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  18  mare  1833,  n*»  263. 

S  2.  —  Fausse  application  ei  violation  des 
art.  1319,  1322,  1134,  1341,  1347,  1348 
et  1353  du  code  civil. 

8  !•'. 

Aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
18  mare  1833,  n«  263,  toute  contravention 
doit  être  constatée  par  un  procès-verbal 
dûment  affirmé  par  le  préposé  à  la  pisrcep- 
tion  du  droit  de  barrière.  Cette  disposition 
est  de  rigueur  ;  aucun  autre  moyen  ne  peut 
élre  utilement  invoqué  pour  établir  les  pas- 
sages de  voilures,  chevaux,  etc.,  au  poteau 
de  la  barrière  et  le  refus  de  payer  le  droit 
dû  de  cechef  ('). 

Le  jugement  dénoncé  du  23  juillet  1858, 
en  admettant  la  ville  de  Charlerol  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  ei  même  par  témoins, 
les  faits  par  elle  allégués  d*une  série  de  pas- 
sages au  poteau  de  la  barrière  dont  il  s'agit, 
a  donc  formellement  contrevenu  à  cette 
prescription  spéciale  d'une  loi  spéciale. 

Le  tribunal  n'a.  autorisé  la  preuve  testi- 
moniale qu'en  consialant  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  il  a 
considéré  comme  tel  l'engagement  du  1 7  oc- 
tobre 1851.  Cependant,  il  résulte  de  l'exposé 
ci-dessus  que,  dans  leurs  conclusions  res- 
pectives du  17  avril  et  du  4  mai  1858,  la 
ville  de  Cbarleroi  et  la  société  demanderesse 
se  sont  trouvées  d'accord  pour  considérer 
cet  engagement  comme  non  avenu.  En  attri- 
buant à  cet  engagement  rcffet  juridique 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
contrairement  à  la  velouté  commune  des  par- 
ties autbentiquementconstatéepar  les  écrits 
de  conclusions,  lo  tribunal  a  méconnu  la  foi 
due  à  ces  actes  et  a  violé  ainsi  les  art.  1319, 
1322  et  1134  du  code  civil;  de  plus,  en  ap- 
pliquant faussement  l'art.  1347,  il  a  violé 
l'art.  1341. 

Il  est  bien  vrai  que  la  procédure  ayant 
suivi  son  cours,  l'enquête  terminée  et  lors- 
qu'il s'est  agi  de  statuer  au  fond,  le  tribunal 
a  cru  trouver  un  second  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  certaine  lettre  du 
12  juin  1850,  rappelée  au  jugement  du 
27  novembre  1858,  et  que  par  ce  même 
jugement  il  a  admis  comme  recevable  la 
preuve  par  présomption  aussi  bien  que  Ui 
preuve  testimoniale,  parce  que,  a-t-il  dit,  la 
ville  de  Cbarleroi  ne  s'était  pas  trouvée  dans 


(1)  C.  cass.  deBelg.,  4  i)ov.  1840(Paftr.,  1841, 9Gj. 


la  possibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  —  Mais  quelle  que  puisse  être  d'ail- 
leure  la  valeur  intrinsèque  de  ces  moyeos, 
au  point  de  vue  de  la  sentence  définitive  do 
27  novembre  1858,  il  est  certain  qu'ils  sont 
parfaitement  étrangers  à  la  décision  inter- 
locutoire du  23  juillet  précédent  ;  et  le  mé* 
rite  de  la  preuve  ordonnée  par  celle-ci  oe 
peut  être  apprécié  qu*en  présence  des  faits 
juridiques  qu'elle  avait  préablement  consta- 
tés. Si  donc  le  jugement  du  23  juillet  o*a 
autorisé  la  preuve  testimoniale  qu'en  viola- 
tion de  la  loi,  ce  jugement  doit  être  annulé 
avec  toute  la  procédure  qui  en  a  été  la  con- 
séquence; quand  même  (ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce)  des  faits  postérieurs  seraient 
venus  rendre  légitime  un  moyen  de  preuve 
qui  ne  l'était  pas  au  moment  où  la  justice  Ta 
admis. 

Au  surplus,  la  décision  du  27  novembre 
ne  se  justifie  pas  plus  que  celle  du  23  juillet, 
s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  d'autre  mode  de 
preuve  admissible  dans  l'espèce,  que  celui 
qui  est  tracé  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1853. 

La  société  demanderesse  faisait  remar- 
quer en  terminant  que  le  jugement  du  28  oc- 
tQ|^rel858  était  attaqué  par  les  deux  moyens 
du  pourvoi';  quoique  ces  moyens  fussent 
plus  particulièrement  dirigés  contre  les  ju- 
gements du  23  juillet  et  du  27  novembre 
1858,  car,  ce  jugement  du  28  octobre  n'étant 
que  la  conséquence  de  celui  du  23  juillet, 
doit  s'évanouir  avec  lui. 

Réponse  au  second  moyen,  —  S  I**-  ^a* 
déjà  écarté  du  débat ,  dit  la  défenderesse, 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  mars  1833,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  preuve  des  passa- 
ges effectués  par  les  voituriers  de  la  société 
demanderesse;  s'il  fallait  d'ailleurs  ajouter 
quelque  cbose  sur  ce  poini,je  me  contenterais 
de  citer  l'arrêt  de  cette  cuur  du  4  novembre 
1840,  erronément  invoqué  par  la  demande- 
resse. 

S  2. 
Le  point  de  fait  est  inexactement  rap- 
porté. D'après  le  pourvoi,  le  jugement  du 
23  juillet  1858,  pour  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale de  tous  les  passages  des  voitures 
de  la  société  demanderesse  devant  le  poteau 
de  la  barrière,  a  vu  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  la  lettre  du  1 7  octo- 
bre 1851,  par  laquelle  le  directeur-gérant 
de  la  société  s'engage  à  faire  tous  les  mois, 
avec  le  délégué  de  la  ville ,  un  relevé  de  ces 
passages,  bien  qu'il  fût  autbcDtiquement  con- 
staté que  les  parties  étaient  convenues  de 
considérer  cette  lettre  comme  nulle  et  non 
avenue.  C'est  une  erreur,  dit  la  défende- 
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resse;  ce  qui  est  Trai,  c*est  que  n*ayaDt  ja- 
mais conscnii  à  accepter  la  coDventioii  qui 
était  offerte  par  cette  lettre  pour  règlement 
de  mes  droits,  je  n'ai  vu  aucune  difficulté  à 
déclarer  que  je  consentais,  à  ce  que  cette 
offre  de  convention  fût  considérée  comme 
non  avenue  ;  mais  cela  n*a  pas  empêché  le 
document  d'eiister  comme  constatant  le  fait 
des  passages,  à  Tésard  desquels  la  société 
demanderesse  me  Faisait  l'offre  d'une  con- 
vention que  je  n*ai  pas  voulu  accepter.  Le 
tribunal  de  Charleroi  a  donc  pu  voir  dans  ce 
document  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  f^ils  dont,  par  voie  de  conséquence, 
il  a  admis  la  preuve  testimoniale. 

Mais  en  supposant,  continue  la  défende- 
resse, qu'il  ne  fût  plus  possible  de  considérer 
ledit  document  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  n*y  aurait 
pas  encore  lieu  d'accueillir  ce  chef  du  pour- 
voi, attendu  que  le  jugement  définitif  du 
27  novembre  1858  constate  que  lors  du  ju- 
gement du  23  juillet  précédent,  il  existait 
un  autre  commencement  de  preuve  par  écrit 
(la  lettre  du  12  juin  1850),  contre  lequel 
aucun  reproche  n'est  et  ne  peut  être  élevé, 
il  s'ensuit  que  même  en  admettant,  comme 
le  dit  le  pourvof ,  que  cette  lettre  n'ayant 
pas  été  visée  par  le  jugement  du  25  juillet, 
ne  puisse  pas  servir  à  légitimer  l'admissibi- 
lité de  la  preuve  testimoniale,  dans  l'état  où 
était  le  litige  au  moment  de  ce  jugement, 
elle  légitimait  évidemment  radroissibilité  de 
la  preuve  par  présomption,  et  eût  partant 
légitimé  l'admissibilité  de  celle  par  témoins, 
au  moment  du  jugement  du  23  juillet.  Or, 
cela  suffît  pour  mettre  hors  d'intérêt  le  pre- 
mier jugement  lui  -  même ,  et  partant  le 
pourvoi  qui  le  critique. 

M.  l'avocat  général  Cloqueltc  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

t  Le  premier  moyen,  a-t-il  dit,  qui  reproche 
aux  jugements  attaqués  la  violation  de  divers 
textes  des  lois  sur  les  barrières,  et  celle  de 
Fart.  640  do  code  d'instr.  crim.,  est  fondé  sur 
ce  qu'en  fait,  l'action  civile,  intentée  par  la 
ville  de  Charleroi,  résulte  d'une  série  de 
contraventions  qu'elle  impute  à  la  société 
anonyme  des  Charbonnages  réunis;  ei  sur  ce 
qu'en  principe  l'action  civile,  résultant  d'une 
contravention  ou  d'un  délit,  est  soumii^e  à  la 
même  prescription  que  l'action  pénale,  pour 
la  poursuite  de  la  contravention  ou  du  délit. 

c  De  ces  deux  propositions,  la  première 
est  inexacte,  et  dès  lors  le  moyen  manque  de 
base. 

.  c  Les  droits  de  barrières,  qui  font  l'objet 
de  l'action  intentée  par  la  ville  de  Charleroi, 


ne  sont  pas  dus,  comme  les  amendes,  pour 
des  contraventions;  Ils  sont  dus  pour  l'usage 
et  le  parcours  de  la  route,  faits  qui  n'ont 
rien  que  de  licite  en  eux-mêmes. 

9  II  ne  faut  pas  confondre  le  passage  à 
une  barrière  avec  le  refus  d'acquitter  le  droit 
de  barrière  :  ce  sont  là  des  faits  parfaitement 
distincts,  et  qui  donnent  lieu  à  des  consé- 
quences distinctes.  —  Le  premier  donne  ou- 
verture à  la  débition  de  la  taxe  et  à  l'action 
tendant  à  son  recoiivrement,  tandis  que  le 
second  fait  encourir  l'amende  et  est  l'origine 
de  l'action  qui  tend  à  la  faire  prononcer. 

1  Si  l'action  civile  suit  le  sort  de  l'action 
pénale,  quand  elle  résulte  du  même  fait  dé- 
lictueux, et  si  alors  elle  est  soumise  à  la 
même  prescription  que  l'action  pénale,  c'est 
qu'elle  lui  est  connexe;  et  que  le  législateur 
n'ayant  permis,  pour  des  raisons  d'ordre-pu- 
blic,  de  faire  la  preuve  des  délits  que  dans 
un  temps  limité,  les  mêmes  raisons  militent 
pour  que  l'action  civile  s'éteigne  après  le 
même  laps  de^temps  que  l'action  pénale, 
quand  elle  doit,  comme  celle-ci,  nécessiter 
la  preuve  du  délit.  Mais  une  action  civile  et 
une  action  pénale  ne  peuvent  être  connexes, 
lorsqu'elles  ont  leur  cause  dans  des  faits* 
différents,  dont  l'un  peut  être  prouvé  sans 
que  l'antre  le  soit  également,  et  chacune 
d'elles  doit  alors  rester  sujette  à  l'espèce  de 
prescription  qui  lui  est  propre.  Or,  le  passage 
à  la  barrière  et  le  refus  de  payer  la  taxe  ne 
sont  pas  même  des  faits  qui,  bien  que  dis- 
tincts, soient  congénères  et  de  même  nature; 
car  le  second  ne  peut  se  produire  qu'après 
l'accomplissement  du  premier,  qui  peut 
exister  sans  lui  ;  et  l'un  est  purement  maté- 
riel, tandis  que  l'autre  est  incorporel. 

«  Les  lois  sur  les  barrières  n'assimilent  au- 
cunement les  droits  aux  amendes,  et  l'art.  12 
de  la  loi  du  18  mars  1833,  n*»  263  du  JBti//e- 
tin  officiel,  marque  la  différence  qui  continue 
de  subsister  entre  les  droits  et  les  amendes, 
lorsqu'ils  sont  dus  conjointement  :  cet  arti- 
cle porte  que  toute  contravention  aux  ar- 
ticles précédents  sera  punie  d'une  amende 
équivalente  à  50  fois  le  droit  exigible,  sans 
préjudice  au  jpe^an^nt  du  droit  dû,  et  en  s'cx- 
primant  ainsi  il  sépare  le  payement  du  droit 
dé  celui  de  l'amende. 

I  On  ne  peut  appliquer  à  l'action  de  la 
ville  de  Charleroi  la  prescription  d'un  mois, 
édictée  par  la  loi  précitée  du  18  mars  1833, 
pour  les  contraventions  en  matière  de  bar- 
rières :  cette  action,  qui  n'a  pour  objet  que 
des  sommes  réclamées  pour  droits  de  pas- 
sage à  la  barrière  établie,  en  vertu  d'un  oc- 
troi de  Marie-Thérèse,  au  faubourg  de  Char- 
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Second  moyen,-- i  !•'.  Violalîon  de  Par-  •   '  ^  ^^TMasaiic  el  au'il  soh  rédaraé 

ticle  U  de  la  loi  du  18  mars  «853,  n^  -       ^^^<^^n!Tny  au'alÏÏnem  eo 

S  2.  —  Fausse  applicaiîon  ei  "'  ^^'^^^^^ /^  La  loi  ue  s'esi  pas  occu- 

ari.  1319,  1322,  1134    '  ,»<r:^rï>^ -^ ce  cas,  qui  ue  peut  résulter  que  de  la 

ei  1353  du  code  cî""  ^^-':^^^-Ç^^/ASS'ance  du  préposé,  el  qui,  en  lui-même, 

^i!^'^^^!i!^ j  n*9.  rien  d'illicite.  On  ne  peut  lui  appliquer 
'^/fart.  14  de  la  loi  précitée,  qui  veut  que 


Aux  terme 
^8  mars  18" 
<loit  être 
dûment 
tion  dr 
esi(i 
érrr 


•"'.r^^' 


(ftWI 


*w*!'! 


^jr^'>.r,.re^rc: 


/a  fille  de  Çhar- 

raiis  de  passage 

I»  /?""]^icni  de  fondement  à 


?{Sra<"^?"rfe5feiis  de  passage 


/^'«=^,/r<>'»»  f^O'rarncie  prérappelé,  toutes 


'*^'**    en  in«'«è'"e  tie  barrières,. 

'^^l^«»*.f^r»«rm*8  par  !cs  préposés,  et 
'"''*     *'*ï3e  de  P"*"*®  spéciale,  exclosif  de 


b'X 


0* 


^^   «•»;^^^e%diDisslbleseloD  les  règles 


a"'  1  ^^^CotnmvB^  étoit  ainsi  requis  pour  les 
i^AÏf^'t^ôoDS  à  conslater;  et  en  ce  que, 
â^  if^'^^gemeni  déflniiif,  en  date  du  27  no- 
co^  ^o^  ^^uiraot,  il  a  déclaré  constants  les 
p^^t>^^  passage  dont  il  s'agit,  en  admettant 
^|ii*  légale,  contrairement  à  la  dispos!- 
co^^^dî^  ariicle,  la  preuve  qui  en  avait  été 
^^^    inistrée  en  exécution  du  jugement  iuter- 

«  Dan»^^^  seconde  branche,  subsidiaire  à  la 
Drcniière,lademandcresse  soutient,  en  outre, 
qu^cn  supposant  que  la  ville  de  Cli  >rleroi  fût 
recevable  à  prouver,  comme  en  matière  or- 
dinaire, les  faits  dont  nous  venons  de  parler, 
le  tribunal  a  violé  ou  faussement  appliqué 
les  art  1319,  1322,  1134,  1341,  1348  et 
1353  du  code  civil,  en  autorisant,  par 
son  jugement  interlocutoire,  la  preuve  tes- 
timoniale de  ces  faits,  et  en  déclarant  ces 
faits  constants  par  sou  jugement  définitif, 
sur  la  production  de  pièces  qui,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  ne  pouvaient  être 
admises  comme  contenant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  qui  ue  pouvaient 
ainsi  légitimer  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions. 

I  Le  droit  de  barrière  est  exigible,  au 
passage  au  poteau  de  la  barrière,  et  la  loi 
du  18  mars  1833,  n°  263,  suppose  qu'il  est 
requis  et  perçu  par  le  préposé  lors  du 
passage.  Elle  règle  cette  perception  et  tout 
ce  qui  s'y  rapporte,  et  elle  prévoit  et  punit 
le  refus  d'acquitter  le  droit  requis.  Mais  il 
peut  arriver  que  le  droit  exigible  ne  soit  pas 


toute  contravention  soit  constatée  par  pro- 
t^ès-verbal,  puisqu'il  n'en  constitue  pas  une; 
et  il  doit  être  permis  d'en  établir  la  preuve 
par  les  mêmes  moyens  de  droit  que  celle  de 
tout  autre  fait  qui  sert  de  fondement  à  une 
réclamation. 

«  L'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  4  no- 
vembre 1840,  invoqué  par  le  pourvoi,  n'est 
pas  applicable,  parce  qu'il  s'agissait  de  pour- 
suites, dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  devant  un 
tribunal  de  police,  pour  un  fait  qualifié  de 
contravention  aux  lois  sur  les  barrières, 
tandis  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  contraven- 
tions. 

«  Le  principe  de  la  débilion  du  droit  de 
barrières,  lorsqu'il  n'est  pas  instantanément 
demandé, n'a  pas  été  contesté  par  le  pourvoi: 
il  s'est  seulement  borné  à  soutenir  que  la 
preuve  des  faits  de  passage,  sur  lesquels  on 
se  fondait,  ne  pouvait  être  subminislrée 
selon  les  r^les  du  droit  commun. 

c  Sur  la  dénégation  de  la  société  des 
Charbonnages  réunis  d'avoir  effectué  les  pas- 
sages dont  le  payement  était  réclamé,  le 
tribunal  avait  ordonné  à  la  ville  de  prouver 
ces  faits,  même  par  la  voie  testimoniale,  se 
fondant  uniquement ,  })our  autoriser  ce 
moyen  de  preuve,  sur  ce  que  certain  enga- 
gement, pris  envers  elle  par  le  direcieor- 
géraut  de  la  société,  le  17  octobre  1851, 
constituait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  rendait  vraisemblables  les  faits 
allégués,  et  qui  permettait  ainsi  d'en  faire 
la  preuve  par  témoins,  conformément  h  la 
disposition  de  Fart.  1347  du  code  de  procé- 
dure civile. 

c  Par  son  jugement  définitif»  le  tribunal  a 
déclaré  que  la  ville  avait  atteiui,  par  son  en- 
quête et  par  les  présomptions  qu'elle  avait 
invoquées,  la  preuve  des  faits  allégués;  el 
il  a  pris  celte  preuve  subminislrée  par  la 
ville  pour  base  de  son  jugement,  en  se  fon- 
dant, pour  repousser  la  critique  dont  elle 
était  l'objet,  sous  le  rapport  de  Finadmissi- 
bilité  de  la  preuve  testimoniale,  sur  ce  que 
l'engagement ,  que  la  société  des  Charbon- 
nages réunis  avait  souscrit  envers  la  ville  le 
17  octobre  1851,  constituait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  que,  d'ailleurs, 
il  en  était  de  même  de  certaine  lettre,  en 
date  du  12  juin  1850,  adressée  à  la  ville  par 
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la  société,  laquelle  D*avaU  pas  éié  produite 
lors  du  jugemeol  iuierlocutolre. 

«  Or,  le  pourvoi  soutient  qu*il  est  constaté 
par  les  conclusions  respectives  des  parties, 
qu*elles  étaient  convenues  de  considérer 
comme  nul,  et  comme  ne  devant  produire 
aucun  effet,  rengagement,  en  date  du  17  oc- 
tobre 1851,  pris  par  le  directeur-gérant  de 
la  société;  et  que  le  jugement  interlocutoire 
et  le  jugement  définitif,  en  accordant  à  la 
pièce  qui  renfermait  cet  engagement,  le 
caractère  d*un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ont  méconnu  la  foi  due  aux  actes 
de  conclusions,  violé  la  loi  d'un  contrat  et 
fait  une  fausse  application  des  principes  sur 
Tadmissibilité  de  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions. 

•  Le  pourvoi  soutient  aussi  que  la  pièce,  au 
vu  de  laquelle  le  jugement  interlocutoire  avait 
admis  la  preuve  testimoniale, étant  reconnue 
pour  être  sans  valeur,  le  jugement  interlo- 
cutoire et  Tenquéle  par  laquelle  il  a  été 
exécuté,  manquaient  de  base;  sans  que  la 
lettre,  en  date  du  12  juin*  1850,  seulement 
produite  lors  du  jugement  définitif,  eût  pu, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
valider  ex  post  facto  des  actes  originairement 
Duls.  Il  ajoute  qu^  le  jugement  définitif  doit 
tomber  lui-même,  par  suite  de  la  nullité  du 
Jugement  interlocutoire  et  de  Fenquéte. 

<  Dans  les  soutènements  que  nous  venons 
(lé  reproduire,  le  pourvoi  dénature,  pour  se 
créer  un  moyen,  la  pièce  qui  porte  la  date 
du  17  octobre  1851,  ainsi  que  les  conclusions 
des  parties.  Cette  pièce,  «ignée  par  une  des 
parties  seulement,  ne  contenait  aucun  enga- 
gement, mais  une  simple  proposition  adres- 
sée à  la  ville  par  la  société.  Quant  aux  con- 
clusions, elles  ne  font  que  constater  que  la 
société  a  rétracté  cette  proposition  ;  et  que, 
de  son  côté,  la  ville  a  déclaré  qu*elle  ne 
Tavait  jamais  acceptée,  et  qu'au  besoin  elle 
la  considérait  comme  nulle. 

c  Ce  n'est  que  par  une  impropriété  d'ex- 
pressions que  le  jugement  interlocutoire  a 
dit  que  rengagement  pris  par  le  directeur-gé- 
rant constituait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  il  a  évidemment  voulu  dire  la  pro- 
portion faite  par  le  directeur -gérant,  et  le  ju- 
gement définitif  revient  sur  cette  expression 
eo  lui  substituant  celle  de  déclaration  du 
directeur-gérant.  Le  sens  des  conclusions, 
c'est  que  la  ville  et  la  société  se  sont  mis 
d'accord  pour  considérer  la  proposition 
comme  nulle,  au  point  de  vue  de  lier  une 
convention  :  mais  cet  accord  n'a  pas  anéanti 
la  pièce  qui  porte  la  date  du  1 7  octobre  1 851 , 
et  n'a  pas  eropécbé  la  villenle  pouvoir  invo- 


quer cette  pièce  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  non  pas  pour  servir  à  éta- 
blir la  convention  qu'elle  avait  pour  objet, 
mais  des  faits  de  passage  au  poteau  de  la 
barrière.  Ce  grief  de  la  demanderesse  ne 
repose  que  sur  une  équivoque. 

c  Â  défaut  de  la  pièce  dont  nous  venons 
de  parler,  celle  en  date  du  là  juin  1850,  à 
laquelle  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  n'est  pas  contesté^  sufiirait 
pour  soutenir  le  jugement  interlocutoire,  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  :  car  la  preuve  tes- 
timoniale pouvait  être  légalement  admise  du 
moment  qu'en  fait  il  existait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  il  importe  peu 
que  ce  commencement  de  preuve  se  trouvât 
dans  la  pièce  visée  par  le  juge,  ou  dans  toute 
autre  pièce,  même  dans  une  pièce  produite 
après  le  jugement  interlocutoire. 

i  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  de  la  partie  demande- 
resse à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  et 
le  premier  paragraphe  du  second  moyen  res- 
pectivement déduits,  l'un  de  la  violation  de 
l'art.  1 4  de  la  loi  du  18  mars  1833  (Bulletin 
offic,^  n<*  265),  relative  à  la  perception  de  la 
taxe  des  barrières  ;  et  l'autre,  tant  de  la  vio- 
lation des  art.  9, 10, 12  et  14  da  la  même 
loi,  et  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  même  jour, 
n**  262,  que  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2262  du  code  civil,  et  violation  de  l'ar- 
ticle 640  du  code  d'inst.  crinu;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  du  23  juillet  1858  a,  con- 
trairement au  principe  consacré  par  cette 
dernière  disposition,  refusé  d'appliquer  à 
l'action  civile  de  la  défenderesse,  résultant 
de  contraventions  dûment  constatées,  la 
prescription  extinctive  de  l'action  publique 
et  que,  d'autre  part,  il  a  admis  la  défende- 
resse à  prouver  d'autres  faits  de  passages 
par  des  moyens  de  pfeuvc  que  les  lois  du 
18  mars  1833  n'autorisent  point; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  mars  1833,  u»  263,  le  droit  de 
barrière  est  perçu  d'après  le  tarif  à  chaque 
passage  au  poteau  de  la  barrière  ; 

Que  l'art.  9  porte  que  nul  ne  pourra 
refui&r  d'acquitter  le  droit  légalement  reguM, 
et  que  l'art.  12  qualifie  ce  refus  de  contra- 
vention qu'il  punit  d'uneamende  équivalente 
à  trente  fois  le  droit  exigible, -saus  préju- 
dice au  payement  du  droit;  et  qu'eufin  l'ar- 
ticle 14,  après  avoir  st^ituc  que  toute  cou- 
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leroî,  est  indépeodaDte  d6  toute  contraven- 
tion; elle  ne  comprend  pas  les  amendes,  encou* 
rues  aux  termes  du  même  octroi,  pour  les  re- 
fus d'acquitter  les  droitsdus  pour  les  passages 
il  cette  barrière.  A  cette  action,  purement 
civile,  jl  n'y  a  d'applicable  que  la  prescrip- 
tion de  30  ans,  qui  régit  généralement  les 
actions  civiles. 

f  Le  êecond  moyen  se  subdivise  en  deux 
branches. 

f  Dans  la  première^  la  demanderesse  ac- 
cuse la  violation  de  Tart.  14  de  la  loi  du  18 
mars  4833,  n"*  263,  eu  ce  que  le  tribunal, 
par  son  jugement  interlocutoire  en  date  du 
23  juillet  i858,  a  ordonné  à  la  ville  de  Çhar- 
leroi  de  faire  la  preuve  des  faits  de  passage 
avec  voitures,  qui  servaient  de  fondement  à 
son  action,  par  tous  moyens  de  droit  :  tandis 
qu'aux  termes  de  Tarticle  prérappelé,  toutes 
contraventions,  en  matière  de  barrières,, 
doivent  être  constatées  par  des  procès-ver- 
baux dûment  aflSrmés  par  tes  préposés,  et 
qu'un  mode  de  preuve  spéciale,  exclusif  de 
tout  autre  mode  admissible  selon  les  règles 
du  droit  commun,  était  ainsi  requis  pour  les 
contraventions  à  constater;  et  en  ce  que, 
par  son  jugement  définitif,  en  date  du  27  no- 
vembre suivant,  il  a  déclaré  constants  les 
faits  de  passage  dont  il  s'agit,  en  admettant 
comme  légale,  contrairement  à  la  disposi- 
tion dudii  article,  la  preuve  qui  ou  avait  été 
subministrée  en  exécution  du  jugement  iuter- 
locutoire. 

f  Dans^ïa  seconde  branche,  subsidiaire  a  la 
prcmière,la  demanderesse  soutient,  en  outre, 
qu'en  supposant  que  la  ville  de  Ch  irleroi  fût 
recevable  à  prouver,  comme  en  matière  or- 
dinaire, les  faits  dont  nous  venons  de  parler, 
le  tribunal  a  violé  ou  faussement  appliqué 
les  art  1319,  1322,  1134,  1341,  1348  et 
1355  du  code  civil,  en  autorisant,  par 
son  jugement  interlocutoire,  la  preuve  tes- 
timoniale de  ces  faits,  et  en  déclarant  ces 
faits  consUnts  par  sou  jugement  définitif, 
sur  la  production  de  pièces  qui,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  ne  pouvaient  être 
admises  comme  contenant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  el  qui  ne  pouvaient 
ainsi  légitimer  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions. 

t  Le  droit  de  barrière  est  exigible,  au 
passage  au  poteau  de  la  barrière,  et  la  loi 
du  18  mars  1833,  u*>  263,  suppose  qu'il  est 
requis  et  perçu  par  le  préposé  lors  du 
passage.  Elle  règle  cette  perception  et  tout 
ce  qui  s'y  rapporte,  et  elle  prévolt  et  punit 
le  refus  d'acquitter  le  droit  requis.  Mais  il 
peut  arriver  que  le  droit  exigible  ne  soit  pas 


requis  lors  du  passage,  el  qu'il  soit  réclaoïé 
plus  tard,  sans  qu'il  y  ait  aucunement  en 
refus  de  l'acquitter.  La  loi  ne  s^est  pas  occu- 
pée de  ce  cas,  qui  ne  peut  résulter  que  de  la 
tolérance  du  préposé,  et  qui,  en  lui-même, 
n'a  rien  d'Illicite.  On  ne  peut  lui  appliquer 
l'art.  14  de  la  loi  précitée,  qui  veut  que 
toute  contravention  soit  constatée  par  pro- 
tïès- verbal,  puisqu'il  n'en  constitue  pas  une; 
et  il  doit  être  permis  d'en  établir  la  preave 
par  les  mêmes  moyens  de  droit  que  colle  de 
tout  autre  fait  qui  sert  de  fondement  à  ane 
réclamation. 

t  L'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  4  no- 
vembre 1840,  invoqué  par  le  pourvoi,  n^est 
pas  applicable,  parce  qu'il  s'agissait  de  pour- 
suites, dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  devant  un 
tribunal  de  police,  pour  un  fait  qualifié' de 
contravention  aux  lois  sur  les  barrières, 
tandis  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  contraven- 
tions. 

c  Le  principe  de  la  débition  du  droit  de 
barrières,  lorsqu'il  n'est  pas  instantanément 
demandé,  n'a  pas  été  contesté  par  le  pourvoi  : 
Il  s'est  seulement  borné  à  soutenir  que  la 
preuve  des  faits  de  passage,  sur  lesquels  on 
se  fondait,  ne  pouvait  être  subministrée 
selon  les  règles  du  droit  commun. 

c  Sur  la  dénégation  de  la  société  des 
Charbonnages  réunis  d'avoir  effectué  les  pas- 
sages dont  le  payement  était  réclamé,  le 
tribunal  avait  ordonné  à  la  ville  de  prouver 
ces  faits,  même  par  la  vole  testimoniale,  se 
fondant  uniquement,  pour  autoriser  ce 
moyeu  de  preuve,  sur  ce  que  certain  enga* 
gement,  pris  envers  elle  par  le  directeur- 
gérant  de  la  société,  le  17  octobre  1851, 
constituait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  rendait  vraisemblables  les  faits 
allégués,  et  qui  permettait  ainsi  d'en  faire 
la  preuve  par  témoins,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  1547  du  code  de  procé- 
dure civile. 

f  Par  son  jugement  définitif,  le  tribunal  a 
déclaré  que  la  ville  avait  atteiui,  par  son  en- 
quête et  par  les  présomptions  qu'elle  avait 
invoquées,  la  preuve  des  faits  allégués;  et 
il  a  pris  cette  preuve  subministrée  par  la 
ville  pour  base  de  son  jugement,  en  se  fon- 
dant, pour  repousser  la  critique  dont  elle 
était  l'objet,  sous  le  rapport  de  Tinadmissi- 
bilité  de  la  preuve  tesiimoniale,  sur  ce  que 
l'engagement ,  que  la  société  des  Charbon- 
nages réunis  avait  souscrit  envers  la  ville  le 
17  octobre  1851,  constituait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  que,  d'ailleurs, 
il  en  était  de  même  de  cerulne  lettre,  en 
date  du  12  juin  1850,  adressée  à  la  ville  par 
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]a  société,  laquelle  n*avaU  pas  été  produite 
lors  du  jugement  iuterlocutoire. 

I  Or,  le  pourvoi  soutient  qu'il  est  constaté 
par  les  conclusions  respectives  des  parties, 
qu'elles  étaient  convenues  de  considérer 
comme  nul,  et  comme  ne  devant  produire 
aucuu  effet,  rengagement,  en  date  du  47  oc- 
tobre 1851,  pris  par  le  directeur-gérant  de 
la  société  ;  et  que  le  jugement  interlocutoire 
et  le  jugement  déflnitif,  en  accordant  à  la 
pièce  qui  renferniait  cet  engagement,  le 
caractère  d*un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ont  méconnu  la  foi  due  aux  actes 
de  conclusions,  violé  la  loi  d'un  contrat  et 
fait  une  fausse  application  des  principes  sur 
Tadmissibilité  de  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions. 

«  Le  pourvoi  soutient  aussi  que  la  pièce,  au 
vu  de  laquelle  lejugement  interlocutoire  avait 
admis  la  preuve  testimoniale, étant  reconnue 
pour  être  sans  valeur,  le  jugement  interlo- 
cutoire et  Fenquéle  par  laquelle  il  a  été 
exécuté,  manquaient  de  base;  sans  que  la 
•  lettre,  en  date  du  12  juin'  1850,  seulement 
produite  lors  du  jugement  déflnitif,  eût  pu, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
valider  ex  post  facto  des  actes  original  remeut 
nuls.  Il  ajoute  qu£  le  jugement  déflnitif  doit 
tomber  lui-même,  par  suite  de  la  nullité  du 
jugement  interlocutoire  et  de  Fenquéte. 

«  Dans  les  soutènements  que  nous  venons 
de  reproduire,  le  pourvoi  dénature,  pour  se 
créer  un  moyen,  la  pièce  qui  porte  la  date 
du  17  octobre  1851,  ainsi  que  les  conclusions 
des  parties.  Cette  pièce,  «ignée  par  une  des 
parties  seulement,  ne  contenait  aucun  enga- 
gement, mais  une  simple  proposition  adres- 
sée à  la  ville  par  la  société.  Quant  aux  con- 
clusions, elles  ne  font  que  constater  que  la 
société  a  rétracté  cette  proposition  ;  et  que, 
de  son  côté,  la  ville  a  déclaré  qu'elle  ne 
Tavait  jamais  acceptée,  et  qu'au  besoin  elle 
la  considérait  comme  nulle. 

c  Ce  n'est  que  par  une  impropriété  d'ex- 
pressions que  le  jugement  interlocutoire  a 
dit  que  l'engagement  pm  par  le  directeur-gé- 
rant constituait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  il  a  évidemment  voulu  dire  ia  pro- 
pontion  faite  par  le  directeur- gérant,  et  le  ju- 
gement déflniiif  revient  sur  cette  expression 
en  lui  substituant  celle  de  déclaration  du 
directeur-gérant.  Le  sens  des  conclusions, 
c'est  que  la  ville  et  la  société  se  sont  mis 
d'accord  pour  considérer  la  proposition 
comme  nulle,  au  point  de  vue  de  lier  une 
convention  :  mais  cet  accord  n'a  pas  anéanti 
la  pièce  qui  porte  la  date  du  17  octobre  1851, 
et  n'a  pas  empêché  ia  villesle  pouvoir  invo- 


quer cette  pièce  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  non  pas  pour  servir  à  éta- 
blir la  convention  qu'elle  avait  pour  objet, 
mais  des  faits  de  passage  au  poteau  de  la 
barrière.  Ce  grief  de  ia  demanderesse  ne 
repose  que  sur  une  équivoque. 

c  A  défaut  de  la  pièce  dont  nous  venons 
de  parler,  celle  en  date  du  12  juin  1850,  à 
laquelle  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  n'est  pas  contesté^  suflirait 
pour  soutenir  le  jugement  interlocutoire,  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  :  car  la  preuve  tes- 
timoniale pouvait  être  légalement  admise  du 
moment  qu'en  fait  il  existait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  il  importe  peu 
que  ce  commencement  de  preuve  se  trouvât 
dans  la  pièce  visée  par  le  juge,  ou  dans  toute 
autre  pièce,  même  dans  une  pièce  produite 
après  le  jugement  interlocutoire. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  de  la  partie  demande- 
resse à  l'amende  et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  et 
le  premier  paragraphe  du  second  moyen  rcâ- 
pectlvement  déduits,  l'un  de  la  violation  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  mars  1853  {Bulletin 
offic.^  n"*  265),  relative  à  la  perception  de  la 
taxe  des  barrières;  et  Tautre,  tant  delà  vio- 
lation des  art.  9, 10, 12  et  14  da  la  même 
loi,  et  des  art.  2  et  5  de  la  loi  du  même  jour, 
n»  262,  que  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2262  du  code  civil,  et  violation  de  l'ar- 
ticle 640  du  coded'insi.  crim.;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  du  23  juillet  1858  a,  con- 
trairement au  principe  consacré  par  celte 
dernière  disposition,  refusé  d'appliquer  à 
l'action  civile  de  la  défenderesse,  résultant 
de  contraventions  dûment  constatées,  la 
prescription  extlnctive  de  l'action  publique 
et  que,  d'autre  part,  il  a  admis  la  défende- 
resse à  prouver  d'autres  faits  de  passages 
par  des  moyens  de  pfeuvc  que  les  lois  du 
18  mars  1833  n'autorisent  point; 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  mars  1833,  n«  263,  le  droit  de 
barrière  est  perçu  d'après  le  tarif  à  chaque 
passage  au  poteau  de  la  barrière  ; 

Que  l'art.  9  porte  que  nul  ne  pourra 
refuser  d'acquitter  le  droit  légalement  requis^ 
et  que  l'art.  12  qualifie  ce  refus  de  Contra- 
vention qu'il  punit  d'une  amende  équivalente 
à  trente  fois  le  droit  exigible,  sans  préju** 
dice  au  payement  du  droit;  et  qu'enfin  l'ar- 
ticle 14,  après  avoir  statue  que  toute  cou- 
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iravenikHidevraélreconautée  par  un  procès- 
verbal,  ajoute  que  racUon  à  laquelle  la  con- 
lestaliOD  dounera  lieu  sera  prescriie  par  un 
mois  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tensemble  de 
ces  dispositions  que  le  procès-verbal  qui 
constate  le  refus  de  payer  le  droit  exigible, 
constate  parceiaméme  la  débition  de  ce  droit. 

Que  les  conlcslalions  qui  peuvent  naître 
à  ce  sujet  se  rapportent  nécessairement 
Tune  à  Tautre,  et  ont  pour  base  le  même 
procès-verbal  qui  sert  de  point  de  départ,  aussi 
bien  à  Taction  civile  en  payement  du  droit 
dû,  qu'à  raction  publique  pour  rappli.caiion 
de  Tamende  engendrée  par  le  refus  d'acquit- 
ter ce  droit;  refus  qui  donne  seul  naissance 
aux  deux  actions  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  la  prescription  extinctive  consa- 
crée par  l'art.  44  susnieullonné,  comprend  à 
la  fois  l'une  et  l'autre  action,  et  que  les  faits 
qui  leur  servent  de  base,  ne  peuvent  être 
établis  que  par  des  procès-verbaux  dressés 
dans  la  forme  et  le  délai  que  cet  article  dé- 
termioe;|quepar  conséquent  en  n'appliquant 
pas  cette  prescription  aux  faits  de  passage 
constatés  par  des  procès-verbaux,  et  en  ad-« 
mettant  pour  les  autres  faits  de  passage  la 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions, 
les  jugemento  attaqués  des  â3  juillet  et 
27  novembre  i  858  ont  formellement  contre- 
venu audit  art.  14  de  la  loi  de  1855; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  Charleroi 
les  25  juillet  et  27  novembre  1858 ,  ainsi 
que  celui  du  28  octobre  qui  est  la  consé- 
quence du  premier  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  ce 
tribunal  et  qu'il  en  suit  fait  mention  en 
marge  des  jugements  annulés;  condamne  la 
défenderesse  aux  dépens  laut  de  ces  juge- 
ments que  de  l'instance  en  cassation;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  Instance  de  Mous. 

Du  7  juillet  1860.  —  1"  ch.  —  Prés. 
H.  Defacqz,  ff.  de  président  —  Rapp,  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Conel.  contr.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Gen- 
debieu  fils,  De  Becker  et  Dolez. 


TRIBUNAUX    DE    SIMPLE    POLICE.    - 

ÂMENDB  COREECTIOMNBLLC.  —  EMPRISONNE- 
MENT  SUBSIDIAIRE. 

Les  tribunaux  de  simple  police,  en  con- 
damnant à  l'amende  corrcctiannelle  dans 


les  matières  que  la  loi  du  1«  mai  1840  « 
placées  dans  leur  eowspéleneej  peuvetU 
prononcer  un  emprisonnement  subsi- 
diaire de  8  jours  à  un  an.  (Loi  du  l*'  mai 
1849.—- Art.  51  du  nouveau  code  pénal  reoda 
eiécutoire  par  l'art.  41  de  la-  loi  du  SI  mai 
18S9.) 

(pROC.  DU  ROI  DE  TOURNAI,  —  C.  HENRI  DEMARCQ.) 

Henri  Demarcq  avait  été  condamné,  parle 
tribunal  de  simple  police  du  cantoo  de  Qoe- 
vaucamps,  à  une  anMude  de  50  francs,  pour 
avoir  circulé  sur  la  grande  route  de  Moas  à 
Tournai  avec  une  charrette  à  deux  roues, 
n'ayant  pas  les  dimensions  prescrites  par 
la  loi.  Le  jugeaieut  fixait  à  ctngjows  la  durée 
de  l'eniprisonnemeut  subsidiaire. 

Comme  l'amende  prononcée  excédait  le 
taux  des  amendes  de  simple  poKce,  le  minis- 
tère public  interjeta  appel  de  ce  jugement 
et  conclut,  devant  le  tribunal  correctionnei 
de  Tournai,  à  ce  que  le  défendeur  fAt  con- 
damné à  uo  émpnaonfiemeni  subsidiaire  de 
20  à  25  jours. 

Cet  appel  fut  accoeilli  et  le  jugement  ré- 
formé en  tant  qoil  n'avait  prononcé  qu^an 
emprisonnement  subsidiaire  de  simple  police; 
mais  le  tribunal  correctionnel  déclara  le 
ministère  public  non  fondé  dans  ses  conclu- 
sions  tendantes  à  ce  que  la  peine  subsidiaire 
fût  élevée  au  delà  du  maximum  fixé  par 
rar4.2  de  la  loi  du  1*'  mai  1849, et  condamna 
le  défendeur,  pour  le  cas  de  non  payemest 
de  l'amende,  à  un  emprisonneineot  subsi- 
diaire de  8  jours. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

€  Yu  les  articles  465  du  code  pénal,  51  du 
code  pénal  nouveau  et  1*'  et  2  de  la  loi  du 
!«'  mai  1849  ; 

t  Attendu  que  le  code  pénal  actuel  a  di- 
visé les  peines  en  peines  de  simple  police 
pour  les  contraventions ,  peines  correctiou- 
nclles  pour  les  délits,  peines  afllîctives  et 
infamantes  pour  les  crimes  ; 

t  Attendu  qu'il  porte,  art.  465  et  466,  que 
les  peines  de  simple  police  consistent  en 
amendes  de  un  à  quinze  francs  et  à  un  em- 
prisonnement de  un  à  cinq  jours  ; 

t  Attendu  que,  jusqu*ici,  aucune  disposi- 
tion législative  n'a  modifié  ces  articles  qui 
demeurent  applicables  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  déterminer  la  nature  des  peines;  d*oi)i 
il  suit  que  lorsque  l'article  51  du  nouveau 
code  pénal  exige  que  l'amendé, comme  peine 
correctionnelle,* soit  remplacée  subsidiaire- 
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ment  par  un  emprisonnement  correctionnel , 
cet  emprisonnement  doit  nécessairement 
excéder  Temprisonnement  de  simple  police, 
tel  qo1l  est  déterminé  ci-dessus  ; 

«  Attendu  qu*il  soit  également  de  ce  qui 
précède,  que  cet  emprisonnement  est  dans  les 
termes  de  la  loi  lorsqull  excède  cinq  jours, 
et  qui!  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours 
au  nouveau  code  pénal  pour  déterminer 
quelle  est  l'étendue  des  peines  de  simple 
police  ; 

f  Attendu,  en  effet  que,  s'il  est  vrai  que 
le  législateur,  en  décrétant  l'article  5i  précité, 
a  pu  avoir  en  vue  l'étendue  des  peines  de 
simple  police  reprises  au  nouveau  code ,  ce 
n'a  pu  être  que  pour  le  cas  où  cet  article 
aurait  fait  partie  du  tout  auquel  il  est  an- 
nexé, mais  qu'en  détachant  cette  partie  pour 
lui  donner  force  de  loi,  sans  indiquer  son 
intention  de  modiûer  le  code  pénal  actuel 
sous  tout  autre  point,  il  a  voulu  évidemment 
qu'elle  reçût  son  application  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  non  abrogées  dudit 
code  pénal  actuel  ; 

•  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  de 
l'appelant  tendante  à  élever  la  peine  subsi- 
diaire d'emprisonnement  au  delà  du  maxi- 
mum fixé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  1"  mai 
1849  : 

f  Attendu  que  cette  loi,  qui  a  augmenté 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police,  en  les  autorisant,  dans  certains  cas,  à 
appliquer  des  peines  correctionnelles,  a  fixé 
d'une  manière  absolue  le  maximum  qu'ils 
ne  pourront  dépasser  ni  pour  l'amende  ni 
pour  l'emprisonuement,  et  que  ce  qui  est 
décidé  pour  les  peines  au  principal  doit  l'être 
également  pour  les  peines  subsidiaires; 

«  Attendu  que,  si  l'article  51  du  code  pé- 
nal nouveau  porte  que  l'amende  correction- 
nelle doit  être  accompagnée,  comme  peine 
subsidiaire,  d'un  emprisonnement  correc- 
tionnel, cette  disposition  doit  s'eniendredans 
les  limites  tracées  par  les  dispositions  de  la 
loi  existante,  sans  quoi  on  donnerait  à  cet 
article  une  portée  qu'il  ne  peut  avoir,  une 
extension  de  la  compétence  pour  les  tribu- 
naux de  simple  police,  qui  a  dû  être  bien 
loin  de  la  pensée  du  législateur  ; 

t  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
former le  jugement  a  quo,  en  tant  qu'il  n'a 
prononcé,  comme  peine  subsidiaire,  qu'un 
emprisonnement  de  simple  police  ;  mais  que 
si  la  loi,  telle  qu'elle  est  édictée,  n'obligeait 
pas  le  premier  juge  à  prononcer  une  peine 
supérieure  à  six  jours  d'emprisonnement,  la 
liaoteur  de  l'amende  pouvait  d'un  autre  côté 
la  lui  faire  porter  au  maximum  de  sa  corn- 
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pétence,  soit  huit  jours  d'emprisonnement 
sans  plus  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  le  rapport 
â  l'audience  de  M.  le  vice-président  de  ce 
siège  commis  à  cette  fin,  et  les  conclusions 
respectives  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  met 
à  néant  le  jugement  a  quo,  en  tant  qu'il  n'a 
prononcé  qu'un  emprisonnement  subsi- 
diaire de  cino  jours  ;  émendant,  condamne 
l'intimé  su bsidiai rement  à  huit  jours  d'em- 
prisonnement pour  le  cas  où  il  ne  payerait 
pas  l'amende  à  lui  infligée;  déclare  le  mi- 
nistère public  nçn  plus  avant  fondé  dans  ses 
conclusions;  dit  que,  pour  le  surplus,  le  ju- 
gement sortira  ses  effets»  et  condamne  l'in- 
timé et  par  corps  aux  frais  do  l'instance 
d'appel,  liquidés  à  5  fr.  46  c.  ; 

<  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  pour  les 
frais  à  8  jours  ; 

«  Le  tout  en  vertu  des  art  57  et  58  du 
code  pénal  nouveau,  et  194  du  code  d'inst. 
crim.,  lus  à  l'audience.  » 

Le  procureur  du  roi  de  Tournai  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  en 
se  fondant  sur  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation des  articles  51  du  code  pénal  revisé 
(art.  41  de  fa  loi  du  21  mars  1859),  et  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  1«'  mai  1849. 

Dans  un  mémoire  produit  à  l'appui  du 
pourvoi,  le  demandeur  établissait  d'abord 
qu'aux  termes  de  Particle  51  du  nouveau 
code  pénal,  il  suffit  que  l'amende  pro- 
noncée comme  peine  principale  constitue 
une  peine  correctionnelle,  pour  qu'elle  ne 
puisse  être  remplacée  que  par  un  emprison- 
nement correctionnel,  sans  que  le  texte  de 
la  loi  distingue  entre  les  diverses  juridictions 
appelées  à  statuer  sur  la  contravention. 

Il  soutenait  ensuite,  contrairement  à  ce 
qu'admettent  les  considérants  du  jugement 
attaqué,  que  cet  emprisonnemeui  doit  néces- 
sairement excéder  sept  jours,  tout  en  con- 
venant que  le  pourvoi,  qui  ne  serait  dirigé 
que  contre  de  simples  considérants,  ne  serait 
pas  recevable.  «  Mais,  disait-il,  le  jugement, 
en  condamnant  le  défendeur  à  un  emprison- 
nement subsidiaire  de  huit  jours,  a  déclaré 
le  miuistèpe  public  non  fondé  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions,  par  le  motif  qu'un  tribu- 
nal de  simple  police  n'a  pas  compétence  pour 
prononcer  un  emprisonnement  plus  élevé, 
et  en  cela  il  a  violé  l'art.  51  du  nouveau  code 
pénal  et  l'art.  1''  de  la  loi  du  l*'mai  1849,  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  2  de 
cette  même  loi.  » 

On  né  pourrait  pas  dire  qu'il  serait  irra- 
tionnel d'admettre  qu'un  juge  d^  simple  po- 
lice pût  prononcer  un  emprisonnement  sub- 
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sidiairc  d'oAe  année,  tandis  qn'hi  ne  peut 
prononcer  qifan  emprisonnement  de  8  jours 
à  titre  de  peine  principale.  L*art.  51  du 
nouveau  code  pénal  s*occope  d'une  matière 
toute  nouvelle ,  toute  autre  que  eelle  dont 
s'occupe  la  loi  du  1''  mai  1849,  et,  dans 
cette  matière  nouvelle,  la  loi  est  tellement 
générale,  qu*elle  ne  permetpas  de  distinguer 
si  remprisonnement  subsidiaire  est  pro- 
noncé par  un  tribunal  correctionnel  ou  par 
un  tribunal  de  simple  police;  il  n*existe  au- 
cune assimilation  possible  entre  la  peine 
principale  d'emprisonnement  et  la  peine  de 
remprisonnement  subsidiaire  :  celle-ci  est 
moins  une  peine  attachée  à  Finfraetion,  que 
le  résultat  d'un  fait  postérieur  au  jugement 
de  condamnation  :  le  condamné  est  toujours, 
maître  de  s'y  soustraire  en  payant  l'amende  ; 
la  loi  elle-même  condamne  cette  assimilation, 
puisqu'elle  permet  au  juge  de  simple  police 
de  porter  à  sept  jours  la  durée  de  l'empri- 
sonnement subsidiaire,  undis  qu'en  maiièi'C 
de  simple  police,  la  peine  principale  ne  peut 
excéder  cinq  jours  d'emprisonnement.  Cette 
peine  subsidiaire  n'a  fait  que  remplacer  un 
mode  de  contrainte  plus  rigoureux,  appli- 
cable aujL  amendes  prononcées  par  le  juge 
de  paix  comkne  aux  amendes  prononcées  par 
un  tribunal  correctionnel  :  Il  n'y  a  donc  rien 
d'exorbitant  à  ce  qu'en  matière  correction- 
nelle, de  la  compétence  du  juge  de  paix,  la 
loi  leur  ait  prescrit,  pour  remprisonnement 
subsidiaire,  la  même  règle  que  celle  que 
doivent  observer  les  tribunaux  correction- 
nels. 

Gela  est  surtout  évidrat  si  l'on  considère 
que  la  loi  a  fixé,  pour  remprisonnement 
subsidiaire,  un  maximum  et  un  minimum, 
afin  de  graduer  cet  emprisonnement  sur  la 
liauteur  de  Tg^ieude,  tandis  que,  d'après  le 
jugement  atuqué.le  juge  de  paix,  en  matière 
correctionnelle,  ne  pourrait  dans  tous  les 
cas  prononcer  qu'une  peine  fixe  de  huit 
jours  d'emprisonnement,  qui  est  le  minimum 
de  l'emprisonnement  subsidiaire  en  cette 
matière,  et  le  maximum  de  la  peine  princi- 
pale d'après  la  loi  de  1849. 

Le  demandeur  faisait  observer,  enfin, 
qu'avant  la  loi  de  1859,  Tefficacité  de  la  ré- 
pression dans  les  limites  de  la  loi  de  1849 
était,  sous  le  rapport  de  l'exécution  de  la 
condamnation,  la  même  que  si  la  peine  avait 
été  prononcée  par  un  tribunal  correctionnel: 
la  doctrine  du  jugement  attaqué  fait  suppo- 
ser au  législateur  l'intention  de  diminuer 
cette  efiicacité  en  matière  correctionnelle, 
par  cela  seul  que  la  condamnation  émane 
d'un  tribunal  de  police. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 


conclu  à  la  caBsaliOA>  dans  tes  termes  sui- 
vants: 

f  Des  principes  certains  nous  dirigeront 
dans  la  solution  de  rinléressaute  question 
qu'a  soulevée  devant  la  cour  le  pourvoi  du 
procureur  du  roi  de  Tournai.  —  En  rappro- 
chant les  dispositions  législatives  qui  régis- 
sent les  tribunaux  de  simple  police,  on  si- 
gnale, nous  l'avouons,  quelques  disparates 
résultant  de  ce  que  l'ou  a  transporté  daas  la 
loi  sur  la  contrainte  par  corps,  des  disposi- 
tions du  nouveau  code  pénal  ;  mais  ces  ilis- 
parates  n'empêchent  pas  de  comprendre 
clairement  le  système  qui  doit  prévaloir.  — 
Les  tribunaux  de  simple  police  sont  encore 
régis  par  les  art.  465  et  466  du  code  pénal  : 
le  maximum  de  leur  compétence  est  5  jours 
d'emprisonneitient  et  15  fr.  d'amende.  — 
Le  nouveau  code  pénal,  non  encore  en 
vigueur,  a  porté  le  maxfmum  à  7  joui^  de 
prison  et  à  25  fr;  d'amende;  c'est  ce  maxi- 
mum d'emprisonnement  de  simple  police 
que  Part.  41  de  la  loi  du  21  mars  1859  a 
emprunté  au  nouveau  code  pénal  pont  rem- 
prisonnement subsidiaire.  Vous  avez,  par 
votre  arrêt  du  7  janvier  1856  (BtdL.p.^), 
et  d'après  nos  conclusions,  considérécet  em- 
prisonnement subsidiaire  comme  une  Térî- 
lable  peine,  mais  la  loi  éunt  expresse,  il 
faut  admettre  que  les  tribunaux  de  police 
ont  un  maximum  de  5  jours  pour  remprison- 
nement principal  et  un  maximum  de  7  mtn 
pour  l'emprisonnement  subsidiaire  représen- 
tant Famende;  c'est  une  disparate  momen- 
tanée qui  s'efiacera  lorsque  le  nouveau  code 
pénal  sera  exécuté.  Vous  avez  formeHement 
reconnu,  par  votre  arrêt  du  16  septembre 
1859  (BuïL,  page  283),  que  l'art.  51  du  non- 
veau  code  pénal  doit  se  concilier  et  se 
concilie  avec  l'article  46i(  du  code  pénal 
actuel. 

<  Â  côté  des  faits  de  simple  police,  soit  di- 
rectement qualifiés  par  la  loi,  soit  qualifiés 
par  voie  d'atténuation  par  les  tribunaux, 
conformément  à  la  loi  du  l^'roai  1849, 1^ 
tribunaux  de  simple  police  sont  aulonsés  à 
appliquer  des  peines  correctionnelles  à  con- 
currence de  8  jours  de  prison  et  de  200  fr. 
d'amende,  pour  les  faits  prévus  par  Tart.  1*' 
de  la  loi  du  1°'  mai  1849;  et  ce  qui  prouve 
que,  dans  ces  cas,  il  s'agit  de  véritables  jieîRef 
correaionfieiles,  c'est  la  disposition  fimde  de 
Fart,  i  qui  autorise  le  juge  de  simple  police 
à  la  réduire,  en  certain  cas,  au  taux  des 
peines  de  simple  police,  sans  qu'elles  puissent 
être  au-dessous  de  ces  dernières. 

«  Que  les  laits  prévus  par  fart»  1*'  de  fa 
loi  dtt  1"^  mal  1849,  que  les  peines  déter- 
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minées  par  Tart.  2,  soient  des  foits  ei  des 
peines  correctionnels  ;  qu'il  y  ait  là  one  ex- 
tension de  la  compétence  des  jages  de  paix, 
cela  est  d'autant  plus  certain,  que  Tapplica- 
tion  des  lois  dans  ce  sens  a  été  indiquée  dans 
lés  circulaires  d'exécution  de  la  loi,  lesquelles 
n'attribuent  pas  aux  communes  les  amendes 
prononcées  en  Terto  de  la  loi  du  l'"^  mai  1849  ; 
ces  amendes  étant  de  nature  correction- 
nelle, prononcées  eu  matière  correctionnelle. 
(Circulaire  d'exécution  du  30  juin  1849; 
autres  circulaires  des  6  juin  1850  et  8  mars 
1852.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances 
du  U  juillet  1851.) 

<  Voilà  des  principes  législatifs  certains  : 
il  y  a  des  faiu  de  êimple  police  auxquels  répond 
une  répression  de  simple  police  :  emprison- 
nement principal  au  maximum  de  5  jours, 
amende  au  maximum  de  15  fr.,  avec  empri- 
sonnement subsidiaire  de  7  jours  au  plus. 
-r-  11  y  a  lies  faiu  correctionnels,  auxquels 
répond  une  répression,  correctionnelle  :  em- 
prisonnement principal  au  maximum  de 
huii  jours,  amende  au  maximum  de  200  fr., 
avec  emprisonnementsubsiJiairc(/'ttne  année 
a»  plus.  —  En  d'autres  termes,  en  vertu  de 
la  loi  du  1"  mai  1849  et  de  la  loi  du  21  mars 
1859,  combinées  avec  les  art.  465  et  466  du 
code  pénal,  les  tribunaux  de  simple  police 
connaissent  de  tous  les  faits  qualifiés  contra- 
ventiom  et  de  certains  faits  qualifiés  délits  : 
pour  les  premiers,  en  vertu  de  l'art.  5i  du 
code  pénal  revisé,  ces  tribunaux  peuvent  ap- 
pliquer un  emprisonnement  subsidiaire  qui 
excède. leur  maximum  d'emprisonnement 
principal  ;  potr  les  seconds,  ils  peuvent  ap^ 
pliquer  un  emprisonnement  subsidiaire  qui 
excède  également  leur  maximum  d'empri- 
sonnement principal. 

<  Ces  conséquences,  ces  rapports  sont 
indivisibles;  il  peut  s'y  rencontrer,  il  s'y 
rencontre,  nous  l'avons  reconnu,  quelques 
disparates  qui  tiennent  à  ce  que  nous  som- 
mes, pejidanl  la  révision  do  code  pénal  et 
par  suite  de  certaines  dispositions  transi- 
toires, dans  une  sorte  de  provisoire  ;  mais  il 
n*y  a  évidemment  que  les  deux  systèmes  de 
pénalités  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les 
tribunaux  de  simple  police. 

i  Or,  y  a-t-il,  entre  ces  deux  systèmes, 
place  pour  le  système  du  jugement  attaqué  ? 
En  aucune  façon  :  ce  système,  qui  consiste 
à  créer  un  emprisonnement  subsidiaire  de 
huit  jours,  sans  plus  ni  moins,  pour  les 
amendes  prononcées  en  vertu  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  1*'  mai  1849,  n'est  justifié  par  rien 
et  va  contre  la  lettre  de  l'art.  51  du  nouveau 
codepéoal  combiné  avec  la  loi  même  de  1849. 
L'échelle  do   minimum   au  maximum  de 


l'eniprisoBiiemeul  subsidiaire  ne  peut  être 
ainsi  supprimée;  s'il  est  vrai  que  le  juge  de 
aimple  police  a  à  sa  disposition  un  empri- 
sonnemeot  subsidiaire  d'an  an  pour  une 
amende  de  âOO  fr.,  il  est  vrai  aussi  que  la 
loi  doit  tenir  compte  et  tient  compte  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  du  juge.  —  N'est- 
il  pas  vrai  que  le  maximum  de  remprison- 
neoient  subsidiaire  (un  an)  est  mis  à  la  dis- 
position des  cours  d'assises,  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  joges  de  paix  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi  de  1849  (cas  de  simple 
amende  eorrecUonnelie,  art.  187, 194etl96)? 
Et  dira-l-on  que  ces  cours  et  tribunaux  n'au- 
ront pas  soin  de  mettre  l'emprisonnement 
subsidiaire  eu  rapport  avec  l'amende  pro- 
noncée et  même  avec  la  gravité  de  l'infraction  ? 

c  11  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1849, 
le  maximum  eorreclionuel  de  Temprisonne- 
roent  principal  à  prononcer  par  les  tribunaux 
de  simple  police,  posr  réprimer  un  délit,  est 
de  knit  jours;  mais  il  est  vrai  aussi  que,  eu 
vertu  de  l'art.  51  du  nouveau  code  pénal,  les 
condamnés  à  raison  d*un  délH  peuvent  subir, 
pour  l'amende  non  payée,un  emprisonnement 
subsidiaire  qui  ne  pourra  excéder  le  terme 
d'un  an,  Yoilà  deux  textes  précis;  leur  con- 
ciliation peut  et  doit  se  faire  ;  leur  harmonie 
doit  résulter  de  la  prudence  du  juge  à  qui 
le  législateur  a  confié,  dans  toutes  nos  lois 
pénales,  le  maniement  d'un  maximum  et 
d'un  minimum,  et  nous  devons  dire  que  le 
système  du  jugement  attaqué  qui  crée,  dans 
un  cas  donné,  un  terme  fixe  de  huit  jours, 
blesse  à  la  fois  le  texte  des  lois  spéciales 
que  nous  avons  citées  et  l'esprit  général  de 
nos  lois  pénales,  qui  laissent  aux  juges  un 
espace  libre,  quelquefois  très- large,  entre 
le  minimnm^t  le  maximum  des  peines. 

c  En  résumé  :  le  maximum  de  l'empri- 
sonnement subsidiaire  dépasse  le  maximum 
de  l'emprisonnement  principal  pour  la  con- 
travention ;  de  même  le  maximum  de  Tem- 
prisonnement  subsidiaire  dépasse  le  maxi- 
mum de  l'emprisonnement  principal  pour 
les  délits  renvoyés  aux  tribunaux  de  simple 
police  :  il  n'y  a  donc  rien  d'exorbitant  dans 
la  solution  que  nous  adoptots  en  concluant 
à  la  cassation  dans  le  sens  indiqué  par  le 
pourvoi.  11  li'y  a  pas  de  place,  dans  le  sys- 
tème des  lois  pénales  que  nous  avons  exa- 
minées, pour  un  emprisonnement  subsidiaire 
de  huit  jours,  sans  plus  ni  moins. 

ARfiÉT. 


LA  COUR  ;  — -  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse 
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majors,  les  tambours-matlres  oir  un  huissier 
ordinaire,  tandis  que  dans  l'espèce,  la  déci- 
sion de  la  députation  avait  été  notîAée  par 
l'appariteur  de  la  ville. 

Le  pourvoi  était  motivé  sur  la  violation 
de  Fart.  108  de  la  loi  du  13  juillet  1853. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  receva- 
bilité du  pourvoi  et  à  la  cassation  de  la  déci- 
sion attaquée. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  la  recevabi- 
lité du  pourvoi,  que,  d'après  les  art.  19  S*" 
et  98  de  la  loi  sur  la  gainie  civique,  les  dé- 
cisions de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  statuant  en  appel  sur  les  dé- 
cisions du  conseil  de  recensement  doivent 
être  notifiées  au  garde  qu'elles  concernent 
par  te  tambour-major  ou  par  le  tambour- 
mallre,  ou  par  un  huissier  ordinaire  et  que, 
d'après  l'art.  1 9  3^,  le  pourvoi  doit  être  formé 
par  le  garde  dans  les  15  jours  de  cette  signi- 
fication ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  décision 
attaquée  a  été  notifiée  an  demandeur,  le 
19  aoât,  par  l'appariteur  de  la  ville  d'Arlon, 
auquel  la  loi  ne  reconnaît  ancun  caractère 
pour  faire  une  semblable  notification;  que 
la  déclaration  de  pourvoi ,  faite  par  le  de- 
mandeur, au  greffe  du  conseil  provincial,  le 
10  septembre  et  signée  par  lui  le  14  du 
même  mois,  est  donc  recevable,  en  supposant 
même  qu'on  ne  puisse  lui  assigner  que  la 
date  du  14,  jour  de  la  signature; 

Attendu,  au  fond,  que  le  demandeur,  qui 
est  â(;é  de  plus  de  40  ans  et  n'a  jamais  fait 
p;irtie  de  l'armée,  prétend  avoir  droit  à 
l'exemption  du  service  de  la  garde  civique, 
parce  qu'à  Liège,  où  il  demeurait  avant 
d'avoir  transféré  sa  résidence  à  Ârlon,  il  a 
figuré  sur  le  contrôle  de  réserve  et  n'a  ja- 
mais fait  partie  de  la  garde  civique  active; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  108  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  «  sont  dispensés  du 
«  service  les  citoyens  âgés  de  plus  de  40  ans 
4  qui  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  garde 
€  civique  ni  de  l'armée,  passent  en  chan- 
«  géant  de  résidence,  dans  une  commune 
4  où  la  garde  est  organisée  ;  > 

Attendu  que  celte  disposition  est  fondée, 
d'après  le  rapport  de  la  section  centrale,  qui 
en  a  présenté  le  projet,  sur  ce  que  les  ci- 
toyens qui  ont  atteint  cet  âge  ne  doivent  plus 
être  astreints  à  se  munir  d'un  uniforme  et  à 
commencer  leur  éducation  militaire;  qu'elle 
s'applique  donc  aussi  bien  à  celui  qui,  rési^- 


dant  dans  une  vlUe  où  la  garde  dviqve  est 
active,  n'a  figuré  que  sur  le  contrôle  de  ré- 
serve, qu'à  celui  qui  a  demeuré  dans  une 
commune  où  la  garde  n'est  pas  active  et  où 
elle  doit  néanmoins  être  organisée,  d'après 
Tart.  5  de  la  loi.  Jusqu'à  l'élection  ineiosive- 
ment;  qu'il  n'y  a  en  effet  aucune  difiérrace 
entre  ces  deux  citoyens  qui  ont  figuré  l'no 
et  l'autre  sur  les  registres  de  la  garde  et 
qui,  à  défaut  de  service  acuT,  n'imt  p^s  été 
obligés  de  se  munir  de  l'uniforme  ni  exen^ 
au  maniement  des  armes  ; 

Attendu  que  le  projet  de  Part.  108  avait 
été  rédigé  comme  suit  :  c  Sont  dispensés  du 
t  service  les  citoyens  qui,  âgés  de  35  ans  et 
c  changeant  de  domicile,  passent  d'une  com- 
f  mune  où  il  n'existe  pas  de  garde  civique 
t  dans  une  commune  où  elle  est  organisée;  » 
que  le  législateur,  en  substituant  à  cette  ré- 
daction celle  qui  a  été  adoptée  définitive- 
ment, a  clairement  indiqué  qu'il  accordait  la 
dispense  aux  citoyens  qui,  jusqu'à  Tâge  dt^ 
40«ans  étaient  demeurés  étrangers  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  civique  et  non- 
seulement  à  ceux  qui  avaient  constaromeot 
demeuré  dans  des  communes  où  il  irexistaii 
pas  de  garde  active  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  l'art.  24  de  la  même  loi  qni  dis- 
pose que  les  hommes  portés  sur  le  contrôle  de 
réserve  ne  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  garde 
civique  que  dans,  les  cas  extraordiuaires,  et 
qui  reconnaît  ainsi  que  les  hommes  de  ta 
réserve  ne  font  réellement  pas  partie  de  la 
garde  civique  proprement  dite  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  députation  permanente  du  couseil  provin- 
cial du  Luxembourg,  en  désignant  le  deman- 
deur pour  le  service  ordinaire  de  la  garde 
civique  à  Arlon,  par  le  seul  motif  qu'il  avait 
été  précédemment  porté  sur  le  conirùle  de 
réserve  de  la  ville  de  Liège,  où  la  garde  est 
organisée,  a  expressément  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 108  de  la  loi  sur  la  garde  civique; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Luxembourg  en  date  du  14  avril 
1859  ;  renvoie  la  cause  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège 
pour  être  statué  sur  l'appel  du  demandeur, 
et  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  greffe  du  conseil  provin- 
cial d'Arlon  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêté  annulé. 

Du  7  novembre  1859.  —  2*  ch.  —  Prés, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  -  Plaid.  M.  Albérfc  Allard. 
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CARDE  CIVIQUE.  —  Juges  de  paix  sup- 
pléants. —  Dispense  de  service. 

Les  juges  de  paix  suppléatUe  ne  peuvent 
invoquer  l'exemption  du  aerviee  de  la 
garde  civique  aceordëe  aux  juge*  de  paix 
iiiulaires,  que  lêrêqu'ils  se  trouvent, 
par  suite  de  l'empêchement  de  ces  der- 
niers, dans  l'exercice  effectif  des  fane- 
lions  déjuges  de  paix  (').  (Loi  du  15  juillet 
18ri3.  arl.  21,IiU.F.) 

(major  rapporteur  du  conseil  de  discipline 

DE  GAMDi  ^  C.  BEV4CRT.) 

L'art.  95  de  la  loi  du  15  joillel  1855  veut 
que  le  eonsell  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique soit  présidé  par  uu  jiige  de  paix  ou, 
à  son  défaut,  par  un  major. 

L'art.  21,  S  F,  exempte  temporairement 
du  service  /e»  juges  de  paix,  sans  parler  de 
leurs  suppléants,  et  Tart.  97  dispose  que  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  de  disci- 
pline sont  obligatoires  et  qu'elles  dispensent 
de  tout  autre  service. 

Il  y  a,  à  Gand,  deux  cantons  de  justice  de 
paix,  et  le  sieur  Beyaert,  défendeur  en  cas- 
sation, est  juge  de  paix  suppléant  du  second 
canton. 

Inscrit  au  contrôle  de  là  garde  civique,  il 
âvail  été  poursuivi  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline de  cette  garde  pour  avoir  manqué  à 
un  service  obligatoire,  quoique  dûment  con- 
voqué :  il  soutint  que,  comme  juge  de  paix 
suppléant,  et  comme  tel  souvent  appelé  à 
présider  le  conseil  de  discipline,  il  était  dis- 
pinsé  de  tout  autre  service;  qu'en  fait,  depuis 
nombre  d'années,  il  remplace  au  conseil  le 
juge  de  paix  empêché;  qu'il  avait  d'autant 
plus  de  droit  d'être  dispensé  de  tout  autre 
service,  qu'il  est  âgé  de  55  ans,  et  ne  serait 
tenu,  à  ce  titre,  qu'à  un  seul  exercice  par  an 
(art.  85  de  la  loi);  qu'il  ne  peut  être  dans  une 
plus  mauvaise eonditfoii  qu'an  médecinappelé 
an  conseil,  à  qoi  chaque  jour  de  présence  au 
conseil  est  compté  pour  un  tour  de  service 
(art.  19);  que  si  l'art.  21  de  la  loî  n'exempie 
lemporairement  que  les  juges  de  paix,  sans 
parler  de  leurs  suppléants,  il  en  résulte  uni- 
quement que  ces  derniers  ne  peuvent  pré- 


(I)  Voy.  conf.  arrêt  da  36  mai  IB5I  (ce  Recueil, 
48&I,  p.  267).  Voir  9WSI  6  iiée.  1852  et  12  avril 
iW»  (M  il«Mcil,  1813,  p.  100;  1859,  p.  144),  «l  cir- 
cslaire  lU  nUiiisIre  de  la  Juitice  du  12  mai  l84Pi 


tendre  à  une  exemption  temporaire  d'une 
manière  générale  et  absolue,  en  vertu  de  leur 
seule  qualité  de  suppléants,  maïs  qu'il  en  est 
autrement  lorsqu'ils  remplacent  les  juges  de 
paix  titulaires  comme  présidents  du  conseil, 
parce  qu'alors  ils  remplissent  d'une  manière 
effective  les  fonctions  de  juges  de  paix  et 
deviennent  par  là  juges  de  paix  eux-mêmes; 
que  c'était,  ajoutait-il,  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation avait  implicitement  décidé  par  son 
arrêt  du  24  avril  i85i  (Pas.,  p.  267); 

Que  cela  était  d'autant  plus  incontestable 
que  l'exemption  prononcée  par  l'art.  21  était 
plutôt  une  dispense  de  service  qu'une  exemp- 
tion, dispense  accordée  à  raison  d'un  service 
d'une  autre  nature  rendu  réellement  par  fes 
juges  de  paix  comme  présidents  du  conseil 
de  discipline  ; 

Qu'enfin  l'art.  21  n'est  que  le  corollaire 
de  l'arL  97  qui  dispense  les  membres  du 
conseil  de  tout  autre  service  ;  que  cela  ré- 
suluil  des  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  le  projet  de  loi  à  la  chambre  des  repré- 
sentants (Annales  parlementaires,  séance  du 
8  avril  1848); 

Qu'il  en  résultait  que  l'exemption,  ou  plu- 
tôt la  dispense  prodoncée  par  l'art.  21,  n'est 
pas  inhérente  à  la  qualité  de  juge  de  paix 
(les  juges  de  première  instance  ni  ceux 
d'appel,  pas  même  les  présidents  n'étant 
exempts);  mais  que  cette  dispense  dérive  du 
service  rendu  à  la  garde  civique  eu  qualité 
de  président  du  conseil  de  discipline,  con- 
sidération qui  est  applicable  au  suppléant 
du  juge  de  paix  qui  remplace  dans  cette 
présidence  le  titulaire  empêché. 

De  son  côté,  le  major  rapporteur,  pour 
établir  le  fondement  des  poursuites  intentées 
au  défendeur,  soutenait  qu'aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi,  tons  les  habiia/iis  du 
royaume  sont,  en  règle  générale,  appelés  au 
service  de  la  garde  civique; 

Que  les  exceptions  à  cette  règle  ont  été 
énumérées  dans  les  arL  20  et  21,  et  que  les 
exemptions  que  ces  articles  admettent  sont 
de  stricte  interprétation  ; 

Que  l'exemption  prononcée  par  l'art.  21 
en  faveur  des  juges  de  paix  titulaires  n'a  pas 
été  étendue  à  leurs  suppléants;  que  dès  lors 
ceux-ci,  aux  termes  de  l'arrêt  de  cassation 
du  26  mai  1851,  ne  pourraient  être  exemptés 
que  lorsqu'ils  remplissent  effectivement  les 
fonctions  de  juges  de  paix,  c'est-à-dire  lors- 
que, par  suite  de  décès  du  juge  titulaire  ou 
par  toute  autre  cause  majeure,  ils  sont  ap- 
pelés à  remplir  les  fonctions  déjuge  de  paix, 
et  partant  désignés,  à  titre  permanent,  à 
présider  le  conseil  de  discipline  ; 
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Que  c*élait  ainsi  qiie  dans  la  pratique  oo 
cûDSidérait  le  décret  organique  de  1850  aur 
les  exemptions  de  service  des  inai^isirats,  et 
la  loi  de  ventôse  an  xi  sur  les  incompatibi- 
lités des  fondions  de  notaire  et  de  juge  du 
conseil  de  discipline  (arrêt  de  cassation  du 
18  janvier  4855); 

Qu*aux  termes  de  la  loi  organique,  les 
juges  de  paix  n*éiaient  pas  même  exemptés 
du  service  de  la  garde  civique  ;  que  Tart.  2i 
ne  les  a  pas  exemptés  coniine  magistrats 
nommés  à  vie,  mais  parce  qu'ils  sont  dési- 
gnés à  titre  permanent  pour  présider  le 
conseil  ; 

Que  cette  considération  ne  milite  pas  eu 
fayeur  des  suppléants,  appelés  temporaire- 
ment et  éventuellement  à  remplacer  le  titu- 
laire lorsqu'if  est  absent  ou  empêché  ; 

Que  par  les  mots  fuges  de  paix,  la  loi  ne 
comprend  pas  nécessairement  les  suppléants; 
que  lorsqu'elle  veut  les  y  comprendre,  elle 
s*en  explique  clairement,  comme  dans  les 
art.  21  de  la  loi  électorale  pour  les  chambres 
et  l^rt.  U  de  la  loi  du  50  avril  1856  sur 
Torganisation  provinciale  ;  • 

Qu'on  prétend  à  tort  que  Tarrét  de  cas- 
sation du  12  avril  1859  ayant  décidé  que 
sous  les  mots  juge  de. paix  dont  se  sert  Tar- 
ticle  95,  S  â,  de  la  lof,  il  faut  comprendre  les 
suppléants,  il  en  résulte  que  ceux-ci  sont 
aussi  compris  sous  la  même  dénomination 
de  rart.  21,  %  1*';  que  cet  arrêt  décide  uni- 
quement que  les  suppléants  sont  compris 
sous  cette  dénomination,  toutes^les  fois  qu'il 
s'agit  de  remplacer  les  juges  de  paix  titu- 
laires dans  leurs  fonctions  de  magistrats  ; 

Que  cet  arrêt  de  1859  a  seulement  décidé 
que  les  suppléants,  comme  les  juges  de  paix 
titulaires,  sont  nommés  à  vie,  qu'ils  reçoi- 
vent de  la  loi  de  leur  institution  te  caractère 
permanent  déjuge,  et  que  les  art.  99  et  100 
de  la  constitution  les  comprennent  dans  Tex- 
pression  juge  de  paix  dont  se  servent  ces 
articles;  que  rien  n'indique  qu'il  faille  attri- 
buer à  cette  expression  an  sens  plus  restreint 
dans  l'art.  98  de  la  loi  sur  la  garde  civique; 

Qu'enfin  la  dispense  accordée  par  cet  ar- 
ticle 97  aux  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  session 
et  ne  peut  être  confondue  avec  l'exemption 
accordée  par  fart.  21  de  la  loi; 

Que,  pour  la  session  trimestrielle  dont  il 
s'agissait  an  procès  actuel,  la  présidence  du 
conseil  de  discipline  ayant  été  dévolue  au 
juge  de  paix  du  premier  canton  de  la  ville, 
le  défendeur,  qui  est  suppléant  pour  le  se- 
cond canton,  n'avait  pas  été  appelé  à  rem- 
placer le  juge  de  paix  titulaire  dans  ses 


fonctions  do  président  do  conseîl;  qve  par- 
tant il  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  21  de  la  toi. 

C'est  sur  ces  débats  que  le  oonseil  de 
discipline  de  Gaad  avait  statué  pour  la  décision 
attaquée,  qui  avait  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuitoa  dirigées  contrelnK 

Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  en  fallqne 
le  prévenu  est  juge  de  paix  suppléant  à  la 
justice  de  paix  du  2*  canton  de  cette  ville 
et  que,  comme  tel,  il  préside  habituellement 
le  conseil  de  discipline  durant  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée; 

«  Attendu  que  le  paragraphe  final  4e  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  8  mai  1848  exempte 
en  termes  généraux  les  juges  de  paix,  sans 
disiiugiier  entre  les  juges  de  paix  titulaires 
et  les  suppléants; 

i  Que  les  juges  de  paix  suppléants  ont 
aus>i  bien  que  les  juges  de  paix  titnlaîres 
le  caractère  permanent  de  juges;  qu'ils  sont, 
comme  eux,  nommés  à  vie,  investis  des 
mêmes  pouvoirs  et  les  exercent  avec  la 
même  plénitude  en  cas  d'empêchement  ou 
d*absettce  de  ceux-ci; 

i  Que  les  articles  99  et  100  de  la  Consti- 
tution comprennent  sous  l'expression  de 
juges  de  paix,  les  juges  suppléants  comme 
le  juge  titulaire  lui-même  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'art.  95  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
et  que  rien  n'indique  qu'il  faille  attribuer  à 
cette  expression  un  sens  plus  restreint  dans 
l'art.  21  de  la  même  loi; 

«  Qu'il  semble,  au  contraire,  résulter  des 
discussions  de  la  loi  que  le  paragraphe  final 
de  l'art.  21  susviâé.  se  réfère  en  quelque 
sorte  aux  art.  95  et  97  de  la  même  ^i,  c'est- 
à-dire  que  les  juges  de  paix  n'ont  éxé 
exemptés  que  par  le  motif  exclusif  qu'ils 
sont  appelés  à  présider  en  tout  temps  le 
conseil  de  discipline; 

i  Qu'aucun  donte  sérieux  ne  saurait  exis- 
ter à  cet  égard,  et  si  Ton  considère  que 
l'exemption  n'est  pas  Inhérente  à  In  seule 
qualité  de  ju^  puisqu'elle  n'oxisle  point  an 
profit  dea  juges  des  tribunaux  de  première 
Instance,  ni  des  conseillers  des  cours  d'ap- 
pel, et  que  aons  l'empire  de  la  loi  d«  51  dé- 
cembre 1850,  les  juges  de  |)aix  n'éuient  pas 
exempts,  mais  n'étaient  pas  non  pins  appelés 
comme  tels  à  présider  le  conseil  de  disci- 
pline ; 

c  Que  ce  motif  est  dès  lors  également 
applicable  aux  juges  de  paix  suppléants, 
puisqu'ils  sont,  tout  comme  les  jnges^  paix 
titulaires,  de  par  l'art.  95  de  ta  Im', 
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bras  pcrauments  des  oondoHs  de  discipline 
en  vue  de  le  présider  en  cas  d^empéche* 
ment  ou  d*absence  du  juge  titulaire  ; 

c  Que^  s'il  est  vrai,  ^ue  les  membres  ou 
juges  simplei^eni  suppléaQts  des  conseils 
de  discîpHfie«  sont  aussi  bien  que  les  mem* 
bres  effeciifs,  dispensés  de  tout  service  par 
TarL  97  pouf  tout  le  temps  que  dure  la  ses- 
sion du  conseil  de  discipline,  dont  ils  font 
partie,  il  ne  saurait  en  être  autrement  de 
ceux  qui  suppléent  d'une  manièreperma- 
nente,  le  président  de  ces  mêmes  dksèils; 

c  Que  le  système  contraire,  peu  équita- 
ble, conduit  encore  à  des  anomalies  qu'il  ne 
peut  avoir  été  dans  Tesprit  du  législateur 
d'admettre;  qu*aiusi  un  simple  garde  serait, 
contrairement  à  toutes  les  convenances,  ap- 
pelé très-souvent  k  présider  les  ofliciers  de 
sa  compagnie; 

c  Par  ces  motifs,  le  conseil  dit  que  le  pré- 
venu était  exempt  aux  termes  de  Part.  Si 
delà  loi  du  8  mai  4848 et  le  renvoie  des  fins 
de  la  poursuite.  » 

I/officîer  rapporteur  s'est  pourvu  en  cas- 
sation :  il  fondait  son  pourvoi  sur  la  viola- 
tion des  art.  8,  il,  S  F,  B7  et  93  de  la  loi  du 
15  juillet  1855. 

Dans  une  note  produite  à  Fappui  de  son 
pourvoi,  ledemandeur  se  référai  taux  moyens 
qu'il  avait  fait  valoir  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline et  qui  sont  rapportés  plus  haut,  en 
ajoutant  que  le  jugement  dénoncé,  par  son 
premier  considérant,  en  disant  que  le  défen» 
deur  préside  habituellement  le  conseil  de  dis- 
cipline les  six  premiers  mois  de  Fannée, 
peut  faire  croire  qu'il  eu  est  ainsi  chaque 
année,  ce  qui  serait  une  erreur,  puisque  le 
contraire  résulte  de  l'extrait  du  registre  des 
séances  dn  conseil  de  discipline  pour  les 
années  «855,  1856,  «857,  4858  et  4859. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

i  Nous  ne  voyons  aucun  motif  sérieux,  a- 
t-il  dii,tM>ur  ne  pas  persister  dans  la  doctrine 
de  voue  arrêt  du  26  mai  4854,  laquelle  est 
pratique,  et  conforme  aux  vraies  nécessités 
du  service  :  cet  arrêt  décide  que  lorsque  Ton 
n'a  pas  constaté  eii^faît  que  le  suppléant 
remplit  efféctmment  ses  fonctions,  il  n'est 
pas  exempté  du  service. 

€  Bt,en  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  exemption 
temporaire,  c'est-à-dire  permanente  tant  que 
durent  les  fonctions;  c'est  une  exemption 
fortuiu  tant  que  dure  l'empécbement  du  ti- 
tulaire* 

c  Or,  le  jugement  auaqoé  constate  que  le 
défendeur  préside  habituellement  le  conseil 


durant  lei  êix  premiers  mois,  et  il  s^agit  d^un 
manquement  le  28  août  «859.  Le  point  de 
départ  du  jugement  attaqué  est  donc  erroné. 

t  L'interprétation  des  art.  21  et  95  de  la  loi 
de  la  garde  civique,  donnée  dans  ce  sens  par 
la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
42  mai  4849  (V,  est  confirmée  par  vos  deux 
arrêts  des  26  mai  4854  et  «2  avril  «859,  dans 
les  deux  points  essentiels. 

«  C'est  ce  dernier  arrêt  qui  sert  surtout 
d^argiiment  au  jugement  attaqué  et  au  dé- 
fendeur. Examinons  l'objection.  Les  sup- 
pléants, dit-on,  sont  nommés  à  vie  (art.  49 
de  la  loi  du  4  août  «  852)  ;  ils  ont  le  caractère 
permanent  de  juge  (arrêt  de  4859  et  rapport 
deDcIfossc,  Ann.  parlem.  «847-48,  p.  358)» 
ils  font  partie  de  la  composition  des  tribu- 
naux (arrêt  de  France  du  9  août  4826),  ils 
sont  soumis  à  la  discipline  judiciaire  (Morin, 
n*  «0). 

<  Tout  cela  est  vrai,  mais  tout  cela  ne  fait 
pas  que,  quant  à  Vexercice  des  fonctions  et 
aux  incompatibilités  ou  aux  exemptions  qui 
en  doivent  être  la  conséquence,  les  sup- 
pléants n'ont  pas  un  caractère  permanent 
actif,  et  une  présomption  perpétuelle  d'inca- 
pacité pour  d'autres  fonctions. 

i  C'est  bien  dans  ce  sens  que  la  qualité  des 
suppléants  est  définie  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  XII,  qui  porte  dans  son  article  42  : 
c  Les  juges  suppléants  sont  institués  pour 
<  remplacer  accidentellement  les  jugés  et 
t  officiers  du  ministère  public,  absents» 
«  malades  ou  autrement  empêchés.  > 

i  Légalement  parlant,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  suppléants  exercent  des  fonctions  ha^ 
bituelles,  mais  le  caractère  permanent  de  juge 
leur  donne  le  privilège  et  le  devoir  dq  rem- 
placer le  titulaire.  Ceci  n'est  pas  seulement 
un  privilège,  c'est  un  avantage  dans  certains 
cas  :  avantage  honorifique,  par  la  préséance, 
avantage  pécuniaire  en  vertu  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  20  mai  1845. 

«  Certaines  incompatibilités  qui  existent 
pour  les  juges,  n'existent  pas  pour  les  sup- 
pléants (juré,  avocat,  notaire,  avoué),  et  cela, 
dit  Morin  (n*  577),  parce  que  les  fonctions 
de  suppléant  sont  accidentelles  et  gratuites. 

€  Vosdeuxarrétsde4854etde«859,qu'oii 
oppose  l'un  à  l'autre,  se  concilient  parfaite- 
ment en  distinguant  le  caractère  du  juge  sup- 
pléant  de  Vexercice  effectif  de  ses  fonctions;  le 
caractère  est  permanent  parce  que  l'exer- 
cice accidentel  ou  ti^mporaire  doit  pouvoir 
être  deniaiidé  aussitôt  qu'il  y  a  empécbeo^ot 


(f)  fieetieil  des  eirculuires,  p.  337. 
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Que  c*éUilt  ainsi  qiie  dans  la  pratique  oo 
cûDSidérait  le  décret  organique  de  1830  sur 
les  exemptions  de  service  de&  magistrats,  et 
la  loi  de  ventôse  an  xi  snr  les  incompatibi- 
lités des  fonctions  de  notaire  et  de  juge  da 
conseil  de  discipline  (arrêt  de  cassation  du 
18  janvier  i  853); 

Qu*aux  termes  de  la  loi  organique»  les 
juges  de  paix  n*étaient  pas  même  exemptés 
du  service  de  la  garde  civique  ;  que  Fart.  21 
ne  les  a  pas  exemptés  comme  magistrats 
nommés  à  vie,  mais  parce  qu'ils  sont  dési- 
gnés à  titre  permanent  pour  présider  le 
conseil  ; 

Que  cette  considération  ne  milite  pas  eu 
fayeur  des  suppléants,  appelés  temporaire- 
ment et  éventuellement  à  remplacer  le  titu- 
laire lorsqulf  est  absent  ou  empêché  ; 

Que  par  les  mots  ^es  de  oaix^  la  loi  ne 
comprend  pas  nécessairement  les  supplèmts; 
que  lorsqu'elle  veut  les  y  comprendre,  elle 
s'en  explique  clairement,  comme  dans  les 
art.  21  de  la  loi  électorale  pour  les  chambres 
et  l^rt.  U  de  la  loi  du  50  avril  1856  sur 
l'organisation  provinciale  ;  < 

Qu'on  prétend  à  tort  qne  Tarrét  de  cas- 
sation du  12  avril  1859  ayant  décidé  que. 
sous  les  mots  juge  de  paix  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 95,  S  3f  de  la  loi,  Il  faut  comprendre  les 
suppléants,  il  en  résulte  que  ceux-ci  sont 
aussi  compris  sous  la  même  dénomination 
de  Tart.  21,  %  l'';  que  cet  arrêt  décide  uni- 
quement que  les  suppléants  sont  compris 
sous  cette  dénomination,  touies^les  fois  qu'il 
s'agit  de  remplacer  les  juges  de  paix  titu- 
laires dans  leurs  fonctions  de  magistrats; 

Que  cet  arrêt  de  1859  a  seulement  décidé 
que  les  suppléants,  comme  les  juges  de  paix 
titulaires,  sont  nommés  à  vie,  qu'ils  reçoi- 
vent de  la  loi  de  leur  institution  le  caractère 
permatient  déjuge,  et  que  les  art.  99  et  100 
de  la  constitution  les  comprennent  dans  l'ex- 
pression juge  de  paix  dont  se  servent  ces 
articles;  que  rien  n'indique  qu'il  faille  attri- 
buer k  cette  expression  an  sens  plus  restreint 
dans  l'art.  98  de  la  loi  sur  la  garde  civique; 

Qu'enfin  la  dispense  accordée  par  cet  ar- 
ticle 97  aux  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  session 
et  ne  peut  être  confondue  avec  l'exemption 
accKirdée  par  l'art.  ^1  de  la  loi  ; 

Que,  pour  la  session  trimestrielle  dont  il 
s'agissait  a»  procès  actuel,  la  présidence  du 
conseil  de  discipline  ayant  été  dévolue  au 
juge  de  paix  du  premier  canton  de  la  ville, 
le  défendeur,  qui  est  suppléant  pour  le  se- 
cond canton,  n'avait  pas  été  appelé  à  rem- 
placer le  juge  de  paix  titulaire  dans  ses 


fonctions  do  présidenl  du -conseil;  q«e  par- 
tant il  no  pouvait  invoquer  le  bénéiee  de 
l'art.  21  de  la  loi. 

C'est  sur  ces  débats  que  le  oonseil  de 
discipline  de  Gaad  avait  statué  par  ladécisioo 
attaquée,  qui  avait  renvoyé  te  prévenu  des 
pottrftuiiea  dirigées  coBtro  ïm» 

Voici  le  texte  de^  cette  décision  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  en  lait  que 
le  prévenu  est  juge  de  paix  suppléant  à  la 
justice  de  paix  du  2*  canton  de  celte  ville 
et  que,  comme  tel,  il  préside  habituellement 
le  conseil  de  discipline  durant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année; 

fi  Attendu  que  le  paragraphe  final  de  Tar- 
ticle  21  de  la  loi  du  8  mai  1848  exempte 
en  termes  généraux  les  juges  de  paix,  sauas 
distinguer  entre  les  juges  de  paix  titulaires 
et  les  suppléanu; 

«  Que  les  juges  de  paix  suppléants  oui 
aus5i  bien  que  les  juges  de  paix  titniaîres 
le  caractère  permanent  de  juges;  qu'ils  scmii, 
comme  eux,  nommés  à  vie,  investis  des 
mêmes  pouvoirs  et  les  exercent  avec  la 
même  plénitude  en  cas  d'empêchement  ou 
d*absence  de  ceux-ci; 

i  Que  les  articles  99  et  100  de  la  Consti- 
tution comprennent  sous  rexprêsslon  de 
juges  de  paix,  les  juges  suppléants  comme 
le  juge  titulaire  lui-même  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'art.  95  de  la  lof  du  8  mai  1848, 
et  que  rien  n'indique  quil  foille  attribuer  à 
cette  expression  un  sens  plus  restreint  dans 
l'art.  2t  de  la  même  loi; 

i  Qu'il  semble,  au  contraire,  résulter  des 
discussions  de  la  loi  que  le  paragraplté  final 
de  Tart.  21  susvisé.  se  réfère  en  quelque 
sorte  aux  art.  95  et  97  de  la  même  (oi>  c'est- 
à-dire  que  les  juges  de  paix  n'ont  été 
exemptés  que  par  le  motif  exclusif  qu'ils 
sont  appelés  à  présider  en  tout  temps  le 
conseil  de  discipline; 

«  Qu'aucun  doate  sérteux  ne  saivralt  exis- 
ter à  cet  égard,  et  si  l'on  oonsidèr«  que 
l'exemption  n'est  pas  Inhérente  à  la  seule 
qualité  do  juge,  puisqu'elle  n'existe  point  an 
profit  des  juges  des  tribunaux  de  première 
instance,  ni  des  conseillers  des  cours  d'ap- 
pel, et  que  sons  l'empire  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1830,  les  juges  de  |iaîx  n'étalent  pas 
exempts,  mais  n'éuient  pas  non  plus  appelés 
comme  tels  à  présider  le  conseil  de  dtsct* 
pline  ; 

€  Que  ce  motif  est  dès  lors  également 
applicable  aux  juges  de  paix  suppléants, 
puisqu'ils  M>ni,  tout  comme  les  juges  de  paix 
tituiaires,  de  par  l'art.  95  de  la  loi. 
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bres  pcnnaiiefitfi  des  oomeHs  de  discipline 
en  vue  de  le  présider  en  cas  d^empécbe- 
Qieni  ou  d'absence  du  juge  titulaire  ; 

f  Que,  8*11  est  vrai,  que  les  membres  ou 
juges  simplement  suppléants  des  conseils 
de  dtscipUBef  sent  aussi  bien  que  les  mem- 
bres effeciirs,  dispensés  de  tout  service  par 
TarL  97  pouf  tout  le  temps  que  dure  la  ses- 
sion du  conseil  de  discipline,  dont  ils  fout 
partie,  îl  ne  saurait  en  être  autrement  de 
ceux  qui  suppléent  d'une  manière  perma- 
nente, le  président  de  ces  mêmes  cinsèils; 

c  Que  le  système  contraire,  peu  équita- 
ble, conduit  encore  à  des  anomalies  qu'il  ne 
peut  avoir  été  dans  Fesprit  du  législateur 
d'admettre;  qu*aiusl  un  simple  garde  seraii, 
couirairement  à  toutes  les  convenances,  ap- 
pelé tràs-souvent  k  présider  les  officiers  de 
sa  compagnie; 

«  Par  ces  motifs,  le  conseil  dit  que  le  pré- 
venu était  exempt  aux  termes  de  Tart.  2t 
delà  loi  du  8  mai  18i8^t  le  renvoie  des  Ans 
de  la  poursuite.  » 

I/officier  rapporteur  s*est  pourvu  en  cas- 
sation :  il  fondait  son  pourvoi  sur  la  viola- 
lion  des  art.  8,  il,  S  F,  87  et  93  de  la  loi  du 
15  juillet  t853. 

Dans  une  noie  produite  à  Tappui  de  son 
pourvoi,  le  demandeur  se  référai  taux  moyens 
i]iril  avait  fait  valoi/devant  le  conseil  de  dis- 
cipline et  qui  sont  rapportés  plus  haut,  en 
ajoutant  que  le  jugement  dénoncé,  par  son 
premier  considérant,  en  disant  que  le  défen- 
deur préside  habiiueilenient  le  conseil  de  dis- 
cipline les  six  premiers  mois  de  Tannce, 
peut  faire  croire  qu'il  en  est  ainsi  chaque 
année,  ce  qui  serait  une  erreur,  puisque  le 
contraire  résulte  de  Texirait  du  registre  des 
séances  dn  conseil  de  discipline  pour  les 
années  1855,  1856, 1857,  1858  et  1859. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

i  Nous  ne  voyons  aucun  motif  sérieux,  a- 
t-il  dit,tM>urnepas  persister  dans  la  doctrine 
de  votre  arrêt  du  26  mai  1851,  laquelle  est 
pratique,  et  conforme  aux  vraies  nécessités 
du  service  :  cet  arrêt  décide  que  lorsque  Ton 
n'a  pas  constaté  eii^fait  que  le  suppléant 
remplit  egéctmment  ses  fonctions,  il  n'est 
pas  exempté  du  service. 

<  Et,  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  exemption 
len^poraire,  c'est-à-dire  permanente  tant  que 
dorent  les  fonctions;  c'est  une  exenipiion 
fortnile  tant  que  dure  l'empécheineot  du  ti- 
tulaire. 

c  Or,  le  jugement  atiaqsé  constate  que  le 
défendenr  préside  habituellement  le  conseil  | 


durant  les  êix  premiers  mois,  et  il  s^agit  d*un 
manquement  le  28  août  1859.  Le  point  de 
départ  du  jugement  attaqué  est  donc  erroné. 

i  L'interprétation  des  art.  21  et  95  de  la  loi 
de  la  garde  civique,  donnée  dans  ce  sens  par 
la  circulaire  du  ministre  de  la  justico  du 
12  mai  1849  (^),  est  confirmée  par  vos  deux 
arrêu  des  26  mai  1 851  et  12  avril  1859,  dans 
les  denx  points  essentiels. 

c  C'est  ce  dernier  arrêt  qui  sert  surtout 
d'argument  au  jugement  attaqué  et  au  dé- 
fendeur. Examinons  l'objection.  Les  sup- 
pléants, dit-on,  sont  nommés  à  vie  (art.  49 
de  la  loi  du  4  août  1832);  ils  ont  le  caractère 
permanent  de  juge  (arrêt  de  1859  et  rapport 
de  Dcifossc,  Ann.  parlem.  1847-48,  p.  338), 
ils  font  partie  de  la  composition  des  tribu- 
naux (arrêt  de  France  du  9  août  1826),  ils 
sont  soumis  à  la  discipline  judiciaire  (Morin, 
n«  10). 

<  Tout  cela  est  vrai,  mais  tout  cela  ne  fait 
pas  que,  quant  à  Vexercice  des  fonctions  et 
aux  incompatibilités  ou  aux  exemptions  qui 
en  doivent  être  la  conséquence,  les  sup- 
pléants n'ont  pas  un  caractère  permanent 
actif,  et  une  présomption  perpétuêUe  dlnca- 
paeité  pour  d'autres  fonctions. 

<  C'est  bien  dans  ce  sens  quela  qualité  des 
suppléants  est  définie  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  XII,  qui  porte  dans  son  article  12  : 
«  Les  juges  suppléants  sont  institués  pour 
«  remplacer  accidentellement  les  juges  et 
t  ofliciers  du  ministère  public,  absents, 
t  malades  ou  autrement  empêchés.  > 

i  Légalement  parlant,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  suppléants  exercent  des  fonctions  ha- 
bituelles^ mais  le  caractère  permanent  de  juge 
leur  donne  le  privilège  et  le  devoir  dq  rem- 
placer le  titulaire.  Ceci  n'est  pas  seulement 
un  privilège,  c'est  un  avantage  dans  certains 
cas  :  avantage  honorifique,  par  la  préséance, 
avantage  pâ:;uniaire  en  vertu  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  20  mai  1845. 

<  Certaines  Incompatibilités  qui  existent 
pour  les  juges,  n'existent  pas  pour  les  sup- 
pléants (juré,  avocat,  notaire,  avoué),  et  cela, 
dit  Morin  (n*  577),  parce  que  les  fonctions 
de  suppléant  sont  accidentelles  et  gratuites. 

t  Vos  deux  arrêts  de  1 851  et  de  1 859,  qu'on 
oppose  l'un  à  l'autre,  se  concilient  parfaite- 
ment en  distinguant  le  caractère  du  juge  sup- 
pléanl  de  V exercice  effectif  de  ses  fonctions;  le 
caractère  e!>t  pcrniauent  parce  que  l'exer- 
cice accidentel  ou  temporaire  doit  pouvoir 
être  demaiidé  aussitôt  qu'il  y  a  empêchement 


(1)  Rpciieil  iie:i.eîreu1:iir<'S,  p.  557. 
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da  Utulaire,  cl  dès  Ion*  oomme  Ta  reeoana 
d^ailleurs  Tarréi  de  i85i,  TexeiuptioD  pri>* 
file  au  suppléant,  dès  qu'il  exerce  effutive- 

i  Dans  req>èce,  le  défendeur  devrait,  suh 
vant  nous,  être  relaxé  s'il  se  (ât  agi  d^un 
exercice  commandé  pendant  qu'il  rempla- 
çait son  juge  :  mais,  au  contraire,  il  s'agit 
d'un  exercice  fixé  à  une  date  à  laquelle  sié- 
geait légalement  un  autre  juge  ou  d^auires 
suppléants  :  comment,  dès  lors,  ne  pas  cas- 
ser le  jugement  attaqué?  & 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an.  8  de  la  loi  du  8  mai  4848,  tout  Belge 
de  l'âge  de  ^i  à  50  ans  est  appelé  au  ser- 
vice de  la  garde  civique,  s*ll  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cas  d'exemption  prévu  par  la 
loi; 

Attendu  que  l'art.  21  de  cette  loi  n'a  point 
exempté  du  service  les  juges  de  paix,  à  rai- 
son de  leur  qualité  de  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire;  qu'il  résulte,  au  contraire,  tant 
du  texte  de  cet  article  que  de  l'esprit  qui  a 
présidé  ù  sa  rédaction,  que  le  législateur  a 
entendu  restreindre  cette  exemption  aux 
seuls  magistrats  qu'il  a  nominativement  et 
spécialement  désignés  comme  se  trouvant 
dans  le  plein  exercice  de  fonctions  peu  com- 
patibles avec  le  service  de  la  garde  civique, 
sans  qu'il  soit  permis  d'étendre  cette  même 
exemption  à  leurs  substituts  ou  suppléants, 
en  cette  seule  qualité; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  les  juges  de 
paix  suppléants  soient  investis,  par  le  titre 
même  de  leur  instituiiou,  du  caractère  per- 
manent de  juge,  ou  qu'ils  se  trouvent  même 
compris  sous  Texpression  générale  de  juges 
de  paix  dans  les  dispositions  relatives  aux 
fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  ; 

Que  les  juges  de  paix  titulaires  n'ayant  été 
exemples  qu^à  cause  des  fonctious  qu'ils 
exercent  enectivemeni,  soit  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  soit  comme  présidents 
du  conseil  de  discipline,  leurs  suppléants  ne 
peuvent  évidemment  invoquer  cette  dispo- 
sition, aussi  longtemps  que  l'empcchement 
du  titulaire  ne  les  appelle  point  à  l'exercice 
effectif  des  fonctions  de  juge  de  paix  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  ac- 
quittant le  défendeur  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  par  le  motif  qu'il  avait  la  qualité 
de  juge  de  paix  suppléant,  sans  constater  en 
même  temps  qu'à  l'époque  de  la  contraven- 
tion qui  servait  de  base  aux  poursuites,  il  se 


seraitirouvé  dans  l'éxereice  elleoilf  des  roue-* 
tions*  de  juge  de  paix,  le  jiigement  attaqaé 
a  violé  les  art.  8,  ai  et  95  de  la  loi  en 
8  mai  1848; 

Par  ces  motift,  easse  et  aaonle  le  jage- 
ment  dénoncé,  rendu  le  5  noveasbre  ISB9 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Gand;  condamne  le  défendeur  aux 
frais  de  ce  jugement  ei  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudii 
conseil  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  dé  la  décision  annulée,  et  vu  l'arU  iO^ 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  renvoie  la  cause 
devant  le  même  conseil  de  discipline  com- 
posé d'autres  juges. 

Du  9  janvier  1860.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  --  Rapp.  M.  Marcq. 
—  Concl,  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


1«  GARDE  CIVIQDE.— RÉCLAMATioîi  contre 

LA  VALIDITÉ  d'uSE  ÉLECTION.  —  DÉPUTA- 
TION  PERMANENTE.  —  INCOMPÉTENCE  l>t 
CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 

2°  NULLITÉ  DE  CITATION.  —  Exception. 

—  COCR  DE  CASSATION.  —  RECEVABILITÉ. 


1"  H  appartient  auT  députations  permm- 
nentes  de  statuer  par  décision'tovoeraiMe 
sur  la  validité  des  élections  en  matière 
de  garde  civique.  —  Les  conseils  de^'s- 
eipline  sont  ineompétents  pour  s^oceuper 
de  cette  validité  (').  {UA  du  13  juillet  1SS5, 
art.  b^.] 

2*  L'ea^cepiion  qui  n'a  pas  été  produite 
devant  le  conseil  de  discipline,  tirée  de 
ta  nullité  d'une  assignation,  n'est  pas 
recevable  devant  la  cour  de  cassation  (»). 

(STAS.) 

Stas,  boucher,  domicilié  à  Etterbeek, 
garde  civique  des  communes  dlxelles  et 
Etterbeek,  s'était  pourtu  en  cassation  contre 
une  décision  rendue  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  d'Ixelles  et  Etter- 
beek, le  29  décembre  1859,  qui  l'avait  con- 
damné à  3  fr.  d'amende  pour  avoir  manqué  à 


(f  )  Voy.  cass. .  7aTril  1856  (ce  Rceueil,  1856. 165% 
(î)  Voy.  loi  da  39  aoi\t  1806  ;  cntt.,  U  août  18U 
((«RMeaoil,  1844,  341). 
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l'électioo  do  20  décemlureiSSO,  à  laifuelle  il 
araitéié  convoqué  ei  qui  consliuiait  un  ser* 
vice  obligatoire. 

Un  arrêté  royal  du  3  uovembre  1858  pro- 
nonça la  dissolution  do  la  garde  civique 
d*Etierbeek. 

L'art  I*'  de  cet  arrêté,  tout  en  prononçant 
celte  dissolution,  ordonna  que  la  garde  ser- 
rait înmiédiatefnent  réorganisée  en  une 
compagnie  offrant  un  effectif  de  75  hommes 
90  moins. 

L*art.  2  du  même  arrêté  portait  qu'après 
celle  organisation  achevée,  la  compagnie 
d*Rtlerbeek  feraU  parlle  de  la  légion  d'Ixelles 
et  que  les  officiers  procéderaient  avec  les 
officiers  de  la  dernière  commune  (Ixelles) 
aux  nominations  et  présentations  pour  la 
composition  de  Téfai-major  de  la  légion. 

Pour  assurer  rexécution  de  Tarrêlé  royal 
du  3  novembre,  la  dêpuiatîon  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant  avait  délé- 
gué un  sieur  Lebeuf  pour  présider  le  bu- 
reau électoral  de  la  garde  civique  d'Etter- 
beek  ;  les  gardes  de  cette  commune  s*enten- 
dirent  ou  se  coalisèrent  pour  mettre  le 
dùlégué  dans  Timpossibililé  de  consliluer 
le  bureau  électoral. 

La  députatiou  permanente  délégua  alors 
aux  mêmes  fms  M.  Vandeweyer,  commis- 
saire royal  de  rarroudissemerit.de  Bi  uxelles; 
mais  les  gardes  d^Ettcrbeek  lui  opposèrent 
la  même  force  dlnertie  pour  Tempêchcr  de 
constituer  le  bureau  électoral. 

Dans  ces  circonstances,  lo  gouvernement 
enjoignît  au  commandant  de  la  légion  de  la 
garde  civique  dUxelles  et  Etterbeek  de 
procéder  à  la  formation  de  Tétat-major  de 
cette  légion  et  chargea  en  outre  ce  com- 
mandant de  procéder  aux  élections  d'Eiier- 
bcek,  lorsque  la  légion  aurait  reçu  ce  cum- 
mencement  d'organisation.  Après  la  consti- 
tuiion  de  rétat-major,  le  commandant  de  la 
légion,  en  e;[êcution  de  Tordre  qu'il  avait 
reçu  et  des  art.  25  et  35  de  la  loi  du  8  mai 
1H48,  crut  devoir  compléter  la  compagnie 
d'Etterbeek  par  radjouction  de  gardes  qui 
habitaient  certaine  partie  d'Ixelles  contiguê 
à  la  commune  d'Etterbeek,  et  ces  derniers 
gardes  ayant  prêté  leur  concours  au  com- 
mandant de  la  légion,  celui-ci  parvint  à  con- 
stituer le  bureau  électoral  et  à  faire  procé- 
der aux  élections.      ^ 

Plusieurs  gardes  de  Ta  compagnie  d'Eiter- 
beek,  qui  n^avaient  pas  pris  part  à  Télection 
bien  que  dament  convoqués,  furent  pour- 
suivis devant  le  conseil  de  discipline  et  con- 
damnés de  ce  chef,  dans  les  termes  suivants: 


i  Attendu  quHI  est  suttsamment  établi 
que  le  nommé  Stas,  désigné  plus  amplement 
ci-dessus,  a  manqué  d'assister  k  Télection  du 
20  décembre  courant,  pour  laquelle  il  avait 
été  convoqué,  ce  qui  constituait  pour  lui  un 
service  obligatoire  ; 

€  Yu  les  art.  87,  95  et  iOO  de  la  loi  du 
8  mai  1848  et  les  art.  ii9  et  162  du  code 
d'inst.  crim.,  dont  il  est  donné  lecture  par  le 
président  et  dont  la  teneur  suit...  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  condamne  à  une 
amende  de  3  francs,  et  en  cas  de  non  paye- 
ment de  l'amende  endéans  les  45  jours  de 
l'avertissement  qui  en  sera  donné  par  le  re- 
ceveur de  renregistremeni,  à  un  emprisonne- 
ment de  2  jours;  le  condamne  en  outre  aux  frais 
taxés  à  la  somme  de  58  centimes  pour  cha- 
cun sans  solidarité.  • 

Plusieurs  de  ces  gardes,  et  entre  autres 
un  nommé  Waffelaeri,  attaquèrent  la  vali- 
dité de  l'élection  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Brabant; 
mais  leur  réclamation  fut  rejetée  par  déci- 
sion de  celle  députation  en  date  du  1i  jan- 
vier 4860. 

Quant  à  Stas,  un  des  gardes  condamnés 
par  décision  du  29  décembre  1859,  il  s'est 
pourvu  en  cassation,  en  fondant  son  pourvoi 
sur  trois  moyens  : 

i^  Sur  la  violation  de  Fart.  407  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du  23  juil- 
let 4853,  et  de  l'arrêté  du  3  novembre  4858 
portant  organisation  de  la  garde  civique 
d'Etterbeek. 

2<'  Sur  la  violation  de  l'art.  36  de  la  même 
loi. 

3^  Sur  la  violation  de  Tart.  98  de  la  même 
loi. 

Sur  le  premier  moyen,  le  demandeur  fai- 
sait valoir  les  observations  suivantes  : 

Par  arrêté  du  3  uovembre  4858,  la  garde 
civique  d'ixelles  a  été  dissoute  et  sa  réorga- 
nisation ordonnée, conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  407  de  la  loi  du  8  mai  4848. 

Pour  lesgardes  civiques  organisées,  eWt 
le  chef  de  la  garde  qui  convoque  aux  assem- 
blées électorales  et  qui  les  préside  (art.  35 
et  36  de  la  loi  du  8  mal  4848);  mais  lorsque 
la  garde  est  dissoute,  comme  il  n'y  a  plus  de 
chef,  la  loi  veut  (art.  407)  que  le  bureau 
.  électoral  soit  présidé  et  que  la  formation 
des  compagnies  soit  faite  par  celui  qui  sera 
délégué  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

Or,  c'est  le  sieur  Vanden  Elsken,  major  de 
la  garde  civique  d*lxelles,  qni  a  convoqué  les 
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ganks  civifMt  d*£Uarlieek,et  ce  iin{or,«iir 
riuierpeJUiîon  du  bourgmestre  d*£iierheek, 
a  recoQOU  n'avoir  raço  ancnn  maadal  de  to 
dépuiation  permaneuie  du  Braba»l.  Cette 
dêputaiiou  recottuali  elle-méine  Tabseate 
d'uu  pareil  mandat ,  comme  ob  peut  le  voir 
dans  les  3*  et  4«  aiteudua  de  son  arréié  du 
Il  janvier  1860. 

Ces  attendus  contiennent  la  repense  au 
troisième  moyen  de  nullité  proposé  par  les 
gardes  d'Ëtterbeek  contre  l'élection  aux 
grades  par  la  compaguie  d*Etterbeefc. 

Ce  troisième  moyen  consistait  à  prétendre 
que  le  major  de  la  garde  civique  d*lxel!es  avait 
violé  Tarrété  du  3  novembre  1858  et  Tarti- 
cle  i07  de  la  loi  du  8  mai  i848  en  agissant 
sans  mandat  de  la  députatiom 

Voici  ces  attendvs  : 

€  Attendu  que  si,  par  suite  du  mauvais 
vouloir  des  gardes  de  la  compagnie  d'Eiier- 
beek,  celle-ci  n*a  pas  de  titulaires  aux  diffé- 
rents grades  d'officiers,  et  n'a  pas  été  repré- 
sentée lors  de  la  formation  de  Tétat-major 
de  la  garde  civique  d'Ixelles  à  laquelle  celle 
d'Etterbeck  est  réunie,  la  légion  d'Ixelles 
n'est  pas  moins  organisée  et  l'abstention  de 
ladite  compagnie  ne  peut  rien  raodlfler  à 
son  organisation,  la  légion  avait  donc  un 
chef,  M.  le  major  ad  intérim,  et  celui  ci  pou- 
vait bien  certainement  procéder  en  ceue 
qualité  et  en  vertu  de  l'art»  55  de  la  loi  du 
8  mai  1848  à  la  convocation  des  gardes  ut 
à  toutes  opérations,  aux  termes  des  art.  36 
et  suivants  de  ladite  loi,  il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  à  l'applicaiion  de  Tan.  107,  lequel  sup- 
pose l'absence  d*un  chef  de  la  garde. 

i  Attendu  que  le  système  des  appelants, 
s'il  était  susceptible  d'être  admis,  conduirait 
à  cette  conséquence  qu'il  pourrait  dépendre 
d^une  seule  compaguie  qui,  comme  cela  a 
eu  lieu  à  Elterbcek,  refuserait  de  s'organi- 
ser dès  le  principe,  de  forcer  la  députation 
de  nommer  pour  chaque  élection  des  délé- 
gués spéciaux  en  enlevant  au  chef  de  la 
garde  le  droit  que  lui  attribue  l'article  35 
précité.  » 

Ainsi,  poursuivait  le  <lemandeur,  les  con- 
vocations à  réiection  du  20  décembre  1859 
ont  été  faite  et  cette  dernière  a  été  présidée 
par  une  personne  sans  qualité,  dès  lors  la 
convocation  n'a  pu  obliger  les  gardi  s  à  as- 
sister à  l'élection  ni  à  voler  devant  un  bu- 
reau présidé  par  uu  étranger  sans  qualité. 

Il  y  avait  donc  lieu,  de  la  part  du  conseil 
de  discipline,  d*acquitter  le  demandeur,  et  le 
conseil  n'a  pu  le  condamner  sans  violer  les 
articles  précités. 


Sur  le  deuxième  moyen,  le  demandeur  di- 
sait :  D'après  l'art:  56  de  la  loi  du  S  mai  1 848, 
les  scrutateurs  doivent  être  choisis  par  les 
électeurs. 

Or,  ou  voit  encore  dans  la  décision  de  h 
députation  permanente  du  11  janvier  1860, 
que,  pour  Téleetien,  quelques  gardes  de  la 
eonmnne  d'Ixellea  avaient  été  adjoints  nm 
gardes  d'Etterbeek,  afin  de  composer  avec  le 
sieur  Yanden  Elsken  le  bureau  électoral. 

On  prétendrait  vainement  qu'en  ce  point 
le  chef  de  la  garde  n'a  fait  qu'user  du  droit 
qui  lui  conférait  fart.  25  de  la  loi,  car  il 
n'aurait  pu  procéder  en  vertu  de  cet  article 
qu'après  la  réc^gauisation  effectuée  :  en 
effet,  suivant  l'arrêté  du  3  novembre  1858, 
ce  n'est  qu^à  partir  de  la  nouvelle  réorgani- 
sation que  la  compagnie  dissoute  d'Ktier- 
bcek  fera  partie  de  la  légion  d'Ixelles;  ce 
n'est  donc  qu'après  cette  réorganisation, 
c'est-à-dire  après  les  élections  pour  la  for- 
mation de  la  compagnie,  qne  peut  naître 
pour  le  clicf  de  la  garde  le  droit  de  joindre 
à  celte  compagnie  des  gardes  étrangers  à  la 
commune,  le  bureau  électoral  a  donc  été  Il- 
légalement composé,  et  dès  lors  le  deman- 
deur n'a  pas  été  obligé  de  voter,  et  au  lieu 
de  le  punir  le  conseil  de  disci|iJinft  aurait 
dû  l'acquitter. 

Le  demandeur  disait,  pour  appuyer  le 
troisième  mo^en,  qu'il  avait  été  cité  devant  le 
conseil  de  discipline  par  un  nommé  Cres- 
sier  qui  remplit,  dans  la  garde  civique 
d'Ixelles,  les  fonctions  d'adjudant  soui^ficier; 
il  était  dès  lors  sans  qualité,  aux  termes  de 
l'art.  98,  pour  remplir  les  fonctions  d'huis- 
sier. 

Cressier,  adjudant  sous -officier,  ne  peut 
être  en  même  temps  et  n'est  réellement  pas 
tambour-major  ui  tambour-  maître  dans  la 
garde  d'Ixelles. 

Parunt  la  citation  donnée  an  demandeur 
était  nulle,  et  le  conseil  de  dtscipliiie  a  violé 
IVt.  98,  en  n'aïuiukint  pas  la*  citation. 

A  la  vérité,  dans  l'exploit  de  ctutton, 
Cressier  prend  la  qualité  de  tamboor-mattrè, 
mais  II  ne  suffit  pas  de  l'avoir  été  et  d^en 
posséder  encore  le  diplOme;  l'art.  98  ne  con- 
fère les  fonctions  d'huissier  au  tambour- 
major  et  aux  tambours-maîtres  qn'autant 
que  les  individus  soient  réellement  revêtus 
de  ces  grades  au  moment  qu'ils  notMeot 
Texploii  et  non  à  eSx  qui  jadis  attraiem  en 
ces  grades. 

Au  moyen  de  ces  développements,  le  de- 
mandeur concluait  à  la  cassation  de  la  déci- 
sion attaquée. 


COUR  DE  GAS^TION. 
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M.  le  preoiier  avocat  j^énérdl  a  goqcIu  à  la 
uou  recevabilité  des  iroî$  inoyeus  ei  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  de  cassation  puisés  i^'  dans  la  vio- 
lation de  Tart.  107  de  la  loi  du  8  mai  1848 
et  de  Tarrélé  du  3  novembre  i  858,  et  â''  dans 
la  violation  de  Tart.  56  de  la  loi  précitée, 
lesdits  moyens  consistant,  d'nne  part,  en  ce 
que  le  cbef  de  la  garde  civique  dlxelles  et 
Etterbeek,  avant  la  réorganisation  complète 
de  cette  garde  et  en  Fabsence  d*une  déléga- 
tion de  la  députation  permanenle  du  conseil 
provincial  du  Brabant,  n^avait  aucune  mis- 
sion légale  ni  pour  convoquer  les  gardes  de 
la  compagnie  d'Etterbeek  à  de  nouvelles 
éleciions,  ni  pour  présider  le  bureau  élec- 
toral, et  d'autre  part,  en  ce  que  le  chef  de  la 
garde  n'a  pu  légalement,  avant  la  réorgani- 
sation, adjoindre  certains  gardes  civiques 
de  la  commune  dixelles  à  ceux  de  la  com- 
mune d*Etlerbeek  pour  procéder  à  la  forma- 
tion du  bureau  électoral;  que  parlant  la 
convocation  aux  élections  et  la  constituiioii 
du  bureau  électoral  ayant  été  illégalement 
faites  par  des  individus  sans  qualité,  il  n*y 
avait  aucune  nécessité  légale  pour  le  de- 
mandeur de  GOQcoarir  à  l'élection  et  par 
suite,  le  conseil  de  discipline  n'a  pu  le  con- 
damner sans  violer  les  articles  invoqués  ; 

Attendu  que  ces  deux  moyens  réunis  con- 
tiennent ou  constituent  une  véritable  récla- 
mation contre  la  validité  de  Télection  qui  an 
eu  lieu  le  20  décembre  1859  à  Etterbeek; 

Attendu  qu'en  présence  de  Tart.  52  de  la 
loi  du  8  mai  1848  qui  attribue  exclusive- 
ment aux  députations  permanentes  la  con- 
naissance des  réclamations  contre  la  validité 
des  élections  en  matière  de  garde  civiqoe 
et  qui  les  autorise  à  statuer  sur  ces  récla- 
mations en  dernier  ressort  et  sans  aucun 
recours  possible,  la  loi  ayant  considéré  leurs 
décjsjons  en  pareille  matière  comme  des 
actes  de  pure  administration,  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  d'ixelies  et 
Etterbeek  n'avait  point  à  s'occuper  de  ces 
moyens,  si  tant  est  qu'ils  lui  aient  été  sou- 
mis, et  que  ces  moyens  sont  non  recevables 
devant  la  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  dans 
la  viohilHm  de  l'art.  98  de  la  loi  du  8  mai 
1848  eo  ce  que  la  citation  notifiée  au  de- 
mandeur pour  comparaître  devant  le  conseil 
de  discipline  Ta  été  par  un  individu  n'ayant 
pas  qualité  pour  instrumenter  comme  buis- 


sier,  qiû  n'éiaîi  ni  tambour-major,  ni  tam- 
bour-matire,  mais  avait  le  grade  d'adjwlant 
soua-offieier  dans  la  garde  civique  ; 

Attendu  que  le  fait  qui  sert  de  base  à  ce 
meyten  iresl  aucunement  étabif  au  procès, 
que  la  preuve  en  eât-elle  été  rapportée  ce 
moyen  serait  encore  non  recevable  en  cassa- 
tion, pour  n'avoir  pas  été  soumis  an  conseil 
de  discipline  devatit  lequel  le  demandeur  en 
cassation  s'est  borné  à  défendre  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi,  en  ce 
qui  concerne  les  deux  premiers  moyens,  non 
rqpevable,  et  non  fondé  en  ce  qui  concerne 
le  troisième  moyen;  eu  conséquence  le  re- 
jette et  condamne  le  demandeur  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  19  mars  1860.  —  ^  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M*  le  conseiller 
Peteau.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Échevin.  —  Exemption 

DU  SERVICE. 

Les  échevins  sont  exemptés  du  service  de 
la  garde  civique^  nonobstant  leur  tnserip- 
lion  sur  les  contrôles;  leur  exemption 
est  absolue  tant  que  dureni  leurs  font- 
tioM  0).  (Loi  du  15  juillet  18î(3,  article  21, 
litt.  G.) 

(HENAUX,  éCHBVIft  DE  L\  VILLE  DE  LIÈGE,  — ^  C. 
LE  CAPIT.  RAI»P.  DE  LA  GARDE  CIVIQUE.) 

Le  sieur  Hcnaux,  qui  est  inscrit  sur  les 
contrôles  de  la  garde  civique  de  Liège,  a  été 
nommé  échevin  de  cette  ville,  par  arrêté 
royal  du  15  septembre  1859,  inséré  au  Mo- 
niteur. 

•Ayant  fait  défaut  à  la  réunion  de  la  garde 
du  6  mai  suivant  à  laquelle  il  avait  été  con- 
voqué, et  poursuivi  de  ce  chef  devant  le 
conseil  de  discipline,  il  soutint  qu'il  n'avait 
pas  dû  se  rendre  à  la  réunion^  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  21  de.  la  loi  du  13  juillet 
1853,  les  échevins  sont  exemptés  du  service 
de  la  garde  civique  dans  leur  commune;  que 
même  il  ne  leur  était  pas  loisible  d'en  faire 


(I)  Voy.,  espèce  analogae  qaant  à  la  portée  des 
eiemptions  do  service,  l'arrêt  de  crUe  cour  du 
Il  aofll  1866  (ce  Recueil  1896,  p.  i04),  pour  la  dis- 
pense d*«ieixices  résttliaiit  du  béiiéGoe  de  lige,  en 
vertu  de  l'art.  83  de  la  loi. 
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partie,  que  cela  résultait  de  la  discussion 
de  la  loi;  qu'il  suit  de  là  qo'à  dater  de  leur 
noniioailoo,  les  échevios  ne  doivent  plus 
figurer  sur  les  contrôles  de  la  garde,  ou  du 
moins  ne  doivent  plus  éire  convoqués  pour 
le  service;  que  Tinsertiou  au  Moniteur  de  sa 
nomination  Tavait  dispensé  de  toute  notifi- 
cation à  reflet  de  faire  connaître  sa  qualité  ; 
qnV.tant  dispensé  par  la  loi  à  cause  de  la 
nature  de  ses  fonctions,-iI  était  présumé  être 
constamment  empêché  de  se  rendre  aux 
réunions  de  la  garde  civique. 

Le  conseil  de  discipline  a'aecueiUit  pas 
4UÎS  moyens  et  les  rejetta  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  que  le  rapport  du  chef  de  la 
compagnie  constate  que  le  prévenu,  ganle  à 
la  {'*  eomp.,5*  bat.,  a  fait  défaut  à  la  réunion 
du  6  mai  1860; 

«<  Attendu  quil  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  sur  la  garde  civique,  que  le  garde, 
aussi  longtemps  qu'il  reste  inscrit  sur  les 
contrôles,  est  tenu  de  faire  son  service,  et 
que  les  échevlns  ne  sont  exemptés  tempo- 
rairement du  service  que  pour  autant  qu'ils 
en  aient  fait  la  demande  à  raatorité  compé- 
tente ; 

f  ÂiteDdu  que  M.  Henaux,  échevin  de  la 
ville  de  Liège,  est  inscrit  sur  les  cootrôles  de 
la  garde  civique  et*  n'a  pas.  adressé  de  de- 
mande d'exemption  jusqu'à  ce  jour  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  M.  He- 
naux  éuit.  empêché,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  de  faire  le  service  do  la  garde 
civique  le  6  mai  1860; 

«  Par  ces  motifs,  condamne^  etc.  » 

M.  Henaux  s*cst  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  13  juillet  1853.  A  l'ap- 
pui  de  son  pourvoi  il  faisait  valoir  les  consi- 
dérations suivantes  : 

Il  résulte  des  discussions  de  la  loi^sur  la 
};arde  civique,  que  le  législateur  a  créé  une 
espèce  d'incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'échevin  et  celles  de  garde  civique;  que  si 
cette  incompatibilité  n'est  pas  formellement 
inscrite  dans  la  loi,  comme  celle  qui  existe 
pour  le  bourgmestre  en  vertu  de  la  loi 
communale,  elle  s'y  trouve  virtuellement; 
que  l'Insertion  au  Moniteur  de  l'arrêté  royal 
qui  nomme  M.  Henaux  échevin,  a  eu  pour 
résultat  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance 
de  tous;  qu'elle  l'a  dispensé  de  toute  espèce 
de  notification,  et  que,  partant,  il  n'y  avait 
plus  lieu  de  le  convoquer. 

Le  conseil  de  discipline,  dans  son  jugeaieiit 


du  30  mal,  déeîde  la  question  par  la  question. 

Après  avoir  dit  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  garde  civique,  qne  le 
garde,  aussi  longtemps  qu'il  reste  inscrit 
sur  les  contrôles,  est  tenu  de  faire  son  ser- 
vice, —  il  ajoute  <  que  les  échevins  n^  sont 
exemptes  temporairement  du  service  qëc 
pour  autant  qu'ils  en  aient  fait  la  demande  à 
l'autorité  compétente,  i 

Or,  c'est  là  ce  que  nous  contestions,  cl  ce 
que  nous  contestons  encore;  il  nous  semble 
qu'il  eût  été  convenable  que  le  conseil  de 
discipline  renforçât  son  affirmation  de  quel- 
ques arguments  s'il  vonUtt  détroire  les 
raisons,  très-sérieuses  selon  nous,  qtie  nous 
faisions  valoir  à  l'appui  de  notre  opinion  et 
que  nous  allons  vous  exposer  brièvement. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion, nous  pensons  qu'il  est  essentiel  de 
rechercher  quelles  ont  été  les  idées  du 
législateur  en  matière  d'exemption  du  ser- 
vice de  la  garde  civique. 

Pour  y  parvenir,  nous  recourrons  aux  do- 
cuments qui  ont  été  produits  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi,  et  surtout  aux  discussions 
qui  ont  eu  lieu  aux  chambres  législatives. 

C'est  M.  Eenensquiaétéchargéde  fafrelc 
rapport  sur  la  loi.  Voici  comment  il  s'y  ex- 
prime : 

«  Le  gouvcrnemenl  a  maintenu  le  prin- 
cipe de  n'exempter  du  service  de  la  garde 
civique,  que  ceux  que  l'impérieuse  nécessite 
ne  permet  pas  d'y  appeler,  ceux  dont  les 
fonctions  sont  de  tous  les  instants  et  dont 
^le  service  ne  peut  sonfirir  d'interruption 
sans  préjudice  pour  l'État.  » 

Ainsi,  par  le  fait  même  qu'un  individu,  par 
la  nature  de  ses  fonctions  est  exempté  du  ser- 
vice de  la  garde  civique,  il  est  légalement  pré- 
sum<f  ne  pou  voir  quitter  ces  fonctions,  ne  pou- 
voir s'absenter  pour  un  temps  quelconque , 
ei^  par  conséquent,  être  constamment  empê- 
ché de  se  rendre  aux  réunions  de  la  girdc 
civique.  Cela  résulte  à  l'évidence  du  rapport 
de  M.  Eencns;  or,  c'était  également  l'opinion 
du  gouvernement,  et  dans  fa  discussion  ce 
principe  a  toujours  dominé.  Le  législateur  a 
clé  on  ne  peut  plus  sobre  d'exemptions,  il 
les  a  limitées  le  plus  qu'il  a  pu  et  nVn  a 
accordé  qu'à  ceux,  dont  les  fonctions  sont  de 
tous  les  instants,  dont  les  fonctions  ne  peu- 
vent souffrir  la  moindre  interruption. 

Hais  allons  plus  loin. 

Lors  du  premier  voie,  TarL  20  de  la  loi 
portait  : 

«  Pourront  se  dispenser  do  service  non- 
obstanl  lenr  inaeripiion  sur  les  contrôles  : 
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I»...»  i**...  et  T"*  :  les  éehevinft  daos  leur 
commuue.  » 

Dftiis  la  sétDce  du  17  aYiil  1848)  shi  se- 
cond voie»  le  nÛDistrede  Tiittérjear  s'exprima 
comme  siiii  : 

«  La  seclîoo  IV  comprend  trois  catégories 
de  citoyens  qui  ne  sont  point  passibles  du* 
service  de  la  garde  civique; 

«  La  première  catégorie  concerne  ceux 
qui,  sans  être  astreints  au  service  de  la  garde 
civique,  peuvent  cependant  en  faire  partie  ; 

«  Dans  la  deuxième  catégorie,  se  trouvent 
ceux  qui  sont  exemptés  à  raison  d'inGrmités 
incurables  ou  ceux  qui  sont  exemptés  en 
vertu  de  leurs  fonctions,  fonctions  incompa- 
tibles, eu  quelque  sorte,  avec  Texercice  des 
fondions  de  garde  civique  ; 

f  Enfln  vient  la  troisième  catégorie  qpi 
est  celle  des  exclus; 

«  Mous  a(vons  pensé  que  Ton  devait  re- 
porter dans  la  catégorie  des  exemptions,  une 
partie  des  citoyens  qui  étaient  désignés  dans 
Tarticle  20  comme  pouvant  se  dispenser  ; 
qu'il  fallait,  à  raison  de  leurs  fonctions,  leur 
itUerdiref  en  quelque  sorte,  le  service;  qu'il 
ne  pouvait  leur  être  facultatif  d*é(re  garde  ou 
de  nepai  être  garde; 

«  Dé  cette  manière,  resteraient  dispen- 
sées les  deux  seules  catégories  des  chefs  des 
départements  ministériels,  et  les  membres 
des  deux  chambres  pendant  la  durée  des  ses- 
sions législatives; 

«  Viennent  alors  les  exemptions  tempo- 
raires pour  les  procureurs  généraux^  les 
procureurs  du  roi,  les  juges  d^instruction , 
les  gouverneurs  de  provinces,  les  commis- 
saires d'arrondissement,  les  juges  de  paix , 
les  échevins  dans  leur  commune.— Ces  diffé- 
rents fonctionnaires  passeraient  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui,  temporairement,  ne 
seraient  pas  admis  au  service. 

L*art.  ^  fut  adopté  ftvec  les  modifications 
proposées  par  M.  le  ministrew 

11  résulte  à  la  dernière  évidence  de  ces 
paroles,  prononcées  par  M.  le  ministre,  et  que 
l'assemblée  a  ratifiées  par  son  vote,  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  d'échôvin 
et  celles  de  garde  civique  ;  quMl  faut ,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  interdire  eu  quel- 
que sorte  aux  échevins  le  service;  qu'il  ne 
peut  leur  être  facultatif  dVire  garde  ou  ne  pas 
être  garde, 

-'  Si  Diras  rapprochons  ces  expressions  de 
celles  qui  sont  consignées  dans  le  rap- 
port de  M.  Eenens,  on  aura  la  conviction 
que  le  li^iilateur  n'a  pas  vimlu  que  le»  éobe- 


vins  pusaent  faiive  partie  de  la  garde  civique 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

il  ne  les  a  pas  exclus,  mais  il  a  voulu  que, 
temporairement,  ils  ne  ftcsien^  pas  admis  dans 
la  garde. 

,  Et  cela  se  comprend  parfaitement  si  Ton 
considère  que,  dans  une  foule  de  cas,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  a  à  s'oc- 
cuper de  la  garde  civique,  et  qu'il  en  résulte 
une  véritable  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  membre  du  collège  et  la  qualité  de 
garde  civique. 

Ainsi,  c'est  le  collège  qui  désigne  les  per- 
sonnes qui  sont  classées  dans  la  réserve  et 
celles  qui  peuvent  se  procurer  un  uniforme 
à  leurs  frais. 

C'est  le  collège  qui,  daus  chaque  commune, 
recherche  tous  iceux  qui  auraient  négligé  de 
se  faire  inscrire. 

C'est  le  collège  qui  envoie  à  roflicier , 
remplissantleis  fonctions  de  ministère  public 
près  du  tribunal  de  simple  police,  les  procès- 
verbaux  des  omissions. 

C'est  le  collège  qui  fait  parvenir,  avant  le 
5  é»  chaque  mois,  au  chef  de  la  garde,  la 
liste  des  personnes  soumises  à  la  garde  civi- 
que qui  sont  venues  habiter  la  commune. 

C'est  le  collège  qui  donne  son  avis  sur  les 
demandes  en  grâce. 

C'est  le  collège  qui  établit  le  double  con- 
trôle prescrit  par  Tare.  24. 

C'est  le  collège  qui  donne  son  avis  sur  la 
demande  de  suspension  d'un  officier  de  la 
garde,  conformément  à  l'art.  55. 
Etc.,  etc.. 

Ce  sont  là  évidemment  autant  de  raisons 
qui  ont  dû  exercer  une  grande  influence  sur 
le  lègislaleur;  il  s'est  dit  qu'il  n'était  guère 
possible  qu'un  menîbre  du  collège  statuât 
impartialement  sur  les  affaires  soumises 
à  son  appréciation,  s'il  faisait  eu  même  temps 
parii^  de  la  garde  civique. 

11  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  le 
législateur  ait  considéré  comme  incompati- 
bles les  fonctions  d'écheviu,  et  celles  de 
garde  civique. 

f  Mais,  dit -on,  l'écheviu  est  inscrit 
sur  les  contrôles,  et  tout  garde  inscrit  sur 
les  contrôles  doit  faire  son  service.  C'est  la 
différence  qui  existe  entre  lui  et  les  fonc- 
tionnaires dont  il  est  question  à  l'art.  20, 
lesquels,  malgré  leur  inscription  sur  les  con- 
trôles, peuvent  se  dispenser  du  service*  b 
Cette  objection  n'est  pas  sérieuse. 
En  effet,  nous  tivons  vu,  que,  primitive- 
ment, les  éehevins  étaient  rangés^  sous  l'ar- 
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ticle  20,  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires 
qui  pourraient  se  dispenser  du  service,  et  que 
le  législateuft  pour  des  motifs  graves  que 
nous  avons  indiqués  plus  haut,  les  fit  sortir 
de  cette  catégorie  et  les  plaça,  sous  Fart.  21, 
au  nombre  des  fonctionnaires  qui  sont  exemp- 
tés temporairement^ 

Celte  modification  aux  articles  20  et  21  a 
été  introduite,  parce  que  Ton  n'avait  pas  eu 
assez  égard  à  Pimporiauce  des  fonctions* 
d*cchevius,  parce  qu'ils  ne  doivent  pas,  parce 
qu'ils  ne  peuvenl  pas  faire  partie  de  la  garde 
civique. 

Or,  d'après  le  conseil  de  discipline,  ce 
serait  tout  le  contraire;  sous  l'ancien  art.  20» 
les  échevins  pouvaient  se  dispenser  de  faire 
le  service;  ils  pouvaient  obéir  ou  ne  pas 
obéir  aux  convocations  sans  avoir  à  en  don- 
ner les  raisons  et  sans  que  l'on  pût  les  pour- 
suivre. Le  ministre  s'apcrçoîî  que  Ton  n*a 
pas  fait  assez  pour  eux,  que  l'on  n'a  pas 
assez  considéré  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions; il  propose  de  modifier  leur  position , 
de  l'améliorer. 

La  chambre  adopte  cette  proposition.  Et, 
l'on  voudrait  qu'alors  que  l'on  a  voulu  amé- 
liorer la  position  des  écbevins,  on  l'eût  em- 
pirée  en  leur  imposant  l'obligation  de  se 
faire  rayer  des  contr(^les  ! 

Nous  présenterons  une  dernière  considé- 
ration. 

D'après  le  jugement,  M.  l'échevin  Henaux 
aurait  dû  demander  à  être  exempté  du  ser- 
vice. 

S'il  avait  fait  cette  demande,  on  eût  été 
obligé  de  l'accueillir,  car  l'art.  21  de  la  loi 
est  formel  :  l'exemption  est  forcée. 

Nous  pensons  avoir  démontré  qnc  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  l'art.  21  de  la  loi  du 
13  juillet  1853,  en  décidant,  contrairement 
à  l'esprit  de  celte  loi,  et  sans  apporter  aucun 
texte  k  l'appui  de  son  opinion  f  qu'un  éche- 
vin,  bien  qu'exempté  temporairement^  doit 
réclamer  sa  radiation  des  contrôles  pour  être 
dispensé  du  service,  b 

En  réponse  à  ce  mémoire,  le  capitaine 
rapporteur  convenait  qu'on  peut  soutenir 
que  la  loi  créant  un  titre  à  l'exemption, 
celui  à  qui  elle  le  confère  n'a  aucun  devoir 
à  remplir  pour  en  jouir,  et  qa'un  échevin 
peut  se  borner  à  l'invoquer  devant  le  conseil 
de  discipline  pour  justifier  son  absence  de 
la  réunion  à  laquelle  il  a  été  convoqué. 

Que  cependant  l'art.  87  de  la  loi  sûr  la 
garde  civique,  statuant  que  tout  garde  inscrit 
sur  les  contrôles  et  requil  pour  un  service 
est  tenu  d'obéir  à  l'ordre  qu'il  reçoii,  sauf 
k  réclamer,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  Dût  rajer 


des  contrôles,  il  pensait  que  le  demandeur 
qui  pouvait  réclamer  l'exemption  ou  faire  le 
service  s'il  te  voulait,  devait,  s'il  optait 
pour  l'exemption,  se  faire  rayer  des  contrô- 
les, avant  de  s'abstenir  d'assister  k  la  réonioD 
pour  laquelle  il  était  convoqué. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation.  Il  a  |>ense  que  les  ter- 
mes dans  lesquels  Tari.  21  est  conçu  consti- 
tuent une  exemption  absolue  et  même  une 
incompatibilité;  que  cela  résulte  à  l'évi- 
dence de  la  différence  des  termes  employés 
pour  la  dispense  facultative  accordée  par  Far- 
ticle  20  ;  qu'il  existe  donc  dans  le  chef  de 
l'échevin  «né  exemption  péremptoire  contre 
toute  poursuite  du  chef  de  service  de  la 
garde  civique;  que  l'existence  du  nom  de 
l'échevin  sur  les  contrôles  de  la  garde  iro- 
porle  peu,  et  que  dans  ce  cas  l'art.  87  n'est 
pas  applicable,  l'échevin  ayant,  de  par  la  loi, 
cessé  d'être  garde  civique* 

AaBÂT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  21  de  l» 
loi  du  13  juillet  1853  dispense  leaporai- 
rement  les  échevina  du  service  de  la  garde 
civique  dans  leur  commune,  nonohstaiii 
leur  inscription  sur  les  contrôles  ;  qu'il  en 
résulte  que  lorsqu'ils  ne  se  rendent  pas  aux 
réunions  d^  la  garde,  auxquelles  ils  85nt 
convoqués  indûment  à  partir  de  leur  entrée 
en  fonctions,  il  leur  suffit,  pour  justifier  leur 
absence,  d'invoquer  la  loi  devant  le  conseil 
de  discipline,  sans  devoir  remplir  aucone 
formalité  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  inscrit  sur  les 
contrôles  de  la  garde  civique  de  Liège,  a  dié 
nommé  cchcvin  de  ladite  viHe  par  arrêté 
royal  du  15  septembre  1859;  qu'il  a  donc 
pu,  sans  commettre  de  contravention»  se 
dispenser  de  se  rendre,  le  6  mai  1860,  à  la 
réunion  de  la  garde  à  laquelle  il  a  été  mal 
à  propos  convoqué,  et  que  traduit  de  ce  cbef 
devant  le  conseil  de  discipline,  il  suftsait 
qu'il  invoquât  sa  qualité  et  la  loi,  pour  que 
le  conseil  dût  le  renvoyer  des  poursuites  ; 
qu'il  en  résulte  qu'en  décidant  le  contraire 
le  jugement  attaqué  a  violé  l'arL  21  delà  loi 
du  13  juillet  1853; 

Par  ces. motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Liège,  en  date  du  30  mai 
1860,  etc. 

Du  16  juillet  1860.  -2* eh — Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Happ.  M.  Ilareq.  ^ 
Cond.  conf.  M.  Faider,  premlel'  avoeai  gé- 
néral. 
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GARDE  CIVIQUE.    ~   EMPicBmE»!.    -- 

FoaCfi  MAJEURE  IHPRéVUfi. 

Est  soutiraine  la  déciiian  d*vn  conseil  de 
discipline  qui,  pour  acquitter  le  prévenu, 
se  fbnde  sur  ce  qa^l  lui  a  été  impossible 
de  faire  son  service  par  une  circonstance 
de  fait  qu'il  n'a  pu  prévoir, 

(Le  GAPIT.  EAPP.  A  LIÈGE,  —  C-  HODEIGE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Allendo  qac  te  conseil  de 
discipline  a  rentoyé  le  défendeur  des  poar» 
suites,  par  le  motif  qu'il  avait  été  empêché  de 
faire  son  service  par  suite  d*une  circon* 
sunce  de  fait  qu'il  lui  a  été  Impossible  de 
prévoir,  ce  qui  constitue  le  cas  de  force  ma- 
jeure; 

AtteflMiu  que  cette  décision  ne  contient 
qu'une  appréciation  souveraine  des  faiu 
allëfuét  pnr  le  prévenu  comme  élitlfr  de 
toute  eontraveniioB  et  que  cette  décision 
éebappe,  dèsioM,  au  contrôle  de  la  cour  de 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Do  6  aodt  i%m.  —  S*  cb.  -T  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp*  M.  Narcq. 
—  Coii4^.  €onf.  M.  Leelercq,  procureur 
général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Forcb  majeure.  — 
Malame  grave.  •—  Décision  en  fait. 


Est  légale  et  souveraine,  la  décision  d'un 
conseil  de  discipline  de  garde  civique 
qui,  pour  absoudre  un  garde  poursuivi 
pour  avoir  manqué  à  une  convocation^  se 
fonde  sur  ce  que  le  prévenu  a  fourni  la 
preuve  qu'au  jour  fixé  pour  cette  réu* 
niOH,  ea  femme  était  dangereusement  ma* 
lade.  (Loi  du  8  mal  1848,  art.  87  et  99.) 

(LE  CAPIT.  RAPP.  A  LIÈGE,  —  C.  MARTEAU.) 

Le  10  mal  1860,  jugement  du  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  Liège  qui 
renvoie  des  poursuites  le  garde  Marteau, 
par  le  motif  indiqué  au  sommaire. 

Pourvoi  par  le  capitaine  rapporteur. 


PASIC., 


—  4"  PARTIE. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  force  ma- 
jeure qui  empêche  un  garde  civique  de  se 
rendre  à  la  convocation  qu'il  reçoit  ne  per- 
met point  de  voir  une  coniravention  à 
l'art.  87  de  la  loi  du  8  mai  1848  dans  le  fait 
de  son  absence; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  appré- 
ciant les  circonstances  dans  lesquelles  s*est 
trouvé  le  garde  Marteau,  le  l*'  avril  1860, 
jour  où  il  a  manqué  à  finspeciion  d'armes 
pour  laquelle  il  a  été  convoqué,  décide,  en 
ûilt,  que  le  prévenu  a  fourni  la  preuve  que 
ce  jour-là  sou  épouse  était  dangereusement 
malade  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  souveraine 
et  que  le  conseil  de  discipline,  en  faisant  ré- 
sulter de  la  giuvité  de  la  maladie  de  répouse 
du  prévenu,  le  cas  de  force  majeure  qui  jus* 
tiûait  l'absence  de  ce  dernier  à  la  convoca- 
lion  du  1''  avril,  ii'a  contrevenu  k  aucune 
loi. 

Par  ces  motifs,  rejette  lo  pourvoi. 

Du  6  août  1)360.  —  2*  eh.  —  Vrés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq. 
—  Concl,  eonf.  M.  Leelercq ,  procureur 
général. 


MILICE.— Études  théologiques.  —Ohduna- 

TIOM  AVANT  l'eXPIRATION  DU  TEMPS  DE  SKR« 

VICE.  —  Exemption  do  frère. 

L'inscription  sur  les  contrôles  de  la  milice 
d'un  éiudimu  en  théologie  qui  a  été  or- 
donné prêtre  avant  l'empiration  du  tempe 
de  eerviee,  n'a  pas  pour  ef/bf  de  procurer 
l'exemptiotê  de  son  frère  (').  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  01,  $  r/,  et  94,  S  mm;  loi  du 
27  avril  1820,  art.  22.) 

(VAN  IMMERSEEL.  —  C.  VLOEBERGHS.) 

Pierre-Ferdinand  VIoebergbs  est  le  qua- 
trième fils  d'une  famille  composée  de  quatre 
frères. 
L'ainé  n*a  pas  servi.  ^ 

L€  lecoud,  François* Charles  VIoebergbs 

(1}  Conflrniallon  d^one  juris|irudfiietf  conslaiilr. 
Voir  16  Juin  ISSI  ,  7  Juin  1892 ,  5  Juin  i854 , 
flSmmi  fl8:>7.  17  n«i  1858  {^tuit.  et  Bull.,  1851  < 
p.  Mis  18SS,  p.  422;  l8Si,  p.  253;  I857,p.2i4i 
I89S.  p.  2:0.) 
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a  été  incorporé,  le  Marnai  1851, dans  le6^rc- 
giiucni  de  ligne  cl  porté  comme  détaché  sur 
les  contrôles  de  farmée,  par  arrêté  royal  du 
18  août  1851,  à  raison  de  ses  éludes  prépa- 
ratoires à  rélat  ecclésiastique;  il  a  été  or- 
donné préire  /e  17  mai  1856. 

Le  troisième  frère,  Pierre  -  Joseph  VIoe- 
kerghs,  milicien  de  1851,  a  été  incorporé,  le 
25  mai  de  la  même  année,  dans  le  3*  régi- 
ment de  chasseurs  et  porté  aussi  comme  dé- 
taché sur  les  contrôles  de  Tarmée,  à  raison 
de  ses  éludes  ecclésiastiques,  par  arrêté 
royal  du  14  août  1854  ;  il  se  trouve  actuelle- 
ment, suivant  le  certificat  de  présence  au 
corps,  eu  congé  illimité  avec  tous  tes  mili- 
ciens de  sa  classe. 

Le  quatrième,  Pierre-Ferdinand,  défen- 
deur, réclamait  sou  exemption  de  la  milice 
du  chef  de  ses  frères,  le  deuxième  qui  est 
prêtre,  et  le  troisième  à  cause  de  ses  études 
théologiqu^. 

Cette  demande  d^xemp^tion  a  été  rejetée 
par  décision  du  conseil  de  milice  du  8  mars 
1860,  et  ensuite  admise  par  la  décision  at- 
taquée. 

Celte  décision  était  ainsi  conçue  ; 

c  La  dépuialion*  —  \u  rinstruclion  du 
département  de  la  guerre,  en  date  du  i"^  dé- 
cembre 1846,  deuxième  division,  n°  6S, 
adressée  aux  chefs  de  corps  et  prescrivant 
entre  autres  que  : 

€  Lorsqu'un  milicien  est  dispensé  du  ser- 
a  vice  actif,,  pour  continuer  ses  études  en 
«  théologie,  dans  un  séminaire,  il  en  est  pris 
«  note  dans  la  dernière  colonne,  où  Ton  iii- 
f  scrii  également  .s'il  vient  à  être  ordonné 
€  prêtre.  Toutefois  cet  homme  ne  doit  être 
«  rayé  que  lors  du  licenciement  de  sa  classe, 
«  s'il  est  constaté  qu'à  cette  époque,  il  a 
i  reçu  les  ordres  sacrés,  il  lui  est  alors  dé- 
«  livré  un  congé  déûuitif  pour  expiratiou  de 
«  service  ;  » 

«  Attendu  qu'aux  termes  docelte  instruc- 
tion, le  milicien  porté  comme  détaché,  à 
raison  de  ses  études  préparatoires  à  l'état 
ecclésiastique,  et  qui  reçoit  les  ordres  sacrés, 
n'est  pas,  de  ce  dernier  chef,  rayé  des  con- 
trôles de  l'armée,  mais  doit,  comme  les  au- 
tres miliciens,  continuer  à  y  figurer,  et  que, 
denéme  que  ceux  ci,  il  ne  reçoit  son  congé 
définitif  que  lors  du  licenciement  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartient  et  que  ce  congé  lui 
est  délivré  pour  expiration  de  service; 

«  Attendu,  que  s'il  est  loisible  au  gouver- 
Dcmenl,  lorsque  les  miliciens  des  coniin- 
gents  de  milice  lui  ont  été  remis,  d'assigner 
aux  uns  un  service  réel  et  effectif  plus  ou 


moins  long  et  d'accorder  conditionnelle- 
ment  à  d'autres  une  dispense  de  service, 
pour  des  raisons  dont  !!  est  seul  juge,  cette 
faculté  ne  saurait,  quelle  que  soit  la  po- 
sition qu'il  assigne  à  un  milicien,  le  sous- 
traire au  devoir  de  respecter  et  de  laisser 
intacts  dans  la  personne  de  ce  miliden,  les 
droits  que  son  appel  au  service  et  son  in- 
corporation dans  l'armée  doivent  produire 
en  faveur  de  tiers  : 

«  Que,  dès  lors,  il  est  vrai  de  dire  que  le 
gouveruement,  en  ne  faisant  pas  rayer  des 
contrôles  le  milicien  détaché,  même  lorsqu'il 
est  entré  dans  les  ordres  sacrés,  ne  fait 
qu'obéir  à  un  principe  de  stricte  équité, 
principe  qui  ressort  clairement  de  l'enscmible 
des  lois  sur  la  milice  ; 

€  Que,  s'il  en  était  autrement,  Il  arriverait, 
ce  qui  serait  injuste,  que  de  quatre  fils, 
comme  dans  l'espèce,  trois  devraient  coniri- 
buer  à  payer  la  dette  de  la  commune  pour  la 
formation  des  contingents  annuels  que  la 
loi  impose  à  cette  commune  ;*- bien  que, 
d'une  part,  il  soit  consunt  qu'an  termes  «le 
l'art.  94,  $  mm,  de  hi  IqI,  deux  frères  seule- 
ment d'une  famille  de  quatre  ftls  |>ev¥eot 
éire  appelés  à  faire  partie  des  contio^eaits 
cl  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  con* 
stant  que  1<^  milicien  dispensé  et  figurant 
n'importe  dans  quelle  position  sur  les  cod- 
trôles  de  l'armée,  pendant  Je  terme  de  ser- 
vice voulu,  a  payé  intégralement  la  dette  de 
la  commune  et  n'a  pu  ainsi  léser  les  droits 
d'aucun  autre  milicien  de  sa  classe  ; 

«  Attendu  que  le  milicien  en  cause  est 
fondé  à  prétendre,  avec  toute  raison,  que  le 
service  dans  la  milice  étant  personnel  et  la 
loi  réglant  l'ordre  dans  lequel  les  fi^crcs 
d'une  famille  peuvent  être  appelés  au  ser- 
vice, ce  serait  violer  cette  loi,  dans  sa  |>er- 
sonne,  que  de  l'obliger  lui  quatrième  et  dei^ 
nier  frère,  à  servir  dans  la  milice,  alors  ffu'il 
est  incontestable  et  incontesté  que  deux  de 
ses  aînés,  dont  les  intérêts  peuvent  être 
séparés  des  siens,  ont  été  régulièremeat 
désignés  pour  le  service,  en  d6luetlon  du 
contingent  de  la  commune  ;  que  si  le  gou- 
veniemeut  avait  ce  droii,ce  qu'on  ne  samraiît 
contester,  de  le  dispenser  dn  service  actif  ^  il 
n'avait  ceriainemeut  pas  celui  de  le  faire  au 
détriment  de  l'appelant  et  de  le  rendre  vic- 
time d'une  mesure  sur  laquelle  il  n*a  pu  ni 
dû  être  consulté,  et  qui  ne  le  concerne  pns 
personnellement; 

«  Attendu  que  personne  ne  peut  se  pré- 
tendre  exempt  de  la  milice,  par  cela  seul 
qu'il  possède  un  droit  à  l'exemption  inscrit 
dans  la  loi,  mais  il  faut  de  plus  que  ce  droit 
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soit  prouve  el  ;»aiicliouuê  daus  les  formes 
presci  îles  par  Ja  loi  et  dans  les  délais  qu'elle 
a  déterminés,  —  par  le  conseil  de  milice  ou 
par  la  dépu talion  permanente,  si  celui  qui 
invoque  ce  droit  u*a  pas  encore  été  incor- 
poré, —  et  par  le  département  de  la  guerre, 
dans  certains  cas  spécifiés,  si  le  droit  à 
rexempiion  est  survenu  après  Tlncorpora- 
lioo;  que  le  pouvoir  des  conseils  de  milice  et 
des  dcputations  permanenles,  quant  aux 
exemptions,  ne  s'élendant  pas  sur  les  mili- 
ciens incoporés  dans  Tarmee,  et  le  dépar- 
tement de  la  guerre  n*ayant  à  cet  égard  de 
pouvoir  que  pour  les  cas  spécifiés  en  Tart.  31 
de  la  loi  de  1 8  i  7,  ou  ne  voi  t  ni  où  ni  comment 
ni  par  qui^Tcxempliçu  du  luilicien  porté  par 
faveur  comme  détaché  et  entré  dans  les 
ordres  après  son  incorporation, pourrait  être 
légalement  prononcée  et  par  conséquent 
légalement  exister; 

Attendu  que  celui  qui,  à  raison  de  ses 
études  préparatoires  à  Téiat  ecclésiastique, 
est  porté  comme  détaché  su  ries  contrôles  de 
Tarmée,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'étu- 
diant en  ibéotogie  auquel  Part.  94,  %  a  ac- 
corde, sous  condition,  Texemption  provisoire 
et  Part.  91,  §  rf,  Texeroplion  définitive,  si, 
daus  le  cours  des  quatre  années  qu'il  doit 
successivement  figurer  en  tête  des  listes  de 
tirage,  au  vœu  de  fart.  121,  il  est  entré  dans 
le  premier  degré  des  ordres  sacrés,  c'est-à- 
dire  dans  le  sous-diaconat,  ce  qui  peut  avoir 
Ken  dés  l'âge  de  21  ans  accomplis;  que  c'est 
donc  bien  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  l'ar- 
ticle 91»  S  d,  qui  exempte  définitivement  les 
ministres  du  culte,  serait  illusoire  s'il  ne 
s'appliquait  pas  aux  étudiants  ecclésiastiques 
portés  comme  détachés  et  entrés  dans  les 
ordres  ; 

«  Attendu  que  dans  l'esprit  de  la  loi,  un 
milicien  est  eu  activité  de  service  aussi  long- 
temps qu'il  figure  sur  les  contrôles  de  l'ar- 
mée et  reste  à  la  disposition  du  gouvcme- 
meut,  quelle  que  soit  la  position  dans 
laquelle  ce  milicien  a  été  placé,  et  ce,  pen- 
dant tout  le  temps  que  la  classe  à  laquelle 
il  appaitient  n'a  pas  été  licenciée;  —  que, 
parlant»  de  même  que  les  chefs  de  corps 
délivreut  des  certificats  de  présence  au  corps 
pour  des  miliciens  qui  sont  dans  leurs  foyers 
eu  congé  limité  eu  Illimité,  de  même  les  cer- 
tificateurs  de  Yremde  ont  pu  et  dû  déclarer 
dans  le  certificat  modèle  U,  délivré  à  l'ap- 
pelant» que  ses  deux  frères,  iucorporés  dans 
l'armée,  éuient  en  activité  de  service;  que 
dès  lors  ce  certificat  est  inattaquable  quaut 
à  la  forme  et  quant  au  fond,  avec  cette 
restriction,  toutefois,  que,  le  deuxième  frère 
VIoeberghs  étant  de  la  levée  de  1851,  le 


certificat  aurait  dû  déclarer;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  8  mai  1847,  ce  mi- 
licien devait  être  considéré  comme  légale- 
ment congédié  par  expiraiion  de  service,  ~ 
mention  qui,  du  reste,  fait  également  défaut 
dan9  l'extrait  matricule,  mais  qui  sera  né- 
cessairement relatée  dans  lé  congé  définitif 
qui  sera  délivré  à  l'époque  fixée  par  la  loi  du 
18  juin  1853; 

<  Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  est  constant  que  le  conseil  de  milice 
d'Anvers. a  fiiit  une  fausse  application  de  la 
loi,  eu  n'exemptant  pas  du  service  le  mili- 
cien en  cause,  Pierre-Ferdinand  VIoeberghs, 
du  ebefde  ses  deux  frères,  doutTuu  a  légale- 
ment rempli  son  temps  de  service  et  Tautrc 
sert  encore  ; 

«  Vu  l'arrêt  *de  la  cour  de  cassation  en 
date  du  8  juillet  1850; 

€  Arrête  : 

«  La  décision  du  conseil  de  milice  est  an- 
nulée et  le  milicien  appelant  exempté  du 
service  pour  un  an,  »  —Décision  du  50  mars 
1860. 

Le  sieur  Vau  Immerseei  père,  au  nom 
de  son  fils,  s'est  pourvu  eu  cassation  contre 
cette  décision  ;  il  fondait  son  pourvoi  sur  ce 
que  des  quatre  fils  de  la  famille  VIoeberghs, 
un  seul,  le  nommé  Pierre-Joseph,  figure  sur 
les  contrôles  de  l'armée,  inscription  de 
iean-Cbarles  VIoeberghs,  ordonné  prêtre 
avant  Tckpiration  de  son  temps  de  service, 
ne  pouvant  être*  considérée  comme  utile, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la 
eour  de  cassation  en  1858. 

M.  le  premier  avocat  général  Paider,  eu 
rappelant  les  nombreux  précédents  de  la  cour, 
lesquels  sont  mentionnés  en  note  ci-dessus, 
a  conclu  à  la  cassation. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  famille  du 
défendeur  est  composée  de  quathc  frères; 
que  par  suite  deux  peuvent  être  appelés  au 
service-  actif  d'après  l'art.  94,  S  mm  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  et  l'art.  S4  de  la  loi 
du  27  avril  1820; 

Attendu  que  Vaine  n'a  pas  servi  ; 

Que  le  iecond  a  été  incorporé  le  22  mai 
1851  et  porté  comme  détaché  sur  les  con- 
trôles de  l'armée,  par  arrêté  royal  du  18  avril 
1851,  à  raison  de  ses  études  préparatoires  à 
l'état  ecclésiastique,  et  a  été  ordonné  prêtre 
1^17  mai  1856; 

Que  le  troisième,  milicien  de  1854,  a  été 


ùU 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


La  dt^puiatîoD  ne  pouvaîl  énerver  la  force 
prohanie  de  cette  .pièce  qu'en  indiquant 
dans  quels  points  elle  la  jugeait  inexacte. 

La  députatîoo  ne  dil  pas  que  cette  pièce 
contient  des  faits  inexacts. 

Elle  n*indiqud  Tabsence  d*aii€one  condi- 
tion nécessaire  poor  donner  droit  à  Texerop- 
tion. 
.  En  refusant  TexemptioD  demandée,  la  dé- 
imtaiion  a  mis  à  Técart  une  pièce  probante 
jusqu*à  preuve  contraire,  sans  dire  en  quoi 
celte  pièce  était  défectueuse;  car  dire  que  tel 
article  n*cst  pas  applicable  au  demandeur, 
sans  autre  explicaiion,  c'est  ne  rien  dire  et 
cela  ne  suffit  pas  pour  énerver  la  force  du 
certiûcat  produit. 

Ce  mode  de  procéder  offrirait  aux  dépu- 
tations  un  moyen  facile  d'empécber  la  cour 
de  cassation  de  censurer  les  erreurs  de  droit 
et  les  violations  de  la  loi. 

Le  demandeur  finissait  en  disant'que  la  dé- 
putatioi),  eu  refusant  au  demandeur  Texemp- 
tion  qu'il  sollicitait,  a  méconnu  les  lois  qui 
attribuaient,  jusqu*à  preuve  contraire,  force 
probante  au  certificat  "produit,  et  a  violé  les 
dispositions  de  loi  qui  procuraient  une 
exemption  au  demandeur. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
pensé  que  le  premier  moyen  devait  être  ac- 
cueilli. Il  a  rappelé  les  deux  arrêts  de  cette 
cour,  en  date  des  i5  juillet  1857  et  iâ  juillet 
1S59  (ce  recueil,  1857,  p. 306  etl859,p.  314) 
qui  /*econnaissent  que  la  première  règle 
pour  être  admis  k  intervenir  dans  une  ac- 
tion, et  très-expressément  en  matière  de 
milice  où  Ton  a  voulu  éviter  Fintervention 
des  agents  d'affaires,  c'est  d'être  intéressé, 
comme  le  veulent  les  art.  I"''et4de  la  loi  du 
18  juin  1849.  -—  Spécialement,  aux  termes 
du  premier  de  ces  articles,  les  intéressés 
seuls  peuvent  appeler.  —  La  députation 
permanente  deiNamur  avait  elle-même  dé- 
claré, dans  un  arrêté  du  5  mai  1857  (V.  Bul- 
letin (le  cass,,  1 857,  p.  306),  qu'en  statuant 
sur  une  exemption  elle  prononce  dans  nn  tre- 
térêt  d'ordre  imblic  ;  elle  aurait  dâ,  d'après 
cela,  rechercher  et  constater  d^ofiice  la  qua- 
lité et  l'intérêt  de  l'appelant  Leclef  ;  elle  au- 
rait d'autant  plus  dû  le  faire,  que  rien  n'oblige, 
en  matière  de  milice,  l'appelant  à  notifier  son 
nppel,  notification  qui  est  exigée  pour  le 
pourvoi  eu  cassation  ;  de  sorte  que  l'intimé 
peut  être  privé  de  la  possibilité  de  produire 
une  exceptiou  péremptoire  contre-  l'appel; 
en  ne  le  faisant  pas,  la  décision  attaquée  a 
violé  l'art.  !«'  de  la  loi  do  18  jnin  1849,  et 
le  demandeur  peut,  pour  la  premièr6  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  faire  valoir  son 


exception,  Tordre  public  étant  évidemment 
engagé  dans  toute  affaire  de  milice,  ce  que 
prouve  le  droit  accoHé  par  la  loi  du  18  juin 
1849  aux  commissaires  d'arrondissement 
d'interjeter  appel  et  aux  gouverneurs  de  se 
pourvoir  en  cassation  dans  toutes  les  affaires 
de  milice.  —  Après  avoir  développé  ces  con- 
sidérations, le  ministère  public  a  conclu  à  la 
cassation. 

La  cour  n'a  pas  partagé  cet  avis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  de  Far- 
ticle  l"*'  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

Attendu  que  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion ne  soulève  pas  la  question  de  savoir 
s'il  faut  être  intéreué  pour  se  pourvoir  en 
appel  contre  une  décision  du  conseil  de  mi- 
lice qui  prononce  l'exemption  d'un  milicien; 
que  la  nécessité  d'un  intérêt  dans  le  chef  de 
l'appelant  n'est  ni  contestée  ni  conlesiRble  ; 
mais  que  la  question  que  soulève  le  pourvoi 
est  celle  de  savoir  si  la  dépatatioo  perma- 
nente, saisie  de  l'appel,  est  tenue,  avaot  de 
l'admettre,  de  reehercber  d'oIQee  si  l'appe- 
lant est  intéressé  à  la  réformation  de  la  dé- 
cision dont  est  appel  et  si  elle' est  lemie  de 
constater  dans  sa  décision  rexistenee  de  cet 
intérêt  ; 

Attendu  que,  devant  la  députation,  Mîs^on 
intimé  sur  appel  n'a  pas  dénié  Tlntérét  que 
Leclef  avait  à  faire  réformer  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Namur  ;  qu*en  l'absence 
de  toute  contestation  sur  ce  point  de  la  part 
de  Misson,  rintérêt  et  la  qualité  dans  le  chef 
de  Leclef  étant  présumés  exister,  la  dépu- 
tation n'a  pas  eu  à  les  constater  par  sa  dé- 
cision et  qu'elle  n'a  pu  violer  l'art.  \^  de  la 
loi  du  18  juin  1849,  en  n'abordant  pas  une 
exception  qui  ne  lui  était  pas  proposée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable  à  venir,  pour  la  première  fois,  .soulever 
en  cassation  une  exception  qu'il  a  négligé 
de  faire  valoir  en  appel; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  de  l'art.  97  de  la  constitution  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1849,  en  ce  que 
la  décision  attaquée  est  dénuée  de  motifs  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  énonce 
le  motif  suivant  : 

c  Que,  d'après  l'instruction  de  cette  af- 
f  faire,  le  milicien  llisson  ne  tombe  pas 
«  sous  l'application  de  Part.  94,  litt.  kk,  de 
«  la  loi  précitée  (du  8  janvier  1817)  ;  » 
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AueDclu  que  si  Ton  met  en  rapport  ce 
moiif  avec  la  décision  du  conseil  de  milice  et 
avec  la  requête  d'appel,  il  est  évident  que 
la  dépulation  permanente  a  implicitement 
el  virtuellement  Tonde  sa  décision  sur  ce  que 
le  milicien  Misson  ne  se  trouvait  pas  dnns  la 
classe  de  fils  pourvoyant  à  la  subsistance  de 
sa  mère  veuve  ; 

Attendu,  d'ailleurs»  que  les  arlicles  invo- 
qués à  Tappui  du  moyen  ne  déierminani 
pas  le  degré  de  précision  et  de  cLarté  que 
doivent  avoir  les  motifs  des  décisions  judi- 
ciaires, il  suffit,  pour  qu'il  soit  satisfait  à  ce 
qui  est  prescrit  desdits  articles,  que  la  déci- 
sion soit  motivée,  bien  qu*elle  eût  pu  Tétrc 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  catégo- 
riijue;  qu'enfin  ces  lois  n'aiiaçhenl  pas  la 
peine  de  nullité  à  l'insuffisance  de  motifs, 
mais  à  leur  défaut  absolu. 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  vio- 
laliou  des  art.  1317  et  i3l>5  du  code  civil, 
94,  lîit.  kk,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  el 
15  de  la  loi  du  37  avril  1820; 

Auendtt,  quant  à  la  prétendue  violation  de 
l'ari.  4317  dii  code  civil,  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  n'attribue  ie  caractère  d'auibeu- 
licité  el  la  force  de  faire  pleine  foi  eu  justice 
aux  attesiaiioDS  ei  certificats  dont  s'occupe 
l'art.  185  de  la  loi  du  17  janvier  1817  ;  qu1l 
résulie»  au  contraire,  des  arL  153  et  191  de 
cette  loi,  que  les  conseils  de  milice  et  les 
éuts  députés  ont  le  pouvoir  d'examiner  et 
de  contrôler  ces  certificats,  ce  qui  leur  attri- 
bue nécessairement  le  pouvoir  de  les  rejeter 
lorsqu'ils  ont  acquis  une  preuve  contraire  à 
leur  contenu. 

Ailcndu,qoant  à  la  violation  deJ'art.  1353 
du  code  civil,  que  la  dépulation  permanente 
ne  s'est  paa  déterminée  par  de  simples  pré- 
souipii^iis,  qu'elle  s'es^  au  contraire,  fondée 
sur  le  résultat  et  le  mérite  d'une  enquête 
dressée  eu  exécution  et  en  vertu  de  Ja  loi  du 
4  octabre  18«'>6;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'a 
pu  violer  les  art.  1317  et  1353  du  code  civil 
et  que  loin  d'avoir  contrevenu  aux  art.  94, 
litt.  kk,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  15  de 
la  loi  du  27  avril  1820,'  elle  a,  au  contraire, 
rendu  hommage  à  leurs  dispositions  en  ne 
les  appliquant  pas  au  demandeur. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  de  Tin- 
stance  en  cassation. 

Du  11  juin  1860.  —  2'  ch.  -^  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Petean.  ~ 
ConcL  contr,  M.  Faidcr,  premier  avocat  gé- 
néral. 


MILICE.  —  Fils  POURVOYAIT.  —  Imfiriiit<& 
—  Décision  es  fait. 

Sont  souveraines  et  échappent  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  les  décisions  des 
députaiions  permanentes  qui  décident  : 
1"*  qu'un  milicien  doit  être  considéré 
comme  étant  le  soutien  de  sa  mère  veuve 
et  de  ses  frères  et  sœurs  en  bas  âge  ; 
2*  qu'un  milicien  est  impropre  au  service 
pour  perte  d'une  phalange, 

(VANKEER,  —  C.  LEHARDY  ET  JACOBS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation,' 
tiré  de  ce  qu'Égide  Hardy  ne  serait  pas  en 
réalité  le  soutien  de  sa  mère  veuve  et  de  ce 
que  Pierre-Joseph  Jacobs  n'aurait  perdu 
qu'une  partie  de  la  première  phalange  de  la 
main  gauche,  infirmité  qui  lui  permettrait 
encore  de  travailler  de  la  tnain  gauche  et  ne 
le  rendrait  pas  impropre  au  service  mili- 
taire; 

Attendu  que  la  députaiion  permanente  a 
maintenu  l'exemption  temporaire  en  faveur 
d'Égide  Hardy,  par  le  motif  qu'il  conste  des 
renseignements  recueillis  que  ce  milicien 
doit  être  considéré  comme  étant  le  soutien 
de  sa  mère  veuve  et  de  ses  frères  et  sœurs 
en  bas  Age; 

Qu'elle  a  également  nuiintenu  Pexcmption 
définitive  prononcée  par  le  conseil  de  milice 
au  profit  de  Pierre-Joseph  Jacobs,  en  se  fon- 
dant sur  les  déclarations  du  médecin  mili- 
taire et  du  médecin  civil  qui  assistaient  au 
conseil  de  révision,  et  desquelles  il  résulte 
que  ledit  JacoM  est  réellement  impropre  au 
service  pour  perte  de  la  première  phalange 
de  l'index  de  la  main  gauche,  ayant  causé 
une  difformité  de  nature  à  rendre  ie  manie- 
ment des  armes  difficile  ; 

Attendu  que  les  faits  constatés  souverai- 
nement par  les  décisions  attaquées  ne  peu- 
vent être  soumis  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  et  qu'en  droit  il  a  été  fait  une  juste 
application  de  l'art.  94,  litt.  kk,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  ainsi  que  de  l'art.  91«  litt.  b, 
de  la  même  loi  combiné  avec  le  numéro  8 
du  deuxième  tableau  de  larrêlé  royal  du 
19  janvier  1851. 

Du  11  juin  1860.  -^  ^  ch..—  Prés.  M.  le 
conseiller  Marcq,  tf.  de  président.  —  Rapp. 
M.  de  Cnyper.  —  ConcL  conf,  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 
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MILICE.  —  FrIrrs  jumeaux.  —  ExGvmoM. 

Lorsque  deux  frères  jumeaux  sont  appelés 
par  le  sorl  an  service  de  la  milice^ 
Vexempilùn  appartient  à  celui  qui  a 
amené  le  numéro  le  plus  élevé,  même 
lorsque  Vatné  de  la  famille  est  déjà  au 
service  et  qu'il  est  constant  que  relui  des 
jumeaux  qui  a  amené  le  numéro  le  plus 
élevé  est  venu  au  monde  le  dernier.  (Loi 
du  27  avril  i89p,  art  19.) 

(dbtos.) 

La  famille  de  Jacques  Devos  se  compose 
de  quatre  fils. 

L'atoé,  Jetn-Bapiisle,  milicien  de  Tanoée 
1857,  a  UQ  remplaçant  au  service. 

Lea  deux  fila  putoés,  Louis  et  Gommalre, 
sont  jumeaux. 

Louis  a  obtenu  au  tirage  au  sort  le  n*  13, 
etCommaire  le  n<»  17. 

Or,  Fart,  f  9  de  la  loi  du  S7  avril  1830^1 
ainai  conçu  : 

€  Gehii  des  dcui  jumeaux  qui  a  tiré  le 
numéro  le  plus  élevé  sera  exempfé  pour  un 
an,  si  celui  qui  a  amené  le  numéro  le  plus  bas 
n*a  aucun  motif  d*exemplion.  » 

Le  eoaaeil  de  milice  a  désigné  Louis  pour 
le  service. 

Le  père  a  Interjeté  appel  de  celte  déci- 
sion, nais  seulement  au  nom  de  son  fils 
l..euls  qui  a  tiré  le  n**  15  ;  Il  s^st  fondé  sur 
ce  que  les  actes  de  naissance  de  ses  deux 
fils  {doBi  il  produisait  les  extraits)  établis- 
saient que  Louis  était  né  une  heure  avant 
son  frère  Gomnaire  ;  que  partant  Louis  était 
le  secoml  fils  de  la  famille,  et  que,  comme 
tel,  H  avait  droit  à  rexempliou,  aux  termes 
de  Fart.  94,  %  mm,  de  la  loi  du  8  janvier 
i8i7,  du  chef  du  aerviee  par  remplucement 
de  son  frère  aîné,  Jean -Baptiste,  dont  la 
présence  au  corps  du  remplaçant  était  con- 
statée, 

Ceue  prétention  n*a  pas  été  accueillie  par 
la  députation,qui,8e  fondant  sur  Fart.  19  de 
la  loi  du  27  avril  iSâO,  a  décidé,  que  Louis 
Devos  étant  celui  des  deux  jumeaux  qui  a 
obtenu  le  numéro  le  plus  bas,  lors  du  tirage 
au  sort,  n^a  pas  droit  à  Texempiion. 

Cette  décision  porte  : 

•  La  députation  : 

€  Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
ainsi  conçu  : 


«  Celui  des  deux  Jumeaux  qui  a  tiré  le 
«  onroéro  le  plus  élevé  sera  exempté  pour 
I  un  an,  si  celui  qui  a  amené  le  numéro  le 
<  plus  bas  n*a  aucun  motif  d'exemption;  » 

«  Attendu  que,  d'après  cette  dispoaition, 
le  droit  à  l'exemption  existant  dans  la  fa- 
mille Devos,  du  chef  du  service  par  rem« 
placement  de  l'atné  de  ses  frères,  ne  peut 
être  attribué  qu'à  celui  des  deux  jumeaux 
otf  J  a  obienu  au  tirage  au  sort  le  numérote  plus 
élevé;  que  l'appelant  Louis  Devos,  ayant  ob- 
tenu le  n**  13  et  son  frère  jumeau  le  n*  17, 
le  conseil  de  milice  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi,  en  désignant  le  premier  pour 
le  service  ; 

<  Attendu  que  la  famille  Devos  se  com- 
pose de  quatre  frères,  dont  un  seul  est  au 
service  par  remplacement f 

Le  demandeur  s'est  pourvu  en  cassation, 
eu  se  fondant  sur  le  moyen  qu'il  avnlt  fait 
valoir  devant  la  députation,  soutenant  que 
l'art.  19  de  la  loi  du  27  avril  1820  est 
subordonné  aux  dispositions  de  Fart.  94 , 
S  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  n*a 
pour  but  que  de  régler  la  position  rc^peetîve, 
sous  le  rapport  de  la  milice,  de  deux  frèm 
jumeaux,  lorsque  Fun  et  l'entre  sonttM^èlés 
par  le  sort  à  faire  partie  do  contit^gènt  de 
la  eommmie,on  qu'il  neeonate  pas,  des  letes 
de  naissance,  lequel  des  deux  est  né  le  pre- 
mier. 

M.  le  premier  avocat  général  Falder  a 
condtt  à  la  cassation  en  se  fondant  sor  ce 
que  Fart.  19  de  la  loi  du  27  avril  1820  ne 
dispensait  pas  la  députation  de  se  conibr- 
mer  aux  dispositions  de  Fart.  94,  %  mm,  de 
la  loi  dif  8  janvier  1817  qui  r^le  le  dusse- 
ment  du  service  dans  les  familles  compoiées 
de  plusieurs  fils  :  or,  dans  l'eapèce,  il  étnit 
constaté  d'une  part  que  Louis  était  veoa  sm 
monde  avant  son  frère  Gommake,  4'natre 
part  que  le  fils  atné  de  la  Imîlle  est  eaeore 
au  servies;  l'exemption  résultant  peur  le 
second  fils  du  service  de  Fatué  devait  donc 
profiter  à  Louis,  et  c'est  Gomnaire,  réputé 
troisième  fils,  qui  aurait  dfi  être  désigné 
pour  le  service.  —  Ce  classement  qui  punis- 
sait s'accorder  avec  les  diverses  dispositions 
législatives  combinée»,  était  d'èutaM  pins 
admissible,  qu'il  éuit  oonloane  ait  veau  du 
père  réclamant,  et  que  la  loi  (art  94,  %  mm, 
de  la  loi  de  1817)  entend  respecter  à  cet 
égard  les  convenances  de  la  famille. 

assAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  atta- 
qué constate  en  fait  que  la  famille  Devos  se 
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compose  de  qmtre  fils  dont  Taîné  «  un  rem- 
phtçani  an  service  et  dont  les  deux  puînés, 
qni  onlcoocouni  cette  année  an  tirage  pour 
la  miliee,  sont  juaseanx  ; 

Attendu  qne  sî,  aux  termes  de  Tart.  94, 
S  mm,  de  la  loi  du  S  janvier  1817,  dans  une 
ramifie  de  quatre  fils,  le  service  de  Taîné 
exempte  le  second,  celte  règle  doit  se  com- 
biner avec  celle  de  Part,  i  5  de  la  même  loi, 
d'après  laquelle,  en  cas  de  concours  de  deux 
jumeaux,  le  droit  à  Texemption  appartient  à 
cehii  qui  a  obtenu  le  numéro  le  plus  élevé  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  nM7  est 
échu  à  Gommaire  Devos  et  le  n^  13  à  Louis  ; 
que  le  père  a  réclamé  Texemption  en  faveur 
de  ce  dernier  sous  prétexte  qu1i  est  le  se- 
cond de  la  famille,  son  acte  de  naissance 
consuiant  qu'il  est  né  une  heure  avant  son 
frère,  que  Gommaire  avait  la  chance  d^étre 
également  exempté  par  le  numéro  qu'il  a 
obtenu  au  tirage; 

Attenda  que  la  disposition  de  Tart.  95  de 
la  loi  de  1817  est  générale  et  absolue;  que 
la  loi,  loia  d'avoir  entendu  qu'entre  jumeaux 
on  tint  compte  de  l'ordre  des  naissances, 
avait  appliqué  la  même  règle  aux  frères  qui» 
sans  être  jumeaux,  étalent  nés  dans  le  cou- 
rant de  4a  même  année,  jen  accordant  droit 
à  l'exemption  non  an  plus  âgé  d'entre  eux, 
mais  à  celui  qui  avait  tiré  le  numéro  le  plus 
élevé;  que  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril  i820 
t  a  modifié  la  règle  pour  ce  dernier  cas,  tandis 
que  l'art.  20  de  la  même  loi  la  maintient 
expressément  pour  le  cas  de  concours  de 
frères  jumeaux  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  loi  a  été  interprétée  dans  une  circulaire 
ministérielle  du  23  décembre  i822  ; 

Auendo  que  c'est  donc  Gommaire  Devos 
qui,  dans  l'espèce,  a  droit  à  l'exemption,  sauf 
la  fMnlté  que  lui  réserve  l'art.  20  de  la  loi 
de  4S20,  de  remplacer  son  frère  sans  faire 
le  versenMtti  exigé  par  l'art.  98  de  la 
loi  de  4817,  et  que  la  députation  perma- 
nente du  eonaell  provincial,  en  désignant 
pour  le  aerviee  Louis  Devos  qui  avait  obtenu 
le  numéro  le  moins  élevé,  sans  avoir  égard 
à  la  circonstance  qu'il  est  né  une  heure 
avant  mo  frère,  a  fait  une  juste  application 
des  loia  sur  la  matière; 

Par  ces  motiTs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  1860.  —  2*  cb.  ~  Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  --*  Rapp.  M.  Marcq.  — 
ConcL  contr.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral 


MILICE.  —  Substituant.  —  FaèRE  du  sub- 
stitué. -^  Exemption. 

Le  suhêtitvani  dont  le  terme  de  service  est 
expiré  ne  procure  pas  Vexemption  au 
frère  du  substitué (').(\ji\  du 8 janvier  1817, 
art.  94,  §  mm  ;  loi  du  27  avril  1820,  art.  21; 
loi  interprétative  du  Vi  avril  1852;  loi  du 
8  juin  18*)5  sur  l'organisation  de  l'armée, 
art.  7.) 

(baSTOGNB.  —  C.  BRADFER  ET  DUPONT.) 

Le  milicien  demandeur  est  le  second  fils 
d'une  fiimille  composée  de  quatre  garçons 
dont  l'atné,  milicien  de  1851.  s'est  fait  sub- 
stituer  an  service  par  le  nommé  Eugène 
Gilles. 

Le  conseil  de  milice  de  rarrondissement 
de  Virlon  avait  exempté  le  milicien  deman- 
deur pour  un  an,  par  décision  du  21  mars 
1860. 

Deux  appels  avaient  été  inteijetés  de  cette 
décision,  et  faisant  droit  sur  lesdits  appels 
la  dépuiation  précitée  avait  anoulé  fa  déci- 
sion du  conseil  de  milice  de  \irlon,  et  dési- 
gné Bastogne  pour  le  service. 

Cette  décision  est  ainsi  conçue  : 

i  Vu  la  requête  eu  date  du  24  mars  der- 
nier, parvenue  au  gouvernement  provincial 
le  25  du  même  mois,  par  laquelle  le  sieur 
Bradfer  (Joseph),  demeurante  Florenville, 
commune  de  Florenville,  interjette  appel  de 
la  décision  du  conseil  de  milice  de  l'arron* 
dissement  de  Virton,  en  date  du  2i  mars 
18C0,  qui  eiempte  pour  un  an  du  service, 
comme  second  de  quatre  fils  dont  l'alné  est 
au  service  par  substitution,  le  nommé  Bas- 
togne (Jacques-Auguste)  de  la  même  com- 
mune; 

t  Vu  un  antre  appel  formé  par  le  sieur 
Dupont  (Jacques),  de  Florenville,  sons  ta 
date  du  9  avril  suivant  ; 

«  Vu  la  décision  rappelée  ci-dessus; 

«  Vu  les  lois  sur  la  milice  nationale; 

f  Attendu  une  les  pièces  produites  au 
conseil  de  milice  constatent  en  fait  que  le 
milicien  Intimé  est  le  second  fils  d'une  fa- 
mille composée  de  quatre  garçons,  dont 
l'aîné,  milicien  de  la  levée  de  1851,  s'est  fait 
substituer  au  service  par  le  nommé  Gilles 


(I)  Lm  doeuments  qoi  m  rapporleni  à  la  loi  do 
27  avril  1820,  et  les  diaeoisions  qol  ont  procédé  la 
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(Eugène),  donl  la  présence  au  corps  est  ju»> 
lifiée; 

f  Attendu  que  les  appeU  sttsvisés  soulè- 
vent la  quesiion  de  savoir  si  un  sttbsiUuaut 
donl  le  terme  de  service  est  expiré,  procure 
rédemption  au  frère  du  substitué  ; 

«  Attendu  que,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  combinaison 
des  an.  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817,â<2  et 
25  de  celle  du  27  avril)  820; 

d  Attendu  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  le  service  militaire,  soit  par 
remplacement,  soit  par  substitution,  ne  pro- 
curait plus  Texemption  du  moment  où  le 
remplaçant  ou  substituant  était  congédié, 
c'esCà-^ire  que  Tactivité  ée  service  seule 
donnait  droit  à  rcxemptioo  ; 

«  Attendu  que,  si  les  art.  22  et  23  de  la 
loi  du  27  avril  1820  ont  accordé  le  bénéfice 
de  Texempiion  définitive  au  frère  de  celui 
qui,  personnellemenl  ou  par  remplacement,  à 
rempli  son  temps  de  service,  rien  n'a  été 
changé  à  Fégard  du  frère  du  substitué  dont  la 
position  continue  à  être  réglée  par  la  loi  de 
1817; 

«  Attendu  que,  si  le  législateur  de  1820, 
qui,  sans  doute,  était  pénétré  de  la  différence 
établie  entre  le  r«mpiacemeui  et  la  substi- 
tution, avait  voulu  appliquer  la  méuie  (aveur 
au  frère  du  substitué,  il  n'eût  pas  manqué 
de  Texprimer  eu  termes  formels  ; 

a  Attendu  que,  les  exemptions  étant, 
comme  exceptions,  de  droit  strict,  on  ne 
peut  les  étendre  par  analogie  à  des  cas  non 
formellement  spécifiés  et  suppléer  ainsi  au 
sileuce  peut-être  volontaire  du  législateur; 

t  Attendu  que,  bien  que  le  substituant  du 
frère  aiué  de  Tintimé  ne  soit  pas  encore 
porteur  de  son  congé  définitif,  il  n*eo  a  pas 
moins  rempli  le  terme  de  service  fixé  par  la 
loi  du  8  mai  1847; 

<  Attendu  que  si,  par  mesure  d'ordre,  le 
département  de  la  guerre  conserve  eneore 
pendant  deux  aus,  sur  les  registres  matri«- 
eules  de  Tarmée,  les  miliciens  qui  ont  ac- 
compli les  huit  années  de  service  prescrites, 
€(*tte  circonstance  ne  peut  préjudicier  en  rien 
aux  droits  des  tiers; 

<  Arrête: — Art.  1*''.  La  décision  du  conseil 
de  milice  de  Parrondissement  de  Virton  est 
annulée. 


I«i  interprétfttifc  do  Iftnrril  1653,  h«  IntMfciit  au- 
cun (louie  sur  les  consêqueiicf s  légoles,  pour  le  frëie 
du  substitue,  <1u  sci'vico  itu  sub.stihiant.  —Voir  aux 
Annéfiet  parUatmiitiveUf  clamhte  des  représonlatals, 
session  de  ISSI-tSiSS,  p.  142! ,  1033,  lOift,  1098: 


c  Le  milicien  Bastogne  «st  désigné  pour 
le  service.  » 

Bastogne  s'est  pourvu  en  cassation  en  in- 
voquant la  violation  de  Fart.  94,  $  imii^de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  et  In  fausse  applica- 
tion de  Fart,  i"  de  la  loi  du  8  mai  1847,  de 
Fart.  1«'  de  la  loi  du  15  avril  4852  et  de  la 
loi  du  8  juin  1855. 

M«  le  premier  avocat  général  Faider,efl 
faisant  observer  que  le  substituant  a  rempli, 
de  1 851  à  1 859,  son  temps  de  service  et  que, 
par  conséquent,  il  j^'est  plus  présentau  corps, 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  la  loi  n^ayant 
évidemment  pas  voulu  attacher  an  service 
du  substituant  les  mêmes  conséquences 
qu'an  service  du  remplaçant.  Ce  principe 
résulte,  sans  doute  possible,  des  documents 
parlementaires  cités  ci-dessus  en  note  et 
dont  le  ministère  public  a  donné  communi- 
cation à  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu ,  que  d*a^rès  r:»r* 
licle  94;  §  mm,  de  la  loi  du  8.  janvier  1817, 
pour  qu'un  frère  pût  exempter  un  autre 
frère,  il  fallait  qu'il  fût  en  activité  de  service, 
soit  en  personne,  soit  par  remplacemeni  ou 
suhs<f7utton,d'où  il  résultait  que  cette  exemp- 
tion, qui  n'avait  lieu  que  pour  un  an,  ne 
pouvait  plus  être  accordée  lorsque  ce  frère 
n'était  plus  en  activité  de  service,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  remp^lacemeut  ou  siîbsUta- 
tion  ; 

Attendu  que  l'art,  ai  de  la  loi  du  27  avril 
1820  a  dérogé  à  cette  règle,  en  accordant 
l'exemption  définitive  au  frère  de  eekii  qui 
a  rempli  son  temps  de  service,  qui  a  été 
congédié  pour  défauts  corporels  contractés 
dans  le  service  ou  qui  est  décédé  au  ser- 
vice; 

Attendu  que  l'art.  23  de  la  même  loi  a  ac- 
cordé la  même  exemption  à  celui  dont  le 
remplaçant  se  trouve  dans  les  mêmes  condi- 
tions, mais  qu'à  l'égard  de  la  substitution 
cette  loi  n'a  pas  accordé  la  même  exeroptioa 
et  qu'elle  n'a  apporté,  quant  à  la  substitu- 
tion ,  aucune  modification  à  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817; 

D'où  il  résulte  que,  à  présent  cmnme  alors, 
le  service  d'un  substituant  ne  peut  servir 


et  du  sénat,  p.  259,  266.  —  L'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  isSS  cite  les  motifs  très-exprès  de  la  loi 
du  27  avril  t820,  d*où  il  résulte  qu*on  n*a  voulu  dé- 
roger à  la  lot  de  1817  qu*en  oe  qui  consente  PelTot 
du  TÊmplaeemeiït, 
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d*exempik>a  au  frère  du  sobstilué  que  pour 
autant  que  ce  service  soit  actif  et  dure  en- 
core; 

Attendu  que  cela  résulte  claîrement  de  la 
loi  du  15  avril  1852  interpréuiive  desdiis 
an.  22  et  25  de  la  loi  du  27  avril  1820; 

Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si  le  sub- 
stituant du  frère  aîné  de  Jacques-Auguste 
Bastogne  peut  encore  être  considéré  comme 
étant  en  activité  de  service  ; 

Attendu  que  d'après  Tarticle  1"de  la  loi 
dn  8  mai  18^7,  en  temps  de  paix  la  durée  du 
seniee  des  miliciens  est  ûxéfi  à  8  ans,  qui 
prennent  cours  à  dater  dn  1"  avril  de  l'an- 
née dans  laquelle  ils  ont  tiré  au  sort; 

Attendu  que  le  frère  aîné  de  Jacques-Au- 
guste Basiogne  a  tiré  au  sort  en  1851,  d*où 
il  résulte  qu'au  i"  avril  1859  son  substi- 
tuant a  fin!  son  temps  de  service  et  ne  peut 
être  considéré  comme  en  activité  ; 

Attenda  que  si  le  département  delà  gnerre 
conserve  encore  pendant  deux  ans  sur  les 
contrôles,  les  noms  de  ceux  qui  sont  libérés 
du  servke,  c'est  pour  satisfaire  à  Part.  7  de  la 
loi  du  8  juin  1853,  c'est  pour  le  compte 
avec  la  masse  d'habillements  de  leur  corps, 
mais  qB*ti  résulte  de  cet  article-là  même, 
qu'ils  sont  libérés  du  service  militaire  et 
mis,  quant  au  service,  sur  la  même  ligue 
que  ceux  qui  ont  obtenu  leur  congé  défi- 
nitif; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  à  bon  droit  que  la  décision  atta- 
quée a  désigné  le  milicien  Jacques-Auguste 
Bastogne  pour  le  service,  sans  égard  à  la 
snbsiilittion  qui  avait  eu  lieu  au  profit  de 
son  frère  en  1851  ; 

Par  ces  motifs  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  16  juillet.  1860.  —  2'  ch.  -^  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly. 
-r  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
générai. 


POURVOI  EN  CASSATION.  -  Milice.  -~ 

DÉFAIT  m  NOTIFICATION.  — DÉCHÉANCE. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  en  catêalion, 
été  matière  de  miUcef  celui  qui  ne  l'a 
pas  faii  notifier  au  défendeur. 

(MARECHAL  ET   CONS.,— C.  BAILV.) 

ahrAt. 

LA  COUR?  —  Attendu  qu'il  neconste  pas 
que  le  pourvoi  formé  par  les  demaiwieiirs 


Marccbal  et  Fiévet,  contre  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin-  % 
cial  de  Namur,  quia  exempté  pour  un  an,  du 
service  de  la  milice,  le  nommé  Charles- Josepb 
Baily,  ait  été  notifié  à  ce  dernier,  ainsi  que 
Texige,  à  peine  de  déchéance.  Part.  7  de  la 
loi  du  18.  juin  1849; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  25  juillet  1860.  —  V  ch.  —  Prêt. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— Aapp.  M.  Peteau. 
^  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


JURÉS  (pièces  KE1II6B8  ACK).  •—  GoiTR   D*AS- 

sisEs.  —  Procès- VERBAL  de  la  séance. 


Lorsque  le  procès  verbal  de  la  séance  parle 
que  :  «  le  président  a  remis. aux  jurés  les 
c  pièces  du  procès,  autres  que  les  déposi-: 
c  tiens  écrites  des  témoins,  »  le  condamné 
n'est  pas  recevuble  à  prééêndre  pour  4a 
première  fois  devant  la  cour  de  cassa' 
tion,  que,  parmi  les  pièces  remises  aux 
jurés  après  leur  rentrée  dans  la  ekam-» 
bre  de  délibération,  se  Irouvt^tnt  des 
dépositions  de  témoins  (^).  (  C.  d*instruct. 
crim.,  arl.  3*1.) 

(elle.) 

arrêt. 

LA  CODR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  Fart.  341  du  code  dinstr.  crim., 
en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  au- 
rait remis  aux  jurés,  au  moment  de  leur  entrée 
dans  la  salle  des  délibérations,  des  procès- 
verbaux  contenant  des  dépositions  de  té" 
moins; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  cinq 
pièces  désignées  par  le  demandeur  contiens 
nent  plutôt  des  dépositions  de  témoins  que 
de  simples  renseignements  fournis  par  la 
police  locale  au  magistrat  instructeur,  rien 
ne  prouve  qu'elles  aient  été  réellement  re- 
mises aux  jurés  avec  les  autres  pièces  du 
dossier,  le  demandeur  n'ayant  pas  demandé 
acte  de  cette  remise,  et  le  procès-verbal  de 
l'audience  constatant,  dans  les  termes  mêmes 
de  l'arL  341  du  code  d'instr.  crim.,  que  le 
président  n'a  remis  aux  jnrés  que  les  pièces 


ff)  Voy.  eonf.  cour  de  oosé.  de  Belgique,  19  juin 
1842  el  19  mut  1851  tPanie). 
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du  ftrocèê  antres  que  In  dépotUiew  éeriie$  de$ 
lémHns  ;  que  ce  moyeo  esi  donc  dénué  de 
fiuideinent  ; 

Attendu,  au  surplus*  que  les  formalités 
sutstantieiles  et  celles  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  peine  a 
été  légalement  appliquée  au  fait  déclaré 
constant; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  t  août  iS«0.  -*  3«  eh.  —  Prés.  M.  le 
oomte  de  Sauvage.  ---  Ropp,  M.  Paquet. 
—  Conel,  conf.  M.  Leclereq,  procureur 
général. 


MILITAIRE.  —  CoNOÉ  ^ehuanent.  —  Vol.  — 

JtmimCTION  COMI^^BNTB.  —  RÈCLEHENT  DE 
IIJGBS. 

Sont  SuêêUimbteê  ées  éribmnauM  ordinaire» 
i€v  mUicitfkê  m  oon^é  permanent  (>).  (Ar- 
rêtés royaux  daa  iS  juin  18lfl^  90  juillet  et 
27  octobre  1821.) 

(L*Am>.  NIL.  dV  IftABàItTy  —  €.  «^OUBOMNIER.) 
ARKÊT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  le  nommé 
Cordonnier,  soldat  reroplaçaui,  est  Inculpé 
de  vol  d*uue  montre  commis  pendant  qu'il 
était  en  congé  permanent; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  2  juillet 
i860,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement  de 
Bruxelles  s'est  reconnue  Incompétente  pour 
statuer  sur  celte  prévention  et  a  renvoyé 
rinculpé  devant  la  juridiction  militaire  com- 
pétenu  par  le  motif  ^'i7  est  soldat  au  9*  régi- 
ment  de  ligne  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  guerre  de  la 
province  de  Brabant,  saisi  à  son  tour  de 
raffaire,  s'est  également  déclaré  incorapé- 
teni,  par  jugement  du  iA  du  même  mois, 
motivé  sur  ce  que,  à  l'époque  du  vol,  l'in- 
culpé était  en  congé  permanent  et  par  con- 
séquent en  non  activité  de  service  ; 

Attendu  que  ces  deux  décisions  ont  ae* 
quis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  eu 
résulte  un  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours 
de  la  justice  ;  qu'il  y  a  donc  liai  a  être  réglé 

(I,  CoBf.fioiir  (te  e«8S.  He  Belgique,  SI  sept.  IS39 
{Paête.,  IS3V);  S8  oov.  «8ii  (lA  ,  1845);  terfév.  et 
S6  juillet  1847  (ifr.,  1848).  ~  ta  cireonslance  que 


de  juges,  conformément  ij'art.  527  du  code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  170  et  ill 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  les  remplaçants 
font  partie  de  la  milice  nationale; 

Attendu  qu'un  arrêté  royal  du  20  juillet 
1821  déclare  formellement  que  les  mHieiens 
en  eùngé  permanent  ne  sont  pas,  paséant  le 
terme  de  leur  congé,  sous  la  juridictioU  mi/t- 
lutre  :  que  cela  résulte  d'ailleurs  clairement 
des  dispositions  législatives  invoquées  dans 
cet  arréié«et  notamment  de  l'art»  175  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  qui  n'assimile  la  mi- 
lice aux  corps  de  l'arméîe  de  ligne  quo  lors- 
qu'elle se  trouve  en  activité  de  service,  et  des 
art«  1 69  et  suivants  de  la  même  loi  et  46  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  qui  reconaaisseat 
implicitement  que  les  miliciens  envoyés  eo 
congé  illimité  ne  sont  point  considérés 
comme  étant  en  activité  de  service  et  qu'ils 
cessent  par  conséq,uent  d'être  soumis  à  la 
juridiction  miliuire; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  â  TordoB- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  eu  date  du  2  juillet  1860,  laquelle 
est  considérée  comme  non  avenue  fuant  ù 
la  disposition  qui  refuse  de  statuer  sur  la 
prévention  de  vol  à  charge  de  Cordonnier, 
renvoie  la  cause  devant  la  cbunbre  do  con- 
seil du  tribunal  de  première  Instance  de  l'ar- 
rondissement de  l^ttvain  pour  être  atamé 
sur  ladite  prévention  conformémeni  à  la  loi. 

Du  6  août  1860.  —  2*  clu  —  Prés.  M.  te 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet. 
—  Concl,  conf.  M.  Lectercq ,  procureur 
général. 


LISTES  ÉLECTORALES.  -^  RànUTioM  son 

NOTIFIEE.  —  Appel.  —  Délai. 

L'électeur  rayé  des  listes  élecfêtaleâ  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  après  ie  Hé- 
lai fiscé  par  la  loi,  bien  que  sa  radiation 
ne  lui  ail  pas  été  notifiée,  (XaA  électo- 
rale, art.  6,  7,  8  et  12;  loi  du  2U  juillet 
I8.1i,  art.  I.) 

(le  GOUVBRItEUR  DE  NAUUft,  —  C.  rAIBOtm.) 

Louis  Pairoox,  inscrit  sur  les  listes  éiec- 
torales  de  la  commune  de  Jambes. ea  1857 


le  prévenu  «e  Irout ait  eii  congé  penmtmmt  tCwnW 
pu  été  établie  devant  la  chambre  «In  eonse U  iln  Iri- 
biiiiHi  lie  première  instance  i\t  Bruielles. 
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ei  1858,  en  avait  été  rayé,  lors  de  la  révision 
iaite  en  1859.  Sa  radiation  ne  lui  avait  pas 
éié  notifiée,  comme  elle  aurait  dô  Tétre  en 
exécution  de  la  loi  du  35  juillet  i  854* 

Il  avait  adressé  à  radmlnistration  commu- 
nale une  réclamation  contre  la  masure  prise 
à  son  égard;  il  ne  eonsiait  pas  de  la  date  de 
ceUe  réclamation,  mais  II  résultait  des  dédi- 
sions doni  elle  avait  été  Tobjet,  qu*eUe  était 
postérieure  au  délai  fixé  par  la  loi.  Cepen- 
dant Tadministration  communale  n'âeva 
aucun  doute  sur  sa  recevabilité,  par  le  mo*> 
tif  que  la  radiation  de  Pairoui,  ainsi  qu'elle 
le  déclarait,  n'avait  pas  été  notifiée  k 
celui-ci. 

Au  fond,  elle  repoussa  la  demande  parce 
que  Palroux  n'atteignait  le  chiifre  du  cens 
eu  1859,  qu'au  moyen  d'une  patente  qu'il 
avait  prise  le  11  avril;  que  le  montant  de 
cette  patente  n'ayant  été  fixé  que  le  27  mai, 
il  avait  élé  imposisible  de  lui  en  tenir  compte 
avant  la  clôture  des  listes. 

Cettedécision  était  du  \V  juii|.  Pairoux  en 
appela,  le  5,  à  la  députation  provinciale  per- 
manente de  Namur,  qui  statua  le  9.  Elle  ac- 
cueillit l'appel  et  ordonna  que  l'appelant 
serait  porté  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
coromunei  de  Jambes,  pour  la  formation  des 
chambres  législatives. 

Sesmotifs  étaient,  quanta  la  recevabilité  de 
la  réelanwtion,  cque leslistes  élecleralessonl 
permanentes,  et  qu'aucune  radiation  ne  peut 
y  être  effectuée  sans  notification  fré^UabU 
à  rélecteur  intéressé;  qu'ainsi  le  défaut  de 
notification  ou  d'avertissement  empêche  tout 
délai  de  courir  contre  lui.  * 

Au  fond,  elle  déclara  que  Pairoux  avait 
administré  la  preuve  qu'il  payait  et  qu'il  avait 
payé  le  cens  voulu. 

Yoiei  le  texte  de  cet  arrélé  ; 

t  La  députation  du  conseil  provincial  : 

I  Vu  l'appel  inteijeté  le  5  du  courant  par 
le  sieur  Pairoux,  Louis,  constructeur  de  ba- 
teaux, à  Jambes,  contre  la  décision  du  col- 
lège échevinal  de  Jambes,~qui,  lors  de  la  révi- 
sion des  listes  électorales  de  celte  année 
pour  Information  des  chambres  législatives, 
a  rayé  son  nom  de  cette  liste  sans  qu'aucun 
avertissement  lui  en  ait  été  donné  ; 

f  Yu  la  délibération  dudit  collège  en  date 
du  1*'  du  courant,  qui,  sur  la  réclamation 
dudit  sieur  Pairoux,  déclare  que  ce  citoyen 
était  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  1857 
à  1858,  qu'il  n'a  pas  été  maintenu  sur  cette 
liste  en  1859,  par  la  raison  que  Ton  ignorait 
qu'il  cAt  une  patente  comme  transportant 


du  charbon,  et  qu'aucun  avertissement  préa- 
lable ne  lui  a  été  netifié; 

«  Vu  les  pièces  fournies  par  le  sieur  Pai- 
roux, desquelles  il  résulte  qu'il  a  payé  le  cens 
éledoral  pendant  les  années  voulues; 

<  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  3  mars  1831 
et  l''  de  celte  du  25  juillet  1834; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  sieur 
Pairoux,  Louis,  qui  a  administré  la  preuve 
qu'il  paye  et  qu*il  a  payé  le  cens  voulu,  était 
inscrit  sur  la  liste  électorale  di^  1858;  qu'il 
a  néanmoins  été  rayé  de  cette  liste  loas  de  la 
révision  de  celte  année,  et  que,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'aA.  l*'  de  la  loi 
du  25  juillet  ci-dessus  visée ,  aucun  avertis- 
sèment  ne  lui  a  été  donné,  de  magière  qu'il 
n'a  pas  été  mis  légalement  en  demeure  de 
réclamer  contre  sa  railiation  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  l*'  avril  1845  ; 

f  Attendu  que  les  listes  électorales  sont 
permanentes  et  qu'aucune  radiation  œ  peut 
y  ^re  effectuée  sans  notIficatioB  préalable  à 
l'électeur  intéressé;  qu'ainsi  le  défaut  de 
■otifioftiiott  ou  d'avertissf  ment.empécbe  lent 
délai  de  courir  contre  lui  ; 

«  Que  cette  doctrine  est  conforme  à  la 
jurisprudence  adoptée  par  la  cour  de  caasa* 
tion  de  France,  nommément  dans  deux  arrêts 
rendus  les  31  juillet  1854  et  15  jaqyier  1839, 
statuant  en  semblable  circonstance  et  sous 
une  législatiett  analogue  ; 

<  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède,  que 
la  réclamation  du  sieur  Pairoux  à  l'adminis- 
tration communale  a  été  formée  en  temps 
utile,  et  que  par  conséquent  l'appel  est  rece- 
vable  ; 

<  Attendu,  au  surplus,  que  cet  appel  est 
fondé; 

<  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  4*^.  L'appel  dont  il  s'agit  est  ac- 
cueilli. Le  nom  du  sieur  Pairoux,  Louis,  oon- 
afrueteiur  de  bateana,  sera  porté  anr  la  liste 
des  électeurs  dé  k  ceannane  de  ïambes, 
pour  la  formation  deadiambres légiskitivea; 

•  «•  Bic.  » 

Le  14  juin,  cinquième  jour  après  celui  de 
l'arrêté,  te  gouverneur  a  fait  au  greffe  du 
conseil  provindal  une  déclaration  motivée 
de  pourvoi  en  cassation,  fl  Invoquait  aussi 
à  l'appui  de  son  recouirs,  la  permanence  des 
IMes  et  leur  immuabiJité  dès  que  le  dé» 
bd  fixé  pour  les  réclamations  est  expirÀ 

11  fondait  ce  système  sur  les  art,  6,  7  et 

12  de  la  loi  du  3  mars  1831,  4,  5  et  6  de 
la  loi  du  1"  avril  1845.  il  n'admettait  pas 
que  le  défaut  de  notification  e<ït  mis  Pai- 
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roux  dau8  Timpossibiliié  de  réclamer  contre 
sa  nidiatîoo,  parce  que  la  liste  a  été  affi- 
chée pendant  le  temps  voulu  et  contenait , 
conformément  k  la  loi,  Tinviiallon  aux  ci- 
toyens qui  auraient  des  réclamations  à  for- 
mer ,  de  s'adresser  au  collège  échevinal, 
dans  les  quinze  jours  de  h  daie  de  Pa/Bchc. 
Il  ajoutait  que  la  doctrine  de  la  députation 
rendrait  illusoire  la  disposition  qui  assigne 
un  terme  aux  réclamations ,  paisqull  suffi- 
rait à  Tadministraiion  communale  de  ne  pas 
notifier  les  cadiations. 

En  finissant,  il  citait  une  instruction  minis- 
térielle du  8  juin  !839  et  disait  qu'on  ne 
peut  expliquci»,  comme  Pavait  fait  l'arrêté 
attaqué,  notre  législation  nationale  par  une 
jurisprudence  qui  a  Interprété  des  lois  diffé* 
rentes  des  nôtres. 

M.  l'avocat  général  Cloqueite  a  conclu  à 
la  cassation. 

ARKÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  d'une  contravention  aux  art.  0,  7  et  12 
delà  loi  du  5  mars  1851,  4,  S  et  6  de  celle 
du  i"  avril  4843,  qui  consacrent  la  perma- 
nence des  listes  électorales  et  leur  immua- 
Wlilé  après  les  délais  fixés  pour  la  révision 
annuelle  et  les  réclamations  qu'elle  pro- 
voque ; 

.  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  admet, 
sur  l'appel  de  Louis  Pairoux,  rayé  de  la  liste 
des  électeurs,  la  réclamation  adressée  par 
celui-ci  à  l'adminisiration  conmiunalc  de 
Jambes  après  la  quinzaine  de  l'afficbe  de  la 
liste,  et  qu'il  eu  fonde  la  recevabilité  sur  ce 
que, sa  radiation  ne  lui  ayant  pas  été  notifiée 
conformément  à  l'art.  I"  de  la  loi  du  âo  juil- 
let 1854,  Pairoux  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
de  réclamer; 

.  Considérant  que  la  loi  n'a  ftxé  qu'un  délai 
«nique  et  invariable  pour  réclamer  devant 
l'autorité  eouMnunale  contré  les  inscriptions, 
omissions  ou  radiations  dont  on  aurait  à  se 
plaindre  lors  de  la  révision  annuelle  de  la 
liste  des  électeurs  ; 

Que,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  électorale, 
ce  délai  est  de  quinze  jours  à  partir  de  celui 
oii  Ift  liste  est  ailicUée,  avec  invitation  aux 
flkyanis  droit  de  produ/re  leurs  réclamations; 

Qne,  dans  le  cas  d'une  radiaticm,  pour 
iustruire  plus  sûrement  de  son  élimination 
l'électeur  rayé,  la  loi  du  26  juillet  1854  a 
voulu,  art.  1'%  que  sa  radiation,  avec  indica- 
tion des  motifs,  lui  fût  notifiée  individuelle- 
ment dans  les  48  heures  après  le  jour  de 


l'affiche,  mais  qu'elle  n'a  pas  nuMiifié  Parti- 
cle  8  précité;  qne  notamment  elle  n'a  changé 
ni  le  point  de  départ  ni  le  terme  do  délai  de 
quinzaine  assigné  aux  réclamations  ; 

Qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à  son 
texte  et  de  faire  arbitrairement  courir  le 
délai,  non  plus  de  la  date  de  l'affiche,  nais 
de  celle  de  la  notification  faite,  soit  avant, 
soit  après  l'expiration  des  48  henres  ou  d*cn 
suspendre  Indéfiniment  le  cours,  si  la 
notification,  a  été,  comme  dans  Fespèce,  eu- 
tièrement  omise  ; 

Que  la  décision  de  l'arrêté  attaqué  est 
d'ailleurs  inconciliable  avec  lésystème  de  la 
loi  électorale,  et  la  marche  des  opéraiious 
qu'elle  a  tracée  ;  qu'il  a  pour  résultat  d'é- 
tendre les  attributions  de  l'admiaistratioii 
et  de  lui  rendre  le  jugement  des  réclama- 
tions, lorsque,  en  conséquence  des  art.  8 
et  9  de  ladite  loi,  elle  est  dessaisie  de  toute 
juridiction  sur  les  listes  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  recevant  Fappcl  de  Louis  Pairoux, 
l'arrêté  attaqué  a  faussement  appliqué  Tar- 
licle  i*  de  la  loi' du  25  juillet  1834,  et  con- 
trevenu expressément  aux  art.  8  et  i>  de  celle 
du  5  mars  1831; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  Farrcté 
rendu  dans  la  cause  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur  le 
9  juin  18S9,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  \en  registres  de  fa  députatiou 
susdite,  et  que  mention  en  sera  faite  eu 
marge  de  l'arrêté  annulé;  renvoie  faffaire  â 
la  députatiou  permanente  du  conseil  provtn- 
cial  do  Liège. 

Du  25  juillet  1859.-2'  ch.  -  Pré*.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  -^  Rapp.  M.  Defacqz.— 
ConcL  canf.  M.  Gloquetie,  avocat  général. 


LISTES  ÉLECTORALES.— Pourvoi.— Gou- 

VERNEUil.  —  DÉFADT  P'iUTBIlÉT. 

Esi  non  recevable,  à  défaut  d'intérêt  cl  de 
résultai  poêfiélêf  le  pourpsi  fbrmé  par 
lo  gouverneur  de  laproeince  centre  l'ar- 
rêté de  la  députation  permanenie  qui  a 
accueilli  à  tort  l'appel  d'un  électeur  dont 
le  nom  avait  été  rétabli  sur  la  liête  élec- 
torale,  appel  interjeté  dans  le  seul  but 
d'obtenir  la  confirmation  de  la  décision 
prise  par  l'autorité  communale.  (Loi  élec- 
torale, art.  \%) 
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(GOUY£i»iËLR  DE  HKMlJhy  —  C.  <ÏALA^D.) 

Michel-Joseph  Galatid,  habitant  de  Jambes, 
ÎBScrit  sur  les  listes  éiectoreles  en  1857,  en 
ayait  élé  rayé,  en  4858,  comme  ne  payant 
pas  Je  cens.  L^admiBîstratioB  communale 
éuil  tenue,  conformément  à  Tart.  4*'  de  la 
loi  du  25  jaillet  4894,  de  Tavertir  de  sa  ra- 
diation a»  plus  tard  dans  les  i9  henres  du 
jour  de  Taffiebe  des  listes,  mais  cette  forma- 
lité  ne  fut  pas  remplie.  Rien  ne  fut  changé 
à  cet  état  des  choses,  lors  de  la  révision  faite 
eu  4859. 

Après  le  délai  de  45  jours  à  partir  de  la 
date  de  Taffiche,  délai  fixé  pour  les  réclama- 
lioos  par  Fart.  8  de  la  loi  da  3  mars  4834, 
Galaod  s'adressa  à  radministAlion  comma- 
nale  pour  être  réuMi  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, et,  le  4  juin  1859,1e  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,considéraDt  que  sa  radia- 
tion n'avait  pas  été  notifiée  au  réclamant, 
et  que  celui-ci  justifiait  qu'ij  payait  depuis 
plusieurs  années,  en  impôts  fonciers,  on 
ccusde53  fi'.  79  ceut.,i  décida  qu'il  serait 
reporté  sur  Us  listes  électorales  pour  la  fer- 
matioD  des  chambres. 

L'art  12  de  la  loi  du  3  mars  4854  auto- 
rise tout  individu,  indûment  rayé,  dont  la 
réclamatîou  n'aurait  pas  élé  admise»  à 
s'adresser  à  la  dcputation  permanente  du 
conseil  provincial.  » 

Galand,  dont  la  réclamation  ^n^it. été  ad- 
mise» interjeta  appel  de  la  dccisioii,  «  afin, 
dii-il,  que,  confirmée  par  la  députatiou  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur,  il 
puisse  jouir  de  ses  droits  cIecloi:aux  aux  pro- 
chaines élections.  » 

La  députatiou  accueillit  cet  appel. 

Elle  ne  s'attacha  qu'aux  faits  constates  par 
la  décision  dont  appel,  savoir  la  radiation, 
le  défaut  de  notification,  le  payement  du 
cens,  et,  sans  fisiire  la  moindre  mention  du 
dispositif^  sans  Tisfirmer  ui  le  confirmer 
ex  pressémentv  elle  onlonna  que  Galand  serait 
porté  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune 
de  Jambes  en  4859.  ' 

Cette  décision  était  ainsi  conçue  : 

«  La  députatiou  du  conseil  provincial  : 

<  Vu  la  réclamation  adressée  par  le  sieur 
Galand,  Michel- Josepb,  cultivateur,  en  vertu 
du  §  l"  de  Fart.  12  des  lois  électorales, 
contre  la  décision  du  collège  écbeviual  de  la 
commune  de  Jambes,  qui,  lors  de  la  révision 
de  Tannée  4858  de  la  liste  électorale  pour 
la  formation  des  chambres  législatives,  a  rayé 


son  nom  de  cette  liste  sans  qu'aucun  aver- 
tissement lui  en  ait  été  donné; 

«  Vu  la  délibération  dudit  collège  eu  date 
du  4  du  courant,  qui,  sur  la  réclamation  du- 
dit sieur  Galand,  déclare  que  ce  citoyen 
était  inscrit  sur  la  liste  électorale  et  qu'il  n'a 
pas  été  maintenu  sur  cette  liste  par  le  motif 
qu'il  n'a  justifié  avoir  payé  que  la  somme  de 
37  fr.  24  cent,  en  contributions  foncière, 
personnelle  et  patente,  et  qu'aucun  avertis- 
sement préalable  ne  lui  a  été  notifié; 

«  Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  3  mars  4854, 
et  1*'  de  celle  du  25  juillet  4834; 

«  Âiteudu  que  le  sieur  Galand  a  adminis- 
tré la  preuve  qu'il  payait  une  cote  de  16  fr. 
50  cent,  au  rôle  foncier  d'Erfaut»  depuis 
longues  années  ; 

<  Attendu  au'il  est  constaté  que  le  sieur 
Galand,  Michel- Joseph,  était  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  de  la  commune  de  Jambe, 
qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour  être 
électeur  et  qu'il  a  néanmoins  été  rayé  de 
cette  liste  lors  de  sa  révision,  et  que,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art,  l*'  de 
la  loi  du  25  juillet  4834,  ci-dessus  visées, 
aucun  avertissement  ne  lui  en  a  été  donné, 
de  manière  qu'il  n'a  pas  été  mis  légafemeul 
en  demeure  de  réclamer  contre  sa  radiation 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
4"  avril  4843  ; 

«  Attendu  que  les  listes  électorales  sont 
permauenies  et  qu'aucune  radiation  ne  peut 
y  être  effectuée  sans  notification  à  Télec- 
teur  Intéressé;  qu'ainsi  le  défaut  de  notifi- 
cation ou  d'avertissement  empêche  nécessai- 
rement tout  délai  de  courir  contre  lui  ; 

c  Que  cette  doctrine  est  conforme  i  la 
jurisprudence  adoptée  par  la  cour  de  cassa - 
lion  de  France, nommément  dansdeux  arrêts 
rendus  le  34  juillet  4  834  et  le  4  5  janvier  4  839, 
statuant  en  semblable  circoustance  et  sous 
une  législatiou  analogue;  qu'il  suit  donc  de 
ce  qui  précède  que  la  réclamation  du  sieur 
Galaud  est  formée  en  temps  utile  el  que,  par 
conséquent,  Tappel  est  recevable  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  cet  appel  est 
fondé  ; 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

I  Art.  4**.  L'appel  dont  il  s'agit  est  ac- 
cueilli. Le  nom  du  sieur  Michel- Joseph  Ga- 
land, cultivateur,  sera  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  de  la  commune  de  Jambes,  pour  la 
formation  des  chambres  législatives.  » 

Le  g^uf  eroeur  de  la  province  s'est  pourvu 
en  cassation,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

«  Vu  le  titre  11  de  la  loi  électorale  du  3 
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mars  1831,  établissant  d'abord  le  principe 
général  que  la  liste  des  électeurs  est  perma- 
nente, saof  les  radiations  qui  peuTcnt  avoir 
lien  lors  de  la  réWslon  annuelle  (art.  6), 
révision  qui  doit  nécessairement  avoir  lieu 
du  1^  au  15  avril  (art.  7}  ; 

«  Considérant  que  le  principe  de  la  per- 
manence des  listes,  établi  dans  fart.  6  prë* 
cité,  est  corroboré  par  les  art.  4  et  3  de  la  loi 
do  l*' avril  1843,  qui  fixent  le  délai  endéans 
lequel  devront  être  formées  les  réclamations; 
par  Tari.  6,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le$  réclamatioHi,  un  double  de  la  liste 
sera  transmis,  avec  les  pièces  indiquées,  au 
commissariat  d'arrondissement;  et  enfin  par 
Part.  12  de  la  loi  du  3  mars  1831,  disposant 
dans  son  f  S  que  t  tout  individu  indû- 
«  ment  Inscrit,  omis,  rayé  ou  autrement 
«  lésé,  dont  la  réclamation  n'aurait  pas  été 
a  admise  par  Fadmiuistraiion  communale 
«  pourra  s'adresser  à  la  députation  perma- 
«  nente  du  conseil  provincial  en  joignant  les 
«  pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation;  » 

«  Considérant  qu'en  omettant  de  prévenir 
le  sieur  Galand,  Michel-Joseph,  que  son  nom 
était  rayé  de  la  liste,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1834,  l'administration  communale  de 
Jambes  ne  l'a  point  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  valoir  ses  droits,  puisque  la  liste  a 
été  aflScbée  pendant  le  temps  voulu  et  con- 
tenait, conformément  à  la  loi,  l'invitation 
aux  citoyens  qui  auraient  des  réclamations 
à  former  de  s'adresser  à  cet  effet  au  collège 
échevinal,dans  le  délai  de  13  jours  à  partir 
de  la  date  de  l'afiSche; 

t  Attendu  qu'en  admettant  le  système  de 
ladépuiation,  il  dépendrait  toujours  de  Tad- 
ministration  communale,  en  ue  notifiant  pas 
les  radiations,  de  faire  considérer  comme  une 
lettre  morte  les  dispositions  de  la  loi  élec- 
torale qui  fixent  un  délai  pour  les  réclama- 
tions ; 

t  Considérant  qu'une  circonstance  plus 
spéciale  se  présente  encore  dans  l'espèce, 
c'est  que  le  nom  du  sieur  Galand,  Michel- 
Joseph,  a  déjà  éié  rayé  de  la  liste  des  élec- 
teurs en  1858,  sans  qu'aucune  notification 
lui  a  été  faite  et  sans  qu'il  ait  formé  au- 
cune réclamation  ;  de  manière  qu'il  résulte- 
rait du  système  admis  par  la  députation  que 
rélecteur  rayé  pourrait  laisser  écouler  un 
Irès-grand  nombre  d'années  sans  réclamer 
contre  la  radiation  et  qu'après  ce  délai  il 
pourrait  capricieusement  se  pourvoir  par 
devant  l'autorité  provinciale,  pour  se  faire 
réint^rer  sur  une  liste  sur  laquelle  il  ne 
figurait  plus  depuis  longtemps,  sans  observer 


ni  les  délais  ni  les  formes  prescrites  par  la 
loi  ; 

«  Vu  l'instruction  ministérielle  du  8  join 
1839,  insérée  dans  les  Commentaires  de 
M.  Bivort  sur  la  loi  électorale,  inslnie- 
tion  portant  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  la 
loi  elle-même,  que  la  députation  ne  peut 
pas  revoir  et  modifier,aprè8  les  poblîcatkMis, 
les  listes  électorales  pour  la  formaiioo  des 
chambres  législatives,  qu'elle  ne  peut  ioter- 
venir  dans  cette  matière  que  poar  staUier 
sur  des  réclamations  qui  lui  sont  adressées 
de  la  manière  et  dans  des  délais  preseriCs 
par  la  loi,  et  exprime  l'opinion  que  loote 
autre  modification  faite  par  ce  collège  senit 
illégale; 

«  Attendu  que  Ton  ne  peut,  dans  le  cas 
présent,  invoquer,  comme  le  fait  la  dépau- 
tion  permanente,  des  arrêts  de  la  cour  de 
franco,  parce  que  ces  arrêts  s'appuient  sur 
une  législation  différente,  en  cette  matière, 
de  la  législation  belge  ; 

t  En  conséquence,  M.  le  gouverneur  sus- 
dit conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  cass^  et 
annuler  ladite  décision  de  la  députation  per- 
raanenle  du  conseil  provincial  de  Nanor 
du  9  juin  1839,  n*  625601,  el  renvc^ 
l'affaire  devant  une  dépautùm  provinciale 
voisine.  > 

AABÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pourvoi  formé 
d'office  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
Namur; 

Considérant  que  la  première  dlsposiiîon 
de  l'art.  12  de  la  loi  électorale  ne  permet 
à  l'électeur  rayé  de  la  liste  de  se  pourvoir 
en  appel,  que  dans  le  cas  où  sa  réclamation 
n'a  pas  été  admise  par  l'adminisuration  com- 
munale ; 

Considérant  que  Michel-Joseph  Galand, 
rayé  de  la  liste  des  électeurs,  mais  dont 
l'administration  communale  de  Jambes  avait 
pleinement  admis  la  réclamation  par  déci- 
sion du  4  juin,  qui  n'avait  ainsi  nul  inlérêt 
à  se  plaindre  et  nul  droit  de  le  foire,  a 
néanmoins  interjeté  appel  de  cette  décision 
à  l'effet  d'en  obtenir  la  confirmation; 

Considérant  que  si  l'arrêté  attaqué ,  en 
accueillant  un  pareil  appel,  a  méconnu  an 
principe  élémentaire  de  droit,  et  contrevenu 
expressément  à  l'art.  12  précité,  le  pourvoi 
dont  il  est  l'objet  ne  peut  cependant  être 
reçu  k  défaut  d'Intérêt  et  de  qualité  dans  le 
chef  du  demandeur  ; 

Que  ce  pourvoi  ne  saurait  aboutir  à  la 
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réformadoD,  par  un  autre  juge  d'appel,  de  la 
décision  rendue  en  première  instance,  puis- 
que celle-ci  n^étant  pas  sujette  d  Tappel,!!  nV 
auratt  pa«  lieu,  eu  cassant  Tarrété  attaqua 
de  rentoyer  Taffidre  à  une  autre  députation; 
qu*eo  eoBséqnence  le  seul  recours  possible 
dans  Tespèceest  le  pourvoi  dans  rintérét  de 
la  loi,  poarfd  qui  n*e8t  ouvert  qu'au  procu* 
reur  génëral  pi^  la  cour,  en  conformité  des 
art.  441  et  443  du^^e  dinst.  crim.  et  29 
de  la  loi  du  4  août  1852; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  25  juillet  1859.  -  2«  eh.  —  Pris. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De* 
iacqi.  ^  Concl.  conf.  M.  Gloqueite,  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.-  Service DANSLA  garde  natio- 
nale mobile  DE  PARIS.— Perte  de  la  qua- 
lité DB  Belge. 


le  Belge  qui,  eatu  auiorieiUion  du  roi,  a 
prie  du  eerviee  en  France  dane  la  garde 
naiienetle  mobile,  a  perdu  lu  qualité  de 
Belge  et  ne  peul  figurer  sur  les  listes 
éleetoriMles  (>).  (G.  civ.,  art.  2ij  loi  et  décret 
français  des  26  février  et  22  mars  1848.) 

(cox.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
déeisioD  attaquée  que  le  demandeur  a  été 
rayé  des  listes  électorales  comme  ayant 
perdu  la  qualité  de  Belge  pour  avoir  pris 
du  service  militaire  en  pays  étranger; 

Que  cette  même  décision  constate  en  fait 
qu'il  résulte  tant  des  renseignements  recueil- 
lis que  de  Taveu  du  demandeur  lui-même, 
que  cdai-cl  a  servi  en  France  dans  la  garde 
mobOe,  depuis  le  mois  de  juillet  4848  jns- 
qu*à  la  fin  de  1849,  sans  quMl  ait  même  été 
allégné  qa*ll  y  aurait  été  autorisé  par  le  roi  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  en  rejetant  l^appel 
du  demandeur,  la  députation  permanente  a 
fait  use  Josie  application  de  Fart.  21  du  code 
dvll; 

Attendn  que  le  demandeur  n'invoque  au 
8urp1ns,à  l'appui  de  son  pourvoi,  aucun  moyen 
de  cassation  ; 


(I)  Vojr.  eonf.  20 Juin  iatl9  (P^ie.  J,  tStt). 
»AaWi|4N0.  —  4**  navii. 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  31  octobre4859.--2« cfa.  — Pnfi.  H.  le 
comte  de  Sauvage.— Aapp.  M.  le  conseiller 
De  Cuyper.— ConcJ.coii/'.  if.  Faider,  premier 
avocat  général. 


!•  HOTEN  DE  CASSATION.  -  AaR^Ti 
ROYAL.  —  Violation. 

2*  AUTORISATION  D*OCJ¥RIR  DES  RUES 
ET  PLACES.--  Conditions.— Légalité. 

S»  EXECUTION  PARTIELLE  D'UN  PLAN. 

—  Conséquences  légales. 

4*  INTERPRÉTATION  DE  PLANS  ET  LÉ- 
GENDES. —  Décision  en  FArr. 

5«  LOI  nXANT  LES  LIMITES  DE  DEUX 
COMMUNES.  —  Valeur  légale  des 
indications  du  plan  annexé. 

6«  MARCHÉ.  —  Caractère  essentiel.  — 
Marché  privé. 

7«  EXCÈS  DE  POUVOIRS.  -*  Indication  di 

LOI  violée. 

8«  MOTIFS  DE  JUGEMENT.  -  Moyens.  ~ 
Conclusions. 

9«  EXÉCUTION  DE  CONVENTIONS.  — 
Loi  postérieure.— Obligations  des  par- 
ties. 

1^  La  fausse  application  et  la  violation 
d'un  arrêté  royal  ne  peut  donner  lieu  à 
un  recours  en  cassation  que  ei  ellee  im" 
pliqueni  une  contratenHon  esfpreese  à  la 
loi. 

2*  On  ne  peut  valablement  contester  la  lé- 
galité d'une  délibération  du  conseil  corn- 
munal  qui,  moyennant  l'abandon  gratuit 
à  la  voie  publique  des  terrains  néces- 
saires, accorde  l'autorisation  d'ouvrir 
des'  rues  et  places  publiques,  surtout 
lorsque  cette  délibération  est  approuvée 
par  le  roi.  (Constitution,  art.  78;  loi  eon- 
munale,  art.  76,  n*  7.) 

3*  L'esBéoution  donnée  à  une  partie  d'un 
plan  d'ensemble  par  dee  traoaum  en 
rapport  direct  avec  l^ewécuUon  du  plan 
même,  eniraine  à  charge  dm  coneemiot^ 
noire  toutes  les  obligaStens  oonêraotées 
lore  de  l*approbaiion. 

4*  L^interptitation  d'un  plan  et  des  lé' 
gendes  de  ce  plan  formant  annexes  à  un 
arrêté  royal  appfoboHf  de  travautt  de 
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poirie,  ne  eomtUue  qu'tme  décision  en  fait 
qui  échappe  à  la  cour  de  caesation. 

5"  Le  plan  annexé  à  une  loi  fixant  les  li- 
mites séparatives  des  communes,  n'a  nul 
caractère  législatif  en  dehoi  s  des  indica- 
tions relatives  à  ces  limites  mêmes.  Cela 
est  vrai  surtout  si  le  plan  utilisé  pour 
indiquer  ces  limites  avait  été  primitive- 
ment dressé  dans  un  autre  but. 

6°  Vn  marché  est  de  sa  nature  une  place 
publique  et  ne  peut  être  considéré  comme 
propriété  privée  qu'en  vertu  de  stipula- 
tions expresses  et  après  des  formalités 
administratives.  (Arg.  des  lois  des  5  fri- 
maire an  vil,  art.  405-,  il  frimaire  an  vu,  ar- 
ticle 6,  n'»  5;  51  mars  1836,  art.  77,  n»  K.) 
Le  décret  des  1 K-28  «ar*  1790  ne  con- 
tient, à  cet  égard,  que  des  mesures  tran- 
sitoires se  rapportant  à  la  suppression 
des  droits  féodaux. 

T  Le  moyen  de  cassation  fondé  sur  l'excès 
de  pouvoirs  ne  peut  être  accueilli  si  la 
requête  n'indique  pas  la  disposition  vio- 
lée {}).  (Code  de  proc.  civ.,  art.  -464;  loi  du 
i  août  1832.  an.  17  ;  arrété-Ioi  du  13  mars 
1813.  art.  8.) 

8"  Les  lois  qui  exigent  que  tout  Jugement 
soit  motivé  n'imposent  pas  au  juge  l'obli- 
gation de  rencontrer  dans  sa  décision  fous 
les  moyens  proposés  à  l'appui  d'une  con- 
clusion (•). 

9**  Une  loi  postérieure  à  une  convention  et 
qui  rend  impossible  l'exécution  par  une 
des  parties  contractantes  de  certaines 
clauses  de  cette  convention,  n'a  pas  pour 
effet  de  dispenser  l'autre  partie  d'ac- 
complir celles  de  ces  clauses  qui  peuvent 
être  exécutées. 

{lK  SOCliTÉ  CIVILE  POUR  l'EMBELLISSEMENT  DE 
LA  CAPITALE,  —  C.  LA  VILLE  DE  BRUXELLES 
ET  LA  COMMUNE  d'iXELLES.) 

Par  un  acte  du  H  octobre  1837,  la  société 
demanderesse  se  constitua  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  civile  pour  V agrandissement 
et  Vemhellissement  de  la  capitale  de  la  Belgique. 

Son  but  élait  la  fondau'on  de  nouveaux 
quartiers,  soit  à  l'intérieur  soit  à  Textérienr 
de  \m  ville  de  Bruxelles  et  noumment  de 
celui  connu  aujoard'bui  aous  le  nom  de 

(1)  Voy.  arréu  des  89  oov.  1843  ei  16  mai  1846 
(ceRcc,  1846,  p.  78  tt  688). 
(i)  Juriiprudonce  conslanivi 


Çtnartier-Léopold.  L'objet  de  la  aodéfé  était 
la  réunion  soit  au  moyen  d*appon6,  sait  aa 
mo}'«n  d*acqui8iiions,  des  terrains  et  bâti- 
ments qui  seraient  nécessaires  pour  la  créa- 
tion de  ces  quartiers,  rétabUssement  de  rues 
et  de  places  publiques  sur  des  plans  régu- 
lierSf  etc.  (Art.  4  des  statuts.) 

Elle  il  dresser  par  Tarebileete  Soys  un 
plan  dtt  QiMifftler-Léopold,  qu'elle  sonnli 
aux  délibérations  des  conseils  descemmones 
de  Saint-Josse-tea-Noode  et  d'Ixelles,  sur 
le  territoire  desquelles  il  s'étendait 

Ces  autorités  adoptèrent  le  plan  sous  cer- 
taines conditions  h  imposer  à  la  Société  civile, 
et  entre  autres  d'abandonner  aux  communes 
la  propriété  des  rues,  places  et  de  tout  ce 
qui  concerne  la  voie  publique  dans  ledit 
quartier.  Toutefois  le  conseil  communal 
d'ixelles  proposait  de  restreindre  Tapproba- 
tion  du  plan  aux  rues  et  places  tracées  sur 
les  terrains  qui  appartenaient  alors  i  ta 
Société  civile  ou  qui  pourraient  lui  appar- 
tenir pendant  la  durée  de  l'association. 

La  dépulation  permanente  émit  son  avis 
et  à  la  date  du  l"*  octobre  1838,  intervint 
l'arrêté  royal  d'approbation  ("). 

Si  du  boulevard  du  Régent  on  se  rend  par 
la  rue  du  Luxembourg  vers  la  station  du 
chemin  de  fer  du  même  nom,  on  aperçoit, 
immédiatement  après  avoir  dépassé  l'aligoe- 
ment  do  la  rue  de  l'Industrie,  un  terrain  qui 
s'étend  à  droite  et  à  gauche  de  la  rue  du 
Luxembourg.  C'est  co  terrain  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  procès. 

Dans  certaines  pièces  de  la  procédure,  il 
est  appelé  :  Place  de  l'Industrie, 

Le  plan  annexé  à  l'arrêté  royal  de  1 838  pré- 
sente la  conûguration,  entre  autres,  de  trois 
vastes  bâtiments  marqués  respectivement  ^1, 
B,  C,et  de  deux  places  vides,  marquées  Taoe 
E,  et  l'autre  G,  et,  sous  la  rubrique  margi- 
nale :  Indication  des  monuments,  places,  rua 
et  éditées,  on  lit  : 

A.  Palais  de  l'Industrie,  etc. 

B.  Eglise. 

C.  Cirque. 

E.  Place  a^ec  hippodrome. 

G.  Marché. 

D'après  ce  plan,  le  terrain  liilgieux  fait 
partie  d'un  parallélogranwne.  qui  comprend 
à  droite  de  la  rue  actuelle  du  Luxembourg 
et  à  front  de  l'alignement  de  cette  me,  le 
bâtiment  marqué  de  la  lettre  C;  et,  à  gauche, 

(8;  Cet  orrèté  est  inséré  au  BuU.  Of,  n«LUsv.  « 
dans  la  Po«tno«i>,  1838,  p.  890. 
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respftèe  vide  Éwrqiié  0,  s^éiéadm  }uqQ'&  la 
ne  de  Montojfier;  on  lit  en  téie  du  plan,  que 
900  «  etàanUm  eêi  tubwrdormée  aux  conventiem 
à  comelmn  ultérieiÊnment  avec  le$  proprttftotref 
de  ^mdquiè  terraim  avoUfttant  le$  faonumenii 
eiruêi ^ojetéi,  » 

I>aù9  «Q  coin  à  gauche  du  méroe  plan  ae 
iroute  iille  variante  compreDant  ledit  paral- 
lélogramme avec  cette  inscription  :  «  Dans  le 
eoê  ùh  qu^ques  eirconêtOnceê  imprévues  vieU' 
draient  s'opposer  à  VAahlissement  des  mo^ 
numenu  et  places  A,  B,  C,  G,  aux  lieux 
indique,  le  plan  pourrait  recevoir,  dans  ces 
parties,  les  modifications  indiquées  ei-^essus,  » 

D'après  cette  variante,  le  monument  mar- 
que  C  est  transporté  à  gauche,  au  nord  du 
parallélogramme,  contre  l'alignement  de  la 
rue  de  Montoyer  ;  et  Tespace  vide  marqué  de 
la  lettre  G  se  trouve  dans  un  pointillé  paral- 
lèle à  Tallgnement  des  rues  de  Tlndustrie, 
de  la  Science  et  d'une  rue  de  12  mètres  qui 
n'a  pas  encore  reçu  de  nom. 

L'hippodrome  a  disparu  et  se  trouve  rem- 
placé par  un  dessin  qui  représente  le  bâti- 
ment B,  transporté  sur  l'emplacement  où  a 
été  érigée  depuis  Téglise  de  Saint- Joseph.  Le 
hfttlment  A  est  en  face,  et  au  milieu  se  trouve 
la  place  qui  porte  maintenant  le  nom  de 
Place  de  la  Société  civile. 

Un  arrêté  royal  do  12  janvier  1840,  sans 
rien  changer  ii  l'état  des  lieux  qui  vient 
d'être  décrit,  a  modifié  quelques  clauses  de 
larrété  royal  du  10  octobre  1858;  il  lève 
entre  antres  Tobligation  de  placer  des  bornes 
en  pierre  bleue  le  long  des  trottoirs,  sur  les 
places,  etc.;  et  celle  d'employer  des  pavés 
bleus,  en  ajoutant  que  le  pavage  des  rues  et 
des  places  publiques  pourra  être  exécuté  en 
grès  blanc* 

Le  28  avril  4846,  le  roi  approuva  un  plan 
général  de  nivellement  et  d'alignement  des 
liubourgs  de  Bruxelles  dans  lequel  se  trou- 
vent reproduits  42  plans  généraux  ou  par- 
tiels approuvés  précédemment  à  partir  de 
4837  («). 

Sur  ce  plan  le  terrain  litigieux  est  occupé 
par  deux  quadrilatères  en  retraite  de  l'ali- 
gnement  des  rues  voisines  el  portant  ensem- 
ble rinseription  de  morcl^  couvert,  et,  sur 
l'axe  même  de  la  rue  du  Luxembourg,  entre 
ces  deux  quadrilatères,  est  figuré  un  petit 
carré. 

En  1848,  les  héritiers  de  la  dame  Garoly 
demandèrent  rautorlsation  de  modifier  le 
tracé  d'une  rue  figurée  sur  ce  même  plan  et 


(0  Voy.  Mmiliur,  IM,  a*  f»f  p,  «001. 


d'établir  deux  rues  nouvelles.  Leur  demande 
fut  accueillie  par  délibération  du  conseil 
communal  du  15  mai  1848,  et  cette  déli- 
bération avec  le  plan  furent  approuvés  par 
l'arrêté  royal  du  25  mai  1849.  Cet  arrêté 
mentionne  une  de  ces  rues,  ayant  12  mètres 
de  largeur,  comme  longeant  h  marché  du 
Quartier-Léopold,  et  sur  un  des  plans  an- 
nexés à  cet  arrêté  on  voit,  au  nord  du  tracé 
de  celle  rue,  une  rubrique  portant  :  Empla^ 
cernent  du  marché  couvert  approuvé  par  les 
arrêtés  royaux  des  V*  octobre  1838 ,  12  janvier 
1840  et  28  avri/ 184& 

Vers  hi  même  époque,  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg présenta  le  plan  d'alignement  de  la 
station  de  ce  chemin  et  de  ses  abords.  Ce 
plan  qui  modifiait  en  partie  les  dispositions 
du  plan  du  Quartier-Léopold  du  1*'  octobre 
1838,  fit  l'objet  des  délibérations  d'une  com- 
mission compo  oe  des  délégués  des  conseils 
communaux  de  Saint -Josse-len-Noode  et 
d'Ixelles,  des  délégués  de  la  Société  civile  et 
des  délégués  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg.  Elle  se  réunit  les  1"  et 
9  juin  1849  sous  la  présidence  du  gouver- 
neur du  Brabant  et  adopta  les  modifications 
proposées. 

La  place  litigieuse  resta  en  dehors  de  ces 
modifications.  Celles-ci,  après  que  Tinstruc- 
tion  administrative  eut  été  achevée,  furent 
approuvées  par  un  arrêté  royal  du  31  août 
1849,  conformément  aux  conditiofns  reprises 
dans  la  délibération  du  conseil  communal 
d'Ixelles  du  25  juillet  précédent. 

Une  loi  du  7  nvril  1853  (*)  incorpora  dans 
la  ville  de  Bruxelles,  outre  la  presque  to- 
talité du  Quartier-Léopold,  une  étendue  bien 
plus  considérable  de  territoire  s'étendant 
sur  les  communes  d'Etterbeek,  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  et  de  Schaerbeek.  La  déli- 
mitation de  toute  la  partie  incorporée  fut 
tracée  sur  un  plan  lithographie,  dressé  le 
1«' juillet  1850,  à  l'occasion  d'une  demande 
en  concession  des  sieurs  Dubois  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  et  intitulé  :  Projet  de  prolongement 
de  la  rue  de  la  Loi  avec  embranchemenu  vers 
les  chaussées  de  Wavre  et  de  Louvain,  fiudié 
par  VAdministration  des  ponts  et  chaussées, 
en  le  considérant  comme  simple  raccordement 
de  route  avec  les  communications  existantes^ 
conformément  aux  instructions  de  M.  Rolin, 
ministre  des  travaux  publics  à  Bruxelles» 

Ce  plan  ne  présente  pas  la  confiauration 
d'une  place  publique  sur  le  terrain  litigieux 
et,  dans  la  loi  à  laquelle  ce  plan  est  annexé, 


(S)  Voy.  Monittur,  1888,  no  98,  p.  lOStt. 
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le  tracé  de  la  délimitation  entre  les  com- 
inanes  de  Bruxelles,  dlxelles  et  de  Saint- 
Josse-ten-Noode,  est  décrit  dans  les  termes 
suivants  : 

f  ...  À  partir  de  la  rue  de  l'Esplanade, par 
f  Taxe  des  rues  du  Trône,  de  riodustrie,  du 
«  Luxembourg,  jusqu'à  la  Place  du  Luxem- 
i  bourg,  puis,  par  Taxe  d*une  rue  conduisant 
c  à  la  rue  de  Monioyer,  ce  tracé  constitue  la 
«  limite  séparative  entre  Bruxelles  etixelles. 
f  Ainsi  les  parties  du  territoire  qui  se 
«  trouvent  entre  l'ancienne  limite  d'Ixelles 
t  et  la  nouvelle  limite;  sont  détacbées  de  la 
t  commune  de  Saint -Josse-ten-Noode  et 
«  réiînies  à  celle  dlxelles,  etc.  > 

Le  terrain  litigieux  est  donc  traversé 
aujourd'hui  de  Test  à  Touest  par  l'axe  de  la 
rue  du  Luxembourg  qui  forme,  en  cet  en- 
droit, la  ligne  séparative  entre  Ixelles  et 
Bruxelles  ;  de  manière  que  In  partie  septen- 
trionale de  ce  terrain  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  Bruxelles  et  la  partie  méridionale 
sur  celui  d'Ixelles. 

II  a  été  fait  mention  ci-dessus  d'un  arrêté 
royal  du  Si  août  1849,  qui,  par  modification 
au  plan  général  du  Quartier-Léopold,  ap- 
prouva le  plan  spécial  d'alignement  de  la 
station  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg. 
Depuis  la  loi  du  7  avril  1853,  cette  station 
se  trouve  entièrement  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Ixelles. 

Le  tracé  des  rues  du  Quartier-Léopold  se 
prolongeait  à  travers  le  terrain  qui  fut  empris 
par  la  station. 

Un  arrêté  royal  du  5  février  1855  ap- 
prouva une  délibération  du  conseil  commu- 
nal d'Ixelles,  tendante  à  autoriser  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  Luxembourg  à 
supprimer  certaines  parties  de  ces  rues  qui 
alors  étaient  déjà  incorporées  de  fait  dans  la 
sution. 

Dans  l'enquête  de  commodo  et  incommodo, 
qui  précéda  l'arrêté  royal  de  1855,  la  société 
demanderesse  <  déclara  former  opposition  à 
a  la  demande  de  la  société  du  Luxembourg, 
t  prolestant  contre  toute  mesure  qui  serait 
t  prise  contre  cette  opposition,  et  ce  attendu 
«  que  des  décisions  administratives  ne  sau- 
«  raient  préjudicier  aux  droits  civils  réels 
t  acquis  à  la  société  opposante  en  vertu  de 
c  conventions  synallagmatiques  intervenues 
t  entre  elle  et  la  société  du  Luxembourg  et 
t  ses  auteurs,  le  tout  sous  toutes  autres  ré- 
t  serves  que  de  droit.  » 
Le  31  mai  1855,  la  demanderesse  fit  noti- 
.  fier  à  la  ville  de  Bruxelles  et  à  la  commune 
d'Ixelles,  l'exploit  d'assignation  dont  voici 
Iti  concittiioni  : 


i  Pour  voir  et  entendre  déclarer  :  i^fqne 
c'est  sans  litre  ni  droit  qu'ils  prétendeul 
s'opposer  à  ce  que  la  société  demanderesse 
dispose  comme  elle  l'entend  de  sa  propriété 
légitime  ;  2«  que  les  droits  de  l'appelante, 
demanderesse  originaire,  n'ayant  jamais  sabi 
aucune  atteinte,  celle-d  peut  les  exereer 
dans  toute  leur  plénitudeen  donnant  soili»ar 
elle-même  ou  par  ses  ayants  droit  telle  desti- 
nation  qu'ils  trouveront  convenable  aux 
terrains  ci-dessus  désignés  ; 

t  S'entendre  condamner  à  ainsi  le  souf- 
frir et  à  retirer  toute  opposition  avec  ioCer- 
diction  d'en-  soulever  aucune  autre  par  la 
suite  ; 

t  S'entendre  condamner  à  tous  domma- 
ges-intérêts soufferts  ou  à  souffrir  qui  sont 
dès  à  présent  évalués  à  150,000  francs,  ainsi 
qu'aux  dépens  de  l'instance.  » 

La  société  demanderesse  conclut  encore 
à  l'audience  comme  suit  : 

f  Plaise  au  tribunal  donner  acte  à  la  par- 
tie demanderesse,  de  ce  que  les  communs 
défendeurs  ont  reconnu  formellement  que 
l'arrêté  du  1«'  octobre  1838  ne  décrète  ou 
n'ordonne  aucune  exécution ,  qu'il  ne  pres- 
crit rien  au  nom  de  l'utilité  publique ,  et 
qu'aucune  expropriation  ne  pourrait  être  pro- 
voquée sur  pied  de  cet  arrêté  ; 

t  Statuant  sur  la  demande,  dire  pour 
droit  que  les  terrains  qui  font  l'objet  du 
procès  sont  et  demeureront  la  propriété 
pleinement  libre  de  la  société  demanderesse; 
que  ses  droits,  acquis  et  constants,  n'ajrant 
jamais  subi  aucune  atteinte,  elle  peut  les 
exercer  dans  toute  leur  plénitude,  en  dis-" 
posant  librement  et  à  son  gré  de  sa  propriété 
légitime  soit  par  elle-même,  soit  par  ses 
ayants  cause  ;  par  suite,  déclarer  arbitraire 
et  vexatoire  l'opposition  que  les  communes 
défenderesses  se  sont  permis  de  former  an 
libre  exercice  de  ses  droits  ;  les  condamner 
à  retirer  toute  opposition  avec  défense 
d'en  former  aucune  autre  par  la  snite  ;  les 
condamner  aux  dommages-intérêts  soufferts 
et  à  souffrirévaluésprovisoirement  à  50,000 
fraucs  ; 

t  Dire  que  l'arrêté  royal  du  i**  octobre 
1838  se  borne  à  accorder  une  fiiculté  en  y 
attachant  certaines  conditions,  en  dédsraat 
expressément  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à 
celui  qui  voudra  profiter  du  bénéfice  de  l'ar- 
rêté; 

t  Que  la  Société  civile  ayant  toujours  ré- 
pudié, comme  elle  répudie  ouvertement  en- 
core, pour  les  terrains  dont  il  s'agit,  cet 
arrêté  avec  la  làcnlté  qu'il  donne  et  les 
conditions  qnll  y  attacha»  on  ne  psat  lui 
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oppoter  ni  Tarrétë  qu'elle  repousse  ni  les 
charf  es  qai  n*ont  'jamais  existé  pour  elle  ; 
que  si,  au  Heu  de  faire  dépendre  ces  con- 
ditions de  Tacceplation  tolontaire  de  celui 
qui  s'y  soumet  en  profilant  derautorisatioo, 
Farrété  de  4838  avait  imposé  directement 
Tabandon  gratuit  de  la  propriété  avec  dé- 
fense d*en  disposer,  il  serait  manifestement 
illéj^al  et  le  tribunal  devait  en  refuser  Texécn- 
tion(arf.  49  delà  loi  du  16  septembre  1807; 
art.  l*'  de  Tarréié  du  29  février  4856; 
art.  20  de  la  loi  du  8  mars  1810,  545  du 
code  civil,  art.  11  et  107  de  la  constilulion); 
c  Dire  que  le  quasi  contrat  imaginé  par 
la  défense ,  vingt  fois  exclu  par  tous  les 
précédents  et  par  toutes  les  autorités,  ne 
peut  se  concevoir  avec  les  éléments  de  fait 
et  que  jamais  Farrété  du  1*'  octobre  n*a 
admis  rien  de  pareil  ;  que  son  texte  l'exclut 
directement  au  contraire  ;  que  si  un  quasi* 
contrat  avait  jamais  existé,  il  serait  interdit 
de  l'invoquer  en  vertu  de  Farrété,  puisque 
le  gouvernement,'  auteur  de  Farrété,  Fa 
écarté  et  modifié  lui-même  en  1846  et  en 
1855,  en  violant  ouvertement  le  prétendu 
quasi-contrat  dont  on  ne  peut  se  prévaloir  ; 

<  Dire  enfin  que  si  les  communes  défen- 
deresses veulent  s*emparer  de  la  propriété 
de  la  demanderesse  au  nom  de  Futilité  pu- 
blique, elles  ne  peuvent  le  faire  qu'en  rem- 
plissant les  conditions  de  la  loi,  et  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité;  que  leur 
prétention  d'empécber,  sans  indemnité  au- 
cune, la  libre  disposition  que  la  loi  garantit, 
est  donc  à  tous  égard  illégale  et  mal  fondée, 
la  rejeter  comme  telle  avec  dépens.  » 

Le  tribunal  de  première  Instance  pro- 
nonça le  17  janvier  1857,  en  ces  termes  : 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  76>  p*"  7, 
de  la  loi  du  30  mars  1836,  Fouverturedes  rues 
et  des  places  publiques  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  de  Fautoriié  adminis- 
trative ; 

<  Attendu  que  cette  autorité,  qui  est  libre 
de  refuser  sou  consentement,  peut  à  plus 
forte  raison  l'accorder  en  le  subordonnant 
aux  conditions  qu'elle  juge  convenables  dans 
l'intérêt  public; 

c  Attendu  que  l'art.  1''  de  Farrété  royal 
du  1*'  octobre  1838  approuve  un  plan  gé- 
néral d'alignement  relatif  à  l'ouverture  de 
mes  et  de  places ,  sur  les  territoires  des 
communes  de  Saint- Josse-ten-Noode  et 
d'ixeiles; 

€  Attendu  que  Fart.  2  interdit  de  bfttir 
sur  le  terrain  destiné  à  la  voie  publique,  et 
que  l'art.  3  est  conçu  en  ces  termes  : 
<  Quiconque  voudra    profiter   pour  tout 


€^ou  partie  du  bénéfice  résultant  de  Far- 
c  ticle  1*  de  cet  arrêté,  devra  se  conformer 
c  aux  conditions  suivantes  :  l*"  abandonner 
c  gratuitement  à  la  voie  publique  la  pro- 
c  priéié  des  rues ,  des  places  publiques  et  de 
c  tous  leurs  accessoires  ; 

<  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  à 
défaut  de  dénégation  par  la  société  deman- 
deresse ,  que  celle-ci  a  ouvert  des  rues  et 
des  places  tracées  sur  le  plan  général  d'ali- 
gnement ; 

c  Attendu  que,  par  ce  fait,  elle  a  d'une 
part  profité  du  bénéfice  de  l'art.  1*'  de  l'ar- 
rêté, et  d'autre  part  accepté  virtuellement 
les  conditions  auxquelles  ce  bénéfice  est 
subordonné; 

c  Attendu  que  le  terrain  litigieux  est 
destiné  d'après  ce  plan  à  devenir  un  marché, 
et  que  toute  la  question  du  procès  est  de 
savofr  si  la  société  demanderesse ,  en  exé- 
cutant les  rues  et  les  places  déjà  ouvertes 
par  elle,  s'est  dessaisie  en  faveur  de  la  voie 
publique  nou-seulement  de  la  propriété  de 
ces  rues  et  places,  mais  encore  de  celle  du 
marché  non  encore  exécuté  ; 

f  Qu'il  s'agit  en  conséquence  d'interpréter 
les  conditions  que  le  gouvernement  a  dic- 
tées dans  les  limites  de  ses  attributions,  et 
que  la  demanderesse  a  volontairement  ac- 
ceptées ; 

i  Attendu  qu'il  suffit,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  l'arrêté  en  question,  qu'une  per- 
sonne profite  pour  partie  du  bénéfice  de 
Fart.  1*',  c'est-à-dire  du  plan  d'alignement 
dûment  approuvé,  pour  être  tenue  d'aban- 
donner gratuitement  à  la  voie  publique  la 
propriété  des  rues  et  des  places  publiques  ; 

f  Attendu  que  cette  condition  est  ex- 
primée en  termes  généraux  et  absolus,  et 
qu'elle  s'étend  donc  à  tous  les  terrains  des- 
tinés à  la  voie  publique  et  appartenant  à 
celui  qui  profile  du  plan,  ne  fût  ce  que  pour 
partie; 

c  Attendu  que  le  but  que  s'est  proposé  le 
gouvernement  justifie  Fétendue  de  cette 
condition  ;  en  effet,  le  plan  dont  il  a  autorisé 
l'exécution  est  un  plan  d'ensemble  portant 
la  bréation  d'un  quartier  nouveau  aux  portes 
de  la  capitale;  on  conçoit  dès  lors  que  l'ad- 
ministration ait  imposé  à  celui  qui  voulait 
tirer  parti  de  ce  plan  sur  un  point  donné, 
la  charge  de  ne  pas  entraver  l'exécution  sur 
d'autres  ; 

c  Attendu  que,  si  cette  condition  était 
trop  onéreuse  pour  la  société  demanderesse 
à  raison  de  la  situation  particulière  de  quel* 
ques-uns  de  ces  terrains,  il  lui  était  loisible 
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de  ne  pas  raccepter  en  ne  preflunt  pai  d« 
bénéfice  da  plan;  mais  il  ne  peut  lai  appar- 
tenir, contrairement  au  texte  et  à  Fesprit  de 
rarrété  royal,  de  profiter  du  plan  en  ce  qu'il 
a  d'afantageux  et  de  le  répudier  en  ce  qu^iJ 
a  de  défayorable  ; 

«  Attendu  qu'elle  le  peut  d'anlant  noins 
que  le  but  principal  de  son  Institution  est 
précisément  la  fondation  du  quartier  dont 
il  s'agit,  que  le  plan  de  ce  quartier  est  même 
son  œuvre, et  que  c'est  elle  qtii  en  a  demandé 
l'approbation  k  l'autorité  compétente  ; 

c  Attendu  que  les  denx  inscriptions  qui 
se  prouvent  sur  ce  plan  ne  contrarient  pas 
l'interpréution  qui  précède;  que  Tune  a 
pour  objet  de  garantir  la  société  demande- 
resse contre  les  prétentions  de  ceux  qui 
auraient  pu  vouloir  faire  exécuter  immédia- 
tement l'Intégralité  du  plan,  même  dans  les 
parties  où  les  terrains  destinés  à  la*  voie 
publique  qui  ne  lui  auraient  pas  appartenu, 
etque  l'autre  iuscripilon  constitue  une  faculté 
accordée  par  Iq  gouvernement,  de  substituer 
à  une  partie  du  plan  la  variante  qui  se 
trouve  en  marge,  mais  non  la  faculté  de 
n'exécuter  ni  l'une  ni  l'autre  ; 

f  Attendu  que  la  société  demanderesse 
argumente  en  vain  de  diverses  conventions 
qu'elle  a  passées  avec  des  tiers,  et  qui  ne 
peuvent  la  délier  de  ses  engagements  vis-à- 
vis  de  Fautorité  administrative  ; 

«  Attendu  qu'elle  invoque  également  à 
tort  les  arrêtés  royaux  des  28  avril  1846, 
25  mai  1849  et  5  février  1855  qui  ne  sup- 
priment point  le  marché  décrété  en  prin- 
cipe par  Tarrété  du  1"  octobre  1858  ; 

«  Attendu  que  cette  suppression  seule 
peift  faire  rentrer  le  terrain  contentieux 
dans  le  domaine  de  la  société  demanderesse, 
et  qu'aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  été 
résolue  par  l'autorité  compétente,  ce  terrain 
demeurera  acquis  à  la  voie  publique  en  vertu 
de  Tarrété  du  1^'  octobre  1838,  et  deTac- 
ceptatlon  volontaire  des  conditions  qu'il 
renferme  ; 

c  Attendu  que  la  reconnaissance  dont  la 
partie  Speekaert  demande  acte  et  qui  con- 
cerne les  effets  de  l'arrêté  royal  du  1*'  octo- 
bre 1858,  ne  se  trouve  insérée  dans  aucune 
des  conclusions  des  défendeurs  ; 

i  Par  ces  motifs^  le  tribunal  oui  M.  Van 
Bellinghen,  substitut  du  procureur  du  roi 
en  ses  conclusions  conformes,  dit  n'y  avoir 
lieu  de  donner  à  la  société  demanderesse 
l'acte  qu'elle  requiert  ; 

I  Déclare  ladite  société  non  fondée  dans 
ses  conclusions  principales  et  subsidiaires  ; 


«  La  condamne  aux  dépens  lax4s  i^r  la 
partie  De  Peucques  à  fe  somme  de  S05  fr. 
19  c^  et  pour  la  DartieBuybreehià  la  somme 
de  190  fr.  7  c.  • 

Sur  l'appel,  intervint  le  12  janvier  1858, 
un  arrêt  de  la  teneur  suivante  : 

«  Attendu  que  la  Société  civile  avait  ponr 
but  la.  fondation  de  nouveaux  quartiers, 
notamment  celui  qui  porte  le  nom  de  Léo- 
pold,  et  pour  objet  l'établissement  da  rues 
et  de  places  publiques  snr  des  plana  régu- 
liers; 

f  Qu'en  exécution  de  ce  qui  précède,  elle 
a  foit  dresser  par  l'areliitecte  Suys  le  plan 
du  Quartier-Léopold  ; 

<  Attendu  que  ce  plan  ,  soumis  aux  ob- 
servations des  communes  d'Ixelles  et  de 
Saint-Josse-ten-NoodOy  cette  dernière  au- 
jourd'hui représentée  par  la  ville  de  Brttxellet, 
a  été  approuvé  par  l'arrêté  FO]fal  du  l**  oc- 
tobre 1858,  k  charge  pour  quiconque  vou- 
drait profiter  en  tout  ou  en  partie  du  béné- 
fice résultant  du  plan  approuvé,  de  se 
conformer  aux  conditions  y  énoncées,  et 
notammeut  d'abandonner  gratuitement  à  la 
voie  publique  la  propriété  des  rues  et  des 
places  publiques  et  de  tous  leurs  acces- 
soires ; 

t  Que  dés  lors,  pour  la  solution  du  litige, 
il  y  a  à  examiner  :  1**  si  le  terrain  en  contes- 
tation constitue,  d'après  le  plan  approuvé, 
une  place  publique  ;  2**  si  la  société  a  pro- 
fité eu  tout  ou  en  partie  du  bénéfice  de  son 
plan  ;  et  d*"  si  la  propriété  de  celte  place  a 
fait  retour  à  la  société  appelante  ; 

«  En  ce  qui  louche  le  premier  point  ;  * 

t  Attendu  que  la  Société  civile  reconnaît 
que. la  légende  de  son  plan  mentlonoait 
deux  places  publiques  dont  l'une,  dési- 
gnée sub  litt.  G,  avait  la  dénomination  de 
marché  ;  que  l'existence  de.ces  deux  places 
publiques  se  prouve  d'ailleurs  par  l'inspec- 
tion du  plan  et  par  l'explication  marginale 
qui  s'y  trouve  ; 

«  Attendu  que  la  variante  de  cette  légende 
comporte,  outre  la  première  place  publique 
aujourd'hui  exécutée,  la  configuration  d'une 
deuxième  place  publique  sur  un  terrain 
en  partie  distinct  et  désignée  comme  dans 
la  légende,  sous  la  même  lettre  G,  avec  la 
même  dénomination  de  marché  ; 

c  Attendu  que  la  Société  civile  prétend 
que  le  marché  de  la  variante  n'a  pas,  oomne 
le  marché  de  la  légende,  le  oaraclère  d'une 
place  publique,  sans  présenter  cependant 
aucun  motif  plausible  pour  justifier  la  diffé- 
rence enipe  la  nature  et  la  destination  de 
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ces  deiK  marebés  ;  que  ce  carMlère  diffé- 
rentiel ne  saurait  résulter  du  nombre  des 
constructions  monumentales  portées  dans  la 
légende  comme  coaronnenient  du  marché, 
puisque  la  constroction  de  ces  monuments 
n*ayant  jamais  été  obligatoire;  dans  le  chef 
de  la  Société  civile,  le  système  de  cette  der- 
nière conduirait  à  ceue  conséquence  inad- 
missible, que  par  son  abstention  de  con- 
struire aucun  des  monuments  indiqués  à 
son  pian,  elle  ayait  la  liberté,  tout  en  profi- 
tant du  bénéfice  du  plan  approuvé,  d'étnder 
rétablissement  des  places  publiques  décrites 
par  la  légende  même  ; 

t  Attendu  qn'en  règle  générale  un  marché 
est  par  sa  nature  même  une  place  publique, 
tombant  à  ce  titre  dans  le  domaine  public 
de  la  commune;  que  si  un  marché  peut 
exister  comme  propriété  privée,  il  ne  peut 
obtenir  ce  caractère  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention spéciale  et  directe  avec  la  commune, 
convention  qui,  pour  sa  validité,  devrait 
être  soumise  à  Tapprobation  de  la  députa- 
tion  des  états  provinciaux  et  à  la  sanction 
royale,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tes- 
pèce; 

«  Attendu  que  c*est  dès  lors  sans  fonde- 
ment que  la  Société  civile  prétend  que  l'ar- 
rêté du  I"  octobre  1838  lui  a  octroyé  la 
faveur  de  construire  sur  le  terrain  en  litige 
le  marché  public  de  la  variante  et  que,  pou- 
vant user  ou  ne  pas  user  d'une  faveur,  elle 
peut  donner  à  son  terrain  la  destination 
qu'elle  juge  convenable;  que  le  gouverne- 
ment est,  en  effet,  sans  qualité  pour  concé- 
der directement  une  faveur  semblable  ; 

<  Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit 
que  cette  société  argumente  d'une  note 
marginale  du  plan  qui  relate  que,  dans  le 
cas  oh  quelques  circonstances  imprévues 
viendraient  s'opposer  à  l'établissement  des 
monuments  et  places  de  la  légende,  le  plan 
pourrait  recevoir  dans  ces  parties  les  modi- 
fications de  la  variante  pour  en  induire  qu'il 
n'y  avait  pas  d'obligation  d'exécuter  le  plan 
de  la  variante  :  qu'en  effet ,  la  variante  ne 
pouvait  recevoir  son  exécution  que  dans  un 
cas  déterminé,  mais  que  du  moment  où 
l'impossibilité  d'exécuter  la  légende  était 
acceptée  comme  fait  constant,  la  variante, 
qui  n'était  nullement  concédée  comme  fa- 
culté absolue,  devenait  une  nécessité; 

i  Attendu  que  le  pointillé  qui,  dans  la 
variante, entoure  le  marché  avec  une  ouver- 
ture visible  vis-à-vis  des  rues  perpendicu- 
laires, ne  saurait  enlever  audit  marché  son 
caractère  de  place  publiqye,  puisque^  rap- 
proché des  autres  pointillés  reproduits  au 


même  plan,  il  indique  clairement  une  plan- 
tation d'arbres  ; 

f  En  ce  qui  touche  le  deuxième  point  : 

«  Attendu  qu'il  est  évident  et  notoire  que 
la  Société  civile  a  amplement  profilé  du 
bénéfice  de  son  plan  ;  qu'elle  a  vendu  un 
grand  nombre  de  terrains  à  bâtir  le  long 
des  rues  nouvelles  du  Qoartier-Léopold , 
qu'elle  a  déblayé  les  rues  de  la  Science  et  de 
r Industrie  qui  bordent  la  place  publique 
décrétée,  et  vendu  des  terrains  à  bâtir  dans 
les  rues  vis-â-vis  de  la  place  publique; 
qu'elle  a  dès  lors,  non-seulement  profité  du 
bénéfice  du  plan  en  général,  mais  encore 
exécuté  des  travaut  en  rapport  direct  avec 
la  création  de  la  place  en  litige;  qu'elle  ne 
saurait  donc  se  soustraire  à  l'exécution  par- 
faite de  son  obligation  de  livrer  aux  com- 
munes intimées  la  place  dont  la  propriété 
leur  a  été  acquise  d'une  manière  virtuelle  par 
l'accomplissement,  par  la  Société  civile,  des 
conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  l'ar- 
rêté du  i«'  octobre  1858; 

(Attendu  que,sous  l'empire  des  engagements 
contractés  par  la  Société  civile  envers  les  com- 
munes intimres,  elle  ne  saurait  plus  invoquer 
à  son  profit  l'observation  marginale  du  plan 
ni  s'assimiler  aux  propriétaires  de  terrains  du 
Quartier-Léopold,  qui,  ne  voulant  pas  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'arrêté  susdit,  ne  sau- 
raient être  tenus  de  livrer  gratuitement  â  la 
voie  publique  le  terrain  nécessaire  au  para- 
chèvement des  rues  et  des  places  publiques 
décrétées; 

f  Attendu  qu'il  neresle  plus  qu'à  vérifier  si 
depuis  le  transfert  virtuel  de  la  propriété  de  la 
place  du  marché,  dans  le  chef  des  communes 
intimées,  il  s'est  produit  des  faits  nouveaux, 
des  conventions  ou  des  dispositions  gouver- 
nementales qui  auraient  eu  pour  effet  légal 
de  faire  retourner  la  place  susdite  dans  le 
domaine  de  la  société  appelante  ; 

«  Attendu  que  vainement  elle  invoque  à 
cet  égard  sa  possession  continue ,  puisque  le 
terrain  en  litige, quoique  entré  de  droit  dans 
le  domaine  public  communal,  ne  pouvait  être 
livré  réellement  qu'après  avoir  été  suffisam- 
ment déblayé  pour  recevoir  sa  destination 
définitive;  qu'une  telle  possession  ainsi  que 
le  payement  des  contributions  foncières  qui 
en  était  la  conséquence  nécessaire,  ne  sali- 
raient anéantir  le  droit  des  communes  inti- 
mées, au  moins  tant  et  aussi  longtemps  que 
ladite  possession  n'a  pas  acquis  la  durée 
de  temps  nécessaire  pour  engendrer  un  droit 
nouveau  par  prescription  ; 

d  Attendu  que  la  construction  élevée  par 
la  Société  civile  au  milieu  du  terrain  litî- 
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gieux  n'a  aneane  portée  relerante  au  procèa» 
puisque  ce  n'est  là  qu'une  construction  pro- 
visoire destinée  à  servir  de  buyette  et  de 
refuge  aux  ouvriers  employés  au  nivelle- 
ment  du  Qnartier-Léopold  ; 

€  Attendu  que  la  société  n*a  pas  davan- 
tage pu  rentrer  dans  ses  droits  primitib 
de  propriété  par  ses  actes  de  vente  de  ter- 
rains à  bâtir,  puisque  les  stipulations  y 
relatées,  auxquelles  les  communes  intimées 
sont  restées  étrangères,  nepoiu-aient  nuire  à 
leurs  droits  et  s'expliquent,  d'ailleurs,  par  les 
prétentions  que  la  Société  civile  voulait  main- 
tenir sur  le  terrain  litigieux  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  la  résistance  qu'elle  entendait 
dès  lors  Oj^poser  aux  réclamations  des  com- 
munes intimées  ; 

c  Attendu  qu'elle  ne  saurait  tirer  un 
parti  plus  avantageux  d'un  acte  d'échange 
opéré  avec  les  hospices  de  Bruxelles,  dans 
lequel  les  parties  ont  déclaré  vouloir  con- 
server la  liberté  de  leurs  terrains,  peu  im- 
porte qu'ils  fussent  même  indiqués  sur  le 
plan  de  4838,  comme  rue,  place  ou  monu- 
ment, puisque  de  semblables  stipulations 
faites  entre  parties  intéressées  à  les  faire 
ne  sauraient  nuire  aux  droits  des  commu- 
nes intimées;  que  la  circonstance  que  la 
députation  permanente  des  états  de  la  pro- 
vince aurait  approuvé  cet  acte  est  parfaite- 
ment irrélevante  par  la  raison  que  cette  appro- 
bation ne  concernait  que  l'échange  même 
des  terrains,  cette  députation  étant  mcompé- 
tente  pour  modifier  la  nature  des  obligations 
des  hospices  ou  de  ia  Société  civile  envers 
les  communes  susmentionnées  ; 

i  En  ce  qui  touche  la  portée  des  arrêtés 
royaux  invoqués  par  la  Société  civile  : 

i  Attendu  que  l'arrêté  du  19  janvier  i840, 
qui  ne  fait  que  porter  certaines  modifications 
au  système  des  égouts,  ne  change  pas  les 
conditions  d'abandon  gratuit  des  rues  et 
places  à  la  voie  publique  ; 

f  Que  l'arrêté  du  28  avril  1846  qui  ap- 
prouve le  plan  général  d'alignement  et  de . 
nivellement  des  faubourgs,  dressé  par  l'ar- 
chitecte Yanderstraeten,  en  exécution  de 
différents  arrêtés  royaux  y  visés  et  nommé- 
ment de  celui  du  l*'octobre  1838,  ne  fait  pas 
davantage  rentrer  la  pUice  en  question  dans 
le  domame  de  la  société  appelante  ; 

i  Attendu  qu'à  la  vérité  ce  plan  trace 
l'alignement  d'une  rue  nouvelle  devenue 
nécessaire  par  la  non  construction  du  cirque 
promis  par  la  variante,  mais  qu'il  laisse 
subsister  la  place  dont  le  centre  se  trouve 
même  décoré  d'une  sutue  équestre  ;  qu'à  la 
vérité  encore  cet  architecte,  en  vue  d'em- 


beltir  la  commune  dont  il  était  lH>1lrgaMslr^ 
a  tracé  sur  le  même  plan  deux  mardiés 
couverts  sur  les  cètés  de  la  place,  mais  que 
l'arrêté  précité,  loin  d'imposer  à  la  Société 
civile  l'obligation  de  construire  ces  marchéi 
couverts,  les  passe  parfaitement  sous  si- 
lence ;  que  d'ailleurs,  Tarrété  royal  eAt-il 
approuvé  le  plan  sous  ce  rapport,  cette  ap- 
probation non  plus  que  l'exécution  même 
de  ces  marchés  couverts  par  les  communes 
intimées,  ne  seraient  de  nature  à  enlever  au 
terrain  litigieux  son  caractère  d'utilité  pu- 
blique, qui  a  été  la  cause  de  l'abandon  gra- 
tuit de  ce  terrain  à  la  voie  publique  par 
ceux  qui,  comme  la  société  intimée, ont  pro- 
fité du  bénéfice  du  plan  de  1838  ; 

i  Attendu  que  l'arrêté  du  25  mai  1849 
qui  complète  le  système  de  plusieurs  rues, 
dont  celle  désignée  au  procès  sous  le  nom  de 
rue  de  12  mètres,  longe  un  des  côtés  de  la 
place  du  marché,  ne  restitue  pas  davantage 
à  la  Société  civile  le  terrain  de  cette  place, 
puisque  la  création  de  rues  autour  d'une 
place  publique  n'est  pas  suppressivc  de 
cette  place,  et  ce  d'autant  moins  dans  l'es- 
pèce ,  que  la  rue  de  12  m^es,  comme  celles 
de  la  Science  et  de  Tlndustrie,  se  trouvait 
déjà  tracées  dans  la  variante  du  plan  de 
1838; 

€  Attendu  que  les  mêmes  arguments 
s'appliquent  à  l'arrêté  du  51  juin  1H49,  qui 
décrète  la  continuité  de  la  rue  du  Luxem- 
bourg, depuis  la  place  du  Luxembourg  jus- 
qu'au chemin  de  ronde  ;  que  vainement  la 
Société  civile  allègue  que  cet  arrêté  n'est 
intervenu  qu'en  exécution  de  la  convention  y 
visée  des  1''  et  9  juin  précédents,  pour 
laquelle  se  trouvaient  réunis  les  délégués 
des  communes  d'ixelles,  de  Saini-Josse-ten- 
Noode,  de  la  Société  civile  et  de  la  Société 
du  Luxembourg,  sous  la  présidence  du  gou- 
verneur du  Brabanl  ; 

€  Attendu  que  celte  réunion  n'avait  pas 
pour  objet  de  faire  droit  aux  prétentions 
que  les  parties  litigantes  forment  à  la  pro- 
priété du  terrain  de  la  place  du  marché  ; 
que,  loin  de  vouloir  trancher  cette  question, 
les  parties  ont  eu  soin  d'éviter  toute  expres- 
sion qui  aurait  pu  porter  préjudice  à  leurs 
prétentions,  et  ce  pour  mieux  atteindre  le 
but  de  la  réunion,  qui  était  d'obtenir  l'a- 
chèvement direct  et  complet  de  la  rue  du 
Luxembourg,  qui  devait  traverser  la  plaee 
en  litige  ;  que  si,  dès  lors,  par  esprit  de 
conciliation,  le  mot  de  place  du  marché  ne 
se  trouve  pas  dans  cette  convention,  cette 
circonstance,  lors  même  qu'on  n'aurait  aucun 
égard  à  la  délibération  de  la 
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dixellos  qui  contient  cette  expression,  ne 
Morait  impliquer  nn  droit  de  retour  de  la 
propriété  de  la  place  du  marché,  dans  le  chef 
de  la  Société  civile; 

«  Attendu  que  rintervention  de  cette  so- 
ciété k  ce  procès-verbal  s'explique  autrement 
que  par  sa  prétendue  qualité  de  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  puisqu'il  s'agissait  de 
livrer  immédiatement  à  la  voie  publique 
une  partie  du  terrain  dont  la  délivrance  k 
titre  de  place  publique  n*avait  pas  encore 
été  effectuée; 

f  Attendu  -que  la  ligne  irrégulière  qui 
séparait  les  communes  de  Saint-Josse-ten- 
Noode  et  dixelles  à  travers  la  place  du 
marché,  n'ayant  pas  été  un  obstacle  en  1838 
au  décrètement  de  celte  même  place,  on.  ne 
conçoit  pas  comment  la  loi  du  7  avril  1833 
qui  trace  des  limites  régulières  entre  la  ville 
de  Bruxelles  et  la  commune  d'Ixelles,  par 
l'axe  de  la  rue  du  Luxembourg  qui  traverse 
la  place  du  marché ,  aurait  eu  pour  effet  de 
supprimer  la  place  en  litige  ;  que  si  le  plan 
de  Grootaers  annexé  à  cette  loi  ne  trace 
point  celte  place,  qui  n*a  pas  encore  d'exis- 
tence réelle,  cette  circonstance  est  sans  la 
moindre  importiince  au  procès,  puisque  ce 
plan  avait  pour  objet  unique  de  fixer  des 
limites  et  non  de  relever  une  place  publique, 
qui  doit  s'ouvrir  aux  termes  d'une  disposi- 
tion gouvernementale  sur  la  matière  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  5  octobre 
4855,  supprimant  deux  parties  de  rues  dé- 
crétées par  rarrété  du  i*'  octobre  4838, 
parce  que  ces  parties  de  rues  s'incorpo- 
raient dans  la  station  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  ne  saurait  s'étendre  an  delà 
de  son  objet  ni  comporter,  dès  lors,  la  sup*- 
pression  de  la  place  du  marché  ; 

c  Attendu  que  le  gouvernement  n'a  formé 
aucun  contrat  avec  la  Société  civile,  et  que 
son  intervention  dans  le  décrètement  des  rues 
et  des  places  publiques  du  Quartier-Léopold 
n'a *eu  lieu  qu'à  titre  d'autorité;  qu'il  est 
évident  que,  dans  l'exécution  d'un  plan  aussi 
vaste,  des  modifications  peuvent  devenir  né- 
cessaires, soit  à  raison  de  difficultés  maté- 
rielles rencontrées,  soit  à  raison  de  besoins 
nouveaux  qui  se  sont  produits,  et  que  la 
Société  civile  n'^l  pas  recevable  à  invoquer 
de  semblables  modifications,  décrétées  après 
raccomplisseroent  des  formalités  prescrites 
comme  une  violation  de  la  loi  do  contrat, 
pour  se  refuser  à  la  parfaite  exécution  de 
toutes  les  obligations  qui  lui  incombent  ; 

<  Attendu,  finalement,  que  les  permissions 
que  la  Société  civile  aurait  obtenues  de  bâtir 
à  front  des  rues  de  la  Science  et  de  l'Indus- 


trie, sur  les  embranchements  primitifs  de 
la  place  du  Marché  qui  se  prolongeaient  aux 
côtés  du  cirque  supprimé,  ne  sont  pas  de 
nature  à  justifier  ses  prétentions  à  la  pro- 
priété du  terrain  contesté,  puisque  ces 
permissions  ne  sauraient  être  étendues  an 
delà  de  leur  objet  spécial,  et  que  la  société 
appelante  ne  peut  en  argumenter  avec  succès, 
pour  s'attribuer  le  droit  d'élever  des  con- 
structions sur  une  place  publique,  telle 
qu'elle  se  trouve  régularisée  par  l'arrêté  du 
28  avril  1846; 

€  Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment dont  il  est  appel,  ou!  M.  Graaff,  pre- 
mier avocat  général,  en  ses  conclusions  con- 
formes, sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  la 
société  appelante  et  aux  fins  de  non-recevoir 
dont  elle  est  déboutée,  met  l'appel  à  néant 
et  condamne  la  société  appelante  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

La  demanderesse  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la 
cour  de  cassation;  elle  présentait  cinq 
moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  voici 
l'analyse  de  ces  moyens  ainsi  que  des  ré- 
ponses des  défenderesses. 

Premier  moj/en.— Contravention  à  l'art.  76, 
n°7,de  la  loi  communale;  fausse  application 
et  violation  de  Farrêté  royal  du  i«'  octobre 
1838;  contravention  aux  art.  11,  78  et  107 
de  la  Constitution  ;  543  du  code  civil. 

Aux  termes  de  l'art.  78  de  la  Constitution, 
le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribuent  formellement  la  Constitution  et 
les  lois  particulières  portées  en  vertu  de  la 
Constitution  même.  L'art.  76,  u^  7,  de  la  loi 
communale  n'accorde  au  roi  que  le  pouvoir 
d'approuver  les  délibérations  des  conseils 
communaux  portant  fixation  de  la  grande 
voirie  et  les  plans  généraux  d'alignement 
des  villes  et  des  parties  agglomérées  des 
communes  rurales;  l'ouverture  des  rues  nou- 
velles et  l'élargissement  des  anciennes,  ainsi 
que  leur  suppression.  L'arrêté  royal  du 
1*'  octobre  1838,  pris  en  vertu  de  cet  art.  76, 
n®  7,  qu'il  vise,  n^est  et  ne  pouvait  donc  être 
qu'un  arrêté  d'alignement  du  Quartier- 
Léopold,  sans  rien  déterminer  quant  à  la 
destination  des  terrains  derrière  les  aligne- 
ments approuvés. 

Par  application  de  cet  art.  76,  le  Gouver- 
nement peut  certes  imposer  à  un  individu 
qui  veut  ouvrir  une  rue  sur  son  terrain, 
l'obligation  d'abandonner  à  la  voie  publique 
la  propriété  de  la  partie  du  terrain  emprise 
par  ceue  rue  et  nécessaire  pour  la  consti- 
tuer; mais  il  n'en  résulte  nullement  que  si 
l'ouverture  de  cette  rue  fait  partie  d'un  plan 
général,  ce  même  individu  qui  aura  exécuté 
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uoe  inriie  de  ce  pitn,  encoure,  par  ce  fah;la 
perte  des  droiu  de  propriété  lur  tons  les  ter- 
nins  (ful*  d'après  les  autres  parties  do  même 
plao  (dont  il  ae  veai  pas  profiter),  seraient 
destinés  à  devenir  des  rues  BouTelles  ou  des 
places  publiques. 

Si  l'arrêté  roval  do  i^  octobre  1858  de- 
vait être  entendu  en  ce  sens,  il  contiendrait 
une  violadon  tant  de  1*art.  76,  n*  7,  de  la  loi 
communale  qne  de  Fart.  41  de  la  Constitu- 
tion et  de  Fart  545  du  code  civil, qui  veulent 
que  nul  ne  puisse  être  privé  de  sa  propriété 
que  pour  cause  d'oliliié  publique,  dans  les 
cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi  el 
moyennant  une  juste  et  préalable  indomolté. 
L'arrêt  dénoncé  aurait  dû  en  refuser  Tappli- 
eatîoo  aux  termes  des  art.  78  et  407  de  la 
Constitution  ;  et  en  ne  le  faisant  pas ,  il  les 
aurait  violés. 

Mais  l'arrêté  royal  du  4^'  ocldu«  1858  ne 
contient  pas  ce  que  l'arrêt  attaqué  y  trouve  ; 
il  l'a  mal  interprété  et  a  par  conséquent 
violé  l'art.  76  de  la  loi  communale.  Cet  ar- 
rêté n'a  pas  été  porté  en  vue  de  la  Société 
civile  pour  Tagrandissement  et  l'embellisse- 
ment de  la  capitale  o«i  de  ses  propriétés 
spécialement;  il  s'adresse  à  quiconque  vou- 
dra profiter  de* l'autorisation  qu'il  accorde. 
De  toutes  les  rues  et  places  dont  il  autorise  la 
création,  if  n'y  eu  avait  pas  une  seule  dont 
les  terrains  n'eussent  différents  propriétaires, 
et  la  légende  du  plan  approuvé  par  l'arrêté 
royal  porte  qne  son  exécution  est  subor- 
donnée aux  conventions  à  conclure  avec  ces 
propriétaires.  Or,  Pouverture  d'une  rue,  pour 
laquelle  les  propriétaires  voisins  seraient 
parvenus  à  se  mettre  d'accord,  était  cl  devait 
nécessairement  être  indifférente  à  la  créa- 
tion d'une  autre  rue  ou  d'un  fragment  de  rue 
pour  laquelle  cet  accord  aurait  pu  ne  jamais 
avoir  lieu.  La  demanderesse,  en  commençant 
l'exécution  d'une  rue  sur  son  terrain,  n'était 
donc  tenue  d'aucune  obligation  pour  le  reste, 
et  elle  ne  perdait  rien  de  sa  propriété  par- 
tout où  la  même  rue  ne  se  poursuivait  pas, 
à  défaut  du  concours  des  propriétaires  inté- 
ressés; è  pins  forte  raison  ne  perdrai t-elie 
pas  sa  propriété  dans  l'alignement  d'une  rue 
projetée  qu'elle  n'entendrait  en  rien  exécu- 
ter. D'oii  la  conséquence  que  pour  avoir  exé- 
cuté plusieurs  parties  du  plan  du  Qoartier- 
Léopold,  elle  ne  saurait  avoir  encouru  la 
porte  de  son  droit  de  propriété  sur  le  ter- 
rain litigieux  et  que  partant,  l'arrêt  dénoncé 
en  lui  enlevant  ce  terrain  sans  indemnité,  a 
faussement  appliqué  l'arrêté  royal  du  l*'  oc- 
tobre 1838,  et  contient  une  violation,  tant  de 
cet  arrêté  que  dos  dispositions  susmention- 
nées. 


RàpûHêe  ou  premier  moyen.  —  Lt  firasie 
interprétation  de  l'arrêté  royal  du  î^  octo- 
bre 4858,  qui  est  un  arrêté  dSin  Intérêt  pure- 
ment privé,  ne  pourrait  donner  ouverture  & 
cassation  que  si  elle  impliquait  une  contra- 
ventioo  expresse  à  la  loi  (0  ;  or,  aueuDC  loi 
ne  peut  avoir  été  violée,  parce  que  lois  oon- 
ditiona  auxquelles  le  gouvernement  a  subor- 
donné la  création  du  Quartier-Léopold  au- 
raient été  mal  interprétées.  Donc,  le  moyea 
déduit  de  la  fausse  interprétation  et  par  suite 
de  la  violation  de  l'arrêté  royal  de  1858, 
n'est  pas  recevable.  Il  est  d'ailleurs  non 
fondé. 

Cet  arrêté  a  été  porté  en  vue  de  b 
demanderesse  et  à  sa  demande.  Dans  la  pen- 
sée de  cello-ci  comme  dans  celle  du  Gouver- 
nement, il  s'agissait  de  l'exéeution  prompte 
et  complète  de  tout  le  quartier.  D*après  le 
texte  de  l'arrêté,  l'exécution  même  partielle 
du  plan  entraînait,  pour  celui  qui  proûuît 
ainsi  de  l'autorisation  qu'il  accordait,  Taban- 
doo  immédiat  de  tous  ceux  de  ses  terrains 
destinés  à  la  voie  publique  d'après  fe  phs 
d'ensemble,  et  ce  texte  est  d'autant  plus  a^ 
plicable  à  la  demanderesse,  qu'il  est  jugea 
fait  que,  non-seulement  elle  a  profité  en  par- 
tie de  l'arrêté  royal  de  4858,  mais  qu'elles 
exécuté  des  travaux  en  rapport  direct  avec  la 
création  de  la  place  en  litige.  Le  roi  ayant  le 
pouvoir  d'autoriser,  et  par  conséquent  aussi 
celui  de  refuser  l'autorisation  d'ouvrir  da 
rues  et  des  places  nouvelles,  peut  attacber  à 
son  autorisation  des  conditions  que  la  loi  ne 
réprouve  point.  Or,  l'arrêté  royal  de  lft38, 
n'impose  aucune  condition  contraire  à  la  loi; 
Il  n'exige  rien  des  propriétaires  è  mison  des 
terrains  qu'ils  possèdent;  il  ne  déerèie  aa- 
cune  expropriation  forcée,  il  ne  s'adresse 
qu'à  celui  qui,  exécutant  en  tout  ou  en  partie 
le  plan  qu'il  approuve,  se  soumet  volontai- 
rement aux  conditions  qui  sont  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'autorisation  qifil 
donne  de  créer  des  rues  cl  des  places  publi- 
ques. Le  pouvoir  accordé  par  l'art.  76  de  U 
loi  communale  comprend  l'alignement  des 
places  publiques  aussi  bien  que  des  rues 
nouvelles.  11  est  vrai  que  le  roi  ne  peut  riea 
déterminer,  quant  à  la  destination  des  ter- 
rains qui  se  trouvent  derrière  cet  aligne- 
ment ;  mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  place 
publique  elle-même,  dont  l'étendue  se  trouve 
fixée  par  ralignenient,  place  dont  la  créa- 
tion, avec  abandon  de  la  propriété  du  sol  à  la 


(1)  Brux.,ea)!9.,  19  octobre  1836  (Piutr.,  p.  3i6); 
limai  1842 (Pasic.,  p.  2 fi«). 
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▼oie  publique.  Mi  partie  intégrante  do  pro- 
j^  aulerisé  eous  cette  condition. 

Deuxième  moyen.  —  GoDirayention,  sous 
d'autres  rapports,  à  l'arrêté  royal  du  !•'  oc- 
tobre 1858,  dans  ses  art.  1  et  3;  violation 
des  art.  4134, 1435,  I3i5,  4319  et  4320  du 
code  civil. 

L'arrêté  royal  dn  4«^  octobre  4838  com- 
porte un  véritable  contrat  syhallagmatique 
entre  le  gouvernement  et  les  particuliers 
qui  veulent  oser  de  Tautorisation  qu'il  ac- 
corde (•). 

Le  plan  approuvé  ne  fixe  aucune  obliga- 
tion à  remplir  qu'avec  la  restriction  expresse 
que  VexéctUion  était  iuhordonnée  aux  convenu 
tions  h  conclure  ultérieurement  avec  les  proprié- 
taires voisins,  A  défaut  de  ces  conventions,  il 
n'y  avait  pas  d'exécution  à  exiger,  ni  de 
charges  à  imposer  à  la  Société  civile,  pas 
plus  qu'à  tout  autre  propriétaire.  Or,  par  un 
acte  du  43  mars '4  846,  la  Société  civile  et  les 
Hospices  de  Bruxelles,  en  arrêtant  le  plan 
des  rues  qu'ils  s'engagent  à  établir  de  com- 
mun accord  et  pour  lesquelles  ils  consentent 
à  abandonner  les  terrains  nécessaires  qui 
leur  appartiennent  r^pectivement  au  Qoar- 
tier-Léopold,  excluent  rormellement  de  cet 
abandon  le  terrain  dont  on  veut  faire  gratui- 
tement une  place  publique. 

L'art.  40  porte  :  t  Chacune  des  parties  se 
4  réserve  formellement  tous  ses  droits  à 
n.  l'entière  propriété  et  jouissance  de  tous  les 
«  terrains  qui  ne  sont  pas  expressément 
«  désignas  et  décrits  dans  la  présente  con- 
«  ventiea  comme  échangés  ou  abandonnés  k 
«  la  voie  publique,  fussent- ils  même  Indiqués 
4  com«)e  rues,  places  ou  monuments  au  plan 
«  lithographie  du  Quartier-Léopold.  » 

Cet  acte  a  été  approuvé  en  tout  point  par 
la  députatlon  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. Donc,  l'arrêt  dénoncé  en  condam- 
nant la  demanderesse  à  abandonner  ledit 
terrain  litigieux  pour  une  destination  que, 
d'après  la  convention  du  43  mars  4846,  com- 
binée avec  l'arrêté  royal  de  1838,  il  ne  devait 
pas  recevoir,  a  violé  cet  arrêté;  il  a  mé- 
connu ladite  convention  en  contrevenant  aux 
art.  4434  et  4435  du  code  civil. 

L'inscription  sous  la  variante  du  plan  por- 
tait, que,  dans  le  cas  oit  quelques  circon- 
stances imprévues  viendraient  à  s'opposer  à 
rétablissement  des  monuments  et  places  A,  B, 


(t)  Proadbon,  Traité  du  Domaine  public  ^n^ZlO. 

(S)  Brux.,  cas8.,  29  juillet  1841  (Pash.,   1842, 

1,  15,;  8  aoàl  1846  (76  ,  1847,  1,  168;:  21  octobre 


C,  Gf  âu»  Ueux  y  indi^iéi,  le  plan  pcurruk 
reeemr  dans  ces  parties  les  modifkaiioM  dési^ 
ffnées  dans  la  ttaarianU.  Or,  l'art.  3  de  l'arrêté 
royal  de  4838  n'impoee  de  oandUione  qu*à 
celui  qoi  veot  profiter  de  FaotorisalioB  qo'fl 
accorde;  d'où  II  résulte  que  celui  qui  ne 
ve«t  pas  exécater  le  plaa  primitif  aux  lieux 
marqués  des  lettres  A,B,C,  G,  ne  peut  pas 
être  contraint  d'exécuter  la  variante.  La  coar 
d'appel,  en  faisant  une  obligation  de  ce  qui 
n'était  qii'one  faculté,  et  en  rendant  directe^ 
BKsnt  oUigaioire  ce  qoi,  même  dans  l'hyp** 
thèse  de  la  fiieiilté  donnée ,  était  encore 
sobordonné  à  la  condition  de  conventions  à 
conclure,  a  violé,  sous  ce  nouveau  rapport, 
l'arrêté  royal  de  4838. 

Réponse  au  deuxième  moyen,  —  L'arrêt  at- 
taqué et  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  dont  il  adopte  les  motifs, contiennent 
deuxdécisions  en  fait,  en  statuant,  d'une  part, 
que  l'inscription  de  la  variante  constitue  une 
faculté  accordée  par  le  gouvernement  de 
substituer  cette  variante  à  une  partie  du 
plan,  mais  non  la  faculté  de  n'exécuter  ni 
Tiin  ni  Tautre;  et,  en  statuant  d'antre  part, 
qu'en  énonçant  que  l'exécution  du  plan  était 
subordonnée  aux  conventions  à  conclure 
avec  les  propriétaires,  on  n'avait  eu  d'autre 
but  que  d'établir  que  la  Société  civile  n'était 
pas  tenue  de  l'exécuter  immédiatement  en 
son  entier  et  de  la  garantir  contre  des  exi- 
gences prématurées.  Ces  décisions  peuvent 
être  le  résultat  d'une  appréciation  erronée 
des  éoonciations  du  plan  combinées  avec  les 
dispositions  de  l'arrêté  royal  de  4838  et  rap- 
prochées des  autres  pièces  du  procès  ;  mais 
comme  décisions  de  fait,  elles  échappent  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  (*),  qui, 
d'ailleurs,  comme  il  a  déjà  été  dit  sur  le  pre- 
mier moyen,  n'a  pas  la  mission  de  redresser 
la  violation  d'un  arrêté  de  simple  adminis- 
tration et  d'une  application  spéciale,  et  si 
on  l'assimile  à  un  contrat  (ce  qui  sera  dé- 
montré être  inadmissible),  son  interprétation 
appartiendrait  souverainement  au  juge  du 
fait. 

La  convention  du  43  mars  4846  est  inter- 
venue enire  la  Société  civile  et  les  Hospices 
de  Bruxelles,  au  sujet  de  l'échange  da  cer- 
tains terrains,  sis  au  Quartier-Léopold;  et 
bien  qu'elle  porte  que  les  parties  contrac- 
tantes se  réservent  tous  leurs  droits  de  pro- 
priété sur  les  terrains  non  expressément  dé- 


1849  {Ib.,  1851,  1,224);  20  décembre  1850  (/6., 
1851.  1,228);  25  jiiitlet  1851  (/6.,  t8$2,  1,  110;; 
Sjanv.  1856(76.,  1856,1,178,. 
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êignéê  comme  échangés  ou  abandonnés  à  la 
voie  publique,  fussent-ils  même  indiqués 
comme  rues,  places  ou  monuments  an  plan 
lithographie  du  Quartier*  Léopold,  et  bien 
qu'elle  ait  reçu  Tapprobation  de  la  dépotadon 
permanente,  ainsi  que  la  loi  Texige  pour 
tons  les  actes  d'échange  d'Immeubles  qui 
intéressent  les  Hospices,  elle  n'en  est  pas 
moins  une  convention  particulière  qui  ne 
peut  avoir  d'eflTet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes. Celles-ci  ne  pouvaient/ de  leur 
autorité  privée,  déroger  aux  dispositions 
d'un  acte  de  l'antorité  publique,  tel  que  l'ar- 
rêté royal  de  4838.  Si  telle  avait -été  leur 
pensée,  elles  auraient  sollicité  un  nouvel 
arrêté  royal,  et  les  communes  intéressées  au* 
raient  dû  nécessairement  être  entendues. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  pour  toutes  les 
modifications  qui  oui  été  successivement 
apportées  au  plan  du  l*"'  octobre  1858.  La 
création  de  la  place  litigieuse  et  l'abandon 
du  terrain  nécessaire  à  cet  effet  étaient  la 
conséquence  nécessaire  du  fait  que  les  deux 
copropriétaires  avaient  amplement  usé  l'un 
et  l'autre  de  l'autorisation  accordée  par  l'ar- 
rêté royal  de  1838.  lis  n'avaient  plus  rien  à 
stipuler  à  cet  égard  en  1846. 

Troisième  moyen  §  1.  —  Contravention 
nouvelle  aux  art.  1319  et  1320  du  code  ci- 
vil. 

Le  terrain  litigieux  était,  d'après  la  va- 
riante du  plan  de  1838  et  les  dispositions 
ultérieures,  destiné  à  un  marché^  même  à  un 
marché  couvert.  Mes  conclusions,  disait  la  de- 
manderesse, lui  attribuaient  cette  destina- 
tion et  contestaient  qu'il  eût  jamais  été  des- 
tiné à  la  voie  publique;  l'arrêt  attaqué 
prétend,  au  contraire,  que  j'ai  avoué  qu'il 
était  destiné  il  la  voie  publique  ;  il  mécon- 
naît donc  la  foi  due  à  mes  conclusions,  dont 
il  constate  lui-même  aulheutiquement  la  te- 
neur et  il  viole  par  conséquent  les  art.  1319 
et  1320  du  code  civil. 

Réponse  au  troisième  moyen  §  1.  Si  la  cour 
de  Bruxelles  avait  constaté  semblable  aveu, 
il  y  aurait,  quant  à  l'établissement  du  con- 
trat judiciaire  qui  en  résulterait,  décision  en 
fait  qui  échapperait  à  l'appréciation  de  la 
cour  suprême  ('). 

Mais  ce  que,  d'après  la  cour  de  Bruxelles, 
la  Société  civile  a  reconnu,  ce  n'est  pas  que 
le  terrain  litigieux  soit  une  place,  mais  que 
la  légende  du  plan  mentionne,  sous  la  lettre 

(I)  Brox.,  eass.,  18  Juin  tSiS  (Pa«i>:,  t847,  page 
127)  ;  Par»,  eas4.,  13  mai  1824;  25  février  i83Sei 
20  juin  1837. 


G,  une  place  sons  la  dénomination  de  i 
ché.  Et  c'est  lii  un  fait  matériel  d'une  ÛMSon- 
testable  vériié  et  que  certainement  la  4le- 
manderesse  a  dû  reconnaître. 

Enfin  la  cour  de  Bruxelles  aurait  décidé  à 
tort  qu'il  y  avait  aveu  de  la  Société  tÛTile 
quant  à  la  destination  publique  de  la  place 
en  question;  commç  sa  décision  sur  ce 
point  se  trouve  parfoitement  justifiée  d'ail- 
leurs, il  n'y  aurait  pa^  encore  ouverture  à 
cassation,  puisque  la  critique  du  pourvoi  oe 
porte  que  sur  un  seul  de  ses  motifs  et  que  les 
autres  suflBraient  à  la  justification  de  son 
arrêt  (•). 

Troisième  moyen  S  2.  —  Violation,  sous  de 
nouveaux  rapports,  de  l'arrêté  royal  du  l**  oc- 
tobre 1838;  contravention  aux  arrêtés  royaux 
des  28  avril  1846  et  25  mai  1849. 

L'arrêté  royal  de  1838,  approuvant  le 
plan  y  joint,  autorise  un  marché  entouré  de 
trois  rues  et  exclu  par  elles  de  la  voie  pu- 
blique. 

Sur  le  plan  général  d'alignement  et  de  ni- 
vellement des  faubourgs  de  Bruxelles,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  28  avril  1846,  oo 
voit  figurer  sur  le  terrain  litigieux  les  bftti- 
ments  d'un  marché  couvert,  et  ledit  arrêté 
ratifie  ce  plan  comme  reproduisant  ce  qu'il 
avait  autorisé  en  1838.  Donc  c'était  un  mar- 
ché couvert  que  le  Gouvernement  avait  en- 
tendu- autoriser  en  approuvant  le  plan 
annexé  à  son  arrêté  de  1838. 

En  1848,  lorsqu'il  s'agit  de  limiter  le  ler^ 
rain  litigieux  à  son  extrémité  de  droite,  il 
fut  dressé,  à  cet  effet,  un  plan  partiel  calqué 
sur  celui  qui  avait  été  approuvé  parla  dé- 
pulation  permanente  avec  la  convention  du 
13  mars  1846.  Sur  ce  plan,  le  terrain  liti- 
gieux t  délimité  par  trois  rues  déjà  tracées 
en  1838,  «porte  cette  Inscription  :  Empla- 
cement du  marché  couvert  approuvé  par  les 
arrêtés  royaux  des  l*'  octobre  1838,  12  janvier 
1840  et  28  avril  1846.  Ce  plan  et  cette  dési- 
gnation sont  approuvés  par  le  conseil  com- 
munal d'ixelles;  par  arrêté  du  25  mai  1849. 
le  roi  approuve  le  plan  et  la  délibération  de 
ce  conseil  et  reconnaît  ainsi  que  la  destina- 
lion  du  marché  couvert  était  déjà  admise  en 
4838  et  sanctionnée  en  1846. 

L'arrêt  dénoncé  contrevient  manifeste- 
ment à  ces  trois  arrêtés  en  substituant  au 
marché  couvert  qu'ils  autorisent,  une  place 
publique  dont  ils  n'ont  jamais  parlé  et  que 


(2)  Brai.,  casa.,  28  octobre  1833,  21  mnï  1836, 
It  janvier  1837,  8  avril  1839  et  12  mai  t842. 
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lenn  dispositions  eicluent,  loiô  de  Tad- 
meltre. 

Réponse  au  iroiiième  moyen  %  2.— Ces  trois 
arrêtés  ont  tous  on  caractère  exclusivement 
administratif  et  privé,  et,  comme  il  a  été  dit 
d-dessDS,  ils  auraient  été  mal  interprétés  et 
même  violés,  qu'il  n*en  résulterait  pas  ou- 
verture à  cassation. 

Mais  au  fond,  on  critique  en  vain  Tinter- 
prétation  qui  leur  a  été  donnée. 

L'arrêté  royal  du  {•'  octobre  1858  établis- 
sait une  place  à  destination  de  marché.  Cette 
place  devait  faire  partie  do  domaine  com- 
munal. 

Les  arrêtés  royaux  de  4846  et  4849  n*ont 
pas  en  pour  but  de  changer  cet  état  de 
choses.  Rendus  sans  Tintervention  des  com- 
munes intéressées  et  de  la  Société  civile,  ils 
n'ont  pu  modifier  des  dispositions  acceptées 
de  part  et  d'autre,  et  en  fait,  lis  ne  les  modir 
fient  en  rien  parce^ qu'ils  n'enlèvent  pas  à  la 
voie  publique  la  propriété  qui  a  dû  lui  être 
abandonnée  en  vertu  de  l'arrêté  royal  de  i  858, 
et  que  les  communes  intéressées  qui  avaient 
droit  dès  lors  à  ce  qu'il  y  eût  là  un  marché, 
avaient  certainement  aussi  le  droit  de  l'éta- 
blir sons  forme  de  marché  couvert. 

Troiêième  moyen  S  5.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 86,  n<>  5,  de  la  loi  provinciale  ('). 

Aux  termes  de  l'art.  86,  S  5,  de  la  loi  pro> 
vinciale,  les  délibérations  des  conseils  pro- 
vinciaux sur  l'établissement  des  foires  et 
marchés,  sont  soumises  à  l'approbation  du 
roi.  D'après  l'art.  107  de  la  même  loi,  la  dé> 
potation  permanente  peut  prononcer  sur  les 
affaires  spécialement  réservées  au  conseil, 
lorsque  celoi-d  n'est  pas  assemblé. 

Or,  les  arrêtés  royaux  de  1846  et  1849,  qui 
approuvent  les  plans,  qui  admettent  l'éta- 
blissement d'un  marché  couvert  sur  le  terrain 
litigieux,  ont  été  précédés  de  délibérations 
de  la  dépotation  permanente,  remplaçant 
pour  cet  objet  le  conseil  provincial  non  as- 
semblé. L'établissement  de  ce  marché' était 
donc  légalement  accordé  au  propriétaire  du 
''terrain,  conformément  à  l'art.  86,  n<»  5,  de  la 
loi  provinciale.  Par  conséquent  l'arrêt  dé- 
noncé, en  déclarant  qu'un  marché  ne  peut 
exister  comme  propriété  privée  qu'en  vertu 
d'une  convention  spéciale  et  directe  avec  la 
commune,  approuvée  par  la  députatiou  per-  . 
manenle  et  sanctionnée  par  le  roi,  et  que  le 
gouvernement  est  sans  qualité  pour  accorder 


(1)  Voy.,  eoium«  doeuiutnl  à  eonstiller  lar  Ib  lé- 
gUlatioo  pr4cédeatei  on  arrêté  royil  Imtrprétaiif, 
daUtvril  tSia. 


directement  semblable  concession,  viole  ledit 
art.  86. 11  subordonne  cette  concession  à  une 
condition  qu'aucune  loi  n'exige.  D'ailleurs, 
en  fait,  cette  condition  a  été  remplie,  parce 
que  les  communes  intéressées  out  approuvé 
les  divers  plans  sur  lesquels  figure  le  lûar- 
ché  en  question.  L'arrêt  dénoncé,  en  décla- 
rant que  cette  condition  n'existe  pas,  a  de 
nouveau  violé  les  art.  1519  et  1520  du  code 
civil. 

Si,  comme  l'arrêt  le  décide,  le  gouverne- 
ment est  sans  qualité  pour  octroyer  directe- 
ment l'autorisation  d'établir  un  marché,  Il 
aurait  dé,  en  vertu  de  l'art.  107  de  la  Consti- 
tution, refuser  sur  ce  point  l'application  de 
l'arrêté  royal  de  1858;  mais  il  ne  pouvait 
substituer  au  marché  que  cet  arrêté  approuve, 
prétendument  sans  le  pouvoir,  une  place 
publiqw  qu'il  n'a  jamais  autorisée  sur  le  ter- 
rain litlffieux.  En  le  faisant,  il  contrevient  à 
Tart.  76,  n"*  7,  de  la  loi  communale;  et  en 
méconnaissant  ainsi  le  droit  de  propriété  de 
la  demanderesse,  il  viole  les  an.  11  de  la 
Constitution,  544  et  545  du  code  civil. 

Répon$e  au  troUième  moyen  $5.-11  va  de 
soi  que  si  la  cour  de  Bruxelles  avait  reconnu 
que  l'emplacement  litigieux  devait  servir  k 
l'établissement  d'un  marché  privé,  elle  n'au- 
rait pu  le  remplacer  arbitrairement  par  une 
place  publique.  Mais  elle  a,  au  contraire,  dé- 
cidé qu'il  y  avait,  dès  l'origine,  destination  de 
place  publique.  Par  conséquent  il  ne  peut 
être  question  de  la  prétendue  violation  des 
art.  11  de  la  Constitution,  $44-545  du  code 
civil  et  76,  n«  7,-de  la  loi  communale. 

Cette  décision  de  la  cour  de  Bruielles  se 
trouve  justifiée,  non  par  cette  seule  consi- 
dération qu'un  marché  n'aurait  pas  été  régu- 
lièrement autorisé,  mais  par  l'ensemble  des 
faits  de  la  cause  ;  et  elle  aurait,  comme  on  le 
prétend,  violé  l'art.  86,  n»  5,  de  la  loi 
provinciale,  qu'il  en  résulterait  seulement 
rinexactitude  d'un  des  motifs  de  son  arrêt. 
Le  dispositif  n'en  resterait  pas  moins  iniact 
et  il  n'y  aurait  pas  ouverture  à  cassation. 
D'ailleurs  la  décision  atuquée  est  à  l'abri  de 
tout  reproche.  L'établissement  d'un  marché, 
qu'il  soit  propriété  privée  ou  publique,  est 
toujours  une  affaire  d'intérêt  communal  et 
qui,  aui  termes  de  l'art.  75  de  la  loi  commu- 
nale, rentre  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  communaux  ;  ceux-ci,  du 
reste,  délibèrent,  sauf  Tapprobation  de  la 
députation  permanente,  sur  les  règlements 
relatifs  à  la  perception  du  prix  de  location 
des  places  dans  les  balles,  foires,  marehé$  et 
abattoirs,  et  autorisent  en  premier  ressort 
l'éublissement  de  péages  dans  la  eommono 
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(ari.  76;  n*  %  el  77,  &•»  K).  D*oè  il  réMille 
qu'un  marché  prifé  ne  peut  être  établi  sans 
rasaentiaiient  de  la  commune  (<). 

L*arc.  86,  n*  5,  de  la  fol  preTîoeiale,  qa*on 
prétend  violé,  est  Inapplicable  à  Tespèee.  Le 
met  marché  se  prend  dans  deux  acceptions 
différente»  :  tantôt  il  indique  le  lieu,  couvert 
00  non  couvert,  où  se  vendent  les  différentes 
cboaea  néeesaaîrea  aux  besoins  de  la  vie; 
tantôt,  au  contraire,  il  désigne  la  réunion  de 
ceux  qui  vendent  et  qui  achètent  dans  le 
marché  {IHctionnaife  deê  Diciionnake$).  Or, 
c*est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  le  com- 
prendre à  Fart.  86,  n*  5.  Cçla  résulte  de  la 
combinaison  des  mots  foire$  et  marchéê,  qui 
ont  ici  une  signification  analogue  (*)  :  de  ce 
qu'il  s*agit  non-seulement  de  leur  établisse- 
ment, mais  aussi  de  leur  suppression  ouchm- 
gement ,  ce  qui  peut  s'appliquer  aux  jours 
fixes  destinés  à  la  vente  et  non  aux  lieux  où 
elle  se  fait.  Cela  résulte  enfla  de  ce  que  tous 
les  pouvoirs  attribués  à  la  dépuiation  per- 
manente par  Fart.  86  de  la  loi  provinciale, 
sont  exclusifs  de  Tiniervention  des  com- 
munes. Cela  se  conçoit  quand  il  s*agit  d'éta- 
blir certains  jours  fixes  de  ventes  (foires  et 
marchés),  parce  que  ce  sont  les  communes 
elles-mêmes  qui  en  demandent  Tantorisa- 
tlon,  mais  ne  se  concevrait  plus  du  tout  rela- 
tivement à  la  demande  faite  par  un  particu^ 
lier  d^établir  un  marché  dans  la  commune. 

Les  communes  intéressées  en  donnant 
leur  approbation  au  plan  de  i858>-où  figure 
une  place  à  destination  de  marché,  n'ont 
évidemment  pas  entendu  autoriser  par  là  la 
Société  civile  à  y  établir  un  marché  à  son 
profit.  Un  marché  pn'vtf  non  conven,snr  une 
phice  publique,  eût  été  une  véritable  ano- 
malie. 

Troiêième  moyen  $  4.  —  Violation  du  dé- 
cret de  rassemblée  nationale  des  i5-28  mars 
i790,  sect.  il,  art.  19,  et  de  f  instruction  de 
la  même  assemblée  des  12-24  août  suivants, 
chap.  III,  art.  2. 

Les  arrêtés  royaux  de  1846  et  1849  con- 
statent que  le  marché  autorisé  par  l'arrêté 
royal  de  1838,  est  un  marché  couvert  :  c  par 
Texpression  marché,  on  désigne  indistincte- 
ment soit  le  bâtiment,  soit  remplacement 
découvert  où  les  marchandises  sont  exposées 


{l)  Réperioirû  du  Journal  du  palait,  v»  HûlUt  H 
marekét,  d»  15. 

(S)  Ibid.t  Fotrtt  9t  majrehéM,  no  1. 

(5)  Ikid.,  HtUUi  H  manhéi,  n*  8. 

(4)  Voy.,  poor  rappUeatlon  deeeslota  r  avia  du 
coaatli  dtiat,  àû  4  août  1807  (MarllD,  Hép.,  t.  18, 
p.  ttS)  ;  osdMMass  éa  «oaasil  dPËlat  da  rrsaes  do 


et  vendues  (>).  a  Le  éécret  des  15-28 1 
1790  et  l'instruction  légale  des  12-24  août 
suivants  supposent  si  bien  pour  les  marchés 
l'existence  de  bâtiments  qui  les  forment  et 
les  renferment,  qu'après  avoir  aopprîmé  les 
droits  féodaux  qui  s'y  percevaient,  ces  lois 
se  sont  empressées  d'ajouter  que  t  Us  hàU- 
ment$  et  halles  continueraient  ctappartenir  à 
leurs  propriétaires  (^).  »  Un  particulier  a  donc 
pu  de  tout  temps  posséder  des  marchés  oa 
des  halles.  11  a  été  décidé  par  la  cour  de  cas* 
sation  (^),que  la  possession  d'un  marché  peot 
donner  lieu  à  une  action  possessoire;  qu'on 
terrain  peut  servir  h  la  tenue  des  marchés 
d'une  commune,  sans  cesser  d'être  une  pro- 
priété privée.  La  lot  do  5  frimaire  an  vu 
déclare  (art.  103)  que  les  places  publiqiut 
servant  aux  foires  et  marchés  ne  sent  point 
cotisables;  et  le  conseil  d'Ëtat  de  France  a 
décidé  que  les  édifices  affectés  aux  halles  et 
marchés  ne  tombent  pas  dans  cette  excep- 
tion («). 

Comment,  en  présence  de  ces  textes  et  de 
ces  autorités,  l'arrêt  attaqué  a-t-il  pu  dire 
qu'en  général  un  marché  est,  par  sa  nature 
même,une  place  publique  tombant  à  ce  Hire  dans 
le  domaine  public  de  la  commune?  Un  marché 
établi  sur  un  terrain  particulier  est,  de  sa 
nature  et  d'après  toutes-  les  règles  do  droit 
commun,  une  propriété  privée  dont  le  pro- 
priétaire a  la  libre  disposition  et  dont  les 
lob  citées  de  1790  garantissent  la  jouis- 
sance. Le  projet  do  marché  figuré  an  plan^de 
1838  émanait  du  propriétaire  du  terrain  M 
n'emportait  par  lui-même  Tabandon  d'aucno 
droit.  Comment  son  approbation  pare  et 
simple  aurait-elle  pu  entraîner  poor  son  au- 
teur la  perte  de  sa  propriété?  11  est  incon- 
testable qu'en  vertu  des  arrêtés  royaux  de 
1838,  1846  et  1849,  la  demanderesse  pour- 
rait y  établir  un  marché  couvert  en  y  érigeant 
des  bAtinaenu  autorisés  par  les  loia  de  1 790. 
L*arrêt  dénoncé, en  loi  déniant  ce  droit,  viole 
donc  ces  lois. 

Réporne  au  troiêième  mogen  S  4*  -~  L*arrét 
dénoncé  après  avoir  dit,  dans  on  de  ses  con- 
sidéranu  que,  en  règle  générale,  un  marché 
est,  par  sa  nature,  une  place  publique  tom- 
bant à  ce  titre  dans  le  domaine  public  de  la 
commune,  ajoute  qu*«n  mardté  peut  exieter 


9  Juillet  1820  {Pawie.,  k  aa  date,  p.  429);  Parir. 
eaaa.,  90  mai  1819  (Siray,  1880,  I,  It4). 

(5)  Arrêt  do  !•'  août  1809  (/.  du  Palais,  t.  7, 
page  7)6)  i  Chevalier,  Jut.  du  conteil  d^Éîal,  t.  % 
p.  168 1  (/.  du  Patmiê,  t.  8,  p.  881,  o*  18.) 

(6)  OrdoaoaAcaa  dsi  86  oMobra  1896  (9lr«y,1887. 
1,  «16)1  10  mal  18ttl  (airty,  1881, 8, 891). 
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comme  propriM  frhée  avec  Taccomplitte- 
ment  de  certaines  fonualilés,  qa'il  déclare 
ne  pas  atoir  été  remplies  dans  Tespèet. 
Cette. décision  n^entratoe  donc  pas  la  viola* 
lion  des  textes  cités.  D^aîileurs,  le  conndérani 
attaqaé  se  justifle  par  la  doctrine  de  Mer- 
lin (1),  Prottdlion  (>),  Dallez»  (>X  Tiele- 
mans  (^),  celle  du  Répertoire  an  Jwmal 
du  FelêU  (>).  Jurisprudence  de  laquelle  il 
résulte»  ainsi  que  des  documents  l^istatifs 
qui  y  sont  invoqués  (  *  ),  que  le  terrain  affecté 
à  rétablissement  d'un  marcbé  fait,  au  moins 
eu  général,  partie  du  domaine  munIcipaL 

Quatrième  moyeti  §  1.  ~  Contravention, 
soas  de  nouveaux  rapports,  à  Tarrété  royal 
du  i»  octobre  4838;  violation  des  arrêtés 
royaui  des  S8  avril  1846,  25  mai  et  31  août 
1849;  violation  de  la  loi  du  7  avril  1833. 

Les  arrêtés  royaux  des  1^'  octobre  1838, 
n  avril  «846  et  25  mai  1849,  ont  exclu  la 
Toie  publique  de  remplacement  du  marché  ; 
le  sens  d«  ces  arrêtés  est  conftrmé  par  celui 
du  51  ao<^t  1849  qui  sanctionne  rétablisse- 
ment de  la  rue  du  Luxembourg  à  travers  le 
terrain  litigieux;  celui-ci  n*éiait  donc  pas 
considéré  comme  abandonné  à  la  vole  pu« 
blique  ;  car  on  ne  crée  pas  une  vole  publique 
ayant  une  largeur  déterminée  sur  une  place 
présentant  dans  to«te  son  étendue  une  voie 
publique  indéfinie  sans  solirtion  de  conti^ 
nulle. 

La  loi  ditt  7  avril  1853  est  venue  con Armer 
toutes  ces  dispositions^  Dans  le  pian  qui  y 
est  annexé,  Taxe  de  la  rue  du  Luxembourg 
forme  la  limite  de  deux  communes,  et  le  ter- 
rain ï  gaucbe  de  cette  rue  est  représenté 
comme  terrain  à  bâtit^  ù  Tégal  des  terrains 
voisins,  de  même  que  .rarrêté  royal  du 
i5  mai  1849  et  le  plan  qu'il  approuve  le 
faisaient  pour  la  partie  à  droite  de  la  même 
rue('). 

L'arrélé  dénoncé  a  méconnu  et  violé  tous 
ces  teitea  en  appliquant  comme  destination 
forcée  la  voie  publique  qu'ils  excluent 

Repente  «a  quoirième  mojfen  S  i*  —  Il  a 
été  sou^emlnemeni  jugé  q«e  le  mmîhé  créé 
par  l'arrêté  4e  1838  devait  être  établi  sur 
une  p/m^tfjMiMtfae,  et  qu'en  iDdiqmnt  qu'il 
pourrait  être  couvert,  les  arrêtés  peesérieurs 
n'ont  pu  le  foire  rentrer  dans  le  domaine  de 
la  demaBderesse. 


(1)  §Up^  1*  JTcmA^. 

(3)  TtaiU  du  Domaine  publie,  qm  351,  SSS. 
(3)  Nouv.  Rêp,^  v»  UaUtê,  u«  53. 
(i)  Héperi,  aimin  ,  v«  Foireê ,  h^Uet  #1  wtarehét, 
p  559  ei  lutv. 
(5)  V*  ttaUei  et  mêfehéi^  n«  6. 


L'anrêlédu  31  août  1849  ne  medîflelesarrê- 
lésaniérieurs,  qu'eu  cequi  concerne  l'aligne- 
ment delastationdnchemindeferdu  Luxem- 
bourjjf,  delà  place  et  de  la  rue  du  Luxembourg. 
U  n'est  rien  innové  quant  4  la  place  de  l'In- 
dustrie sur  le  terrain  litigieux;  son  existence 
est  au  contraire  rappelée  dans  la  délibéra- 
tion  du  conseil  communal  d'Ixelles  que  cet 
arrêté  approuve.  En  elTet,  on  y  assigne 
18 mètres  de  largeur  à  laruedu  Luxembourg, 
depuis  cette  place  «  jusques  à  celle  qui  est 
indiquée  comme  devant  servir  de  marché;  » 
et  plus  loin  il  est  dit  que  la  place  du  marché 
sera  borîxontale. 

Quant  à  la  prétendue  vielatîon  de  la  loi 
du  7  avril  1853,  il  est  à  remarquer  que  le 
plan  qui  y  est  annexé  avait  été  dressé  précé- 
demment pour  les  prolongements  de  la  rue 
de  la  Loi  avec  deux  embranchements  vers 
les  chaussées  de  Wavre  et  de  Louvain ,  et 
l'établissement  d'un  champ  des  manoeuvres  ; 
on  y  a  tracé,  en  1853,  les  nouvelles  limites 
de  Bruxelles,  Ixelles,  Saint-Josse-len-Noode, 
Etterbeek  et  Schaerbeck.  L'unique  objet 
de  cette  loi  a  été  de  consacrer  cette  délimi- 
tation. Il  n'a  pas  été  et  if  ne  pouvait  être 
question,  à  celte  occasion,  de  déterminer  si 
tel  emplacement  figuré  sur  le  plan  devait 
ou  non  continuer  à  être  affecté  à  une  phice 
publique.  Ni  les  comauines  ni  le»  proprié- 
taires intéressés  n'éulent  en  cauee. 

Commem  donc  la  cour  d'appel  aurait-elle 
pu  violer  fa  loi  de  1853,  pour  avoir  décidé 
que  la  place  de  l'Industrie  n'a  point  fait  re- 
tour à  la  Société  ctvUe?  -—  Au  surplus,  on 
n'indfqira  pas  même  celle  de  ses  dispositions 
à  laquelle  H  aurait  été  contrevenu. 

Quatrième  moyen  S  2.  —  Excès  de  pouvoir 
—  contravention  à  l'arrêté  de  1838,  art.  1 
et  2  ;  fausse  application  de  son  art.  3  et 
violation  de  toutes  les  dispositions  déjà 
citées  qui  garantissent  le  droit  de  propriété. 

Si  rarrêté  de  1838  avait,  pour  le  terrain 
litigieux,  compris  dans  son  alignement  une 
place  publique,  tout  devait  se  borner,  dans 
l'application  la  plus  rigoureuse,  à  mainte- 
nir l'alignement  approuvé  et  à  défendre 
tonte  construction  qui  y  serait  contraire; 
les  communes  défenderesses  ne  demandaient 
pas  autre  chose  an  début  de  la  contestation  ; 
l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  aller  au  delà  ;  la 


(G)  Loi  du  tl  UkmAf  an  fil,  art.  7,  S  't  «rrélë 
du  i  thermidor  an  it  avii  du  oonteti  défilât  du  5  ni- 
vôse au  iiii,  art.  t. 

(7)  Voy.  I*art.  Iw  de  eeite  lat  ei  Pespoié  dtt  mo- 
t.fa  (PMMemtft,  (.  SS,  p.  S4). 
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demanderesse  oe  poavaît  rien  perdre  parce 
qu'elle  ne  faisait  rien  et  ne  Toulait  rien 
faire  qui  réclamât  le  sacrifice  el  l'abandon  de 
sa  propriété  sur  le  terrain  litigieux. 

RépoMe  au  qucUrième  moyen  $  2.  —  La 
Société  civile  est  demanderesse  au  pro- 
cès. —  Elle  avait  fait  assigner  les  communes 
de  Bruxelles  et  d'Ixelles  pour  voir  déclarer 
que  c'est  sans  titre  ni  droit  qu'elles  préten- 
dent s'opposer  à  ce  qu'elle,  demanderesse, 
dispose  librement  des  terrains  litigieux  et 
qu'elle  peut  leur  donner  telle  destination 
qu'elle  jugera  convenable.  Les  mêmes  con- 
clusions ont  été  reproduites  sous  d'autres 
formes  et  contestées  sur  tous  les  poinU  par 
les  défenderesses.  Le  tribunal  s'est  borné  à 
déclarer  ces  conclusions  non  fondées  et  la 
cour  à  mettre  l'appel  à  néant.  Où  est  l'excès 
de  pouvoir  ? 

D'ailleurs,  ce  moyen  de  cassation  tel  qu'il 
est  présenté  n'est  pas  recevable,  parce  qu'il 
n'indique  pas  nettement  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  est  entachée  de  ce  vice  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aurait  été  violé  (■). 

Quatrième  moyen  S  5.  —  Violation  des  ar- 
ticles 97  de  la  constitution,  iii  du  code  de 
proc.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  iSiO. 
^  La  demanderesse,  par  un  chef  spécial  de 
ses  conclusions,  avait  demandé  à  la  cour  de 
déclarer  pour  droit  que  si  l'arrêté  de  1858 
n'avait  pas  fixé  lui-même  l'alignement  qu'elle 
avait  signalé,  avec  ses  conséquences  tant  de 
fois  appliquée8#depuisy  et  notamment  avec 
exclusion  de  toute  voie  publique  sur  le  terrain 
dont  il  s'agit,  les  arrêtés  des  28  avril  i846  et 
25  mai  i849  auraient  manifestement  modi- 
fié à  cet  égard  les  dispositions  antérieures 
qu'il  ne  serait  plus  possible  d'invoquer.  La 
cour  a  laissé  cette  conclusion  sans  réponse 
et  l'a  rejetée  sans  motiver  sa  décision. 

Réponie  au  quatrième  moyen  $  5.  —  La 
cour  d'appel,  après  avoir  reconnu  que  l'ar- 
rêté de  1858  établit  sur  le  terrain  litigieux 
une  place  publique  à  destination  de  marché, 
examine  un  à  un  les  arrêtés  et  la  loi  posté- 
rieurs invoqués  par  la  demanderesse,  en 
discute  les  termes  et  la  portée,  et  décide 
qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  modifier 
l'eut  de  choses  antérieurement  établi.  Que 
devait-elle  faire  de  plus  pour  motiver  sa  dé- 
cision 7 

Cinquième  et  dernier  moyen.  —  Violation 
des  art.  410!,  1102,  1104,  1154,  1155  et 


(I)  Voy.  Bros.,  easi.,  89  no¥.  1845  {Pat ,  1846, 
p.  81)1 8  dée.  1846  (/».,  1848,  p.  I80)i  8  MÛt  1848 
(/».;  «848,  p.  888)»  18  févrltr  «880  (/é.i  «88«  ,p.  84«}. 


1184  du  code  civil;  application  illégale  de 
l'art  5  de  l'arrêté  royal  de  1858;  coatia- 
vention  à  son  art.  l"*.  --  L'arrêté  royal  de 
1858  est  un  contrat  synallagmatique  enut 
le  gouvernement,  dont  les  communes  défen- 
deresses tiennent  leurs  droits,  et  la  Société 
civile.  SI,  comme  l'arrêt  dénoncé  le  décide, 
celle-ci,  en  exëcuunt  une  partie  quelconque 
du  plan  approuvé,  s'obligeait  par  cela  même 
à  subir  toutes  les  charges  que  comportait  son 
exécution  complète,  elle  devait  profiter  par 
contre  de  tous  les  avantages  qui  en  éuient 
la  conséquence,  dans  toute  l'étendoe  du  ter- 
ritoire que  comprenait  ledit  plan. 

Or,  par  un  arrêté  du  5  février  1855,  le 
gouvernement  asupprimé  plusieurs  rues  pré- 
vues en  1858  etdéûnitivementarrétéespar  la 
convention  du  15  mars  1846.  En  les  iocor- 
porant  dans  la  station  du  chemin  de  fer  do 
Luxembourg,  il  a  modifié,  malgré  la  protes- 
tation  de  la  défenderesse  et  à  son  grand 
préjudice,  le  plan  primitif  qu'il  devait  loi 
garantir  sans  réserve;  il  a  ainsi  rompu  le 
contrat  ;  les  communes  intéressées  ne  peu- 
vent donc  plus  invoquer,  en  son  nom,  les 
conditions  onéreuses.  L'arrêt  dénoncé,  en 
tnaintenant  néanmoins  ces  conditions,  i 
contrevenu  aux  dispositions  susmentionnées 
et  principalement  à  l'art.  1184  du  code 
civil,  d'après  lequel  l'inexécution  d'un  con- 
trat donne  lieu  à  son  annulation,  loin  qu'il 
soit  permis  d'en  réclamer  les  effets  contre 
celui  qui  n'en  jouit  point. 

Réponse  au  cinquième  moyen.  —  L'arrêté 
de  le58  n'est  pas  un  contrat  dans  lequel  le 
gouvernement  soit  intervenu  comme  partie 
traitant  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  Société 
civile.  C'est  un  acte  de  l'autorité  publique, 
auquel  les  arrêts  prétendument  violés  ne  sont 
pas  applicables  (*).  D'ailleurs,  le  seul  de  ces 
articles  dont  la  demanderesse  prétende  faire 
l'application  directe  à  la  cause,  l'art.  1184 
porte  que  le  contrat  n'est  pas  résolu  de 
plein  droit;  mais  il  donne  à  la  partie  envers 
laquelle  la  convention  n'a  pas  été  exécutée 
le  droit  d'en  demander  la  résolution.  Or,  tel 
n'a  pas  été  le  but  des  conclusions  de  la  de- 
manderesse. Du  reste ,  ce  n'est  pas  au  gou- 
vernement qu'elle  a  affaire  dans  ce  procès, 
mais  bien  aux  communes.  Ce  sont  elles  qui 
ont  en  à  examiner  d'abord  le  projet  dn 
Quartier-Léopold,  et  ne  l'ont  approuvé  qne 
sous  certaines  conditions,  auxquelles  ^a^ 
rété  dn  5  février  1855,  que  la  demanderesse 


(I)  Voy.  Brax.,  mh.«  84  février  «888  ( 
«888,p.S«9.) 
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iigDale  eomiie  tjfaDi  rompu  ce  qii*e11e  oon* 
sidère  eomme  un  conirat,  est  complétemeot 
éir^Dger.  Après  aToir  autorisé  Téiabliae- 
ment  du  Quanier-Léopoid,  le  gouYeroement 
poorait  autoriser  la  suppression  des  rues 
exisUntes  (Loi  comm.,  art.  76,  û""  7).  La 
demanderesse  s*est  trouvée  à  cet  égard  dans 
le  droit  commun.  Certes  si  les  modifications 
apportées  au  premier  plan  lui  avaient  occa- 
sionné un  préjudice,  elle  pourrait  avoir  de 
ce  chef  une  action  en  indemnité  (^).  Mais 
elle  s'est  bien  gardée  de  réclamer  une  in» 
demnité  pécuniaire  du  chef  de  Tarrété  royal 
Ja  3  février  i855. 

Enfin,  en  demandant  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  déclarer  qu*il  y  avait  contrat,  qu*il 
y  a  été  contrevenu,  et  que  par  suite  il  y  a 
lieu  d*en prononcer  la  résolution,  on  lui  sou- 
met de  véritables  questions  de  fait,  dont 
elle  ne  peut  connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Falder  a 
conclu  au  rejet,  dans  les  termes  suivanu  : 

c  L*attribulion  à  raulorité  municipale  de 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  est  un 
principe  fondamental  de  notre  droit  public 
interne  ;  ce  principe  a  reçu  sa  formule  la 
plos  récente  dans  Tarticle  75  de  la  loi  com- 
munale. Il  serait  bien  inutile  de  tracer  Tbis- 
toire  de  ce  principe,  et  de  le  rattacher  no- 
umment  aux  lois  de  1789  et  de  1790;  plus 
inutile  encore  de  démontrer  la  juste  appli- 
cation qui  en  a  été  faite  dans  ce  procès,  car 
la  société  demanderesse  elle-même  s'est 
soumise  à  la  loi  qui  en  consacre  une  fois  de 
plos^Fautorité. 

c  En  effet,  la  société  qui  s'était  constituée 
dans  le  but  d'agrandir  et  d'embellir  la  capi- 
tale, qui  voulait  irès-naturellement  spéculer, 
faire  des  affaires  et  réaliser  des  bénéfices, 
qui  devait  prendre  une  position  régulière  et 
légale,  a  reconnu  elle-même  l'autorité  com- 
munale en  lui  soumettant,  en  vertu  du  n*^  7 
de  l'article  76  de  la  loi  du  50  mars  1836,  les 
plans  du  Quartier-Léopold,  lequel  compre- 
nait les  rues,  les  places  et  tout  ce  qui  con- 
cernait la  voie  publique  ou,  en  d'autres 
termes,  la  voirie  municipale. 

«  Cette  voirie,  l'une  des  attributions  es- 
sentielles des  municipalitésetrune  des  formes 
du  domaine  communal,  comprend  bien  posi- 
tivement les  rues,  les  places,  les  marchés  et 
mémci  à  certains  égards,  les  marchés  cou- 
verts; et  rien  nq  peut  se  faire,  par  rapport  I 
ces  objetSi  sans  l'intervention,  la  déllbéra- 


(1)  Voy.  Brox.,  eau..  M  novroubre  I8S8;  Liège, 
U  mars  iS4S. 


tion  et  l'assentimeift  de  Tautorité  commu- 
nale, il  serait  aussi  puéril  de  démontrer 
cette  vérité  que  de  la  contester. 

i  L'approbation  sollicitée  par  la  Société 
civile  pour  un  plan  dressé  par  elle  et  en  vue* 
de  la  spéculatio!!  que  nous  venons  d'indiquer, 
devait  consacrer  des  avantages  et  des  privi- 
lèges importants,  en  même  temps  que  des 
conditions  et  des  char^fcs  qui  en  formaient 
en  quelque  sorte  le  prix  et  qui  résultaient 
de  la  nature  même  de  l'affaire  et  des  inté- 
rêts engagés  dans  l'opération. 

c  Les  avis  émis  sur  le  plan  soumis  avec 
la  demande,  par  les  conseils  communaux  de 
Saint-Josse-ten-Noode  et  d'ixelles  ;  l'arrêté 
royal  du  1**  octobre  1838  qui,  conformément 
à  la  loi  communale,  approuve  les  délibéra- 
tions des  communes  ;  les  plans,  les  légendes 
et  les  conditions  qui  formaient  le  sujet  même 
des  actes  de  l'autorité,  tout  cela  a  été  ac- 
cepté, exécuté  et  interprété  d'une  manière 
non  équivoque  par  la  Société  civile  qui  a 
immédiatement  mis  la  main  à  l'œuvre,  re-* 
produit  son  plan  sur  le  terrain,  et  spéculé 
de  façon  à  exécuter  le  plan  tracé  par  elle, 
et  régulièrement  approuvé.  Or,  la  moindre 
équivoque  est-elle  possible  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l'arrêté  royal  du  1"  octobre  1838, 
constamment  maintenu,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  terrain  litigieux  ?  Le  tribunal 
et  la  cour  de  Bruxelles  ne  Font  point  pensé, 
et  nous  ne  le  pensons  pas  non  plus. 

f  II  s'agissait,  dans  la  demande  comme 
dans  les  avis  des  conseils  communaux,  de 
rues,  de  places,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
vaU  pMique  ;  il  s'agissait,  dans  le  plan,  de 
rues,  de  places^  de  marché;  il  s'agit,  dans 
l'arrêté  royal  de  1838,  de  rues  nouvelles,  de 
places  à  établir,  de  terrains  destinés  à  être 
occupés  par  la  voie  pMique  ;  il  s*aglt,  dans 
cet  ensemble  de  (documents,  éminemment  de 
voirie^  d'alignement,  de  places,  de  marché  ; 
et  la  Société  civile,  ceci  n'est  pas  même 
contestable,  a  accepté  l'engagement  daban- 
donner  h  la  voie  publique  la  propriété  des  rueê, 
de$  placée  publiques  et  de  leurk  acceuoirei,  en 
d'autres  termes  de  faire  entrer  cette  voirie 
dans  le  domaine  communal. 

t  Le  terrain  litigieux,  quelques  efforts 
que  fasse  la  Société  civile  pour  obscurcir 
l'éclatante  certitude  de  ce  fait,  le  terrain 
litigieux  a  élu  légalement,  irrévocablement 
et  volontairement  livré  au  domaine  commu- 
nal :  cela  résulte  de  la  demande  faite  par  la 
Société  civile,  cela  résulte  du  plan  approuvé, 
cela  résulte  de  l'arrêté  royal  de  1838,  cela 
résulte  de  rexécutlon  même  accomplie  par 
la  société,  cela  résulte  de  ce  que  l'on  a  ap- 


P4SIC.,  4160.  ^  4**  VASTIS. 


ut 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


pelé  /«  variûMU  du  plan,  lai|uelle,  s«b  Uu.  G 
et  daus  Thypothèse  prévue  par  la  légende 
subsidiaire ,  a  consacré  l>i|^tenee  d'une 
place  publique  ou  d'un  marché  situé  au 
centre  du  Ûuartier-Léopold,—  Ajoutons  que 
rien,  dans  les  arrêtés  postérieurs,  n*a  effacé 
(!*un  plan  quelconque,  n!  expressément  n! 
virtuellement,  ce  marché  sur  lequel  le  do« 
malue  municipal  a  ré|[unèrement  mis  la 
main. 

c  Ce  que  nous  posons  ic!  comme  une  cer- 
titude, nous  semble  avoir  été  clairement  dé- 
montré par  Tarréi  attaqué  :  le  système  de 
cet  arrêt,  le  procédé  de  son  raisonnement  et 
rexaclitude  de  ses  déductions  le  placent  à 
Tabri  des  griefs  nombreux  que  la  société 
dirige  contre  lui,  et  nous  ne  saurions,  dans 
une  affaire  qui  nous  paraît  d*une  solution  si 
facile,  prétendre  mieux  argumenter  que  ne 
Font  fait  successivement ,  dans  le  même 
ordre  dMdées,  le  tribunal  cl  la  cour  d*ap* 
pel. 

«  Nous  ne  devrions  peut-éire  pas  insister 
sur  rinterprétatioQ  de  Tarrété  royal  de  1838, 
.  laquelle  a  été  établie  daus  Tarréi  attaqué  par 
des  considérations  de  faitt,  c*est-à-dire  par 
les  termes  de  la  demande  de  la  société,  par 
les  plans  dressés  par  elle,  par  le  but  de  Fopé- 
ration,  par  le  texte  des  avis  et  des  approba- 
tions, par  les  nécessités  démontrées,  par 
Texécutlon  immédiate  poursuivie  au  nom 
de  la  société*  —  Mais  nous  voulous  dire  que 
nous  ne  partageons  nullement  le  sentiment 
de  la  société,  lorsqu'elle  applique  la  qualifi- 
cation de  momtrueuie  à  Tinterprétatlon  que 
Farrét  attaqué  fiiit  de  la  condition  essentielle 
de  la  concession  que  eolliciiait  ta  société. 
!/arrét  déclare,  selon  les  termes  de  Tarrété 
de  4858,  que  dès  que  la  société  profitait  en 
tout  ou  en  partie  do  bénéfice  de  la  conees* 
sion ,  elle  devait  abandonner  gratuitement  à 
la  voie  publique  la  propriété  des  rues,  des 
places  publiques  et  de  tous  leurs  accessoires  : 
cela  est  conforme  au  texte  de  Tarrété  comme 
aux  nécessités  démontrées  et  certaines.  En 
effet,  la  société  était  fondée  précisément 
pour  créer  de  nouveaux  quartiers  et  poar 
réaliser  des  plans  d'embellissement  :  à  pa- 
reille demande  comprenant  un  euseroMe, 
rautoriié  répondait  par  tue  eoncessino  frap- 
pant sur  rensemblè,  et  les  conditions,  les 
charges,  les  obligations  ne  pouvaient  pas 
avoir  un  autre  sens.  —  Auitfi  depuis  que  la 
Sodété  civile  poursuit  aes  opérations,  la 
place  ou  le  marché  litigieux,  malgré  certaines 
réserves  sans  valeur  légale,  a  été  en  réalité 
respectée  et  ce  n'est  que  par  sa  correspon- 
dance de  i854  qu'elle  a  exprimé  officielle* 
«ent  la  pensée  q«t  ce  terrain  n'appartient 


pas  au  domaine  communal,  mm  ^^eHè  peit 
en  disposer  à  sa  guiae. 

«  Â  Tappuî  de  sa  préiention,  la  Société 
civile  soutient  comme  point  de  départ,  que 
le  plan  et  les  légendes  du  plan,  pas  plus  que 
Tarrété  royal,  ne  rengagent  à. rien;  que  ces 
actes  ne  créent  que  des  facultés,  et  des  fi* 
cultes  subordonnées  à  certaines  éventualités, 
confirmées  par  des  réserves,  démontrées  par 
les  actes  mêmes  de  l'autorité.  —  n  y  a  daus 
tout  cela  autant  d'erreurs,  disons  mieos, 
antant  d'illusions  que  de  mots;  à  côté  de  ces 
illusions,  l'arrêt  a  placé  la  réalité  que  nous 
acceptons  ici  et  que  nous  exprimons  en  peu 
de  mots  :  rindivisibilité  du  plan  et  des  cod< 
ditions  ;  robllgatlon  d'assurer  rexéeotion 
tout  entière  do  plan  ;  l'exclusion  absolue  du 
caprice,  des  variations,  des  ineertftades.  ~ 
Yoilà  quel  avait  été  le  but  de  la  société,  quel 
a  été  le  devoir  de  l'autorité,  quel  a  été  le 
résultat  de  Texécution* 

c  Noos  sommes  doue  d'aoeord  avec  l'arrêt 
sur  la  portée  de  l'arrêté  royal  de  1838;  nous 
affirmons  avec  conviction  et  certitude  que 
cet  arrêté  n'a  reçu  aucune  altéraiioo.  A 
coup  sûr,  de  tous  les  arrêtés  postérieurs  ï 
'1848,  los  uns  maintiennent  la  place  du  mar- 
cbé,  les  autres  n'en  parlent  pas  et  n'y  doo- 
nent  aucune  atteinte  :  l'arrêt  attaqué  les 
passe  en  revue  et  nous  les  compreDOB& 
comme  lui.  Nous  retrouvons  dans  ces  arrêtés 

{)oriés  pour  des  cas  spéciaux,  que  le  roi  afsit 
e  droit  de  porter,  et  dont  les  énonciaiiooi 
accessoires  sout  sans  conséquence,  novi 
retrouvons  la  mention  du  maràé,  de  laploa 
du  marché;  et  si  l'on  parle,  dans  certaio) 
actes,  de  marché  couvert^  il  nous  est  impossi- 
ble de  trouver  dans  ces  mots  la  traosfomu- 
tlon  en  domaine  privé  ou  domaine  commuoil 
dévolu  aux  communes  défenderesses  par 
l'arrêté  royal  de  4  858,  d'accord,  en  cela,  avec 
l'article  iÛ3  de  la  loi  du  5  firimaire  an  vu 
qui  excepte  de  la  contribution  foncière  les 
rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires 
et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chemlos 
publics  vicinaux  et  les  rivières. 

c  S'il  est  vrai  en  «ffoC  fu'eo  procédtst 
à  l'exécution  de  son  plan,  la  société  a  con- 
sommé la  cession  gratuite  et  irrévocable 
aux  communes  de  la  place  du  marché:  si 
cette  cession  résulte  des  conditions  fon- 
damentales de  l'approbation  du  plan;  si  cette 
cession  est  écrite,  non  pas  dans  le  pbs 
seulement,  mais  dans  Tarrêté  de  1838;  si 
elle  est  k  la  fois  le  résultat  d'une  demande 
faite  par  la  société  et  d'un  téritable  acte 
émanant  de  l'autorité;  si  cet  arrêté  de  185^ 
est  rappelé»  revu,  ratifié  dans  pluaienrs  sr- 


GODB  DE  CASSATION. 


945 


«vei)  sqcç^f  quê  la  mention  de9  moU  marché 
mnneri  mt  un  ploQ,  que  h  meQtioo,  m^me 
3^€«mirmei»|  faite  daqs  des  ectes,  de  ces 
méiBfl»  RI0I9»  pourreit  nyoir  pour  effet  de 
déroger  k  Tarrélé  primitif?  M>et^il  pas  vrî 
qye  les  arrêtés  de  |g4e,  d0  4849,  de  1855, 
qoe  la  loi  méree  de  1853  $OQt  étrangère  à  ce 
qu'on  peut  appeler  le  •yttèm^  généraldn  plan: 
quMls  ont  poiiF  but  Qon  de  modifier  ce  eys-- 
i^e,  ni  lea  (conditions  qvi  lui  assurent  m 
et  durée,  mais  d*econeillir  certaines  modifi- 
cations on  améliorations  spéciales  7  Si  oela 
est  vrai,  tout  Téchafaudage  de  griefs  élevé 
par  la  société  s^écroule  à  l'instant. 

I  Qr,  en  4846,  le  roi  approuve  nu  plen 
général  de  ni?eilement  et  d*al|gnement  des 
bulMurgii;  et  snr  ce  plan,  le  lorrain  litigieux 
eil  qualifié  de  marché  ofnmrt,  tandis  que  sur 
le  plan  de  i858,  snb  liit,  G,  ce  même  ter^ 
rain  est  qualifié  de  marché,  —  U  société  pré-^ 
tend  que  cette  qualification  nouvelle  marque 
et  reconnaît  le  caractère  de  propriéié  privée 
de  Tespace  de  terrain  ainsi  qualifié.  —  L'ar^ 
rét  décide  que  nulle  dérogation  à  Tarrét^  de 
4838  n'esiste  dans  celui  de  184$;  que  le 
premier,  au  contrairi^  est  visé  et  confirmé 
dans  le  second;  que  celui-ci  n'impose  pas  à 
Ja  société  la  constructioii  de  ce  marebé  cou* 
vert  ;  qu'il  ne  donne  aucune  atteinte  à  la 
dévolution  définitive  de  la  place  au  domaine 
communal,  faite  par  l'arrêté  do  1838,  en  vue 
de  l'utilité  communale,  de  la  salubrité  ou  de 
la  commodité  des  babitants.  —  Une  telle  ap- 
préciation est  conforme  à  la  réalité,  et  nous 
pouvons  nous  convaincre  à  l'instant  que  la 
qualificatUm  donnée  au  terrain  litigieux  n'a 
pas  par  elle-même  la  moindre  Influence, 
puisque  ce  terrain  qualifié  de  place  dans 
toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  de  1858, 
qualifié  de  marché  sous  le  litt.  G  du  plan 
général,  qualifié  de  marché  couvert  sur  des 
plans  de  1846  ei  de  4849,  se  trouve  qualifié 
de  marché  du  Quartier-Léopold  dans  Tarrêté 
royal  du  25  mai  4849,  —  de  place  du  marché 
dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  l'ar- 
rêté royal  du  51  août  1849.  —  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que,  dans  la  réalité  comme  dans 
les  intentions,  la  nature  de  plau,  de  place 
puhliquê,  de  plau  communale  imprimée  tex- 
tuellement snr  le  terrain  litigieux  par  l'ar- 
rêté de  1838,  n'a  pas  été  modifiée  ;  que  les 
Sualifieations  de  marché,  de  marché  couvert, 
e  place  du  marché  ne  sont  que  des  deatîua- 
tions  possibles  ou  éventuelles  de  l'espace 
vide  abandonné  au  domaine;  que  d'une  part, 
la  transmission  consentie  et  consommée  au 
profit  dei  communes  est  devenue  Irrévocable 
par  reaéeution  donnée  an  plan  par  la  so- 


ciété; que  eeue  irammission  une  fols  opé- 
fée,  ce  n'est  certes  pas  au  moyen  des  qua- 
lifications attribuées  à  la  place  que  les 
communes  ont  pu  se  trouver  dépouillées  de 
leur  domaine  :  ces  considérations  août  pour 
pous  tellement  dvdsives  et  tellement  claires 

3 ne  nous  pourrions  considérer  la  question 
u  marché  couvert  comme  Jugée,  la  question 
de  droit  re^tive  k  la  propriété  des  marcbés 
a'efiaçant  devant  les  termes  et  la  significa- 
tion des  act^  produits  au  procès. 

f  Lea  arrêtés  du  25  mai  1849,  du  SI  août 
4849,  du  5  février  1856,  font  tons  ipention 
de  l'arrêté  constitutif  du  1*'  octobre  1858; 
n'y  donnent  aucune  atteinte  fondamentale  ; 
ne  font  qu'approuver  ou  accorder  certaines 
modifications  partielles,  rendues  nécessaires 
par  des  faits  postérieur^  :  mais  dan^  tou9 
ces  actes,  la  place  du  iparcbé  est  rappelée, 
est  maintenue  en  fait,  et  certes  sa  condition, 
sa  qualité  de  domaine  conununal  n'est  pas 
modifiée  en  droit  :  si  bien  que,  comme  le 
démontre  l'arrêt  altaqué,  les  arrêtés  invo- 
qués, pas  plus  que  la  loi  du  7  avril  1845, 
n'ont  la  portée  q^e  la  Société  civile  prétend 
leur  donner. 

«  La  Société  civile,  en  s'efforcent  de  faire 
prévaloir  son  système  par  rapport  à  l'ensem- 
ble de  ces  arrêtés,  s'est  attacbée  à  combattre 
fondamentalement  Tînterprétation  donnée 
par  l'arrêt  atuqué  à  l'arrêté  de  1838.  — 
L'erreur  d'interprétation  existât-elle,  nous 
pensons  que,  comme  elle  ne  violerait  direc- 
tement aucune  loi,  elle  ne  pourrait  être  mo- 
difiée nac  la  cour  de  cassation,  puisque  l'ar- 
rêté de  1838,  qui  ne  fait  qu'approuver  des 
délibérations  de  Tautorité  communale  sur 
un  plan  d'alignement  et  sur  l'établissement  de 
rues  et  places  sur  iles  terrains  privés,  n'a 
pas  le  caractère  de  généralité  qui  imprime 
&  un  tel  acte  la  valeor  législative  qu'on  a 
vottln  lui  attribuer.  --Mais  nous  n'approfon- 
dirons pas  cette  question,  parce  que  le  sys- 
tèjne  de  l'arrêt  attaqué  trouve  sa  justification 
dans  tons  les  documents  du  procès  :  ainsi, 
pour  le  dire  en  passant,  nous  croyons  que  le 
mot  quiconque  dont  s'est  servi  l'article  1*'  de 
l'arrêté  roj^l  de  18S8,  doit  être  mis  en  rap- 
port avec  les  démarcbes  et  les  promesses 
mêmes  de  la  Société  civile;  elle  s'est  consti- 
tuée pour  créer  le  Quartier-Léopold  et  pour- 
suivre une  vaste  spéculation  ;  elle  s'est  en- 
tendue avec  une  loule  de  petits  propriétaires 
dont  elle  avait  acquis  les  terrains  ;  elle  s'est 
mise  d'accord  avec  quelques  grands  proprié- 
taires agissant  dans  les  mêmes  vues  ;  elle 
s'est  sentie  assex  forte  pour  soumettre  un 
plan  générait  pour-  en  demander  l'approba- 
Mon»  pour  accepter  les  cbirges  de  cette  sp- 
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probation;  c'est  elle  qui  doit  eséeuter  le  plan, 
c'est  elle  principalement  qui,  s'engage  et  qui 
accepte,  c'est  à  elle  presque  exclusivement 
que  le  mot  quiconque  s'adresse  :  ce  qui  le 
prouve»  c'est  la  manière  du.ii  elle  écarie  la 
difficulté  résultant  de  l'existence  de  quelques 
propriétaires,  dont  elle  n'avait  pas  acquis, 
mais  dont  elle  se  proposait  d'acquérir  les 
terrains  ;  en  effet,  on  lit  cette  mention  dans 
le  plan  de  1858  :  t  L'exécution  de  ce  plan 
c  est  subordonnée  aux  conventions  à  con- 
«  dure  uliérieorementavec  les  propriétaires 
«  de  quelques  terrains  avoisinant  les  mo* 
t  numents  et  rues  projetés.  » 

c  Cette  difficulté  indiquée  là  a  donc  dis- 
paru du  moins  eu  partie  ;  la  société  a  donc 
pu  exécuter  le  plan,  comme  elle  le  promet- 
tait, comme  elle  le  devait;  non-seulement 
elle  a  pu  l'exécuter,  mais  elle  l'a  exécuté  ; 
11  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour  le  voir;  il 
suffit  aussi  de  lire  l'arrêt  attaqué  pour  en 
être  judiciairement  convaincu  :  quiconque 
exécute  le  plan  doit  remplir  les  conditions 
très-raisonnables  et  très-ordinaires  de  l'arti- 
cle 3  de  l'arrêté,  et,  sans  expropriation,  sans 
indemnité,  sans  formalités,  sans  difficultés, 
sans  injustice,  il  doit  céder  à  la  voie  publi- 
que les  rues  et  places  en  compensation  même 
des  importants  bénéflces  à  résulter  de  la 
création  de  ces  rues  et  places.  Ce  mot  qui- 
conque  ne  devait  donc  pas  arrêter  la  cour 
d'appel,  car  si  ce  mot  constitue  une  formule 
administrative  à  laquelle,  comme  style,  il 
eût  peut-être  mieux  valu  substituer  toute 
autre  formule,  du  moins  h  portée  de  ce  mot 
est  définie  par  l'interveuiion  d'une  société 
seule  agissante  et  s'ofTrant  seule  pour  l'exé- 
culion  du  plan. 

c  Et  si,  en  fait,  elle  a  exécuté  le  plan;  si 
cela  est  souverainement  jugé  par  l'arrêt 
attaqué  ;  si  cela  est  fondamentalement  cer- 
tain, que  pouvons-nous  faire  en  présence 
des  parties  liiigantes?  Condamner  la  Société 
civile  à  accepter  la  conséquence  de  ses  actes 
et  de  ses  faits. 

c  Sur  ce  point,  l'arrêt  est  formel  et  il  est 
souverain  ;  il  établit  que  la  Société  civile  a 
exécuté  son  plan  non-seulement  en  général, 
mais  encore  en  rapport  avec  le  terrain  liti- 
gieux; les  termes  de  l'arrêt  sont  trop  clairs, 
trop  décisifs  pour  être  analysés  ;  les  voici  : 
<  Attendu  qu'il  est  évident  et  notoire  que  la 
€  Société  civile  a  amplement  profité  du  bé- 
c  néflce  de  son  plan  ;  qu'elle  a  vendu  un 
c  grand  nombre  de  terrains  à  bâtir  le  long 
(  des  mes  nouvelles  ouvertes  au  Quartier* 
«  l«éopold  ;  qu'elle  a  déblayé  les  rues  de  la 
«  Science  et  de  l'Industrie  qui  bordent  la 


c  place  publique  décrétée,  et  vendu  des 
c  terrains  à  bâtir  dans  les  rues  vis-à-vis  de 
c  la  place  publique  ;  qu'elle  a  dès  lors  non- 
<  teulement  profilé  du  bénéfice  du  plan  en 
c  général,  mais  encore  exécuté  des  travaux  en 
c  rapport  direct  avec  la  création  de  la  place 
c  en  litige;  qu'elle  ne  saurait  donc  se  soos- 
c  traire  à  l'exécution  parfaite  de  son  obli- 
«  gation  de  livrer  aux  communes  intimées 
«  la  place  dont  la  propriété  leur  a  été  ac- 
c  quise  d'une  manière  virtuelle  par  l'ac- 
«  complissement,  par  la  Société  civile,  dei 
c  condilions  qui  lui  étaient  Imposées  par 
c  l'arrêté  du  I*'  octobre  1838.  t 

t  La  Société  civile  a  si  bien  exécuté  son 
plan  dans  son  ensemble,  qu'elle  a  livré  au 
domaine  communal  toutes  les  rues  le  long 
desquelles  elle  a  bâti  ;  qu'elle  a  livré  au 
domaine  communal  la  vaste  place  de  la  So- 
ciété-civile qui  n'a  pas  une  autre  conditioa 
légale  que  celle  du  terrain  litigieux.  —  II  est 
vrai  que  pour  tracer  une  différence  entre  ces 
deux  places,  la  Société  civile  prétend  que  It 
place  en  litige  a  été  qualifiée  de  marché  et 
même  de  marché  amvert,  et  que  cette  quali- 
fication imprime  a  la  place  réservée  un  ca- 
ractère privé,  dépourvu  de  toute  destination 
publique  :  nous  avons  écarté  plus  haut  ceue 
objection,  et  il  reste  ce  fait  décisif  de  l'exé- 
cution du  plan  par  la  société  et  de  la  déro- 
ioiion  gratuite  au  domaine  communal  des 
rues  et  places  tracées  sur  le  plan. 

c  On  a  parlé  des  arrangements  de  la  so- 
ciété demanderesse  avec  l'administration  des 
hospices  :  les  réserves  consignées  dans  ces 
arrangements  et  dans  un  certain  nombre 
d'actes  de  ventes,  indiquent  bien  des  préten- 
tions, mais  elles  ne  créent,  ne  consolident, 
ne  perpétuent  aucun  droit.  —  Autant  vau- 
drait dire  que  l'on  peut,  de  longue  roaio, 
potesiativement  se  créer  des  titres  à  soi- 
même,  ce  qui  serait  absurde.  —  La  justice  ne 
saurait  s'arrêter  à  des  protestations  placées, 
après  coup,  à  la  suite  de  délibérations,  de 
plans  et  de  documents  réguliers  dont  elle  a 
fixé  inébranlablementlesens. 

«  L'intervention  de  la  députation  dans  les 
arrangemenu  avec  l'adipinistralion  des  hos- 
pices n'a  eu  lieu,  en  vertu  de  la  loi,  que  pour 
compléter  la  capacité  de  cette  administra- 
tion dans  les  limites  de  la  cession  qu'elle 
consentait  ;  cette  intervention  doit  ^tre  ren- 
fermée dans  ses  limites  légales;  elle  n'a 
pu  ni  ratifier,  ni  consolider  une  déroK^tion 
à  l'arrêté  royal  de  1838,  établir  on  moyen 
de  réserves  qu'elle-même  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  valider  et  qu'elle  n'a  point  vàUdé. 

i  Nons  terminerons  en  faisant  remarquer 
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qoe  la  prétendue  yiolaUon  de  l'art  !9  da 
titre  2  du  décret  des  15-28  mars  1790  ne 
saurait  exister,  rarrétD*ayant  jamais  soutenu 
qu'un  marché  ne  peut  pas  être,  dans  un  cas 
donné  et  moyennant  les  formalités  adminis- 
trativesy  une  propriété  pnVée  ;  et  d*autre 
part,  le  texte  Ici  Invoqué,  se  rattachant  k  la 
suppression  des  droits  féodaux  et  réglant 
des  droits  transitoires,  n*a  aucune  valeur 
(inapplication  au  présent  débat  :  il  suffit  de 
lire  rariicle  iuroqué  pour  en  être  convaincu, 
c  Ces  considérations,  auxquelles  nous 
croyons  devoir  nous  borner,  nous  suffisent 
pour  conclure  au  rejet  du  pourvoi  et  aux 
condamnations  de  dépens,  d*amende  et  d*in- 
demnîlé.  •* 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  fausse  interprétation  et  la 
viobtion  de  Farrété  royal  du  i*'  octobre 
1858  et  la  contravention  aux  articles  76, 
n*"  7  de  la  loi  communale',  11,  78  et  i07  de 
la  constitution,  545  du  code  civil  ;  en  ce  que 
Tarrét  attaqué,  en  donnant  à  cet  arrêté  une 
portée  qu'il  n'a  point,  a  privé  la  demande- 
resse de  sa  propriété  sans  indemnité,  et  que, 
s'il  a  été  bien  interprété,  il  est  lui-même  en- 
taché d'illégalité  et  aurait  dû  rester  sans  ap- 
plication ; 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué  constate 
que  la  société  demauderesse  s'est  formée 
dans  le  but  de  fonder  des  quartiers  nou- 
veaux et  notamment  le  Quartier-Léopold 
par  l'établissement  de  rues  et  de  places  pu- 
bliques d'après  des  plans  réguliers;  qu'à  cet 
effei,  elle  a  fait  dresser  un  plan  du  Quartier- 
Léopold  comprenant  uue  partie  du  terriioirc 
des  communes  d'ixeiles  et  de  SaiulJosse- 
len-Moode  (cette  dernière  représentée  au- 
jourd'hui par  la  ville  de  Bruxelles)  cl  l'a 
soumis  aux  conseils  de  ces  communes  ; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  i''  octo- 
bre 1838,  en  approuvant  ce  plan,  statue  que 
quiconque  voudra  proGler  pour  tout  ou  par- 
lie  du  bénéfice  qui  en  résulte  devra  se  con- 
former, entre  autres  conditions,  à  celle 
d'abandonner  gratuitement  à  la  voie  publi- 
que la  propriété  des  rues,  des  places  publi- 
ques et  de  tous  leurs  accessoires  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  pris  par  le  roi 
dans  le  cercle  des  attributions  que  lui  con- 
fèrent les  articles  78  de  la  constitution 
et  76,  n*  7  de  la  loi  communale,  n'est  qu'un 
acte  de  haute  administration  ;  que  ses  arti- 
cles 1  et  5  ne  contiennent  aucune  mesure 


qui  revête  le  caractère  de  la  loi  et  que,,  par 
son  article  2,  il  ne  fait  que  se^référer  anx 
dispositions  législatives  et  réglementaires  en 
vigueur  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  sa  fausse  interpréta- 
tion ou  sa  violation  ne  peut  donner  lieu  à 
un  recours  en  cassation  que  si  elles  impli- 
quent une  contravention  formelle  à  la  loi  ; 

Considérant  qu'en  supposant  que  le  Juge- 
ment de  première  insunee  ait  donné  à  cet 
arrêté  l'interpcétation  extensive  critiquée 
par  la  demandei  esse  et  qui,  d'après  elle,  en- 
traînerait la  violation  des  dispositions  con- 
stitutioG^uelles  et  législatives  qui  garantis- 
sent le  droit  de  propriété,  il  appert  claire- 
ment de  l'arrêt  attaqué  que  les  motifs  qui 
y  sont  déduits  par  la  cour  d'appel  expli- 
quent, rectifient  et  complètent  les  motifs 
du  premier  juge  et  en  restreignent  la  portée 
aux  faits  plus^  particulièrement  en  rapport 
direct  avec  l'exécution  de  la  place  litigieuse; 
qu'en  effet,  après  avoir  constaté  que  le  plan 
et  sa  variante  ne  comprennent  que  deux 
places  publique*,  dont  l'une  était  déjà  exé- 
cutée alors,  et  dont  l'autre,  désignée  sous  la 
dénomination  de  marché,  est  la  place  liti-. 
gieuse,  l'arrêt  décide  que  c  la  demanderesse 
c  a  non-seulement  profité  du  bénéfice  du 
c  plan  en  général,  mais  encore  exécuté  des 

<  travaux  en  rapport  direct  avec  la  création 
€  de  la  place  en  litige;  qu'elle  ne  saurait 
€  donc  se  soustraire  à  l'exécution  parfaite 

<  de  son  obligation  de  livrer  aux  communes 
c  défenderesses  la  place  dont  la  propriété 
c  leur  a  été  acquise  d'une  manière  virtuelle 
c  par  l'accomplissement  par  la  Société  ci- 
c  vile  des  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
c  sées  par  l'arrêté  du  1**  octobre  1858;  » 

Considérant  que  la  demanderesse  ne  con- 
teste pas  qu'elle  est  obligée  d'abandonner 
gratuitement  à  la  voie  publique  le  terrain  à 
emprendre  par  les  rues  qu'elle  ouvre  et 
les  places  publiques  qu'elle  crée  conformé- 
ment au  plan  approuvé,  mais  qu'elle  sou- 
tient qu'elle  n'a  point  créé  ni  voulu  créer  la 
place  publique  litigieuse,  et  que  dès  lors 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  lui  en  enlever  la  pro- 
priété sans  violer  les  dispositions  visées  ci- 
dessus; 

Considérant  que  cet  arrêt,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  constate  en  fait  que  la  demande- 
resse a  exécuté  des  travaux  en  rapport  direct 
avec  la  création  de  cette  place  et  qu'il  en 
déduit  la  conséquence  qu'elle  doit  subir  la 
condition  inséparable  de  cette  exécution; 

Considérant  que  le  premier  moyen  du 
pourvoi  étant  ainsi  uniquement  basé  sur  la 
dénégation  de  ce  fait  judiciairement  constaté 
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par  in^  décîsiôii'sOQYêniiie  M  peot  dis  lors 
étreaeeneiin; 

Sur  le  denzlènie  moyen  tM  de  la  contra- 
renlion  sous  d'autres  rapports  aui  art.  i  et  S 
de  Tarrétë  do  l*'  octobre  1858,  notamment 
en  ee  que  Farrét  dénotieé  s  fanssemeiit  fin 
terprété  et  arbitrairement  écarté  comme 
inopérantes  dent  danses  qne  cet  arrêté  a 
approtttées  stoc  le  plan  et  qu'il  est  censé 
renfermer  lui-même;  Tlolattoo  des  arL  1315^ 
1519  et  iSSO  du  code  mil; 

Considérant  que  la  première  partie  de  ce 
moyen  concernant  la  clause  qui  subordonné 
Vexéeution  du  pian  mtx  eonventêom  è  eondufê 
avec  les  propriétaires  de  quelques  terrains  avoi- 
sinant  les  rues  et  monumenls  projetés,  doit 
être  écartée  par  les  raisons  qui  Tiennent 
d*être  dites  sur  le  premier  moyen  ei  des* 
quelles  il  résulte  qu*|]  est  constaté  que  la 
demanderesse  a  mis  à  eiéeutiyn  la  parité  du 
plan  relative  à  la  place  litigieuse  que,  d'après 
rezpioit  introductif  diDstance  et  les  qualités 
de  Tarrét,  elle  prétend  lui  appartenir  dans 
toute  son  étendue  ; 

Considérant  qu*en  refusant,  en  présence 
de  ces  faits  surtout,  d'aToir  égard  k  Tacte 
avenu  entre  l'administration  des  hospices  de 
Bruxelles  et  la  demanderesse,  par  le  motif 
que  les  stipulations  y  contenues  ne  peuvent 
nuire  aux  droits  des  communeii  défende- 
resses, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles du  code  civil  visés  ci-dessus ,  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle i  165  du  même  code; 

Quant  à  la  clause  d'après  laquelle  le  plan 
pouvait  éventuellement  recevoir  certaines 
modifications  Indiquées  dans  la  variante  ; 

Considérant  qu'en  décidant  qu'elle  ne 
constitue  pas  une  faculté  absolue  et  que  du 
moment  où  Timpossibilité  d'exécuter  la  lé- 
gende était  acceptée  comme  fait  constant, 
l'exécution  de  la  varlaute  devenait  une  né- 
cessité, l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  qu'interpréter 
le  sens  de  cette  clause  en  la  mettant  à  cet 
effet  en  rapport,  tant  avec  la  configuration 
de  la  place  litigieuse  sur  le  plan  et  dans  la 
variante  qu'avec  les  indications  qui  s'y  trou- 
vent, et  que  cette  interpréution,  qui  n'im- 
plique la  violation  d'aucun  texte  de  loi,  est 
souveraine  en  h\i  et  ne  peut  Riire  dès  lors 
l'objet  d'un  recours  en  cassation; 

Sur  le  troisième  moyen  $$  i  et  2  et  sur 
le  S  i*'  du  quatrième  moyen  tirés  !<"  de  la 
contravention  sous  de  nouveaux  nippons  k 
l'art,  i»  de  l'arrêté  du  i^  octobre  i838;  de 
la  contravention  aux  arrêtés  royaux  des 
28  avril  1846,  25  mai  et  51  ao«t  1849  et  à 
la  lioi  du  1  avril  1855  ;  2»  de  la  double  vio- 


lation des  art.  1519  et  I SCO  du  codé  civil; 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  attribue  k  la  pisee 
litigieuse  la  destination  ft>rcée  de  voie  publi- 
que que  les  dispositions  de  ces  arrêtés  ei 
loi  excluent  et  qu'en  déclarant  que  la  de- 
manderesse Uii  a  reconnu  cotte  desilBaiion, 
il  méconnaît  en  outre  la  fol  due  aot  eoocla- 
sions  qu'elle  a  prises  devant  la  cour  d^appel 
et  dont  celle-ci  a  authentiquement  constaté 
la  teneur; 

Considérant,  quant  k  ce  dernier  poiut,  qoe 
slfl  est  vrai  que  l'nrrêt  atuquê  meotionne 
un  aven  que  la  demanderesse  prétend  ne 
pas  avoir  fait,  il  est  vrai  aussi  que  les  consi- 
dérations que  la  cour  d'appel  a  déduites  des 
indications  du  plan  pour  établir  te  caractère 
de  place  publique  du  terrain  en  litige  justi- 
fient à  elles  seules,  et  abstraction  faite  de 
cet  aveu,  sa  décision  sur  ce  point,  ce  qui 
suffit  pour  maintenir  la  solidité  du  dispo- 
sitif; 

En  ce  qui  regarde  une  autre  violation  des 
art.  1519  et  1520  du  code  civil,  tirée  de  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  aurait  méconnu  des  faits 
authentiquement  <fonstatés  par  divers  actes 
de  ventes  de  terrains  autour  de  la  place  liti- 
gieuse; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoooé,  sans  mé- 
counattre  en  rien  la  foi  due  k  ces  actes,  s'est 
borné  à  en  écarter  l'application  par  In  raison 
surtout  que  les  stipulations  y  contenues  ne 
peuvent  nuire  aux  communes  qni  j  sont 
restées  entièrement  étrangères  ; 

En  ce  qni  loncbe  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  la  loi  du  7  avril  1855  ; 

Considérant  que  cette  loi  avait  poar  but 
unique  d'agrandir  la  ville  de  Bruxelles  et  de 
fixer  la  nouvelle  délimitation  qui  était  b 
conséquence  de  cet  agrandissement;  qoe 
si  le  plan  topographique  employé  k  cet  effet, 
et  qui,  comme  il  conste  de  sa  l^ende  et  de 
Texposé  des  motifs,  avait  été  dressé  d'abord 
dans  un  autre  but,  contient  des  indications 
étrangères  à  cette  délimiiatlon,  celles-ci  n*ont 
évidemment  reçu  de  cette  loi  aucun  carac- 
tère législatif  ;  que  dès  lors  l'arrêt  attaqaé 
en  n'ayant  pas  égard  à  ces  Indications  ne 
peut  avoir  violé  la  loi  même,  laquelle,  loin 
d'apporter  aucane  modification  au  trao^  des 
rues  et  places  du  Quanier-Léopold,  s'est 
bornée,  quant  au  terrain  de  la  piaco  en  litige, 
à  fixer  la  nouvelle  limite  sépamtive  entre 
Ixelles  et  Bruxelles  par  l'axe  de  la  rae  du 
Luxembourg  qui  traverse  cette  place  ; 

Quant  à  la  contravention  aux  quatre  ar- 
rêta royaux  'visés  ci-des9u%  en  vertu  des- 
quels la  demanderesse  prétend  avoir  obtenu 
rautorisation  d'établir  un  marché  et  même 
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■a  mirclié  oou?ert  tur  Ja  place  lifkietise 
qii^eileaoulitaléire  restée  sa  propriéil,  Un*- 
dis  q«e  l'arréc  déooocé  lui  attribue  la  detti- 
naliod  de  voie  pobliqae; 

Considérant  qae  ce  moyen  trouve  sa  ré- 
futation dans  tes  raisons  déduites  sur  le 
premier  moyen  et  desquelles  il  résnlie  que 
ladite  place  est  Irréfocablement  passée  du 
domaine  privé  de  la  demanderesse  dans  le 
domaine  public  des  communes  défende* 
rosses  ; 

Cousidéranl  que  les  expressions  de  marché 
coHveri,  de  place  du  marché  et  de  marché  du 
Quartier^Léopoid,  sous  lesqudles  cette  place 
est  désignée  sur  les  plans  anni'xés  atnc  ar- 
rêtés royaux  des  28  avril  IS4({  et  25  mai 
I8i9  et  dans  les  délibérations  du  conseil 
communal  d'Ixêllea  des  15  mai  1848  et 
35  juillet  1849,  approuvées  respeclivement 
par  arrêtés  royaux  des  35  mai  et  51  août 
4849,  ne  sont  pas  exclusives  du  caractère  |le 
place  publique  qui  lui  est  attribué  par  Tar- 
rélé  du  1''  octobre  1838  et  reconnu  par 
Farrét  attaqué  (loi  du  3  frimaire  an  vu,  ar- 
ticle 103;  loi  du  11  frimaire  an  vu,  art.  6, 
n'  3,  et  loi  communale  de  1856,  art.  77, 
i»*5); 

Que,  du  reste,  ces  désignations  étant  ex- 
primées en  termes  purement  énonciatifs 
dans  lesdits  plans  et  délibérations,  la  de- 
manderesse, qui  n'y  est  intervenue  sous  au- 
cun rapport,  ne  saurait,  d'après  le  principe 
consacré  par  les  an.  1165  et  1320  di\  code 
civil,  s'en  prévaloir  contre  les  défenderesses 
pour  y  puiser  la  concession  d'un  droit  quel- 
conque, et  ce  d'autant  moins  que  les  deux 
derniers  arrêtés  en  date  sont  complètement 
étrangers  par  leur  objet  t*  la  place  ligltieuse 
et  que  le  plan  annexé  à  l'arrêté  du  ï8  avril 
1846  n'a  pas  été,  au  vœu  de  l'art.  76  de  la 
lot  communale,  soumis  préalablemeut  à 
l'adoption  des  communes  intéressées  ; 

Sur  les  SS  3  et  4  du  troisième  moyen, 
tirés  de  la  violation  tant  de  l'article  86, 
u«  5,  de  la  loi  provinciale  que  du  décret  de 
.rassemblée  constituante  des  15-28  mars 
i790,  titre  2,  art.  19  et  de  l'instruction  de 
la  mémo  assemblée  des  12-20  août  suivant, 
chap.  5,  arL  2; 

Considérant  qu'il  résulte  des  raisons  dé» 
doltes  sur  les  moyens  précédents,  d'une  part 
que  la  place  en  litige  a  conservé  dans  toute 
flOB  étendue  le  caractère  de  place  publique 
oomnraiiale,  d'autre  part  que  la  demande- 
resse doit  l'abandonner  sans  réserve  aucune 
aux  communes  défenderesses  ;  d'où  il  suit 
qu'il  devient  imoiie  id'examiner  si,  comme 
celle-ci  le  prétend,  l'arrêt  attaqué  a  violé 


l'art  80,  n<»  5,  de  la  loi  provinciale  an  dé- 
niant an  roi  le  pouvoir  d'autoriser  directe- 
ment réubllssement  de  marebéa,  parce  que, 
IÛI4I  reconnu  que  ce  pouvoir  appartient  au 
roi,  il  n'eu  resterait  pas  moins  établi  qn*H 
n'en  a  pas  usé  en  fiivear  de  la  demande- 
resse; 

Considérant  que,  pour  les  mêmes  motifs, 
il  devient  aussi  sans  objet  d'examiner  ri 
Tarrët  dénoncé  a  contrevenu  au  décret  de 
l'assemblée  constituante  des  15-28  mars 
1790  et  à  l'inatruction  des  12-20  août  soi* 
▼aol,  en  décidant  qu'en  règle  générale  un 
marcbé  est  par  sa  nature  même  une  place 
publique  tombant  à  ce  titre  dans  le  domaine 
public  de  la  commune,  parce  que,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  c  est  précisément  ce  caractère 

3 ni  appartient  à  la  place  en  litige;  que 
'ailleurs  lesdites  dispositions  législatives  de 
1790,  ne  contenant  que  des  mesures  transi- 
toires relatives  à  rabolltioo  des  droits  qui  se 
percevaient  dans  les  foires,  balles  et  marchés 
existant  à  ceUe  époque,  ne  sauraient  recevoir 
aucune  application  à  ladite  place  qui  n'a  été 
tracée  <}u'eu  1838,  sous  l'empire  d'une  autre 
législation  ; 

Sur  le  S  2  du  quatrième  moyen,  consistant 
dans  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  n'admettant  pas  rinterprétaiioa 
donnée  par  la  demanderesse  h  Tarrété  du 
1"  octobre  1838,  aurait  dû  se  borner  à 
maintenir  l'alignement  qu'il  approuve  et  à 
défendre  toute  construction  qui  y  serait  con- 
traire; mais  qu'il  ne  pouvait  aller  au  delà  et 
statuer  sur  la  propriété  même  de  la  place  en 
liUge; 

Considérant  que  ce  moyeu  n'est  pas  rece- 
vable,  parce  qu'il  n'indique  point  la  dispo- 
sition qui  limite  les  pouvoirs  que  la  cour 
d'appel  a  prétendument  excédés  ; 

Que  d'ailleurs,  fût- il  recevable,  il  ne  aérait 
pas  fondé;  qtt'en  effet,  il  résulte  des  qualités 
de  l'arrêt,  que  les  conclusions  prises  par  la 
demanderesse,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  avaient  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer que  c'est  sans  titre  ni  droit  que  les 
commîmes  défenderesses  prétendent  s'oppo- 
ser à  ce  qu'elle  dispose  comme  elle  l'entend 
de  la  propriété  de  la  place  litigieuse  dans  les 
limites  de  l'alignement  reconnu  ;  que  les  dé- 
fenderesses conclurent  au  rejet  de  ces  con- 
clusions; que  sur  ces  débats,  la  cour  non- 
seulcineni  pouvait,  mais  devait  même  décider 
la  question  de  propriété  dont  elle  était  saisie 
par  les  deux  parties;  que  partant,  en  sta« 
tuant  comme  elle  l'a  fait,  elle  n'a  pas  com- 
mis d'excès  de  pouvoir; 

Sur  le  troisième  $  du  quatrième  moyen, 
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déduit  de  U  TiolaUon  de  Tart.  97  de  la  Con- 
stîtDtion;  des  art  i4i  du  eode  de  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  i8i0,  en  ce 
que  Farrét  dénoncé  aurait  abjugé,8ans  moti- 
ver aa  décision,  un  chef  spécial  des  conclu- 
sions de  la  demanderesse  ; 

Considérant  qu*en  demandant  k  la  cour 
d'appel  de  déclarer  que  si  Tarrété  du  1"  oc- 
tobre 1838  n'avait  pas  esclu  la  place  liti- 
gieuse de  la  voie  publique,  les  arrêtés  posté- 
rieurs auraient  manifestement  produit  cet 
effet»  la  demanderesse  n*a  fait  que  proposer 
un  moyen  à  l*appui  de  ses  conclusions;  que, 
par  suite,  la  cour  ne  devait  pas  y  répondre  ; 
qu*au  surplus,  elle  Ta  fait  en  donnant  le  mo- 
tif déterminant  de  sa  décision; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  :  vio- 
lation des  art.  iiOi,  1102, 1104, 1134, 1158 
et  1184  du  code  civil;  application  illégale 
de  Part.  3  de  Tarréié  royal  du  i^  octobre 
1838;  contravention  à  son  art.  1*'  en  ce 
que  le  gouvernement  ayant  modifié  partiel- 
lement, par  son  arrêté  du  3  février  1855,  le 
plan  qu*il  avait  approuvé  par  Tarrété  de 
1838  et  ayant  ainsi  rompu  |f>  contrat  primi- 
tif, malgré  la  protestation  de  la  demand<<- 
resse,  celle-ci  est  dragée  de  robligalion 
qu'elle  aurait  pu  avoir  contractée  d'exécuter 
le  même  plan  en  son  entier  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  terrain  litigieux  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  n'est 
pas  en  cause,  que  par  son  arrêté  du  3  février 
18S5,  pris  en  conformité  de  l'art.  76,  u"*  7 
de  la  loi  communale,  il  n'a  fait  qu'approu- 
ver une  délibération  du  conseil  communal 
d'ixelles,  qui  autorise  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Luxembourg  à  supprimer 
certaines  parties  de  rues  figurées  au  plan  de 
1838;  que  c'est  donc  l'adminisf ration  com- 
munale d'Ixelles  qui  aurait  rompu  le  contrat 
primitif; 

Mais  considérant  que  le  préambule  de 
l'arrêté  de  1855  constate  que  lesdites  parties 
de  rues  étaient  déjà  incorporées  alors  dans 
la  station  du  chemin  de  fer; 

Considérant  que  cette  station  a  été  établie 
en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1846,  qui  auto- 
risait le  gouvernement  à  accorder  au  sieur 
Clossman  et  consorts  la  concession  du  che- 
min de  fer  du  Luxembourg,  d'après  les  bases 
posées  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
portant  que  ce  chemin  de  fer  partirait  de 
Bruxelles  d'une  station  située  au  Quartier- 
LéopoUl,  et  que  (art.  16)  la  mise  en  posses- 
sion des  propriétés  bftties  et  non  bâties 
nécessaires  k  l'exécution  des  travaux,  aurait 
lieu  comme  en  matière  de  travaux  décrétés 
d'utilité  publique  ; 


Qu'il  résulte  de  là  que  la  aupprea^OQ  de 
certaines  parties  de  rues,  dont  l'arréié  royal 
du  1**  octobre  1838  avait  autoriaé  Touver- 
ture  sur  le  terrain  eropris  depoia  par  la  sta- 
tion dudit  chemin,  ayant  eu  lieu  en  exécution 
de  la  loi,  ne  peut  nullement  être  imputée  à 
la  commune  d'Ixelles  et  encore  moins  à  la 
ville  de  Bruxelles  qui  n'a  pas  eu  à  y  interve- 
nir; que  par  conséquent,  la  demanderesse 
n'est  pas  fondée  à  s'en  prévaloir  contre  les 
communes  défenderesses  pour  se  soustraire  à 
ses  obligations  relativement  à  la  place  liti- 
gieuse ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  ,  à 
l'amende  de  150  fr.,  et  aune  indemnité  de 
pareille  somme  envers  les  défendeurs^ 

Du  17  novembre  1859.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  prés.  — 
Happ.  M.  le  baron  de  Crassier.— Conc/.  eonf. 
M«  Faider,  premier  avocat  général.  —  PUid, 
MM.  Leclercq,  Barbanson,  Dolez  et  Bastiné. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Pouvoir 
COMMUNAL.  —  Propreté  des  rues.  —  En- 

LèVEMENT  DES  IMMONDICES. 

Ssi  contraire  à  la  loi  et  au  droit  de  prth 
priéféf  lu  règlement  de  police  coinnsu- 
nale  qui  interdit  aux  tiabitants  de  faire 
transporter  hors  de  chez  eu»  leurs  cen- 
dres et  immondices  autrement  que  par 
voitures  entières  et  qui  les  force  ainsi  à 
les  abandonner  gratuitement  à  l'entrepre- 
neur du  nettoiement  de  la  voirie,  autorisé 
seul  à  les  enlever  ctiaque  jour.  (Régi, 
de  pol.  de  la  ville  de  Liège  du  29  déc.  1835, 
an.  10;  loi  communale,  art.  78;  lots  des 
2-17  mars  1791 ,  art.  2  et  7;  coDstit,  art.  Il 
et  107;  C.  civ.,  art.  537,  Ui  et  S^.) 


(  LE  PROC.    DU  ROI  A  LIÈGE,   - 
ET  gadget). 


G.  DEDOVARD 


Il  eikiste  à  Liège  un  règlement  de  polke 
communale  du  29  décembre  1835 ,  dont 
Tart  19  Cât  ainsi  conçu  : 

c  II  est  interdit  à  toute  personne  étran- 
t  gère  au  service  de  Tentrepreneur  du  nel- 
c  toiement  public,  d*en lever  ou  de  (aire 
c  enlever  dans  la  commune  à  Taide  de  voi- 
c  tures  ou  par  tout  autre  moyen  de  traos- 
c  port,  les  boues,  immondices  et  cendres 
c  provenant  soit  do  balayage,  soit  de  TiiH 
c  térieur  des  bâtiments. 
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c  Les  partkalièrs  pourront  néanmoios 
I  dispoier,  ponr  leur  propre  compte  ov  aa 
ff  profit  ffan  tiers,  des  cendres  ou  imroon- 
c  dices  proYenaot  de  leurs  maisons  ou  usi- 
€  nés,  mais  le  transport  ne  pourra  s'en  faire 
i  que  par  charreiée  amplèu.  » 

Le  Si  janyier  i860,  procès-Terbal  con- 
statant que  le  nommé  Dedoyard,  André-Jo- 
seph, domestique  au  service  de  Gaucet,  Jean- 
Joseph,  culU?ateur,  enlevait  des  cendres  de 
plusieurs  maisons  du  faubourg  Saint-Léo- 
nard. 

Sur  l*diservation  de  Tagent  de  police  Ter- 
balisant  que  ce  mode  d*enlèyement  était 
prohibé  par  le  règlement,  IXedoyard  répondit 
que  cela  lui  plaisait  et  proféra  des  Injures 
contre  cet  agent. 

Poursuites  contre  Dedoyard  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  chef  de  deux 
contraventions.  Tune  au  règlement  de  1855| 
et  Tautre  résultaof  des  injures  proférées,  et 
contre  Gaocet,  son  maître,  comme  civile- 
ment responsable  do  fait  de  son  domes- 
tique. 

Par  jugement  du  98  arril  i  860,  le  tribunal 
desimpie  police, statuant  d^abord  sur  la  con- 
travention à  fart.  i9'da  règlement  de  1835, 
déclara  ce  règlement  illégal;  par  suite  ren- 
voya Dedoyard  du  chef  de  celte  contraven- 
tion, mais  ne  statua  rien  relativement  à  Gao- 
cet, son  maître. 

Puis  et  par  le  même  jugement,  statuant  sur 
la  prévention  d'injures  imputée  à  Dedoyard,  il 
le  condamna  à  on  franc  d'amende  et  aux  frais; 
et  déclara  Gaucet,  son  maître,  responsable 
civilement  de  cette  condamnation  aux  frais. 

Appel  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Liège  qui  le  limite 
à  la  partie  du  jugement  qui  avait  renvoyé 
Dedoyard  des  poursuites  du  chef  de  la  coii- 
traveotion  au  règlement  de  1835,  et  le 
16  juin  i860,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel ainsi  conçu  : 

€  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que 
rintimé  Dedoyard  a  enlevé  de  Tintérieur 
des  maisons,  et  du  consentement  des  pro- 
priétaires, les  cendres  de  ces  derniers  pour 
les  charger  sur  un  tombereau,  et  qu'il  a 
transporté  ces  immondices  avant  d'ayoir 
une  charrette  complètement  chargée. . 

«  Attendu  que  ce  fait  est  réprimé  par 
l'art.  19  du  règlement  du  29  décembre  i835 
de  la  Tille  de  Liège,  dont  la  légalité  est  con- 
testée par  l'Intimé  susdit  et  par  Gaucet,  au- 
tre intimé,  attrait  à  la  cause  comme  civile- 
ment responsable,  qui  demandent  tous  deux 
leur  reoToi  en  vertu  de  l'art.  107  de  la  con- 


stitution; que  par  suite  il  y  a  lieu  d'examiner 
si  ce  règlement  a  altéré  un  droit  de  pro- 
priété pour  assurer  le  monopole  du  trafic  et 
de  renièvement  des  cendres  et  immondices 
provenant  des  particuliers  à  l'entrepreneur 
de  la  ville  qui  tire  profit  de  Tadjudication  de 
cette  entreprise. 

c  Attendu  que  Tintentioa  d*assurer  ce 
monopole  au  profit  de  la  ville  est  évidente  ; 
que  cela  résulte  de  la  circonstance  qu*il 
n^est  permis  aux  particuliers  d'enlever  où 
de  faire  enlever  leurs  cendres  par  fraction 
de  charretée  que  par  l'entrepreneur  de  la 
ville;  qu'en  effet  celui-ci  peut,  aux  termes 
dudit  règlement ,  recueillir  ces  cendres  de 
porte  en  porte  et  circuler  ainsi  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  une  charretée  complète,  tandis  que 
cette  circulation  est  interdite  au  particulier 
qui  De  pourrait  compléter  d'emblée  une 
charretée;  qu'ainsi  les  mêmes  fklts  sont 
considérés  comme  licites  et  conciliables  arec 
les  mesures  d'ordre  et  de  police  quand  ils 
sont  posés  par  l'entrepreneur,  tandis  qu'ils 
sont  considérés  comme  illicites  quand  ils 
sont  posés  par  un  particulier;  qu'à  cet  égard 
le  but  d'assurer  un  monopole  à  la  ville  est 
d'autant  plus  clair, qu'un chargemenlwincom- 
.  plet  offre  moins  d'inconvénients  que  le  trans- 
port d'une  charrette.rëmplie  à  pleins  bords  : 
d  oh  il  stiii  que  1^  règlement  couvre,  sous 
l'apparence  d'une  mesure  de  police,  une 
véritable  entreprise  mercantile  au  détriment 
des  habitants;  que  cela  est  d'autant  plus 
vrai,  que,  sous  le  prétexte  d'assurer  la  salu- 
brité publique,  le  règlement  l'aggrave  en 
contraignant  les  habitants  à  conserver  en 
dépôt  un  certaine  quantité  de  cendres  et 
immondices,  dont  l'entassemeut  prolongé 
pourrait  constituer  une  Tériiable  contra- 
vention à  d'autres  dispositions  réglemen- 
taires ; 

<  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que 
les  lois  des  17  décenibre  1789,  16-24  aoât 
1790, 14-22  septembre  1791  et  Tart.  78  de 
la  loi  du  30  mars  1836,  donnent  à  l'autorité 
communale  le  droit  de. prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
du  passage,  la  salubrité  publique  et  la  pro- 
preté des  rues,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  ce  droit  a  pour  limite  l'inviolabilité  de 
la  propriété  d'autrui  garantie  par  l'art.  11 
de  la  constitution  ;  que,  s'il  est  vrai,  à  cet 
égard,  que  les  règlements  de  police  peuvent, 
aux  termes  de  Fart.  544  du  code  civil,  mo- 
difier, dans  certains  cas,  l'usage  du  droit  de 
propriété,  cette  prérogative  ne  peut  pas  aller 
jusqu'au  droit  d'annihiler  la  faculté  de  dis- 
poser d'une  chose;  que  dans  l'espèce  les 
prohibitions  du  règlement  équivalent  pour- 
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Uni  è  rtfuéaiiliaseittenl  du  di^ii  ée  pM>«* 
priéié;  qa*eii  effet,  tout  habiiant  qui,  par 
suite  de  déménageiMDC  ou  pour  autre  causer 
ae  trouve  dans  rioipoaBibilîié  de  compléter 
une  eharreiée  de  ceddres  oîi  dlmsMudieea» 
ne  pourrait  dlspôeer  de  m  chose;  qb*eti 
d'autres  hypothèses,  ce  droit  serait  annihiié 
pendant  un  temps  tellement  indéfini  que  la 
ropriété  deyieodrait  illusoire,  qu*en  ce  cas. 
la  relation  serait  substituée  à  la  Jouissance* 
d*nn  droit;  qu'encore  le  droit  de  disposer  se- 
rait réellemeut  anéanti  dans  les  nombreuses 
rues  étroites  de  la  ville  qui  sont  inacces- 
sibles aux  charrettes; 

I  Que,  d'ailleurs,  les  resirietioos  appor* 
lées  par  ledit  règlrâtut  équivalent  généra»- 
leraeul  à  des  obsUioles  matériels  emportant, 
dans  la  réalité,  eapropriatioD  de  la  chose 
d'autrui  sans  indemnité,  ou,  comme  le  disent 
les  magistrau  rédacteurs  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux,  <  Tanéantissement  du  droit 
4  de  disposer  d'uue  chose  par  la  contrainte 
f  delà  cooserver;  t  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'art.  19  du  règlement  dont  il 
s'agit  est  contraire  à  l'art,  i  1  de  la  consti- 
tution et  à  Tart.  7  de  la  loi  du  17  mars  1794, 
qui  a  aboli  les  monopoles; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  cette  consé- 
quence ne  nuit  pas  au  droit  qu'a  Tautoritè 
communale  d'assurer  la  salubrité,  la  sécu- 
rité et  la  propreté  des  rues,  puisqu'elle 
reste  souveraine  pour  pfeudre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  cette  fin  sans  dé- 
pouiller les  particuliers  d'un  droit  de  pro- 
Friété  ;  qu'elle  peut  notamment,  comme  elle 
a  en  partie  lait  dans  les  règlement  des 
26  juin  1827  et  13  mai  1856,  formellement 
applicables  à  Tenlèvement  des  cendres,  ré- 
gler la  forme  des  voitures,  les  heures  de  la 
circulation,  le  maximum  des  chargements 
et  remplir  ainsi  sa  mission  d'ordre  public, 
sans  confisquer  à  son  profit  la  propriété  d'au- 
irui; 

c  Attendu  qu'une  décision  contraire  à  ce 
qui  précède  serait  tout  aussi  opposée  à  la 
liberté  de  l'industrie  agricole  qui  est  une 
conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété; 
qu'en  effet  la  faculté  pour  les  habitants  de 
céder  directement  leurs  cendres  aux  culti- 
vateurs et  maraîchers  constitue  un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  propriété  de  l'agri- 
culture et  du  jardinage  et  qu'en  metunt 
cette  liberté  à  Tabri  des  entraves  et  des  exi- 
gences d'un  monopole,  on  rend  hommage  4 
une  garantie  que  la  constitution  a  placée 
sous  le  tiire  des  Belges  et  de  leurs  droits; 

c  Attendu  que  les  principes  ci-dessus  ont 
été  appliqués  dans  des  cas  qui  out  beau- 


coup d'analogie  avec  edui  de  la  pféaeate 
cause,  par  les  arrêta  de  la  eour  de  casaatioi 
de  Belgique  des  35  avril  1841  et  16  mars 
1857,  et  par  arrêt  de  la  haute  eosr  des 
Pajri-Bas  du  12  oelobre  1852  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  107  de 
la  conslltuljon,  les  tribunaux  ae  dérivent 
appliquer  lea  règlemenu  communaux  qu'en 
taut  qu'ils  ne  sont  pas  eootratres  aux  lois; 
qu'il  y  a  d'auunt  plus  lieu  d'appliquer  celte 
disposition  à  Fespèce,  que,  dans  d'autres 
villes  importantes,  les  règlements  ont  su  con- 
cilier les  mesures  de  police  avec  le  respect 
dû  au  droit  de  propriété;  que,  notamment  à 
Bruxelles,  le  règlement  du  3  mars  1860  per-  . 
met  aux  habitants  de  djsposcr  de  leurs  cen- 
dres et  que  le  droit  de  l'entrepreneur  des 
boues  y  est  limité  aux  cendres  et  immon- 
dices déposés  par  les  particuliers  sur  la 
vole  publique  et  qui  par  ce  fait  devieunent 
tes  nuUius, 

4  Attendu  que  l'art*  107  de  la  oonstiin- 
tion  est  une  garantie  contre  les  abus  que  les 
conseils  communaux  pourraient  commettre 
en  excédant  leurs  pouvoirs,  ou  en  puutssani 
des  actions  îuoffensîves  ou  licites;  que  Tîn- 
tervenlion  du  pouvoir  judiciaire  à  cet  égard 
se  justifie  d'auUut  mieux,  dans  l'espèce, 
qu'il  s'agit  d'un  règlement  porté  avaot  la 
loi  du  30  mars  1836  et  qui  par  conséquent 
a  échappé  au  contrôle  que  le  pouvoir  exé- 
cutif peut  exercer  en  cette  matière  en  Tertu 
de  l'art.  87  de  ladite  loi. 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Fal 
loise«  juge^rapporteur,  et  11.  Wala,  sabslliut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions»  dit 
que  l'art.  19  du  règlement  communal  de 
Liège  du  29  décembre  1833  est  illégal  ;  eu 
conséquence  confirme  le  jugement  a  quê 
dans  la  partie  du  dispositif  frappée  d*appel 
par  le  ministère  public  ;  ordonne  que,  pour 
le  surplus,  il  soit  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  t 

Pourvoi  par  le  ministère  public  qui  le 
fonde  sûr  la  viohition  de  l'art.  19  du  r^le- 
ment  de  police  ari^té  pur  le  conseil  moni- 
cipal  de  la  ville  de  Liège»  le  29  décembre 
1855  et  de  l'art.  155  de  la  loi  fondamenule 
du  24  août  1815; 

Et  par  suite,  sur  la  violation  de  l'art.  50 
de  la  lui  du  U  décembre  1789,  de  l'art.  3 
n"  1«%  titre  H,  de  la  lo«  des  16  et  24  noOt 
1790,  et  de  l'art.  46,  titre  !<',  de  la  loi  des. 
19  et  22  juillei  1791,  lesquels  détermioeM 
les  attributions  des  corps  rouniapaux  ec 
rangent  spécialement  parmi  les  objets  coo- 
lies 4  leur  vigilance,  la  propreté,  la  salu* 
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briié,  la  lÉreté  et  la  commodité  da  passage 
dins  les  rues; 

Snr  U  ftmsse  ioterprétàtioD  des  art.  5S7, 
Hà  et  945  du  code  civil,  de  Tart.  il  de  la 
eonslltation  belge  et  de  Tart  7  de  la  loi  du 
f7  mars  1791;  el  edfin  sor  la  faosse  appli*- 
eaiiou  de  rati  107  de  la  constitoiioD. 

Il  est  recoDDU,  disait  le  demaDdeur,  et 
constaté  en  fait  par  le  Jagemeni  attaqué , 
que  les  défendeurs  au  pourvoi  ont  contre- 
venu à  Tart.  19  du  règlement  municipal  de 
la  ville  de  Liège  du  29  décembre  1838. 

Celle  disposition  fi^ezcède  pourtant  pas 
tes  pouvoirs  conférés  ï  rautorilé  locale  par 
les  lois  invoquées,  car  elle  tend  uniquement 
à  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  autant 
(\m  la  commodité  et  la  sûreté  do  passage 
dans  les  mes. 

En  effet,  indépendamment  des  causes  de 
malpropreté  et,  par  conséquent,  d^insalu^ 
brité  qui  résulteraient  d*un  enlèvement 
quotidien  à  des  mêmes  heures  par  une  infl« 
oîté  de  personnes ,  les  unes  ches  quelques 
habitants,  les  alilres  cbes  leurs  voisins, 
qa*on  se  figure  rencombremeni  que  cause- 
nit  la  circulation  de  tant  de  voitures  allant 
de  porte  en  porte  dans  une  même  rue. 

A  ce  point  de  vue,  Tart.  19  se  justifie 
donc  par  son  but  et  par  le  devoir  qui  in- 
combe sons  ces  divers  rapports  aui  conseils 
communaux. 

En  droit,  la  disposition  qu'on  accuse  d'illé- 
galité ne  prive  les  particuliers  d*aucune 
partie  de  lenr  propriété;  elle  la  laisse,  in- 
tacte et  entière  dans  leurs  mains;  elle  re- 
^  connaît  formellement  et  exclusivement  an 
profit  des  particuliers  la  liberté  d*en  dispo- 
ser on  d*en  faire  tel  usage  qui  convient  & 
leurs  intérêts;  enfin  les  habitants  conservent 
sur  ces  choses  le  droit  qui  naît  de  la  pro- 
priété. 

Aussi  rordonnauce  de  police  ne  contient 
ni  expropriation,  ni  monopole,  puisqu'il  n'y 
a  ni  privation,  même  partielle,  ni  attribution 
à  un  tiers. 

La  légalité  du  paragraphe  premier  de  Tar* 
ticle  19  n'est  point  contestée  et  ne  peut 
Tétre.  Il  ne  s'agit  en  effet,  dans  ce  para- 
graphe, que  des  cendres  et  immondices  qui 
se  trouvent  sur  la  voie  publique  ou  qui  sont 
volontairement  déposées  ou  ahandonaées^ 
et  dont  la  ville  a  le  drt)it  de  disposer  à  son 
gré. 

Le  paragraphe  2 ,  dont  l'iltégalité  a  été 
prononcée  I  rèîgle  uniquement  le  transport 
dans  les  rues  des  choses  provenant  de  I  io- 
tërîeur  des  maisons  ei  qui  intéressent,  par 
leur  nature  et  par  leur  cirenlation,  la  pro<* 


prêté  et  la  salubrité,  la  commodité  et  la  it'- 
reté  du  passage. 

L'obligation  de  transporter  par  charretée 
complète  n'est  qu'une  de  ces  eondltions  toit* 
quelles  l'usage  de  la  propriété  peut  être  as^ 
sujetfi  par  les  lois  et  règleaients,  mais  elle 
n'impose  nnltement  le  sacrifice  on  la  pHvè^ 
tion  de  )a  moindre  partie  de  la  chose  sou* 
mise  k  ce  mode  de  transport. 

Le  jugement  attaqué  fonde  le  reproché 
d^illégalité,  non  sur  la  disposition  même  du 
règlement  ou  sur  ses  effets  généraux,  directs 
et  immédiats,  mais  sur  des  suppositions  et 
des  hypothèses,  sur  rimpossibilité  de  dispo- 
ser, dans  des  cas  exceptionnels ,  des  cendres 
et  Immondices» 

Il  puise  sa  justification  dans  des  condi- 
tions individuelles,  dans  un  fait  variable,  k 
savoir,  la  position  de  certains  habitants,  ou 
le  défont  d'emplacement. 

Le  particulier  qui  préfère  déponer  sur  la 
voie  publique  ses  cendres  et  Immondices^ 
que  de  les  conserver  jusqu'à  ce  qnll  ait  la 
quantité  transportable,  pose  un  fait  pure- 
ment volontaire,  auquel  le  règlement  ne  l'as- 
treint pas. 

U  est  donc  inexact  de  dire  qu'il  est  con- 
traint de  céder  sa  propriété ,  puisque  c'est 
de  sa  part  on  abandon  spontané. 

I.a  décision  contre  laquelle  on  se  pour- 
voit semble  faire  prévaloir  l'hygiène  privée 
ou  domestique  sur  la  salubrité  publique. 

L'autorité  locale  apprécie  les  avanUges 
el  les  inconvénients  d'une  mesure  de  police^ 
elle  les  compare  et  les  pèse  et  c'est  l'utilité 
publique  qui  déterasine  l'adoption  ou  le 
rejet. 

On  sent  que  l'effet  restrictif  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  de  police  est  nécessairement 
încomnnode  pour  certains  individus,  mais  la 
gêne  qui  peut  en  résulter  pour  qnelqoes- 
uns  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
contrainte  de  céder  sa  propriété,  et  entacher 
dlllégalité  une  disposition  générale. 

Réponse,  —  Il  résulte  de  la  disposition  de 
Part.  19  du  règlement  de  1835  que  le  mo- 
nopole  du  transport  des  boues,  immondices 
et  cendres,  non-seulement  de  celles  prove» 
nant  du  balayage  mais  encore  de  celles  pro^ 
venant  de  nntéricur  des  habiiatieos,  est 
exclusivement  réservé  à  l'eniTepreneor  di 
nettoiemeut  public;  ce  monopole  est  absolu, 
il  n*y  a  d'exception  pour  la  disposition  et  la 
transport  des  cendres  provenant  de  Tinté' 
rieur  des  maisons  que  lorsque  ce  transport  se 
fait  par  charretée  complète;  dans  toutes  antres 
cîrconstaDces  le  règlement  punit  tt  le  cuiti- 
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▼ateur  qui  achète  les  cendres  et  en  ootre 
les  habitants  qui  les  leur  Ihrent. 

Semblable  dispesitîou  n*est  conforiiic  ni 
à  la  constitution  ni  aux  lois,  dont  le  but  est 
de  faire  respecter  les  droiu  des  citoyens  et 
d*en  garantir  Texercice;  elle  enlève,  sans  in* 
demnité,  la  propriété  mobilière  des  citoyens 
pour  Tattribuer  à  un  tiers  et  crée  un  véri- 
table monopole  en  faveur  de  Tentrepreneur 
des  boues,  puisqu'elle  défend  de  remettre  à 
d^autres  qu*à  lui  ou  à  ses  agents  les  cendres 
que  les  particuliers  ne  peuvent  conserver 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  la  quaniité 
sulDsanie  pour  constituer  une  charretée  com- 
plète. 

Le  ministère  public  conteste  Texistence 
d'un  monopole,  parce  que,  dit-il,  les  particu- 
liers peuvent  disposer  de  leurs  cendres 
pourvu  que  ce  soit  par  charretée  complète. 

Si  on  démontre  que  cette  exception  est 
complètement  illusoire,  qu'elle  ne  se  produit 
pas  pour  l'immense  majorité  des  habitants 
de  Uége,  le  soutènement  du  ministère  pu- 
blic sera  renversé  avec  sa  base. 

Après  avoir  exposé  que,  chez  la  grande  ma- 
jorité des  habitants  de  (.iége,  l'absence  de 
cours  et  de  locaux  suffisants  et  l'intérêt  de  la 
salubrité  de  leurs  maisons  ne  permettent  pas 
d'y  conserver  une  quantité  d^^mmondices  et  de 
cendres  suffisante  pour  en  composer  unechar- 
.  retée  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  forcés  par  le 
règlement  de  les  abandonner  gratuitement 
à  l'entrepreneur  des  boues,  les  citoyens  qui 
ont  un  jardin  extra  muros ,  disait-il,  ou 
dans  une  rue  voisine  de  celle  oh  se  trouve 
leur  habitation,  ne  pouvant  y  faire  transpor- 
ter leurs  cendres  et  immondices  sans  encou- 
rir une  amende,  s'ils  n'ont  pas  une  charretée 
pleine,  devraient,  pour  amender  leur  jardin, 
racheter  leurs  propres  cendres  de  l'entre- 
preneur des  boues  dont  le  monopole  est 
ainsi  assuré;  telle  est  cependant  la  portée  et 
le  résultat  de  l'art.  19  du  règlement.  Au 
surplus  l'exception  que  contient  cet  article 
est  illusoire  et  ne  se  produit  jamais. 

S*il  est  incunieslable  que  l'administration 
communale  ne  peut  créer  un  monopole  par 
les  dispositions  directes  d'un  règlement, 
elle  ne  le  peut  pas  davantage  d'une  manière 
indirecte. 

Le  pourvoi  se  fonde  sur  la  violation  de  : 
^  l'art.  50  de  la  loi  du  U  décembre  1789; 
2<>  de  l'an.  3,  u»  1,  tit.  11  de  la  loi  des 
l6-2i  août  1790;  3^'  de  l'art.  46  du  tit.  I«'de 
la  loi  des  19-22  juillet  1790;  le  jugement 
attaqué  a-t-ii  méconnu  aucune  de  ces  dis- 
positions? Évidemment  non. 

Sins  doute  l'autorité  communale  a  le 


I  droit  et  le  devoir  de  veiller  &la  propreté,  i 
la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  rues  et  Ua 
commodité  de  leur  circulation;  mais  ces  lois 
ne  renferment,  aucune  trace  du  droit  que 
Tautorité  communale  de  Uége  s'arroge  par 
l'art.  19  de  son  règlement  de  s'approprier, 
par  rintermédiaire  de  son  enirepreneordu 
nettoiement  des  rues,  les  immondices  et 
cendres  qui  sont  restéi^  dam  VinUrkur  da 
habitations;  et  l'autorité  communale  ne  peot, 
sous  prétexte  de  veiller  à  la  propreté  des 
rues,  obliger  soit  directement  soit  indirecte- 
ment les  habitants  à  céder  gratuilemem  à 
rentrcpreneur  des  boues  une  portion  de 
leur  propriété  mobilière. 

Suivant  le  demandeur,  la  disposition  de 
l'art.  19  du  règlement  tend  uniquement  à 
assurer  la  propreté  des  rues  et  la  sûreté  da 
passage  ;  —  cela  pourrait  être  vrai  si  ce  rè- 
glement déterminait  la  forme  des  voilures 
et  les  heures  du  transport  ;  mais  en  lisant 
l'art.  19  ou  voit  que,  loin  de  régler  le  mode 
de  transoort  des  matières  provenant  de  Tin- 
téricur  des  maisons,  telles  que  cendres  et 
immondices,  il  prohibe  ce  transport, au  pré- 
judice des  habitants,  sauf  le  cas  d'une  excep 
tion  soumise  à  une  condition  telle,  qu'elle 
ne  peut  se  réaliser  pour  la  généralité  des 
habitants. 

Il  n*est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  rè- 
glement de  1835  n'a  pour  but  que  de  régler 
le  mode  de  transport  des  cendres  et  cela 
daps  un  but  de  propreté  et  de  salubrité  des 
rues. 

(Les  défendeurs,  pour  le  prouver,  citaient 
deux  arrêtés  en  date  du  26  juin  1827  {Bul- 
letin, 1. 1,  p.  235)  et  du  13  mai  1856  (Mie-  < 
tin,  p.  190)  qui  règlent  la  manière  décharger 
les  houilles,  les  terres,  les  cendres  elles 
immondices,  ainsi  que  la  forme  des  tombe- 
reaux.) 

Quant  au  règlement  de  1835,  il  a  tout 
simplement  pour  base  d'assurer  un  mono- 
pole à  l'entrepreneur  du  nettoiement. 

Le  demandeur  en  cassation  prétend  en- 
core que  l'art.  19  du  règlement,  en  prohi- 
bant les  chargements  réitérés  et  de  porte 
en  porte  des  cendres  et  immondices,  n'a  eu 
en  vue  que  d'assurer  la  propreté  des  mes; 
pour  que  ce  motif  fût  exact.  Il  faudrait 
d*abord  prouver  que  les  chargements  incom- 
plets sont  plus  nuisibles  à  la  propreté  des 
rues  que  les  chargements  entiers,  or,  c'est 
précisément  le  contraire  qui  est  vrai ,  et  il 
tombe  sous  le  bon  sens  qu'une  charrette,  par- 
faitement pleine  et  remplie,  perd  dans  le 
trajet,  par  le  cahotement,  une  partie  de  sa 
charge,  tandis  qu'une  charrette  non  remplie 
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ne  perd  rien  de  son  contenu.  L'administra» 
tion  communale  Ta  reconnu  dans  l'an.  15 
de  son  règlement  du  26  juin  1827,  ainsi 
conçu: 

•  Tout  tombereau  ou  charrette  destiné  an 
I  transport  des  immondices,  décombres, 
c  chaux,  houilles,  et  autru  matière$  qui  peu- 
c  vent  se  répandre  sur  le  pavé,  devra  être 
c  bleu  confectionné,  sans  jour  ou  fissure  et 
I  ne  pourra  éire  chargé  qu'à  bord  ras.  > 

Pourquoi  cette  coniradiciion  entre  les 
arrêtés  de  1827  et  1835,  si  ce  n'est  parce  que 
dans  TarL  f  9  de  l'arrêté  de  1835, on  a  voulu 
éubiJr  indirectement  un  monopole  en  fa- 
veur du  fermier  des  boues? 

En  ne  permettant  que  le  chargement  et 
renlèvement  des  cendres  par  charge  com- 
plète, on  punit  le  cultivateur  qui  se  permet 
d*opérer  on  chargement  partiel  et  en  même 
temps  on  punit  rhabliaot  qui  lui  livre  ses 
cendres;  cependant  ce  dernier  ne  souille  en 
rien  la  voie  publique  lorsqu'il  permet  à  un 
cultivateur  de  les  enlever  de  son  domicile; 
pourquoi  donc  le  déclare-t-on  en  contraven- 
tion, parce  qu'il  les  a  vendues,  au  lieu  de  les 
remettre  gratuitement  à  l'entrepreneur  du 
nettoiement  ? 

Si  le  règlement  était  fait,  ainsi  que  le  pré- 
tend le  demandeur,  dans  le  seul  but  de  main- 
tenir la  propreté  des  rues,  il  serait  général 
et  n'accorderait  pas  un  privilège  à  l'entre- 
preneur du  service  de  nettoiement  ;  il  ne  lui 
permettrait  pas  d'enlever  de  maison  en 
maison  les  cendres  et  immondices  par  char- 
retée incomplète;  et  ce  qui  lui  est  permis  de 
faire,  l'art.  19  ledi-fend  à  tout  cultivateur  et 
à  tout  habitant. 

Le  demandeur  en  cassation  prétend  enfin 
que  le  «tribunal  correctionnel  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  537,  5ii  et  545 
du  code  civil,  art.  il  de  la  constitution  et 
art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1791,  parceque, 
dit-il,  rarticle  19  du  règlement  ne  prive 
les  particuliers  d'aucune  portion  de  leur 
propriété  et  leur  laisse  le  droit  d'en  dis- 
poser. 

On  a  déjà  vu  que  l'art.  19  défend  aux  ha- 
bitants de  livrer  leurs  cendres  à  d'autres 
qu'à  l'entrepreneur  du  nettoiement,  sauf  le 
cas  d'une  charretée  complète^  condition  qui 
place  la  grande  majorité  des  habiunte  dans 
rimpossiblllté  physique  de  jouir  de  cette 
exception  ;  or,  c'est  bien  là  un  anéantisse- 
ment complet  de  la  faculté  de  disposer  de 
cette  partie  de  leur  propriété. 

Ainsi»  quoi  qu'en  dise  le  demandeur,  le 
règlement  opèfe  expropriation  réelle,  bien 


qu'indirectement,  et  privation  de  la  pro- 
priété mobiliène  des  citoyens  pour  l'attri- 
buer à  un  tiers  ;  or  l'autoriié  communale  ne 
puise  ce  droit  dans  aucune  loi;  en  effet: 
l'art.  78  de  la  loi  communale  ne  lui  permet 
de  faire  des  règlements  qu'autant  qu'ils  ne 
sdent  pas  contraires  aux  lois;  or,  celui 
de  1835  ne  satisfait  pas  à  cette  condition  et 
il  viole  les  an.  537, 544  et  545  du  code  civil. 
'  L'art.  544  définit  le  droit  de  propriété, 
«  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une 
<  chosede  lamanièrela  pins  absolue,  pourvu 
•  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
c  par  la  loi  ou  let  riglements;  >  ces  derniers 
mots  de  l'art.  544  au  la  règlementi  ne  justi- 
fient pas  l'art.  19  du  règlement  de  1855. 

Le  but  des  restrictions  du  droit  de  pro- 
priété est  d'empêcher  que  l'exercice  de  ce 
droit,  delà  part  de  l'un  ne  nuise  à  la  jouissance 
de  l'autre  ;  ces  restrictions  peuvent  bien  ré- 
gler l'usage,  ainsi  que  le  dit  l'art.  544,  mais 
ne  peuvent  détruire  le  droit  de  propriété 
lui-même;  ce  dernier  cas  ne  peut  se  produire 
que  lorsqu'il  y  a  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, ainsi  que  le  prévolt  l'art.  545,  qui, 
avec  l'art.  11  de  la  constitution,  sont  les  com- 
pléments de  l'art.  544. 

L'art.  19  du  règlement  de  1835  ne  dispose 
pas  seulement  en  faveur  de  l'entrepreneur, 
ainsi  que  l'adifiinistratlon  communale  en  a 
le  droit,  des  cendres,  et  immondices  aban- 
données sur  la  voie  publique  et  qui  sont 
re$nulliui,  mais  11  interdit  au  propriétaire 
de  cendres  qui  sont  encore  en  sa  possession 
d'en  disposer  autrement  que  gratis,  en  faveur 
de  l'entrepreneur  du  nettoiement  des  rues  ; 
c'est  bien  là  uneexpropriation  sans  indemnité, 
ce  règlement  n'est  pas  pris  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  aux  corps  municipaux 
par  l'art.  78  de  la  loi  communale  et  par  les 
lois  intermédiaires,  et  c'est  avec  raison  que 
le  jugement  attaqué  y  a  vu  une  violation  des 
art.  544  et  545  du  code  civil,  art.  11  delà 
constitution,  et  ce  jugement  en  voyant  dans 
cet  arrêté  la  consécration  d'un  monopole  a 
justement  appliqué  l'art.  7  de  la  loi  du 
17  mars  1791. 

Vainement  le  demandeur  prétend-il,  enfin, 
que  le  jugement  attaqué  fonde  son  reprocJie 
d'illégalité  du  règlement  non  sur  les  effets 
généraux  du  règlement,  mais  sur  des  hypo- 
thèses et  sur  l'impossibilité  de  disposer  dans 
des  cas  exceptionnels* 

Le  texte  de  l'art.  19  du  règlemeui  suflSt 
pour  répondre  à  cet  argument  ;  on  y  voit  que 
la  prohibition  de  disposer  des  cendres  est  la 
règle  et  que  la  libre  disposition  n'est  que 
l'exception. 
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C'est  cependaût  sur  cette  exception  que 
repose  le  pouryoi;  il  y  voit' la  Justlficaiioii 
4ie  rarréié  déclaré  illéi^U  en  prétendant  qiit 
Jea  citoyens  peuvent  librement  disposer  de 
leurs  cendres. Or,  eelie  exception  n*est  qu'un 
?aiii  mot,  car  jamais  elle  ne  se  réalise. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  r^t  du  pourvoi. 

Lk  COUR;  ^  Sur  le  moyen  de  oaaaaflon 
tiré  de  la  violation  :  l""  de  l'art.  19  du  règle- 
ment de  police»  arrèié  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  vitle  de  Uége,  le  S9  décembre 
1&35;  ^o  de  Tart.  155  de  la  loi  fondaroenUle 
du  U  août  I8i5,  et  par  suite  de  la  violation 
de  la  loi  du  ié  août  1789,  de  Tart.  3,  n^"  1  do 
tii.  H  de  la  loi  des  16-2i  août  1790,  de  Tar- 
licle  46,  tit.  I*'  de  la  loi  des  \9-n  juillet 
1791  ;  3**  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 537, 54i  et  545  du  code  civil,  de  Farti- 
cle  11  de  la  constitution  belge  et  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  17  mars  1791  et  enfin  de  la 
ftusse  application  de  Tart.  107  de  la  coup 
siitution  ; 

Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que 
l'autorité  communale  a  le  droit  de  faire  des 
règlements  pour  le  maintien  de  la  police, 
pour  assurer  la  salubrité  publique,  la  sûreté 
et  la  propreté  de*  rues,  il  faut  aussi  que  ces 
règlements  ne  soient  pas  contraires  aux  lois 
(art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1856); 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  dernier  ar- 
ticle et  de  l'art.  107  de  la  constitution,  il  est 
certain  que  l'autorité  judiciaire  a  nonnieuleo 
ment  le  droit,  mais  qu*ii  est  de  son  devoir 
d*examiaer,  alors  qu'elle  est  appelée  à  sanc- 
tionner, par  rappllcation  d'une  peine,  des 
di^osi tiens  réglemeniaires  prises  par  Tan- 
loriié  communâe,  si  ces  dispositions  ne  sont 
pas  contraires  à  une  loi  ou  ai  elles  ne  dé- 
passent pas  les  limites  de  la  compétence  de 
l'autorité  dont  elles  émanent; 

Attendu  que  l'art.  19  du  règlement  de 
police,  arrêté  le  29  décembre  1855  par  le 
conseil  conununalde  Liège,  porte  M  Art.  19. 
Il  est  Interdit  à  toute  personne  étrangère 
au  service  de  rentrepreneur  du  nettoiement 
public,  d'enlever  ou  de  Caire  enlever  dans  la 
commuue»  à  l'aide  de  voitures  ou  par  tout 
autre  moyen  de  transport,  les  boues,  les 
immondices  et  cendres  provenant  soit  du 
balayage,  soit  de  Tintérieur  des  bâtiments; 

c  Les  particnliers  pourront  néanmoins 
disposer  pour  leur  propre  compte  ou  au 
profit  dun  tien  des  cendres  ou  toMBondloea 


provenant  de  leurs  inaisM»  «t  aaiiMSvSDau 
le  transport  ne  pourra  s'en  fiiire  que  iisr 
cbarretée  complète.  » 

Attendu  que  bi  première  disposition  de 
cet  artlde  renferme  nne  probibitien,  fsite 
aux  habitants  de  la  ville  de  Liège,  de  dispo- 
ser à  leur  gré  des  immondices  et  cendres 
contenues  dans  leurs  habllnlions,  et  que  celle 
probibilioft  est  édictée  en  fitveur  et  daas 
rintérét  de  rentrepreneur  dn  oettolemeot 
public  qui  peut  poser  ou  (aire  poser  tous  les 
faits  inleniits  aux  babitants  et  caliirateurs 
sous  prétexte  d'entretenir  la  salubrité  et  la 
propreté  des  rues  ; 

Attendu  que,  si  le  paragrapiie  de  cet  arti- 
cle 19  modifie  sa  première  disposiUoo,  la 
modification  qu'il  contient  est  rendue  tout 
k  fait  illusoire  par  la  dernière  dispositioo 
de  ce  paragrapbe;  qu'en  eflet,  en  n'aatori- 
sani  les  particuliers  à  disposer  libremeni 
des  Immondices  et  cendres  contenues  d^os 
leur  habitation  que  sous  la  condition  que  le 
transport  ne  pourra  s'en  faire  que  p^r  ehar- 
retée  complète,  il  oblige  et  contraint  îir- 
tuellement  les  particuliers  dont  Tbablutioa 
est  trop  exiguë  et  ceux  qui  par  un  motif  de 
salubrité  ne  veulent  pas  agglomérer  dais 
leur  babiution  une  quantité  suffisante  d'im- 
mondices et  de  cendres  pour  en  former  ose 
charretée  complète,  à  les  céder  gratuiiemeni 
et  par  portions  à  l'entrepreneur  du  nettoie- 
ment public,  au  profit  duquel  l'art.  19,  dsus 
tout  son  ensemble,  établit,  bien  que  d'ooe 
manière  indirecte,  un  privilège  et  un  mono- 
pole, défendu  par  la  loi  et  notamment  par 
les  art.  î  et  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  ; 

Attendu  que  les  règlements  de  police  ne 
peuvent  pas  faire  d'une  manière  indirecte 
ee  que  les  lois  défendent  de  iUre  directement; 

Attendu  que  les  art  11  de  la  conatltutloo, 
537,  5i4  et  545  du  code  civil,  conaacreni  le 
priudpe  de  la  libre  disposition  de  la  pro- 
priété de  la  part  de  celui  oui  en  est  investi 
et  qui  n'en  jpeut  être  privé  que  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  Juste  et 
préalable  indemnité; 

Attendu  que,  si  l'art.  544  du  code  civil 
présuppose  chez  l'autorité  administrative 
compétente  le  droit  et  lui  permet  de  r^e- 
menter  l'exercice  du  droit  de  propriété  et 
son  usage  dans  un  Intérêt  public  et  de  nia- 
Bière  à  concilier  cet  usage  avec  riotérét  de 
la  société  et  le  respect  dû  aux  droits  des 
autres  citoyens,  ce  droit  de  réglementer 
Tusage  de  la  propriété  ne  peut  être  étends 
jusqu'à  la  privation  de  la  propriété  et  à  la 
translaUoo  an  profit  d'un  ttera  do  l'usage 
Interdit  au  propriétaire  t 
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Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  jugement  auaqtlé,  en  reAieant  de  foire 
au  cas  do  proeès  rappticatiou  de  la  disposi- 
tion de  l*art.  19  du  règlement  eommuiial  de 
Liège  du  S9  décembre  13^,  u*a  coutrefeau 
à  aucuuedesdispQSÎtione  invoquées  i  Tappui 
du  pourvoi;  qu'il  a  au  oonlraire  fait  une  juste 
interprétailoo  des  art*  537,  5èi  et  545  du 
code  civil,  de  Tart.  li  de  la  constltutjoo,  des 
art.  S  et  8  de  la  loi  des  2-i7  mars  1791  et 
fait  une  juste  applicaiion  de  Tart  107  de  la 
constitution  ; 

Par  ces  motifs,  rejeile  Je  pourvoi  (*)• 

Du  6  ao«t  1860.  ^  )•  cb.  —  FrH,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau. 
—  Conti,  eonf,  M.  Leclereq,  procureur 
général.—  Plaid.  IIM.  Leclereq  et  Geriroont 
(ce  dernier  du  barreau  de  Liège).  * 


!•  APPEL  EN  MATIÈRE  RÉPRESSIVE-  -^ 
Partie  civile.  —  Compétence. 

2<*  MOTIFS.  -^  CWCONSTAHGES  PO  FAIT. 

3*  JUGEMENT  COBRECTIOMNEL.  --  Dou- 

MAOCS-niTéBÉTS.'—  LOI  PéMALK.  ^  LEC«- 

TiniB. 
A»  PREUVE  LÉGALE.  -  Injcres. 
5-  INJURES  GRAVES.  -^  Peovoçatios.  - 

CiRQOMSTANCBS  ATTÉNIIAJSTKS. 

•  sive ,  et  particulièrement  en  matière  de 
simple  pQiicBf  la  partie  eivih  peut 
iiUeeiUer  appel  dmi  jugement  d'acquit-- 
iemeni^  bien  que  le  minietère  publia  n'aii 
poê,  de  êon  cMé,  roperei  le  même  reeourâ. 
L#  Mbunmi  d'appel  eaneene  enee  oae 
ea  eampHence  pemr  efatuer  sur  iee  in- 
téréte  eivtle  (•)•  (C  d^lnsl.  erim.,  art.  ii5 
et  182  ) 

2*  iTs^  euffiêamsnent  motivé  le  Jugement 
correctionnel  qui,  en  prononçant  une  con- 
damnation au  profit  de  la  partie  civile, 
énumère  les  circonsiancre  du  fait  et  ap- 
précie les  dèpoiUione  des  témoins. 

9*  Lorêque  le  Jugement  prononcé  par  le 
tribunal  répreeelf,  se  borne  à  allouer  des 
dammagei-intéréls,  la  lecture  des  arti- 


(1}  Le  même  Jour,  même  arrêt  en  caa«e  tlu  pro* 
eurear  da  roi  &  Liège,  e.  Jarkcrd  ei  Dotta. 

(9)  Yoy.eoiif  Paris,  eau..  17  mara  iSU;  17  moi 
48S4, 15  aapl.  ISB7,  I S  Juin  1844.  «t  JttiU»!  1899, 
U  sf fil  tl  n  Juin  iUQ  {Ihdi:  ése  mrriu  tit  /«  C«Mr 


eice  de  fm  loi  pénale  n^eetpae  néeeseuire. 
{C.  d'iiMC.  «rim.,  an.  163  el  195.) 

V  La  preuve  légale,  permise  par  l'art.  îfTO 
du  code  pénal,  n*est  pas  applicable  aux 
cas  d'injures  prévus  par  l'art.  375. 

t>*  La  provocalion,  admise  en  matière  d'in- 
Jurée  simples,  n'est  pas  admissible  en 
matière  d'injures  graves.  (G- pén.,  arti- 
cles i71,  D*  11  et  475.)— En  ce  dernier  cas, 
des  provocalions  peuvent  être  prises  en 
considération  comme  eirconstasteee  atté- 
nuantes, mais  non  oemme  élisites  de  la 
eulpabUUé. 

(mPENS.-i-G.  OILLIOIIVB.) 

Le  60  Juillet  1859  le  défeodeur  au  pour« 
Toi,  Gilllodts,  avtit  été  eoudanmé  pour  ca- 
lomnie envers  le  sieur  Ferraris,  professeur 
de  piaoo. 

1^  même  jour,  aoedlscussion  s'était  élevée 
entre  ledii  Gîlliodu  et  le  demandeur  an 
pourvoi,  Jwpeu8;ee  dernier  se  trouvant  dans 
la  salle  du  restaurant  VÀigle  d'or,  avait  traité 
Gillîodts  de  calomniatieur,  tgootant  qu'il  le 
déshenorait  en  lui  adressant  la  parole. 

A  la  suite  de  eette  altereallon,  et  par  ex» 
ploil  du  5  novembre  1859,  GilUodis,  agissant 
comme  partie  civile,  avait  fait  asaigner  Im- 
pcus  à  comparaîtra  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  $aiot<>Josso-ien- 
Noode,  sous  la  préveoiion  d^îr^ures  et  d*ou* 
trage  pour  ravoir  traité  publiqi«emeni  de 
calomniateur,  de  Cille  et  dVdtot,  el  de  s'être 
rué  sur  lui  pour  le  frapper  de  sa  canne. 

Sur  cette  assignation,  des  enquêtes  ont  ou 
lieu  à  Taudieuceei,  le  25  novembre  1859,  le 
tribunal  de  police  a  statué  comme  suit  : 

c  Considérant  que  deux  témoins  seule- 
ment out  déposé  sur  le  fait  principal  dont  se 
Slaint  le  sieur  Gilliodu,  savoir  :  les  sieurs 
oorskort  et  Delaforterfe;  que  le  premier 
a  déelaré  que  l'avocat  Impiens  avait  traité  le 
sieur  Glljlodts  de  cafemniateur,  tandis  que 
le  second  a  rapporté  les  paroles  tenues  en 
cette  occurrence  par  ravocatfmpens,  s'adres- 
sant  au  sienr  Gilliodts,  de  la  manière  sui- 
vante :  Lorsqu'on  a  été  condamné  pour  ealom" 
nie  an  ne  peut  adresser  la  pofole  è  personne; 

t  Considérant  qu^entre  ces  deox  dépo- 


dêtatt^timH  de  Pramcê ,  n»  lit,  p.  M7).  —  Vuy. 
auKiiî,  Mir  la  qaMtluu  ,  Bruivllra  ,  SO  lévrier  itiSfS 
{PuMit,,  laSS.  p.  ISS  (  Oaïul,  iO  mars  IgiO  [iéid  . 
U0«  p  1840)  t  ¥engi««  jIoI.  piM,  et  Ho  .  a**  SB  ri 
8Si  t  AM{««  en-  pahi .  nai  1440  et  807. 
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siiions,  on  doii  ^ooter  une  plus  gnode 
croyance  à  celle  du  témoin  Delaforlerie , 
qui  n'est  pour  rien  dans  cette  affaire,  tandis 
que  le  témoin  Noorskort  dlnaîi  alors  tous 
les  jours  avec  le  sieur  Gilliodts»  comme  il 
Ta  déclaré  lui-même  à  la  dernière  audience; 

t  Considérant  que  si  Ton  ne  peutpasdîre 
à  quelqu'un  quMl  est  un  calomniateur,  même 
quand  il  a  été  condamné  comme  tel,  d*un 
autre  côté  on  ne  peut  pas  prendre  pour  une 
injure  les  mots  :  Iwrtqu'on  a  été  condamné 
pour  calomnie^  si  un  jugement  existe  qui 
condamne  réellement  de  ce  chef  Tindividu  à 
qui  ces  paroles  s'adressent;  qu'il  s*agit  là  d'un 
fait  qui  existe  et  reste,  même  quand  le  juge^ 
ment  est  réformé  en  appel  ; 

«  Considérant  que  l'affaire  a  paru  si  peu 
importante  au  ministère  public ,  qu'il  en  a 
abandonné  l'appréciation  au  tribunal  ; 

t  Vu  l'art.  159  du  code  d'inst.  crim.  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit 
renvoie  le  prévenu  de  toute  poursuite  i  sa 
ebarge,  déclare  le  sieur  Gilliodls  non  fondé 
dans  sa  demande  en  dommages*intéréts ,  le 
condamne  aux  frais  du  procès.  • 

GilUodts  appela  de  ce  jugement  en  sa 
qualité  de  partie  civile.  Aucun  appel  n'a  été 
formé  par  le  miniuàre  publie. 

L'affaire  ayant  été  appelée  de  nouveau 
devant  le  tribunal  correctionnel,  les  témoins 
entendus  devant  le  premier  juge  n'ont  pas 
recomparu,  mais  leurs  déclarations  se  trou- 
vaient consignées  aux  notes  d'audience  tenues 
par  le  greffier  du  tribunal  de  simple  police. 

Le  24  juillet  1860,  le  juge  d'appel  a  rendu 
la  décision  attaquée,  ainsi  conçue  : 

t  Attendu  que  l'appel  de  la  partie  civile 
est  régulier  dans  la  forme,  et  que  la  receva- 
bilité n'en  a  pas  été  contestée  ; 

t  Au  fond  : 

t  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
50  juillet  1850,  dans  la  salle  du  resuurant 
V Aigle  d'or,  à  Bruxelles,  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes,  le  prévenu,  intimé,  s'est 
'  laissé  emporter  contre  l'appelant  jusqu'à  le 
traiter  de  cailomniateur  en  le  menaçant  de  sa 
canne,  et  à  lui  dire  qu'il  le  déshonorait  en 
lui  adressant  la  parole  ; 

«  Attendu  que,bieu  que  l'appelant  eût  été 
réellement  condamné  le  matin  même  du  chef 
de  calomnie  par  le  tribunal  correctionnel, 
et  qu'il  résulte  de  tons  les  élémenu  de  la 
cause  que  l'emportement  de  l'intimé  n'a  été 
que  la  conséquence  des  démonstrations  mal* 
veiikintes  et  provocatrices  de  l'appelant  à  son 
égard,  ces  clroonstances,  quelque  atténuâmes 
qu'elles  soient,  ne  sont  pas«  en  mitlèrt 


d'kjurea  de  la  nature  de  celles  dont  il  s*agii, 
élisives  de  tonte  culpabilité; 

c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  cependant  d'en 
tenir  compte  pour  l'évaluation  du  dommage 
souffert  par  la  partie  civile  appelante ,  et 
que  ce  dommage  sera  suffisamment  réparé 
par  la  condamnation  de  Ilntimé  aux  dépens; 
c  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  reçoit  rappel 
delà  partie  civile,  et  y  faisant  droit  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel,  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré la  partie  civile  non  fondée  dans  son 
action,  éraendant,  condamne  l'intimé,  pour 
tous  dommages- intérêts,  aux  dépens  des 
deux  instances  vis-à-vis  de  la  partie  dvlle , 
et  vu  l'art.  42  de  la  loi  du  21  mars  1859, 
fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  dé- 
«pens.  I 

Le  demandeur  a  fait  au  greffe  sa  déclara- 
tion de  recours  en  cassation,  eu  y  joignant 
un  mémoire  dans  lequel  il  développait  cinq 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  S  l"«  —  Contravention  à 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viil 

l«  En  transgressant,  par  abus  de  pooToir, 
les  limites  de  sa  compétence  en  regard  dei 
art.  5, 159, 161, 182  et  191  du  code  d'inst. 
crim.  qu'il  a  méconnus  et  violés; 

2*  Violation  des  art.  159, 162  et  166  du 
même  code,  en  s'attriboant  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
la  partie  civile,  dans  un  cas  o&  le  prérenu 
éult  acquilté,  droit  qui  n'appartient  qu^aux 
cours  d'assises; 

Z^  Violation  de  l'art.  360  du  code  d'iosl. 
crim.  qui  déclare  :  qoe  tonte  personne  lé- 
galement acquittée  ne  peut  être  plus  reprise  à 
raison  du  même  fait;  le  jugement  du  trlbn- 
nal  de  simple  police^  qui  avait  renvoyé  le 
demandeur  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  par  Gilliodts,  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  à  l'action  publique,  Id 
ministère  public  n'ayant  pas  appelé.  Chacune 
des  trois  branches  du  premier  moyen  peut  se 
résumer  comme  suit  : 

Première  branche.  —  Si  les  tribunaux  de 
répression  peuvent  connaître  des  intérêts 
civils  u  rauachant  à  des  déliu  ou  eontraventione, 
ce  n'est  qu'accessoirement  à  l'action  publi- 
que et  en  même  temps  qu'ils  prononcent  snr 
celle-ci  (code  d'inst.  erim.,  art.  3).~Janinls 
ils  ne  peuvent  prononcer  de  répnratîoa  au 
profit  de  la  partie  civile,  qu'au  cas  de  eau- 
damnation  du  prévenu  sur  l'action  publlqne 
(IM.  159, 191  et  212). 

Dans  l'espècoi  la  partie  dvlk  avait  aoe- 
n  première  Inannoe;  le  ptévannt 
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anjourdliiii  demtndeur»  avaii  été  acquitté. 
->  Le  oiinisière  public  D*a?ait  pas  appelé. 
—  L*appel  de  la  partie  civile,  quant  à  ses 
iotérèu  civils  seulement,  ne  te  trouvant  donc 
plus  lié  à  une  action  publique^  celte  action 
était  irrévocablement  éteinte.  -^  Dans  cet 
étal,  le  tribunal  correctionnel  saisi,  par  rap- 
pel de  Gilliodts  seul,  d^une  action  purement 
civilç  était  donc  sans  compétence  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  dommages-Inté- 
rêts résultant  d*une  infraction  dont  il  lui 
était  interdit  de  connaître  aux  termes  ex- 
près des  art.  3  et  459  du  code  d*inst.  crim. 

Deuxième  hraudie^^Pfemier  moifen,  (Cçtte 
brancbe  se  lie  à  la  première.) 

An  surplus,  disait  le  demandeur,  en  sup- 
posant, gratuitement,  que,  sur  Tappel  de  la 
partie  civile  seule,  le  tribunal  correctionnel 
fût  compétent  pour  statuer  sur  les  domma- 

Î;es-iutéréts,  ce  tribunal  ne  pouvait  plus 
aire  qu*une  seule  chose  :  c'était  de  déclarer 
le  non-fondement  de  la  demande  puisque , 
en  vertudeTart.  139  du  code  d'inst.  crim.,  le 
premier  juge,  en  acquittant  le  prévenu,  avait 
annulé  la  citation  et  tout  ce  qui  s*en  éuit 
ensuivi  et  que,  cette  sentence  éunt  coulée  en 
force  de  cbose  jugée  quant  à  l'acquittement^ 
Facilon  publique,  principal  indispensable 
pour  la  recevabilité  de  Taccessoire,  la  de- 
mande de  dommages-intérêts,  faisait  défaut. 
En  condamnant  le  demandeur  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  d*un  fait  pour  lo- 
que! il  était  acquitté,  le  jugement  atuqué  a 
donc  expressément  contrevenu  aux  art.  159 
et  162,  et  arbitrairement  étendu  le  principe 
consacré  par  Fart.  366  du  code  dinst.  crim. 
qui  permet  aux  cours  d'assises  seules  d'al- 
louer à  la  partie  civile  des  dommages- 
intérêts,  même  au  cas  d^acquittement  de 
Taccusé. 

Troisième  branche.  —  Violation  de  Tarti- 
cle560ducoded*in8t.  crim.  — Le  demandeur 
qui  avait  été  acquitté  ne  pouvait  plus  être 
repris  à  raison  du  même  fait. 

Les  développements  donnés  par  le  dor 
mandeur  k  cette  dernière  partie  du  premier 
moyen  de  cassation  et  qui  avaient  pour  base  la 
violation  de  la  règle  non  bie  in  idem,  rentrait 
dans  ceux  déjà  produits  sur  les  deux  pre- 
mières branches. 


(subsidiaire). 
Contravention  expresse  à  l'art  97  dda 
constitttlion  ;  violation  des  art  463,  495  et 
244  du  code  d*inst.  crim.  ;  violation  de  Tar^. 
licle  5,  S  ^  <le  la  loi  du  4"  mal  4849;  viola- 
tion de  Tart.  360  du  code  d'inst  crim. 
i^   En   ce   que  le  jugement   attaqué 
VASic.,  4860.  —  4"  rAam. 


n*énonee  pas  les  faits  sur  lesquels  il  repose,    . 
ou  bien  énonce  des  faits  contredits  par  la 
sentence  du  premier  juge  passée  en  force  de 
chose  jugée; 

2«  Sur  ce  que,  contrairement  à  Tinjonc- 
tion  formelle  de  Fart.  j[95  du  code  d'inst 
crim.,  ce  jugement  ne  contient  pas  le  texte 
de  la  loi  dont  il  a  été  fait  application  pour 
condamner  le  demandeur  et  ne  constate  pas 
qu'il  en  ait  été  donué  lecture  à  Taudience , 
alors  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  S  S  de  la  loi 
du  4"  mai  4849,  l'appel  des  jugements  de 
simple  police  est  soumis,  pour  la  poursuite 
et  le  jugement,  aux.  mêmes  formalités  que 
rappel  des  jugements  en  matière  correction- 
nelle. 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'art.  370 
du  code  pénal,  en  ce  que  la  preuve  lésale 
du  fait  imputé  au  défendeur  Gilliodts  dètre 
un  ca/omnfiifeiir,  résultant  du  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  le  30  juillet  4859,  jugement  con- 
firmé par  arrêt  du  25  novemore  suivant,  et 
cette  preuve  étant  rapportée  par  le  deman- 
deur, ce  dernier,  aux  termes  de  l'art.  370 
précité,  devait  être  à  l'abri  de  toute  peine. 
Quatrième  moyen.— Violation  de  l'art.  495 
du  code  d'inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  ne  fait  pas  connatire  les  faits  qui 
ont  provoqué  ceux  qui  ont  donné  lieu  aux 
poursuites,  provocation  admise  par  le  juge. 
^  Aux  termes  de  l'art.  64  du  code  pénal,  il 
n'j  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'auteur  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister.  L'enquête  copstate  :  i  que  Gilliodts 
s'est  permis  de  répandre  le  bruit  que  le  de- 
mandeur avait  été  chassé  du  barreau  de 
Gand.  •  Pour  pouvoir  apprécier  si,  dans 
l'espèce,  ce  n'était  pas  le  cas  de  l'art  64  pré- 
cité, le  juge  aurait  donc  dû  préciser  les  faits 
de  provocation,  qu'il  n'admet  que  comme 
circonsuince  atténuante,  tandis  qu'ils  pou- 
vaient constituer  la  légitime  défense. 

Cinquième  et  dernier  moyen.— -Violation  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  97  ventôse  an  vin  et  de 
l'art.  4389  du  code  civil.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticte  4382,  un  fait  dommageable  quelconque 
ne  donne  pas  lieu  k  des  réparations  civiles  ; 
il  faut,  de  plus,  qu'il  y  ait  faute  de  celui  qui 
Va  posé.  Or,  dans  Fespèce,  c'est  précisément 
le  contraire;  le  jugement  attaqué  constate 
expressément  :  t  que  remporfêment  du  de^ 
mandeur  au  pourvoi  n'a  été  que  la  eonséquenu 
des  démonstrations  nuUveUlantes  et  raovocA- 
TRicES  de  l'appelant  »  le  eiemr  GiUkdu,  envers 
eedemkr.  t 

Après  avoir  ainsi  reconnu  en  bit  que  le 
dommage,  s'il  y  en  avait  un ,  provenait  de  la 
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&ute  da  plaigoant  lui-ntéine,  il  est  donc  bî6n 
évident  qu*en  condamnant  ie  demandeur  à 
réparer  ce  dommage ,  par  application  de 
Tart.  1582  du  code  civil,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  ex- 
pressément contrevenu  audit  article. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  do  pourvoi. 

▲ERÉT. 

\A  COUR  ;  ~  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  Fart.  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  viii  et  des  art.  5,  159,  191, 
212  et  560  do  code  d^inst.  crim.  ; 

Premièrement.  ~  En  ce  que  le  demandeur 
ayant  été  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  un  jugement  coufé  en  force 
de  chose  jugée ,  Tappel  de  la  partie  civile , 
seule,  n^avalt  saisi  le  juge  supérieur  que 
d*un  débat  purement  civil*  sur  lequel  il  ne 
pouvait  statuer  à  défaut  de  compétence; 

SecondemefU.  ~  Sur  ce  qu'en  admettant 
que  le  tribunal  correctionnel  fût  compétent 
pour  statuer  sur  les  Intérêts  civils  du  dé- 
fondeur,  Taciion  de  ce  dernier,  qui  n'avait 
de  base  qu'autant  que  le  dommage  dont 
il  demandait  la  réparation  résultât  d'un 
délit,  se  trouvait  sans  fondement  après  l'ac- 
quittement irrévocable  du  demandeur  ; 

Enfin.  —  Sur  ce  que  le  demandeur  étant 
légalement  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  il  ne  pouvait  plus  être  repris  à 
raison  des  mêmes  fait^  ; 

Attendu  que,  si  l'action  pour  l'application 
des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
auxquels  elle  est  conûée  par  la  loi,  d'autre 
part,  l'action  en  réparation  do  dommage 
causé  par  un  délit  ou  une  contravention, 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l'action  publique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  ii5  et 
182  du  code  d'inst.  crim.,  les  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle 
sont  respectivement  saisis  de  la  connaissance 
des  délits  de  leur  compétence  et  du  droit  de 
statuer  sur  les  réparations  auxquelles  ils 
peuvent  donner  lieu,  par  la  citation  donnée 
directement  au  prévenu  par  la  partie  lésée  ; 

Attendu  que  le  droit  d'appel,  donné  par 
la  loi  à  la  partie  civile  est  indépendant  de 
l'action  publique  et  que»  de  ce  droit,  découle 
nécessairement  pour  elle  celui  de  soumettre 
de  nouveau  au  juge  du  degré  supérieur  l'ap- 
préciation, quant  à  ses  intérêts  civils  seule- 
ment, des  faits  dont  elle  avait  saisi  le  pre- 
mier Juge,  sans  que  Tinaction  du  ministère 


publie  puisse  l'entraver  dans  Texerciee  de 
cette  faculté  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'appel  de  la  partie 
civile  seule  n'a  pas  pour  but  de  renouveler 
l'action  publique,  et  ne  peut  avoir  poar  ré- 
sultat de  faire  prononcer  aucune  pefne  contre 
le  prévenu  légalement  acquitté,  mais  unique- 
ment de  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve, 
expressément  autorisée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  i*'  mai  1849,  le  point  de  savoir  si  le  fait 
imputé  existe,  s'il  constitue  an  délit  on  une 
contravention  et  s^il  a  causé  un  dommage 
que  l'intimé,  comme  auteur  de  ce  bit,  aoit 
tenu  de  réparer; 

Qu'il  suit  des  considérations  qnl  précè- 
dent que  le  premier  moyen  n'est  fondé  dans 
aucune  de  ses  branches; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  delà  violation 
àes  an.  97  de  la  constitution,  i65,  f 95  et  2f  1 
dn  code  d'inst.  crim.  et  de  l'art.  5,  $2,  de  la 
loi  do  i^mai  1849; 

En  ce  que  le  jugement  attaqué  n^est  pas 
motivé,  ne  cite  ni  ne  transcrit  les  textes  de 
loi  dont  il  a  fait  l'application  au  demandeur, 
ne  constate  pas  qu'il  en  ait  été  donné  lecture 
k  l'audience,  et  repose  sur  des  faits  contre- 
dits par  l'instmction  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  base 
sur  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  et  éna- 
mère  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles 
il  repose;  qu*il  est  donc  motivé  et  que,  d'autre 
part,  l'appréciation  des  dépositions  des  té- 
moins à  laquelle  il  se  livre  ne  peut  être  sou- 
mise au  eontrôle  de  la  cour  de  cassatlou  ; 

En  ce  qui  touche  la  violation  des  art.  163 
et  195  : 

Attendu  que  ces  articles  ne  concernent 
que  les  Jugements  qui  portent  condamnation 
à  des  peines,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  Tes- 
pèce  où  le  jugement  attaqué  ne  prononce 
qu'une  réparation  civile  ; 

fcn  ce  qui  concerne  la  violation  de  Tarti- 
cle  2ii  du  code  d'inst.  crim.  qui  rend  com- 
munes aux  jugements  rendus  sur  appel  les 
«dispositions  qui  le  précèdent  et  de  l'art.  5,  n*  2, 
de  la  loi  du  l''  mai  4849,  qui  soumet  l'appel 
des  jugements  de  simple  police  aux  mènes 
formes  que  les  appela  des  jugements  en 
matière  correctionnelle  : 

Attendu  que  le  Jugement  dénoneé  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  ces  diapoaitîoDs; 
qu'elles  n'ont,  par  suite,  reçu  aueuneatteinie; 

Quele  deuxième  moyen  ne  peut  doue  ^re 
accneilli  ; 

Sur  le  troUième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  art.  570  et  572  du  code  pé- 
nal, en  ce  que  ie  délit  de  calonnle  n*âute 
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et  le  préfena  ne  peat  subir  de  condamnMion 
que  pour  auUnc  que  la  preuve  l^e  du  fait 
imputé  oe  soit  poiai  rapportée  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne 
condamne  pas  le  demandeur  pour  délit  de 
calomnie,  mais  que,  traduit  en  simple  police 
en  yertu  de  la  loi  du  i*'  mai  1849,  qui  attri- 
bue aui  juges  de  paix  la  connaissance  des 
injures  graves  prévues  à  Part.  375  du  code 
pénal,  il  n'a  été  condamné  qu*à  des  domma- 
ges et  intérêts; 

Que  le  moyen  manque  donc  de  base  en 
fait; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  yio- 
latton,  sous  un  autre  rapport,  de  Tart.  495 
du  code  d'insf.  crim.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  qui  admet  la  provocation  de  la  paH 
de  Gilliodis  envers  le  demandeur  n*énonce 
pas  les  faits  constitutifs  de  celte  provocation, 
ce  t|nl  empécbe  de  reconnaître  si  le  deman- 
deur ne  8*est  pas  trouvé  dans  le  cas  d'une 
force  majeure  à  laquelle  il  n*a  pu  résister, 
circonstance  élisive  de  toute  culpabilité,  aux 
termes  de  Tart.  U  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  la  provocation,  en  matière 
d'injures,  n*estadmise  par  la  loi  comme  cause 
de  disculpation,  qn*à  l'égard  des  injures 
simples  (code  pénal ,  art.  471,  n*  H)  ;  que 
le  demandeur  condamné  par  le  jugeaient 
dénoncé  à  des  réparations  civiles  pour  in- 
jures graves,  n'avait  donc  aucun  intérêt  à  ce 
que  le  juge  énonçât  dans  sa  décision  la 
nature  des  provocations  dont^il  avait  été 
l'objet  ;        ' 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  ne  définit 
dI  les  éléments  constitutife  de  la  provoca- 
tion ni  ceux  de  la  force  majeure,  d'où  la 
conséquence  que  quelle  que  soit,  à  cet 
égard,  l'appréciation  du  juge,  elle  ne  peut 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation; 

Sur  le  dernier  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  80  de  la  loi  du  «7  ventôse 
an  viu  par  excès  de  pouvoir  et  fousse  ap- 
plication de  l'art.  1582  du  code  civil,  en  ce 
que  le  demandeur  ayant  été  acquitté  et  que 
le  jugement  dénoncé  constatant,  d'autre  part, 
que  le  dommage  dont  se  plaignait  GlIliodU 
provenait  de  la  Ikute  de  oe  dernier,  le  deman- 
deur ne  pouvait  être  l'objet  d'aucune  con- 
damnation en  vertu  de  cet  article  qui  n'o- 
blige à  la  réparation  du  dommage  que  celui 
pu*  la  Akule  duquel  11  est  arrivé  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  appré- 
ciant les  circonsunces  de  la  cause,  décide 
que  c  bien  que  l'emportement  de  Finiimé 
c  Impena  n'ait  été  que  la  eonaéquence  des 
<  dénonstrationa  malveillantes  «t  provœa- 


f  triées  de  l'appelant  k  son  égard,  ces  cir- 
c  constances,  quelque  atténuantes  qu'elles 
f  soient,  ne  sont  pas  élisives  de  toute  cul- 
c  pabllité;  » 

Qu'il  n'est  donc  pas  exact,  ainsi  que  le 
prétend  le  demandeur,  que  le  juge  ait  re- 
connu qiraucune  faute  ne  lui  était  imputa- 
ble ;  d*où  la  conséquence  qu'en  proportion- 
nant, comme  il  l'a  fait,  l'étendue  de  la 
réparation  k  celle  de  la  faute  du  demandeur, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  contrevenir  à 
l'art.  1582  du  code  civil,  en  a  fait  une  juste 
application  et  n'a  pas  contrevenu  davanuge 
à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vemêse  an  viii  ; 

Parées  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  450  fr. 
envers  l'Eut,  et  aux  dépens  de  Tiostance  en 
cassation. 

Du  19 mars  1860.  —  2« cb.  --Prés. M.  le 
comte  de  Sauvage.  —Rapp,  M.  le  conseiller 
Dcwandre.—Conc/.  conf,  M.  Faider,  !•' avocat 
général.  —  Plaid.  M.  Habu. 


!•  AGENT  DE  CHANGE.  —  OaoRK  public 

KT  BOMMES  IIQBtiRS—  APPRtoÀTlON  EH  FAIT. 

— CoDR  DE  Cassation.— Exploitation  d'un 

OFFICE  d'agent  DE  CHANGE.  V  VALIDITÉ. 

2*  GAGE  COMMERCIAL.  —  Poriibs.  — 
Enbegistrement.  —  Dboit  incorporel.  — 
Cession.  —  Simulation.  —  Signification. 
—  Faillite. 

5^*  BANQUIER.  —  CoMHissiONNAniB. 

<•  La  loi  n'ayant  en  yénèral  ni  précisé  ni 
défini  ce  qvi  est  contraire  anm  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public,  il  en  résulte 
que,  en  l'absence  d'une  loi  empresse,  le 
juge  du  fait  apprécie  souverainement  si 
une  convention  est  contraire  à  l'ordre 
public  ou  à  la  morale.  —  Spécialement, 
est  inattaquable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion la  décision  du  juge  du  fotêd  qui  dé- 
elare  qu'une  associatian  pour  le  partage 
des  bénéfices  d'un  office  d'agent  de  change 
en  France,  éoU  être  considérée  en  Bel- 
gique comme  eontraire^à  l'ordre  publie  : 
cette  décision  s'étend  à  toutes  les  consé- 
quences de  l'association  ansmlée, 

T  La  preuve  de  la  constitution  d'un  gage 
ou  nantissement  comnsereial  eei  soumise 
au»  formes  prescrites  par  la  loi  civile. 

Le  gage  contracté  sous  la  forme  d'une 
vente  n'est  valable,  vis-à-vis  des  tiers, 
que  si  les  formes  emigées  pour  la  validité 
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par  rapport  aux  tien,  de  ee  dernier  am- 
trot,  ont  été  obiervéeê  :  ainsi,  la  cession 
d'un  droit  incorporel,  pour  être  valable 
dans  ce  sens,  doit  être  signifiée  ou  ae- 
cepiée  confbrmémeni  à  l'art,  1690  du  code 
civil,  —  C'est  l'acte  même  de  cession  qui 
dans  ce  cas  doit  être  signifié.  —  Une  pa* 
reille  cession  faite  après  la  déclaration 
de  faillite  du  cédant  eêt  sans  effet. 

La  loi  de  finances  du  11  février  1816  n'a 
pas  dérogé  auw  dispositions  du  code  civil 
et  n'a  pas  dispensé  les  actes  dégage  de  la 
formalité  do  l'etiregistrewtenl,  pour  leur 
imprimer  date  certaine» 

3"  Le  banquier  n'est  pas  eammissUmnsdre  : 
il  ne  peut  jouir  des  privilèges  accordés 
au  commissionnaire  que  lorsqu'il  n'a 
pas  agi  pour  son  propre  compte  et  en  son 
nom  ('). 

(LHONEUX-DETRU,    ^   C.  LES  CURATEURS  A  LA 
FAILLITE  ZAMAN.) 

Le  demandeur  a  faii  des  affaires  con* 
sidérables  avec  un  sieur  Zaman^  ci-devant 
négociant  à  Gand. 

Celui-ci  a  fait  faillite,  et  les  défendeurs  en 
étaient  les  curateurs. 

Lors  de  la  vérification  des  créances,  cinq 
points  de  différends  se  sont  élevés  entre  les 
parties,  et  Taffalre  a  été  renvoyée  à  Tau- 
dience  du  tribunal  de  commerce. 

Les  curateurs  avaient  obtenu  gain  de 
cause  sur  les  cinq  points,  et  sur  appel,  la 
cour  de  Gand,  par  un  arrêt  très-longuement 
et  très-savamment  motivé  (voir  partie  d*ap- 
pel,  1858,  H,  39$),  avait  confirmé  le  dispo- 
sitif sur  tous  les  points,  après  avoir  réfuté 
les  motifs  du  premier  juge  et  en  avoir  donné 
d*autres. 

Le  demandeur  prétendait  qn*on  avait  mal 
Jugé  sur  ions  les  points,  mais  il  reconnais- 
sait que  les  premier,  deuxième  et  cinquième 
étaient  Jugà  en  fait  et  échappaient  ainsi  à 
la  cassation. 

Le  demandeur,  au  contraire,  prétendait 
que  les  troisième  et  quatrième  points  avaient 
été  jugés  en  droit  et  il  demandait  la  cassa- 
tion de  Farrét  de  la  cour  de  Gand  de  ces 
deux  chellB. 

Pour  éviter  la  confusion,  il  est  nécessaire 

W  Voy.,  tar  cm  divers  points,  les  autorUés  ci- 
tées poêtim  dans  le  rapport  «t  dans  les  conel osions 
do  mîolsièN  publie. 


d*expo8er  ces  deux  points  séparément  en 
faisant  connaître  d*abord  en  quoi  chaque 
point  consisuit  ;  ensuite  : 
1*  Ce  qui  avait  été  décidé  par  le  premier 

2»  Ce  qni  avait  été  jugé  par  Farrét; 
S*"  Le  moyen  de  cassation  proposé; 
4*"  Et  enfin  la  réponse  que  les  défendeurs 
donnaient  à  ce  moyen. 

Première  affaire  :  Rougehont. 

Dans  un  compte  spéciale  demandeur  avait 
débité  le  foilli  d*une  somme  de  55,000  francs, 
pour  bénéfice  sur  la  rétrocession  de  paru 
dane  la  charge  de  Vagenl  de  change  Rou- 
gemont. 

Le  tribunal  de  commerce  avait  rejeté  cette 
prétention  du  demandeur  comme  entachée 
d*usure. 

La  cour  de  Gand  avait  longuement  réfuté 
ee  système d^usnre,  maison  même  temps  elle 
avait  confirmé  le  dispositif,  et  par  soite»  pro- 
noncé la  nullité  de  Topération  comme  ayant 
pour  objet  un  intérêt  dans  une  société  for- 
mée pour  rexploilation  d'un  office  d*agent  é 
change,  objet  qu'elle  réputait  illicite. 

Moyen  de  catsation  prétenté  contn  cette  par- 
tie de  Varrét,  —  Fausse  application  et  yioU- 
tion  de  Part.  1*'  de  la  loi  du  l  août  1789; 
de  Tarticle  1"  du  décret  des  21  avril-^  mai 
1791  ;  des  art  1108, 113Î,  1135, 1134, 1832 
et  1853  du  code  civil;  violation  expresse  des 
art.  1598, 1842  et  1376  du  code  civil,  en  ce 
que  Tarrét  dénoncé  a  décidé  qu*nne  associa- 
tion pour  le  paruge  des  bénéfices  d*nn  office 
d*agent  de  change  en  France,  estprohîbée  par 
les  lois  belges  et  qu*elle  a  en  conséquence 
déclaré  nulle  et  non  avenue  la  cession  et  la 
rétrocession  faite  entre  Zaman  et  Lhooenx 
au  sujet  de  3/24**  de  la  charge  de  Tageot  de 
change  Rougemont,  à  Paris;  et,  au  besoin, 
violation  de  Part.  7  de  la  constitution  dn 
5  fructidor  an  m. 

Dans  Tancien  droit  italien,  la  société  pour 
un  office,  loin  d'être  défendue  éuit  ouverte- 
ment  permise.  Il  citait  le  cardinal  de  Loca 
{De  Societ.  offic.,  dise.  12,  n*  7). 

Pour  1%  France,  il  citait  deux  passages  de 
Loiseau  (Des  ofices,  liv.  lil,  chap.  9,  n*  54; 
chap.  10,  n*  11),  où  il  enseigne  que  ragice 
même  on  rexercice  de  Toffice  ne  pent  être 
mis  en  sodété,  mais  qu*on  peut  8*as8oeier 
d'autres  personnes  pour  partager  le  bénéfice 
qui  provient  de  Toffice. 

La  loi  du  4  août  1789  supprima  les  of- 
fices de  judieature  et  d'administration.  La 
loi  des  21  avrii-8  mal  1791  supprima  les 
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ofiœs  ministériels  ei  «n  ptiikolier  les 
ibarges  d*agent8  de  chaeget  mtis  respectant 
dans  les  offices  ministériels  nn  droit  de  pro- 
priété préexistant,  elle  prescrivit  en  même 
temps,  en  leur  faveur,  la  liquidation  d*une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  des 
charges  qui  leur  étaient  enlevées. 

On  citait  M.  Real  (rapport  du  27  ven- 
tése  an  vii),  qui  envisageait  les  charges,  la 
clientèle,  etc., comme  une  sorte  de  propriété. 
Les  offices  ministériels  furent  rétablis,  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  furent  en 
particulier  institués  par  la  loi  du  28  ventôse 
au  IX. 

I>epais,  dans  la  pratique,  la  transmission 
des  offices  en  France  ne  rencontra  pas  le 
moindre  obstacle. 

Le  demandeur  analysait  la  législation  fran- 
çaise depuis  1846,  il  y  trouvait  partout  la 
preuve  d*une  propriété  préexistante  ettrans- 
missihle. 

Le  droit  de  présentation  même  avait  une 
valeur  et  passait  aux  héritiers  et  ayants  cause. 
La  loi  de  1816  conférait  deux  espèces  de 
droits  : 

Vif-à-vis  du  gouvernement,  le  droit  de 
présentation;  et  vis-à-vis  des  tiers,  le  droit 
d*exiger  des  émoluments,  de  s'opposer  aux 
usurpations  et  de  concéder  un  second  privi- 
lège sur  le  cautionnement. 

Il  citait  la  jurisprudence  pour  reconnaître 
on  droit  de  propriété (*),  propriété  qui  tombe 
en  communauté,  qui  forme  le  gage  commun 
des  créanciers,  dont  la  cession  est  valable  et 
donne  matière  à  garantie. 

Après  la  révolution  de  1848,  ce  droit  de 
propriété  fut  rois  en  question,  et  M.  Arhey 
fil  un  rapport  à  rassemblée  nationale  poinr 
justifier  l'existence  de  ce  droit  et  ces  con- 
clusions furent  adoptées  (*). 

En  partant  de  là,  pourquoi  le  titulaire  ne 
pourrait-il  pas  faire  participer  les  tiers  à  la 
jouissance  de  ces  divers  biens  ou  des  béné- 
fices qu*on  peut  en  retirer  ;  y  a-t-il  une  rai- 
son juridique  de  proscrire  la  mise  en  société 
de  Texploitation  d'un  office  ? 

D'après  Fart.  1833  du  code  civil,  chaque 
associé  apporte  à  la  société  ou  de  l'argent, 
ou  d'antres  biens,  ou  son  industrie. 


(1)  Voy.  P»rU,  ciist.,  2  aoAt  I8i7  (Dalloi,  i7,  f , 
3tfij;  Besançon,  39  nîar»  1828;  Lyon,  9  février  1830. 

(2)  Voy.  balloz.  f  849.  i,  6. 

(3)  Voy.  Duvergîer,  Cimirol  de  Société,  not  59  et 
ftuiv. ,  et  Traité  de  ta  vmte,  n»  308  ;  Troplong,  Con- 
trat de  Soeiété,  n«  91  :  Dard,  Traité  des  of/teet, 
p.  338  el  BaU.\  Mollol,  Bouneê  d§  eowmeree^  n*  384» 


Le  droit  de  présentation  est  une  propriété, 
un  bien.  Dire  quil  n'est  pas  susceptible  de 
former  un  apport  social,  c*esl  faire  une  «ex- 
ception au  droit  commun,  et  dès  lors,  il  faut 
un  texte  formel  pour  l'établir;  et,  comme  il 
n'y  en  a  pas,  on  tombe  sous  l'application  du 
grand  principe,  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  permis. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'exercice  en  commun  de  la 
fonction  publique,  le  titulaire  seul  a  qualité 
pour  exerror  la  fonction  et  reste  seul  res- 
ponsable envers  le  public  et  ses  chefs  ;  il  agit 
comme  s'il  n'avait  pas  d'associés  et  ceux-ci 
ne  peuvent  s'ingérer  dans  l'exercice  de  la 
fonction.  Ce  dont  il  s'agit  uniquement  ici, 
c'est  de  la  valeur  vénale  de  Vogiu,  et  il  faut 
bien  distinguer  cette  valeur,  du  (ttre  même 
de  Toffice;  le  lUre  est  du  droit  public,  la  va- 
leur vénale  est  du  droit  civil.  Il  y  a  souvent 
nécessité  de  l'adjonction  de  capitaux  étran- 
ger^ pour  Texploitation  de  ces  offices,  et  les 
adversaires  les  plus  prononcés  du  système 
du  demandeur  reconnaissent  la  validité  des 
prêts  avec  prime  sur  les  bénéfices.  Or,  cette 
forme  ne  présente  pas  les  mêmes  avantages 
que  Tassociation  (>). 

Les  sociétés  ponr  les  charges  d'asents  de 
change  se  pratiquent  publiquement  à  Paris, 
leur  existence  est  notoire  et  acceptée  par  le 
gouvernement.  La  chambre  syndicale  les 
approuve  et  les  qualifie  de  sociétés  de  com- 
merce. L*art.  10  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  X  défend,  il  est  vrai,  aux  agents  de  change 
de  faire  le  commerce  pour  leur  propre  compte 
ou  d'avoir  une  société  de  banque  ou  de  com- 
mandite, mais  tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est 
que  la  loi  veut  que  Fagent  soit  désintéressé 
dans  les  opérations  de  son  ministère,  quant 
à  la  faculté  de  s'associer  soit  pour  former  le 
capital  représentatif  du  droit  de  présenta- 
tion, soit  pour  augmenter  les  capitaux  de  sa 
caisse  dans  le  seul  but  de  faciliter  l'exploi- 
tation de  sa  charge.  L'art.  85  du  code  de 
commerce  ne  contient  aucune  prohibition  à 
cet  égard  ;  témoin  Fassociation  des  agents  de 
change  de  f^aris  dite  du  fonds  commun,  fon- 
dée en  1 81 9,  qui  est  considérée  comme  licite. 

Quant  à  Tobligation  du  secret  imposé  aux 
agents  de  change  par  l'art.  19  du  même  ar- 


Bioelie,  Diet,  de  procéd.,  v«  O/fhes,  no  fS  :  Frémy, 
le  Droit,  des  3  et  7  février  1838;  Horson,  Gastiu 
de»  Tribunau9,  16  octobre  1834  ;  Chauvcau,  Jour-- 
naldêM  Avouée,  1856,  p.  90;  Malepeyre  et  Jourdain 
iSoeiété,  n«  6j;  Rioro,  33  juillet  1843  (Dallos,  1843, 
3,  38)  :  Paris,  10  févr.  1844  (Dalios,  1844,  8,  147), 
et  15  Juin  18S0  (PsMic.,  1830,  3,  433). 
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rété  de  Tan  x,  le  demandeur  y  Iroinrait  deux 
réponses  : 

La  première,  c'est  qoe  cela  D*a  Jamais  em- 
pêché les  agents  de  change  d'avoir  des  com- 
mis pour  les  aider  dans  leur  travail  ;  la  se- 
conde, c*esc  qu*il  est  telle  forme  de  société, 
notamment  la  commandite,  oh  les  associés 
restent  complètement  étrangers  aui  opéra- 
tions' do  titulaire  et  n'en  ont  aucune  con- 
naissance. 

Au  surplus,  en  admettant  gratuitement 
que  Tassociation  fût  prohibée  en  principe, 
Farrét  ne  pouvait  en  tirer  la  conséquence 
qu'il  fallait  biffer  du  lomote  55,000  francs 
'  de  bénéfices  revenant  à  Lnoneux  par  Teffet 
de  la  rétrocession  à  Zaman  de  sa  part  dans 
les  3/24**  de  la  charge  Rougemout  Les  au- 
teurs et  les  arrêts  qui  proclament  la  nullité 
de  la  société  ne  laissent  pas  cependant,  si  une 
société  a  été  contractée,  de  lui  reconnaître 
une  existence  de  fait  et  de  lui  faire  produire 
tous  ses  effets  pour  le  passé. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  telle 
société  oblige  les  contractants  à  se  rendre 
compte  des  perles  et  des  bénéfices  d'après  la 
règte  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse 
auk  dépens  d*aiitriii  (*);  que  les  associés  ne 
peiiveut  s'affranchir  de  l'obligation  de  par- 
tidper  aux  pertes  en  proportiou  de  leur 
intérêt,  surtout  à  Tégard  des  tiers  ;  enfin  que, 
lorsque  la  société  a  subsisté  de  fait,  il  y  a 
lieu  à  liquidation  entre  les  associé»  (*)  ;  ces 
considérations  suffisent  pour  entraîner  la 
cassation  de  Tarrét  qui  contrevient  encore 
expressément  à  l'art.  1576  du  code  civil, 
consacrant  le  principe  de  la  répétition  de 
l'indu,  et  si,  devant  la  courdeGand,  aucune 
des  parties  n'a  cru  devoir  traiter  la  question 
de  nullité  de  la  société,  c'est  parce  qu'elle 
n'était  pas  de  nature  à  résoudre  par  elle- 
même  la  difficulté. 

Dans  Tespèce,  il  s'agissait  d'une  part 
d'intérêt  dans  la  charge  Rougemout  et  de 
la  rétrocession  de  cette  part  moyennant 
55,000  francs  de  bénéfices;  la  cour  reconnaît 
que  cette  opération  a  été  réelle  et  loyale  de 
la  part  de  Lhoneux;  elle  écarte  le  caractère 
usuraire  dont  le  premier  juge  avait  prétendu 
l'entacher.  Dès  lors,  ne  devait-elle  pas  main- 
tenir cette  somme  au  débit  du  failli  ! 

Cette  part  d'intérêt,  vendue  par  Zaman, 
puis  rachetée,  avait,  dans  tous  les  systèmes, 
une  valeur  vénale,  valeur  pour  le  pané  et 


(Il  Voy.  PMrtft,  ciM.,  U  août  I8il  (Dalloz,  18il, 
,3)  Voy.  Piirii,  €a»s  ,  31  dée.  I8ii  (Dalloi,  1848, 


pùwr  Vmfênir  dans  le  système  de  la  validité 
de  la  société,  valeur  pour  le  patié  êenkmtm 
dans  le  système  de  la  nullité. 

Zaman,  en  rachetant  cette  part,  avait  UMit 
au  moins,  en  supposant  la  société  nulle,  le 
droit  de  faire  valoir  ses  prétentions  en 
France  pour  obtenir  la  liquidation  de  Is 
sociéié  de  fait,  et  pour  acquérir  ce  droit, 
il  avait  offert  à  Lboneox  une  somme  de 
55,000  francs. 

La  cour  a-t-elle  pu  briser  ee  emitrat  qui 
réunit  tous  les  caractères  de  la  vente  ira, 
preimm  et  cofuenms)  sans  violer  les  art.  il  Si 
et  1598  du  code  civil? 

Sera-t-il  permis  aux  curateurs  de  profiter 
en  France  de  la  cession  consentie  au  pro6i 
du  fiiilli  sans  en  payer  le  prix  convenu?  Et 
ee  qui  est  considéré  comme  illicite  vIs-à-vis 
de  Lhoneux  sera-i-il  parCaitement  ficile  à 
l'égard  des  curateurs? 

Telles  sont  les  conséquences  absurdes  et 
antijuridiques  de  l'arrêt  atuqué. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Le  deman- 
deur pose  mal  la  question  k  résoudre  lors- 
qu'il allègue  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé 
qu'une  association  pour  le  partage  des  héné- 
^ces  d'un  office  d'agent  de  change,  en  France, 
est  prohibée  par  les  lois  belges. 

L'arrêt  décide,  au  contraire,  non  pas  qae 
la  société  en  question  est  prohibée  eo  Belgi- 
que par  un  texte  de  la  loi  belge,  mais  que  cette 
société  est,  d'après  une  Jurisprudence  con- 
stante, frappée  en  France'de  nullité,  comme 
contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public. 

La  cour  ajoute,  ensuite,  que  le  sous-traité 
ayant  pour  objet  l'associatiou  d'un  tiers  dans 
une  part  sociale  de  pareille  société  fkançaise, 
nulle  en  France,  doit  être,  à  fortiori,  sans 
effet  en  Belgique. 

La  société  est  donc  déclarée  nulle  en 
France,  comme  contraire  à  la  morade  et  à 
Tordre  public. 

Si,  par  cette  déclaration,  la  cour  de  Gand 
a  pu  violer  une  loi,  ce  ne  peut  être  évidem- 
ment que  la  loi  française.  Aucune  loi,  en 
effet,  ne  déclare  valable,  en  Belgique,  les 
sociétés  françaises  nulles  dans  le  pays  oà 
elles  ont  leiïr  siège  et  dans  les  seules  limites 
duquel  elles  peuvent  se  mouvoir.  Or,  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  ne  casse  les  déci- 
sions judiciaires,  alors  même  qu'elles  viole- 
raient la  loi  étrangèré,à  moins  que  cette  vio- 


fl.75),  et  15  Héc.  1851  (i*.,  I83X,  fl,7l)t  Lyoi, 
9  âée,  1850  (%'6.,  1851,  i,  9^  ;  fiorarauK,  8  juio  18)3 
(i*.,t853,  3,a09;. 
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latioo  n*aiiiène«  par  contre-coop,  celle  de  la 
loi  belge,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

Ed  France,  comme  en  Belgique,  Tobliga- 
lion  qui  repose  sur  qne  canse  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  effet  (code  civil,  art  1151);  et 
la  cause  est  illicîie  quand  elle  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  k  Tordre  public  (arti- 
cle 1155). 
'  Or,  ni  en  France  ni  en  Belgique,  la  loi  n*a 
défiui  ni  les  bonnes  mœurs  ni  Tordre  public. 

Cette  appréciation  rentre  donc  dans  le 
domaine  exclusif  du  juge  du  fait.  (Toir  cas- 
sation de  France  des  11  nivôse  an  ix,  18  juin 
1828  et  15  mai  1855.) 

Deuxième  motfen.  —  Le  second  moyen  de 
cassation  est  relatif  à  Taffaire  Bagier,  for- 
mant le  quatrième  chef  des  contestations, 
tant  en  première  instaure  qu*eu  appel. 

Le  demandeur  Lhon^ux  avait  prétendu 
devant  le  premier  juge  avoir  acheté  de 
Zaman,  failli,  la  U'  part  que  celui-ci  possé- 
dait dans  la  charge  de  Tagent  de  change 
Bagier,  à  Paris,  au  prix  de  100,000  francs, 
dont  il  le  créditait  à  son  compte  spécial  à  la 
date  du  19  janvier  1854. 

Le  premier  juge  n'avait  vu,  dans  cette  pré- 
tendue vente,  qu'un  coutrat  de  nantisse- 
ment, et  les  formalités  requises  pour  la  va- 
lidité du  nantissement  par  les  art.  207i  et 
i075  du  code  civil  n'ayant  pas  été  observées, 
n  déclarait  que  la  prétendue  cession  était 
nulle  et  inopérante  soit  comme  vente,  soii 
comme  nantissement;  sauf  k  reporter  au 
dt^bit  de  Zaman  les  100,000  francs  dont  il 
avait  été  crédité  de  ce  chef  le  19  janvier 
1854. 

Sur  appel,  le  demandeur. Lhoueux  avait 
reconnu  lui-même  que  la  cession  n'était,  en 
réalité,  qu'un  contrat  de  gage  dont  il  avait 
A)utenn  la  validité,  mais  la  cour  de  Gand 
avait  confirmé  la  décision  du  premier  juge. 

Cesl  contre  cette  partie  de  Tarrét  qu'était 
dirigé  le  deuxième  moyen  de  cassation. 

Ce  moyen  était  pris  de  la  fausse  interpré- 
tation et  fausse  application  des  art.  2075, 
2074  et  2075  du  code  civil  ;  et  542  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites  et  sursis. 

La  violation  expresse  des  art.  2084  du 
code  civil  ;  95  et  95  du  code  de  commerce  ; 
12  et  109  du  même  code;  et  enfin  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  11  février  1816. 

En  ce  que  Tarrét  disait  pour  droit  que  la 
preuve  de  la  constitution  d'un  gage,  eu  ma- 
tière de  commerce,  est  soumise  aux  pres- 
criptions de  la  loi  civile,  spécialement  de 
l'enregistrement. 

Pour  faire  ressortir  la  faveur  spéciale 


accordée  par  le  législateur  âo  coipmerce,  le 
demandeur  faisait  remarquer  que  l'ordon- 
nance de  1667y  qni  prohibait  la  preuve  testi< 
moniale  eu  toutes  choses  excédant  la  valeur 
de  cent  livres.  Tadmetfait  cependant  en  ma- 
tière commerciale,  et  que  le  code  civil,  à  son 
tour,  l'admet  également  (art.  1541). 

Le  projet  eiigeait  son  commencement  de 
preuve  par  écrit,  mais  les  cours  ont  fait  à  cet 
égard  des  obseivations  pour  maintenir 
Tusage  en  matière  de  commerce,  et  Tarti- 
cle  109  du  code  de  commerce  a  admis  la 
preuve  testimoniale  sans  exiger  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  et  bien  que  cet 
article  soit  placé  sous  la  rubrique  des  achau 
et  venleSf  il  est  généralement  admis  qu'il 
forme  le  droit  commun  en  matière  commer- 
ciale et  on  Ta  appliqué  au  dépôt,  au  mandat 
et  au  cautionnement  ('). 

Sous  le  droitromain  et  le  droit  cou  tumier, 
le  créancier  n'était  assujetti  à  aucune  forma- 
lité pour  le'  nantissement,  il  suffisait  de  la 
mise  en  possession,  sans  être  tenu  de  pro- 
céder k  une  distribution  avec  les  autres 
créanciers. 

Il  citait  la  coutume  de  Paris  qui  faisait 
alors  le  droit  commun  pour  les  pays  contu- 
miers. 

La  première  ordonnance  qui  se  soit  oc- 
cupée du  gage  est  du  mois  de  jauvier  1629, 
sous  Louis  XIII;  elle  exigeait  (art.  148)  un 
acte  écrit  du  gage,^ 

L'ordonnance  du  commerce  de  1675,  sons 
Louis  XIY,  subordonna  la  validité  du  cou 
trat  à  la  passation  d'un  acte  notarié  aisec  mi- 
nute (art.  8,  lit.  Yl).  Le  but  de  «es  articles 
était  d'écarter  les  fraudes  et  les  abus.  Celui 
de  l'ordonnance  n'était  pas  de  constater  la 
date  des  actes,  mais  de  fournir  à  la  masse 
créancière  le  moyen  de  déjouer  la  mauvaise 
foi. 

Ce  ne  fut  que  Tédit  de  novenTl)re  1702  qui 
prononça  la  nullité  des  actes  passés  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite  pu- 
bliquement connue. 

Ce  ne  fut  qu'en  1605  que  les  actes  nota- 
riés furent  soumis  an  contrôle  et  les  actes 
sous  seing  privé  n'y  furent  admis  qu'en 
1705;  jusque-là  il  n'y  avait  auct^m  moyen  de 
constater  leur  date. 

Ni  les  recueils  de  jurisprudence  ni  les 
auteurs  ne  mentionnent  aucun  arrêt  qui  ait 
annulé  un  contrat  de  nantissement  pour  con- 


(i)  Voy.  Troplong,  du  Mandat,  n«  14%:   DhIImx', 
V  Dépôt,   h»    134,  ei  V»   lUandal,   ii<*    159;    Meti. 
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trayenUon  k  Tart  8  qai  exigeait  na  acte  no- 
tarié; c'est  qu'en  effet  Tait;  8,  était  complè- 
tement tombé  en  désuéiade. 

Il  a  suivi  en  cela  le  sort  d'un  grand  nom- 
bre de  dispositions  non  moins  formelles  de 
la  même  ordonnance,  par  exemple  : 

1*  La  fqrmalifé  de  coter  et  parapber  les 
livres  de  commerce; 

%^  La  nécessité  des  actes  publics  ou  sous 
seing  privé  pour  la  constitution  des  sociétés 
commerciales  ; 

5*  Malgré  la  probibition  formelle  de  Tar- 
ticle  25,  titre  V,  Fusage  a  donné  ï  l'endos- 
sement en  blanc  la  valeur  d'un  endossement 
régulier. 

Le  code  ciril  et  le  code  de  commerce 
ont-ils  fait  revivre  la  disposition  de  l'art.  8 
de  l'ordonnance?  Non,  il  résulte  au  con- 
traire de  la  combinaison  des  art.  2074, 208i 
du  code  civil;  95,  95  et  i09  du  code  de 
commerce  :  i*  que  les  auteurs  iu  code  civil 
ont  soustrait  le  nantissement  commercial  à 
Fempire  des  règles  ordinaires;  i*  que  les 
rédacteurs  du  code  de  commerce  ont  con- 
sacré k  la  fois,  mais  pour  des  cas  différents, 
exceptionnellement  la  rigueur  exorbitante 
de  Tordonnance  de  1673  et  en  principe  la 
liberté  quasi-absolue  que  les  usages  com- 
merciaux avaient  établie  et  maintenue  en 
France,  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en 
Italie  ;  Z^  que  le  cas  exceptionnel  et  prévu 
par  l'art.  95  du  code  de  commerce,  en  d'au- 
tres termes  que  la  rigueur  formaliste  a  été 
réservée  au  cas  où  la' fraude  se  commet  et  se 
présume  facilement  à  raison  de  l'identité  du 
domicile  des  parties  contractantes  et  de  la 
présence  sur  les  lieux  de  Tobjet  k  donner 
en  nantissement;  i*"  enfin,  que  le  principe 
qui  régit  le  contrat  de  gage  commercial  est 
déposé  dans  l'art.  93  et  qu'il  peut  être  for- 
roulé  en  ces  termes  :        ^ 

c  £n  matière  de  commerce,  le  nantisse- 
ment est  affrancbi  de  la  formalité  d'un  acte 
enregistré,  sous  la  double  condition  que  les 
parties  contractantes  soient  domiciliées  dans 
des  lieux  différents  et  que  le  gage  soit  expé- 
dié d'une  place  sur  une  autre.  • 

Moifent  subtidiairei.  —  1**  Violation  de  la 
loi  du  i  1  février  1816  (art.  2i). 

H  porte  que  l'acte  d'emprunt  sur  fonds 
publics,  marcbandises  et  autres  biens  meu- 
bles, pourvu  qu'il  ne  soit  fait  ou  continué 
que  pour  six  mois  au  plus,  ne  sera  point 
dorénavant  assujetti  aux  formalités  ni  aux 
droits  d'enregistrement. 
'  G'éuit  le  cas  du  procès,  et  la  cour  de  Gand, 
en  exigeant  un  acte  enregistré,  a  expressé- 
ment violé  cet  article; 


2*  Tiolation  de  l'art.  95  précité,  en  refti- 
saut  le  pririléce  conféré  par  cet  article  ao 
commissionnaire. 

Le  demandeur  prétendait  que  le  banquier 
est  un  véritable  commissionnaire,  et  qu'en 
ne  lui  accordant  pas  le  privilège  que  rarti- 
de  95  accorde  au  commissionnaire,  la  coar 
de  Gand  avait  violé  cet  article. 

Réponse  au  deiucième  moyen.  ^  Il  s'agissait 
de  la  validité  d'un  contrat  de  gage  déguisé 
sous  la  forme  d'un  contrat  de  Tente  ou  ees- 
sion  de  droits  incorporels  mobiliers. 

Il  est  avéré  au  procès  que,  poiir  soutenir 
la  nullité  du  gage,  les  curateurs  argumeo- 
taient  dn  défaut  d'enregistrement  et  de  si- 
gnification. 

On  a  soutenu,  pour  le  demandeor,  que  la 
validité  du  nantissement  contracté  sous  la 
forme  simulée  d'une  cession,  ne  peut  pas 
plus  être  contestée  qu'on  ne  peut  critiqiier, 
sous  le  rapport  de  la  forme,  une  donaiioD 
déguisée  sons  la  forme  d'une  vente. 

En  supposant 7;e  système  fondé  en  droit,      | 
il  faut  pourtant  ajouter  une  condition,  c'est 
que  la  forme  apparente  soit  celle  que  la  Ui 
exige  pour  la  validité  dn  contrat  dont  on 
emprunte  le  masque. 

Ceci  posé,  le  pourvoi  lût^il  fondé,  est 
évidemment  non  recevable;  en  effet,  la  ces- 
sion d'un  droit  incorporel  n'a  d'effet  contre 
les  tiers  que  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  ai 
débiteur  cédé  (art.  1690  du  code  ciril). 

En  fait,  dit-on,  l'arrêt  atuqué  décide  que 
pareille  notification  n'a  jamais  été  accomplie 
ni  avant  ni  après  la  faillite,  et  il  en  conclut 
avec  raison,  dans  son  avant-dernier  considé- 
rant, que  l'appelant  n'a  pu  être  saisi  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  faillite  en  ▼ertu  des 
principes  sur  le  transport  des  créances  st  os* 
très  droits  incorporels.  On  a  répondu,  en  un 
mot,  au  demandeur  :  Votre  contrat  de  gage 
simulé  ne  vous  saisit  pas,  faute  de  significa- 
tion, de  son  objet  au  préjudice  de  la  masse, 
soit  qu'on  le  considère  dans  sa'  réalité 
comme  un  gage,  soit  qu'on  s'en  tienne  k  la 
réalité  comme  cession;  or,  le  pourvoi  n'at- 
taque pas  cette  partie  de  l'arrêt;  on  ne  cite 
pas  l'art  1690  comme  violé;  cette  considé- 
ration suffit  pour  justifier  l'arrêt  attaqué 
quand  même  la  thèse  du  pourvoi  serait  fon- 
dée au  point  de  vue  du  gage. 

La  cession  feinte  ne  peut  être  traitée  plus 
favorablement  que  la  cession  sérieuse. 

Les  défendeurs  soutenaient  ensaite  que 
le  gage  commerciarn'est  pas  soustrait  aux 
formes  protectrices  des  droits  des  tiers  éta- 
blies par  le  code  civil,  et  que  si  les  cours  de 
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France  sont  encore  chancelantes  snr  ce 
point,  ta  îorisprodence  belge  est  uniforme  à 
cet  égard  et  que  Tarréi  attaqaé  reponssail 
▼ictorîeusenient  par  ses  motifs  la  doctrine 
du  demandeur. 

En  résumé  :  f*  Dans  le  silence  de  la  loi 
commerciale,  le  code  civil  est  normal,  même 
pour  les  matières  commerciales; 

V  En  conséquence,  le  nantissement  com- 
mercial exige  les  mêmes  formalités  que  le 
nantissement  civil  ; 

3°  L*art.  03  du  code  de  commerce  ne 
s^applique  et  ne  peut  s*appliquer  qu^au  cas 
exceptionnel  qu*il  prévoit. 

Sur  le»  moyens  subsidiaires,  les  défen- 
deurs faisaient  observer  que  la  loi  du  ii  fé- 
vrier 4846,  art.  24,  ne  touche  pas  aux  for- 
malités prescrites  par  le  code  civil,  pour 
donner  au  contrat  de  nantissement  les  effets 
que  la  loi  y  atucbe;  une  loi  fluancière  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  <)e  soustraire 
des  actes  aux  conditions  de  forme  que  le 
législateur  considère  comme  de  droit  strict. 

Qii*en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  corn- 
miuionnaire,  que  le  demandeur  veut  s'attri- 
buer, on  fait  une  confusion  entre  le  droit  de 
commission  et  le  contrat  de  commission; 
par  la  nature  générale  de  ses  opérations,  le 
banquier  n'est  pas  un  commissionnaire. 

11  se  peut  quil  ait  parfois  et  par  hasard 
un  pareil  caractère  et  dans  ce  cas  on  ne 
pourra  lui  refuser  le  privilège  de  Fart  93| 
mais  en  bonne  logique  on  ne  peut  conclure 
du  particulier  au  général  ;  il  suffit  que,  dans 
Tespèce,  il  n*a  pas  agi  en  commissionnaire 
et  par  suite  c*est  avec  justice  que  la  cour 
de  Gand  lui  a  refusé  le  privilège  qnll  ré- 
clame. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  dit  : 

«  Le  premier  moyen  n'exigera  pas  de 
longs  développements.  Nous  nous  rallions 
sans  réserve  aux  objections  que  lui  opposent 
les  défendeurs.  L*arrél  attaqué  a  décidé 
qu'une  opération  qui  a  pour  objet  un  intérêt 
dans  une  société  formée  pour  rexploilation 
d'un  office  d'agent  de  change  est  illicite, 
comme  contraire  à  Tordre  public  et  aux 
bonnes' mœurs.  Et  se  fondant  sur  cette  ap- 
préciation, il  refuse  de  reconnaître  la  ces- 
sion et  la  rétrocession  des  5/24*' de  la  charge 
Rougemont. 

c  La  plus  simple  raison  nous  di|. qu'il  y 
a  là,  de  la  part  de  la  cour  de  Gand,  une  ap- 
prédatioù  en  fiiit,  puisque  nulle  loi  ne  dé- 
finit et  n'énumère  ce  qui  est  Illicite,  ce  qui 
blesse  les  bonnes  moeurs»  ce  qui  trouble 


Tordre  public;  sans  doute»  il  y  a, des  foits 
que  la  loi  qualifie,  flétrit  et  annule  ;  il  y  a  des 
règles  impératives  qu'on  ne  peut  transgres- 
ser sans  encourir  la  réprobation  de  la  loi  et 
de  la  justice,  et  alors  le  juge  n'a  plus  celte 
liberté  d'appréciation  qui  est  dans  ses  attri- 
butions nécessaires.  Mais  que  de  faits,  que 
de  circonstances,  que  d'actes  sont  restés 
sans  définition  légale,  livrés  au  jugement,  au 
sens  droit,  à  la  raison  honnête  des  magis- 
trats! Que  d'eiforts  dans  ce  sens,  de  la  part 
des  auteurs  et  des  arrêts^  pouf  établir  un 
critérium  fondamental  et  pour  définir  les 
actes  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  Si 
Tordre  public!  On  a  bientôt  reconnu  Tineffi- 
cacité  de  ces  efforts;  on  en  est  venn,  par  la 
force  des  choses,  à  laisser  au  juge  du  fait  la 
souveraine  qualification  des  actes,  chaque 
fois  que  omette  qualification  du  juge  ne  violait 
pas  une  qualification  de  la  loi  ;  et,  personne 
ne  saurait  le  n^er,  il  est  vrai  de  dire  ici  que, 
ni  en  France  ni  en  Belgique,  la  loi  ne  s'est 
occupée  de  définir  la  moralité  ou  la  qualité 
d'une  exploitation  commerciale  ou  aléatoire 
d'une  charge,  d'un  office  d'agent  de  change, 
et  que  la  cour  de  Gand,  dans  cette  position, 
était  libre  d'apprécier  et  de  qualifier  comme 
elle  Ta  fait  les  opérations  pratiquées  sur  ces 
5/24"  de  la  charge  Rongeront. 

c  Ce  que  nous  disons  avec  les  défendeurs, 
la  cour  de  cassation  de  France  l'a  décidé 
plusieurs  fois  en  termes  exprès.  Le  1 1  ni- 
vêse  an  ix,  le  18  juin  1828,  le  13  mai  1835 , 
cette  cour  a  bien  expressément  reconnu  que 
le  caractère  attribué  à  une  convention  est 
dans  le  domaine  du  juge  du  fond,  chaque 
fois  que  la  loi  n'a  pas  défini  ou  qualifié  l'acte. 
—Tarbé,  dans  son  Manuel  de  cassation,  cite 
l'arrêt  de  1828,  mais  il  préfère  la  doctrine 
consacrée  dans  un  arrêt  du  5  juin  1832, 
rendu  sur  ses  conclusions,  et  dans  lequel  la 
cour  de  cassation  déclare  que  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  que 
Tart.  347  du  code  de  commerce  renferme 
une  disposition  d'ordre  public.  Tarbé  en 
conclut  que  la  cour  de  cassation  peut  et  doit 
donc  apprécier  aussi  le  caractère  de  l'acte 
critiqué.  Mais  il  est  h  remarquer  que  cet 
arrêt  ne  contrarie  nullement  le  principe 
consacré  par  la  cour;  que  l'arrêt  du  15  mal 
1855,  postérieur  de  quelques  mois  à  celui 
de  1852,  le  consacre  de  nouveau  en  termes 
exprès;  que  dans  d'autres  circonstances  oh 
il  s'agissait  d'apprécier  un  acte  réglé  et  dé- 
fini par  la  loi,  la  cour  suprême  a  elle-même 
qualifié  cet  acte  dans  ses  rapports  avec  la 
loi  ;  enfin  que,  en  Tabsence  d'une  définition, 
c'est  tu  juge  appelé  à  connaître  les  circon- 
stances, la  nature,  les  motifs,  les  consé- 


see 
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qiieaces  des  eotiveottoDS  qu'il  appartient 
d*en  apprécier  la  moralilé  et  la  validité  an 
point  de  vue  de  ce  grand  principe,  formulé 
dans  les  art.  6, 1131  el  1153  do  code  civil; 
que  ce  qui  blesse  Tordre  public  oo  ^es  bon- 
nes mœurs,  comme  ce  qui  blesse  la  loi,  ne 
peut  produire  aucun  effet. 

•  Noos  ne  rappellerons  pas  Taniiquiié,  la 
perpétuité  et  la  solidité  de  ce  principe;  nons 
n'insisterons  pas  sur  la  nécessité  de  le 
roainlenir  et  sur  la  convenance  de  laisser  au 
j«ge  du  fonff  le  pouvoir  et  le  devoir  d'appré- 
cier avec  équité  mais  avec  fermeté  la  mora- 
llié  des  opérations  qui  lui  sont  soumises. 
Nous  dirons  seulement  que  ce  n*est  pas  sans 
de  bonnes  raisons  que  la  cour  de  Gand  a 
déclaré  la  nullité  de  tout  ce  mouvement 
d'affaires  dont  les  3/24**  de  la  charge  Rou- 
gemont  ont  été  l'objet  ;  que  la  cour  ne  s'est 
pas  bornée  à  apprécier  en  elles-mêmes  la 
nature  et  la  valeur  des  transactions  opérées 
par  Lhoneux  et  par  Zaman,  qu'elle  a  con- 
sulté la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qu'elle 
a  reconnu  qu'il  existe  un  concert  presque 
unanime  pour  condamner  la  mise  en  exploi* 
tation  d'un  office  d'agent  de  change,  qu'elle 
ne  s'est  prononcée  qu'en  pleine  connaissance 
de  cause  en  disant  que  toute  société  doit, 
selon  l'art.  1833  du  code  civil,  avoir  un  objet 
licite,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer comme  contraire  à  la  morale  et  à 
l'ordre  public  une  association  ayant  pour 
objet  Texploitaiion  d'un  office  d'agent  de 
change. 

c  Notons  qu'en  se  prononçant  dans  ce 
sens,  Tarrét  attaqué  n'a  invoqué  ni  par  con- 
séquent violé  aucune  loi  qui  définisse  et 
condamner  la  mise  en  exploitation  d'un  office 
d'agent  de  change;  Tarrét  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  citées  il  l'appui  du  premier 
moyen  de  cassation  ;  l'arrêt  a  apprécié  en 
fait  la  valeur  morale  d'une  transaction  qui 
lui  était  dévolue  et  qu'il  a  condamnée  :  il  lui 
appartenait  de  le  faire,  comme  il  lui  appar- 
tenait de  dire  si  l'on  doit  considérer  l'office 
d'agent  de  change  comme  étant  dans  le  com- 
merce et  susceptible  de  toutes  les  négocia- 
tions qui  peuvent  porter  sur  une  chose  qui 
est  dans  le  commerce. 

•  On  s'appuie  sur  le  principe  qui  pro- 
clame que  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  être  empêché  ;  ce  principe  n'est 
pas  écrit  seulement  dans  Part.  7  de  la  décla- 
ration des  droits  de  l'an  lit  ;  il  est  écrit  et 
répc'té  dans  bien  d'autres  monuments  con- 
stiiotionuels  ou  législatifs  :  mais  il  faut  en- 
tendre et  appliquer  ce  principe  daus  ses 
rapports  avec  les  lois  qui,  en  termes  géné- 
raux et  absolus,  ordonnent  de  respecter  les 


bonnes  mœurs  et  Tordre  piiblie.JUrn  n'est 
plus  raisonnable  et  en  même  temps  pins 
nécessaii^e  et  plus  clair  que  la  conciliation 
de  ces  deux  préceptes  aussi  anciens  que  la 
raison  même,  aussi  anciens  que  Tordre  moral. 
Sans  doute,  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis,  mais  à  la  condition  que  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  soit  permis  par  la 
morale  et  soit  conforme  à  Tordre  publie  ;  et 
c'est  précisément  ce  que  veut  et  ce  que  dît 
Tart.  6  du  code  civil  et  tous  les  articles  qui 
exigent  une  cause  licite,  un  objet  licite  dans 
les  conventions  et  dans  les  actes.  Or,  en 
France  comme  en  Belgique,  dans  le  pays  où 
Toffice  Roogemonf  est  établi  et  exploité 
comme  dans  le  pays  où  des  fractions  d'in- 
térêt dans  cet  office  ont  fait  le  sujet  de  ces- 
sions et  de  rétrocessions,  les  mêmes  prin- 
cipes et  les  mêmes  lois  sont  en  vigueur;  et 
la  cour  do  Gand  a  pu,  elle  a  dû  oser  dn  droit 
d'appréciation  que  tout  juge  du  fait  possède, 
pour  qualifier  souverainement  un  genre 
d'opérations  que  Tordre  public,  que  la  foi 
publique  commande  de  réprouver. 

•  Si  vous  étiea  portés,  messieurs,  à  ap- 
précier voiis-mémes  et  à  nouveau  la  quali- 
fication donnée  par  Tarrêt  attaqué  aux  opé- 
rations ici  en  dobat,  vous  partageriei  sans 
aucun  doute  Tavis  de  la  cour  de  Gand.  Lors- 
qu'on se  rappelle  quelles  sont  les  foncUons 
d'ageul  de  change,  de  quelle  imporUuce 
énorme  sont  les  afikires  qu'il  traite,  quelle 
valeur  s'attache  à  sa  signature  et  ^  ses  sim- 
ples annotations,  dans  quel  cercle  profon- 
dément tracé  ses  devoirs  sont  circonscrits, 
quelles  graves  conséquences  résultent  de 
l'infraction  de  ses  obligation *<,  quel  caractère 
éminemment  public  est  attribué  k  son  office, 
on  reste  convaincu  que  Ton  ne  doit  pas  per- 
mettre ou  favoriser  une  sorte  d'exploitation 
commerciale  d'un  pareil  office.  Chez  nons, 
I  le  doute  à  cet  égaiHi  n'est  pas  plus  possible 
I  que  la  discussion  ;  en  France,  cette  sorte  de 
I  vénalité  que  consacre  Tart.  9i  de  la  loi  du 
j  28  avril  1816,  doit  être  renfermée  dans  ses 
;  pins  étroites  limites,  et  loin  d'y  rencontrer 
I  on  texte  de  loi  qui  ratifie  directement  ou 
î  indirectement  la  mise  eactimmeroe  ou  en 
j  exploitation  d'un  office,  où  y  trouve  un  en- 
I  semble  d'autorités  qui  la  condamnent,  et  Ton 
!  ne  pourrait,  selon  nous,  que  s'y  rallier  sll 
I  était  question  d'aborder  la  discussion  appnn 
fondie  de  ce  point.  Mais,  nous  le  répétons, 
Tarrêt  attaqué  a  jugé  souverainemeat  en  fait 
la  qualité  de  l'acte  ;  ce  jugement  ne  viole 
aucune  définition  légale;  ce  jugement  est 
porté  en  vertu  d'un  article  (1833  do  code 
j  civil  )  qui  veut  que  toute  société  ou  associa- 
;  tion  ait  un  objet  licite;  en  déclarant  cetobjel 
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illicite,  rtrrét  ëcarle  M  II  t  dâ  éciHler  do 
même  coup  tontes  les  cooséquenees  de  Tas- 
fociation,  y  compris  les  35,000  francs  de  bé- 
néâces  prétendos  par  Lbooeox  et  qae  son 
litre  iotriiisèifiieiiieal  vicieux  ne  loi  permet 
pas  de  réclamer;  nous  ne  voyons  pas,  en 
ordre  sobsidiaire,  en  quoi  l^irt.  1376  du 
•  codeciTÎl  aoraii  po  éin*yîo1é  par  cette  partie 
de  la  décision  qui  est  la  conséqoence  indi- 
visible de  la  nollité  de  la  cession  même  qne 
Zaman  n*a  jamais  po  faire  valablement  et 
dont  Lboneox  n*a  po  valablement  tirer  profit 
an  moment  où  il  a  consenti  la  rétrocession  à 
Zaman.  On  ponrrait>ce  me  semble, rétorqoer 
contre  le  demandeur  ce  principe  qn*îl  in- 
voque; que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  car  il  demande  à  être  crédité  d'une 
somme  qu*tl  aurait  acquise  sans  cause  licite, 
et  la  cour  d'appel,  en  h  lui  refusant,  a  sage- 
ment appliqué  ici  les  conséquences  de  Tap- 
préciation  qu*il  a  faite  de  toute  Topération. 

f  Nous  nous  rallions  également  à  la  doc- 
frine  de  Tarrêt  attaqué  sur  le  second  moyen. 
Noos  avons  attentivement  étudié  la  loi,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sur  la  que^tion 
principale  et  iniéressanie  que  ce  moyen  son- 
iève.  Nous  ne  conservons  pas  de  doute  sur 
le  vrai  sens  de  la  loi  ;  nous  croyons  ferme- 
ment t|u*il  fallait  ici  imprimer  à  la  cession 
de  i|24*  de  la  cbarge  Bagler  les  formes  du 
nantissement  civil,  pour  conférer  à  Lhoneux, 
respectivement  aux  tiers  créanciers ,  le  pri- 
vilège spécial  attaché  à  la  possession  du  gage. 

f  L*arrét  constate  en  fait  que  sous  la 
forme  de  ceiision  ou  de  vente  de  i/24"  de  la 
cbarge  Bagier  il^  avait»  en  réalité,  une  dation 
de  gage^  ce  point  est  hors  de  contestation. 
Ce  qui  doit  être  également  regardé  comme 
étant  hors  de  toute  contestation  raisonnable, 
c'est  que,  quelle  que  soit  la  forme  valable 
choisie  par  les  parties  pour  fixer  leurs  droits, 
qu'il  s'agisse  d'une  simulation,  même  inno- 
cente ou  exempte  de  fraude,  toujours  les 
droits  des  créanciers,  des  tiers  porteurs  de 
titres  quelconques,  ont  lé  droit  d'intervenir, 
de  contester  et  de  rechercher  quelle  a  été  la 
réalité  des  choses,  et  de  réclamer  les  garan- 
ties que  la  loi  a  créées  à  leur  profit,  eu  vue 
de  la  fol  publique. 

•  Au  surplus,  le  moyen,  tel  qu'il  est  libellé, 
noos  permet  d'aborder  sans  autre  préambule 
la  question  du  débat.  De  quoi  se  plaint  le 
demandeur?Dece  que  l'arrêt  a  dit  pour  droit 
qne  la  preuve  de  la  constitution  d'un  gage 
en  matière  de  commerce,  est  soumise  aux 
prescriptions  du  droit  civil,  spécialement  à 
l'enregistrement  :  tel  est  le  grief,  telle  est 
la  question.  En  eifet,  Parrêt  attaqué  a  fait 


on  vrai  traité  snr  cette  question  vivement 
débattue,  et  Ton  n'a  vraiment  queTembarras 
do  choix  lorsqu^on  recherche  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  sur  les  articles  invoqués  à 
l'appoi  du  iboyen.  Nons  n'aurons,  ponr  jns- 
lifier  l'opinion  &  laquelle  nous  nous  sommes 
arrêté  sans  hésitation ,  qu'à  résumer  quel- 
ques considérations  fondamentales  et  noos 
nous  promettons  d'être  bref. 

c  Mous  avons  dès  longtemps  professé 
l'opinion  que  le  droit  commercial  doit  être 
rattaché  au  droit  civil  comnfé  au  droit 
principe  et  nous  nous  sommes  mis,  dans  la 
célèbre  discussion  qui  s'agite  snr  ce  point 
depuis  plusieurs  années,  du  cêté  de  ceux  qui 
pensent  avec  Chaptal  que  le  code  de  cbm- 
merce  n*a  de  dispiositions  particulières  que 
pour  les  besoins,  du  commerce.  De  ce 
principe,  il  résulte  que  les  garanties  essen- 
tielles exigées  par  le  code  civil  pour  la  va- 
lidité de  certains  actes  et  particulièrement 
pour  la  constitution  de  eenatns  privilèges, 
doivent  être  étendues  aux  opérations  des 
commerçant»  eux-mêmes  lorsque  le  code  de 
comoseree  n'a  pas  réglé  la  forme  de  ces  opé- 
rations; il  en  résulte  également  que  les  fa- 
veurs ou  les  facilités  accordées  à  certains 
actes  doivent  être  circonscrites  avec  sollici- 
tude, de  façon  à  ne  pas  donner  d'inutiles  on 
de  fâcheuses  atteintes  aux  dispositions  du 
droit  commun,  du  droit  fondamental. 

c  Me  perdops  pas  de  vue  que  parmi  laut 
de  textes  qui,  dans  le  code  civil,  règlent  les 
relations  des  hommes  et  organisent  en  réa- 
lité la  société,  ceux  qui  confèrent  des  privi- 
lèges sont  d'une  sévérité  et  d'une  prudence 
commandée  d'ailleurs  parla  nécessité  de  ré- 
primer les  fraudes  et  les  collusions  ;  il  y  a  là 
une  nécessité  de  rigueur  que  nulle  législa- 
tion, et  la  législation  romaine  moins  ((iie 
touie  autre,  n'a  méconnue.  Ce  qne  le  code 
exige  pour  la  constitution,  la  conservation  et 
la  vente  dn  gage  est,  sous  ce  rapport,  très- 
remarquable;  il  faut  un  acte  public  ou  un 
acte  sous  seing  privé  dtkment  enregistré, 
une  déclaration  de  la  somme  due,  une  des- 
cription des  choses  nanties;  il  faut  donc  date 
certaine,  somme  certaine,  gage  certain.  Pour 
les  meubles  incorporels,  il  faut  une  signifi- 
cation ao  débiteur  de  la  créance  donnée  en 
g>g^»  signification  textuelle,  sérieuse,  va- 
lable, suffisante  pour  faire  connaître  au  dé- 
biteur qu'il  a  on  nouveau  créancier  associé 
à  son  créancier  primitif,  pour  l'exercice  de 
certains  droits.  Le  gage  doit  rester  entre  les 
mains  convenues  ;  le  privilégié  valablement 
nanti  (expression  de  l'art.  542  du  code  de 
commerce)  ne  peut  tirer  profit  du  gage  qne 
suivant  des  formes  légales  et  rigoureuses; 
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rîDdif  isibilité  absolue  do  pge  est  eoosaerée 
tant  pour  la  chose  que  pour  les  personnes, 
tant  pour  la  dette  même  que  pour  les  repré- 
sentants du  créancier  et  do  débiteur.  Serait- 
il  vrai  que  ces  sages  garanties  disparaîtraient 
au  moment  où  Ton  ooTrirait  le  c<Mie  de  com- 
merce, et  cela  parce  que  Part.  2084  du  code 
civil  dit  que  les  dispositions  que  nous  venons 
de  résumer  ne  sont  applicables  ni  aui  ina- 
tières  de  commerce  m  aux  maisons  de  prêt 
sur  gage  autorisées,  et  à  regard  desquelles 
on  suit  les  lois  et  les  règlements  qui  les  con- 
cernent? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  im- 
porte de  fixer  le  sens  de  celte  disposition  : 

c  Le  tribunat  disait  sur  cet  article,  le 
12  ventêse  an  xii  :  «  On  sent  aisément  que 
f  Texception.  est  reiaUve  aux  matières  de 
c  commerce  comme  aux  maisons  de  prêt,  et 
f  qu*il  ne  fout  pas  seulement  rappeler  les 
t  règlements,  mais  encore  les  lois  qui  oon- 
c  cernent  les  unes  et  les  autres  (*),  i  Or, 
quelles  sont  ces  lois,  quels  sont  ces  règle- 
ments? Quant  aux  maisons  de  prêt,  la  loi 
du  16  pluviôse  an  xii  qui  venait  d*être  votée 
et  les  règlements  que  cette  loi  ordonnait  au 
gouvernement  de  publier  (*).  Quant  aux 
matières  de  commerce,  non  pas  le  code  de 
commerce  qui  n'a  été  discuté  et  voté  que 
plus  tard,  mais  les  dispositions  alors  en  vi- 
gueur des  ordonnances  de  i675  et  de  1681. 
C'est  une  observation  qui  se  rattacbe  égale- 
ment  à  Tart.  1107  du  code  civil  qui  classe  en 
quelque  sorte  les  règles  générales  des  con- 
trats, et  qui  dit  que  t  les  règles  particulières 
f  aux  transactions  commerciales  sont  éta- 
t  blies  par  les  lois  relatives  au  commerce,  i 
Les  règles  générales  sont,  suivant  Texpres- 
sion  de  Blgot^Préameneu,  les  bauê  de  Védifice 
entier  (*);  elles  se  rapportent  d'abord  aux 
principes  universels  des  obligations  contrac- 
tuelles, ensuite  aux  conditions  iutrinsèques 
de  chaque  contrat  pris  dans  sa  nature  pro- 
pre et  absolue;  enfin  aux  modifications  spé- 
ciales commandées  par  le^  besoins  et  la 
pratique  du  commerce.  Or,  pas  plus  dans 
l'art.  1107  que  dans  l'art.  2084,  il  n'est  per- 
mis de  détacher  les  matières  commerciales 
du  droit  civil  fondameuial  qui  reste  et  doit 
rester  la  règle  normale  de  l'ensemble,  c'est-à- 
dire  de  l'édifice  entier  de  la  législation,  i 

Le  ministère  public  terminait  en  dis- 
cutant, suivant  l'arrêt  attaqué,  le  sens  et  la 
portée  des  articles  du  code  de  commerce 


(t)  Voy.  Locpé,  I.  8,  p.  95 

(2)  CVat  le  inoia  »uiv<nl,  du  10  au  S5  Tenlôae,  que 
le  litre  du  Pfantisëfmwt  a  été  discuté  et  voté. 

(3)  Voy.  Locré,  t.  6,  p   148. 


relatife  aux  commissionnaires;  il  a  conclu, 
sur  lès  diverses  branches  du  second  moyen, 
en  disant  :1*  que,  dans  le  silence  do  code  de 
commerce,  le  code  civil  est  normal  pour  les 
matières  commerciales;  2*  que  le  nantisse- 
ment commercial  exige  les  mêmes  formalités 
que  le  nantissement  civil,  pour  valoir  yis-à- 
vis  des  tiers  ;  S*  que  l'art.  93  do  code  de  • 
commerce  ne  s'applique  qu*au  cas  qui  y  est 
spécialement  prévu  ;  4*  que  la  loi  financière 
du  11  février  1816,  ne  déroge  en  aucnne 
fsçon  au  code  civil  ;  ^^  que  le  banquier  n'est 
nullement  commissionnaire.  H  a  en  consé- 
quence conclu  an  rejet  do  pourvoi. 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  «loyen  con- 
sistant dans  la  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  1»  de  la  loi  du  4  aoâl  i  789  ;  de  Tar- 
ticle  1*'  du  décret  des  21  avril-8  mai  1791  ; 
des  art.  1108, 1131,1153,1154,1832  et  1835 
du  code  civil  ;  violation  expresse  des  arti- 
cles 1598, 1842  et  1576  du  code  civil,  eo  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  qu'une  associa- 
tion pour  le  partage  des  bénéfices  d'un  olBce 
d'agent  d^  change  en  France  est  prohiiiée  par 
les  lois  belges  et  qu'il  a  en  conséquence  dé- 
claré nulle  et  non  avenue  la  cession  et  la 
rétrocession  entre  Zaman  et  Lboneux  an 
sujet  de  5|24«"  de  la  charge  de  l'agent  de 
change  Rougemont,  à  Paris;  au  besoin,  vio- 
lation de  TarL  7  de  la  constitution  du  5  frec- 
tidoraniii; 

Attendu  que  l'art.  1151  du  code  ciyii 
porte  que  l'obligation  sur  une  cause  illicite 
ne  peut  avoir  aucun  effet  et  que  l'art.  1 133 
ajoute  que  la  cause  est  illicite  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  en  vi- 
gueur tant  en  France  qu'en  Belgique; 

Attendu  qu'aucune  loi  française,  ou  belge 
n'a  précisé  ni  défiui  ce  qui  est  contraire  anx 
bounes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  d'où  il 
résulte  que  le  juge  du  fait  apprécie  souve- 
rainement si  une  convention  de  société  on 
autre  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  à  la 
morale  ou  bien  si  elle  ne  l'est  pas; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  consi- 
déré en  fait  l'association  dont  il  s'agit 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la 
morale,  cette  décision  est  inaïuquable  et  ne 
viole  aucun  des  articles  invoqués  à  Tappui 
de  la  partie  principale  du  premier  moyen  ; 

Quant  à  la  partie  subsidiaire  de  ce  premier 
moyen, et  qui  consiste  en  ce  qu'en  admetunt 
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h  nullité  de  la  aociélé,  Tarrét  ne  pouTtît  en 
'  tirer  la  conséquence  qoll  fallait  biffer  du 
compte  35,000  francs  de  bénéfices  reyenant 
i  Lboneux  par  Teffet  de  sa  rétrocession  à 
Zaman  de  sa  part  dans  les  3|24**  dans  la 
charge  de  Rougemont  parce  que  les  auteurs 
et  les  arrêts  qui  proclament  la  nullité  d*une 
société  ne  laissent  pas  de  reconnaître  une 
existence  de  fait  qui  lui  fait  produire  tous  ses 
effets  pour  le  passé; 

Attendu  que  Tarrét  atuqné  n*a  pas  seu- 
lement annulé  la  rétrocession  foite  par 
Lhoneui  à  Zaman  de  la  part  d*aciion  dont  il 
s'agii,  mais  qu*il  a  également  annulé  la  ces- 
sion primitive  que  Zaman  avait  faite  à 
Lboneux; 

Attendu  que  la  somme  de  35,000  francs, 
stipulée  sous  le  nom  de  bénéficeê,  n'était 
qu*nne  prime  stipulée  pour  la  rétrocession 
et  que  la  cession  et  la  rétrocession  étant 
nulles,  la  cour  de  Gand  a  pu  ne  pas  adjuger 
cette  prime  sans  violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  relatif  à  Taffaire 
Bagîer  et  consistant  dans  la  fausse  inter- 
prétation et  fausse  application  des  art.  2073, 
2074  et  2076  du  code  civil;  542  de  la  loi  du 
fS  avril  iS5i  sur  les  faillites  et  sursis;  vio- 
lation expresse  des  art.  2084  du  code  civil, 
95  et  95  du  code  de  commerce,  12  et  109 
do  même  code^et  enfin  de  l'art.  24  de  la  loi 
dtt  il  février  1816,  en  ce  que  Tarrét  a  dit 
pour  droit  que  la  preuve  de  la  constitution 
d'un  gage  en  matière  de  commerce  est  sou- 
mise aux  prescriptions  de  la  loi  civile,  spé-^ 
dalement  de  renregisirement  ; 

Attendu  que  le  code  civil  forme  le  droit 
commnm  que  l'art.  2093  de  ce  code,  repro- 
duit par  Fart.  8  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  ^orte  que  les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  et  que  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  eauset  Ugitimeê  de  préférence; 

Attendu  que  ces  cauêe$  légitimée  août  celles 
qui  sont  établies  par  une  loi  formelle  et  en 
remplissam  ponctuellement  les  formalités 
qu'elle  exige  pour  l'aceorder; 

Attendu  que  d'après  l'art.  2074  du  code 
civil  •  ce  privilège  n'a  Heu  qu'autant  qu'il  y  a 
un  acte  public  on  sous  seing  privé  dûment 
enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la 
somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage,  on  un  état  an- 
nexé de  leurs  qualité,  poids  et  mesure  ;  • 
et  que  d'après  l'art.  2075,  ce  privilège  ne 
s'établit  sur  les  meubles  incorporels  tels  que 
les  créances  mobilières,  que  par  acte  public 
on  sons  seing  privé  aussi  enregiatré,  et  si- 


gnifié au  débiteur  de  la  créance  donnée  en 
gage; 

Attendu  que  si  l'article  2084  porte  que 
les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  matières  de  commerce.  Il  a  soin 
d'ajouter  ces  expressions  :  f  à  l'égard  des- 
quelles on  suit  le$  lois  et  règlemenu  qui  les 
concernent  ;  •  d'où  il  suit  qn'è  défaut  de  loi 
ou  de  règlement  parUculier  on  reste  dans  les 
dispositions  du  droit  commun; 

Attendu  que  si  on  l'entendait  autrement 
et  si  l'on,  admettait  que  toutes  les  disposi- 
tions du  titre  XVII,  livre  II!  du  code  civil, 
relatives  au  gage  et  au  nautissement,  ne  doi- 
vent pas  être  suivies  en  matière  de  com- 
merce, on  devrait  en  tirer  la  conséquence 
que  l'art.  2078  est  également  inapplicable 
et  que  le  créancier  peut,  à  défaut  de  paye- 
ment, disposer  du  gage;  que  l'art.  2080  est 
paiement  inapplicable  et  que  le  créancier 
ne  répond  pas  de  la  détérioration  du  gage 
survenue  par  sa  négligence;  que  l'art.  2082 
est  également  inapplicable  et  que  le  débi- 
teur peut  réclamer  son  gage  avant  d'avoir 
intégralement  payé;  que  l'art.  2083  est  éga- 
lement inapplicable  et  que  le  gage  commer- 
cial est  divisible  ; 

Attendu  que  toutes  ces  conséquences  dé- 
montrent que  le  système  dont  elles  décou- 
lent est  erroné  ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si 
une  loi  commerciale  quelconque  a  établi  le 
privilège  réclamé  par  le  demaudeur; 

Attendu  que  les  art.  12  et  109  du  code  de 
commerce  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
gage; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  cite  et  ne 
peut  citer  à  cet  égard  que  l'art  93  du  code 
de  commerce  combiné  avec  l'art.  95; 

Attendu  que  l'art.  93  précité  n'accorde 
le  privilège  qu'au  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  qui  lui 
sont  expédiées  d'une  autre  place,  et  que  le 
commissionnaire  lui-même,  quand  il  tient 
les  marchandises  d'un  Individu  restant  dans 
le  même  lieu,  n'a  de  privilège  qu'en  se  con- 
formant au  droit  commun  ;  que  c'est  comme 
étant  le  droit  commun,  que  l'art.  95  renvoie 
au  titre  du  code  civil  le  commissionnaire 
resunt  dans  le  même  lien  que  le  déposant, 
parce  qu'alors  il  rentre  dans  la  catégorie  des 
autres  créanciers  commerçants  qui  ne  sont 
pas  le  commissionnaire  qui  a  avancé  des 
fonds  sur  des  marchandises  qui  lui  sont  ex- 
pédiées d'une  autre  place,  et  qui  est  le  seul 
à  qui  la  loi  commerciale  accorde  privilège 
dans  l'art.  93; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  deman- 
deur prétendrait  qu'il  n'a  pas  dû  remplir 
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puIaUon,  la  dame  Coppens  a  fail  procéder  à 
des  venies  publiques  de  bois  sur  pied  les 
17  mars,  21  mars,  12  avril,  9  décembre 
1854, 2  janvier,  i9  mars,  12  noyembre  IS55 
et  14  janvier  1856  ; 

c  Que  postérieurement  à  ces  ventes, 
faites  à  la  requête  de  la  dame  Goppens,  le 
sieur  de  Sauvage  a  fait,  à  son  tour,  procé- 
der, en  son  nom,  par  le  ministère  de  Phuis- 
sier  Bosseau,  les  19  février  et  Savril  1856 
à  Tadjudication  d*arbres  et  taillis  croissant 
dans  ledit  bois  de  la  Boverie; 

f  Qu*ensuile,  suivant  acte  avenu  devant  le 
notaire  Bourguignon,  de  Marcbe,  le  18  no- 
vembre 1856,  il  a  revendu  au  sieur  Tan  Cut- 
sem,  bôielier  à  Bruxelles,  ce  même  bois 
dont  il  s^agit,  y  compris  la  superficie  dont 
il  n'avait  pas  été  disposé. 

t  Attendu  que  dans  ces  circonstances 
Tadministratiou  a  vu  la  preuve  que  la  dame 
Coppens  a  fait  cession  clandestine  ayant 
caractère  immobilier,  au  profit  du  sieur  de 
Sauvage,  des  arbres  et  taillis  faisant  Tobjet 
des  procès-verbaux  susénoncés  reçus  par 
rbuissier  Bosseau,  les  19  février  et  3  avril 
1856  et  de  Tacte  reçu  par  le  notaire  Bour- 
guignon, le  18  novembre  de  la  même  année, 
puisque,  dans  ces  actes,  le  sieur  de  Sauvage- 
Vercour  agit  comme  propriétaire  de  la 
superficie  du  bois  de  la  Boverie,  alors  que 
le  fonds  seulement  lui  avait  été  cédé  par  la 
dame  Coppens,  le  17  novembre  1853. 

c  Attendu  que,  de  ce  chef,  par  contrainte 
signifiée  le  25  janvier  1858,  Fadministration 
a  réclamé  le  payement  d'une  somme  de 
1,129  fr.  76  c,  pour  droit  de  4  pour  cent, 
double  droit  et  additionnels,  calculés  sur 
une  somme  de  12,265  fr.,  valeur  présumée 
de  la  partie  de  superficie  clandestinement 
vendue. 

c  Attendu  qu'il  a  été  formé  opposition  à 
cette  contrainte  par  le  sieur  de  Sauvage- 
Vercour  et  que  c'est  sur  le  mérite  d'icelle, 
qu'il  s'agit  de  décider  aujourd'hui. 

f  Attendu  qu'il  importe,  pour  plus  de 
clarté,  d'examiner  d'abord  cette  première 
prétention  de  l'administration,  avant  de  rap- 
porter et  d'apprécier  d'autres  conclusions 
prises  dans  le  cours  de  Tinstance. 

f  Attendu  que  la  seule  question  que  pré- 
sente la  contestation  soulevée  par  la  con- 
trainte, en  admettant  l'existence  de  la  ces- 
siod  clandestine  invoquée  par  l'administra- 
tion, est  celle  de  savoir  si  la  vente  de  la 
superficie,  faite  à  cdul  qui,  antérieurement, 
était  devenu  propriétaire  du  fonds,  constitue 
une  opération  mobilière  ou  immobilière. 


c  Attendu,  sur  cette  question,  que  si,  ea 
principe,  les  arbres  sont  Immeubles  quand 
ils  sont  inhérents  au  fonds,  dont  ils  font 
alors  partie,  ce  principe  n*est  cependant  vrai 
que  pour  autant  que  la  propriété  du  fonda 
et  celle  des  arbres  reposent  sur  la  même  tête. 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  Tacte  déjà  cité 
du  17  novembre  1853,  que  la  dame  Coppens 
a  vendu  au  sieur  de  Sauvage  le  fonds  du 
bois  de  la  Boverie,  y  compris  les  souches, 
en  conservant  cependant  la  superficie  et  se 
réservant  deux  années  pour  Texploiter. 

t  Attendu  que  reifet  de  cette  convenlion 
a  été  d*établir  une  séparation  complète  de 
la  propriété  du  fonds  d'avec  la  propriété  de 
la  superficie,  de  faire  perdre  à  cette  super- 
ficie sa  nature  d'immeuble  et  de  lui  impri- 
mer un  caractère  mobilier  ; 

t  Que  cette  transformation,  d'abord  fic- 
tive et  intellectuelle,  apt>aratt  saisissable  et 
matérielle  quand  on  voit  d'une  part  la  dune 
Coppens  exécuter  la  convention  susdite  du 
17  novembre  1853  et  effectuer  les  ventes  de 
bois  ci-devant  relatées,  et  d'autre  part,  Taid- 
ministration  percevoir  sur  ces  adjudications 
un  droit  de  transmission  mobilière,  confor- 
mément à  l'art.  13  de  la  loi  du  51  mai  1M4; 

c  Attendu  que  si  tel  a  été  le  caractère  de 
la  superficie  vis-à-vis  de  la  dame  veuve  Cop- 
pens et  de  ses  adjudicataires  de  bois,  pen- 
dant les  deux  années  et  davantage  qui  ont 
suivi  la  vente  du  fonds,  il  est  difficile  de 
comprendre  que  cette  superficie  ait  revéïu 
un  autre  caractère  vis4-vis  du  sieur  de  Sau- 
vage, acquéreur,  suivant  l'administration, 
par  mutation  clandestine,  des  arbres  et  taillis 
se  trouvant  encore  dans  le  bois  de  la  Bove- 
'  rie,  postérieurement*  à  la  date  de  l'acte  du 
14  janvier  1856,  dernière  vente  publique 
effectuée  à  la  requête  de  la  dame  veuve 
Coppens. 

f  Qu'en  effet,  s'il  y  a  eu  réellement  cession 
clandestine  amiable,  ce  soui  évidemment  les 
droits  de  la  venderesse  qui  ont  fait  l'objet  de 
celte  cession  et  ce  sont  ces  droits  et  unique- 
ment ces  droits  dont  il  faut  examiner  la 
nature  pour  décider  si  leur  transmission  est 
soumise  au  contrôle  de  Tadministration. 

f  Or,  la  cession  dont  il  s'agit,  n'ayant 
rapport  qu'à  des  droits  mobiliers,  transmis 
sans  le  concours  d*un  officier  miuistériel, 
n'est  assujettie  par  aucune  loi  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé; 

c  Attendu  que  vainement  l'administration 
appuie  sa  prétention  sur  les  dispositions  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  31  mai  1824  ; 

t  Qu'en  effet,  cette  disposition  légale  pré- 
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▼oitlacM  d^QBe  lente  de  It  raperilde,  suivie, 
dans  les  iS  mois,  d*uiie  vente  'do  fonds,  an 
profit  de  la  même  personne,  sans  rien  dire 
du  cas  inverse,  c'est-à-dire  de  la  vente  du 
fonds,  suivie  ^e  la  vente  de  la  superficie  ; 

c  Qu'elle  établit  une  eiception  aux  prin- 
cipes généraux  ;  qu'elle  doit  par  conséquent 
être  interprétée  restrictivement  et  ne  peut 
être  étendue  par  analogie,  d'un  cas  à  un 
autre;  ce  qui,  du  reste,  est  un  principe  re- 
connu incontestable  pour  l'interprétation 
des  lois  fiscales  ; 

t  Attendu  qu'en  le  supposant  applicable 
au  cas  présent,  cet  art  20  serait  encore  sans 
portée  au  liiiffe,  car  il  exige  que  la  deuxième 
acquisition  ait  lieu  dans  les  18  mois  de  la 
première; 

f  Or,  dans  l'espèce,  l'époque  de  la  muta- 
don  clandestine  relative  à  la  superficie, 
d'après  la  demande  de  l'administration,  est 
postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  vente 
relative  au  fonds; 

f  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  d'exa- 
miner les  conclusions  nouvelles  dont  il  a  été 
parié  plus  baut. 

t  Attendu  que  l'administration  qui,  dans 
sa  contrainte  et  son  premier  mémoire,  sup- 
posait que  la  muution  clandestine  avait  été 
consommée  postérieurement  à  la  vente  de 
bois  du  il  Janrier  1856,  c'est-à-dire  plus  de 
deux  ans  après  la  convention  du  17  novem- 
bre I8ii3,  déclare,  dans  son  deuxième  mé- 
moire signifié  le  i9  juin  1858,  que  cette 
coocluftion  ne  doit  plus  être  regardée  que 
comme  subsidiaire  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  principale  la  prétention 
au'il  y  a  eu  vente  clandestine  et  frauduleuse 
des  arbres  et  taillis,  opérée  en  même  temps 
que  la  vente  du  fonds,  soit  le  17  novem- 
bre 1853  ; 

c  Que  la  réserve  de  la  superficie  énoncée 
dans  cet  acte  constitue  une  dissimulation, 
pour  éluder  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation immobilière  sur  la  valeur  de  celte 
superficie; 

t  Que  le  sieur  de  Sauvage  est  donc  tenu 
au  payement  d'une  somme  de  2,277  fr.  92  c. 
pour  droit,  double  droit  et  additionnels,  sur 
la  valeur  totale  de  la  superficie  existant  sur 
le  fonds,  au  moment  dudit  acte  avenu  devant 
le  notaire  Bourguignon,  le  1 7  novembre  1853; 

i  Attendu  que,  pour  justifier  ses  conclu- 
sions nouvelles,  l'administration  n'articule 
aucun  fait  précis  de  firaude,  mais  invoque 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, qu'elle  énumère,  résultant,  suivant 
elle,  des  stipulations  mêmes  de  la  vente  du 
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17  novembre  4855  et  de  tous  les  actes  qui 
l'ont  suivie.  * 

c  Attendu  que  cette  prétention,  qualifiée 
principale  par  l'administration,  n'est  rece- 
vable  ni  fondée; 

c  Qu'il  est  à  remarquer  d'abord  qu'elle 
constitue  une  densande  nouvelle,  complète- 
ment distincte  de  celle  qui  Osdsait  l'objet  de 
la  contrainte  signifiée  le  23  janvier  1858; 

<  Qu'en  eifet,  cette  contrainte  était  dé- 
cernée, à  raison  d'une  mutation  clandestine, 
postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  vente 
du  17  novembre  1853,  et  relative  seulement 
à  la  superficie  se  trouvant  encore  à  la  date  du 
ié  janvier  1856,  dans  le  bois  de  la  Boverie; 

c  Tandis  que  les  conclusions  nouvelles  ont 
pour  objet  !•  de  faire  considérer  comme 
frauduleux  l'acte  même  de  vente  du  17  no- 
vembre 1853,  acte  non  soumis  à  critique 
ni  dans  la  contrainte,  ni  dans  le  premier  mé- 
moire de  l'administration,  et  2*  de  réclamer 
un  droit  et  un  double  droit  d'enregistrement 
sur  la  toulité  de  la  superficie  existant  à 
l'époque  de  cette  vente  du  1 7  novembre  1 855; 
'  f  Attendu  que  semblable  demafide  prin- 
cipale devait  nécessairement  se  produire 
dans  les  formes  tracées  par  la  loi,  c'est- 
à-dire,  par  la  voie  de  la  contrainte  et  non 
pas  d'une  manière  incidente,  dans  le  cours 
d'un  procès  introduit  pour  un  objet  différent. 

f  Que,  de  ce  chef  donc,  les  conclusions 
principales  de  l'administration  ne  sont  pas 
recevables  ; 

c  Attendu  qu'elles  ne  le  sont  pas  davan- 
tage par  un  autre  motît  encore,  par  l'excep- 
tion de  prescription  ; 

t  Qu*en  effet,  l'administration  s'est  trouvée 
à  même  d'élever  les  prétentions  principales 
soumises  au  tribi^nal,  en  février  et  avril 
1856,  époque  des  ventes  de  bois  effectuées 
à  la  requête  du  sieur  de  Sauvage  ;  qu'elle 
pouvait,  à  cette  date,  présenter  les  mêmes 
présomptions  de  fraude  qu'elle  expose  au- 
jourd'hui ; 

c  Or,  la  demande  nouvelle  qe  prenant 
date  que  du  jour. où  elle  a  été  formulée, 
c'est-à-dire  le  19  juin  1858,  se  trouve  frappée 
de  la  prescription  de  deux  ans^  conformé- 
ment à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu; 

f  Attendu  qu'en  admettant  même  la  non 
existence  des  deux  exceptions  qui  précè- 
dent, les  prétentions  principales  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  ne  sont  pas 
non  plus  fondées; 

c  Qu'en  effet,  les  eireonstanoes  alléguées 
comme  constituant  des  présomptions  graves, 
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préciMi  et  eoneordiotès  de  la  fraude»  n'ont 
pas  ce  caractère,  car  on  peut  raisonnable- 
ment leur  donner  un  sens  qui  exclut  la  vo- 
loQié  de  frauder  les  droits  du  trésor; 

t  Qu'elles  sont,  dans  tous  lés  cas,  insuf- 
fisantes pour  établir  un  concert  frauduleux 
qui,  en  droit,  ne  se  présume  jamais  et  qui, 
en  ifait«  semble  ne  pouvoir  être  admis  dans 
Tespèce,  eu  égard  au  caractère  bouorable  de 
Tofficier  ministériel  qui  a  reçu  Tacte  incri- 
miné et  des  parties  qui  y  ont  concouru  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  tout  ce 
qui  précède  que  ni  les  conclusions  princi- 
pales ni  les  conclusions  subsidiaires  de  i  ad- 
ministration ne  sont  admissiblcb; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Dé- 
▼elelte,Juge,  en  son  rapport,  et  M.  Fu$6,pro* 
cureur  duroi,  en  ses  conclusions  conformes, 
déclare  l'administration  de  Tenregistremeut 
non  recevable  ni  fondée  dans  ses  préten- 
tions» l'en  déboule  et  la  condamne  aux  dé- 
pens. • 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement. 

Le  pourvoi  éuit  fondé  sur  la  violation  des 
art.  517, 520  el  531  du  code  civ.  ;  des  arti- 
cles 4,  4i,  22,  38, 69,  S  7,  nM  de  la  loi  dû 
22  frim.  an  vu,  et  de  l'art.  21  de  celle  du 
27  vent,  an  ix,  et  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  31  mai  1824,  en  ce 
que  le  juge  de  Dinant  a  admis  en  principe 
que  la  vente  de  la  superficie  d'une  forêt  faite 
à  celui  qui  se  trouve  être  propriéuire  du 
fonds,  alors  même  qu'elle  a  été  consentie 
par  celui  qui  antérieurement  a  vendu  le  sol, 
ne  constitue  qu'une  vente  mobilière,  et  en 
ce  que  le  même  juge  a  refusé  d'appliquer  i 
pareille  vente  les  dispositions  fiscales  que  le 
pourvoi  éuumère. 

D'après  le  demandeur,  cette  décision  mé- 
connaissait tous  les  principes  de  la  matière; 
arbres,  disait-il,  demeurent  immeubles  na- 
turà  ret  aussi  longtemps  que  dure  leur  incor- 
poration au  sol;  dans  les  ventes  de  super^ 
ficie,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
meubles  que  vis-à-vis  du  tiers  acquéreur 
obligé  par  le  contrat  à  les  abattre,  ikit  au- 
quel le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  jamais 
être  tenu. 

£n  fait  de  meubles,  la  loi  ne  reconnaît 
comme  tels  que  ceux  qui  le  sont  par  leur 
nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  (ar- 
ticles 528  et  529,  cod.  civ);  en  fait  d'Im- 
meubles, il  en  est  d'une  troisième  catégorie  : 
rimmeuble  par  destination;  en  tilt  de  meu- 
bles, cette  catégorie  ne  se  rencontre  pas.  La 
loi  déclare  Immeubles  les  bâtiments  ei  lee 
planiâiions  tant  que  dure  i'Incorporaiion 


(art.  518,  520  el  521  da  code  d?.);  lea  bà- 
timents  ne  deviennent  meubles  que  lorsqu'ils 
sont  démolis,  les  arbres  quand  ils  sont  abat- 
tus, alors  que  l'incorporation  cesse.  C'est 
donc  l'état  actuel  de  la  chose  qui  détermine 
son  caractère,  et  non  celui  que  la  chose  peut 
acquérir  plus  tard.  Les  art.  521  et  532  du 
code  civil  foiit  l'application  de  ce  principe, 
qu'une  jurisprudence  constante  confirme. 
Ainsi  est  soumiseau  droit  proportionnel  im- 
mobilier, la  vente  d'un  bâtiment  snr  an  ter- 
rain miliuire,  et  sujet  à  démolition  (*).  Il  en 
est  de  même  de  la  vente  par  le  fermier  de 
bâtiments  construits  sur  le  bien  loué,  le  ven- 
deur eût-il  réservé  le  droit  de  démolir  (*). 

Il  doit  en  être  de  même  des  arbres  tant 
qu'ils  sont  croissants  quoique  appartenant  à 
un  autre  propriétaire  que  celui  du  fonds. 
(L.  40,  (T.,  1,  197.) 

C*est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  Dinant 
déclare  en  principe  que  les  arbres  iahérenu 
à  un  fonds  ne  sont  immeubles  que  lorsque 
la  propriété  des  arbres  et  celle  du  fonds  re- 
posent sur  la  même  personne.  Il  suivrait  de 
là,  que  les  constructions  et  plantations  ûiiies 
par  un  usufruitier  ou  un  locataire  seraleoi 
meubles,  ce  qui  est  contraire  aux  disposi- 
tions du  code  civil,  notamment  à  l'art.  527. 
11  n'y  a  pas  de  meubles  par  destination  du 
propriétaire,  ou  par  suite  de  la  qoalité  du 
propriétaire  :  comment  soutenir  qu'nn  dé- 
membrement d'immeuble  peut  devenir  men- 
ble.  L'art.  553  du  code  civ.  décide  qa*on 
peut  prescrire  partie  de  la  superficie;  or  la 
prescription  des  meubla  est  inconnue. 

La  doctrine  du  jugement  est  condamnée 
par  la  loi  du  10  janvier  1824  dont  Part.  i<« 
porte  que  le  droit  de  superficie  est  un  droit 
réel,  et  Fart.  6  que  ce  droit  peut  être  hypo- 
théqué. Les  arbres  sont  donc  immeubles  Uiot 
qu  ils  ne  sont  pas  abattus,  ce  n'est  qu'alors 
que  le  droit  se  transforme  ;  et  si  avant  ce 
moment,  vente,  cession  ou  transport  a  lieu, 
le  drqit  d'enregistrement  se  détermine  par 
le  caractère  immobilier  de  la  chose  vendue. 

On  pourrait  objecter  l'art  69  de  la  loi  da 
22  frim.  an  vu,  qui  n'assii^ettit  la  vente  des 
coupes  de  bois  qu'à  un  droit  de  2  p.  c;  aMis 
depuis  l'arrêté  du  25  décembre  1824  qui  naet 
en  vigueur  la  nouvelle  législation  sur  le  droit 
de  superficie,  la  vente  de  pareil  droit  est 
soumise  au  Uux  de  l'enregbtrement  établi 


(t)  Voy.  Parii,  eats.,  18  dov.  I8S5. 
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pour  la  catsian  d*un  immeuble»  et  le  droit 
de  superficie  ne  peut  être  confondu  avec  ce- 
lui qui  existe  sur  une  coupe  de  bois;  dans  ce 
cas,  le  cessionnaire  ne  devient  propriétaire 
que  sous  la  condition  d*abattre  ;  or  le  bols 
devenant  meuble  par  cette  opération,  et  la 
condition  ayant  par  son  avènement  un  effet 
rétroactif,  ce  n*est  en  réalité  qu*un  meuble 
que  le  cessionnaire  a  acquis  et  partant  le 
seul  droit  de  2  p.  c.  est  dâ.  Il  en  est  de 
même  de  la  vente  de  matériaux  à  démolir. 
L*accomplissement  de  la  condition  réagis- 
saut  au  moment  où  le  droit  a  pris  naissance, 
la  cession  est  considérée  comme  mobilière. 
Autre  cbose  est  Tachât  d'une  maison  que 
Tacheteur  démolit  ensuite;  Timmeuble  ainsi 
acheté  reste  immeuble  jusqu'à  la  dtoolition. 
Ainsi  encore  celui  qui  achète  les  arbres  d*une 
forêt  sans  s'imposer  la  charge  de  les  couper, 
fait  une  acquisition  immobilière  qui  ne  de- 
vient meuble  que  lorsque  les  arbres  seront 
détachés  du  sol. 

Nécessairement  le  droit  se  résoudra  fina- 
lement en  droit  mobilier,  mais  Jusqu'à  la 
transformation,  le  propriétaire  en  aura  usé 
comme  d'un  droit  immobilier  tout  aussi  bien 
qu'un  locataire  qui  élève  un  bâtiment  sur  le 
terrain  loué  est  réputé  par  la  jurisprudence 
universelle  propriétaire  immobilier,  quoique 
à  la  fin  de  son  bail  son  droit  doive  se  ré- 
soudre en  droit  mobilier  sur  les  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  de  ces  construc- 
tions, ou  sur  l'indemnité  à  en  retirer  du  pro- 
priétaire du  sol  qui  voudrait  conserver  les 
bâtiments. 

Pour  que  ce  soit  un  meuble  que  l'acheteur 
d*une  forêt  achète,  celui-ci  ne  doit  plus  y 
voir  des  arbres,  mais  du  boit  (De  Molombe, 
n"*  154;  Marcadé,  n*  5^1),  ou,  comme  le  dit 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  (arrêt  di^ 
12  juin  1837),  que  l'acquéreur  n'entend  ac- 
quérir el  le  vendeur  traneporter  que  le  droit  de 
détacher  eu  boit  du  $ol  et  d'en  dieposer  aprèe 
que  leur  iéparation  les  aura  rendue  meublée. 

Par  contre,  celui  qui  acquiert  des  arbres 
incorporés  au  sol  acquiert  un  immeuble  qui 
reste  tel  tant  que  dure  l'exploitation  comme 
plantation,  pare  fundi,  et  ne  devient  meuble 
que  par  rexploitation  comme  bois  :  eeparor 
tum  eorpuê. 

Dans  l'espèce,  quelle  est  la  nature  de  la 
réserve  dite  par  la  dame  veuve  GoppeosI 

M.  de  Sauvaffe  acquiert  la  propriété  du 
bols  de  la  Boverie,  sauf  celle  de  la  superficie, 
c*est-4-dlre  les  arbres  croissants  que  la  ven- 
deresse  se  réserve  pour  les  abattre  dans  les 
deux  ans.  Pendant  deux  ansTacquêreur  était 
privé  de  Tosage  ds  la  superficie  sans  Indem- 


nité. Après  les  deux  années,  aucune  dé- 
chéance n'est  prononcée  pour  non  exercice 
du  droit  réservé;  après  les  deux  ans,  la  dame 
venderesse  ne  perdait  donc  pas  son  droit  ; 
mais  l'équité  voulait  qu'en  ce  cas  l'acquéreur 
fftt  indemnisé,  sans  toutefois  que  cette  cir- 
constance ait  fait  changer  le  contrat  de  na- 
ture. Le  droit  de  propriété  des  arbres  exis- 
tait au  profit  de  la  venderesse,  il  restait 
immobilier  jusqu'au  moment  où  il  lui  plut  de 
le  cbanger  de  nature  en  les  abatunt  et  d'en 
jouir,  non  comme  d'arbree,  mais  comme  de 
boit.  Autre  cbose  serait  si  elle  s'éuit  réservé 
la  faculté  de  faire  des  coupes  dans  la  forêt, 
ce  droit  étant  mobilier.  Mais  en  ce  cas,  les 
arbres  éunt  restés  immeubles  jusqu'à  la 
coupe,  l'acquéreur  du  sol  aurait  dû  être  con- 
sidéré comme  ayant  acquis  la  pleine  pro- 
priétéy  et  le  droit  de  mutation  aurait  dû, 
alors,  être  perçu  sur  la  propriété  intégrale  ('). 
Cette  perception  n'a  pas  été  faite,  parce  que 
la  venderesse  a  démembré  de  la  pleine  pro- 
priété le  droit  immobilier  d'avoir  des  plan- 
Utions  sur  le  sol,  droit  susceptible  d'hypo- 
thèque aux  termes  de  Fart.  45  de  la  loi  du 
16  déc.  1851.  Le  défendeur  disposant  ac- 
tuellement de  ce  droit,  il  est  Juste  qu'il  paye 
l'Impôt  du  chef  de  muution. 

En  supposant  avec  le  jugement  que  le 
droit  réservé  soit  mobilier,  les  arbres  n'en 
restent  pas  moins  immobiliers  tant  qu'ils 
adhèrent  au  fonds.  Vendus  pour  être  abat- 
tus, ils  deviennent  fictivement  meubles  parce 
que  le  droit  de  l'acquéreur  est  de  percevoir 
les  arbres  abattus;  dire  que  la  venderesse 
s'est  réservé  un  meuble,  c'est  dire  qu'elle 
s'est  réservé  les  arbres  avec  la  destination 
de  les  couper  :  vis-à-vis  de  la  réservataire, 
les  arbres  ne  restent  donc  meubles  qu'acci- 
dentellement par  suite  de  leur  destination, 
laquelle  venant  à  disparaître,  ils  reprennent 
leur  caractère  Inhérent  et  naturel.  L'acqué- 
reur devrait  donp  prouver  que  la  veuve  Cop- 
pens  ne  lui  a  vendu  les  arbres  qu'à  charge 
de  les  abattre,  ce  qui  même  n'est  pas  allé- 
gué, mais  démenti  par  le  fait,  puisque  six 
ans  après  la  vente  de  1855  les  arbres  sont 
encore  sor  pied,  puisque  la  superficie  a  été 
cédée  conjointement  avec  le  fonds  comme  un 
immeuble  par  le  défendeur.  A  l'appui  de  ce 
système,  le  demandeur  citait  la  jurisprudence 
française  (*). 

Le  droit  dont  il  s'agit,  quoique  mobilier 

(1)  Voy.  Pari«,eait.,i5  dée.  18i6{  trib.  d*Etainpes, 
i  août  1846. 

(S)  Voy.  Vniefraiichc,  13  mal  ISiS  ;  Bourges, 
se  mai  iSil)  Dtllofl,  iVosv.  Bép.,  y  Bmr90iêtr9' 
mem,  t.  ta. 


376 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dans  le  chef  du  véndeor,  ne  réunit  cepen- 
dant pas  tous  les  caractères  d*un  meuble  ; 
ainsi  le  mineur  ne  peut  en  disposer,  pas  plus 
que  son  tuteur,  sans  autorisation  de  justice  ; 
le  créancier  ne  peut  frapper  de  saisie-bran- 
don que  ce  qui  est  mis  en  coupe  réglée; 
tout  autre  est  frappé  par  l'hypothèque  du 
fonds,  etc.,  etc.  ('). 

Il  est  donc  ineiact  de  dire,  comme  le  fait 
le  premier  juge,  que  la  réserve  de  la  veuve 
Coppens  était  meuble  viy-à-vis  de  tous,  le 
caractère  mobilier  disparaît  du  moment  que 
le  droit  de  superficie  a  été  acquis  par  le  pro- 
priétaire du  fonds. 

Le  premier  juge  se  base  sur  la  disposition 
des  art.  15  et  20  de  la  loi  du  51  mai  1824, 
qui  ne  règle  que  la  cession  de  la  superficie 
faite  avant  celle  du  sol,  et  sur  l'interpréta- 
tion restrictive  dont  il  faut  user  en  matière 
fiscale.  Ce  serait  prêter  une  grande  impré- 
voyance au  législateur;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  le  cas  de  Tart.  20  cité  diifère  du  nôtre. 
La  cession  de  la  superficie  comme  coupe  est 
considérée  comme  mobilière;  Tacquisition 
ultérieure  du  fonds  ne  réagit  sur  la  première 
que  sll  y  a  fraude  ;  or  cette  fraude  est  diffi- 
cile il  prouver,  de  là  Tart.  20.  Ici  il  ne  s'agit 
pas  de  fraude,  le  système  de  l'administration 
découle  des  principes.  Quand  la  superficie 
est  cédée  au  propriétaire  du  sol,  on  ne  peut 
dire  que  c'est  avec  la  destination  que  per- 
sonne ne  peut  forcer  l'acquéreur  à  lui  don- 
ner. La  réunion  de  la  superficie  au  sol  re- 
constituant la  pleine  propriété  ^  elle  fait 
tomber  la  destination  qui  seule  avait  fictive- 
ment et  passagèrement  affecté  l'immeuble. 

La  jurisprudence  française  qu'on  oppose 
n'est  pas  applicable;  depuis  i834  elle  est 
favorable  au  système  du  pourvoi  ('). 

Kéif^nte,  —  Le  mémoire  du  défendeur  sou* 
tenait  que  la  cession  vantée  par  l'adminis- 
tration eût-elle  eu  lieu,  ne  pourrait  avoir  un 
caractère  immobilier.  En  effet,  disait-il,  quel 
était  le  droit  de  la  cédante  au  moment  où 
celle-ci  eut  lieu?  Par  un  premier  acte  elle 
avait  vendu  le  fonds  du  bois,  y  compris  les 
souches,  se  réservant  deux  ans  pour  exploi- 
ter et  emporter  les  arbres  et  taiUis  qui  y 
croissaient;  il  est  évident  qu'en  ce  nfioment 
les  parties  n'ont  pas  envisagé  les  arbres  et 
taillis  comme  faisant  partie  du  sol,  mais 
\comme  devant  être  abattus,  ce  droit  ne  de- 


(I)  Voy.  Dalloi,  Noitv.  Rép.,  v«  Biens. 

(S)  Voy.  Beauvais,  1 3  mai  1 83i  ;  Pontar lier,  f  d  mai 
1841  {.Rép.de  Carm>r.«»*U<5l):  Anxerre,'24dée. 
4843;  Villerrancbe,  S4  iï6c.  1843;  Bourges,  30  mai 
1844  ;  Guingojup,  9  nov.  1841  (Dallos  Pfouv  Hép^ 


vaut  se  réaliser  que  par  la  séparation  do  sol. 

La  qualification  de  superficie  qu'on  ren- 
contre dans  l'acte  n^a  aucune  analogie  avec 
celle  que  définît  la  loi  du  10  janvier  1824. 

Le  dfoii  ne  se  comprend  que  par  son  ap- 
plication à  un  objet  quelconque;  il  se  qua- 
lifie de  meuble  ou  d'immeuble  suivant  la 
nature  de  cet  objet  (art.  526^29,  cod.  civ.). 
Actio  ad  mobile^  mobtlis  —  actio  ad  immobile^ 
immobilis.  Un  immeuble  peut  être  considéré 
comme  meuble  sous  certains  rapports,  à 
l'égard  de  certaines  personnes.  Demolombe 
(t.  V,  p.  i54)  cite  comme  exemple  les  ar- 
bres d'une  forêt  devant  être  abattus.  Yoili 
pourquoi  le  droit  du  fermier  est  meuble  ;  la 
vente  des  récoltés  pendantes  a  le  caractère 
mobilier.  Celles-ci  sont  aussi  susceptibles 
de  saisie  mobilière  ;  il  en  est  de  même  de  la 
vente  des  Uillis,  des  futaies,  etc.  L'objet  an- 
quel  tendent  ces  droits  est  mobilier,  ju$  ad 
mobile;  les  fruits,  arbres,  sont  alors  envisa- 
gés comme  séparés  ou  devant  être  séparés 
du  sol. 

Appliquant  ces  principes  à  la  vente  faits 
par  la  veuve  Coppens,  celle-ci  ne  s'est  ré- 
servé qu'un  droit  mobilier,  et  la  cessios 
qu'elle  en  aurait  faite  au  défendeur  ne  peut 
être  que  mobilière  ;  or,  le  jugement  dénonce 
cette  cession  faite  sans  le  concours  d'un  of- 
ficier ministériel,  n'étant  pas  sujette  à  enre- 
gistrement; la  prétention  de  l'administration 
devait  être  repoussée  et  le  tribunal  de  Dî- 
nant, pour  l'avoir  ainsi  jugé,  ne  peut  avoir 
contrevenu  à  aucune  loi. 

L'objection  tirée  de  la  loi  du  40  janvier 
1824  doit  être  écartée.  Cette  loi,  par  la  défi- 
nition qu'elle  donne  du  droit  de  superficie, 
n'étant  pas  applicable  à  celui  qualifié  tel 
dans  la  cause. 

Autre  objection  de  l'administration  :  La 
venderesse,  par  l'acte  de  i855,  s'est  réservé 
un  droit  immobilier,  des  arbres,  immeubles 
par  leur  nature;  après  la  vente  du  fonds  elle 
en  est  restée  propriétaire  sur  le  même  pied; 
ce  droit  n'était  pas  subordonné  à  l'obligation 
de  la  coupe.  Cette  objection  repose  sur  une 
erreur  de  fait;  le  droit  réservé  n'était  autre 
que  celui  de  couper  ou  faire  couper  les  ar- 
bres jusqu'au  sol;  la  réalisation  du  droit 
supposait  donc  nécessairement  I*obligation 
de  la  coupe,  et  de  Taveu  même  de  l'admi- 
nistration, ce  droit  est  de  nature  mobilière. 


v«  EnrtfiUr.,  i.  55)  ;  Paria,  eass.,  M  février  I8S4 
{Patio.,  i8  août  1845)  t  Brus.,  çaaf .,  21  Jain  ISiO. 
—  Dans  iei  mémoires  de  première  loataDce  on  avsit 
encore  cité  :  Paria,  ca»a.,  39  mars  iSiS  ;  Sferlîn. 
Bép.j  !•  rtme,  S  8,  art.  7;  Troplong,  VtnU,  a*  553. 
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L'admiBistration  ijonte  eocore  que  la  ces- 
sion doit  être  considérée  comme  immobi- 
lière, parce  qne  le  défendeur  oe  prouve  pas 
que  la  transmission  des  arbres  a  eu  lieu  avec 
la  charge  de  les  couper,  et  pour  en  jouir  seu- 
lement comme  hm;  à  cela  on  oppose  que 
celui  qui  n*a  qu'un  droit  mobilier  ne  peut 
opérer  la  transmission  d'un  droit  immobi- 
lier, quelle  que  soit  la  personne  avec  laquelle 
il  traite;  que  si  par  uui&circonstance  par- 
ticalière  Tacheteur  ne  peut  jouir  du  droit 
cédé  comme  en  jouissait  le  vendeur,  cela  est 
indifférent  au  caractère  de  la  conveniion. 
Le  cessionnaire  d'un  droit  ne  peut  être  tenu 
à  autre  cbose  qu'à  prouver  la  nature  que  le 
droit  ava>t  entre  les  mains  du  cédant. 

Supposons  le  cas  inverse.  La  vente  de  la 
superficie  aurait  précédé  celle  du  fonds.  Une 
disposition  iégislaiive  vient  en  ce  cas  tran- 
cher la  question.  L'article  20  de  la  loi  du 
3i  mai  18^  n'exige  le  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  mutation  immobilière  sur  la 
valeur  intégrale,  que  lorsque  la  vente  du 
fonds  soit  celle  de  la  superficie  dans  les  dix- 
huit  mois,  et  cette  disposition  est  fondée  sur 
une  présomption  de  fraude.  Dans  tout  autre 
ca8,  le  seul  droit  de  muution  de  meuble  se- 
rait dâ  pour  la  vente  de  la  superficie,  pour- 
quoi en  ôerait-il  autrement  lorsque  la  vente 
du  fonds  a  précédé  celle  de  la  superfi- 
cie (»)î 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

<  Nous  venons  vous  proposer  le  rejet  du 
pourvoi.  Nous  pensons  qu'en  tenant  compte 
des  principes  combinés  avec  les  volontés  lé- 
plement  exprimées  par  les  parties,  l'inter- 
prétation consacrée  par  le  jugement  attaqué 
doit  être  accueillie.  —  Les  faits  sont  simples 
et  certains  :  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  madame  Goppens  pouvait  conserver  la 
propriété  de  la  superficie  de  ses  bois  en  ven- 
dant le  fonds  à  M.  de  Sauvage;  l'administra- 
tion n'a  perçu  le  droit  de  mutation  immobi- 
lière que  sur  la  valeur  du  fonds,  la  superficie 
définie  dans  l'acte  ne  changeant  pas  de  pro- 
priétaire; cette  superficie  détachée  du  fonds 
dans  l'intention  exprimée  des  parties,  devait 
être  et  a  été  considérée  comme  meuble;  elle 
est  devenue  meuble  en  réalité  à  mesure  que 


(1)  Décision  de  radminislrallon  belge  do  9  décem- 
bre 1838  (Jowmal  de  l'Enftgiêlr.,  n«  1746);  Paris, 
ea88.,  SO  frim.  ao  zit,  28  mai  1806,  8  dée.  1813, 
31  mars  1820,  21  avril  1823. 12  juin  1826, 4  avril  et 
7  jaDTier  (827.  —  A  Tappoi  du  mémoire  Te  défen- 
dear  dtait  Dalb»,  v*  ^nrf^rMienl,  n**  1909  et 


madame  Coppims  en  a  opéré  publiquement 
la  vente  et  Fadministration  a  perçu  sur  ces 
actes  le  droit  de  2  p.  c.  et  non  pas  celui  qui  ' 
frappe  la  mutation  des  immeubles.  -^  Après 
la  dernière  vente  opérée  à  la  requête  de  ma- 
dame Coppens  (14  janvier  1856),  une  con- 
vention a  dû  avoir  lieu  entre  elle  et  M.  de 
Sauvage;  elle  lui  a  cédé  ce  qui  restait  ïe  la 
superficie;  si  ce  qui  restait  de  la  superficie 
doit  être  considéré  comme  immeuble,  les 
prétentions  de  ràdministration  sont  fondées, 
mais  nous  pensons  qu'elle  a  tort  et  nous  al- 
lons essayer  de  le  démontrer. 

c  Sans  doute,  M.  de  Sauvage,  propriétaire 
du  fonds  sans  la  superficie  en  vertu  de  l'acte 
du  17  novembre  1853,  se  trouvait  proprié- 
taire du  fonds  et  de  la  superficie  restante 
lorsque,  par  acte  du  18  novembre  1856,  il  a 
vendu  le  tout  à  M.  Van  Cutsem  ;  par  Cet  acte, 
ce  dernier  achetait  un  immeuble  indivisible, 
fonds  et  superficie  ;  par  l'achat  de  la  super- 
ficie, M.  de  Sauvage  avait  reconstitué  l'im- 
meuble, et  l'administrai  ion  pouvait,  sur  cette 
dernière  vente,  percevoir  le  droit  de  muta- 
tion immobilière  ;  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait. 
Hais  avant  cela,  la  snperficie  était  meuble 
par  la  volonté  des  parties,  par  la  nature  des 
choses, par  la  reconnaissance  même  de  la  loi. 
—  Nous  disons  par  la  volonté  des  partici,  et 
en  effet,  cela  est  écrit  en  toutes  lettres  dans 
l'acte  de  1853  :  Madame  Coppens  vend  le 
fonds  seulement,  y  compris  les  souches,  mais 
elle  déclare  que  l'acquéreur  n'a  rien  de  la 
superficie,  c'est-à-dire  des  arbres  et  taillis 
qui  y  croissent,  laquelle  superficie  la  dame 
venderesse  se  réserve  bien  expressément 
sans  aucune  diminution. 

c  Or,  vohtuas  anu  omnia  (*)  ;  ce  qu'ont  voulu 
les  parties  contractantes  doit  être  considéré 
avant  tout,  lorsque  cette  volonté  est  licite, 
régulière,  honnête;  et  ici,  les  parties  ont 
voulu  laisser  la  disposition  des  arbres  et  tail- 
lis  à  madame  Coppens,  M.  de  Sauvage  ne 
pouvant  user  du  fonds  qu'après  l'enlèvement 
de  ces  arbres  et  taillis.  —  Quoi  de  plus  clai- 
rement, de  plus  énergiquement  exprimé;  et 
l'exécution,  pendant  les  années  qui  ont  Suivi 
la  vente,  vient  donner  à  cet  arrangement  son 
vrai  caractère,  savoir  :  la  réserve  au  profit 
de  madame  Coppens  des  arbres  et  taillis 
r^llement  vendus  et  détacbés  du  fonds,  le- 


SQVf.i  Cbampionnière  et  Rigaad,  n*«  3170  et  3173  : 
déclaration  deTadminiatraliondes  finances  eo  France 
da  23  avril  1833;  Bastiné,  du  fUe,  n«  214. 

(2)  Voy    Dalioz,  v*  BnttgUtr,,  n*  2843  \  Cham- 
pionnière,  u*  776. 
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quel  entrait  afnsi  dtns  le  libre  domaine  de 
M,  de  Sautage. 

«  Nous  disons  que  la  naimre  des  cko$e$  est 
d'accord  avec  la  volonté  des  parties;  ce  qa*il 
faut  considérer  ici,  c*est  la  (in  de  la  eonven- 
thn;  cette  fin  n'est  autre  que  la  résenre,  la 
▼ente,  la  transmission  d'objets  mobiliers, 
d*arbres  et  futaies  détacbés  du  sol  et  enlevés 
du  sol  par  les  adjudicataires.  Dans  le  con- 
trat primitif,  qu'il  ne  fant  pas  séparer  de 
l'exécution^  la  matière  même  de  la  réserve 
est  mobilière,  mobilière  par  sa  nature,  car 
cette  réserve  devait  donner  lieu  à  une  opé- 
lation  particulière,  et  le  caractère  mobilier 
était  ab  origine  et  in  arbUrio  imprimé  aux  bois 
et  taillis  spécifiés. 

c  Nous  disons  que  la  loi  même  reconnaît 
ce  que  les  parties  ont  voulu,  et  sur  ce  point 
tous  les  auteurs  sont  d'accord.  On  peut  ven- 
dre à  part,  donner  le  caractère  de  meuble  à 
ce  qui  de  sa  nature  est  immeuble  :  aux  ar- 
bres que  l'on  s'engage  à  détacher  du  fonds  ; 
aux  matériaux  que  l'on  arrache  d'un  bâti- 
ment; aux  blocs  de  marbre  que  l'on  extrait 
du  sein  même  de  la  terre.  —  Pour  les  arbres 
spécialement,  l'art.  20  de  la  loi  du  31  mai 
1 824  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  droit  que 
possèdent  les  propriétaires  de  démembrer  en 
quelque  sorte  Timmeuble  et  d*en  détacher 
la  partie  ou  la  portion  qui  peut  être  détachée 
sans  détruire  le  fonds  même,  immuable  et 
éternel  par  lui-même. 

c  De  toute  façon  donc,  la  dame  Coppens 
restait  propriétaire  d'objets  mobiliers  ;  toute 
la  superficie  avait  ce  caractère  en  vertu  de 
racte  de  1853  ;  elle  a  usé  de  son  d%>it  en 
vendant  publiquement  une  partie  de  cette 
superficie.  Supposons  que,  dans  ces  ventes 
publiques,  M.  de  Sauvage  se  fût  rendu  adju- 
dicataire, dira-t-on  que  vis-à-vis  de  lui  les 
arbres  et  taillis  adjugés  devaient  être  consi- 
dérés comme  immeubles  et  que  le  droit  de 
i  p.  c.  aurait  dû  être  perçu  sur  lui,  tandis 
que  sur  tout  autre  U  n'eût  été  dû  qu'un  droit 
de  vente  mobilière?  Nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  le  prétendre.  En  est-il  autre- 
ment parce  que  madame  Coppens,  au  lieu  de 
vendre  publiquement  par  acte  notarié,  a 
vendu  de  la  main  à  la  main,  comme  elle  en 
avait  le  droit,  le  restant  de  la  superficie  à 
M.  de  Sauvage?  On  répond  à  cela  par  l'ar- 
gument tiré  de  l'art.  20  de  la  loi  du  31  mai 
1824  ;  mais  l'argument  a  été  victorieusement 
écarté  par  le  jugement  attaqué.  D'abord,  ce 
n'est  pas  l'acquéreur  de  la  superficie  qui  est 
m  devenu  propriéuire  du  fonds;  rinverse 
s6  présente  :  racquéreur  du  fonds  est  devenv 
propriétaire  de  la  supwficf e  ;  ensuite,  la  réo- 


Bien  des  deux  proprfélêi  se  maidAMe  k  If 
daH^  des  premières  adjudications  de  M.  de 
Sauvage  (février  et  aTril  1856),  donc  deux 
ans  et  demi  après  la  vente  du  fonds  (17  bo- 
vembre  1853),  donc  en  dehors  du  délai  dé- 
terminé par  la  loi  de  1824.  Il  réstilie  de  là 
que  les  éléments  léganx  de  la  présomption, 
ou,  si  l'on  veut,  de  la  fiction  cràée  par  la  loi 
fiscale,  en  vue  de  prévenir  des  combinaisons 
frauduleuses,  viennent  à  faire  défont  et  que 
radmlnislration  ne  peut  les  utiliser  à  son 
profit. 

c  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  succès,  ee  nons 
semble,  que  l'administration  peut  argumen- 
ter de  la  loi  du  10  janvier  1824  sur  le  droit 
de  superficie  ;  la  matière  qualifiée  et  réglée 
par  cette  loi  est  absolument  diflTérence  de 
l'objet  qui  forme  la  matière  de  la  présente 
discussion.  Le  droit  de  superficie  consiste  à 
avoir,r  à  conserver  des  bfltiments,  ouvrages  et 
plantations  sttr  le  terrain  d'autmi,  et  la  loi  du 
10  janvier  règle  la  conséquence  de  ce  droit 
ainsi  défini.  S^agit-il  de  cela  aujourdlnii?  Eo 
aucune  façon,  car  l'acte  de  1853  réservait  i 
madame  Coppens  le  droit  d'enlever  les  a^ 
bras,  ce  qui  est  par  essence  contraire  à  œfse 
la  loi  appelle  superficie.  D'ailleurs»  Tadm- 
nisiration  prétend  nue  les  planutions  ou 
arbres  et  taillis  sont  venus  se  joindre»  sla- 
eorporer  sur  le  fonds  même  de  M.  de  Sauvage 
pour  ne  former  qu'un  tout  devenu  imaieuUe 
par  nature,  aux  termes  du  code  civil.  Noas  de- 
vons donc  écarter  l'argument  qu'on  a  pa  tirer 
de  la  loi  du  10  janvier  dont  la  vic^tioa 
d'ailleurs  n'est  pas  invoquée. 

i  Ne  nous  est-il  pas  permis  de  dire,  dés  à 
présent,  que,  par  rapport  aux  arbres  et  tail- 
lis réservés.  11.  de  Sauvage,  quoique  acqué- 
reur du  fonds,  doit  être  considM  comme 
tiers  quant  à  l'acquisition  qu'il  a  pa  faire 
d'une  partie  de'oes  arbres  et  taillis  ?  Remar- 
quons que  TefiTet  de  la  réunion  des  deux  qua- 
lités de  propriétaire  du  fonds  et  de  pro|irié- 
taire  de  la  superficie  apparaît  dès  que  M.  de 
Sauvage  vend  son  immeuble  tel  qiul  à  M.  Vas 
Cutsem;  là  il  vend  le^tout  et  le  tout  est  im- 
meuble par  rapport  au  nouvel  aequéreor  : 
la  fiction  basée  sur  une  séparation  produdoe 
des  arbres  a  disparu  ;  mais  cette  fiction  a 
subsisté  tant  que  madame  Coppens  est  res- 
tée propriétaire;  elle  a  pu  transmettre  à  qui 
elle  a  voulu,  à  11.  de  Sauvage  comme  à  toat 
autre;  comme  elle  a  vouldi,  publiquement,  par 
acte  privé,  sans  acte  :  elle  a  pu  transmettre 
l'objet  mobilier  dont  elle  avait  la  libre  dis- 
position, et  jamais  par  rapport  à  elle  et  à 
ceux  à  qui  elle  cédait  cet  objet  mobilier, 
l'administration  n'a  pu  valablement  considé- 
rer comme  Immeuble  transmis  dandesliae- 
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meut  la  transniMion  à  M.  de  Stayaga  dea 
arbrea  el  futaies  qu'elle  a*étalt  réaerréa  de 
bonne  foi,  dont  elle  a  osé  oaienaiblement 
pendant  pré»  de  trois  ans  et  dont  une  partie 
restante  a  été  transmise  à  M.  de  Sauvage  par 
des  arrangements  particuliers. 

<  La  demanderesse  soutient  que  les  arbres 
n*étaient  meubles  que  fictivement  vis-à-Tls 
de  la  réserrataire  et  pour  le  cas  seulement 
où  elle  ferait  usage  de  son  droit  yis-à-TÎs  de 
tout  autre  que  Tacquéreur  du  fonds.  — Tout 
ce  que  nous  avons  dit  jnsqu*ici  réfbte  cette 
objection  :  la  volonté  des  partiel  est  expresse 
et  formelle;  toute  la  superficie,  sauf  les  sou* 
cbes,  prend  le  caractère  mobilier;  cela  parait 
certain  au  point  de  vne  de  la  libre  disposi- 
tion dans  le  chef  de  madame  Coppens;  libre 
disposition,  avons-nous  dit,  car  madame  Cop- 
pens peut  vendre  à  qui  et  comment^lle  veut. 
Ce  qu^elle  peut  vendre,  c'est  la  superficie, 
et  elle  ne  peut  vendre  que  cela;  Tart.  69, 
S  5,  n*'  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  re- 
connaît, en  le  taxant,  ce  genre  de  négocia- 
tion. Ce  qu'elle  a  vendu,  c'est  ce  qu'elle  avait, 
et  pas  autre  cbose  ;  ce  qu'elle  avait,  à  sa- 
voir :  les  arbres  et  taillis  dont  une  partie  est 
venue  reconstituer  l'immeuble  de  M.  de  Sau- 
vage en  supprimant  la  fiction  légale  qui  don- 
nait à  ces  arbres  et  taillis  la  nature  de  meu- 
bles, nature  qu'ils  ont  conservée  jusqu'au 
moment  où  elle  a  cessé  de  pouvoir  en  dispo- 
ser. —  11  résulte  étroitement  de  là  que,  en 
transmettant  les  arbres  et  taillis,  niadame 
Coppens  transmettait  un  objet  sur  lequel  le 
fi>c  ne  pouvait  pas  percevoir  sur  l'acheteur 
le  droit  de  mutation  immobilière;  il  en  ré- 
sulte que  M.  de  Sauvage  a  pu  vendre  lui- 
même  une  partie  de  la  superficie,  comme  l'a 
fait  madame  Coppens,  sauf  la  perception  sur 
ces  ventes  du  droit  de  2  p.  c;  il  en  résulte 
que,  vendant  avec  le  fonds  ce  qui  restait  de 
la  superficie,  H.  de  Sauvage  vendait  un  tout 
immobilier.  Mais  il  reste  vrai  que  la  superfi- 
cie cédée  par  madame  Coppens,  telle  qu'elle 
Tavalt  réservée,  échappait  au  droit  de  muta- 
tion immobilière  et  aux  amendes  que  pour- 
suit l'administration. 

c  En  décidant,  d'après  cela,  que  la  cession 
dont  il  s'agit  ici,  n'ayant  rapport  qu'à  des 
droits  mobiliers  transmis  sans  le  concours 
d'un  officier  ministériel,  n'est  assujettie  par 
aucune  loi  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  le  jugement  atta- 
qué a  rendu  hommage  aux  volontés  consta- 
tées par  les  contrats,  à  la  nature  des  objets 
vendus  et  achetés  et  aux  lois  qui  règlent  la 
perception  fiscale. 

€  Noas  ne  voyons  pas  en  qnoi  le  jugeaient 


attaqié  aurait  violé  ou  faussement  appliqué 
les  articles  de  lois  désignée  dans  le  pourvoi. 
La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  s'accorde,  d'ailleurs,  avec  la  doctrine 
suivie  par  le  jugement  attaqué.  Nous  con- 
cluons, en  conséquence,  au  rejet  du  pourvoi 
avec  les  condamnations  accessoires. 


AaaÉT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  violation  des  art.  517, 520  ^t  521 
du  code  civil  ;  des  art.  4,  42,  22,  38  et  69, 
S  7,  n*  i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  de 
l'art  4  de  celle  du  27  ventôse  an  ix  et  fausse 
application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  31  mars 
1824;  en  ce  que  le  tribunal  de  première  lii- 
stance  de  Dînant  a  admis  ce  principe  que  la^ 
vente  de  la  superficie  d'une  lorét  faite  à  ce- 
lui qui  est  propriétaire  du  fonds,  alors  même 
qu'elle  est  consentie  par  celui  qui  a  anté- 
rieurement vendu  le  sol,  ne  constitue  qu'une 
vente  mobilière,  et  en  ce  que  le  même  juge 
a  refusé  d'appliquer  à  pareille  vente  les  dis- 
positions fiscales  que  le  pourvoi  énumère  ; 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause,  ainsi 
qu'ils  se  trouvent  constatés  par  le  jugement 
attaqué,  il  résulte  qu'en  vertu  d'un  premier 
acte  du  i7  novembre  i853,  le  défendeur  ac- 
quit de  la  dame  Coppens  le  fonds  du  bois 
dit  de  la  Boverie,  à  Rocbefort,  y  compris  les 
souches,  mais  non  la  superficie,  pour  l'ex- 
ploitation de  laquelle  la  venderesse  réserva 
le  terme  de  deux  années; 

Qu'ensuite  cette  dame  fit  vendre  à  plu- 
sieurs reprises  do  bois  sur  pied  ; 

Que  plus  de  deux  ans  après  le  premier 
acte,  le  défendeur  fit  aussi  procéder  à  pa- 
reilles ventes  et  que  finalement  celui-ci  ven- 
dit l'immeuble  avec  la  superficie  encore  exis- 
tante par  acte  du  28  novembre  1856; 

Que  l'administration  de  renregistrement 
tout  en  admettant  la  sincérité  de  ces  actes  et 
trouvant  dans  les  faits  et  circonstances  la 
preuve  d'une  cession  clandestine  laite  au 
défendeur  de  la  superficie  d'abord  réservée 
par  la  venderesse,  superficie  qualifiée  par 
ladite  administration  de  droit  immobilier, 
lança  une  contrainte  contre  le  défendeur  en 
payement  du  droit  et  double  droit  à  titre 
d'amende,  se  fondant  sur  la  disposition  des 
lois  qui  établissent  le  droit  de  mutation  en 
matière  immobilière  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  fondement 
de  cette  i-<n crainte,  il  importe  d'examiner  la 
natore  du  droit  que  la  venderesse  s'est  ré- 
servé lors  du  premier  acte  et  qui,  selon  l'ad- 
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ministratioD  demanderetae,  aurait  bit  Tob- 
jet  de  la  motatioa  clandestine; 

Attendu  qne  ce  droit  ne  comporte  aocupe 
joul&aance,  comme  dMmmenble,  du  bois  ré- 
servé» puisque  les  souches  étant  vendues  avec 
le  fonds»  le  bois  ne  peut  profiter  à  la  vende- 
resse  qu*alors  qu*il  sera  abattu  et  ainsi  de- 
venu meuble  ; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  que  le  droit  de 
séparer  le  bols  du  fonds  pour  ensuite  se  Tap- 
proprier,  droit  purement  mobilier,  qui  a  fait 
Tobjet  de  la  réserve  au  profit  de  la  vende- 
resse  et  dont  celle-ci  a  pu  ultérieurement 
disposer  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  droit  soit 
devenu  immobilier  entre  les  mains  de  celui 
qui  en  a  fiiit  racquisidon,  puisque,  pour  dé- 
terminer la  nature  de  Tobjet  qui  a  fait  la 
matière  du  contrat,  il  fout  Tenvisager  dans 
ses  rapports  avec  les  deux  parties  contrac- 
tantes; 

Attendu  que  si  un  meuble  vendu  devient 
immeuble,  soit  en  raison  du  nouveau  pro- 
priétaire, soit  en  suite  de  la  nouvelle  destina- 
tion que  celui-ci  lui  donne,  ce  changement 
de  nature  ne  s*opère  qu'à  la  suite  du  contrai 
de  vente; 

Attendu  que  Tesprit  du  législateur  a  été 
manifesté  en  ce  sens  par  le  conseil  d*État 
dans  ses  séances  des  U  fév.  et  9  avril  1807, 
à  Toccasion  d*une  interprétation  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vii,  sollicitée  par  le  départe- 
ment des  finances  {^). 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  deman- 
deresse invoque  la  disposition  de  Tart.  20 
de  la  loi  du  51  mai  1824,  cette  disposition, 
dût-elle  être  considérée  comme  applicable 
par  analogie,  ne  pouvant  être  appliquée  aux 
faits  de  la  cause  en  raison  de  Tintervalle  qui, 
dans  le  système  de  la  demanderesse,  aurait 
séparé  la  vente  du  fonds  d'avec  celle  de  la 
superficie; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  d'utilité  que 
l'administration  demanderesse  cherche  à  con- 
fondre le  droit,  qualifié  improprement  de 
superficie  dans  la  réserve  de  l'acte  de  1855, 
avec  le  droit  défini  et  régi  par  la  loi  du 
10  janvier  1824,  et  que  l'art.  45  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  déclare  susceptible  d'hj- 
pothèque,  avec  lequel  il  ne  présente  aucune 
analogie,  ce  dernier  consistant  dans  une  jouis- 
sance réellement  immobilière  des  bfttiments 


(1)  Voy.,  sur  e«  précédent:  Sirey,  1816,  1, 15, 
arrél  de  eass.,  do  8  lepi.  1813  iPasierùie,  à  oette 
date),  et  la  note  de  Villeneuve.  Voy.  aussi  Dalloi, 
n«aail  :  les  doeoneats  j  sont  reproduits. 


et  plantations  séparée  de  celle  du  proprié- 
taire du  fonds; 

Attendu  qu^il  suit  de  ce  qui  préeède,  qu'eo 
qualifiant  de  meuble  le  droit  réservé  par  h 
venderesse  lors  du  contrat  de  vente  de  1853, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  517,  520  et  521  du  code  civil, 
et  que,  s'agissant  de  la  transmission  d'an 
droit  mobilier,  il  n'a  pu  violer  les  art  4, 12, 
22,  58  et  69,  $  7,  nM  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  ni  l'art  4  de  celle  du  27  ven- 
tôse an  IX  en  rejetant  la  prétention  de  l'admi- 
nistration demanderesse;  qu'il  a,  au  surplus, 
justement  apprécié  les  art.  15  et  20  de  la  loi 
du  51  mai  1824; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourroi,  con- 
damne l'administration  demanderesse  anx 
dépens  etii  l'indemnité  de  150  francs  envers 
le  défendeur. 

Du  25  octobre  1860.  —  1-  ch.  —  Ptà, 
M.  le  baron  de  Geriache.  --  Rapp.  M.  le  ba- 
ron de  Fierlant.  —  Cond.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  U- 
clercq  et  De  Becker. 


COUR  D'ASSISES.  —  Accusé.  —  Ihtbiso- 

GA.T01IIE  PA.R  LE  PRÉSIDENT.  —  HlSB  EH  JCCB- 
HENT  A.VANT  l'EXPIRATION  DES    ClSa  JOUIS. 

L'aecuêé  qui,  lorê  de  êon  inierrogaUnrt 
sfM  devant  le  président  de  la  cour  d'as- 
eisee  en  vertu  des  art  294  et  suivante  du 
code  d'inst  crim,,  ni  postérieurement, 
n'a  pas  renoncé  à  former  une  demande 
en  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi,  ne  penà, 

,  sous  peine  de  nullité  ,étre  mis  en  Juge- 
ment avant  l'expiration  des  cinq  Jours 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi  pour  exer- 
cer son  recours,  (Gode  dlnst.  crim.,art.  294, 
296,  501  et  502). 

(SIMON  HICEEL.) 

Condamné  par  arrêt  de  la  cour  d^asaîses 
de  la  province  de  Liège  du  6  août  1860  à 
sept  ans  de  travaux  forcés  pour  atCenuts  i 
la  pudeur»  Simon  Michel  di|  Michel  Simon 
s'est  pourvu  en  cassation  en  présentant 
quatre  moyens  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  font  sufilsamment  connaître 
et  dont  le  deuxième  seul  a  dû  être  apprécié 
par  la  cour. 

c  Le  premier  fftojien^aditM.  l'avocatgénënil 
Cloquette,  accuse  la  violation  de  Tart.  257 
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do  code  dlngtr.  crim.,  eo  ce  qoe  Ton  des 
magistrats  qui  avaient  fiait  partie  de  la 
cbuubre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège, 
lorsque  Tordonnance  de  prise  de  corps  et  de 
renvoi  à  charge  de  Michel  Simon  a  été  ren- 
due, a  plus  tard  également  fait  partie  de  la 
cour, d'assises  qui  a  condamné  cet  accusé. 
Il  se  fonde  sur  ce  qnll  est  de  principe  que 
les  magistrats  ne  peuvent  prendre  part  au 
jugement  d'une  affaire  dont  ils  ont  précé- 
demment connu  ;  sur  ce  qu'au  civil,  ce  prin- 
cipe est  formellement  consacré  par  l'art.  578 
du  code  de  |>rocédure  ;  et  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 257  du  code  d'Iostr.  crim.,  bien  qu'il 
n'exclue  nominativement  de  la  composition 
des  cours  d'assises  que  les  membres  de  la 
cour  d'appel  qui  ont  voté  sur  la  mise  en 
accusation,  et  celui  des  membres  du  tribu- 
nal de  première  Instance  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  Juge  d'instruction,  aurait  eu 
pour  but  d'introduire  au  criminel  la  même 
règle  générale  qu'au  civil  ;  ce  qui  devrait 
faire  appliquer  sa  disposition  aussi  bien  aux 
jages  de  première  instance  qui  ont  statué 
sur  la  mise  en  prévention,  qu'à  ceux  d'appel 
qui  ont  prononcé  la  mise  en  accusation. 

c  Le  législateur  avait  des  motifs  pour  ne 
pas  introduire   au   criminel   la  règle  de 
l'art.  378  do  code  de  proc.  civile,  dans  toute 
sa  généralité,  et  il  ne  Ta  pas  fait.  La  cour 
d'assises  devant  se  composer,  d'après  l'arti- 
de  3î$3  du  code  d'instr.  crim.,  dans  les  dé- 
partements qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une 
cour  d'appel,  d'un  membre  de  la  cour  d'ap- 
pel délégué  à  cet  effet,  et  de  quatre  juges 
pris  parmi   les  présidents  et  les  juges  les 
plus  anciens  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  cette 
composition  fût  devenue  souvent  presque 
impossibfe,  si  l'art.  257  en  avait  exchi  non- 
seolemeot  le  juge  d'instroction,  mais  encore 
les  juges  qui  avaient  fait  partie  de  la  cham- 
bre du  conseil  par  laquelle  il  avait  été  sta- 
tué sur  la  prévention.  Aussi»  dans  cet  article, 
le  législateory  après  avoir  exclu  tons  les 
membres  de  la  cour  d'appel,  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  se  borne-t-il  à 
ajouter  qu'il  en  sera  de  même  h  l'égard  du 
juge  d'instruaion.  Or  11  est  évident  que  cette 
disposition  est  limitative  ;  et  que,  par  cela 
même  qa^elle  n'exclut  que  le  juge  d'instruc- 
tion paroii  les  juges  de  première  instanee, 
elle  indique  suffisamment  qu'il  n'en  doit  pas 
être  de  même  des  autres  juges. 

c  La  règle  d'organisation,  que  le  pourvoi 
présente  comme  générale,  souffre  plus  d'une 
excepUoDy  an  criminel  :  c'est,  ainsi  qu'au- 
cône  disposition  n'y  interdit  au  juge  d'in- 
stnictioo  de  oonooorir  au  jugement  dei  af- 


faires correctionnelles  qu'il  «  Instruites. 

c  Le  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé; 
et  nous  croyons  qu'il  en  est  de  même  du 
troisième  et  du  quatrième,  que  nous  exami- 
nerons avant  de  nous  occuper  do  second. 

c  Le  troiêième  est  tiré  de  Ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  été  rendu  par  la  cour  d'assises, 
composée  du  président  et  des  deux  vice-pré- 
sidents du  tribunal  de  première  Instance  : 
l'arrêt  aurail  ainsi  violé  l'art,  i*  de  la  loi 
do  15  mai  1849,  qui  veut  que  la  cour  d'as- 
sises soit  composée  d'un  membre  de  la  cour 
d'appel,  délégué  à  cet  effet  par  le  premier 
président,  et  de  deux  juges,  pris  parmi  les 
présidents  et  les  juges  les  plus  anciens  du 
tribunal  de  première  instance. 

t  L'art,  i""  de  la  loi  du  15  mai  i849,  qui 
veut  que  la  cour  d'assises  soit  composée 
comme  nous  venons  de  le  dire,  n'a  fait  que 
remplacer  les  art.  252  et  255  du  code  d'in- 
struction criminelle  sur  la  composition  des 
cours  d'assises  ;  et  l'art.  263  du  même  code, 
qui  prévoyait  le  cas  où  le  président  de  la 
cour  d'assises  serait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  et  qui  pour  ce  cas 
introduisait  une  'exception  à  la  r^le  géné- 
rale des  art.  252  et  253,  n'a  aucunement  été 
abrogé.  L'exception,  consacrée  par  l'art.  263, 
subsiste,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  comme  elle  subsistait  lorsque  les  ar- 
ticles ^52  et  263  du  code  d'instruction  cri- 
minelle étaient  en  vigueur;  et  il  est  con- 
stant en  fait  que  c'est  dans  le  cas  de  cette 
exception  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  la  cour 
d'assises,  composée  du  président  et  des  deux 
vice-présidents  du  tribunal  de  première 
instance. 

t  La  position  des  questions,  sur  lesquelles 
le  jury  a  été  interrogé,  donne  ouverture  au 
quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  que  les  arti- 
cles 337  du  code  d'instr.  crim.,  18  et  20  de 
la  loi  du  15  mai  1838,  et  2  du  code  pénal 
^  auraient  été  violés. 

c  On  a  demandé  an  jury  si  l'accusé  était 
coupable  d'avoir,  k  une  époque  et  dans  un 
lieu  déterminés,  commis  un  attentat  à  la  pu- 
deur, consonyné  ou  tenté  avec  violence,  sur 
la  personne  de  Marie-Jeanne  N...;  et  d'au- 
tres questions,  conçues  dans  les  mêmes 
termes,  îui  ont  été  soumises  ao  sujet  de 
Marie*Louise  N...,  d'Alexandrine  N...,  etc. 
Ce  sont  les  réponses  affirmatives  du  jury, 
sur  les  questions  ainsi  posées,  qui  ont  servi 
de  base  à  la  condamnation. 

c  Le  pourvoi  soutient  qu'elles  ne  pouvaient 
légalement  lui  servir  de  base,  1*  parce  que 
les  demandes  étaient  complexes,  porunt 
tout  à  la  foii^  el  d*ane  manière  alternative, 
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sur  les  faits  consommes  et  sur  les  tenutivcs 
de  ces  bits,  ce  qui  a  nécessairement  rendu 
les  réponses  douteuses  et  insuffisantes  pour 
motiver  unecondamoatton  ;  â*"  parce  qu'en  ce 
qui  concerne  spécialemeut  les  faiu  consom- 
més, les  demandes  étaient  également  com- 
plexes, portant  indivisément  sur  Taltentat  à 
la  pudeur,  fait  principal,  et  sur  la  circon- 
sunce  aggravante  de  violence;  5^  parce 
qu'en  ce  qui  concerne  les  tentatives,  les 
demandes  ne  comprenaient  aucune  des  con^ 
dltions  requises  par  Tart.  2  du  code  pénal, 
pour  constituer  une  tentative  de  crime. 

c  Hais  les  jurés,  qui  ont  été  d'avis  qu'il 
y  avait  en  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
avec  violence,  ont  Implicitement  reconnu 
par  là  qu'il  y  avait  eu  aussi  tentative  de  ce 
crime,  le  fait  consommé  n*étant  antre  chose 
que  la  tentative  qui  vient  à  aboutir.  Le  se- 
cond terme  de  Talternative  a  donc  nécessai- 
rement réuni  la  majorité  sur  l'un  des  deux 
feits  qui  faisaient  Tobjet  de  l'alternative,  et 
qui  constituaient  deux  crimes  passibles  de 
la  même  peine.  Ainsi,  point  de  grief,  de  ce 
chef.  Quant  à  la  circonstance  de  la  violence, 
elle  n'était  pas  aggravante,  mais  elle  était 
constitutive  des  crimes  consommés  sur 
Marie-Jeanne  N...,  et  sur  d'autres  filles  : 
dès  lors  elle  devait  être  comprise  dans 
les  questions  principales,  et  non  (aire  l'ob- 
jet de  questions  spéciales  et  secondaires. 
Quant  aux  tentatives,  il  est  reconnu  par  la 
doctrine  et  par  votre  jurisprudence  qne  la 
tentative  violente  d'attentat  à  la  pudeur 
renferme  implicitement  les  circonstances 
énoncées  en  Part.  SB  du  code  pénal;  et  que 
quand  il  s'agit  d'une  tentative  de  cette  es- 
pèce, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury 
s'explique  sur  la  réunion  de  toutes  les  cir- 
constances élémentaires  des  tentatives  en 
général. 

f  Le  deuxième  moyen  nous  paraît  beaucoup 
plus  sérieux  :  il  vous  signale  la  violation  ^ 
de  l'art.  i96  du  code  d'instr.  crim.,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  laissé  à  raccusc  un  délai 
de  cinq  jours,  après  celui  de  l'interrogatoire, 
pour  formuler  sa  demande  en  nullité  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  s'il  s'y  croyait  fondé. 

^  I  En  fait  l'accusé,  après  avoir  été  inter- 
rogé le  I*'  août,  a  été  soumis  aux  débats 
•le  6,  et  condamné  le  même  jour  :  il  est  donc 
clair  qu'il  n'a  pas  eu,  dans  son  iniégrité,  le 
délai  de  cinq  jours  que  l'art.  2(^6  lui  accor- 
dait, quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de 
compotation  qifou  adopte. 

t  L'inobservation  du  délai  de  ^ftfDrq  jours 
constitue  une  violation  manifesté  et  Itul^tan- 
tîelle  dn  droit  de  défelisi^  parce  ^e  cè  d^i 


est  accordé  k  l'accusé,  non -seulement  pour 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi,  mais 
encore  pour  préparer  et  organiser  sa  défense, 
la  communication  avec  son  conseil,  et  la 
communication  des  pièces  de  la  procédure 
ne  loi  étant  permise,  qu'à  compter  de  cette 
époque.  Aussi  la  cour  de  cassation  de  France 
a-t-elle  rendu  un  grand  nombre  d'arrêts, 
annulant  les  procédures,  dans  lesquelles 
l'accusé  avait  été  soumis  aux  débats  avant 
l'expiration  de  ce  délai  ;  et  il  ne  nous  sem- 
ble pas  que,  dans  notre  espèce,  l'annolation 
de  l'arrêt  pourrait  être  un  instant  douteuse, 
si  la  question  se  présentait  simplement  dans 
les  termes  du  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi. 

c  Mais  elle  se  complique  de  plusieurs  cir- 
consunces  à  remarquer,  et  sur  lesquelles  le 
pourvoi  garde  le  silence. 

c  Les  pièces  du  dossier  constatent  que 
raccusé  a,  par  exploit  en  date  du  i  août, 
fait  citer  des  témoins  à  décharge  ;  qu'il  a 
exercé  son  droit  de  récusation  contre  plu- 
sieurs jurés,  et  qu'il  a  été  personnellement 
entendu,  avec  son  conseil,  dans  ses  moyess 
de  défense.  Ainsi  il  a  accepté  la  latte  dasi 
les  conditions  qui  lui  étaient  faites,  saœ 
élever  de  réclamation. 

c  Mais  l'accusé  pouvait-il,  en  consentaot 
à  être  soumis  aux  débats  avant  l'expiraiion 
du  délai  déterminé  par  la  loi,  acquiescer 
ainsi  à  l'arrêt  de  renvoi,  et  à  l'atteinte  que 
l'exécution  prématurée  de  cet  arrêt  portait  à 
son  droit  de  légitime  défense?  Et,  en  adtnet- 
tant  la  validité  d'un  pareil  acquiescement, 
peut-il  être  tacite,  et  peut-il  résulter  des 
circonstances  mentionnées  ci-dessus,  ou  ne 
doit  il  être  admis  que  lorsqu'il  est  coDStalé 
en  termes  exprès  et  formels  ? 

c  De  ce  que  l'accusé  peut  renoncer,  dans 
le  cas  d^  l*ari.  ^61,  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  renvoi,  bien  que  cette 
faculté  rentre  dans  le  droit  de  défense,  on  ne 
peut  en  conclura  qn'il  puisse  également  re- 
noncer an  délai  de  l'art.  296,  sans  lequel  il 
n'y  a  guère  de  défense  sérieuse  possible.  1^ 
défense  est  une  des  nécessités  d*une  bonne 
justice;  et  les  dispositions  légales,  qui  lui 
Sf'rvent  de  base,  ne  tiennent  pas  seulement 
à  Tintérét  personnel  de  l'accusé,  mais  encore 
à  rinlérét  public,  qui  ne  veut  pas  qu*on 
puisse  dire  qu'un  accusé  a  manqué  des  ga- 
ranties esseniielles'à  sa  justification.  Or,  s'il 
peut  valablement  consentir  à  être  soumis 
aux  débats  avant  l'expiration  do  dernier  jour 
du  délai,  il  devra  être  également  lié  par  son 
conMnlement  à  être  jugé  dès  le  premier 
joot  en  délai,  et  même  avant  tonte  €%nificji- 
#>a  He  l'arrêt  de  renvoi  ;  et  riort  9  sen 
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jogé,  M08  cooèattre,  anDt  de  eoin|Niratire 
à  Tdodienee,  les  chirgen  qnl  pèêetil  sur  lui, 
et  sans  ayoîr  pu  prendre  ioçuDe«  mesures 
pour  les  combaure.  L'application  du  prin- 
cipe, que  chacun  pent  renoncer  à  ce  qui  a 
été  introduit  en  sa  livjeur,  souflTre  donc  dif- 
ficulté. Cependant  la  plupart  des  ai^ieun, 
et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  admettent  que  raecusé  pent  Ta- 
lablement  renoncer  an  délai  de  Fait.  295  : 
Dalloa,  y  AequîMcement^  n*  906,  blâme 
cette  Jurisprud^ce  ;  et  en  efifet,  il  est  diffi- 
cile d'admettre  que  la  justice  puisse  procé- 
der par  Toie  d'acquiescement ,  quand  il 
s'agit  des  règles  qui  ont  été  fondées  dans 
rintérét  de  son  existence  même. 

c  Mais,  en  même  temps,  la  plupart  des 
auteurs,  et  la  cour  de  cassation  de  France 
exigent,  pour  la  validité  de  la  renonciation, 
qu'elle  soit  faite  en  termes  exprès  et  for- 
mels :  ▼*'  surtout  Faustin-Hélie,  Traité  de 
rinMtruction  eriminelle ,  t.  8,  S  6^^*  ^tt 
effet,  s'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  in- 
daire,  ni  de  simples  présomptions,  ni  d'une 
erreur  d^  droit,  une  renonciation  à  des 
droits  civils  non  contestés,  à  plus  forte 
raison  le  même  principe  doit-il  être  rigoa- 
reosement  suivi,  au  criminel,  où  il  s'agit, 
pour  l'accusé,  de  droits  souvent  d'une  im- 
portance tout  autre  qu'au  civil. 

c  LMgnbrance  de  l'accusé,  son  impatience 
de  voir  fixer  son  sort  sans  aucun  retard, 
peo?ent  expliquer  les  actes  de  défense  qu'il 
a  posés,  et  l'absence  de  toute  réclamation 
de  sa  part  :  ces  actes  et  ce  silence  ne  déri- 
vent pas  nécessairement  de  la  volonté  réflé- 
chie de  renoncer  au  délai  que  la  loi  loi  ac- 
cordait pour  préparer  sa  justification. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation,  avec 
renvoi  de  la  cause  k  une  autre  cour  d'as- 
aises.  > 

AEaÉT. 

LA  CODR  ;  —  Statuant  sur  le  deuxième 
moyen  de  cassation  résulunt  de  ce  que 
l'accusé  aurait  été  soumis  aux  débats  devant 
la  cour  d'assises  avant  l'expiration  du  délai 
de  cinq  jours  qui  lui  était  accordé  par 
Tart.  296  du  code  d'instruction  criminelle. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  S96,  SOI  et  302  du  code  précité,  que 
le  délai  de  cinq  jours  complets  que  l'art.  296 
réserve  k  Taccusé  à  partir  de  son  interroga- 
toire lui  est  accordé  non-séUlement  pour 
délibérer  sur  la  formation  d'une  demande 
en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi,  mais  en- 
oore  pour  préparer  et  combiner  ses 


d^  défense  puisque,  aux  termes  de  l'art.  S02, 
ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  de  l'Interrogatoire 
que  l'accusé  peut  communiquer  avec  son 
conseil  et  que  celui-ci  peut  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ;  qu'il  suit  de  là  que  l'intégrité  de  ce  j 
délai  est  substantielle  à  l'exercice  du  droit 
léfritimo  de  la  défense,  et  que  rinob^ervatlon 
de  cette  formalité  entraîne  une  violation  de 
ce  droit  ; 

Attendu  que  Tart.  501  ne  permet,  après 
la  formation  d'une  demande  en  nullité  de 
l'arrêt  de  renvoi,  de  continuer  rinstruction 
que  jusqu'aux  débats  exclusivement;  qu'il 
doit  en  être  de  même  pendant  la  dorée  du 
délai  de  cinq  jours  réservé  par  la  loi  pour 
former  la  demande  en  nullité;  qn'en  effet 
Uini  que  les  cinq  jours  ne  sont  pas  écoulés, 
l'accusé  est  autorisé  à  former  une  demande 
en  nullité  qui  s'opposerait  à  l'ouverture  des 
débats;  que  dès  lors  cette  ouverture,  faite 
avant  l'écoulement  des  cinq  jours  sans  le 
consentement  exprte  de  l'accusé,  présente 
une  contravention  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 296,  SOI  et  502  du  code  d'instruction 
criminelle  et  une  atteinte  au  droit  légitime 
de  la  défense,  et  attendu  que,  dans  Tespèce 
actuelle,  raccasé  a  été  interrogé  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  le  i**  août  1860, 
qu'il  n'a  renoncé,  ni  lors  de  Sfiu  interroga- 
toire ni  depuis,  à  former  une  demande  en 
nullité,  ni  consenti  expressément  à  être 
jugé  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq 
jours  lui  accordé  par  l'art.  296,  que  néan- 
moins, c'est,  le  6  août  1860  et  conséquem- 
ment  avant  l'expiration  du  cinquième  jour 
du  délai  qu'il  a  été  soumis  aux  débats  et 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  des  trois  autres  moyens  de 
cassation,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Liège  en  date  du  6  août  1860, 
renvoie  la  cause  et  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Namur  pour  être 
statué  sur  l'accusation  par  un  nouvel  arrêt, 
sauf  la  réponse  négative  donnée  sur  la  sep- 
tième question  dont  le  bénéfice  reste  acquis 
à  l'accusé,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  Liège  et  que  mention  en 
sera  &ite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  15  octobre  1860. -2*  ch.— Prâ.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Cand.  cùHf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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CONTREFAÇON.  —  Ornements  sculptés 

àPFLICABLES    k    L*1NDUSTRIB.  —  DÉPÔT    DES 

MODÈLES.  —  Abrogation  de  la  loi  du 

10  JUILLET  1793. 

La  loi  du  19  Juillet  1793,  qui  n'admet  le$ 
auteur  $  à  paureuivre  le$  conirefacteure 
qu'autant  qu'ils  aiefU  fait  le  dépôt  de 
deu9  ememplairee  de  leure  ouvragée, 
n'eêt  pas  applicable  ausp  omemofUs  de 
sculpture  industrielle  coulés  en  métal. 

Cette  loi  a  pour  but  d'assurer  aus  artistes, 
en  général,  aussi  bien  qu'au»  auteurs 
d'écrits,  la  propriété  de  leurs  ceuvres. 

La  première  des  lois  du  25  juillet  1817, 
sur  l'imprimerie ,  insérée  au  journal 
offleiel,  n*  8,  n'a  pas  abrogé  espresêé-  • 
ment  celle  des  i9-%é  juillet  1793;  elle 
n'abroge  implicitement  que  les  six  pre- 
miers articles  de  cette  loi  et  en  tant  seu- 
lement qu'ils  étaient  relatifs  à  la  pro- 
priété littéraire  et  à  celle  des  dessins 
gravés,  dont  la  loi  de  1817  s'est  espclusi-- 
vemeni  occupée,  elle  n'a  aueunen$ent 
dérogé  à  l'art  7  de  la  loi  de  1793. 

Âtteune  des  dispositions  de  la  section  3  du 
déeretdu  \%mars\îM^quine  concerne  que 
les  dessins^  fabrique^n'est  applicable  à 
la  propriété  artistique  de  la  sculpture,  et 
spécialement  à  celle  appliquée  à  l'in- 
dustrie, 

Bn  conséquence,  est  passible  des  pHnes 
oomminéespar  les  art.  i2B  et  137  du  code 
pénal,celuiqui,  sans  autorisation  de  l'au- 
teur ou  de  ses  ayants  droit,  contre^moule 
des  pièces  artistiques  destinées  à  l'orne- 
mentation  d'appareils  pour  l'éclairage 
au  gas,  bien  que  le  dépôt  des  modèles 
n'ait  pas  été  fait  {').  {Loi  des  1924  juillet 
1793,  art.  1,  3  et  7  ;  loi  iDterpréUtWe  du 
25  prairial  an  m  (préambule)  ;  décret  du 
1»  germinal  an  xiii  ;  loi  du  25  janvier  1817; 
décret  du  18  mars  1806,  section  3;  Code 
pénal,  art.  i25  et  427). 

(le  paOGUR.  6ÉN.  A  BRUXELLES,  —  C.  SERMON.) 

Le  8  sept.  1859,  Yandenbosch  adressa 
une  plainte  au  procureur  du  roi  à  Bruxelles, 


(I)  Voy.  conforme  Liège,  15  février  I8U  {Ptuie., 
JMi,9,l79):  Br.,  eass.  10  février  I8i5  {Poêie., 
1845,1,  aSO);  Chaaveaa-Hélle,  n*  37SS;  Dalloi, 
v«  inéuëirii'^ùmmtrtt,  n**  S79  et  eaiv. 


tendante  à  faire  opérer  chez  le  prévenu. 
J,-B.  Sermon,  la  saisie  des  modèles  et  pièces 
contrefaites  d*un  appareil  scolpié  en  zinc  ou 
en  éiain  pour  l'éclairage  an  gaz  qii  appar- 
tient audit  Yandenbosch. 

Le  12  septembre  1859,  en  vertu  d*nne  or- 
donnance de  M.  le  Juge  dinstruction,  un 
commissaire  de  police  opéra  cbez  le  prévenu 
la  saisie  l""  de  deux  porte-globes;  2*  de  trois 
boules,  et  S""  de  trois  antres  boules,  le  tout 
ornementé  ;  aucun  moule  ne  fut  cependant 
trouvé  chez  le  prévenu. 

Le  7  octobre  suivant,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  renvoie  Sermon  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
comme  prévenu  du  délit  prévu  et  puni  par 
les  art.  423  et  427  du  code  pénal. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  le  pré- 
venu opposa  à  Taction  du  ministère  public 
une  fin  de  non-rece?oir  tirée  du  défaut  de 
dépôt  préalable  des  objets  prétenduement 
contrefaits. 

Sa  fin  de  non-recevoir  fut  écartée  pur  ju- 
gement du  20  janvier  1860,  et  le  tribuiuil  \m 
ordonna  de  plaider  au  fond.  Ce  jugemeat 
était  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  Sermon  est  prévenu  d'avoir, 
à  Bruxelles,  en  1859,  contre&it  en  zinc  ou 
en  étain  le  dessin  d'un  appareil  pour  Pédai- 
rage  au  gaz  dont  la  propriété  appartient  au 
sieur  Yandenbosch  ; 

i  Attendu  que  le  prévenu  prétend  que 
llaction  du  ministère  public  n*est  pas  rece- 
vable  par  le  motif  que  le  dessin  prétendue- 
ment  contrefait  n'a  pas  été  déposé  confor- 
mément au  vœu  de  Fartièle  15  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  et  que  la  formalité  du  dépdi 
est  nécessaire  pour  constituer,  dans  le  chef 
du  plaignant,  la  propriété  des  objets  contre- 
faits ; 

.<  Attendu  qu'il  est  admis  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  que  les  œuvres  de  scul- 
pture sont  rangées  dans  la  catégorie  des 
productions  dont  la  loi  du  19  juillet  1795 
garantit  la  propriété  aux  auteurs,  et  que  ces 
productions  sont  afl'ranchies  de  la  formalité 
du  dépôt;  - 

c  Attendu  que  Tan.  7  de  la  loi  mention- 
nant les  productions  de  Tesprit  ou  du  génie 
qui  appartiennent  aux  beaux -arts,  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  productions  ar- 
tistiques qui  s'appliquent  à  l'industrie  et 
celles  qui  se  rattachent  à  des  objets  de  pur 
ornement  ou  de  fantaisie; 

I  Attendu  que  l'article  15  du  décret  du 
18  mars  1806,  qui  prescrit  le  dépôt  préala- 
.ble  d'un  échantillon  plié  et  cacheté  des  des- 
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SU 


ilDi  doDt  tes  ioTenteura  veoleot  cooserver  la 
propriétéf  ne  s'applique  qu'aux  dessins  de 
fabrique  et  n'est  pas  applicable  aux  œuvres 
de  sculpture; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rcjetle  la  6ii 
de  non-rece?oir proposée  parle  prévenu,  lui 
ordonne  de  plaider  au  fond  ^  Taudience  qui 
sera  ultérieurement  fixée,  etc.  > 

Le  28  janvier  1860,  Sermon  interjetta 
appel  de  ce  jugement. 

La  cbambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  Bruxelles,  sur  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Tillier,  après  avoir  rendu,  le 
28  avril  1860,  un  arrêt  préparatoire  ordon- 
nant :  l""  rapport  devant  la  cour  du  dessin 
original  et  du  modèle  exécuté  en  plfttre;  2*  la 
citation  de  plusieurs  personnes  comme  té- 
moins, et,  après  diverses  remises  de  la  cause, 
rendit,  le  23  juin  1860,  Tarrét  suivant  : 

c  Vu  par  la  cour  Tappel  interjeté  le 
28  janvier  dernier  par  J.-fi.  Sermon,  tour- 
neur, demeurant  à  Bruxelles,  rue  Haute, 
n*  227,  impasse  Canivole,  n""  i  du  jugement 
rendo  le  20  do  même  mois  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Tarrondissemeni  de 
Braxelles,  lequel,  jugeant  en  matière  de  po- 
lice coorectionnelle,  a  rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  prévenu,  lui  a  or- 
donné de  plaider  au  fond  k  Taudience  qui 
sera  ultérieurement  fixée  et  Ta  condamné  aux 
frais  liquidés  à  7  fr.  90  c.  fixant  k  8  jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  de  ces  frais; 

c  LeditSermon  prévenu  d'avoir  à  Bruxelles, 
en  1859,  contrefait  en  zinc  ou  en  étainle 
dessin  d'un  appareil  pour  l'éclairage  au 
gaz,  dont  la  propriété  appartient  aux  sieurs 
Vandenboscb; 

•  Ou!  le  rapport  fait  à  l'audience  publi- 
que le  22  mars  dernier,  par  M.  le  conseiller 
TiUier; 

•  Entendus  les  témoins  elles  à  la  requête 
du  ministère  public  ; 

«  Entendu  le  prévenu  dans  ses  moyens 
de  défense  présentée  par  maître  Houtekiet; 

c  Entendu  également  M.  l'avocat  général 
Yandenpeerebom  dans  ses  moyens  et  con- 
clusions; 

€  Attendu  que  chacun  est  naturellement 
propriétaire  des  choses  qu'il  produit  par 
son  travail,  mais  que  cette  propriété  n'exclut 
pas,  pour  les  autres,  le  droit  d'imiter  ou  de 
reproduire  les  mêmes  choses  du  moment 
qu'elles  ont  été  mises  à  leur  portée  par  un 
mode  de  publication  quelconque  ; 

•  Que  ce  droit  de  reproduction  dérive 
de  la  nature  tout  aussi  bien  que  le  droit  de 


propriété  et  a'admet,  comme  lui,  d'autres 
restrictions  que  celles  dont  la  loi  civile  a 
décrété  l'établissement  pour  encourager  les 
productions  nouvelles,  que  dès  lors  ce  qu'on 
appelle  le  droit  de  copie  ou  la  propriété 
d'auteur  n'est  qu'une  création  de  la  loi  et 
ne  peut  avoir  d'effet  hors  des'cas,  du  temps 
et  des  conditions  que  la  loi  détermine,  d'où 
il  résulte  que  toute  loi  relative  k  cette  ma- 
tière est  de  stricte  interprétation  ; 

c  Attendu  que,  d'après  l'instruction  foite 
devant  la  cour,  la  production  dont  il  s'agit 
est  un  appareil  pour  l'éclairage  au  gaz  des- 
siné par  le  sieur  Beyaert,  architecte,  exécuté 
en  plâtre  par  le  sieur  Colleye,  plafonnèur 
ornemaniste,  coulé  en  cuivre  et  ciselé  dads 
les  ateliers  des  sieurs  Vandenboscb,  fondeurs 
à  Bruxelles  ; 

i  Que  ceux-ci  ont  mis  cet  appareil  dans 
le  commerce,  sans  en  avoir  déposé  le  dessin 
ou  le  modèle  conformément  à  la  loi  du 
18  mars  1806  et  que  le  prévenu  Sermon  en 
a  surmoulé  une  partie  en  zinc  ou  en  étain 
sans  leur  permission; 

I  Que,  dans  ces  circonstances,  il  s'aalt  dé 
savoir  si  la  loi  des  19-24  juillet  1793,  invo- 
quée par  le  ministère  public  est  applicable 
à  la  produstion  ci-dessus  mentionnée; 

c  Attendu  que  ladite  loi  ne  concerne  pas 
toute  espèce  de  productions  artistiques  ^t 
notamment  celles  de  la  sculpture,  de  la  cise- 
lure et  de  l'architecture  ; 

I  Que  cela  résulte  :  * 

f  1*  Du  titre  sous  lequel  cette  loi  a  été 
présentée  à  la  Convention  nationale  et  qui 
était  ainsi  conçu  : 

<  Décret  tur  la  propriété  des  ouvrages  pu* 
bliés  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la  gra* 
vure,  etc.,  Moniteur  du  21  j«i7/et  1793  ; 

c  2^  Du  titre  qu'elle  porte  au  Bulletin  des 
lois  et  de  l'art.  1*',  lesquels  ne  mentionnent 
que  les  auteurs  d'écrits  en  tov^  genres,  les  com- 
positeurs demusique,  les  peintres  et  les  dessina- 
teurs qui  feront  imprimer  ou  graver  leurs 
ouvrages  ; 

c  3<'  Des  art.  3,  4,  6  et  6  où  les  mots 
exemplaires,  éditions  imprimées  ou  gravées  et 
édition  originale  montrent  clairement  que 
la  loi  est  étrangère  aux  ouvrages  de  l'archi- 
tecture, de  la  sculpture  et  de  la  ciselure  et 
autres  qui  se  reproduisent  par  voie  de  bâ- 
tisse, de  moulage  et  d'estampage,  de  fabri- 
cation, etc.; 

c  Attendu  que  pour  étendre  ladite  loi  aux 
ouvrages  de  ce  genre  on  argumente  k  tort 
des  mots  et  autres  qui  se  trouvent  dans  l'ar- 
Icle  3,  puisque  ces  mots  combinés  avec  le 
^este  de  l'article  se  rapportent  nécessaire- 
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meot  i  des  tutears  qui  font  Imprimer  oa 
graver  leurs  ouvrages  ; 

€  Atteudu  que  Ton  8*appuie  encore  sans 
fondement  sur  Tan.  7,  où  Ton  trouve  les 
mots  Umte  mUre  production  do  l'esprit  ou  du 
génie  appartenant  aux  beaux-arts; 

c  Qu*en  effet,  cet  article  ne  concerne  que 
les  ouvrages  posthumee  et  ne  peut  par  con- 
séquent avoir  plus  de  portée  que  les  arti- 
cles 4  et  2  relatifs  aux  ouvrages  publiés  du 
vivant  des  auteurs;  qu*au  surplus,  le  législa- 
teur de  1810  a  lui*méme  interprété  les  mota 
toute  autre  production  dans  le  sens  de  la  pro- 
duction imprimée  ou  gravée  (art.  425  du 
code  pénal); 

c  Attendu  que  s'il  pouvait  rester  du 
doute  à  cet  égard,  il  serait  levé  par  cette 
considération  décisive  que  la  loi  de  1793  ne 
crée  au  proût  des  auteurs  qu*un  droit  facul- 
tatif et  temporaire,  que  la  nature  de  ce  droit 
exige  nécessairement  de  ceux  qui  veulent 
en  jouir  un  dépôt  ou  une  déclaration  préa- 
lable et  que  rien  de  pareil  n*est  prescrit 
aux  architectes,  aux  sculpteurs  et  aux  cise- 
leurs, en  sorte  que  s'ils  pouvaient  Invoquer 
le  bénéfice  de  cette  loi,  la  société  aérait 
tenue  de  respecter  à  leur  égard  des  droits 
dont  elle  ne  connaîtrait  ni  Texisiençe,  ni  le 
commencement,  ni  la  fin  ; 

c  Attendu  que  Tinterprétation  qui  pré- 
cède est  confirmée  d*abord  par  les  art.  ié 
et  suivants  de  la  loi  du  18  mara  1806  sur  la 
propriété  des  dessins  employés  dans  Tin- 
dustrie  et  reproduits  par  voie  de  fabrication, 
puisque  ces  articles  eussent  été  inutiles,  si 
la  loi  de  1795  avait  prohibé  la  reproduction 
des  dessins  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse  ou  de  la  gravure  ; 

c  Attendu  qu'elle  est  confirmée  encore  par 
Tart.  4S5  du  code  pénal,  lequel,  en  définis- 
sant la  contrefaçon,  dit  textuellement  qu'elle 
consiste  en  toute  édition  imprimée  ou  gravée 
au  mépris  des  lois  et  règlements  sur  la  pro- 
priété des  auteurs,  qu'à  la  vérité  l'art.  487 
du  même  code  parie  de  planches,  moules  et 
matrices,  mais  qu'on  ne  peut  tirer  argu- 
ment de  ces  mots  pour  changer  le  sens 
précis  de  l'art  425,  d'autant  plus  que  les 
moules  et  matrices  ne  sont  nullement  étran- 
gera  à  l'art  des  imprimeura  et  particulière- 
ment à  la  fonte  des  caractères,  vignettes,  cuis- 
de-lampe  et  autres  ornements  d'imprimerie; 

I  Attendu,  enfin  que  cette  interprétation 
a  été  suivie  jusqu'en  1814  ('),  que  c'est  seu- 


(1)  Noos  o*aTOiii  trouvé  aneane  trafle  de  Mlle  lu- 
terprétalion,  quelques  reeherehea  que  ooui  ayuoe 
filles. 


lement  à  cette  époque  de  transition  qut  le 
gouvernement  français  par  une  ordonnance 
non  publiée  du  10  septembre  et  la  cour 
de  cassation  par  un  arrêt  du  14  novembre 
1814  ont  commencé  à  étendre  la  loi  de 
1793  aux  œuvres  de  sculpture  reproduites 
par  le  moulage  (Gastambide,  traité  des 
contrefaçons,  page  559,  note  1"^),  mais  que 
cette  extension  n'a  pas  été  admise  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas;  qu'au  contraire,  peu 
après  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, une  loi  du  25  janvier  1817  y  a  r^lé 
de  nouveau  les  droits  d'auteura  en  des 
termes  tels,  qu'il  est  impossible  de  réten- 
dre à  des  productions  artistiques  autres  que 
celles  dont  la  publication  a  lieu  par  la  vole 
de  la  presse  ou  de  la  gravure; 

<  Attendu,  enfin,  que  cette  loi  nouyelie  a 
été  faite,  comme  l'atteste  son  préambule, 
pour  établir  la  propriété  des  autenri  sur  on 
pied  uniforme  dans  les  provinces  septentrio- 
nales et  méridionales  du  royaume,  d'où  il 
résulte  qu'elle  a  virtuellement  aboli  les  lois 
françaises  et  hollandaises  qui  avaient  jas- 
que-là  régi  cette  matièresur  un  pied  différent; 

€  Attendu  que  vainement  on  objecte  à 
cette  conclusion  qu'elle  laisserait  sans  drml 
et  sans  garantie  les  architectes,  les  ocid- 
pteun  et  autres  dont  les  ouvrages  se  repro* 
duisent  par  voie  de  bâtisse,  de  moulage  ou 
de  fabrication  ;  qu'en  eifet  ceux  qui  exer- 
cent leur  art  sans  aucun  mélange  de  oom- 
merce  trouvent  leur  protection  dans  les 
règles  et  les  garanties  de  la  propriété  ordi- 
naire et  ceux  qui  travaillent  pour  le  ccun- 
merce  ou  l'industrie  sont  protégés  par  la 
loidu  18  mars  1806; 

f  Que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
remarquer  que  cette  loi  autorise  le  govvei^ 
nement  à  établir  un  conseil  de  prud^bommes 
dans  toutes  les  villes  où  il  le  juge  convena- 
ble et  charge  lesdits  conseils  des  mesures 
conservatrices  de  la  propriété  des  dessins 
(art.  14  à  19,  54  et  55); 

c  Qu'ainsi  la  loi  précitée  reconnaît  posi- 
tivement la  propriété  des  dessins  et  par 
conséquent  des  modèles  dans  tous  les  genres 
d'industrie  et  la  garantit  partout  où  les  in- 
dustriels veulent  réclamer  rétablissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes; 

c  Qu'au  surplus  et  à  supposer  qn*i]  restât 
quelque  lacune  à  cet  égard  dans  la  législa- 
tion, ce  serait  au  législateur  et  non  au  juge 
qu'il  appartiendrait  de  la  combler,  nuis 
qu'en  aucun  cas  on  ne  saurait  admettre, 
sans  blesser  la  justice  et  la  raison,  que  le 
droit  focoltatif  et  temporaire  des  auteurs 
peut  éire  exercé  sans  dépôt  ni  déelarMioa 
préalable  ; 
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t  Subaidiairemenl  : 

•  Altendu  que  si  la  loi  de  1793  était  de- 
meurée en  vigueur  el  qu'elle  fût  applic4ible  k 
d'autres  ouvrages  que  eenx  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art,  f  *',  encore  faudrait-il  distin- 
guer entre  les  productions  de  l'esprit  et  du 
génie  qui  appartiennent  aux  beaux-arts  et 
celles  qui  appartiennent  à  l'industrie  ; 

•  Qu'en  effet,  suivant  l'ancienne  déclaration 
du  15  mars  1777,  la  siulpture  et  la  peinture 
n'éuient  considérées  comme  beaux-arts  ou 
arts  libéraux  que  lorsqu'elles  étalent  exercées 
d'une  manière  entièrement  libérale,  c'est-à- 
dire  sans  aucun  mélange  de  commerce  ; 

i  Que,  dans  (e  cas  contraire,  elles  étaient 
rangées  parmi  les  arts  et  métiers  et  soumises 
comme  telles  auxrèglements  decommunauté; 

f  Or,  cette  disiinction,  loin  d'avoir  disparu 
dans  la  loi  précitée  de  1793,  s'y  trouve  clai- 
rement maintenue  par  les  motsaiaresproduc- 
Hon»  de  TuprU  ou  du  génie  appartenant  aux 
beauxHgru^  et  a  été  confirmée  depuis  par  la 
loi  du  18  mars  1806  qui  pourvoit  spéciale- 
meot  i  la  propriété  des  dessins  et  modèles 
d'industrie,  ainsi  que  le  faisaient  autrefois 
les  règlemenu  des  mattrises  et  juraudes  ; 

1  Attendu  que  la  production  dont  il  s'agit 
au  proeès  est  évidemment  un  dessin  ou  mo- 
dèle de  fabrique,  que  les  plaignants  l'ont 
eux-mêmes  reconnu  en  avouant  qu'elle  était 
faite  pour  servir  uniquement  à  leur  Indus- 
trie et  qu'ils  n'ont  même  pas  conservé  Tori- 
ginal; 

c  Attendu  que,  iliiulè  d'avoir  été  déposé 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  le 
dessin  ou  le  modèle  en  question  est  tombé 
dans  le  domaine  public  et  partant  que  le 
préTonu  n'a  pu  commettre  de  contrefaçon; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour  statuant  sur 
l'appel  du  prévenu  met  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant  et,  faisant  droit  au  fond» 
renvoie  le  prévenu  acquitté  des  fins  delà 
poursuite,  sans  frais.  > 

Pourvoi  par  M.  l'avocat  général  Yanden- 
peereboom,  qui  le  fonde  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 

c  L'arrêt  attaqué  s'écarte  nettement  d*une 
jurisprudence  constante  en  France  et  en 
Belgique,  sur  l'applicabilité  aux  œuvres  de 
sculpture,  de  la  loi  des  17-24  juillet  1793. 
La  doctrine  qu'il  consacre  et  qui  tend  à 
exiger,  en  cette  matière,  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  spéciale  du  18  mars 
1806  a  été  formellement  condamnée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
«lu  40  février  1845,  et  le  réquisitoire  si  com- 
plet et  si  remarquable  de  M.  l'avocat  géné- 


ral Delebecque.  C'est  l'inauguration  en  Bel- 
gique de  principes  qui  n*y  ont  pas  prévalu 
jusqu'ici  et  qui  ont  été  jugés  contraires  à  la 
législa!ion  existante. 

€  Nous  avons  pensé  qu'il  appartenait  à  la 
cour  suprême  de  décider  si  ce  système  peut 
être  accueili  ou  s'il  doit,  pour  la  seconde 
fols,  être  repoussé  par  elle. 

€  Que  la  législation  sur  la  propriété  des 
œuvres  d'art,  de  littérature,  de  science  et 
des  produits  de  rindustrie,  forme  un  ensem- 
ble de  dispositions  défectueuses,  incohé- 
rentes et  la  plupart  surannées,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  méconnaître;  —  qu'il  soit 
urgent  de  refondre  et  de  coordonner  ces 
dispositions ,  éparses  dans  les  lois  de  1795, 
1806, 1817  et  dans  le  code  pénal  de  1810, 
tout  le  monde  en  est  convaincu. 

4  Mais  cette  œuvre  Imporunte  et  délicate 
est  exclusivement  celle  du  législateur.  11 
n'est  pas  permis  au  juge  de  le  prévenir  et 
de  le  devancer  dans  raccomplissement  de  sa 
mission.  C'est  là,  si  nous  ne  nous  trompons, 
le  grief  le  plus  sérieux  que  l'on  puisse 
adresser  au  système  consacré  par  la  cour  de 
Bruxelles;  il  ne  saurait,  sous  ce  rapport, 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

1 11  ne  nous  appartient  pas,  à  l'occasion  du 
pourvoi,  de  discuter  la  partie  de  l'arrêt,  qui 
concerne  les  faiu  de  la  prévention.  Nous 
croyons  cependant  devoir  faire  une  double 
observation  au  sujet  de  l'appréelation  jwh 
dique  de  ces  faits  par  la  cour  d'appel. 

I  Dans  la  première  partie  de  l'arrêt ,  la 
cour  consute  :  que  la  production  contrefaite 
consiste  dans  un  appareil  pour  l'éclairage 
au  gaz  (uue  suspension  de  grande  dimen- 
sion avec  moulures  et  ornements)  dessinée 
par  Beyaert,  architecte^  exécuté  en  plfttre 
par  Colleye  plafonneur  omemani$te,  coulé 
en  cuivre  et  cûei^  dans  les  ateliers  de  Vanden* 
bosch,  frères,  fondeurs  à  Bruxelles;  que 
ceux-ci  ont  mis  l'appareil  dans  le  commerce 
saus  en  avoir  déposé  le  dessin  ou  le  modèle, 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  et 
que  le  prévenu  Sermon  en  a  êurmoulé  une 
partie  en  zinc  ou  en  élain,  sans  leur  per- 
mission (■).  Dans  la  seconde  partie,  l'un  des 
considérants  de  l'arrêt  porte  que  :  la  produc- 
tion dont  s'agit  au  procès  est  évidemment 
un  dessin  ou  modèle  de  fabrique. 

c  Pour  se  fixer  sur  le  caractère  des  falu 
définis  par  l'arrêt,  il  est  nécessaire  de  rap- 


(4)  Comme  le  font  obicrver  les  auteuri  dju  Hrpt* 
loirt  du  Journal  du  Palaië,  ¥•  Propriété  artiétiqut, 
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procher  ces  considérants  les  uns  des  autres 
et  de  les  interpréter  dans  leur  ensemble  et 
non  isolément.  La  contrefaçon  a  eu  pour 
objet  un  appareil  créé  par  le  concours  d'un 
architecte  et  d*un  ornemaniste,  puis  coulé 
et  ciselé  cbez  le  plaignant.  C'est  un  exem- 
plaire de  Tappareil  lui-même  qui  a  été  con- 
trefait, en  partie;  ce  n'est  pas  un  dessin  , 
et,  sOus  ce  rapport,  la  citation  était  inexacte. 
C'est  ce  que  la  cour  constate,  d'une  part  en 
disant  que  le  prévenu  a  surtnoulé  l'appareil 
en  zinc  ou  en  étain,  d'autre  part  que  le 
plaignant  n'a  pas  conservé  l'original  du  des- 
sin exécuté  par  l'architecte.  Jamais  le  pré- 
venu n'a  eu  ce  dessin  en  sa  possession.  Cela 
résulte  de  la  plainte  et  n'a  pas  été  contesté. 

I  Une  autre  observation  trouve  égale- 
ment ici  sa  place.  La  production  contrefaite 
avait  un  caractère  éminemment  artistique , 
quoiqu'elle  eût  un  but  commercial.  C'est 
une  circonstance  que  l'arrêt  ne  pouvait 
mécon;iattre  en  présence  de  l'instruction 
supplémentaire  qu'il  a  ordonnée  et  qui  a  été 
décisive.  Aussi  la  cour  ne  l'a-t-elle  pas  mé- 
connue ;  elle  n'a  d'ailleurs  pas  voulu  tran- 
cher une  question  de  fait  ;  elle  a  voulu 
porter  une  décision  en  droit,  les  développe- 
ments de  son  arrêt  le  prouvent. 

c  Le  plaignant  entendait  livrer  au  com- 
merce une  œuvre  de  luxe,  qui,  par  l'élégance 
des  formes  et  le  fini  de  l'ornementation  ,  se 
distinguât  des  productions  du  même  genre. 
Il  s'est  adressé,  i  cet  effet,  à  deux  hommes 
spéciaux,  à  deux  artistes,  qui  ont  mis  tous 
leurs  soins  à  cette  production  et  se-  sont 
efforcés  de  lui  donner  un  cachet  à  part.  Il 
en  est  résulté  des  frais  assez  considérables; 
dans  la  plainte  il  est  dit  que  l'appareil  est 
estimé  à  400  francs,  et  l'architecte  Beyaert 
a  affirmé  que  c'était  un  produit  de  l'art  au- 
tant que  de  l'industrie. 

c  Si  nous  rappelons  ici  ces  circonstances, 
c'est  pour  démontrer  que  l'objet  de  la  con- 
trefaçon, dans  l'espèce,  se  rapprochait  beau- 
coup plus  de  l'art  que  dans  d'autres  espèces 
décidées  eorFrance  et  en  Belgique,  notam- 
ment dans  l'affaire  De  Pauvir  jugée  en  1845 
et  oh  il  s'agissait  de  simples  ornements,  en 
fonte,  d'un  poêle  (cass.  France,  2  août  4854; 
Bruxelles,  S5  novembre  1840,  9  août  1845 
et  30  avril  1846;  cass.  Belg.,  10  février 
1845  ;  Morin,  Rép.,  v<>  Contrefaçon,  n*  5). 

L'objet  de  la  prévention  et  le  caractère 


iSf,  fS4),  le  eontre>moolage  digpeote  le  contre- 
faeieur  neu-eeulemeDi  dee  fraig  dMnventioo  on  de 
composition,  looii  encore  des  frais  de  sculpture. 
D'api^is  ees  auteurs,  remploi  de  ee  procédé  doit  être 


de  la  production  contrefaite  étant  ainsi 
exactement  définis,  il  nous  reste  à  examiner 
les  considérations  qui  ont  déterminé  la  cour 
k  réformer  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  en  tant  qu'il  avait  dé- 
claré l'action  du  ministère  public  recevable 
et  à  acquitter  le  prévenu. 

c  li'arrét  contient  deux  propositions.  Il 
décide:  I®  que  la  loi  des  17-24  juillet  1793 
ne  s'applique  pas  à  toutes  les  productions 
artistiques,  notamment  aux  productions  de  la 
sculpture,  de  la  ciselure,  etc.  ;  qu'elle  ne 
concerne  que  les  ouvrages  publiés  par  la 
voie  de  la  presse  et  de  la  gravure  et  qu'elle 
a  été  virtuellement  abrogée  par  la  loi  du 
25  janvier  1817  ;  il  décide  2''  et  sobsi- 
diairement ,  que  si  la  loi  de  1793  est  appli- 
cable aux  œuvres  de  sculpture,  toute  pro- 
duction, même  artistique,  qui  est  destinée 
au  commerce  et  à  l'industrie,  n'est  protégée 
que  moyennant  la  formalité  du  dépôt,  con- 
formément à  la  loi  du  18  mars  1806. 

€  1.  La  première  proposition  n*e8t  pas 
nouvelle.  Elle  a  été  longuement  développée 
dans  l'affaire  De  Pauvir  et  consorts  décMée 
en  1845,  et  elle  formait  l'objet  du  picner 
moyen  de  cassation  (Pmcrùie,  1845,  p.i^V 
Alors,  comme  aujourd'hui,  on  argameniùt 
de  l'intitulé  de  la  loi  de  1793,  du  titre 
qu'elle  porte  au  Bulletin  des  lots,  des  ex- 
pressions des  six  premiers  articles  de  la  loi, 
qui  ne  font  aucune  mention  des  aru  plasti- 
ques, notamment  de  la  sculpture.  Dans  toai 
les  cas,  on  soutenait  l'abrogation  de  la  loi  de 
1793  par  le  régime  nouveau,  introduit  dans 
les  Pays-Bas  par  les  lois  du  25  janvier  1817. 

c  Ce  système,  combattu  par  M.  TaTocat 
général  Delebecque,  ne  fut  pas  accueilli  par 
hi  cour  de  cassation,  pas  plus  qu'il  ne  lavait 
été  par  les  cours  d'appel  de  Liège  et  de 
Bruxelles,  et  les  cours  de  France  (Liège, 
15  février  1844  ;  cass.  France,  19  norem- 
bre  1844;  21  septembre  1855;  Dijon 
15  avril  1847). 

<  11  nous  semble  que  pour  interpréter 
sainement  les  termes  inexacu  ou  obacars» 
de  la  loi  de  1793,  il  faut  tenir  compte  du 
but  que  le  législateur  s'est  proposé  à  celte 
époque,  et  des  terribles  circonstancea  au 
milieu  desquelles  la  loi  fut  adoptée. 

c  On  était  au  plus  fort  de  la  crise  d^une 
révolution  qui  avait  tout  emporté  :  institu- 
tions, lois,  dynastie.  Les  jurandes,  les 


sévèrement  réprimé  1  Dniu  Tespèee,  le 
lage  a  même  élé  opéré,  en  quelque  lorta,  ptf  a«iie 
d*un  abus  de  couflanee  ou  de  vot,  toni  an  OMiJas,  t 
acie  de  haute  iadélieatesee. 
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Irises,  les  corporations  avaieut  disparu  avec 
leurs  faveur»  et  leurs  privilèges.  11  ue  res- 
tait plus  rien  des  réglemenis  spéciaux  qui, 
sous  Tancien  régime,  protégeaient  la  propriété 
intellectuelle  ou  les  arts  (I>alloz,  Répertoire, 
V  Proj^riété  liuér.,  n""  393).  Les  règlements 
du  mois  de  mars  1730,  celui  de  1773  relatif 
aux  fondeurs,  mouleurs  sur  tons  métaux,  la 
déclaration  du  roi  (15  mars  1777),  faite  en 
faveur  des  artistes  de  FAcadémie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  toutes  ces  dispositions 
protectrices  de  Tart  n*eii8taient  plus. 

i  Après  avoir  tout  détruit ,  il  fallut  réédi- 
fier. Déjà  rassemblée  nationale  avait  con- 
sacré comme  Un  droit  naturel  la  propriété 
des  découvertes  industrielles  (décrets  des  31  dé- 
cembre 1790  et  U  mai  1791.  La  Perrière, 
Histoire  de$  principes  pendant  la  révélution 
françaiscy  p.  70). 

«  La  Convention  nationale  entra  dans  la 
même  voie,  en  prescrivant  des  mesures  en 
faveur  des-  écrivains  et  des  artistes.  Ce  fut 
Tobjet  de  la  loi  des  17-24  juillet  1793  et  du 
décret  Interprétatif  du  25  prairial  an  m 
(13  juin  1795). 

t  Quand  ou  lit  attentivement  cette  loi  et 
le  rapport  qui  Ta  précédée,  il  est  impossible 
de  contester  le  caractère  général  et  absolu 
de  ses  dispositions,  en  matière  de  littéra- 
ture et  d'art,  sans  méconnaître,  en  même 
temps,  la  pensée  généreuse  qui  animait  le 
législateur  à  cette  époque,  malgré  les  préoc- 
cupations du  moment. 

<  Dans  sou  rapport  présenté  à  la  Con- 
vention le  19  juillet,  Lakanal  disait  :  c  que 
«  la  loi  avait  pour  but  de  garantir  la  pro- 
4  priélé  des  productions  du  génit,  de  con- 
«t  sacrer  des  dispositions  l^islatives  qui 
«  forment,  en  quelque  sorte,  la  déclaration 
c  des  droUs  du  génie  Q).  i  {Monit,  du  20  juil- 
let 1 793  ;  réimpression  de  Fancien  Moniteur^ 
t.  XVII,  p.  176). 

«  Pourquoi  la  Convention  aurait-elle 
bODgé  à  protéger  les  auteurs  d'écrits,  en  tout 
genre,  les  compositeurs,  les  peintres  et  les 
dessinateurs,  sans  étendre  cette  protection 
aux  sculpteurs?  La  sculpture  n'est-elle  pas 
un  art  comme  la  peinture?  et  la  Convention 
ignoratt-elle  que  les  arts  plastiques,  comme 
la  statuaire  et  la  sculpture ,  étaient  protégés 
autrefois  par  des  règlements  qui  n'existaient 
plus  et  qu'il  fallait  remplacer  ?  Si  une  pa- 


(I)  Lakanal  faisail  partie  du  comiu^  de  l'iu^ii-uc- 
(ion  iiublique  4Ia  ConveDlioD  uaiionuieavec  Daiiiiuu. 
C:iiéuier,  David  et  autres.  C'est  lui  qui  fit  voitr  lu 
plupart  des  mesures  deslinécs  &  restaurer  les  U-tirrs, 
\es    seieoees  cl  les  arts,  et  peu  de  jours  avaiil  suti 
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rellle  lacune  pouvait  être  signalée  dans  la 
loi  de  1793,  elle  serait  volontaire  et  calculée, 
nous  en  connaîtrions  la  cause,  et  le  rappor- 
teur n'eût  pas  manqué  d'en  faire  mention. 
Tout  au  moins,  l'omission  eût  été  réparée , 
soit  par  un  décret  dû,  comme  le  précédent, 
à  l'initiative  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, soit  lorsque  la  loi  fut  interprétée  le 
13  juin  1795  (25  prairial  au  m),  soit  posté- 
rieurement. Or  ,  il  est  remarquable  que 
l'application  de  la  loi  de  1793  aux  arts  qui 
se  rattachent  à  la, sculpture,  a  toujours  été 
reconnue  en  France,  depuis  l'époqQe  où  elle 
fut  adoptée  jusqu'au  dernier  état  de  la  juris- 
prudence, c'est-à-dire  pendant  une  période 
de  plus  de  60  ans  !  11  y  a  plus,  la  loi  de  1 793 
a  été  rappelée,  dans  divers  documents  légis- 
latifs, comme  étant  restée  en  vigueur.  C'est 
ainsi  que  le  décret  présidentiel  du  28  mars 
1853  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
pour  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger,  fait 
une  mention  expresse  des  lois  du  19  juillet 
1 793  et  du  25  prairial  an  m.  U  eu  est  de  même 
de  la  loi  du  8  avril  1854 ,  qui  prolonge  la 
durée  de  la  jouissance  de  la  propriété  en 
matière  littéraire  et  artistique,  en  faveur  des 
veuves  et  des  enfants  des  auteurs,  des  com- 
positeurs et  des  artistes. 

«  Sans  doute,  la  loi  de  1793  ne  peut  être 
citée  comme  un  modèle  de  rédaction  ;  elle 
est  loin  d'être  parfaiie;  elle  contient  des 
lacunes,  devenues  plus  évidentes  que  jamais 
par  le  progrès  des  arts  et  i'essor  prodigieux 
de  l'industrie.  La  loi  de  1793  a  été  pour 
ainsi  dire  improvisée,  au  milieu  des  plus 
terribles  événements  que  l'histoire  ait  eu  à 
enregistrer.  Est-il  étonnant  qu'eu  1860  ses 
dispositions  paraissent  insuffisantes  et  suran- 
nées? 11  n'est  pas  difficile,  d'ailleurs,  de 
saisir  la  pensée  du  législateur  dans  les  dis- 
positions trop  laconiques  de  son  œuvre. 
L'art.  1*'  pose  le  principe  de  la  protection 
accordée  (comme  le  disait  le  rapporteur) 
aux  productions  du  génie,  expression  un  peu 
vague,  mais  qui  s'applique  par  cela  même  à 
toutes  les  manifestations  de  l'espiit  et  de 
l'art,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être.  L'énumération  de  ceux  qui  ont  droit  à 
la  protection  n'est  évidemment  pas  restric- 
tive ;  les  peintres  sont  désignés  d'une  ma- 
nière éuonciative  et  en  qualité  d'artistes. 
Les  term'es  de  l'article  3  le  prouvent  ;  le 
mot  autres  démontre  clairement  l'iulention 


rapport  sur  la  loi  du  17  juillvt,  il  ûi  rendre  un  dé- 
cret qui  puuissaii  do  tltux  uns  de  prison  quiconque 
drgruderuil  les  nioiiuiiieiils  des  arls.  {Biographie 
grniftalf,  êdil.  Didol  cl  llocriM*.; 
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de  généraliser  la  preteciiou,  de  l*éiendre  à 
tous  les  artistes  iodistinctement.  G'esi  ce 
que  coBfirme  aussi  le  décret  du  25  prairial 
au  m,  qui  caractérise  parfiiitemeut  dans  son 
préambule  le  but  de  la  loi  de  1793  :  c  dont 
<<  Tobjetaéléd^assureraux  auteurs  et  artistes 
«  la  propriété  de  leurs  ouvrages.  »  Il  ne  faut 
d'ailleurs  pas  séparer  Tart.  i*'  ni  Tari.  3 
de  Fart.  7,  lequel  dispose  en  laveur  des 
héritiers  de  Fauteur  de  tout  ouvrage  de  lit- 
térature ou  de  gravure  ou  de  toute  aulre  pro^ 
duclion  de  l'esprit  9U  du  génie  qui  appartient  aux 
beaux-arts.  Nous  retrouvons  ici  Texpression 
81  large  et  si  élastique  du  rapport  de  La- 
kaual. 

fl  U  semble  que  cette  disposition  doit 
faire  cesser  toute  controverse  ;  elle  se  rat- 
tache nécessairement  aux  disposiiious  pré- 
cédentes et  reflète,  comme  elles  et  plus 
clairement  qu^elles,  la  pensée  de  la  Conven- 
tion, lorsqu'elle  adopta  le  pN)jet  préparé 
par  son  comité  d'instruction  publique. 

«  II  est  vrai  que  Tari.  7  s'occupe  unique- 
ment des  bcriliers  de  Fauieur,  et  peut-être 
Fart.  2  fait-il  double  emploi  avec  Fdrt.  7. 
Mais  peut-on  souienir  sérieusement  que  la 
loi  a  proiégé  la  propriété  d'une  œuvre  d'art, 
par  exemple,  un  ouvrage  <le  sculpture,  entre 
les  mains  de  l'héritier,  tandis  qu'elle  aurait 
laissé  sans  protection  Fauteur  lui-même? 

ft  Si  la  loi  de  1793  ne  comprend  que  les 
ouvrages  imprimés  ou  gravés,  comme  le  pré- 
tend Farrél  attaqué,  en  invoquant  Fart.  4â5 
du  code  pénal,  que  devient  l'art.  427  qui 
ordouue  la  coufiscation  uou-seulemeut  de 
Vcdition  contrefaite  mais  des  moules  des 
objets  contrefaits  ?  H  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  art.  425  et  427  forment  la  sanc- 
tion pénale  de  la  loi  de  1793,  qui  n*en  con- 
tient pas.  L'art.  425  ne  doit  donc  pas  être 
pris  isolément;  il  se  rattache  à  l'art.  427,  et 
ces  deux  dispositions,  mises  en  rapport  avec 
la  loi  de  1793,  forment  ainsi  un  système  de 
législation,  bien  incomplet  assurément,  mais 
qui  ne  peut  être  modifié  que  par  le  législa- 
teur lui-même.  (Voir  dans  ce  sens,  Gastam- 
bide,  n»  352;  Goujet,  n"*  106;  Rép.  général 
du  Palais;  v»  Prop.  artist.y  37 î  Chauveau, 
n«  5762). 

«  L'arrêt  attaqué  déclare  aussi  que  la  loi 
du  25  janvier  1817  ayant  eu  pour  but  d'éta- 
blir la  propriété  des  auteurs  sur  un  pied 
uniforme,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  Il 
faut  en  conclure  qu'elle  a  virtuellement 
abrogé  les  lois  antérieures,  soit  françaises, 
soit  hollandaises,  et  entre  autres  la  loi  de 
1793. 

c  11  y  a  une  réponse  péreuiptoire  à  faire 


à  cetie  proposition,  qui  s'est  produite  déjà 
en  1845.  —  Noos  la  trouvons  dans  Farrétde 
la  cour  ie  cassation  du  10  février  de  cette 
année  et  dans  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat 
général  Delebecque. 

«  Des  deux  lois,  portant  la  date  du 
25  janvier  1817,  la  première  se  réfère  à 
Farrété  du  23  septembre  1814  sur  la  presse; 
elle  a  eu  exclusivement  pour  but  de  proté- 
ger les  productions  littéraires  ou  artistiques 
dont  la  publication  a  lieu  par  Vimpression 
ou  la  ^ratmre.  Cela  est  incontestable. 

i  La  deuxième  ne  concerne  que  les  bre- 
vets d'invention.  Ces  deux  lois  sont  doue 
absolument  étrangères  à  la  propriété  artis- 
tique proprement  dite  ;  ni  Fane  ni  l'autre 
n'ont  eu  en  vue  les  productions  des  arts 
plastiques,  comme  hi  sculpture  oa  la  sta- 
tuaire, et  si  la  première  des  lois  de  1817  a 
abrogé  les  dispositions  de  la  loi  de  1793 
qui  concernaient  Viûipression  on  la  fravure , 
il  n'a  pu  en  être  de  mémede  l'aru  7  de  ceitc 
loi,  dout  l'objet  était  tout  différent. 

«  La  démonstration  de  ce  pohit  nous  « 
paru  décisive;  elle  est  restée  sans  répliqBc 

«  II.  Dans  les  considérants  présentés  ea 
ordre  subsidiaire,  l'arrêt  décide  :  qirensuf^ 
posant  que  la  loi  de  1793  continue  à  proté- 
ger les  productions  de  la  sculpture  qni  &e 
rattachent  au  commerce  ou  à  llodostric 
c'est  à  la  seule  condition  de  remplir  la  for- 
malité du  dépôt,  exigée  par  la  loi  da  18  niar> 
1806. 

«Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  plus  haut, 
à  FefTet  d'établir  que  la  production  contre- 
faite avait  uu  caractère  artistique,  malgré 
son  but  commercial;  que  loin  d«  mécon- 
naître ce  caractère ,  Farrél  l'avait  fait  res- 
sortir ,  en  décrivant  exactement  Fobjet  dout 
l'exécution  avait  été  coufiée  à  deux  artistes, 
chacun  dans  leur  genre.  Qu'importe,  aprê!s 
cela,  que  l'arrêt  constate  que  cette  produc- 
tion, coulée  en  broute  et  ciselée,  constitue 
m  dessin  (ou  un  modèle)  de  fabrique  (*! 
G'est  là  une  qualification  iuridique  da  fait 
précisé  par  la  cour  elle-même,  quatilieation 
qui  peut  être  appréciée  par  la  oour  de  cas- 
sation, au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi  pénale. 

«  Or,  il  nous  parait  impossible  d'appli- 
quer à  la  production  en  quesUoo,  telle 
qu'elle  a  été  conçue  et  eiécutée,  la  loi  du 


(1)  La  M'utioii  Ml  ilr  la  loi  de  t806iie  «'oreiipc  (\m 
de  la  profiriété  deê  des«ii»9i  \\  u*j  esl  pas  qucfrii**». 
des  modèlfM. 
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J8  nars  i806iiir.  les  deuin»  de  fabrique. 
L'arrêt  (^i  â  cet  égard  une  distiaciion  qui 
nous  paraît  tout  à  (ait  arbitraire.  Si  ie$  an- 
ciens règlements  et  nolammeut  celai  de 
1777  soumettaient  à  un  régime  diflTérent  les 
beaux-arts  exercés  d'une  manière  entière- 
ment libérale  et  ceux  exercés  avec  mélange 
de  commerce,  la  législation  actuelle  ne  con- 
sacre pas  cette  di;siinction,  et  il  n*en  existe 
pas  de  traces  dans  TarU  7  de  la  loi  de  1793. 
D'ailleurs  peut  -  on  assimiler  un  régime 
fondé  sur  le  privilège  qui  admettait  les  cor- 
porations et  les  jurandes  avec  leurs  abus,  à 
une  législation  qui  venait  de  proclamer  la 
liberté  et  raffrancbissement  du  commerce  ? 

«'Comme  le  dit  fort  bien  M.  TbMissen 
(Complémml  du  Code  pénal,  l.  !•',  p.  155, 
note  t)  :  «  Aijouf d'htii  les  arts  et  Tindastrie 
4  se  prêtent  un  mutuel  appui.  La  loi  de 
«  1795  ne  distingue  pas  entre  la  sculpture 
«  industrielle .  et  la   sonlpture  purement 

<  artistique  ;  les  objets  sculptés ,  destinés 
4  à  servir  dWnements  aui  meubles  usuels, 

<  sont  réellement  des  objets  d'art,  produits 
f  d'une  combinaison  heureuse  et  du  bon 
«  goût  de  l'auteur  ;  les  productions  de  Tes- 
«  pèce,  résultat  des  études  de  l'auteur,  sont 
e  sa  propriété  exclusive.  Le  talent  du  cise- 
«  leur-modeleur  doit  être,  protégé  comme 
<i  celui  du  sculpteur,  dont  le  talent  se  propose 

<  un  but  plus  élevé.  > 

I  Est-ce  que,  par  hasard  »  disait  M*  Cou- 
sin à  la  chambre  des  pairs  en  1846,  t  la 

<  nature  des  objets  d'art  est  déterminée 
«  par  la  destination  arbitraire  qu'on  leur 
tt  donne  ou  par  le  traité,  que  fait  tif^ceêsaire- 
«  ment  Tartiste  avec  un  industriel  qu'on 
«  appelle  un  fabricant  d'orfèvrerie,  de 
s  bronze  ou  de  tapisserie?  »  (Dalioz,  v*"  Pro- 
priété îktérairej  n"  594  ;  V»  Industrie,  m*  582; 
voy.  dans  ce  sens  :  Morin,  y*  Contrefaçon, 
u""  6  ;  Bruxelles,  50  avril  1846, 29  novembre 
1840,  9  août  1845;  cassation  de  France, 
â  août  1854  et  â1  juillet  1855.) 

Cette  observation  est  frappante  de  jus- 
tesse. L*exercice  des  aris  nbéraux,  d'une 
tnanière  exelusirement  Ubémle,  sans  mé- 
lavge  de  commerce,  n'est  autre  chose  que 
le  culte  des  arts  ;  c'est  l'heureux  privilège 
des  hommes  de  goût  et  des  amateurs  ;  de  la 
part  des  artistes,  c'est  une  utopie.  Le 
peintre»  h  sculpteur,  eelui  même  qui  a 
atteiat  les  sommets  de  l'art  a  le  droit  de 
tirer  de  la  création  de  son  génie  tout  le  pro- 
fit possible.  C'est,  comme  on  le  reconnais- 
sait à  l'Assemblée  nationale  et  ^  la  Conven- 
lioui  Itt  propriété  la  plus  sacrée,  la  plus 
légitime  de  toutes. 


f  D'après  l'arrêt,  cette  propriété  restera 
sans  protection,  si  elle  est  exploitée  par 
l'artiste  ;  car  les  garanties  ordinaires  de.  la 
propriété,  qu'il  lui  accorde,  seront  ici  ou 
insuffisantes  ou  illusoires.  La  protection  ne 
sera  accordée  par  la  loi  que  si  l'artiste  se 
soumet  aux  formalités  prescrites  ipar  la  loi 
du  18  mars  1806. 

i  Supposons  que  Simonis  ou  Geefs  se 
décide  à  Ihlre ,  dans  un  but  de  spéculation  , 
des  réductions  d'une  de  ses  œuvres  capi> 
talcs,  non  tombée  dans  le  domaine  public. 
L^csuvre  originale  était  une  œuvre  d'art,  la 
réduction  ne  le  sera  pas,  ce  sera  un  objet  de 
fabrique  ;  elle  sera  mise  sur  la  même  ligne 
que  les  reproductions  mécaniques  de  Tin- 
dustrie,  comme  les  cotons  imprimés  et  les 
papiers  de  couleur.  Cette  conséquence  de 
l'arrêt  n'esl-elle  pas  désastreuse  pour  les 
artistes ,  si  nombreux  en  Belgique ,  qui  ont 
insprimé  à  un  ouvrage  le  cachet  de  leur 
génie  ou  simplement  d'un  talent  spécial,  et 
(|ui  veulent  en  tirer  «parti?  Et  quelle  posi- 
tion, celte  jurisprudence  fera -t-^ elle  aux 
artistes  Crantais,  que  la  convention  du  âiaoût 
1852  a  voulu  proléger  contre  la  contrefa- 
çon ?  En  France ,  il  a  toujours  été  recounii 
qu'il  n'y  avait  pas  deux  sculptures ,  l'une 
artistique,  l'autre  industrielle  (Paris,  27  jan- 
vier I84i  ;  Dalluz,  loc,  ât,,  ii*'«5i)4  et  595;; 
et  ce  qui  prouve  que  la  loi  de  1795  ne  con- 
sacrait pas  cette  di.stiucliou,  c'est  qu'on  a 
cru  devoir  en  faire  l'objet  d'une  disposition 
formelle,  dans  le  projet  présenté  en  1857  à 
la  chambre  des  pairs,  sur  les  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique. 

c  L'arrêt  attaqué  décide  que  la  production 
dont  s'agit  au  procès  est  tombée  dans  le 
domaine  public,  pac  suite  de  l'inobservation 
des  Ibruialités  exigées  pour  en  garantir  la 
propriété  exclusive.  Cette  propriété,  dit 
l'arrêt,  est  un  privilège  de  la  loi  ;  il  faut  se 
conformer  à  ses  dispositions  pour  l'invo- 
quer. 

«  Sans  doute,  il  faut  observer  ce  que  la 
loi  prescrit  en  matière  de  propriété  litté- 
raire et  artistique  —  mais  si ,  en  ce  qui 
concerne  la  sculpture,  la  loi  est  silencieuse 
ou  insuffisante ,  ou  seulement  douteuse ,  le 
juge  peut-il  suppléer  à  son  silence  et  à 
ses  lacunes,  et  prononcer  une  décliéance  par 
analogie  ? 

<  Quelles  sont ,  en  définitive ,  les  forma- 
lités qui  ont  éténégligées  et  quel  est  le  texte 
de  loi  qui  les  prescrit  ? 

i  S'agil-il  de  la  loi  de  1793?  —  L'arrci 
reconnaît  (subsidiaireroent)  qu'elle  s'appli- 
que aux  œuvres  de  sculpture.  S'il  en  est 
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aiutti^  ccst  daus  ce&tc  loi,  et  nou  daus  une 
autre,  qu*il  faut  rechercher  el  trouver  les 
formalités  à  accomplir.  On  admet  que  Tar- 
licle  ()  oe  peut  luatériellemeut  recevoir  sou 
exécution,  en  ce  qui  concerne  les  produc- 
tions des  ans  plastiques.  —  Et  comme  Far- 
ticle  7  ne  prescrit  aucune  formalité ,  il  est 
logique  d'en  couclure  que  le  législateur 
n'en  a  pas  exigé ,  soit  parce  que  le  dépôt 
d*exemplaires  .d'œuvres  de  sculpture  a 
paru  très-difficile  ou  môme  Impossible ,  soit 
pour  tout  autre  motif.  L'arrêt  suppose  né- 
cessairement qu'il  existe  une  lacune  dans 
la  loi  de  1 793.  Pour  la  combler  on  est  forcé 
d'adapter  à  l'article  7  de  cette  loi  toute  une 
section  (la  troisième)  de  la  loi  de  i806, 
c'est-à-dire  non-seulement  l'article  15  mais 
aussi  les  articles  suivants  qui  dans  leur  en- 
semble ont  plus  d'étendue  que  la  loi  de 
1793  tout  entière. 

«  Ce  rapprochement  de  deux  lois  dis- 
tinctes, cette  confusion  de  dispositions  diffé- 
rentes par  leur  objet,  par  leur  but  et  jusque 
par  les  furnialiiés  qu'elles  prescrivent,  nous 
paraissent  contraires  aux  principes  les  plus 
certaius  en  matière  d'interprétation. 

«  Quelques  efforts  qu'on  ait  tentés,  ja- 
mais on  n'a  pu  donner  à  la  loi  de  i806  un 
caractère  et  une  portée  que  le  législateur 
lui  a  refusés.  Que  Ton  se  reporte  à  l'époque 
oii  celle  loi  fut  publiée,  que  l'on  songe  aux 
intérêts  que  l'on  voulait  sauvegarder,  aux 
roiiflits  que  Ton  voulait  prévenir  entre  les 
fabricauis  et  les  ouvriers,  et  les  fabricants 
rutre  eux,  et  ou  demeurera  convaincu  que 
juniais  loi  n'eut  un  caractère  plus  spécial , 
plus  restreint,  plus  précis  que  la  loi  del806. 
(le  fut  une  loi  de  circonstances,  maintenue 
depuis,  et  qui  reçut,  par  la  force  des  choses, 
une  extension  nécessaire.  Mais  cette  exten- 
sion n'a  jamais  pu  modifier  le  caractère  de 
ses  dispositions. 

i  Aussi  la  jurisprudeuce  française  et  la 
juiisprudencede  Belgique  ont-elles  toujours 
refusé  d'appliquer  le  tit.  111  de  la  loi  de  4806^ 
(qui  traite  de  la  Conservation  de  la  propriéié'' 
i>Ks  dessins),  aux  productions  de  l'art,  exé- 
cutées en  relief  et  en  matière  métallique 
(Paris,  9  février  1832  ;  Dijon,  15  avril  J847  ; 
Douai,  3  juin  1850). 

«  lelégislateur  lui-même  s'y  est  refusé. 
^ous  voyous,  en  effet,  dans  le  projet  de  loi 
présenté  en  France,  en  1837,  sur  la  pro- 
priété des  ouvrages  d'art ,  de  science  et  de 
liitérature,  que  l'article  11  a  pour  but  de 
garantir  la  propriélé  et  la  reproduction  des 
ouvrages  de  sculpture  par  la  foute  et  le 
moulage  ;  mais  l'article  13  ajoute  :  t  qu'il 
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i  n'est  rien  innové  quant  à  ^  propriélé 
«  des  de$êin$  de  fabrique,  qui  contiaueront  à 
c  être  régis  par  une  législation  particulière.% 
(Revue  de  légi$lation,  U  X,p.  222). 

<  Il  est  vrai  que  la  cour  de  cassation  de 
France,  par  on  arrêt  rendu  le  28  juillet 
1856,  a  paro  s*écarter  de  cette  opinion  ei 
de  sa  propre  jurisprudence.  Mais  cette  con- 
tradiction n'est  qu'apparente.  Gomme  le  fait 
observer  l'arrétlste  (Dalioz,  Rec.  périodique, 
1856, 1. 1*',  p.  276,  notes),  la  cour  s*est  uni- 
quement fondée  sur  la  considération  qu'il 
était  reconnu  en  fait  que  le  produit  contre- 
fait était  dépourvu  de  tout  caractère  artù- 
tique;  et  que  dan$  Vapèee^  Farticle  15  de  la 
loi  de  1806  devait  être  observé.  Noos  ferons 
remarquer  que  s'il  y  a  impossibilité  de  rem- 
plir les  formalités  de  l'article  6  de  la  loi  de 
1793  quant  aux  productions  en  relief,  (ex 
qui  n'est  pas  nié) ,  il  en  est  de  même  el  à 
plus  forte  raison  des  formalités  nombreuses 
prescrites  par  la  section  Hl  de  la  loi  de  1806. 
11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  ar- 
ticles 15  et  suivants. 

i  S'il  faut  un  dépôt,  en  quoi  doit-Il  oob- 
stster  ?  estH^e  un  dessin ,  un  modèle  en  relief 
ou  un  échantillon  ?  11  règne  à  cet  égard  ine 
grande  incertitude,  une  véritable  confosion 
que  le  législateur  peut  seul  faire  cesser. 

0  Dans  l'affaire  Romagnesl  jugéeen  France 
en  1814  (Paitcnite,  1814,  p.  703),  le  dépôt 
de  deux  exemplaires  de  l'œuvre  fut  formel- 
lement refusé.  —  Dans  l'alhire  jugée  en 
1856,  la  cour  de  cassation  de  France  estime 
que  celui  qui  veut  conserver  la  propriété  de 
son  œuvre  doit  faire  ce  que  permet  la  nature 
dei  cftoi6s,  qu'il  doit  déposer  soit  un  modèle, 
toit  un  dessin  de  sa  production. 

«  L*artiste  aura  donc  le  choix  ;  et,  dès 
lors,  que  devient  l'obligation  légale,  que 
deviennent  ses  conséquences?  Nous  pensons 
avec  l'arrétlste  (Dallox,  Recueil  périodique^ 
1855, 1. 1*',  p.  335),  qui  rapporte  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  21  juillet  1855,  qull 
y  aurait  plusieurs  moyens  de  satisfaire  à  la 
formalité  du  dépôt  dans  le  sens  de  la  loi. 
Mais  comme  il  le  fait  judicieusement  obser- 
ver :  (  en  présen<!c  de  l'insuffisance  des 
«  textes,  ce  serait  peut-être  créer  la  loi,  et 
c  la  cour  de  cassation  n'a  pas  vu  de  raisons 
c  suffisantes  pour  faire  aux  auteurs  d'œu- 
<  vresde  sculpture,  appliquées  à  l'Industrie, 
«  une  position  plus  rigoureuse  qu'à  ceux 
«<qui  font  de  la  sculpture  proprement 
f  dite.  » 

<  Par  suite  des  considérations  qui  précè- 
dent, nous  pensons  que  la  cour  d*ap|M  de 
Bruxelles  a  formellement  violé,  dans  Tes- 
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père,'  les  art.  1,  5  el  7  combinés  de  la  loi 
des  i 0-24  joilIeH  795,  ainsi  que  les  arti- 
cles 425  et  427  dii  code  pénal,  et  qn*elle  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
25  janvier  4847  sur  riroprimerie  et  de  celle 
dn  18  mars  1806  sur  les  dessins  de  fabrique. 
Celte  violation  et  cette  fausse  application 
résultent  de  ce  que  Tarrét  attaqué  décide  : 
V  que  ladite  loi  de  1795  ne  concerne  pas 
les  productions  de  la  sculpture  et  que  d*ail- 
leurs  elle  a  été  virtuellement  et  complète- 
ment abrogée  par  la  loi  du  25  janvier  48i7; 
2**  que  si  la  loi  de  1795  est  restée  en  vigueur, 
elle  ne  garantit  la  propriété  exclusive  des 
produits  de  la  sculpture ,  appliqués  à  Tin- 
dustHe,  que  moyennant  raccoroplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  18  mars 
1806.  » 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  en  ces  termes  : 

«  La  loi  des  19-^4  juillet  1895  a-t-elle 
voulu  généralement  protéger  tontes  les  pro- 
ductions de  Tesprit  qui  appartiennent  an 
domaine  des  beaux-arts;  on  nVt-elie  voulu, 
comme  Tarrét  attaqué  Ta  jugé,  accorder  de 
garantie  qu'à  celles  de  ces  productions  qui 
s*éditenl  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la 
gravure,  à  Texclusion  des  autres,  telles  que 
la  sculpture  ,  la  ciselure,  Tarcbitecture? 
Telle  est  la  première  que$tion  que  le  pourvoi 
soulève. 

«  Pour  lui  attribuer  un  sens  restrictif ,  et 
pour  refuser  le  bénéfice  de  ses  dispositions 
aux  productions  artistiques  de  la  sculpture, 
Tarrét  s'est  uniquement  attaché  à  la  lettre 
de  la  loi,  sans  se  livrer  à  la  recherche  de 
sim  esprit  :  et  comme  les  auteurs  d'écrits 
en  tous  genres,  les  composireurs  de  musique, 
les  peintres  et  dessinateurs,  étaient  seuls 
formellement  mentionnés  dans  cette  loi ,  il 
a  pensé  qire  ce  n'était  qu'à  eux  qu'elle  était 
applicable.  11  y  avait  cependant  un  document 
précieux  à  consulter,  pour  interpréter  la  loi 
de  1795,  et  pour  éclairer  l'ambiguïté  de  son 
texte,  qui  peut  laisser  quelques  doutes  sur  sa 
portée,  t^e  document,  c'est  le  Moniteur  du 
20  juillet  1795.  On  y  lit,  qu'à  la  séance  de 
la  Convention,  en  date  du  19  juillet,  le  re- 
présentant Lakanal ,  chargé  de  faire  le  rap- 
port, disait,  «  que  cette  loi  avait  pour  but  de 
^  garantir  la  propriété  des  productions  du 
«  génie  ;  de  consacrer  des  dispositions  lé- 
I  gislatives  qui  forment,  en  quelque  sorte, 
t  la  déclaration  des  droits  du  génie.  » 

«  Il  est  donc  certain  qu'elle  a  été  conçue 
dans  un  esprit  de  généralité ,  qui  embrasse 
toute  espèce  de  productions  artistiques  ; 
celles  de  la  sculpture,  de  la  ciselure  et  de 


l'archiieeture,  comme  celles  de  la  presse  et 
de  la  gravure. 

c  II  existait,  en  France ,  avant  la  révolu- 
tion de  1794,  des  règlements  qui  défen- 
daient les  diverses  branches  de  la  propriété 
intellectuelle  contre  les  atteintes  de  la  con- 
trefaçon ;  entre  autres,  une  déclaration  dn 
roi,  en  date  du  15  mars  1777,  donnée  en 
faveur  de  l'Académie  royale  de  peinture  et 
de  sculpture ,  laquelle ,  sous  des  peines  dé- 
terminées,! faisait  très-expresses  inhibitions 

<  et  défenses  à  tous  sculpteurs  et  autres ,  ' 
«  de  quelque  qualité  et  condition  et  sous 

c  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  de 
«  mouler,  exposer  en  vente,  ni  donner  au 
c  public  aucun  des  ouvrages  des  sculpteurs 
f  de  ladite  Académie,  ni  copie  d'iceux,  sans 
«  la  permission  de  leur  auteur,  ou,  à  son 

<  défaut,  celle  de  l'Académie,  t  L'Acadé- 
mie royale  de  peinture  et  de  sculpture  ayant 
disparu  dans  la  tourmente  révolutionnaire, 
avec  les  autres  institutions  de  l'ancien  régime 
du  ressort  de  la  littérature  et  des  beaiiir- 
arts,  le  besoin  de  mesures  réparatrices  se  fit 
bientôt  sentir;  et  c'est  par  suite  de  ce  besoin, 
que  fut  rendue  la  loi  des  19-24  juilleil795. 
Il  était  dans  l'esprit  du  temps  d'étendre 
ces  mesures,  par  égalité,  sur  toutes  les 
branches  de  la  propriété  intellectuelle,  ci 
non  de  les  limiter,  par  privilège,  à  quelques* 
unes  de  ces  branches;  et  de  ce  que  l'arti- 
cle 1''  de  cette  loi  énumère  les  personnes 
qui  «  jouiront  du  droit  exclusif  de  vendre, 
c  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages,  et 
c  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie,! 
en  citant  les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres, 
les  compositeurs  de  musique,  les  peintres 
et  dessinateurs ,  sans  mentionner  les  scul- 
pteurs, les  ciseleurs  et  les  architectes,  on  ne 
peut  en  conclure  qu'elle  ait  voulu  les  ex- 
clure de  sa  disposition.  Pourquoi,  en  effet, 
la  Convention  aurait-elle  songé  à  protéger 
la  littérature ,  la  musique,  la  peinture  et  le 
dessin ,  sans  rien  faire  pour  les  arts  plasti- 
ques? Ignorait-elle  que  ces  arts  éuient  aussi 
protégés,  avant  la  révolution,  par  des  règle- 
ments qui  n'existaient  plus,  et  qu'il  était 
également  juste  de  remplacer?  Si  une  pa- 
reille lacune  existait  réellement  dans  la  loi 
de  1795,  elle  serait  volontaire  et  calculée  , 
nous  en  connaîtrions  la  cause,  et  le  rappor- 
teur n'eât  pas  manqué  d'en  faire  mention  , 
au  lien  de  dire,  d'une  manière  absolue  et 
générale,  que  la  loi  était  la  déclaration  des 
droits  du  génie'. 

«  Lorsque  l'arrêt  attaqué  argumente  du 
titre  sous  lequel  celte  loi  a  été  présentée  à 
la  Convention,  du  titre  qu'elle  porte  au  Bul- 
letin des  lois,  et  de  la  nomenclature  de  sou 
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article  i'%  dans  laquelle  ces  titres  ont  d*ail- 
leurs  été  Ilt(éraleinent  coptes,  oa  peut  M 
répondre  que  rénomération  de  Tariicle  I'' 
est  purement  démonstrati?e ,  et  qu'en  pré- 
sence du  rapport  qui  a  précédé  la  loi,  on  ne 
peutassigneràcetarticleon  caractère  restric- 
tif, qui  laisserait  dépourvus  de  toute  garaniie 
légale  les  ouvrages  de  la  scolpture  et  de  toiks 
les  arts  plastiques. 

«  La  généralité  de  la  disposition  de  Tar- 
ijcle  1'^  ressort ,  non-seulement  des  motifs 
tle  la  Loi,  mais  encore  du  texte  d^autres  de 
!^s  articles.  Son  article  7  porte  que  a  les 
<i  héritiers  de  fauteur  d'un  ouvrage  de  litlé- 
«  raiure  ou  de  gravure ,  ou  de  toute  autre  pro- 
«  duction  de  V esprit  ou  du  génie  qtii appartient 
«  aux  heaux-art$^  en  aurout  la  possession 
«  exclusive  pendant  dix  années  i  :  nous  re- 
trouvons ici  les  expressions  du  rapport  de 
Lakanal  ;  et  cet  article ,  rapproché  de  Tarii- 
cle  1'%  fait  voir  que  celui-ci ,  dans  sa  no- 
menclature, n'est  qu*exemplatif. 

«  La  même  indication  nous  est  donnée 
par  Tarticle  3,  relatif  au  droit  de  requérir 
la  saisie  des  ouvrages  coatrefaits.  Les  offi- 
ciers de  paix ,  dit  cet  article,  t  seront  tenus 
«  de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  an 
«  profit  des  auteurs,  compodtears,  peintres 
«  ou  de<:sinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  on 
I  cessiionnaires,  tous  les  exemplaires  des 
«  éditions  imprimées  ou  gravées,  etc.  >  : 
ce  n'est  pas  uniquement  aux  auteurs  et  aux 
artistes,  mentionnés  dans  Tartiele  i*%  qu'il 
confère  le  droit  de  requérir  la  saifue,  il  le  géaé* 
ralise  en  ajoutant  les  mots  et  autres,  qui  corn* 
prennent  les  artistes  de  tontes  les  catégories, 
que  la- loi  veut  ainsi  protéger,  tout  autant 
que  ceux  qu'elle  a  spécialement  désignés. 

<  La  loi  de  1793  n'est  d'ailleurs  pas 
uuîque,  quant  à  son  objet ,  dans  la  législa* 
tion.  Elle  est  en  rapport,  notamment,  avec  la 
loi  du  25  prairial  an  iii,  qui  transfère  aux 
commissaires  de  jpolice  les  fonctions  dont 
celle  de  1793  avait  chargé  les  ofliciers  de 
paix,  pour  la  saisie  des  ouvrages  contrefaits; 
et  avec  les  articles  425  et  427  du  code  pé- 
nal ,  qui  érigent  la  contrefaçon  en  délit.  Or, 
la  loi  du  25  prairial  an  m  reconnaît  à  celle 
«le  4795  le  caractère  générique  que  Ibi 
assignait  le  rapport  de  Lakanal  :  <  La  Gon- 
t  vcntion  nationale,  y  est-il  dit,  après  avoir 
f  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
i  législation  et  d'instruction  publique  ,  sur 
«  plusieurs  demandes  en  explication  de far- 
«  tide  3  de  la  loi  du  i9  juillet  1793,  dont 
«  l'objet  est  d*assurer  aux  auteurs  et  artistes  la 
c  propriété  de  leurs  ouvrages  par  des  mesures 
<  répressives  contre  les  contrefacteurs,  dé- 


«  ci^te  ce  qui  suit »  Oki  vok  que  dans 

ce  préambule  de  hi  loi  de  prairial,  celle  de 
1793  est  rappelée  comme  embrassant  dans 
ses  dispositiofis  tons  les  artistes  sans  excep- 
tion. En  présenee  de  oe  eoranieiilaire,  qui 
émane  du  législateur  lui-même,  il  semble 
qH'on  ae  peut  décider,  comme  l'a  fMt  l'arrêt 
attaqué,  en  se  fondant  uniquemeai  sur  des 
argumenta  de  texte,  que  la  loi  de  1793  ne 
consacne  le  droit  de  propriété  que  pour  lea 
auteurs  d'écrits  en  tons  genres,  les  compo* 
siteurs  de  musique ,  les  peintres  et  les  des- 
sinateurs. 

«  Dans  son  rapport  au  corps  I^slatif  sur 
le  chapitre  U  4u  titre  il  du  livre  lU  du  eode 
péjaal,  à  la  séance  du  19  lévrier  IBtO, 
Louvet  disait  :  «  Je  viens  mainfenantà  des  db- 

<  positions  dont  le  but  est  d'assurer  des 

*  propriétés  d'un  otdre  dilTéreot,  des  pio- 
f  priétés  d'autant  plus  chères  à  llioDiiiie, 
«  qu'elles  lui  appartiennent  plus  immédta- 
c^  tenenty  et  sont,  en  quelque  sorte«  tme 
I  partie  de  lui^n^me  ;  je  veux  parler  de  ces 
c  productions  des  arts,  de  ces  fruits  de  Tes- 
«  prit,  de  l'imagination  et  dii  génie,  qui 
t  servebt  à  l'dtilité ,  il  l'instnictian  »'  as 

<  charme ,  à  l'ornement  et  à  la  gloire  de  \a 

•  nation...,  »  et  11  présentait  à  cette  assimi- 
blée  les  articles  425  et  427  du  code  pénal, 
comme  étant  destinés  à  servir  de  sanction 
au  droit  de  propriété  sur  toutes  les  produc- 
tions des  beaux-arts  indistinctement. 

<  Indépendamment  du  texte  de  ftert.  i^, 
Tatrét  Invoque,  à  l'appui  de%oo  interpréuiion 
restrictive,  les  termes  exemplaires,  édOUms 
gravées  ou  imprimées,  et  édition  originale,  qui 
se  trouvent  dans  les  articles  3,  4,  15  0^6,  et 
qui  prouvent  clairement ,  dit-il ,  que  la  loi 
de  1793  est  étrangère  aux  ouvrages  de  Tar- 
chitecture,  de  la  sculpture,  et  autres  qui  se 
reproduisent  par  voieade  bâtisse ,  de  tnou- 
lag%,  d'estampage,  de  fabrication,  etc.  :  Il 
feit  en  même  temps  remarquer  que  les 
mêmes  mots  sont  reproduits  par  rartîêle425 
du  code  pénal,  ce  qui  apporte  à  la  disposi- 
tion de  cet  article  la  même  limKatioh  qu'aux 
dispositions  de  la  loi  de  l'793.  S'il  eèt  ^raî 
que  la  noikienclature  de  l'article  i"^,  u*est 
qu'exemplative,  on  peut  admettre,  avec  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  que  tes  mots  pré- 
rappelés  des  articles  3, 4,  5  et  6  de  la  loi  de 
1793,  et  de  l'anicle  425  du  codé  pénal,  ne 
sont  applicables  qu'aux  ouvrages  de  la  litté- 
rature et  de  la  gravure,  sans  que  pour  éda  on 
puisse  conclure  que  la  loi  de  1795  n'em- 
brasse pas  généralement  toutes  les  brandies 
des  beaux-arts.  Mais  ces  mots  ont  une  portée 
beaucoup  plus  étendue  que  celle  que  la 
cour  d'appel  leur  a  attribuée  :  ils  sont  ap- 
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plîcables  aux  produits  dea  arts  plasiiques^ 
comoe  à  eeux  de  la  littérature  et  de  la  gra* 
Yure  ;  et  ils  donnent  au  texte  des  art.  3,  4, 
5  et  ^  de  la  loi  de  1793  une  généralité  qui 
manque  dans  le  texte  de  son  article  l*^ 

t  Herlin,  dans  son  Répertoire,  v*  Contre- 
façon, S  16,  établit  fort  bien  que  les  termes 
éditions  imprimées  ou  gravées,  édition  origi- 
nale, de  la  loi  de  i  793,  ou  de  rartiele  425 
du  code  pénal,  sont  applicables  aux  ou- 
vrages de  sculptare,  tout  aussi  bien  qu'à 
veux  qui  s'éditent  par  la  Tole  de  la  pressé 
ou  de  la  gravure.  «  D'où  dérive,  et  que 
«  signifie,  dit^il ,  le  mot  édition  f  il  dérive  du 
€  mot  latin  edere,  qui  se  traduit  en  français 
«  par  meure  au  jour,  produire,  publier  :  bien 
c  évidemment  il  signifie  Faction  de  mettre 
€  on  ouvrage  aa  jour,  de  le  faire  paraître, 
«  de  le  donner  an  public;  et  certainement 
K  cette  action  a  lieu  dans  les  ouvrages  de 
«  sculpture,  comme  dans  les  ouvrages  lit- 
t  téraires,  comme  dans  les  ouvrages  de 
«  musique ,  comm^  dans  les  peintures  , 
9  comme  dans  les  dessins.  Aussi  voitHin  , 
«  ajoute *-t- il  dans  la  déclaration  du  roi, 
«  du  15  mars  1777,  qu*elle  défendait  de 
■  mouler,  d'exposer  en  vente,  de  donner  au 
n  pMic  aucun  des  ouvrages  de  sculpteurs 
«  de  l'Académie,  sans  la  permission  de  leur 
«  auteur.  Qu*esl^e  que  mouler  roriginal 
fl  d'un  ouvrage  de  sculpture?  dit-il  ensuite. 
«  Rien  antre  cbose  qn'y  appliquer  soit  du 
4  plâtre,  soit  du  mastic,  soit  de  la  cire,  qui 
«  en  prend  la  par&ite  et  exacte  empreinte, 
«  et  qui  par  là  se  convertit  en  un  creux, 
4  appelé  mott^,  dans  lequel,  après  l'avoir 
a  bien  fait  sécher  et  duroipr,  l'artiste  verse 
«  le  métal  eu  fusion,  ou  le  pl&ire  en  liqui- 
1  dite,  qui,  en  se  congelant,  reproduit 
t  toutes  les  formes,  tous  les  traits  de  l'ori- 
«  ginal.  C'est,  par  conséquent,  imprimer 
t  toutes  les  formes ,  tous  les  traits  de  l'ori- 
«  ginal,  dans  le  moule  même.  Car  le  mot  \ 
«  imprimer  ne  se  dit  pas  seulement  de  l'ac-  : 
<i  tîon  de  marquer,  d'empreindre  des  lettres  ; 
%  sur  du  papier,  avec  des  caractères  de  1 
«  fonte  ;  pris  dans  ce  sens,  il  ne  s'adapte  I 
«  qu'il  un  objet  particulier  et  restreint  de  , 
4  son  acception  générale  ;  et  dans  sou  ac-  i 
«  ception  générale,  dans  l'acception  qui  lui 
4  est  propre,  il  se  dit,  suivant  la  définition 
«  qu'en  donne  le    dictionnaire  de  l'Aca- 

<  .demie  française ,  de  l'action  de  faire 
«  une  empreinte  sur  une  chose,  et  d'y  marquer 
«  quelque  traits,  une  figure,  définition  que 
i  l'Académie  justifie  par  ces  deux  exeni- 
«  pies  :  imprimer  un  sceau  sur  de  la  cire;  le 

<  balancier  imprime  mieux  les  figures  et  les 
«  caractères  sur  la  monnaie,  que  le  marteau.  » 


I  Ajoutons  à  ce  passage  de  Meriin  sur  le 
sens  juridique  des  mots  édition  imprimée  ou 
gra»ée,que,  quant  an  mot  exemplaires,  il  s'ap- 
plique parfaitement ,  par  extension ,  aux  re- 
productions d'un  ouvrage  plastique,  comme 
à  celles  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure.  11  n'y  a  donc  aucun  argument  so- 
lide à  tirer,  en  faveur  du  système  de  l'arrêt 
attaqué,  des  termes  employés  par  les  arti- 
cles 3,  4,  5  et  6  de  la  loi  de  1793,  et  par 
Tarticie  425  du  code  pénal  :  et  il  reste  vrai 
de  dire  que  la  disposition  de  rariicle  3, 
qui  confère  aux  auteurs,  compositeurs, 
peintres,  dessinateurs  et  autres,  le  droit  de 
requérir  la  saisie  de  tous  exemplaires  des 
éditions  imprimées  ou  gravées  sans  leur 
permission,  tient  des  deux  mots  et  autres  , 
qui  s'y  trouvent,  un  cachet  de  généralité, 
qui  la  rend  applicable  à  tous  les  artistes 
sans  distinction,  sans  que  sa  portée  puisse  être 
restreinte  par  ces  autres  mots  exemplaires 
des  éditions  imprimées  ou  gravées,  qui  s'y 
trouvent  également,  aux  seiils  ouvrages  pu- 
bliés par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  gjp- 
vure. 

c  L'arrêt  attaqué,  cherchant  à  répondre  à 
l'objection  que  soulevait  contre  son  système 
restrictif  la  disposition  textuelle  de  l'arti- 
cle 7,  laquelle  consacre  le  droit  de  propriété , 
dans  le  chef  non-seulement  des  héritiers  de 
l'auieur  d'un  ouvrage  de  littérature  et  de 
gravure,  mais  encore  des  héritiers  de  l'au- 
teur de  toute  autre  production  de  Vesprii  ou  du 
génie  qui  appartient  aux  beaux-arts,  dit  que  cet 
article  ne  concerne  que  les  ouvrages  post- 
humes, et  qu'il  ne  peut  conséqucmmeni 
avoir  plus  de  portée  que  leç  articles  i  et  â, 
relatifs  aux  ouvrages  publiés  du  vivant  des 
auteurs.  En  raisonnant  ainsi ,  l'arrêt  enlève 
toute  signification  aux  mots  de  toute  autre 
production  de  V esprit  ou  du  génie  appartenant 
aux  beaw^arts,  qui  se  trouvent  dans  Part.  7  ; 
et  il  réduit  cet  article  à  ne  plus  faire  qu'un 
pléonasme  avec  l'article  %  qui  avait  déjà  dit 
qu'après  la  mort  des  personucs  mentionnées 
dans  l'article  1'%  leurs  héritiers  ou  cession- 
uaires  jouiraient  du  même  droit  qu'elles. 

«  Cependant  nous  voyons  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  juillet  1793,  que 
cet  article  ne  faisait  pas  partie  du  projet  de 
loi  qui  avait  d'abord  été  présenté  à  la  Con- 
vention, et  que  c'est  sur  la  proposition  d'un 
i\e^  membres  de  cette  assemblée  qu'il  a  été 
adopté  comme  article  additionnel.  Il  n'a 
donc  été  inséré  dans  la  loi  que  pour  lever 
un  doute,  qu'on  reconnaissait  pouvoir  ré- 
sulter des  articles  dont  se  composait  le 
projet  de  loi,  tels  qu'ils  étaient  rédigés ,  et 
apparemment  pour  accentuer  davantage  la 
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portée  du  priocipe  déjà  émis  dans  les  arti- 
cles i  et  ^.  Cet  article  explique  les  arlî- 
des  i  et  2,  et  il  monlre  clairement  qu'ils 
doivent  être  étendus  à  toutes  les  produc- 
tions de  Tesprit  ou  du  génie  qui  appartien- 
nent aux  beaux -arts.  En  effet,  lorsque 
Tarticle  7  assure  aux  héritiers  de  Fauteur 
de  n'importe  quelle  espèce  d'œuvre  d'art, 
la  propriété  de  son  œuvre ,  il  est  impossible 
d'admettre  que  Tarticle  i  "' doive  être  entendu 
dans  ce  sens,  que  quant  à  l'auteur  lui-même, 
il  ait  voulu  limiter  le  dl*oit  de  propriété  aux 
œuvres  d'art  de  certaine  espèce,  à  l'exclu- 
sion des  autres;  et  qu*il  ait  voulu  que  l'au- 
teur fût  ainsi  de  pire  condition  que  ses  hé- 
ritiers. 

«  Le  même  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la 
loi  de  1795  n'a  créé,  au  profit  des  auteurs, 
qu'un  droit  facultatif  et  temporaire ,  et  sur 
ce  qu'il  est  de  la  nature  d'un  pareil  droit  de 
ne  pouvoir  être  exercé,  par  ceux  à  qui  il  est 
concédé,  sans  une  prise  de  date,  qui  doit 
résulter,  pour  les  ouvrages  qui  font  l'objet 
(A  ladite  loi ,  du  dépôt  à  faire  de  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale  ou 
au  cabinet  des  estampes ,  conformément  à  la 
prescription  de  son  article  6  :  mais  l'article  6 
n'ayant  exigé  ce  dépôt  que  pour  les  ouvrages 
de  littérature  et  de  gravure,  et  n'ayant  rien 
exigé  de  pareil  pour  les  ouvrages  de  scul- 
pture, de  ciselure  et  d'architecture,  l'arrêt  en 
conclut  que  la  loi  de  1795  ne  concerne  réel- 
lement que  la  littérature  et  la  gravure ,  et 
qu'elle  est  étrangère  à  la  sculpture  et  aux 
autres  arts  plastiques.  On  voit  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention, 
en  date  du  i9  juillet,  que  l'article  6  est, 
comme  l'article  7,  un  article  additionnel,  qui 
a  été  formulé  par  un  des  membres  dans  le 
cours  de  la  discussion ,  et  voté  sur  sa  pro- 
position; et  que  la  loi,  telle  qu'elle  avait  été 
présentée  par  le  comité  de  législation,  ne 
comprenait  que  les  dispositions  qui  en  for- 
ment les  cinq  premiers  articles. 

«  H  nous  semble  qu'il  y  a  là  une  preuve 
(évidente  que  la  loi  de  4795,  telle  qu'elle  a 
été  conçue,  n'a  pas  voulu  faire  de  la  forma- 
lité du  dépôt  une  condition  indispensable  de 
l'exercice  du  droit  qu'elle  conférait  aux  au- 
teurs ;  et  qu'il  en  résulte  que  si  elle  a  requis 
cette  formalité  pour  les  ouvrages  de  littéra- 
ture et  de  gravure,  c'est  par  une  disposition 
qui  n'est  pas  de  l'essence  du  système  qu'elle 
a  embrassé,  puisque  cette  disposition  a  été 
ajoutée  à  la  loi  après  qu'elle  avait  déjà  été 
élaborée  par  le  comité. 

«  Le  droit,  consacré,  au  profit  des  auteurs, 
par  les  articles  1  et  7 ,  est  un  droit  qui , 


quoique  temporaire,  est  absolu  et  sans  con- 
dition ;  quk  est  concédé  par  ces  ariibte»  pour 
toute  espèce  de  productions  artistiques,  et 
qui  forme  la  règle  générale.  La  formalité  à 
laquelle  l'article  6  a  subordonné,  par  une 
disposition  spéciale,  l'exercice  du  droit  d'au- 
teur, pour  Jes  ouvrages  de  littérature  et  de 
gravure,  n'est  qu'une  exception,  et  cette 
exception  ne  peut  être  étendue  hors  des  cas 
pour  lesquels  elle  a  été  faite. 

c  La  formalité  du  dépôt,  prescrite  par 
l'article  6  pour  les  ouvrages  de  littérature 
et  de  gravure,  a  sans  doute  cet  avantage 
qu'elle  rend  plus  facile  l'exercice  du  droit 
d'auteur,  en  constatant  la  qualité  d'auteur 
dans  le  chef  de  celui  qui  effectue  le  dépôt . 
et  qu'elle  fixe  le  point  de  départ  d'un  droit 
temporaire  :  mais  à  défaut  de  cette  forma- 
lité, le  créateur  d'une  production  artistique, 
étrangère  à  la  littérature  et  à  la  gravure, 
établira  son  droit  par  tous  les  moyens  ad- 
missibles, d'après  les  principes  généraux, 
pour  faire  la  preuve  de  faits  quelconques. 
Nous  reconnaissons  qu'il  restera  exposé  à 
des  difficultés  vis-à-vis  des  tiers,  que  Farti- 
cle  6  a  épargnées  aux  auteurs  des  ouvrages  4t 
littérature  et  de  gravure,  et  que  la  lot  Am 
18  mars  1806  a  également  pris  soin  d'éviter 
en  réglant  le  droit  de  propriété  des  dessins  : 
mais  les  entraves,  laissées  à  l'exercice  da 
droit  d'auteur,  pour  l'art  de  la  sculpture  et 
pour  les  autres  arts  analogues,  ne  justiffeot 
aucunement  la  négation  de  ce  droit. 

«  Ajoutons  à  tout  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  au  sujet  des  preuves  de  la  portée 
de  la  loi  de  1795,  que  les  articles  425  et  i27 
du  code  pénal  fournissent  encore  une  autre 
preuve  que  cette  loi  concerne  les  produc- 
tions de  la  sculpture,  comme  celles  de  la 
littérature  ou  de  la  gravure.  L'article  427 
prononce  la  confiscation  des  planches,  mou- 
les et  machines  des  objets  contrefaiu  :  or, 
si  les  planches  et  les  matrices  se  rapportent 
à  l'art  des  imprimeurs  et  des  graveurs,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  moules  ;  et  c'est  à 
tort  que  l'arrêt  attaqué  soutient  le  contraire. 
Les  moules  sont,  d'après  le  dictionnaire  de 
l'Académie,  des  appareils  creusés  et  prépa- 
rés de  manière  à  donner  une  forme  précise 
à  des  matières  qu'on  y  verse,  fondues  on 
liquides,  telles  que  du  bronze,  du  plomb, 
du  plâtre  :  ils  doivent  ainsi  uniquement 
appartenir  au  domaine  des  arts  plastique^- 
C'est  pour  ce  motif  que  la  doctrine  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  des  arrêts  recon- 
naissent généralement  que  les  articles  425 
et  427  du  code  pénal  sont  applicables  aux 
productions  de  la  sculpture,  comme  à  celtes 
delà  littérature  et  de  la  gravure. 
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*  La  question,  soulevée  au  sujet  de  la 
loi  àea  l9-2i  juillet  1*793,  et  que  nous  ve* 
nons  d'examiner,  a  d'ailleurs  déjà  été  réso- 
lue dans  ce  sens  par  votre  arrêt  du  iO  fé- 
vrier 1 845;  et  aucun  des  arguments  nouveaux, 
par  lesquels  Tarrét  attaqué  a  cherché  à  jus- 
tifier Popinion  contraire,  ne  nous  paraît  de 
nature  à  devoir  vous  faire  revenir  sur  voire 
jurisprudence. 

f  1^  loi  française  de  1795  s'appliquant , 
romme  nous  venons  de  rétablir,  aussi  bien 
aux  œuvres  de  sculpture  qu'aux  autres  pro- 
duits des  beanx-arls,  .une  seconde  question 
se  présente  :  est-il  vrai,  comme  Tarrét  atta- 
qué Ta  décidé,  que  d'ailleurs  cette  loi  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  royaume  des  Pays-Bas, 
en  date  du  35  janvier  i8i7,  qui  a  réglé  les 
droits  d'auteur,  en  Belgique? 

«  La  cour  de  Bruxelles  a  considéré,  dans 
son  arrêt,  la  loi  du  25  janvier  1817  comme 
réglant,  sur  on  pied  nouveau ,  les  droits 
d'anieur,  pour  toute  espèce  de  productions 
artistiques.  Ce  qui  peut,  au  premier  aspect, 
donner  quelque  apparence  de  fondemeut  à 
celte  opinion ,  c'est  l'intitulé  de  celte  loi, 
portant  :  Loi  sur  les  droits  qui  peuvent  être 
exercés  relativement  h  Vimpression  et  h  la  pu-- 
blication  d'ouvrages  littéraires  et  de  peoddc- 
Tto!is  DES  ARTS  ;  ct  c'est  aussi  le  préambule 
de  cette  même  loi  où  il  est  dit  «  qu'il  importe 

<  d'établir  d'une  manière  uniforme  les  droits 
«  qui  peuvent  être  exercés  dans  le  royaume, 
t  relativement  k  Vimpression  et  à  la  publica- 

<  tion  d'ouvrages  littéraires  M  de  productions 
«  DES  ARTS  »  :  mais  k  la  lecture  de  ses  dis- 
positions, on  reconnaît  qu'en  réalité  elle  ne 
concerne  que  les  productions  littéraires  et 
celles  de  la  gravure,  sur  lesquelles  elle  éta- 
blit un  droit  de  copie  pour  les  auteurs ,  et 
qu'elle  est  étrangère  à  toutes  autres  produc- 
tions des  arts. 

«  L'uniformité  que  cette  loi  a  établie  pour 
les  droits  d'auteur,  n'existe  donc  que  pour 
la  presse  et  la  gravure  ;  et  ce  n*est  que  sur 
le  terraiu  de  la  presse  et  de  la  gravure,  que 
le  législateur  de  1817  aurait  pu  abroger  la 
loi  de  1795.  il  a  laissé  cette  loi  intacte,  en 
tant  qu'elle  a  réglé  les  droits  d'auteur  sur 
toute  autre  espère  de  productions  artisti- 
ques ,  notamment  sur  celles  de  la  sculpture. 

«  C'est  ce  que  vous  avez  aussi  décidé , 
dans  votre  arrêt  du  10  février  1845,  par  des 
motifs  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  réfutés  ni 
rencontrés. 

1  Vous  établissiez  également  dans  ce 
même  arrêt  que  rabrogatton  de  la  loi  de 
1 795,  en  ce  qui  concerne  la  sculpture ,  ne 
pouvait  non  plus  résulter  d'une  autre  lot  du 


royaume  des  P^ys-Bas,  portant  aussi  la- date 
du  35  janvier  1817,  et  intitulée  lai  relative  à 
la  concession  de  droiu  exclusifs,  pour  Vinven-  " 
tion  ou  l'amélioration  d'objets  d'art  et  d^in- 
dustrie;  mais  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  invoqué 
celle  loi,  comme  on  l'avait  lait  en  1845 ,  el 
il  est  inutile  de  nous  en  occuper  ici. 

€  Une  troisième  question  est  à  résoudre.'  La 
loi  de  1 795  protége-t-elle  contre  la  contrefa- 
çon les  ouvrages  de  la  sculpture  el  des  arts 
analogues ,  seulement  alors  quils  sont  créés 
pour  rester  dans  le  domaine  des  beaux-arts, 
on  les  protége-t-elle  également  lorsqu'ils 
soni  créés  pour  servir  à  l'industrie  on  au^ 
commerce  ?  Dans  le  cas  d'une  destination^ 
industrielle  ou  commerciale,  la  loi  du  18  mars 
180G,  sur  la  conservation  de  la  propriété  du 
dessin,  leur  est-elle  applicable  ? 

«  La  cour  de  Bruxelles,  se  plaçant  dans 
l'bypothèse  où  son  système  sur  le  sens  res- 
treint et  sur  rabrogâtiou  de  la  loi  de  1795 
ne  serait  pas  fondé,  veut  faii«  résulter  de 
cette  loi  même  une  distinction  entre  celles 
des  productions  de  l'esprit  et  da  génie  qui 
appartiennent  uniquement  aux  beaux-arts , 
et  celles  qui  appartiennent  en  même  temps 
à  rindustrie  et  an  commerce;  et  elle  décide 
que  les  premières  sont  les  seules  qui  fassent 
l'objet  de  la  loi  de  1795.  Or,  comme  il  est 
constaté  que  l'œuvre  de  sculpture  dont  il 
s'agit  au  procès  a  été  créée  dans  un  but  in- 
dustriel et  commercial ,  la  cour  en  conclut 
qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1795.  Elle  décide  en- 
suite que  si  de  telles  œuvres  de  sculpture 
étaient  comprises  dans  ses  dispositions,  au 
moins  cette  loi  a  été  modifiée,  en  ce  qui  les 
concerne,  parcelle  du  18  mars  1806;  et  que 
depuis  la  promulgation  de  cette  dernière  loi, 
la  propriété  exclusive  des  produits  de  la 
sculpture,  appliqués  i  l'Industrie,  n'est  plus 
garantie  aux  auteurs  ou  à  leurs  héritiers, 
que  moyennant  l'accomplissement  des  for^ 
malités  qu'elle  prescrit. 

c  La  distinction  que  l'arrêt  altaqiié  veut 
introduire  dans  la  loi  de  1795  n'est  nulle- 
meni  justifiée.  Lorsque  l'article  7  de  cette 
loi  porte  que  «  les  héritiers  de  l'auteur  d'un 
i  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure ,  ou 
<  de  touteantre  production  de  l'esprit  ou  du 
i  génie,  appartenant  aux  beaux-arts,  en  au  - 
«  ront  la  propriété  exclusive,  »  il  dispose 
pour  toutes  les 'productions  de  l'esprit  ou 
du  génie  qui  appartiennent  aux  beaux -arts 
dans  le  sens  le  plus  général;  et  toute  res- 
triction tirée  d'une  application  de  ces  pro- 
ductions à  rindustrfe  et  au  commerce ,  et 
du  but  plus  on  moins  élevé  que  l'artiste  s'est 
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proposé»  est  en  dehors  du  texte,  et  pure- 
ment arbitraire.  Est-ce  que,  par  hasani,  dit 
Dallez ,  au  mot  Propriété  liuéraire  et  arth- 
tique ,  rapportant  les  paroles  de  M.  Cousin-, 
«  la  nature  des  objets  d*art  est  déterminée 
«  par  la  destination  arbitraire  qu'on  leur 
«  donne  ou  par  le  traité  que  fait  néoessai* 
«  remenl  Tartiste  avec  un  industriel,  qu'on 
<  appelle  un    fabricant    d'orfèvrerie  ,  de 
t  bronze  ou  de  tapisserie?»  Et  en  effet,  s'il 
est  vrai  que  (oute  œuvre  de  sculpture  est 
par  elle- même  une  œuvre  de  rintelligence 
et  un  objet  d*art,  on  ne  couçoit  guère  que 
Tapplication  qu'on  en  fait  puisse  changer  sa 
nature;  et  que  cette  application,  utile  à  la 
richesse  publique,  doive  lui  faire  perdre  la 
protection  de  la  loi.  Gomme  le  dil  fort  bien 
M.  Thouissen,  dans  son  complément  du  code 
pénal,  tom.  ^^  p.  155,  «  aujourd'hui  les 
«  arts  et  l'industrie  9t  prêtent  un  mutuel 
«  appui.  La  lot  de  1795  ne  distingue  pas 
f  entre  la  sculpture  hidustrrelle,  ei  la  scul- 
«  pture  parement  artistique.  Les   objets 
«  sculptés,  destinés  à  servir  d*omement 
c  aux  meubles  usuels  ,  sont  réellement  des 
«  objets  d'art,  produits  d'une  combinaison 
c  heureuse  et  du  bon  goût  de  Tautear.  Les 
I  productions   de    l'espèce,    résultat  des 
«  études  de  l'auteur,  sont  sa  propriété  ex* 
i  clitsive.  » 

4  Cette  disfinctionestd'ailleursropoussée 
par  l'esprit  de  la  loi ,  comme  par  sou  texte, 
car  on  reconnaissait,  en  1793,  à  la  Conven- 
tion, comme  en  1810  >  au  corps  législatif, 
que  la'  propriété  des  prodnciîoiis  du  génie 
était  la  plus  sacrée  et  la  plus  légitime  de 
toutes. 

«  L'argument  tiré  par  l'arrêt  attaqué  de 
ce  que  dans  la  déclaration  du  15  mars  1777 
la  sculpture  et  la  peinture  n'étaieut  considé- 
rées comme  beaux-arts  ou  arts  libéraux , 
que  lorsqu'elles  étaient  exercées  d'une  ma- 
njère  libérale,  c'est-à-dire  sans  aucun  mé- 
lange de  commerce  ,  est  de  peu  de  valeur  : 
la  loi  de  1793  n'a  pas  été  calquée  sur  la 
déclaration  de  1777;  elle  ne  la  reproduit 
pas;  elle  est  conçue  dans  d'autres  termes  et 
dans  un  autre  esprit. 

<  La  loi  de  1793,  généralement  applica- 
ble sans  distinction  à  toutes  les  productions 
de  l'art  de  la  sculpture,  aurait-elle,  €b  tant 
qu'elle  les  concerne ,  été  modifiée  dans  ses 
dispositions,  par  la  loi  du  18  mars  1806? 

<  Cette  loi,  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Lyon ,  et  qui  porte  qu'il  en 
pourra  être  établi  dans  d'autres  villes  de 
fabrique,  charge,  à  son  article  14,  le  conseil 
des  pmd'hommes  des  mesures  conservatoires 


de  la  propriété  des  dessins, et  présent, à 
son  article  15,  que  tout  fabricant  qui  voodn 
pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  te 
tribunal  de  commerce,  la  propriété  (I'dd 
dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  dé- 
poser, aux  archives  de  ce  conseil,  un  échan^ 
tillon  plié  sous  enveloppe ,  revêtue  de  ses 
cachet  et  signature  et  sur  laquelle  sera  ép- 
lement  apposé  le  cachet  du  cobmîI  <le 
prud'hommes. 

«  L'ensemble  des-dispositions  de  cette  lui 
prouve  que  les  dessins  dont  elle  parle  sont 
les  dessins  à  l'usage  des  fabriques  et  des 
manufactures;  et  son  article  43  le  prouve 
de  plus  près  encore  en  parlant  ties  éduaitH- 
lon$  (le  ce%  deMms ,  plies  som  enveloppe,  Aui» 
Renouard  (tom.  Il ,  p.  i9&et  197j  enseigae- 
t*tl  qu'elle  ne  régit  que  les  branches  d'in- 
dustrie qui  appliquent  les  arts  seuleneni 
délinéatoires,  ce  qui.  s'entend  des  dessins  sur 
étoffes,  dentelles,  papiers,  poteries,  etc.  ;  fi 
que  quant  aux  branches^  d'industcie  qv 
empruntent  à  la  sculpture^t  aux  arts  anaio- 
gues  leurs  procédés  et  leurs  applications» 
elles  continuent  d'être  r^lées  par  la  loi  ^ 
1795.  (Voyez  aussi,  dans  ce  sens,  Gasu»- 
bide,  n»*  328, 396  et  597,  et  Daïloz.,  v«  Ininr 
trie  et  commerce,  n*»  282.)  Une  œuvre  de 
sculpture  ne  consiste  pas  dans  un  dessia 
linéaire;  elle  consiste  dans  un  dessin  eu 
relief,  exécuté  avec  le  ciseau  sur  un  cor|^ 
dur,  et  dont  on  peut  obtenir  des  exeroplai; 
res  au  moyen  d'un  moule,  et  par  le  procédé 
du  moulage.  Les  formalités  de  l'article  Iode 
la  lot  du  18  mars  1806  ne  sont  pas  de  Dt> 
ture  à   être  appliquées  à  des'  œuvres  de 
sculpture,  et  les  mots  employés  dans  cet 
article  ne  peuvent  les  désigner  :  les  repro- 
ductions ou  les  exemplaires  d'une  œuvre  de 
sculpture  sont  des  modelée;  ce  ne  sont  pas 
des  échantillons  de  dessin, 

«  L'arrêt  constate  suffisamment  d'ailleurs 
que  la  production  dont  la  contreiaçon  est 
poursuivie  est  bien  une  œuvre  de  sculpture, 
du  domaine  des  beaux-arts;  et  si,  dans  un 
de  ses  coiisiilérants,  il  donne  à  celle  produc- 
tion la  qualification  de  dessin  ou  modèle  à/ 
fabrique,  celle  qualification  impropre  ne  peut 
rien  changer  aux  conscqnences  juridiques 
qui  résultent  de  la  nature  qu'il  lui  a  re 
connue. 

t  Nous  croyons  qu  H  y  a  eu  violation  des 
articles  1,  3  et  7  combinés  de  la  loi  des 
19-24  juillet  1795,  et  des  art.  425  et  427  do 
code  pénal,  ainsi  que  fausse  application  de 
la  lot  du  25  jaEvier  4817  sur  l'Imprimerie, 
et  de  celle  du  18  mars  1806  sur  lot  dessins 
de  fabrique  :  et  nous  corcIuom  à  la  cassa- 
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UoD  de  Tarrét  aiuqiié,  avce  reovei  de  la 
caase«et  du  prévenu  derant  iino  autre  eour 
d'af>pel.  > 

ARRÉV. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moycD  de  cassaiioii 
ronde  sur  la  vioUtiofi  et  la  fausse  application 
des  art.  I  »  3  et  7  de  )a  lor  ées  l9-i4  juillH 
1795,  des  dispositions  de  la  loi  du  i8  mars 
1806,  de  la  loi  du  25  janvier  1817  et  des 
art.  125  et  427  du  code  pénal  et  autres  dis- 
positions de  la  matière  ; 

£q  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  ; 

J^ftmo.— Que  ladite  loi  de  1795  ne  concerne 
pas  les  productions  de  la  scnlplure,  que 
d'ailleurs  ceue  loi  a  été  virtuellement  et 
complètement  abrogée  par  la  loîdn  25  janvier 
1817; 

Secundo.  — Que,  si  la  lof  de  1795  est  res- 
tée en  vigueur,  elle  ne  garantit  hi  propriété 
exclusive  des  produits  de* la  sculpture  appli- 
quée à  rindustrie,  que  moyennant  Taccom- 
plissement  des  formafités  prescrites  par  la 
loi  du  18  mars  1S06  ; 

Attendu  que,  les  dispositions  dô  la  loi  des 
19-24  juillet  1793  ont  pour  ob|et  de  proté- 
ger contre  toute  contreraçon  les  productions 
littéraires  et  des  beaux  -  arts  en  général ,  et 
que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction, 
qnaht  aux  beaux-arts,  entre  ceux  qui  sont 
exercés  d*une  maQîère  purement  libérale 
et  ceux  qui  sont  appliqués  à  Pindustrie; 

Attendu  que,  si  Tart.  l!'  de  la  loi  de  1795 
ne  dénomme  pas  les  sculpteurs  parmi  les 
auteurs  ou  artistes  au  profit  desquels  il 
garantit  la  propriété  exclusive  de  leurs  œu- 
vres, rénumération  qu'il  contient  n'e^t  p^s 
restrictive  mais  simplement  énonciative; 
que  cela  résulte  de  sa  combinaison  avec  les 
articles  5  et  7  de  la  même  loi  et  avec  le 
préambule  de  hrloi  interprétative  du  25  prai- 
rial airtii; 

Attendu  qu'en  effet  fart.  5  dé  la  loi  de 
i795,  après  avoir  répété  Ténuméràtion  des 
auteorg  et 'artistes  compris  dan^  fart.  1**, 
ajoute  les  mots  et  autres  ;  que,  par  cette 
addition,  il  Indiqué  déjà  clairement  qiie 
rénoraération  conieniie  dans  son  art.  I*' 
n*est  qn^ënonciative  et  ^ue  les  effets  de  cet 
article  s'étendent  à  d'autres  artistes  que 
ceux  fttîy  sont  dénommés;  que  cette  inter- 
prétation est  corroborée  par  Tart.  7  de  la 
même  loi,  qui  ne  se  borne  paa'à  garantir 
aox  liéritters  de  Tauteur  d'un  ouvrage  de 
littérature  ou  de  gravure  la  propriété  de 
ses  œuvres,  mais  étend  encore  cette  ga* 
raAtie  à  toute  autre  production  de  Tesprit 


on  du  génie  qui  appartient  aux  beaux*arts  ; 

Qu*enfin  cette  démonstration  est  com- 
plétée par  le  préambnie  de  la  loi  do  25  fri- 
maire an  111,  interprétative  de  celle  de  1795 
et  qui  détermine  le  sens  des  mots  et  autres , 
employés  dans  Tart.  5  de  cette  dernière  loi, 
en  les  traduisant  par  le  mot  artistes;  que  de 
ce  préambule  on  voit  que  Tobjet  de  la  loi  de 
1795  est  d*assurer  aux  artistes  en  général 
aussi  bien  qu'aux  auteurs  d'écrits  la  pro- 
priété de  leurs  ouvrages  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  pour  établir 
que  la  loi  de  1795  est  étrangère  aux  œuvres 
de  la  sculpture  et  de  la  ciselure  qui  se  repro- 
duisent par  voies  de  moulage  et  estampage, 
argumente  en  vain  : 

1"  Du  titre  sous  lequel  le  projet  de  la  loi 
de  1 795  a  été  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale et  du  titre  sous  lequel  la  loi  elle- 
même  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois; 

2<>  Des  termes  des  art.  I,  4,  5  et  6  où  se 
trouvent  les  expressions  exemplaires ,  édi- 
tions imprimées ,  éditions  originales  ,  dé- 
montrant que  la  loi  est  étrangère  aux 
œuvres  des  sculpteurs; 

El  5»  de  Fart.  425  du  code  pénal  qui  au- 
rait lui-même  interprété  les  mots  de  Tart,  7 
de  la  loi  de  1795,  toute  autre  production, 
dans  le  sens  de  la  production  imprimée  ou 
gravée;  qu'en  effet,  outre  que  l'argument 
tiré  du  titre  sous  lequel  le  projet  de  loi  de 
1795  a  été  présenté  it  laConveniioa  natio- 
nale est  peu  concluant ,  puisque  cette  loi 
contient  plusieurs  articles  qui  y  ont  été 
introduits  par  voie  d'amendement,  et  qui  ont 
pu  en  étendre  les  dispositions  et  la  portée, 
c'est  que  le  titre  du  projet  de  loi  et  même 
celui  sous  lequel  la  loi  adoptée  a  été  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ne  sont  pas  l'œuvre  du 
législateur;  qu'il  est  incontestable  qu'au 
moins  jusqu'à  l'an  viii  le  titre  des  lois 
insérées  au  Bulletin  n'y  était  mis  que  par  le 
directeur  de  l'imprimerie  nationale  sous 
l'inspection  du  ministre  de  la  justice;  qu'on 
ne  peut  s'attacber  au  titre  d'une  de  ces  lois, 
pour  en  connaître  Tobjet  et  en  déterminer 
l'étendue;  et  si  tes  dispositions  dTune  loi  sont 
générales  ou  s'étendent  à  plusieurs  catégo- 
ries, il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'en  res- 
treindre l'application  à  une  catégorie  sons 
le  prétexte  qu'one  sente  d^entre  elles  est 
dénommée  dans  le  titre  de  loi  ; 

Attendu  que  si  les  expressions  qu'on 
rencontre  aux  art.  1,  4,  5  et  6  de  la  loi  de 
1795  peuvent  au  premier  abord  laisser  snp- 
fioser  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux 
œuvres  imprimées  ou  gravées,  et  qu'elle 
est  étrangère  aux  œuvres  de  sculpture,  lou- 
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lefois  les  termes  de  son  article  5  et  parti- 
culièremeot  de  sop  article  7  ainsi  que  le 
préambule  de  la  loi  du  25  frimaire  an  m, 
démontrent,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
que  Tobjet  de  la  loi  de  1 705  a  été  d'assurer 
aux  artistes  en  général  et  ainsi  aux  scul- 
pteurs aussi  bien  qu'aux  auteurs  d'écnt5i,la 
propriété  de  leurs  œuvres; 

Quant  à  l'argument  puisé  par  l'arrêt  atta- 
qué dans  l'art.  425  du  code  pénal  : 

Attendu  que,  comme  l'énonce  l'orateur  du 
gouvernement  dans  Pexposé  des  motifs  sur 
le  livre  III,  cbap.  II.  sect.  III,  S  S  du  code 
pénal,  les  régies  d'après  lesquelles  la  pro- 
priété d'un  auteur  est  légalement  reconnue 
et  celles  qui  déterminent  l'étendue  et  les 
bornes  de  cette  propriété  ne  font  pas  l'objet 
du  code  pénal  ; 

,  Attendu  que  si  néanmoins  on  veut  et  ou 
peut  argumenter  des  dispositions  du  code 
pénal  pour  interpréter  et  déterminer  l'éten- 
due et  la  portée  des  dispositions  de  la  loi 
de  1795,  qui  garantissent  la  propriété  litté* 
raire  et  artistique,  il  faut  au  moins  prendre 
dans  leur  ensemble  et  ne  pas  diviser  les  dis- 
positions du  code  pénal  qui  contiènuent  la 
sanction  pénale  du  délit  de  contrefaçon 
prévu  par  la  loi  de  1 795  ; 

Attendu  que,  si  les  articles  425  et  426 
du  code  pénal  paraissent  au  premier 
aspect  ne  s*appllquer  qu'à  la  répression 
des  contrefaçons  des  ouvrages  imprimés 
on  gravés,  l'article  427  étend  cette  ré- 
pression aux  contrefaçons  des  productions 
artistiques,  en  ordonnant  la  confiscation  des 
moules  au  moyen  desquels  la  contrefaçon 
a  été  opérée  aussi  bien  que  la  confiscation 
des  objeu  contrefaits  ; 

Attendu  que  dans  le  langage  usuel,  qui  est 
celui  que  le  législateur  est  présumé  avoir  em- 
ployé, au  moins  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
le  mot  moules  ne  s'applique  pas  aux  ouvrages 
imprimés  ou  gravés,  mais  bion  à  la  scul- 
pture, dont  le  moule  diTt  à  reproduire  les 
œuvres  ; 

Attendu  que  la  proposition  contenue  en 
l'arrêt  attaqué,  et  consistant  à  prétendre 
que  l'art.  7  de  la  loi  de  47931  ne  concerne 
que  les  ouvrages  pouhumeê,  et  par  suite,  que 
cet  article  ne  peut  avoir  plus  de  portée  et 
d'étendue  que  les  articles  i  et  2  de  la 
même  loi,  est  inexact  sous  plusieurs  rap- 
ports, puisque  l'article  7  a  eu  pour  effet 
d'étendre  formellement  à  tous  les  artistes 
sans  distinction  et  à  leurs  héritiers,  les 
dispositions  de  rariicle  i«'  qui,  par  suite 
lie  rénumération  y  contenue,  aurait  pu 
paraître  ne  s'appliquer  qu'aux  auteurs  d'é- 


crits et  aux  artistes  indiqués  dans  ocue 
énnméralion,  et  à  leurs  héritiers;  que  d'ail- 
leurs, la  proposition  portant  que  l'article  7 
ne  concerne  que  les  ouvrages  posihnmes 
est  erronée  ;  que  cette  erreur  ressort  à 
toute  évidence  du  décret  du  i*'  germinal 
an  xifi  qui  a  comblé  une  lacune  exisiantf, 
dans  la  loi  de  1 795,  à  l'égard  des  ouvrages 
posthumes,  en  attribuant  aux  déposiuires, 
acquéreurs ,  héritiers  on  propriétaires  d'ou- 
vrages posthumes,  lorsqu'il  les  publient,  le 
droit  d'en  jouir  toute  leur  vie  comme  Tao* 
teur  lui-même  s'il  les  avait  publiés  dtiram 
sa  vie  ; 

Sur  la  partie  du  moyen  tiré  de  la  faussa 
application  de  la  loi  du  25  janvier  4817,  sor 
l'imprimerie,  en 'ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  cette  loi  de  4817  a  virtnellemeDt 
et  complètement  abrogé  la  loi  de  1793  daos 
le  royaume  des  Pays-Bas: 

Attendu,  que  la  première  loi  du  25)aDvief 
4817,  insérée  an  Journal  officiel  sous  le  d'  5. 
la  seule  qui  s'occupe  du  droit  de  copie,  oi 
des  droits  qui  peuvent  être  exercés  dans  k 
royaume  des  Pays-Bas,  relativement  à  liv- 
pression  et  à  la  publication  des  ouvap< 
littéraires  et  des  productions  des  arts,  w 
contient  aucune  disposition  abrogeant  ev 
pressément  la  législation  antérieure  snr  h 
m(1me  matière  ;  que  celte  loi  abroge  bifi 
implicitement  les  six  premiers  articles  de 
i  la  loi  de  4793,  en  tant  seulement  qn1H 
étaient  relatifs  à  la  propriété  littéraire  e(  i 
celle  des  compositions  de  musique  et  de^ 
dessins  gravés,  mais  qu'elle  n'abroge  auen- 
nement  l'article  7,  relatif  à  la  propriété 
artistique  dont  la  loi  de  4817  ne  s'est  pas 
occupée;  que  cette  loi ,  dans  aucune  de 
«es  dispositions,  n'est  incompatible  arec  b 
loi  de  4795,  en  ce  que  celle-ci  concerné  la 
sculpture  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application,  laite  par  l'arrêt  attaqué. 
de  la  loi  du  48  mars  4806: 

Attendu  que  la  loi  des  49-24  juillet  1793 
destinée  à  protéger  la  propriété  des  auteurs 
d*œuvres  d'art  et  du  génie,  et  ainsi  les 
sculpteurs,  ne  contient  aucune  disposition 
d'où  on  puisse  inférer  qu'elle  fait  une  dis- 
tinction entre  uue  sculpture  propreroeni 
dite,  ou  purement  libérale,  et  une  sculpture 
industrielle,  ou  dont  les  produits  peuvent 
s'appliquer  à  l'indiisirie  ;  que  cette  loi  le^ 
protège  indistinctement  et  ne  les  soumet  oi 
l'un  ni  l'autre  à  la  formalité  d'un  dépôt; 
que  cela  est  si  vr^i,  que  lors  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  les  dessins  et  modèles  de 
'fabrique,  présenté  en  4846  par  le  gouverne- 
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meut  frauçais  à  la  cbambre  des  pairs  et  où 
Ton  avait  cm  nécessaire  dYutroduire^  poar 
la  première  fois,  une  distinction  entre  la 
sculpture  purement  libérale  et  celle  indus- 
trielle, cette  distinction  fut  fortement  com- 
battue et  Je  projet  de  loi  ne  fut  pas 
admis  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
une  loi  qui  a  pour  objet  un  certain  ordre 
de  cboses,  il  faut  se  garder,  et  il  est  coutre 
toutes  les  règles  d'uue  saine  interprétation 
de  recourir  à  une  autre  loi,  qui  a  pour  objet 
un  tout  autre  ordre  de  choses  ; 

Attendu  que  Farrél  attaqué,  pour  combler 
la  lacune  qu'il  trouve  dans  l'art.  6  de  la  loi 
de  1793,  sur  la  nécessité  d'un  dépôt  des 
produits  de  la  sculpture,  veut  adapter  à 
l'article  7  de  cette  loi  toutes  les  disposi- 
tions et  les  formalités  de  la  sect  Jil  de  la  loi 
du  18  mars  1806; 

Attendu  que  si  Ton  fait  attention  à  l'objet 
de  cette  dernière  loi ,  créatrice  des  conseils 
de  prud'hommes,  aux  lutéréts  qu'elle  voulait 
garantir,  aux  conflits  qu'elle  voulait  éviter 
cutre  les  fabricants  et  les  ouvriers  et  entre  les 
Tabrlcauts  entre  eux,  on  reste  convaincu  que 
cette  loi  a  un  caractère  tout  à  fait  spécial 
cl  qu'elle  n'a  rieu  de  commun  avec  les 
objets  sur  lesquels  la  loi  de  1793  a  sta- 
tué; 

Attendu  que  la  section  III  de  la  loi  du 
18  mars  1806  ne  concerne  que  les  dessins 
de  fabrique,  qu'elle  ne  régit  que  les  bran- 
ches d'industrie  qui  appliquent  les  arts 
déliuéatoires,  telles  que  les  dessins  sur  étof- 
fes, dentelles,  papiers,  etc.,  etc.,  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  modèles  destinés  k  être 
reproduits  par  la  voie  du  moulage,  principal 
élément  ei  mode  de  la  reproduction  d'un 
ouvrage  de  sculpture;  que  cela  est, confirmé 
par  la  nature  des  formalités  prescrites  par 
fartide  15  de  cette  section  et  surtout  par  la 
disposition  de  son  article  18 ,  qui  laisse  au 
producteur  la  faculté  de  se  réserver  la  pro- 
priété pendant  uu  temps  illimité  ou  à  per- 
péiuité,  ce  qui  est  incompatible  avec  les  dis- 
positious  de  la  loi  de  1793; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  cousiaté 
en  fait  que  la  production  coutrefaite  par  le 
défendeur  Sermon  consiste  dans  un  appa- 
reil pour  éclairage  au  gaz,  dessiné  par 
Beyaeri,  architecte,  exécuté  par  Golleye,pla- 
founeur- ornemaniste,  coulé  en  cuivre  et 
ciselé  dans  les  ateliers  de  Vanden  Bosch 
frères,  fondeurs  à  Bruxelles,  qui  ont  mis 
l'appareil  dans  te  commerce,  sans  avoir  dé- 
posé le  dessin ,  conformément  à  la  loi  du 
18  mars  1806  ,  et  que  le  prévenu  Sermon  en 


a  surmoulé  une  partie  en  zinc  ou  eu  étain 
sans  leur  autorisation; 

Attendu  que  la  conséquence  découlant 
nécessairement  des' faits  ainsi  constatés  par 
l'arrêt  attaqué,  était,  que  l'œuvre  produite 
par  les  frères  Vanden  Bosch,  ou  à  leur 
demande,  constituait  bien  une  oeuvre  de 
sculpture  et  que  la  reproduction  qu'en  a  faite 
le  défendeur  Sermon  par  la  voie  de  surniou- 
lage ,  et  sans  leur  permission,  constituait 
le  délit  prévu  par  la  loi  des  19-24  juillet, 
et  réprimé  par  les  art.  425  et  427  du  code 
pénal; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenue 
aux  dispositions  des  art.  1 ,  3  et  7  de  la  loi 
des  19-24  juillet  1793,  et  des  art.  425  et 
427  du  code  pénal,  et  de  plus,  a  fait  une 
fausse  application  des  dispositions  de  la  loi 
du  25  janvier  1817  et  da  décret  du  18  mars 
1806; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  le  23  juin  1860  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège  pour  y  être  fait  droit 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  le  20  jan- 
vier 1860  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  et  que  mention  en  sera  faite  eu 
marge  de  l'arrêt  annulé  ;  condamme  le  dé- 
fendeur aux  frais  de  l'instance  en  cassation 
et  de  l'arrêt  annulé. 

Du  5  novembre  1860.  —  2*  ch.  —  Préê. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— Aapp.  M.  Peteau. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette ,  avocat  gê* 
néral. 


ENTREPOT  FICTIF.  —Manquants.  -  Con- 
fiscation. —  CONDAHNATION  AU  PAYEMENT 
UE  LA  VALEUR. 

En  prononçant  la  conflêcaiion  des  oàjêis 
sortie  d'un  enirepôi  fictif,  à  l'insu  dos 
prépoèés  de  l'adfniniêtraiion^  te  Juge  est 
tenu  de  condamner  en  même  temps  le 
contrevenant,  pour  le  cas  de  non  repro^ 
duction  de  ces  choses,  à  en  payer  ta 
valeur. 

H  n'y  a  pas,  dans  ee  cas,  substitution  d'une 
peine,  celle  du  payement  de  la  valeur,  à 
une  autre  peine,  celle  de  la  confiscalioo. 
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^  j^otêotieée  par  la  loi  (*).  (Loi  du  4  murs 
1846,  art.  »i  el  55  ,•  loi  du  6  avril  1843,  ar- 
ticles 19  et  22  :  code  civil ,  art.  13^,  f38o  et 
1384. 

(t*ADH.  DES  CONTRIBUTIONS,  ^  C.  CIStLElffANS.) 

Aux  termes  de  la  loî  du  4  mars  18IG, 
art.  6,  l'entrepôt  fictif  est  uo  magasin  dé- 
signé par  les  intéressés  et  agréé  par  Tadmi- 
nistration  pour  servir  de  dépôt  aux  mar- 
chandises spécialement  admises  k  jouir  de  la 
faveur  de  cet  entrepôt 

L*entrepositaire  en  a  la  garde  exclusive 
et  doit  fournir  caution  pour  les  droits. 

L*cnlrepositaire  conserve  la  clef  de  Ten- 
trepôt  (art.  317  du  règl.  el  arrêté  royal  du 
7  juillet  1847), 

Les  employés  y  ont  accès  en  tout  temps 
pour  y  exercer  leur  surveillance  (art.  315). 

D'après  leur  comptt  d'entrepôt  avecTad^ 
uiinistraiion  des  douanes,  les  frères  Ceule^ 
mans,  défendeurs  au  pourvoi,  devaient  avoir, 
[au  9  février  1859,  dans  leur  entrepôt  fictif, 
une  quantité  de  290  balles  de  café. 

D'après  l'article  55  de  la  môme  loi  du 
4  mars  1846,  les  manquants  constatés  dans 
les  entrepôts  fictifs,  lorsqu'ils  dépassent 
10  pour  cent  du  compte  résnllant  de  chaque 
certificat  d'entreposage...  sont  considérés 
comme  import(Uion$  frauduleuses  et  punis 
comme  tels.  Toutefois ,  l'amende  et  l'em- 
prisonnement ne  sont  pas  encourus  par 
l'entrepositaire  s'il  est  prouvé  qu'il  est  en* 
lîèrement  étranger  au  délit. 

Le  jour,  0  février  1859,  les  employés 
de  la  douane,  ayant  procédé  au  recensement 
des  balles  de  café  qui  devaient  se  trouver 
dans  leur  entrepôt,  y  constatèrent  un  déficit 
ou  manquant  de  96  balles. 

En  conséquence,  procès-verbal  el,  le  29, 
citation  aux  prévenus  pour  comparaître  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  pour 
entendre  prononcer. la  confiscation  desdîtes 
marchandises  et,  à  défaut  de  représentation 
de  la  marchandise,  s'entendre  condamner 
par  corps  au  payement  de  sa  valeur,  soit 
6,200  francs,  valeur  convenue;  en  outre 
au  payement,  à  titre  d'amende,  de  6,114  fr.. 
90  c,  décuple  des  droits  fraudés,  et  de 


(I)  Voy.  conf.  Paris,  eas«  ,  22  mai  1812  iPasic), 
et  9K  juin  \S\%{JoHru.du  Palais);  Brux.,  eass., 
9  févr.  1836  (ec  Recueil.  ISSti,  1»  p.  118);  Agar, 
Traité  du  eomteHtieuXf  l.  I ,  p.  400  ;  Clinuvequ  et 
Uclic,  t.  1,  p.  96,  no  311  i  Muriu.  v»  CoufiMcalion, 


739  francs  79  cent,  montant  des  droiis,  ad- 
ditionnels et  timbres. 

Tons  ces  chefs  de  concfostons  forent  ad- 
jugés à  l'administration  par  jugement  du 
11  mai  1859,  ainsi  conçu  : 

I  Considérant  qvr'il  est  établi  par  procès- 
verbal  en  due  ferme  des  employés  de  Tad- 
ministration  des  douanes  en  date  do  9  fé- 
vrier 1851^,  qu'à  la  suite  d'une  visite  dans 
l'entrepôt  fictif,  situé  rae  Veke,  n**  37, 
concédé  pour  cafés  aux  sieors  Ceolemans 
frères,  lesdits  employés- •  ont  constité  dans 
cet  entrepôt  un  manquant  de  96  haUes  de 
café  pesant  net  5,559  kilg.  ,  dépassant 
10  pour  cent  du  compte  résultant  de  chaque 
certificat  d'entreposée; 

<  Considérant  qu'il  est  également  établi 
au  procès,  et  d'ailleurs  non  dénié  par  les 
sieurs  CeulemaiiSt  qu'ils  sont  les  en&repo- 
sitalres  de  l'entrepôt  préaoauné  ; 

€  CoBsIdéraot  qo'-aux  lemies  de  rarti- 
de  6  de  la  loi  dn  4  laar»  1946,  r«atrepo* 
siuire  a  la  garde  exchisive  de  Fentrepôi 
fictif  et  doit  fournir  caatîon  pour  le  ptyt- 
neni  des  droits. 

«  Que  les  sieurs  Ceulemansatiègtieul  eu 
vain  que  l'enlèvement  des  96  balles  dealU 
est  question  aurait  été  fait  par  le  proprié- 
taire de  cette  marchandise  le  sieur  Renard- 
Van  Dyck,  puisque,  ayant  la  garde  exclusive 
de  cet  entrepôt,  aux  termes  de  Tartide  cité, 
les  sieurs  Ceulemans  ont  commis  une  faute 
en  laissant  sortir  la  marchamiise  sans  avoir, 
au  préalable,  fait  observer  les  foraialilés  que 
la  loi  prescrit  ;  que,  partant,  ils  ne  sont  pas 
eaiièrement  étrangers  à  la  contraveotion, 
fûtr-elie  commise  par  le  sieur  Reoard-Van 
Dyck  sans  leur  consentement  exprès  ;*qa'ilâ 
invoquent  donc  à  tort  le  paragraphe  dernier 
de  Tan.  55  de  la  loi  dit^  mars  1846  qui 
statue  que  l'amende  et  remprîaoaacBieat  ne 
sont  pas  encourus  par  rentrepositaîre  a'il  e&t 
prouvé  qu'il  est  enlièremeat  étranger  au  d^t; 
«i'ar  ces  motifs, vu  lesart  ^1  delà  loi  du 
4  mars  1846;  37  et  88  de  la  loi  du  i6  aoét 
18t2  ;  19, 21  et  22  de  la  loi  du  6  avril  1843, 
194  du  code  d'inst.  crim.;  51,  57  et  58  du 
nouveau  code  pénal  (loi  du  21  mars  1859)  : 
dont  le  texte  a  été  lu  à  l'audience...; 

«  Déclare  confisquées  les  96  balles  de  café 
formaiit  le  manquant  dont  question  an  pro- 
cès, et  à  défaut  de  les  représenterdans  îa  quàu- 
%aine  de  la  prononciation  du  présent  juge- 
ment^ condamne  dès  à  présent  pour  lors  les 
cités,  par  corps  ,  au  payement  de  Us  tftdeur , 
soit  de  la  somme  de  6,200  /ranci  ;-  les  con- 
damne en  outre  au  payement  de  la  somme 
de  6,1 14  fr.  90  ce  titre  d'amende  du  décuple 
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des  droits  frandés;  ao  {tayeneat  de  733  fr. 
79  c.  moDiaot  des  droîls  en  prineipal,  addi- 
Uonneis  et  timbres;  au  payement  de  3  fr. 
36  c  pour  frais  du  procès- verbal  et»  par  corps, 
aux  frais  du  procès^ 

t  Subsidiairement  et,  pour  le  cas  où  les- 
ditsciiés  ne  payeraient  pas  l^ameode  prédlie, 
les  condamne  à  un  emprisoanemeut  d'une 
année  et ,  en  ce  qiii  concerne  le  payement 
des  frais  de  Tinstance,  fixe  la  durée  de  la 
contrai  Die  par  corps  à  8  jours.  • 

Appel  par  les  frères  Ceulemansè  lacour  de 
Bruxelles  et,  le  28  janvier  1860 ,  arrêt  mo- 
tivé comme  suit  : 

<  Vu  les  conclusions  prises  par  M'  Mo- 
riau,avouédes  appelants,  tendantes  àce  qu'il 
plais»  à  la  cour  recevoir  l'appel  interjeté 
par  les  prévenus  et,  y  faisant  droii,  dire  : 
l<*  que  la  confiscation  des  marchandises  ne 
peut  être  prononcée  faute  de  saisie  de  ces 
niarchajidlses  ;  ^^  que  la  confiscation  des 
marchandises  ne  peut  être  remplacée  par 
une  condamnatjou  au  payement  de  leur  va- 
leur; S**  que  les  appelants  sont  entièrement 
étrangers  au  délit  ;  4**  que  la  condamnation 
au  payement  du  décuple  des  droits  fraudés 
ne  peut  être  cumulée  avec  la  condamnation 
au  payement  du  simple  droit;  en  consé- 
quence décharger  les  appelants  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  de  ces  divers 
chefs,  ainsi  que  de  la  condamnation  aux 
frais  et  dépens  ;' 

«  Entendu  M*"  De  Landsheer  dans  le 
développement  de  ses  moyens  à  Tappui  de 
ces  conclusions  ; 

c  Vu  les  conclusions  prises  par  Bf*  Bau- 
wcns ,  avoué  de  Fadmlniatration ,  tendantes 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  confirmer  le  ju- 
gement du  H  mal  1839  dont  appel ,  con- 
damner las  appelants  par  corps  aux  dépens 
de  leur  appel  ; 

<  'Entendu  M'  Robbe  dans  ses  moyens  à 
Tappui  de  ces  conclusions; 

<  Entendu  également,  M.  Tavocat  général 
Vandeupeereboom,  en  ses  moyens  ei  con- 
clusions; 

«  Entendu  encore  M'  Yan  Overloop 
dans  ses  moyens  de  défense  des  prévenus  ; 

c  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas 
prouvé  que  les  faits  et  circonstances  rap- 
portés dans  le  procès-verbal  du  9  janvier 
1839  sont  inexacts; 

«  Qu'ils  se  bornent  à  soutenir  I*  que  la 
coBfiscatlon  des  marchandises  ne  peut  être 
prononcée  laute  de  saisie;  t""  que  la  eoalis^ 
cation  ne  peut  être  remplacée  par  une  con- 
damnation au  payement  de  leur  valeur; 


3*  (|ue  les  appelants  sont  entièiemeot  étran- 
gers au  délit  ;  4<>  que  la  condamnation 
au  payement  du  décuple  de»  droits  fraudés 
ne  peut  être  cumulée  avec  la  condamnation 
au  payement  du  simple  droit  ; 

«  Sur  le  premier  point  ; 

«  Attendu  que  la  confiscation  est  une 
peineetque  dès  lors  le  juge  ne  peut  se  dis- 
penser d'en  faire  Tapplicaiion ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  subordonné 
la  prononciation  de  cette  peine  à  la  saisie 
des  objets  cottfiscables  ; 

«  Que,  si  les  lois  de  douane  portent  gé- 
néralement qu'en  cas  de  fraude,  les  marchan- 
dises Mront  saisies  et  confisquées,  c'est  que 
ces  lois  s'adressent  non-seulement  aux  juges 
qui  prononcent  la  confiscation,  mais  encore 
aux  employés  de  la  douane  qui  doivent 
opérer  la  saisie,  ce  qui  constitue  deux  choses 
distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  ; 

N  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  ju- 
ges de  remplacer  une  peine  par  une  autre, 
et  notamment  la  confiscation  par  unearaende 
ou  une  indemnité  pécuniaire,  excepté  dans 
les  cas  particuliers  où  cette  substitution  est 
autorisée  par  la  loi  ; 

<  Qu'il  ne  leur  appartient  pas  davantage 
de  régler  Texécuiion  des  peines  prononcées 
par  la  loi,  ou  de  pourvoir  aux  diflicullés  de 
leur  exécution  par  dès  condamnations  ac- 
cessoires ; 

<  Qu'a  la  vérité,  il  est  admis,  en  matière 
de  douane,  que  si  le  fraudeur  a  empêché  la 
saisie  d'une  marchandise  soit  en  refusant  la 
visite,  soit  en  s'opposant  de  quelque  autre 
niaulère  à  ce  que  les  employés  exercent 
leurs  fonctions,  il  peut  être  condamné  à 
représenter  les  objets  de  la  confiscation  ou 
à  en  payer  la  valeur; 

«  Mais  que  cette  jurisprudence  ne  con- 
trarie pas  les  principes  ci-dessus  posés, 
puisque  en  pareil  cas  la  marchandise  ayant 
été  soustraite  à  la  saisie  par  un  autre  délit 
(art.  224  de  la  loi  générale),  et  ce  délit  ayant 
eu  pour  résultat  de  priver  le  fisc  d'un  béné- 
fice éventuel,  il  est  juste  et  légitime  que  le 
prévenu  refournisse, à  titre  de  restitution  ou 
de  dommages  et  intérêts,  la  valeur  de  l'objet 
enlevé  ou  soustrait  à  son  créancier  ; 

<  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appe- 
lants n'ont  rien  fait  ni  tenté  pour  empêcher 
la  saisie  des  96  halles  de  café  en  question; 
que  si  la  saisie  n'en  a  pas  été  faite  à  la  sortie 
de  leur  entrepôt  fictif,  ainsi  que  le  permet- 
Uit  l'art.  31  de  la  loi  du  4  mara  1846, c'est 
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au  aombrë  insuffisant  ou  à  la  négligence  de 
ses  propres  agents  que  le  fisc  doit  8*en 
prendre  de  n'avoir  pas  sous  la  marn  l'objet 
de  la  confiscation ,  libre  à  lui  de  le  saisir  en 
vertu  du  présent  arrêt  s'il  le  trouve  encore 
dans  la  possession  des  appelants; 

c  Sur  le  troisième  point  : 

c  Attendu  que  le  procès-verbal  du  délit 
porte  :  qu'après  avoir  constaté  un  manquant 
de  06  balles  de  café,  les  employés  ont  fait 
remarquer  celle  circonstance  au  sieur  Gus- 
uve  Renard,  commis  de  la  maison  Renard- 
Van  Dyck,  propriétaire  de  la  marcbandise,  et 
que  ledit  Gustave  Renard  leur  a  répondu 
immédiatement,  qu'en  effet,  un  enlèvement 
de  06  balles  de  café  destinées  pour  la  con- 
*  sommation  avait  eu  lieu  depuis  deux  ou  trois 
jours,  sur  le  dire  de*  skurt  Ceulemam  frères , 
que  ce  mouvement  pouvait  s'opérer  en  aUen- 
^dani  q^e  la  déclaration  en  fût  faite;  que  le 
sieur  Léopold  Pensins,  commis  du  sieur 
Ceulemans,  et  ayant  pouvoir  pour  agir  en 
leur  nom,  s'est  préseulé  ensuite  au  bureau 
des  employés  pour  assister  k  la  rédaction  du 
procès-verbal  ;  que  ce  procès-verbal  lui  a 
étéju,  qu'il  n'a  pas  voulu  le  siper,  mais 
qu'il  eu  a  accepté  une  copie  sur  timbre  saus 
protestations  ni  réserve  d'aucune  espèce; 

<  Attendu  que  les  sieurs  Ceulemans  u'out 
pas  désapprouvé  cette  conduite  de  leur  agent; 

a  Qu'il  est  donc  établi  à  toute  évidence 
que  si  la  marcbandise  a  été  enlevée  par  un 
tiers,  les  entrepositaires  avaient  connais- 
sance de  cet  enlèvement,  qu'ils  auraient  pu 
l'empécber,  et  coiiséquemment  qu'ils  n'ont 
pas  été  entièrement  étrangers  au  délit  ; 

c  Sur  le  quatrième  point  : 

<  Attendu  que  toute  marcbandise  impor- 
tée, en  sortant  d'un  entrepôt  pour  être  livrée 
à  la  consommation,  doit  acquitter  les  droits 
de  douane  ; 

€  Que  la  loi  du  4  mars  1846  dit  même,  en 
son  art.  40,  quédaus  les  entrepôts  fictifs,  les 
droiu  sur  les  manquants  doivent  être  payés 
au  comptant  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  Indé- 
pendante des  peines  prononcées  par  l'art.  55 
'  de  la  même  loi,  d'où  il  résulte  que  l'admi- 
nistration est  fondée  à  réclamer,  dans  l'es- 
pèce, non-seulement  le  décuple  des  droits 
à  titre  d'amende,  mais  encore  le  simple 
droit  sur  les  06  balles  de  café  sorties  de  Ten-i 
trepêt  des  appelants  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  stauiant  sur 
l'appel  des  prévenus,  met  le  jugement  dont 
il  est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  cou- 
damné  les  appelants  à  représenter  les  06  bal- 


les de  café  dont  il  s'agit,  et  faute  de  ce  faire 
daus  la  quinzaine  de  la  prononciation  du 
jugement  à  en  payer  la  valeur,  soit  une 
somme  de  6,^00  francs; 

«  Les  décharge  de  cette  condamnation  ; 

c  Confirme  en  tous  les  autres  points  le  ju- 
gement prémentionné;  condamne  les  pré- 
venus par  corps  aux  frais  de  leur  appel,  tant 
envers  la  pajrtie  publique  qu'envers  l'admi- 
nistration ;  fixe  à  8  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte pour  le  recouvrement  des  frais.  > 

L'administration  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  pour  fausse 
interprétation  et  violation  des  ai^t.  51  et  55  de 
la  loi  du  4  mars  1846;  fausse  application  de 
l'art.  51  :  violation  des  art.  iO  et  22  de  la  loi 
du  6  avril  1843  ci  violation  des  art.  i38i, 
1585  et  4384  du  code  civil. 

Il  est  de  principe  et  de  jurisprudence, 
disait  la  demanderesse,  qu'en  matière  de 
douane,  la  conGscation  est  moins  uue  peine 
que  la  réparation  civile  du  dommage  réel 
ou  du  dommage  légalement  présumé  que  la 
fraude  fait  éprouver  au  trésor,  en  géuant 
ou  en  appauvrissant  l'industrie  nationale  et 
en  diminuant  ainsi  l'une  des  sources  qm 
alimentent  le  trésor  de  l'État  ;  aussi  la  pow- 
suite,  en  cette  matière ,  est-elle  exclusive- 
ment abandonnée  à  l'administration,  le  mi 
nistère  public  n'étant  que  partie  jointe  (loi 
gén.  du  26  août  4822,  art.  247). 

Lorsque,  par.  un  fait  indépcudant  de  Fad- 
minisiration ,  refus  ou  violeuce,  une  ia;ir- 
cbandise  frappée  de  confiscation  n'a  pu  être 
atteinte  par  une  mainmise  réelle,  cette  con- 
fiscation n'en  doit  pas  moins  être  pronouccc 
par  les  tribunaux,  et  s'il  n'y  a  eu  et  pu  avoir, 
comme  dans  l'espèce,  qu'une  saisie  fictive, 
les  tribunaux  peuvent  et  doivent,  eu  celte 
matière,  condamner  à  payer  la  valeur  des 
,  objets  saisis  fictivement. 

L'arrêt  repousse  cette  opinion  :  il  se  base 
sur  ce  qu'on  ne  peut  remplacer  une  peine 
par  une  autre  peine  et  notamment  la  coofis- 
cation  par  une  amende  ou  indemnité  pécu- 
niaire; 

C'est  une  erreur;  la  loi,  telle  qu'elle  est 
conçue,  doit  être  exécutée;  il  n'y  a,  eu 
réalité,  dans  la  décision  du  premier  juge 
qui  ordonne  le  payement  de  la  valeur  cou- 
venue,  à  défaut  de  représentation  du  café 
soustrait,  qu'une  seule  pénalité;  ce  n*esi 
pas  une  autre  et  nouvelle  peine  qu'on  subsU- 
tue  ou  qui  remplace  la  confiscation  ;  c^est 
la  condamnation  à  payer  la  valeur  représen- 
tant le  manquant  ;  c'est  la  suite  nécessaire 
de  la  saisie  fictive;  elle  est  le  seul  mode 
j  possible  d'infliger  la  pénalité  établie  par  la 
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Joi  etd*aUeiDdre  «onbul.  Le  juge,  eo  réalité, 
oe  prononce  pas  deux  peines,  il  ne  prononce 
que  la  x^onfîscation  sous  Tune  ou  Fautre 
forme,  et  nullement  une  amende  remplacée 
par  une  indemnité. 

Aux  termes  de  la  loi,  dès  qu'un  manquant 
est  constaté,  la  fraude  est  consommée  sans 
devoir  s'occuper  de  la  manière  dont  elle  a 
été  opérée. 

La  loi  n'impose  pas  à  Tadministration 
un  devoir  de  surveillance  inutile  et  impos- 
sible à  remplir;  en  accordant  la  garde  ex- 
clusive de  Tentrepôt  aux  contribuables,  elle 
a  déclaré,  à  Paru  555  du  règlement  (arrêté 
royal  du  7  juillet  1847) ,  que  les  quantités 
enlevées  de  Fentrepôt,  en  l'absence  des  em- 
ployés, constituent  un  manquant  dans  l'en- 
trepôt et  l'art.  55  punit  ce  manquant.  Par 
cela  seul  qu'il  existe,  il  y  a  présomption 
légale  que  Tenlivement  a  eu  lieu. 

Or,  si.  la  chose  est  soustraite;  si  la  con- 
fiseation  ou  plutôt  la  mainmise  sont  maté- 
riellement Impossibles;  si  les  défendeurs 
ont  posé  un  fait  qu'il  était  impossible  à 
l'administration  d'empêcher,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  saisie  fictive,  saisie 
de  la  valeur ,  et,  partant,  condamnation  à 
payer  cette' valeur.  Nos  lois  ûscales  elles- 
mêmes  indiquent  des  cas  où  la  eonfiication 
se  résume  en  condamnation  à  payer  la 
valeur. 

Lorsque  en  douane  des  marchandises  sont 
ssiisies  et  que  la  mainlevée  a  été  accordée, 
le  juge,  en  déclarant  la  confiscation  valable, 
condamne  à  payer  la  valeur  convenue  et 
fixée  au  procès-verbal. 

Comme  on  ne  peut  saisir  que  fictivement 
nn  objet  qui  aurait  dû  être  représenté,  le 
défaut  de  représentation  constitue  par  lui- 
même  la  contravention,  le  manquant  est  le 
corps  du  délit.  Ainsi,  sous  le  régime  précédent 
en  matière  de  brasserie,  lorsque  l'existence 
d'un  brassin  chez  un  brasseur  était  constatée 
par  la  déclaration  de  mise  de  feu  et  qu'il 
avait  faussement  indiqué  l'heure  de  l'enton- 
uement,  circonsunce  qui  emportait  la  con- 
fiscation, et  que  les  employés,  arrivant  pour 
assister  à  cette  opération,  la  trouvaient  ter- 
minée, on  saisissait  fictivement  la  valeur  du 
brassin  quoique  l'on  ne  retrouvât  pas  la  bière 
(Agar,  Traité  du  contentieux,  t.  1,  p.  400). 

Lorsque  des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi  ont  été  déclarés  en  passe-debout  et 
que  la  vérification,  qui  s'exécute  à  la  sortie, 
constate  qu'on  a  substitué  Teau  ou  autre 
liquide,  on  peut  saisir  la  valeur  des  boissons 
non  représentées,  parce  que  c'est  le  défaut 
de  représentation  des  boissons  entrées  qui 
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constitue  la  contravention  (Agar,  eo  loc.)i 
La  jurisprudence  nous  donne  des  exem- 
ples de  l'application  de  ces  principes.  Voyez, 
entre  autres,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  22  mai  1842,  Post- 
mste.  ' 

c  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  pour 
raison  douces  quantités  manquantes  lé  sieur 
Plumier  n'avait  fait  aucune  déclaration  el 
qu'ainsi  elles  avaient  disparu  sans  qu'ileât  eu 
décharge  sur  son  compte  ouvert...  ; 

«  Considérant  que  la  cour...  a  refusé  de 
prononcer  la  confiscation  de  la  valeur  des- 
dites quantités  d'eau-de-vîe  et  vins  man- 
quantes; 

€  Considérant  qu'en  vain,  pour  justifier 
ce  refus,  elle  a  jugé  et  déclaré,  non-seule- 
ment qu'il  n'y  avait  lien  à  la  confiscation 
demandée  et  à  l'amende  que  dans  l'Kypo- 
thèse  011  le  procès^verbal  aurait  comtaté  la 
sortie  ou  dietraction  frauduleuse  du  vin,..  » 

Un  autre  arrêt  du  25  mai  1812,  même 
recueil,  dit  :  c  Considérant  que,  néanmoins, 
au  lieu  de  prononceri  contre  le  sieur  Yan- 
hamme,  la  confiscation  des  quatre  tonneaux 
de  vin  saisis  et  delà  valeur  des  555  litres  de 
vins  en  bouteilles  (c'était  le  manquant  con- 
staté)... > 

On  voit  que  l'espèce  est  identique  el  elle 
se  produisait  sous  une  législation  qui  pronon- 
çait aussi  la  confiscation. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  deBelgi- 
quedu5févrierl83^(/'aj.,l.  118)  proclame 
aussi  les  mêmes  principes  ;  dans  celte  espèce, 
le  contrevenant  s'était  refusé  k  la  visite  et  à 
l'enlèvement  de  deux  pipes  d'esprit-de-vin. 
L'arrêt  dit  :  «  Attendu,  quant  au  deuxième 
moyen,  que  l'art.  177  de  la  loi  générale  or- 
donne la  confiscation  de  la  marchandise  ; 
que  le  jugement  attaqué  constate,  de  la  part 
du  demandeur,  le  refus  de  la  remettre  aux 
employés  et  que  tout  débiteur  d'une  chose 
doit  en  payer  la  valeur  s'il  la  soustrait  à  son 
créancier  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement,  en 
condamnant  au  payement  de  cette  valeur,  n'a 
appliqué  aucune  peine  qui  ne  fût  établie  par 
la  loi.  • 

Ainsi  la  cour  ne  voyait,  dans  celte  dispo- 
sition du  premier  juge,  aucun  remplacement 
d'une  peine  par  une  autre  peine;  c'était, 
pour  elle,  l'application  d'une  seule  peine, 
celle  de  la  confiscation  sous  la  seule  forme 
possible. 

La  décision  attaquée  s'est,  évidemment , 
inspirée  de  la  doctrine  de  cet  arrêt  lors- 
qu'elle dit  :  I  qu'à  la  vérité  il  est  admis,  en 
matière  de  douanes,  que   si  le  fraudeur 
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a  empêché  la  s oiiic  d*une  marchandiu,  soit 
en  refusant  la  visite,  soit  en  s'dpposant  de 
quelque  autre  manière  à  ce  que  les  employés 
exercent  leurs  fonctions,  il  peut  être  con- 
damné à  représenter  les  objets  de  la  confis- 
caiîon  où  à  en  payer  la  valeur;  mais  cetie 
jurisprudence  ne  contrarie  pas  les  principes 
ci-dessus  posés  puisque,  en  pareil  cas,  la 
marchandise  ayant  été  sousiraile  à  la  saisie 
par  un  autre  délit  (loi  générale,  ^rt.  524),  et 
ce  délit  ayant  eu  pour  résultat  de  priver  le 
6$c  d'un  bénéfice  éventuel,  il  est  juste  et 
légitime  que  le  prévenu  refournisse,  à  tilre 
de  restitution  ou  de  dommages  -  intérêts , 
la  valeur  de  rohjet  enlevé  ou  eou$traU  à  son 
créancier; 

€  Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  les  appe- 
lants n'ont  rien  fait,  etc..*  • 

Il  est  à  remarquer,  d'abord,  que  la  cour 
éuit  sous  rimpression  de  cetie  idée  que 
Tadministration  aurait  dû  ou  pu  saisir  la 
marchandise  à  la  sortie  de  Fentrepot,  ce  qui 
sera  démontré  être  une  erreur;  mais  indé- 
pendamment de  cela,  le  raisonnement  de 
Tarrét  frappe  à  faux. 

En  effet,  si,  pour  un  motif  quelconque, 
le  juge,  en  cas  de  saisie ,  condamne  àpaifer 
la  valeur,  il  n'en  remplace  pas  moins,  d  après 
l'arrêt,  une  peine  par  une  autre  peine , 
amende  ou  indemnité  pécuniaii-e^ctcelaesi 
dautant  plus  vrai  que,  sous  Tempire  des 
art.  324  et  325  de  la  loi  générale,  les  déliu  de 
refus  et  de  résistance  sont  punis  par  d'au- 
tres pénalités  et  cela  indépendamment  des 
amendes  et  confiscations  encourues  pour  les 
contraventions  dont  ces  délits  pourraient 
être  accompagnés. 

Il  est  inutile  d'examiner  la  jurisprudence 
qui.  en  matière  ordinaire  et  forestière, 
permet  de  condamner  à  payer  la  valeur  des 
objets  confisqués  :  cette  doctrine  est  contro- 
versée. Dans  lespèce,  il  s'agit  d'une  mauere 
spéciale  où  l'amende  et  la  confiscation  ont 
un  caractère  évident  de  réparation  civile  ; 
et  l'arrêt  attaqué  lui-même  admet  qu  il  esi 
des  cas  où  il  est  juste  et  légiUme  qge  le  pré- 
venu refournisse,  à  Utre  de  restitution  ou  de 
dommages-intérêts,  la  valeur  de  Tobjei  en- 
levé à  son  créancier;  or,  l'entrepôt  fictif  est 
à  la  garde  exclusive  de  Tenlrepositaire,  il 
en  a  la  clef,  les  enlèvements  peuvent  se  faire 
la  nuit  comme  le  jour;  l'administration  na 
pas  à  en  surveiller  les  abords.  Celle  surveil- 
lance, au  surplus,  serait  impraticable;  la 
création  des  entrepôts  fictifs  est  une  faveur 
uniquement  profiuble  au  commerce,  la 
marchandise  est  le  «âge  du  trésor,  c'est  un 
dépôt  confiée  Ui  garde  du  négociant,  et  celui- 


ci  doit  en  répondre  ou  en  rembourser  la  va- 
leur. 

Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqiié  constate  que 
les  défendeurs  ne  sont  pas  étrangers  à  l'en- 
lèvement des  96  balles  de  café,  ils  auraient 
donc  pu  l'empêcher;  doAc  ils  sont  tout  au 
moins  complices  du  dommage  causé.  En 
principe,  celui  par  la  faute  duquel  un  dom- 
mage est  causé  à  autrui ,  oblige  celui,  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer 
(code  civil,  art  1382,  1585  et  1584  ;  loi  du 
4  mars  1846,  art.  51,  55);.  or,  quelle  peine 
pourrait  encourir,  quel  dommage  réparerait 
l'entreposîtaire  infidèle,  s'il  n'était  tCTu  de 
remplacer  les  marchandises  confiées  à  sa 
garde  par  leur  valeur  ?  Comment  le  bot  ma- 
nifeste de  la  loi  pourrait-il  être  atteint?  Ne 
vaudrait-il  pas  autant  dire  qu'elle  est  sup- 
primée? 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  concltt 
à  la  cassation  en  ces  termes  : 

«  Les  art.  19  et  22  de  la  loi  do  6  avril 
1845,  sur  la  répression  de  la  fraude  en  ma- 
tière de  douanes,  portent  que  les  marchan- 
dises, dont  on  a  tenté  d'éviter  de  faire  la  dé- 
claration à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royame, 
en  cherchant  ainsi  ^  frauder  les  droili  dn 
trésor,  seront  saisies  et  confisquées;  et  les  a^ 
ticles  51  et  55  de  la  loi  du  4  mars  184f . 
sur  la  même  matière,  appliquent  la  mèie 
mesure  aux  marchandises,  qui  entrent  dan 
tes  entrepôts,  ou  qui  en  sortent,  en  contraven- 
tion aux  formalités  éublies ,  ce  qui  est  par- 
faitement rationnel,  puisque  IcsmarebaïKlises 
en  entrepôt  sont  censées  se  trouver  sur  le 
lerrhoire  étranger.  La  disposition  des  ar- 
ticles 51  et  55  est  générale,  et  elle  eonceme 
les  entrepôts  particuliers  ou  ficilfc,   teat 
aussi  bien  que  les  enirepôu  francs  oo  pu- 
blics. 

fl  Quelle  est  donc  la  portée  de  cette  dis- 
position de  confiscation,  décrétée  par  1^ 
lois  du  6  avril  1845  et  du  4  mars  1846?  ne 
donne-t-elle  au  fisc  d'autre  droit  que  celui  ëe 
poursuivre  la  recherche  et  la  saisie  récHe 
des  marchandises  dont  la  loi  a  décrété  la 
confiscation,  sans  pouvoir  jamais  s'en  pren- 
dre à  celui  qui  les  a  fait  disparaître,  en 
consommant  un  fait  de  fraude  :  on  bien  lai 
donne-t-elle  aussi  action  contre  le  frasdenr 
lui-même,  en  cas  de  disparition  de  ces  mar- 
chandises, pour  le  faire  condamner  à  loi  en 
payer  la  valeur,  à  défaut  de  les  représenter? 
c  La  première  de  ces  deux  opinions,  qni 
est  celle  de  l'arrêt  attaqué,  nous  parait  peu 
juridique.  Le  frandeur,  qui,  par  soB  adresse 
parvient  à  soustraire  ses  marchandises  aux 
agents  du  fisc,  ne  mérite  pas  pins  de  (aTCor 
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que  le  fraadear  qui  n*y  réussit  pas  :  tous 
deux  violent  également  la  lot ,  et  îl  n'est 
ni  juste  ni  légitime  que  le  premier,  plutôt 
que  le  second,  jouisse  impunément  des  fruits 
d*unecontravention.  Or  c'est  ee  qui  arrivera, 
si  la  confiscation  ne  donne  que  des  ^foits 
exclusifs  sur  les  marchandises  fraudées;  sans 
laisser  ouverture  à  aucun  recours  contre 
Fauteur  de  la  fraude  personnellement. 

c  Quoiqu'il  soit  de  la  nature  de  la  confis- 
cation de  ne  frapper  que  des  choses  déter^ 
minées,  et  qu'il  soit  de  principe  que  le  juge, 
ne  pouvant  dénaturer  les  peine%  n'est  pas 
libre  de  laisser  aux  contrevenants  l'option 
de  livrer  les  objets  confisqués  ou  d'en  payer 
la  valeur,  ou  d'admettre  les  contrevenants, 
sur  leur  demande,  à  payer  cette  valeur  pour 
conserver  ces  objets,  il  ne  s'ensuit  aucune- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'administration , 
qu'elle  ne  soit  pas  en  droit  de  demander,  i 
défaut  de  représentation  des  choses,  le  paye- 
ment de  leur  valeur,  et  que  le  juge  ne  puisse 
accueillir  cette  demande  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. 

c  L'administration  étant  impropriée,  par 
la  confiscation,  des  objets  qui  en  sont 
atteints,  tout  contrevenant  qui  possède  de 
pareils  objets,  en  devient  débiteur  envers 
elle.  Or,  le  débiteur  d'une  chose  doit  en 
payer  la  valeur,  s'il  la  soustsait  à  son  créan» 
eier.  Les  lois  romaines  donnaient  au  créan- 
cier Faction  tni jcarîa  ^  pour  le  contraindre 
à  ce  payement,  et  les  art.  4382  et  1383  du 
code  civil  lui  donnent  aujourd'hui  action  à 
la  même  fin. 

c  En  concluant  à  la  confiscation  des 
marchandises  fraudées  parles  frètes  Ceule- 
inans ,  ce  qu'elle  pouvait  faire  malgré  leur 
disparition,  l'administration  pouvait  aussi, 
va  leur  refus  de  les  représenter,  constaté  au 
procès,  conclure  à  la  condamnation  de  payer 
leur  valeur.  Ce  n'était  pas  là  demander  au 
joge  de  substituer  une  peine  à  une  autre, 
mais  seulement  de  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts,  que  l'administraUon 
^vaît  qualité  pour  former,  dont  le  juge  était 
(u>mpétent  pour  connaître,  et  dont  le  refus 
de  représenter  les  marcluindises  établissait 
la  justification. 

c  L'arrêt  attaqué  reproche  au  fisc  de  n'a- 
voir pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
arrêter  les  marchandises,  au  moment  où  la 
fraude  se  consommait  ;  c'est-à-dire  lorsque 
les  frères  Ceulemans  les  enlevaient  de  leur 
enirepêt  fictif  sans  faire  de  déclaration.  Dans 
le  fait,  ce  reproche  n'a  rien  de  fondé,  puis- 
que l'entreposiuire  conserve  la  clef  de  l'en- 
trepôt fictif,  que  la  garde  lui  en  est  confiée , 


et  que  l'article  55  de  la  loi  du  4  mars  1846 
admet  le  fisc  à  constater  les  fraudes,  en 
procédant,  dans  tout  entrepôt  particulier  ou 
fictif,  à  des  recensements,  pour  faire  décou- 
vrir les  manquants.  Mais  ce  reproche  fût-il 
fondé  autant  qu'il  ne  l'est  pas,  il  n'en  peut 
résulter  aucune  conséquence  légale  quant  à 
la  confiscation  et  à  ses  suites.  Du  moment 
où  il  y  a  fraude,  il  y  â  lieu  à  confiscation  :  et 
les  effets  de  la  confiscation  doivent  être  les 
mêmes  dans  le  cas  de  l'article  55,  que  dan> 
tous  les  autres  cas.  Elle  enlève  aux  contre- 
venants la  propriété  de  leurs  marchandises 
pou  r  en  investir  le  fisc;  et  lorsque  les  contreve- 
nants les  soustraient  à  une  mainmise  réelle, 
ils  doivent  être  tenus  des  mémesdommages- 
intérêts  que  s'ils  privaient  le  fisc  de  toute 
autre  chose  dont  il  fût  propriétaire. 

f  La  soustraction  des  marchandises  frau- 
duleusement sorties  d'entrepôt  n'est  que  la 
continuation  du  fait  de  fraude  que  la  loi 
punit  de  la  cx>nfiscation  ;  et  les  tribunaux 
correctionnels,  saisis  de  la  connaissance  d'uu 
délit,  doivent  connaître  des  réparations  ci- 
viles accessoires  à  ce  délit. 
I       c  La  cour  de  Bruxelles ,  en  prononçant 
j  la    confiscation  ,    mais    en   décidant    que 
j   l'administration  n'avait   d'autre   droit   en 
{  vertu  de  la  confiscation  que  celui  de  s'em- 
î  parer  des  marchandises,  si  elle  les  trouvait 
I  encore  en  possession  des  contrevenants ,  et 
!  en  réformant  le  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers, qui  les  avait  condamnés,  à  défaut  de 
représenter  les  marchandises,  à  en  payer  la 
valeur,  a  donc  violé  les  articles  1382et1383 
du  code  civil,  invoqués  par  le  pourvoi. 

<  Nous  concluons  à  la  cassation,  avec 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  une 
autre  cour  d'appel,  et  avec  condamnation 
des  défendeurs  aux  dépens  tant  de  Finsunce 
en  cassation  que  de  l'arrêt  annulé.  > 

àaaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  fausse  interprétation  et  la 
violation  des  articles  51  et  55  de  la  loi  du 
4  mars  4846;  tinsse  application  de  l'art.  51 
précité;  violation  des  articles  19  et  22  de  la 
loi  du  6  avril  1845;  violation  des  art.  1382, 
1383  et  1384  du  code  civil; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  obtenu 
bn  entrepôt  fictif;  qu'en  le  demandant  ei 
l'obtenant,  ils  se  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  que  les  lois  imposent  à  ceux  qui 
obtiennent  de  pareils  entrepôts  ; 

Attendu  que,  d'après  Partide  6  de  la  loi  du 
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4  mars  1846 ,  l'entreposîtaire  a  la  garde  ei- 
dusîve-du  magasin  désigné  et  agréé  pour 
eotrepéi  fictif,  et  que  seul  il  en  conserve  la 
clef  (art.  317  de  Parréié  royal  du  7  juillet 

4847); 

Attendu  que  le  9  février  1859,  les  employés 
de  la  douane  ont  procédé  au  recensement 
de  la  quantité  de  café  qui  devait  se  trouver 
dans  l'entrepôt  dont  il  s*agit,  et  qu'ils  ont 
constaté  un  déficit  de  96  balles  de  café,  et 
que,  de  ce  chef,  ils  ont  dressé  le  procès-verbal 
qui  fait  le  fondement  du  procès  ; 

Attendu  que  Part.  55  de  la  loi  du  4  mars 
1 846  décide  que  les  manquants  constatés  claiis 
les  eutrepôis  fictifs,  lorsqu'ils  dépassent  dix 
pour  cent  du  compte  résultant  de  chaque 
certificat  d'entreposage  :  teront  considérés 
comme  importations  frauduleuses  et  punis 
comme  telles; 

Attendu  qu'il  faut  recourir  k  la  loi  du 
6  avril  1843,  pour  connaître  comment  les 
Importations  frauduleuses  sont  punies; 

Attendu  que  l'article  19  de  cette  loi  porte 
que  tout  capitaine...  et  tous  autres  individus 
qui,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  tenteraient 
d'éviter  de  faire  soit  au  premier  bureau,  soit 
k  tout  autre  bureau  où  cela  devrait  avoir 
lieu,  les  déclarations  requises  et  cherche- 
raient ainsi  à  frauder  les  droits  du  trésor... 
serontj)unis  d'un  emprisonnement  de  4  mois 
au  moins  et  d'un  an  au  plus  ; 

Attendu  que  l'article  22  dispose  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  19,  les  marchan- 
dises seront  saisies  et  confisquées,  et  les  con- 
trevenants encourront  une  amende  égale  au 
décuple  des  droits  fraudés,calculés  d'après  les 
droits  les  plus  élevés  de  douanes  ou  d'accises  î 

Attendu  que,  d'après  ces  différents  textes, 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  correction- 
nel d'Anvers  a  adjugé  les  conclusions  du 
demandeur , '«t  a  déclaré  confisquées  les 
96  balles  de  café  formant  le  manquant  dont 
question  au  procès,  et  à  défaut  de  les  repré- 
senter dans  la  quinzaine  de  la  prononciation 
du  jugement,  a  condamné  dés  à  présent  et 
pour  lors  les  cités  par  corps  au  payement 
de  la  valeur,  soit  de  la  somme  de  6,200  fr., 
ce  qui  était  la  valeur  convenue; 

Attendu  que,  sur  appel,  l'arrêt  attaqué  a 
réformé  cette  partie  du  jugement,  et  l'a  mise 
à  néant,  en  tant  qu'il  a  condamné  les  appe- 
lants (ici  défendeurs)  à  représenter  les 
96  balles  de  café  dont  il  s'agit,  et  faute  de 
ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  à  en  payer  la  valeur,  soit 
unesomme  de  6,200  fr.  et  les  à  déchargés  de 
cette  condamnation  ; 


Attendu  que  cet  arrêt  contrevient  expres- 
sément à  l'article  6  précité  de  la  loi  du 
4  mars  4846,  d'après  lequel  l'enu^posiuire 
a  la  garde  exclusive  du  magasin  désigné  et 
agréé  pour  entrepôt  fictif,  et  à  l'article  1384 
du  code  civil  qui  décide  qu*on  e^t  responsa- 
ble des  choses  qu'on  a  sous  sa  garde; 

Attendu  que  cette  Responsabilité  consiste 
dans  Tobligation  de  représenter  la  chose 
elle-même,  et,  à  défaut  de  la  représenter, 
d'en  payer  la  valeur  ; 

Attendu  que  cette  obligation  de  payer  la  va- 
leur n'est  pas  la  substitution  d'une  peine  à 
une  autre,  comme  le  prétend  Tarrét  attaqné, 
mais  c'est  l'obligation  que  contracte  eelui 
qui  obtient  un  entrepôt  fictif,  qui  en  a  \i 
garde  exclusive  et  qui  ^  a  seul  la  clef; 
l'obligation  de  payer  la  valeur  dans  ce  cas 
dépend  de  Tobligation  de  refoumir  la  chose, 
elle  y  est  attachée,  en  fait  partie  secondaire 
et  inhérenle'queVoet  appelle  adjeetitiaqseli- 
tas{fS,  de  condictionetriticaria,  n^  2),  et  qu'elle 
peut  même  être  prononcée  ofich  jtdim 
(Vinniu9,  dans  ses  Questions  choisies,  liv.  1", 
chap.XXXlX,  2*  alinéa)  ('); 

Attendu  que  la  faculté  laissée  par  Vwh 
attaqué  de  saisir  les  96  balles  de  caféiwi 
il  s'agit,  si  elles  sont  encore  en  la  pooes- 
sion  des  appelants,  ici  défendeurs,  est  illi- 
soire,  puisqu'il  est  constant  et  d'après  k 
procès-verbal,  et  d'apl*ès  l'arréi  lui-méne 
qu'elles  ne  sont  plus  en  leur  possession  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  faculté  coo- 
ditionnelle  de  saisir  ne  satisfait  pas  aux  lob 
précitées,  qui  prononcent  la  confiscaiioo 
pure  et  simple  du  déficit  de  plus  de  dix  poor 
cent,  danPB  tous  les  cas  où  il  est  consuté 
dans  un  entrepôt  fictif,  et  que  l'article  55 
précité  de  la  loi  du  4  mars  1846  ùAi  bien 
une  exception  quant  à  l'emprisonnement  et 
à  l'amende  en  cas  de  déficit,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  l'entrepositaire  est  entièremsi 
étranger  au  délit,  mais  qu'il  ne  fait  aucune 
exception  dans  ce  cas  pour  la  confiscation, 
d'où  il  résulte  que  dans  ce  cas-li  même  la 
confiscation  doit  avoir  lieu  par  la  raison  que 
l'entrepositaire  a  sous  sa  garde  le  magasin 
et  tout  ce  qui  s'y  trouve  entreposé,  et  qu  à 
moins  de  force  majeure,  il  y  a  négligence  de 
laisser  disparaître  la  marchandise,  et  par 
conséquent  obligation  de  la  reproduire  oo 


(I)  Cea  priocipes  sont  élablis  aa  titre  du  Dige»ic 
de  condieiione  iriticariaf  et  si  le. nom  de  celle  «ou* 
diction  n*C8l  guère  d^usageau  barreau,  lacho^e  Ile 
même  est  très-usitée,  comme  TobserTe  Heiaereiu> 
ff.  i  et  sMI  8*est  élcyédes  controverses  entre  les  aaleuri 
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d'en  payer  la  valeur  d'après  Fart.  1 585  du  code 
cWîl; 

Attendu  que  cela  doit  avoir  lieu  à  plus 
forte  raison  dans  Tespèce,  puisque  Tarréi 
décide,  pour  prononcer  Famende  décuple, 
qu'il  est  établi  ^  toute  évidence  que  si  la 
marchandise  a  été  enlevée  par  un  tiers,  les 
entrepositaires  avaient  connaissance  de  cet 
enlèvement,  qu'ils  auraient  pu  l'empêcher 
et  conséquemnient  qu'ils  n'ont  pas  été  en- 
tièrement étrangers  au  délit; 

Attendu  que  ce  motif  de  l'arrêt  attaqué 
suffisait  pour  faire  ordonner  la  représenta- 
tion de  la  chose  enlevée  ou  d'en  payer  la 
▼aleur  d'après  les  art.  4585  et  1584  du  code 
civil  ; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  et  les  prin- 
cipes rappelés  ci-dessus,  c'est  bien  à  tort 
que  l'arrêt  attaqué  dit  qu'on  ne  peut  pas 
régler  Feiéèution  des  peines  prononcées  par 
la  loi  ou  pourvoir  aux  difficultés  de  leur 
exécution  par  des  condamnations  acces- 
soires; 

Que  c'est  une  véritable  condamnation  qui 
devait  avoir  lieu  même  officio  judiciê ,  dans 
l'espèce;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que 
celui  qui  cesse  de  posséder  par  dol  doit 
être  condamné  comme  possesseur.  (Loi  151, 
de  regniis  jtir m)  ('); 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  exigeant 
une  saisie  réelle  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle Kl  de  la  loi  du  4  mars  1846  et  a  violé 
l'article  55  de  la  même  loi,  puisque  s'il  est 
vrai  que  lors  de  l'entrée  en  fraude  à  la  fron- 
tière du  royaume  ou  lorsqu'on  surprend  la 
sortie  en  fraude  de  l'entrepôt  fictif,  ce  q  ui  équi- 
vaut  à  l'introduction  en  fraude  à  la  frontière, 
la  saisie  doit  être  réelle,  parce  qu'elle  est 
possible,  le  législateur  a  senti  qu'il  était 
impossible  de  cerner  jour  et  nuit  tous  les 
entrepôts  fictifs  du  royaume,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  a  établi  un  mode  spécial  de  con- 
stater, à  rint^rieiff  de  l'entrepôt  fictif,  non 
pas  une  fraude  qui  se  commettait  dans  le 
moment,  et  pour  laquelle  on  pouvait  mettre 
la  main  sur  la  marchandise  ou  la  saisir 
réellement,  mais  une  fraude  qui  avait  eu 

sar  la  qaeslîon  de  savoir  :  quelle  époqae  il  fallait 
rhoifir  lorsque  la  valeur  de  la  ebose  due  et  oon  re- 
préseutée  a  varié,  au  moins  sont-ils  d^aeeord  que  la 
valeur  doil  être  ronruie  eomme  représentation  de  Ta 
chose  due;  plusieurs  disent  même  que  cela  va  sans 
dire,  rei  ipia  laquitur  (CoeeeîQs  et  Stryckius,  loi  66,ff. 
de  rei  viwiieaiione),Ctil  le  cas  d^sppliquer  la  maxime 
prttium  meeedU  in  lœum  rei. 


lieu  antérieurement  et  pour  laquelle  on  ne 
pouvait  plus  mettre  la  main  sur  les  objets 
fraudés  ni  les  saisir  réellement;  et  c'est 
cette  fraude  qui  est  légalement  constatée 
conformément  à  l'article  55  de  la  loi  précitée, 
et  qui  doit  être  punie  de  la  confiscation,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'une  saisie 
réelle,  souvent  impossible; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
l'arrêt  attaqué  dit  que  le  fisc  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  sous  la  main  l'objet  de  la 
confiscation  à  cause  de  l'insuffisance  ou  de 
la  négligence  de  ses  propres  agents;  puisque 
la  fraude  a  éié  constatée  de  la  manière  éta- 
blie par  l'article  55  précité ,  qui  a  été  fait 
précisément  pour  éviter  d'avoir  un  aussi 
grand  nombre  d'employés; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  attaqué  a  expressémentcon- 
trevenn  aux  articles  6  et  55  de  la  loi  du 
4  mars  1846;  19  et  22  de  la  loi  du  6  avril 
1845  ;  1582, 1585  et  1584  du  code  civil  ;  et 
qu'il  a  faussement  appliqué  l'art.  51  de  la 
loi  du  4  mars  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  28  janvier  1860;  en  ce  qu'il  a  restreint 
l'effet  de  la  confiscation  à  pouvoir  saisir  les 
balles  de  café  dont  s'agit,  si  elles  se  trou- 
vent encore  en  la  possession  des  défendeurs, 
alors  appelants,  et  en  ce  qu'il  les  a  déchar- 
gée de  l'obligation  de  les  représenter  dans 
un  délai  fixé,  et  faute  de  ce  faire,  d'en  payer 
la  valeur  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé;  condamne  les  dé- 
fenseurs aux  dépens  de  cassation  er  de  l'ar- 
rêt annulé;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'appel  de  LiSge. 

Du  5  décembre  1860.  —2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  ~  Rapp.  M.  Joly. 

—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  Plaid.  MM.  Leclercq,  Robbe  et  De  Lants- 
heere  (du  barreau  d'Anvers). 

(I)  Cette  cessation  de  posséder  n^esi  antre  cliose 
que  se  mettre  hors  d^état  de  restituer  les  ^cboscs 
dont  on  est  chargé;  c^est  ce  que  décide  Ulpien  dans 
la  loi  |r«.  If.  57,  $  7,  «  quod  legatorum  aut  dolo 
«  deitiit  pottidere ,  sic  accipere  debemos,  desiit 
«  facultatem  babere  restituendi,  »  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  Tespèee  de  TarrM  ci-dessus  et  ce  qui  justifiait  la 
coiiHomiiation  prononcée  par  le  premier  juge. 


FIN  DE  L^ANNÉE  1860. 
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flfl4S. 

Loi  du  8  janvier,  art.  87. 
Loi  française  du  26  février. 
Décret  français  du  22  mars. 
Loi  du  8  mai,  art.  87. 
—         art.  93. 


129 
1U,326 


282 
320 

129 

548 

325 


Loi  communale  du  30  oiars,  art.  76,  n®7. 

—  art.  77,  n"  5.    326 

—  art.  78.  3i8 
166 


402 


7 

7 

7 

402 

234 

234 


181 


209 
325 
325 
309 
309 


fS49. 


Loi  du  1*' mai. 

Loi  du  l^r  mai,  art.  4.- 

Loi  du  15  mai. 

Loi  du  18juin,  art.  2. 

—  art.  4. 

—  art.  9. 


flfiftf. 

Loi  du  1 6  décembre . 
Loi  du  17  décembre,  art.  15. 
-  an.  17. 


flfift». 


Loi  du  15  avril. 


art.l*',$2. 
flfIftS. 

Loi  du  8  juin.  art.  7. 

Loi  du  13  juillet,  art.  19.  2". 

—  art.  19, 3*. 

—  art.  21. 

^  art.  21,litt.  F. 

—  art  21,  litt.  G. 

—  an.  24. 

—  art.  52, 

—  an.  63. 

—  art.  98. 

—  art.  108. 


Loi  du  4  juin. 


Loi  du  4  octobre. 


ffiSft. 


«•«•• 


fSft». 


Loi  du 21  mars.  art.  57. 

—  art.  58. 

Loi  du  24  mai,  art.  41. 


413 


202 
196 
271 
313 

181 
180 


71 
226 
250 


317 

482 


517 
297 
297 
205 
299 
3a'î 
297 
302 
204 
297 
297 


76 


187,  313 


137.  <97 
"7,197 


137, 


292 
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370 
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7 

38 

14 
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9 

370 

24 
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9 
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m 

17  mars. 

330 

13 

76 

4 

\e 

51 

47 

3  fétrier. 

131 

4 

m 

18  avril. 

368 

3 

350 

4 

m 

31  mai. 

178 

6 

304 

11 

s» 
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6 

305 

11 

» 

6 

180 

6 

305 

11 

271 

é  juillet. 

65 

6 

306 

11 

m 

2K 

181 

6 

207 

11 

315 

25 

320 

6 

208 

14 

m 

35 

335 

9 

71 

21 

m 

U  octobra. 

320 

3  mars. 

92 

25 

316 

31 

166 

5 

137 

7  juillet. 

« 

31 

195 

10 

129 

9 

»2 

31 

335 

12 

231 

16 

306 

7  oovembre. 

297 

19 

503 

16 

317 

9 

7 

19 

355 

23 

319 

16 

33 

22 

1U 

6  aoâi. 

3» 

17 

335 

33 

151 

6    , 

319 

l**  décembre. 

67 

23 

211 

6 

m 

8 

53 

30 

156 

6 

3i8 

13 

173 

16  avril. 

2i0 

15  octobre. 

380 

38 

55 

36 

149 

2S 

371 

26 

188 

5  novembre. 
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TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DE8  mms   DE8  PARTIES. 


Admia.  des  contrib.  ^  Ceulemans. 

—  des  fintDees  ^  De  Rasse. 

—  forestière  \  Habrtn. 
Alterman. 

Auditeur  général  i  DeRenneville. 
Auditeur  général  demandeur  S  Noé. 
Auditeur  mil.  du  Brab.  $  Cordonnier. 

B 

Bail^  J  Maréchal  et  cons. 
BasfiA-Milquet  (veuve)  $  Mage. 
Bastogne  §  Bradfer  et  Dupont. 
Bejaert  ^  le  maj.  rapp.  à  Gand. 
BlankaertJ^  le  capit.  rapp. 
Blondiau)  Née. 
Bogaerts  ^  Eyskens. 
Borghens  {  Gennen .  . 

Boavry.  ^ 

Bradfer  et  Dupont  '^  Bastogne. 


P-g. 


MM 
226 
UO 
271 
id7 
137 
320 


319 
187 
317 
299 
207 
180 
178 
179 
186 
317 


Capit.  rapp.  à  Bruges  j  Blankaert  et  cons. 

—  à  Liège  CDechevy,  Faucon- 

nier, Hanquet,  Renson  et 
Etienne. 

—  à  Liège  ^  Alphonse  et  Au- 

guste Fergusson. 

—  à  Liège  Henaui. 

—  ~        S  Herman. 

—  "^       $  Hodeige. 

—  —       S  Lahaye. 

—  prèsducons.dediscip  à  Liège 


207 


S  Magis. 

à  Lié     '- 


•iége  \  Marck. 

—  —       ^  Marteau. 

—  "~       i  Materne. 

—  —       S  Pholien. 
CeulemlinsJ  Tadmin.  des  contrib. 
Ciaes  et  cons.  {  le  min.  des  finances. 
Clymans  ^  Fauconnier. 
Coaip.  liégeoise  pour  Téclairage  au  gaz 

^  veuve  uoffin  et  cons. 
Coppin. 

Goroonnier  ^  Pandit,  mil.  du  Brab. 
Cox.  529 

Curateurs  à  la  faillite  Zaman  ^  Lhoneux- 

Detru.  339 

D 

I>«onst  J  la  soc.  du  chem.  de  fer  de  Lou  vain .  07 
Dechevy,  etc.  §  le  capit.  rapp.  à  Liège.  SOS 
Declercq  ^  la  société  du  chemin  de  fer  de 

Lichtervelde.  48 

I>ccouter.  270 


208 

208 
305 
âOi 
300 
209 

209 
206 
309 
205 
205 
402 
230 
131 

211 
173 
320 


Dedoyard  ^  le  proc.  du  roi  à  Liège. 

De  Gruytters  S  Van  Ewyck. 

Demârcq  ^  le  min.  pub. 

Demoor  ^  le  gouv.  de  la  Flandre  orientale. 

De  Rasse  ^  Tadmin.  des  finances. 

De  Renneville  $  Tauditeur  général. 

Dermine  S  Poulet. 

Devos. 

Dewaele  J  Vanculenbroeck. 

Dewageneer  ^  le  proc.  gén.  à  Bruxelles. 

Docquier  $  Simon. 

Dumon  $  la  fab.  de  Péglise  de  Porcheresse. 


Elle. 

Estiévenart. 

Etat  belge  ^  Mathieux-Tassin  et  cons. 

Eyskens  et  cons.  $  Bogaerts. 


Fab.  de  Téglise  de  Porcheresae ^  Dumon. 

Fauconnier  (  Clymans. 

Fergusson  ^le  capit.  rapp.  à  Liège. 


Gaillard. 

Galand  ^  le  gouvern.  de  Namnr. 

Gauchier  Ue  proc.  gén.  ^  Gand. 

Gennen  S  Borghens. 

GilliodtsJ  Impens. 

Godevne. 

Goffin  ^  la  compagnie  du  gu. 

Gouverneur  de  la  FI.  orient,  t^  Demoor. 

—  de  Namur  )  Galand. 

—  —  ^Pairoox. 

H 


348 
71 
292 
182 
226 
197 
181 
316 
181 
220 
180 
121 


319 
185 
234 
178 


121 

131 
208 


297 
322 
7 
179 
333 
270 
211 
182 
322 
320 


Habran  ^  l'administration  forestière.  240 

Hamelryck  ^  Peleriaux  et  cons.  32 

Henaux,  èchevin  de  la  ville  de  Liège  ^  le 

capit.  rapp.  de  la  garde  civique.  308 

Herman  J  le  capit.  rapp.  à  Liège.  204 

Heusch  (de)  ^  de  Heusch.  38 

—    (les  iMrons  E.  et  B.  de)  J  Wurth 

etcons.etAd.de  Heusch.         33,149 
Hodeige J[  le  capit.  rapp.  à  Liège.  309 

Horne  §  Pannèe.  63 


I 


Impens^  GilliodtH. 


I^haye  ^  le  capit.  rapp.  à  Liège. 


353 


209 


46 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Leclef^Misson.  313 

Legros.  ,  268 

Lehardy  et  Jicobs  $  Vankeer.  31 K 

Lboneui-Detra  ^  les  cartteors  k  la  faillite 
Zaman.  359 


Macqué^Verté.  188 

Mage  ^  veuve  Bastin-Milquet.  187 

Magis  $  le  capit.  rapp.  k  Liège.  209 
Major  rapp.  du  cods.  de  discîp.  de  Gand 

^  Beyaert.  299 

Marck  $  le  eapit.  rapp.  à  Liège.  206 

Maréchal  et  cons.  <^  Baily.  319 

Marteau  ^  le  capit.  rapp.  à  Liège.  309 

Materne  ^  le  capit.  rapp.  à  Liège.  293 

Mathieux-TassiD  $  VEtat  belge.  23i 

Michel  J  Dutrieu*Kaisin.  92 

Min.  des  finances  i  Glaes.  290 

—  $  de  Rothschild.  76 

—  )  de  Sauvage-Vercour.     371 

—  iWarocquè.  231 
Ministère  public  Ç  Vandenbroeck.  166 
Min.  des  trav.  pub  ^  Ottevaere.  129 
Minsaert  et  Qui  net  ^  le  min.  pub.  32 
Misson  S  Ledef.                                         .  313 

N 

Née  i  Blondiau. 
Noé^rauditeorgènèraL 


186 
137 


Ottevaere  !i  le  min.  des  trav.  pub. 


Pairoux  §  le  gouverneur  de  Namur. 

Pannée  ^  Horne. 

Peleriaux  et  cons.  $  Hamelryck. 

Pbolien  Ue  capit.  rapp. 

Poulet  J^  Dermine. 

Procur.  gèn.  à  Bruxelles  ^  Dewageneer. 

—  ---  ^  Sermon. 
^         à  Gand  S  Gaochier. 

—  —      ^Vandenbroeck  et 

consorts. 

—  k  Liège  3  Dedoyard  et  Gaucet. 

—  à  Mons  ÇMinsaert  et  Quinet. 


129 


320 

65 

52 

205 

181 

220 

38i 

7 

271 
3i8 


Proc.  du  roi  à  Tongres  ^  Wagemans.         m 
,—        à  Tournai  ^  Henri  Demarcq.   392 

R 

Rheina-Wolbeck  (de)  $  de  Tornacoet  cods.  \U 
Rothschild  et  cons.(ae)  §  le  min.  des  fin.     76 


S 


371 

m 
m 


Sauvage-Vercour  (de)  §  le  min.  des  fin. 
Sermon  ^  le  proc.  gén.  à  Bruxelles. 
Simon  i  Docauier. 
Simon  Michel. 

Société  anonyme  dos  charbonnages  réunis 
S  la  ville  de  Gharleroi. 

—  du  chemin  de  fer  de  Lichterreldeè 

Furnes  J  Declercq. 

—  dn  chem.  de  fer  de  Lout.  J  Daoast. 

—  civile  pour  Tembeilissement  de  la 

capiulej  la  ville  de  Bruxelles  et 
la  commune  dlxelles.  32!) 

—  du  Trieu-Kaisio  S  Michel  et  cons.    92 
Stas. 
Sievens  J  Thienpont. 


91 


1% 


Thienpont  et  cons.  i  Stevens  et  cons.         4% 
Tornaco  (de)  ^  de  Rheina-Wolbeck.  lU 


Vanculenbroeck  %  Dewaele.  181 

Vandenbroeck  $  fe  min.  pub.  166,271 

Vanderstraeten  ^  Vanvarenbergh.  260 

Van  Ewyck  $  De  Gruylters.  71 

Van  Immerseel  ^  VIoeberghs.  iX0 

Vaokeer  i  Lehardy  et  Jacobs.  311) 

Vanvarennergh  ^  Vanderstraeten.  260 

Verte  ^Macquè.  188 

Ville  de  Bruxelles  §  la  société  civile.  323 
Ville  de  Cbarleroi  S  la  soc.  des  cbarb.  réunis.  282 

VloeberghsJ  Van  Immerseel.  309 

W 

Wagemans  %  procureur  du  roi  à  Tongres.    193 

Warocqué  J  ministre  des  finances.  231 

Wurih  et  cons.  $  de  Heusch  et  cons.  53, 149 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES   MATIÈRES 


SUR  LESQUELLBS  IL  T  A   OiClSION. 


AcnOM  VVBLIQUS  BV  BSL«IQVB.  —  COH' 

damnation  à  l'étranger.  Non  bis  ih  idem.  — 
Un  étranger,  qui  8*esl  rendu  coupable  en  Bel- 
gique d*un  délit,  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  belges,  quoiqu*il  ait  été  con- 
damné, pour  le  même  délit,  dans  son  propre 
pays,  par  un  jugement  passé  en  force  de  cbose 
jugée.  (31  octobre  1859.)  166 

a  AwtAiiua  mm  ±tat.  —  Coneluêions.  Aé- 
serves.  Plaidoiries  au  fond,  —  Lorsque,  par 
les  conclusions  des  parties,  le  juge  est  saisi  k 
toutes  fins,  il  n'est  pas  tenu  d*avoir  égard  aui 
réserves  qu^elles  renferment  sur  «n  moyen 
qu*il  consute,  d^ailleurs,  avoir  été  discuté  à 
raudience.  (21  juin  1860.)  260 

Aaxmr  sa  csAvas.  —  Ordr^  publie  et 
bonnes  mœurs.  Appréciation  en  fait  Cour 
de  cassation.  BspptoUafion  d'un  office  d'ar- 
gent de  change.  Validité.  —  La  toi  n*ayant 
en  général  ni  précisé  ni  défini  ce  qui  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  on  a  Tordre  public,  il 
en  résulte  one,  en  Tabsence  d*une  loi  expresse, 
le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  si  une 
convention  est  contraire  à  Tordre  public  on  à 
la  morale.  —  Spécialement,  est  inattaquable 
devant  la  cour  de  cassation  la  décision  du  juge 
du  fond  qui  déclare  qu*une  association  pour  le 
partage  des  bénéfices  d'un  office  d*agent  de 
change  en  France,  doit  être  considérée  en  Bel- 
gique comnie  contraire  i  Tordre  public  :  cette 
décision  s*étend  à  toutes  les  conséquences  de 
Tassociation  annulée.  (28  janvier  1859.)       359 

Amsmdb.  —  1 .  Condamnés,  Intérêt  com- 
mun.— Plusieurs  condamnés  par  un  seul  arrêt^ 
Sourun  même  fait,  qui  ont  formé  un  pourvoi 
ans  leur  intérêt  commun,  ne  doivent  consi- 
gner au*une  seule  amende.  (11  juin  1860.)  271 
—  2.  Crime  correctionnalisé,—\oy.  Pour- 
vol.  271 

A»BL  mm  KATxàRS  nÉrmjBMtvm,— Partie 
civile.  Compétence.  —  Dans  une  poursuite  en 
matière  répressive,  et  particulièrement  en  ma- 
tière de  simple  police,  la  partie  civile  peut 
interjeter  appel  d*un  jugement  d'acquittement, 
bien  que  le  ministère  public  n*ait  pas,  de  son 
côté,  exercé  le  même  recours.  Le  tribunal  d'ap- 
pel conserve  en  ce  cas  sa  compétence  pour  sta- 
tuer sur  les  intérêts  civils.  (19  mars  1860.)  355 


&OTAL.  —  yiolaiion.—yoY.  Moyen 
de  cassation. 

AvTOMBATXoM  s'ouTAim  Das  auas  vr 
VLAcas.  —  Conditions*  Légalité.  —  On  ne 
peut  valablement  contester  la  légalité  d'une 
délibération  du  conseil  oommunal  qui,  moyen- 
nant Tabandon  gratuit  k  la  voie  publique  des 
terrains  nécessaires, accorde  Tautorisalion  d^ou- 
vrir  des  rues  et  places  publiques,  surtout  lors- 
que cette  délibération  est  approuvée  par  la  roi. 
(17  novembre  1859.)  325 


B 


BAmqvimti,— Commissionnaire.— Le  ban- 
quier n*est  pas  commissionnaire  :  il  ne  peut 
jouir  des  pnviléges  accordés  au  commission- 
naire que  lorsqu'il  îi*a  pas  agi  pour  son  propre 
compte  et  en  son  nom.  (28  janv.  1859.)       o59 

BaKmîtmaa  (aaoïT  as).  —  Prescription.  — 
L'action  publique  et  Taction  civile,  en  payer 
ment  du  droit  de  barrière,  se  prescriTent  par 
le  laps  d'un  mois  k  partir  de  la  contravention. 

Un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  pré- 
posé à  la  perception,  après  avoir  requis  le  paye- 
ment du  droit  et  k  la  suite  du  refus  constaté  de 
payement  ou  de  consignation  nar  le  redevable, 

feut  seul  donner  naissance  à  Taction.  (7  juillet 
860.)  282 


Cassatiom.  —  Juge  de  renvoi,  Attribu-' 
tions,  —  ht  juge  auquel  une  afliiire  est  ren- 
voyée après  cassation  a  les  mêmes  attributions 
que  celui  dont  la  décision  a  été  annulée. 

En  conséquence  :  (]uoique  Tarrêt  annulé  n'ait 
statué  4|tte  sur  un  incident,  la  cour  de  renvoi 
est  saisie  de  toute  la  cause,  telle  qu'elle  était 
pendante  devant  le  juge  dessaisi. 

C'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  entendus 
les  mots  fond  du  procès  dont  se  sert  Tart.  17 
de  la  loi  du  4  août  1832.  (22  mars  1860.)      lU 

Gassatio*  ajjis  &Binrox.  —  Décision  de 
première  instance.  Chose  jugée.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoi,  lorsque,  par  reffet  de  la  cas- 
sation de  Tarrêlé  de  la  députation  irrégulière- 


418 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Dient  saisie  de  rappel,  la  dédnon  da  conseil  de 
milice  passe  en  lorce  de  chose  jugée.  (6  juin 


18u9.) 


180 


Go9B  ro&B8Tzs&.  —  Effet  des  autorisa- 
iions  antérieures.  Constructions  nouvettes. 

—  Les  aatorîsaiions  de  bâlir  accordées  sous 
Fempire  des  lois  antérieures  au  code  forestier, 
ne  dispensent  pas  les  intéressés  de  se  pourvoir 
de  Tautorisation  etigée  par  Part.  il3  de  ce  code» 
pour  toute  augmentation  ou  construction  nou- 
Telle.  (16  avnl  1860.)  240 

GomnssionAima  ▲  vacmat.  —  Privi- 
lège. •—  Le  commissionnaire,  chargé  d*acheter, 
n'a  pas,  pour  ses  frais  et  avances,  de  privilège 
surla  marchandise  dont  il  a  pavé  le  Jirii  è  la 
décharge  de  son  commettant.  (OféT.  1860)    71 

GoBianaaionAnB-BAVQVimL.— Voy.  Ban- 
quier. 

GoKicim.  —  Loi  fisant  les  limites.  Va- 
leur des  plans.  —  Voy.  p.  325. 

GomivTATioM  Mi  9ÛLiM  BM  ooMnjnm- 
nov.  —  Voy.  Délit  commué. 

CoMfKouiM.— 'Absence  d'acte.  Preuve.— 
Le  compromis  eiiste  et  le  délai  de  Tarbitrage 
court,  indépendamment  d*un  acte  signé  ou 
passé  par  les  parties  contracuntes,  dès  qu*ellcs 
sont  d  accord  sur  les  éléments  essentiels  et  con- 
stitutifs de  ce  contrat. 

L'existence  du  compromis  h  une  époque  dé- 
terminée peut  être  établie  par  tous  les  moyens 
de  pn  uve  admis  par  la  loi.  (26  avril  1860.)  188 

GokvtasilitA  ob  vÈt AT.— Prescription . 

—  Voy.  Prescription.  234 

GoiniAiaiATioM  ▲  L*ÉnLAv»Ba.  —  Pour- 
suites nouvelles  en  Belgique.  —  Voy.  Action 
publique  en  Belgique. 

Govos  PSKKAXSMT.  —  Vol.  Compétence. 

—  Voy.  MiliUire.  320 
GoimLA.i]iTa  9AA  GOmrB.—i. Tribunaux 

militaires.  Frais.  Recouvrement.  —  La  loi 
du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  est 
applicable  au  recouvrementdes frais  faitsdevant 
les  tribunaux  militaires.  —  En  conséquence  ces 
tribunaux  doivent  prononcer  cette  contrainte 
et  en  fixer  la  durée,  conformément  aux  art.  b7 
et  58  de  la  susdite  loi.  (5  mars  1860.)  137 

—  2.  Tribunaux  militaires.  Condamna- 
tion aux  frais.  ^  Les  tribunaux  militaires, 
en  condamnant  le  prévenu  aui  frais  envers 
TEtat,  sont,  comme  les  tribunaux  de  répression 
ordinaires,  tenus  de  fixer,  en  même  temps,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  subir  éven- 
tuellement par  le  condamné  pour  le  cas  de  non 
payement  de  ces  frais.  (14  juin  1860.)  197 

GoiTT&BrAçoM.  -  Ornements  sculptés 
applicables  à  l'industrie.  Dépôt  des  mo- 
dèles. Abrogation  de  la  loi  du  i9 juillet  1793. 

—  La  loi  du  19  juillet  1793,  qui  n'admet  les 
auteurs  à  poursuivre  les  contrefacteurs  qu'au- 
tant qu*il8  aient  fait  le  dépôt  de  deux  exem- 
plaires de  leurs  ouvrages,  n'est  pas  applicable 
aux  ornementa  de  sculpture  industrielle  coulés 
en  mëul. 


Cette  loi  a  pour  but  d^ssurer  aoi  artistes,  en 
général,  aussi  bien  qu'aux  auteurs  d*écrils,  la 
propriété  de  leurs  œuvres. 

La  première  des  lois  du  25  juilUt  1817,  sur 
l'imprimerie,  insérée  au  journal  officiel,  n*  5. 
n*a  pas  abrogé  expressément  celle  des  19^24 juil- 
let 1793;  elle  n*abroge  implicitement  que  les 
six  premiers  articles  de  cette  loi  et  en  tant  seu- 
lement qu'ils  ëuient  relatifs  à  la  propriété  lit. 
téraire  et  i  celle  des  dessins  gravés,  dont  la  loi 
de  1817  s'est  exclusivament  occupée,  elle  n'a 
aucunement  dérogé  i  Fart.  7  de  la  loi  de  1793. 

Aucune  des  dispositions  de  la  section  3  du 
décret  du  18  mars  1806,  qui  ne  concerae  que 
les  dessins  de  fabrioue,  n'est  applicable  à  la 
propriété  artistique  ae  la  sculpture,  et  spéda- 
lemenl  à  celle  appliquée  à  l'industrie. 

En  conséquence,  est  passible  des  peines con- 
minées  par  les  art.  425  et  437  du  code  péaal. 
celui  qui,  sans  autorisation  de  l'auteur  ou  de 
ses  ayants  droit,  contre-moule  des  pièces  artis- 
tiques destinées  à  rornementation  d'appareik 
pour  Féclairage  au  gax,  bien  que  le  dépôt  de> 
modèles  n'ait  pas  été  fait.  (5  novembre 
1860.)     .  m 


ConvÊMYiom.— Inexécution.  - 
mages-intérêts. 


-Voy.  Don- 

I5i 


Govm  WAMÊi%mM.  —  1.  Accusé,  interrogé- 
toire  par  le  président.  Mise  en  jvaemnt 
avant  l'expiration  des  cinq  jours. — Vtu» 
(^ui,  lorsde  son  interrogatoire  subi  devant  Icpit- 
sident  de  la  cour  d'assises  en  vertu  desart.  met 
suivants  du  code  d'instruction  criminelle,  si 
postérieurement,  n*a  pas  renoncé  à  former  uu 
demande  en  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi,  ne  peui, 
sôus  peine  de  nullité,  être  mis  en  ju^emeat 
avant  l'expiration  des  cinq  jours  qui  loi  soat 
accordés  par  la  loi  pour  exercer  son  recours. 
(1 5  octobre  1«60-)  3S0 

—  2.  Serment.  Procès-verbal.  Mention. 
Témoins.  Serment.  Élévation  de  la  main. 
—  La  mention  du  procès- verbal  constatant  que 
les  témoins  ont  prêté  te  serment  prescrit  par 
l'art.  317  du  code  d'iustruciton  criminelle, 
en  y  ajoutant  ainsi  Dieu  m'aide  el  tous  Ui 
saints,  satisfait  à  la  loi. 

La  même  mention  suffit  pour  faire  admettre 
que  les  témoins  ont  leré  la  main  en  prêtaoi 
serment.  (18  avril  1859.)  268 

— -  3.  Arrêts  de  renvoi  et  actes  d'ac- 
cusation successifs.  Jonction  de  cause* 
Signification,  —  Lorsque  Parrêt  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  ont  été  régulièremeat 
notifiés  à  un  accusé  du  chef  d'un  Cait  qua- 
lifié crime,  il  n*est  pas  nécessaire  de  lui  notifier 
l'arrêt  de  renvoi  rendu  et  l'acte  d'accusation 
dressé  postérieurement  contre  on  autre  accusé, 
du  chef  de  complicité  dans  le  même  fait.  ->  Il 
n'importe  que  le  président  de  la  cour  d'assise» 
ait  prononcé  la  jonction  des  deux  affaires,  cha- 
cun des  accusés  pouvant,  s'il  y  a  intérêt,  de- 
mander la  communication  de  toutes  les  pièecs 
de  la  procédure.  (U  mai  1860.)  271 

CvafVL  98  ifmxnws.  — Condamnations  suc- 
cessives. Surveillance.  —  Lorsque,  par  suite 
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de  l'applicatÎQD  de  l*art.  36^  du  code  d'înstruc- 
lion  criinivelle,  un  iodividu  condamné  à  cinq 
ans  de  prison  et  à  cin^  ans  de  surveillance,  est 
eiisnite  condamné  à  dix  ans  de  prison  pour  un 
fait  antérieur  k  la  première  condamnation,  la 
peine  de  cinq  ans  de  prison  se  confond  avec 
celle  de  dix  ans  de  la  même  peine,  mais  U  aur- 
veil lance  prononcée  n'en  subsiste  pas  moins 
comnu»  peine  accessoire,  et  doit  commencer  à 
Texpiration  des  dix  années  de  prison,  seule 
peine  principale.  {%i  octobre  1859.)  2SX) 


D 


DécuaukTio*  su  juwly.  —  Signature  en 
présence  des  jurés.  Constatation.  —  Le  pro- 
eès-Terbal  porUnt  :  Ut  déclaration  du  jury 
siofiée  par  le  chef  a  élé  remise  par  lui  au 
président^  le  tout  en  présence  du  jury  y  con- 
state suffisamment  que  la  déclaration  a  été  si- 
irnée  en  présence  desjurés,  au  ycbu  dé  Part.  549 
du  codeldMDStruct.  crim.  (18  avnl  1889.)    268 

DiîrxT  GomniA  mm-  cowraAVMiTxow.  — 
Emprisonnement  subsidiaire.  Durée,  -^ 
Lorsqu'une  infraction,  qualifiée  délit  par  la  loi, 
a  été  commuée  en  une  contravention  de  simple 
police,  conformément  à  l>rt.  4  de  la  loi  du 
1*'  mai  1849,  le  juge,  en  prononçant  une  peine 
de  siuaple  police,  ne  peut  dépasser  le  maximum 
de  7  jours  d'emprisonnement  subsidiaire  que 
détermine  Tart.  51  du  nouveau  code  pénal,  en 
cas  de  non  payement  de  Tamende.  (31  octobre 
— 9,\  ^^«^ 


IMm  roMiTi».  —  Question  prijudi- 
ctelle.  Titre  apparent.  Renvoi  à  fins  civiles. 
—  n  n>  a  lieu  au  renvoi  à  fins  civiles  fondé  sur 
la  question  préjudicielle  de  propriété,  en  vertu 
de  rart.  143  du  code  forestier,  que  pour  autant 
que  l'exception  soit  fondée  sur  un  titre  appa- 
rent, de  nature  à  ôter  au  ?it  qui  sert  de  base 
aux  poursuites,  toutcaractèrede  délit.  (16  avril 
1860.)  **" 

IhbPBifa.  —  Compensation.  —  Lorsque 
ihacnoe  des  parties  succombe  sur  quelque  chef, 
lejiigc  n'est  pas,  pour  cela,  tenu  de  compenser 

'^ll^princîpe  écrit  dans  Part.  130,  que  toute 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens,  n'est  obligatoire  qu'au  cas  où  I  une  des 
parties  succombe  sur  le  tout.  (31  mars  18:>9.)  48 
Dxvo&cB  (DEBiUM  «»).  —  Mari,  cession 
frauduleuse.  Opposition  de  la  femme.  —  La 
femme  commune  en  biens,  assignée  en  main- 
levée d'opposition,  est  rccevable  à  soutenir  que 
la  cession  d'une  créance  mobilière  faite  par  son 
mari,  même  avant  Tordonnance  mentionnée  en 
l'art  '  238  du  code  civil,  est  simulée  et  fraudu- 
leuse. L'art.  «71  ne  restreint  pas  le  droit  gêné- 
rai  qu'elle  tient  de  l'art.  11^  du  même  code 
d  attaquer  les  actes  laits  en  fraude  de  ses  droits. 
(7  janvier  1860.)  38 


DonnAcns-iarÉmAm.  —  1 .  Conventions, 
inexécution,  ~  Au  cas  dlnexécution  des  con- 
ventions, les  dommages-intérêts  dus  au  créan- 
cier sont  non-seulement  de  la  perte  qu'il  a 
faite,  mais  du  gain  dont  il  a  été  privé.  (Sa  mars 
1860.)  m 

—  2.  Route  détournée.  Riverains,  --  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'indemniser  le  propriétaire  d'un 
établissement  qui,  par  suite  d'un  changement 
de  direction  donné  à  une  route  à  cause  de  la 
construction  d'un  chemin  dejer,  perd  une  par- 
tie de  sa  clientèle.  (!•'  décembre  18S9.)        67 

DOKMA»X18-nfTÉ&±Ta  ALLOmfcS  ▲  LA  VAA- 

TijB  ciTXLB.  —  Lecture  de  la  loi  pénale.  — 
Voy  p.  33S. 


E 


ÉoLxaB.  —  Tribune.  Complainte  posses- 
êoire, —On  ne  peut  prescrire,  même  en  partie, 
le  domaine  des  églises  appartenant  aux  com- 
munes ou  aux  fabriques  et  servant  à  l'exercice 
public  d'un  culte  religieux. 

En  conséquence  la  complainte  possessoire 
n'est  pas  rccevable  pour  le  maintien  d'une  com- 
munication privée,  établie  dans  le  mur  d'une 
église,  entre  le  chœur  de  celle-ci  et  une  tribune 
adossée  extérieurement  è  l'édifice. 

Il  en  est  d'ailleurs  ainsi,  lorsque  l'établisse- 
ment de  la  communication  est  un  acte  de  simple 
tolérance.  (3  février  1860.)  1« 

Elbctxoms.  —  1.  Listes  électorales.  — 
Voy.  Listes  électorales,  p.  322. 

—  2.  Service  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile de  Paris:  Perte  de  la  qualité  de  Belge. 
—  Le  Belge  qui,  sans  autorisation  du  roi,  a  pris 
du  service  en  France  dans  la  garde  nationale 
mobile,  a  perdu  la  qualité  de  Belge  et  ne  peut 
figurer  sur  les  listes  électorales  (31  octobre 
1S39.)  ^* 

Emi  laaoMVBiKeifT  subsimaux».— -4  wenrfe 
de  simple  police,  —  Voy.  Tribunaux  de  simple 
police. 

BmilTBBKBHT^vWinB  KlA»  «IXWBUMI  MS 

8EXSS  Aws.  —  Motifs,  Loi  applicable.  — 
Lorsque  l'enlèvement  eu  le  détournement  d  une 
fille  mineure  de  16  ans  a  eu  lieu,  non  pour  la 
séduire,  mais  pour  la  faire  élever  dans  les  prin- 
cipes d'un  outre  culte  que  celui  que  professe  sa 
famille,  c'est  l'art.  354  du  code  pénal  et  non 
l'art.  333  qui  est  applicable.  —  En  conséquence, 
la  peine  correctionnelle  prononcée  en  vertu  de 
la  loi  du  13  mai  1849,  par  suite  de  Tadmission 
de  circonstances  atténuantes,  peut  être  réduite 
au  minimum  de  13  jours  d'emprisonnement. 
(11  juin  1860.)  '  »1 

BHTUBPOTricTxr.  —  Manquants.  Confis- 
cation. Condamnation  au  payement  de  la 
valeur,  —  En  prononflant  la  confiscation  des 
objets  sortis  d'un  entrepôt  fictif,  à  l'insu  des 
iréposés  de  l'administration,  le  juge  est  tenu 
le  condamner  en  même  temps  le  coûtrevenant, 
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rDur  le  eas  de  noa  reprodoclion  de  ces  ehoées, 
en  payer  U  Ttleur. 

Il  D*y  a  pas,  dans  ce  cas,  sabstitutioD  d*une 
peine,  celle  du  payement  de  la  valeur,  à  une 
autre  peine,  celle  de  la  confteealion,  pronon- 
cée par  la  loi.  (3  décembre  ISeO.)  iOS 

Etat  (misb  br).  —  Pourvoi,  —  Voy.  Pour- 
voi, p.  S7i. 


THéOLOaiB. 


Milice.  — 


ÊTUSBs  : 
Voy.  Milice. 

EzcAs  9B  voinrons.  —  Indication  de  loi 
violée.  —  Le  moyen  de  cassation  fondé  sur 
Teicès  de  pouvoirs  ne  peut  être  accueilli  si 
la  requête  n*indique  pas  la  disposition  violée. 
(i7  novembre  1859.)  325 

EzÉGVnOV  DB  COBTBHTXOVS.  —  Loî  pOS- 

térieure.  Obligations  des  parties.  ^  Une  loi 
postérieure  è  une  convention  et  qui  rend  im- 
possible Teiécution,  par  une  des  parties  con- 
tractantes, de  certaines  clauses  de  cette  conven- 
tion, n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  Tautre 
partie  d'accomplir  celles  de  ces  clauses  qui  peu- 
vent être  eiécutées.  (17  novembre  18ti9.)     325 

EjLàcxmon  va&txbllb  d>uii  vlam.  — 
Conséquences  légales.  —  L*eiécution  donnée 
à  une  partie  d'un  plan  d'ensemble  par  des  tra- 
vaux en  rapport  direct  avec  Texécution  du  plan 
même,  entraîne  è  charge  du  concessionnaire 
toutes  les  obligations  contractées  lors  de  l'ap- 
probation. (17  novembre  1859.)  325 


F 


Fo&±TS.  ~  1.  Construction  anciettnes. 
Augmentations  nouvelles.  —  Voy.  Code  fo- 
restier. 

—  2.  Délit.  Question  préjudicielle.  — 
Voy.  Délit  forestier. 

^  3.  Rayon  réservé.  Construction.  Délit 
permanent.  —  L'existence  d*une  construction 
non  autorisée  dans  le  rayon  réservé  d'une  forêt, 
constitue  un  délit  permanent,  contre  lequel  au- 
cune prescription  n'est  admissible.  (16  avril 
1860.)  240 

FoBVAiT  (HABCHé  k).  —  Déduction  des 
charges.  Enregistrement.  —  Voy.  Marché  à 
forfait. 


Oa»b  GOMMBACXAii.  —  Formcs.  Enregis- 
trement. Droit  incorporel.  Cession.  Simu- 
lation. Signification.  Faillite.  —  La  preuve 
de  la  constitution  d'un  gage  ou  nantissement 
commercial  est  soumise  aux  formes  prescrites 
par  la  loi  civile. 

Le  gage  contracté  sous  la  forme  d'une  vente 
n'est  valable,  vis-à-vis  des  tiers,  que  si  les  for- 
mes exigées  pour  la  validité  par  ranport  aux 
tiers,  de  ce  dernier  contrat,  ant  été  observées  : 


ainsi,  la  cession  d*un  droit  incorporel,  poorétra 
valable  dans  ce  sens,  doit  être  signifiée  en  ac- 
ceptée conformément  à  Tart.  1600  dn  code  civil. 

—  C'est  racle  même  de  cession  qui  dans  oe  eu 
doit  être  signifié.  —  Une  nareille  césaion  faite 
après  la  déclaration  de  nîllite  du  cédant  est 
sans  effet. 

La  loi  de  finances  du  11  février  1816  n'a  pis 
dérogé  aux  dispositions  du  code  civil  et  n'a  pas 
dispensé  les  actes  de  gage  de  la  formalité  de 
Tenregistrement,  pour  leur  imprimer  dateoer- 
Uine.  (28  janvier  1859.)  359 

Oa»b  nova  foumb  s*imB  vbhtb.  —  Ttert 
intéressés.  —  Voy.  Gage  commercial. 

OAILAimB   (STIPCLATION   BE  HOR).   —  Dc  €6 

que  la  loi  proscrit  la  stipulation,  en  termesgé- 
néraux.  de  non  garantie  à  raison  des  bits  per- 
sonnels an  vendeur,  il  ne  snit  pas  que,  par  une 
déclaration  claire  et  précise,  les  parties  ne  puis- 
sent valablement  exclure  la  garantie  du  chef 
d'un  fiiit  déterminé  du  vendeur,  antérieur  à  li 
vente.  (30  mars  1860.)  136 

Oaaw- GivxQVx:.  —  1.  Acquittement.  In- 
génieur dé" houillère.  Présence  nécessoirt. 
Insuffisance  des  motifs.  —  Pour  prononcer 
valablement  l'acquitlement  d'un  garde,  le  con- 
seil de  discipline  ne  doit  pas  se  borner  à  énoacer 
en  termes  vagues  que  le  motif  allégaé  parie 
prévenu  constitue  un  cas  de  force  majewtj 
il  doit  faire  connaître  les  circonstances  duiiii 
qu'il  admet  comme  élisif  de  la  cootraventioa. 

—  Spécialement,  n'est  pas  suffisamment  motivé 
Tacquittement  fondé  sur  ce  que  la  présence  à 
la  houillère^  de  l'inculpé,  ingénieur  attaché 
à  cet  établissement,  était  nécessaire  et  que 
cette  circonstance  constitue  un  cas  de  forée 
maieure.  (6  février  1860.)  206 

—  2.  Acquittement.  Motifs.  Insuffisance. 
— N*est  pas  légalement  et  suffisamment  motivé, 
le  jugement  d*un  conseil  de  discipline  qui 
acquitte  un  garde  prévenu  d'avoir  manqué  à  se 
rendre  à  un  service  obligatoire,  en  se  pornaDt 
à  dire,  sans  spécifier  les  faits  constitutifs  de 
l'empêchement: 

1"*  Qu^il  a  été  dans  l'impossibilité  d'obéir  à 
la  convocation  (1**  espèce),  p.  207. 

2*  Qu'il  est  en  réclamation  et  que  le  motif 
donné  par  lui  est  une  cause  légitime  d'excuse 
(2*  6/  3**  espèces)^  p.  208. 

3''  Qu'il  a  été  empêché  par  force  ouyenre  : 

Sue  le  motif  donné  est  une  canae  l^tinie 
'excuse  (i*  espèce),  p.  208.  \ 

i^  Qu'il  a  fait  défaut  à  la  réunion  par  snite 
d'une  erreur  excusable  (5*  espèce)^  p.  906. 

5*  Qu'il  a  perdu  de  vue  la  convocation  (6*  es- 
pèce). (6  fév.  et  11  juin  1860.)  207-209 

—3.  ^riiiemefif.  Convocation*  Obéissance. 

—  De  ce  qu'un  garde  n'a  pas  reçu  rinvitatioo 
de  retirer  ses  armes  et  son  équi|>ement,  il  ne 
suit  pas  qu'il  soit  dispensé  d'obéir  avi  réqui- 
sitions qui  lui  sont  faites,  sauf,  si  la  service 
pour  lequel  il  est  convoqué  ne  neat  se  faire 
sans  armes,  à  faire  valoir  le  motir  poor  lequel 
il  se  présente  sans  cette  partie  de  la  tenae. 
(11  juin  1860.)  209 
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—  i.  Défaut  d'uniforme.  Béelamalion. 
Motif  d'eœcuMe.  —  Est  suAteamment  motivé  le 
jugement  d*un  conseil  de  discipline  de  garde 
civique,  quî  prononce  Tacquittemenld^un  garde 
prévenu  d*avoir  manqué  à  un  service  abliga- 
toire,  en  se  fondant  sur  ce  que,  lors  de  la  con- 
vocation, le  garde  non  pourvu  de  Tuniforme  se 
trouvait  encore  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  notification  qui  lui  avait  été  faite  du  rejet 
d*une  réclamation  tendante  à  être  classé  au 
cadre  de  réserve.  (6  février  1860.)  204 

—  5.  Dispense  du  service.  Inacripiion  sur 
le  contrôle  de  réserve.  Changement  de  rési- 
dence. —  Est  applicable  à  celui  qui  n*a  iamais 
figuré  sur  le  contrôle  de  réserve,  Tart.  i08  de 
la  loi  sur  la  garde  civique,  qui  dispense  du  ser- 
vice les  citoyens  âgés  de  plus  de  40  ans,  qui 
passent  dans  une  commune  où  la  garde  civique 
est  organisée,  sans  avoir  jamais  uit  oartie  de 
cette  garde  ou  de  Parmée.  (7  nov.  1859.)      297 

--  6.  Échevin.  Exemption  du  service.  — 
Les  échevins  sont  exemptés  du  service  de  la 
garde  civique,  nonobstant  leur  inscription  sur 
les  contrôles;  leur  exemption  est  absolue  tant 
que  durent  leurs  fonctions.  (16  juill.  1860.)  505 

—  7.  Empécliement.  Force  majeure  im- 
prévue. —  Est  souveraine  la  décision  d'un  con- 
seil de  discipline  qui,  pour  acquitter  le  pré- 
venu, se  fonde  sur  ce  qu'illuia  été  impossible 
de  faire  son  service  par  une  circonstance  de  fait 
qu*il  n'a  pu  prévoir.  (6  août  1860.)  309 

— 8.  Employé  des  télégraphes  particuliers. 
Motif  d'exemption, — L'exemption  du  service 
de  la  garde  civique,  accordée  par  l'art.  31  de  la 
loi  du  13  juillet  1855  aux  employés  du  chemin 
de  fer  de  TÉtat,  exemption  qui  s'applique  aux 
employés  du  télégraphe  de  l'Etat,  ne  peut  être 
étendue  aux  employés  des  chemins  de  fer  et  des 
télégraphes  exploités  par  des  compagnies.  (6  fé- 
vrier 1860.)  205 

—  9.  Force  majeure.  Maladie  grave.  Dé- 
cision en  fait.—  Est  légale  et  souveraine,  la 
décision  d'un  conseil  de  discipline  de  garde 
civique  qui,  pour  absoudre  un  garde  poursuivi 
pour  avoir  manqué  à  une  convocation,  se  fonde 
sur  ce  que  le  prévenu  a  fourni  la  preuve  qu  au 
jour  fixé  pour  cette  réunion,  sa  femme  était 
dangereusement  malade.  (6  août  1 860.)    309 

—  10.  Jugement  Signifieation,  Délai. 
Pourvoi  en  cassation,  —  Le  délai  de  quinze 
jours,  fixé  pour  le  pourvoi  eu  cassation,  ne 
court  pas  contre  un  arrêté  de  la  députatioo 
permanente  rendu  en  matière  de  garde  civique 
qui  a  été  notifié,  non  par  le  tambour* major  ou 
par  un  huissier,  mais  par  un  appariteur  ou 
agent  de  police.  (7  novembre  1859.)  297 

—  il .  Juges  depaisf  suppléants.  Dispense 
de  service,  —  Les  juges  de  paix  suppléants  ne 
peuvent  invoquer  I  exemption  du  service  de  ia 

Î;arde  civique  accordée  aux  juges  de  paix  tt tu- 
ai res,<iuelor8qull8  se  trouvent,  par  suite  de 
rempècbement  de  ces  derniers,  dans  l'exercice 
effectif  des  fonctions  de  juges  de  paix.  (9  jan- 
vier 1860.)  299 

—  13.  Motif  d'excuse.  Exercice  supplé- 
mentaire,—  Aucune  disposition  en  matière  de 

rASIC.  J860.—  1'  PAHTIE. 


Sarde  civique  n'admet  comme  dispense  légitime 
'un  service  obligatoire, l'existence  ^''exercices 
«uj^p/émen/at'rei.— En  conséquence,  est  nul  le 
jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui  acquitte 
un  garde  par  l'unique  raison  que  ce  garde  a 
fait  deux  exercices  supplémentaires.  (6  fé- 
vrier 1860.)  205 

—  13.  Nullité  de  citation.  Exception.  Cour 
de  cassation.  Recevabilité.  —  Une  exception, 
tirée  de  la  nullité  d*une  assignation,  qui  n'a 
pas  été  produite  devant  le  conseil  de  discipline, 
n'est  pas  recevable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion.  (19  mars  1860.)  302 

—  14.  Réclamation  contre  la  validité 
d'une  élection,  Députation  permanente. 
Incompétence  du  conseil  de  discipline,  — 
Il  appartient  aux  députations  permanentes  de 
statuer  par  décision  souveraine  sur  la  validité 
des  élections  en  matière  de  garde  civique. —  Les 
conseils  de  discipline  sont  incompétents  pour 
s'occuper  de  cette  validité.  (19  mars  1860.)    302 

Oarsi:  hatxohalb  mobile  ruAHÇAxas. 
Service  par  un  Belge.  —  Voy.  Élections, 
p.  325. 


ISfSIUBWGB     (CKRTIFICATS    d' )     —    PoUVVOi. 

Amende,  —  Est  déchu  de  son  pourvoi  et  doit 
être  condamné  à  l'amende,  le  demandeur  qui, 
pour  constater  son  indigence,  produit  des  cer- 
tificats non  visés  et  approuvés  par  le  gouver- 
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tincats  non  visés  et  approuves  par  le 
neur  dé  la  province.  (8  décembre  1859.) 

IvjvmBa  e&ATBa. —  Provocation,  Circon- 
stances atténuantes, — La  provocation,  admise 
en  matière  d'injures  simples,  n'est  pas  admis- 
sible en  matière  d'injures  graves.  —  En  ce  der- 
nier cas,  des  provocations  peuvent  être  prises  en 
considération  comme  circonstances  atténuantes, 
mais  non  comme  élisives  de  la  culpabilité. 
(19  mars  1860.)  3:>5 

IsramucTioir  povk  usm  JU&Aa.  —  Affiche. 
Lecture,  —  Les  délibérations  du  jury  étant 
secrètes,  le  procès-verbal  ni  aucun  autre  docu- 
ment ne  doit  constater  que  l'instruction,  ren- 
fermée dans  l'art.  342  du  code  d'instrurtion 
criminelle,  a  été  affichée  dans  la  salle  des  déli- 
bérations et  lue  aux  jurés.  (18  avril  1859.)  268 

InTEKTCO^ATXOir  DS  PLAHâST  L^OUmBS. 

—  Décision  en  fait.  —  L'interprétation  d'un 
plan  et  des  légendes  de  ce  plan  formant  annexes 
a  un  arrêté  royal  approbatif  de  travaux  de  voi- 
rie, ne  constitue  qu'une  décision  en  fait  qui 
échappe  à  la  cour  de  cassation.  (17  novembre 
1859.)  325 

iHTBRTUiTxoir.  —  Créanciers,  instance 
d'appel,  —  L'intervention  des  créanciers  de 
l'un  des  cohéritiers  dans  l'instance  en  partage 
est  toujours  recevable  en  vertu  de  la  seule  dis- 
position de  l'art.  883  du  code  civil.  Spéciale- 
ment :  elle  est  recevable  pour  la  première  fois 
en  instance  d'appel.  (22  décembre  1859.)        53 
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JUGBMSVT    CORJLEGTIOVHEL.    —  DofMna- 

es-intérêts.  Loi  pénale.  Lecture.  —  Lorsque 
e  jugement  pronoDCé  par  le  tribunal  répressif 
se  borne  à  allouer  des  dommages-intérêts,  la 
lecture  des  articles  de  la  loi  pénale  n*est  pas  né- 
cessaire. (19  mars  1860.)  5S5 

JVKJÉa  (pièces  BEHISES    AUX).    —  COW   d'ttS' 

sises.  Procès-verbal  de  la  séance.— Lorsque 
le  procès-verbal  de  la  séance  porte  que  :  <  le 
<  président  a  remis aui  jurés  les  pièces  du  pro- 
«  ces,  autres  aue  les  dépositions  écrites  des 
c  témoins,  >  le  condamné  n^est  pas  recevable 
à  prétendre  pour  la  première  fois devaDt  la  cour 
de  cassation,  que,  parmi  les  pièces  remises  aux 
jurés  après  leur  rentrée  dans  la  chambre  de 
délibération,  se  trouvaient  des  dépositions  de 
témoins.  (6  mars  1860.)  319 

—  (insTRucTioN  POUR  LEs).    -—  Voy.  Instruc- 
tion pour  les  jurés. 


LXSTBS    £IXCT01lALEfl.~-l.  PourVOi.  GOU- 

verneur.  Défaut  d'intérêt.  —  Est  non  rece- 
vable, à  défaut  d^intérét  et  de  résultat  possible, 
le  pourvoi  formé  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince contre  Tarrété  de  la  députation  perma- 
nente qui  a  accueilli  à  tort  Tappel  d'un  électeur 
dont  le  nom  avait  été  rétabli  sur  la  liste  élec- 
torale, appel  interjeté  dans  le  seul  but  d*obtenir 
la  conGrmation  de  la  décision  prise  par  Tauto- 
rite  communale.  (2u  juillet  1899.)  322 

~2.  Radiation  non  notifiée.  Appel.  Délai. 
—  L^électeur  rayé  des  listes  électorales  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  après  le  délai  fixé  par  la 
loi,  bien  que  sa  radiation  ne  lui  ait  pas  été  no- 
tifiée. (25  juillet  1859.)  320 

Loi  abkogéb.  —  Jugement,  —  Est  nul  le 
jugement  qui  se  base  sur  un  texte  de  loi  abrogé. 
(17  mars  1859.)  âa 

Loi  fixant  les  x.xmitb8  ss  msux  coas- 
MUWBs.  —  Valeur  légale  des  indications  du 
plan  annexé.  —  Le  plan  annexé  à  une  loi 
fixant  les  limites  séparatives  des  communes, 
n*a  nul  caractère  législatif  en  dehors  des  indica- 
tions relatives  à  ces  limites  mêmes.  Cela  est  vrai 
surtout  si  le  plan  utilisé  pour  indiquer  ces 
limites  avait  été  primitivement  dressé  dans  un 
autre  but.  (17  novembre  1859.)  325 
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MAirsAT  (FIN  lie).  —  Mort  du  mandataire. 
Convention  contraire.  Société.  —  Le  principe 
écrit  dans  la  loi  (code  civil,  art.  2003)  que  le 


mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire,  n'est 
pas  absolu.  Il  n'est  applicable  qu'à  défaut  de 
stipulation  contraire. 

Spécialement  :  en  matière  de  société,  rien 
n'empêche  que  les  parties  ne  conviennent  que 
le  droit  de  concourir  à  radministratioD  de  la 
société  passera  individuellement  aux  héritiers 
de  l'administrateur  décédé. 

La  décision  du  juge,  qui.  înterpréuot  les 
clauses  d'un  contrat  de  société,  décide  que  telle 
a  été  la  volonté  des  parties,  ne  contrevient  ni  à 
la  foi  due  au  contrat,  ni  à  aucune  disposition 
de  la  loi.  (23  mars  1860.)  211 

Majicicé  (place  publique).  —  Caractère 
essentiel.  Marché  privé.  —  Un  marché  est  de 
sa  nature  une  place  publique  et  ne  peut  être 
considéré  comme  propriété  privée  qu  eo  vertu 
de  stipulations  exj»resses  et  après  des  formalités 
administratives.  Le  décret  des  15-28  mars  1790 
ne  contient,  à  cet  égard,  que  des  mesures  tran- 
sitoires se  rapportante  la  suppression  des  droits 
féodaui.  (17  novembre  1859.)  35 

MABCirts  A  ro&TAiT.  —  Déduction  du 
charges.  Droit  d'enregistrement.  Lorsque, 
dans  un  marché,  il  n'a  été  stipulé  qu'un  prii 
global,  à  forfait,  c*est  sur  ce  prix  que  doit  être 
établie  la  liquidation  du  droitd'enreffistremeoL 
Il  n*y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  révaTuation  éa 
charges  accessoires  pour  distraire  du  prix  a- 
primédans  Tacte  le  montant  de  cette  évaloation 
(13  janvier  1860.)  76 

Majlghés  doht  le  mix  n  a  soiï  pas  sni 

9KTÛ  VA&  LE  T&Jto0&  PVBUC.  —  DroU  d'O- 

reyistrement.  —  La  loi  du  4  juin  1855  cod- 
firme,  en  l'étendant  aux  communes  et  lui 
provinces,  le  principe  consacré  par  la  loi  du 
7  germinal  an  viii,  combinée  avec  Tart.  69,^1 
n*'  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  que  ceui-ià 
seuls  des  marchés  dont  le  prix  doit  être  paye 
par  le  trésor  public  peuvent  être  enregikit^ 
au  droit  fixe. 

Cette  faveur  n'est  pas  applicable  aux  coolrab 
de  sous-entreprise  passés  entre  des  concession- 
naires et  des  tiers.  (13  janvier  18B90.)  76 

Milice.  —  1.  Avpel  antérieur  à  la  déci- 
sion attaquée.  Nullité.  —  Est  nul,  en  matière 
de  milice,  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
qui  statue  sur  un  appel  d'une  date  antérieure  a 
la  décision  du  conseil  de  milice  qui  lui  est  dé- 
férée. (6  juin  1859.)  180 

—  2.  Appelant  Intérêt.  Exception.  - 
Lorsque,  devant  la  députation  permanente,  un 
milicien  exempté  du  service  par  le  conseil  de 
milice,  ne  conteste  pas  Pintérêt  d'un  tiers  appe- 
lant, la  députation  n'est  pas  tenue  de  recher- 
cher d'office  et  de  constater  si  cet  intérêt  existe. 
—  Cet  intérêt  est  censé  exister  dès  qu'il  n'est 
point  contesté,  et  le  milicien  n'est  pas  recevable 
a  soulever  Tezception  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  (11  juin  1860.)   ôio 

—  3.  Arrêté  d'exemption.  Motifs  de  l'ar 
rêté.  —  Est  suffisamment  motivé,  Tarrêté  d^uoe 
députation  permanente  qui  déclare  que,  d'après 
l'instruction  de  l'affaire,  un  milicien  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  9i. 


DES  MATIÈRES. 
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un.  kk.  de  la  loi  du  B  janvier  1817.  —  C'esl 
le  défaut  de.  motifs  et  non  pas  l'insuffisance  de 
motifs  que  la  loi  entend  proscrire.  (11  juin 
i860.)  313 

—  4.  Attestations  et  certificats.  Force 
probante.  Preuve  contraire.  —  Nulle  dispo- 
sition lé^slative  n*attribue  le  caractère  de  Tau- 
thenticité  et  la  force  probante  en  justice  aux 
attestations  et  certificats  délivre's  en  matière  de 
milice;  les  conseils  de  milice  et  les  députations 
des  états  peuvent  les  écarter  lorsquMIs  ont 
acquis  une  preuve  contraire  à  leur  contenu. 
(11  juin  1860.)  313 

—  3.  Certificat.  Valeur.  Enquête  admi- 
nistrative. —  La  loi  n*attribue  pas  Pautben- 
ticité  aux  attestations  et  certificats  en  matière 
de  milice,  ce  qui  implique  la  faculté  de  les 
écarter  en  cas  de  preuve  contraire,  {i  juin 
1860.)  186 

—  6.  Enquête  administrative.  Forme. 
Éléments.  —  La  loi  du  i  octobre  1836  ne  dé- 
terminant et  ne  limitant  ni  ta  forme  ni  les  élé- 
ments de  Ten^uéte  administrative  qu*e]le  auto- 
rise, en  matière  de  milice,  le  contrôle  des 
moyens  et  des  éléments  d'appréciation  des 
députations  permanentes  n*apparlient  pas  i  la 
cour  de  cassation.  (4  juin  1860.)  187 

--  7.  État  de  la  famille.  Fils  pourvoyant. 
Éléments  d'appréciation.  Décision  en  fait. 
—  Les  députations  permanentes,  statuant  sur 
un  appel  en  matière  de  milice,  peuvent  puiser 
leur  conviction  sur  la  situation  de  la  famille  et 
.sur  la  qualité  de  fils  pourvoyant,  dans  tous  les 
documents  et  éléments  d*appréciation  qui  leur 
sont  fournis.  Leur  décision  sur  ces  faits  est  sou- 
veraine et  échappe  à  la  cour  de  cassation.  (4  juin 
1860.)  'l87 

—  8.  Études  théologiques.  Ordination 
avant  l'expiration  du  temps  de  service. 
Exemption  duflrére.  —  L*inscription  sur  les 
contrôles  de  la  milice  d*un  étudiant  en  théologie 
qui  a  été  ordonné  prêtre  avant  Texpiralion  du 
temps  de  service,  n'a  pas  pour  effet  de  procurer 
Texemption  de  son  frère,  (li  mai  1860.)       309 

—  9.  Exemption.  Défaut  de  protestation. 
Pourvoi  en  cassation.  —  N'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  le  milicien  qui  a  été 
déclaré  impropre  au  service  par  la  députation 
permanente,  lorsque  d*ailieurs  il  n*a  protesté 
contre  cette  exemption  ni  devant  le  conseil  de 
milice,  ni  devant  la  députation  qui  Pavaient 
successivement  prononcée.  (31  mai  1859.)    178 

—  10.  Famille  de  sept  fils.  Service  de  huit 
ans  par  trois  frères  sur  sept.  —  Si,  d'une 
famille  composée  de  sept  fils,  trois  ont  servi 
pendant  huit  ans  dans  la  milice  nationale  pour 
compte  de  la  famille,  les  quatre  autres  sont 
exempts. 

La  circonstance  que  le  service  de  l'un  des 
trois  aurait  eu  lieui  titre  de  substituant  &un 
de  ses  frères  n'altère  pas  le  droit  h  l'exemption. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  nature  mais  le  fait 
du  service  qui  procure  l'exemption  au  reste  de 
la  famille,  (i juin  1860.)  182 

—  11.  Fils  non-pourvoyanf.  Décision  en 
fait.  —  Il  appartient  aux  députations  perma- 


nentes de  décider  souverainement  en  fait  qu'un 
milicien  n'est  pas  fils  pourvoyant  de  sa  mère 
veuve.  (4 juin  1860.)  186 

—  12.  Fils  pourvoyant.  Infirmités.  Déci^ 
sion  en  fait.  —  Sont  souveraines  et  échappent 
au  contrôle  de  ta  cour  de  cassation  les  décisions 
des  députations  permanentes  qui  décident  : 
1**  qu'un  milicien  doit  être  considéré  comme 
étant  le  soutien  de  sa  mère  veuve  et  de  ses  frères 
et  soeurs  en  bas  Age;  2^  qu'un  milicien  est  im- 
propre au  service  pour  perte  d*une  phalange. 
(11  juin  1860.)  313 

—  13.  Infirmités.  Appréciation  en  fait. 
Pourvoi.  Milicien  exempté.  Recevabilité.  — 
Est  motivé,  au  vœu  de  la  loi.  l'arrêté  de  la  dé- 
putation permanente  qui,  pour  exempter  un 
milicien,  déclare  que  l'infirmité  (qu'il  qualifie). 
existe  et  a  été  dûment  constatée  :  il  appar- 
tient à  la  députation  d'apprécier  souverainement 
en  fait  la  gravité  de  I  infirmité  dont  il  vérifie 
l'existence.  (31  mai  1839.)  178 

— 14.  Infirmité  curable.  Exemption  d'une 
année.  Déclaration  d'incapacité  de  servir. 
—  Pour  accorder  valablement  à  un  milicien 
l'exemption  provisoire  d'un  an,  du  chef  d'infir- 
mité, la  députation  permanente  doit  constater 
et  déclarer  en  même  temps  que  cette  infirmité 
rend  le  milicien  incapable  de  servir  dans  le 
cours  de  l'année.  (6  juin  1839.)  179 

—  13.  Motifs  d'exemption.  Pouvoirs  des 
députations  permanentes.  —  Les  motifs 
d'exemption  invoqués  pu  matière  de  milice  doi* 
vent  être  considérés  comme  de  simples  moyens 
qui  peuvent  être  appréciés  pour  la  première  fois 

f»ar  les  députations  permanentes,  lorsque  d'ail- 
eurs  celles-ci  sont  régulièrement  saisies  de  la 
connaissance  de  la  réclamation  même.  (4  juillet 
1859.)  63 

—  16.  Perle  de  l'esprit  de  retour.  Appré- 
ciation en  fait.  —  Il  appartient  aux  députa- 
tions permanentes  d'apprécier  souverainement 
en  fait  la  perte  de  l'esprit  de  retour  du  père 
d'un  milicien.  (4juin  1860.)  183 

—  17.  Pourvoi  en  cassation.  Intérêt.  —  Le 
demandeur  en  cassation  qui  ne  fait  pas  conster 
de  son  intérêt,  doit,  aux  termes  de  l'art.  4  delà 
loi  du  18  juin  1849,  sur  le  pourvoi  en  matière 
de  milice,  être  déclaré  non  recevable.  (23  juil- 
let 1839.)  181 

—  18.  Pourvoi.  Notification.  —  Voy.  Pour- 
voi, n*  4. 

—  19.  Substituant.  Béserve.  Exemption. 

—  Le  milicien,  quoique  placé  dans  la  rései've, 
fait  partie  de  Parmée  active.  En  conséquence, 
s'il  sert  par  lui-même  ou  par  substituant,  il 
procure  provisoirement  l'exemption  è  son  frère. 
(23  juillet  1839.)  181 

—  20.  Substituant.  Frère  du  substitué. 
Exemption.  —  Le  substituant  dont  le  terme 
de  service  est  expiré  ne  procure  pas  l'exemption 
au  frère  du  substitué.  (16  juillet  1860.)        317 

—-21.  Yeuve.  Pension.  Fils  pourvoyant. 

—  Le  fait  qu'une  veuve  jouit  d'une  pension  sur 
la  caisse  de  prévoyance  des  instituteurs  ne  fait 
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pas  obstacle  à  Teiemption  du  Ûls  pourvoyant, 
(i  juin  1860.)  187 

MxuTAma.  —  Congé  permanent.  Vol.  Ju- 
ridiction compétente.  Règlement  de  juges, 
—  Sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
les  miliciens  en  congé  permanent,  (6  août 
1880.)  '^  520 

1IIIVXU&.  ^  Défaut  de  discernement. 
Peine.—  Voy.  Peine;  Mineur. 


Munavan  (fillb). 
Enlèvement,  p.  271 . 


Enlèvement.  —  Voy. 


Monrs  ses  JveuBmrs.  —  i.  Circon^ 
stances  du  fait,  —  Est  sulBsammcnt  motivé 
le  jugement  correctionnel  oui,  en  prononçant 
une  condamnation  au  profit  de  la  partie  civile, 
énumère  les  circonstances  du  fait  et  apprécie 
les  dépositions  des  témoins.  (19  mars  1860.)  355 

—  2.  Moyens,  Conclusions,  -—  Les  lois 
qui  exigent  que  tout  jugement  soit  motivé 
n'imposent  pas  au  juge  Tobligation  de  rencon- 
trer dans  sa  décision  tous  les  moyens  propo- 
sés i  Pappui  des  conclusions.  (17  novembre 
».)  325 


—  3.  Points  non  mis  en  conclusions,  — 
Les  juges  ne  sont  tenus  de  motiver  leurs  juge- 
ments que  sur  les  points  mis  en  conclusions. 
(23  mars  1860.)  211 

MoTBv  9B  GAsaATxoM.  —  Arrêté  royal. 
Fiolation.  —  La  fausse  application  et  la  viola- 
tion d*un  arrêté  royal  ne  peuvent  donner  lieu  à 
un  recours  en  cassation  que  si  elles  impliquent 
une  contravention  expresse  à  la  loi.  (17  no- 
vembre 1859.)  325 

MuTATxoM  (dioit  de).  —  Vente  successive 
du  sol  et  de  la  superficie  d*un  bois,  —  La 
cession  non  frauduleuse  de  la  superficie  d*un 
bois,  d*abord  réservée  par  le  vendeur  lors  de 
la  vente  du  fonds,  puis  faite  à  Tacquéreur  même 
de  ce  fonds,  n^est  pas  soumise  à  la  perception  du 
droit  de  mutation  immobilière.  (25  octobre 
1860.)  371 
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Nahtimembitt  cohmbrcial.  —  Forma- 
lités, Enregistrement.  —  Voy.  Gage  com- 
mercial. 

No»  BU  nr  nmm.  —  Condamnation  à  l'é- 
tranger. —  Voy.  Action  publique. 


Pa&taos  (action  fn).  —  Liquidation  de 
fruits.  —  L'action  tendante  à  la  liquidation,  à 
la  répartition  entre  les  cohéritiers  et  au  paye- 
ment a  chacun  d'eux,  dans  la  proportion  de  son 
droit  héréditaire,  de  fruits  provenant  des  im- 
meubles indivis  d'une  succession  et  perçus,  pen- 


dant plusieurs  années,  par  quelques-uns  dn 
cohéritiers,  est  une  demande  en  partage,  (^d^ 
cembrel859.)  53 

—  Intervention  des  créanciers  en  appel 

—  Voy.  Intervention. 

Pa&txb  cnriLB.  —  Appel  de  jugetneni 
d'acquittement  du  prévenu.  Effets.  Dom- 
mages-intérêts alloués  à  la  partie  civile 

-  Voy.  p.  355. 

PATXim».  —  Fours  à  coke.  Coke  em- 
ployé dans  le  charbonnage.  Exemption.  — 
L'exploitant  de  mines  de  houille,  aifranchi,  i  cr 
titre,  du  droit  de  patente,  qui  transforme  ea 
coke  une  partie  de  la  matière  brute  extraite  dr 
la  mine,  non  pour  livrer  ce  coke  au  commeree, 
mais  pour  l'appliquer  à  la  confection  et  à  Ii 
marche  des  macnines  nécessaires  à  l'exploitation 
même,  n'est  pas.  de  ce  dernier  chef,  soumis  i 
payer  le  droit  de  patente  pour  les  fours  à  coke 
qu'ail  emploie.  (12  mars  1860.)  231 

Pbihz.  —  Mineur.  Discernement.  Lois 
spéciales.  Chasse.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  69 
du  code  pénal,  aux  termes  duquel  le  préveoD. 
Agé  de  moins  de  16  ans.  ne  peut  6tre  condarooe 
qu'i  des  peines  au-dessous  die  la  moitié  de  celles 
qu'il  aurait  subies  s'il  avait  eu  16  ans,  ne  peo{ 
être  étendu  aux  matières  régies  par  des  lo» 
spéciales,  même  postérieures  au  code  péuf; 
spécialement  au  délit  de  chasse.  (9  noveBbtt 
1859.)  7 

PlAV  BB  QUAKTISa  VOUTSAV.  —  Eséc*- 

tion  partielle,  —  Voy.  p.  325. 

Plaits.  —  interprétation.  Décision  m 
fait. —  Voy.  Interprétation  de  plans,  p.  325. 

Poaassaiov  (coiiscbvatioii  as  la).  —  ùroiU 
incorporels.  Actions  charbonnières.  Pres- 
cription. —  La  règle,  que  la  possession  des 
biens-fonds,  restés  inoccupés  pendant  certain 
temps,  peut  se  conserver  parla  seule  intention 
n'est  pas  applicable  aux  droits  incorporelsel  aui 
actions  mobilières  dont  l'exercice  et  la  jouis- 
sance, seuls,  constituent  la  possession  et  révèlent 
l'existence.  (2  mars  1860.).  92 

PovmTci.  —  1.  Crime  correctionnalisé. 
Amende.  —  I^a  condamnation  prononcée  pour 
un  fait  qualifié  crime  par  le  code.,  mais  qui  a  été 
régulièrement  correctionnalisé,  est  une  con- 
damnation en  matière  correctionnelle  :  en  con- 
séquence, le  condamné  dans  ce  cas,  qui  se  pour- 
voit en  cassation ,  doit  consigner  l'amende. 
(11  juin  1860.)  271 

—  2.  Jugement  définitif  sur  incident.  En- 
quêtes. —  L'arrêt  qui,  bien  que  rendu  sur  on 
simple  incident  de  procédure,  juçe  définitive- 
ment un  point  contesté  entre  parties,  peut  étrr 
attaqué  avant  le  jugement  sur  le  fond. 

Spécialement  :  il  en  est  ainsi  lorsqu'une  pre- 
mière fixation  de  jour  pour  l'audition  des  té- 
moins de  l'enquête  contraire  ayant  été  faite  par 
le  conseiller-commissaire,  l'arrêt  décide,  après 
contestation,  que  la  partie  défenderesse  est  fon- 
dée à  ne  faire  son  enquête  qu'après  l'enquétr 
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directe  et  a  provoqué  à  celte  fin  une  nouvelle 
ordonnance  du  conseiller-eominissaire.  (22  mars 
1860.)  iii 

—  3.  Notification,  Parties  non  intéressées. 
Dépens.  —  Ne  doit  pas  é(re  condamné  aux  dé- 
pens le  défendeur  qui  n*a  pas  été  partie  devant 
la  députation  permanente  et  qui  n'est  pas  in- 
teryenu  devant  la  cour  de  cassation  pour  dé- 
fendre au  pourvoi  qui  lui  aurait  été  noti6é. 
(6  juin  1859.)  180 

—  i.  Milice-  Défaut  de  notification.  Dé- 
chéance.—  Est  déchu  de  son  pourvoi  en  cassa- 
tion, en  matière  de  milice,  celui  qui  ne  Ta  pas 
fait  notifier  au  défendeur.  (23  juillet  i860.)  m9 

—  5.  Mise  en  état.  Recevabilité.  —  Est  non 
redevable  le  pourvoi  formé  par  le  condamné 
qui  n* est  pas  en  état  ou  en  liberté  provisoire 
sous  caution  au  moment  où  il  forme  son  recours. 
(Il  juin  1860.)  271 

PnEBcaavTiGir.  —  1.  Comptabilité  de 
l'État.  Créances  non  liquidées  et  payées 
dans  les  cinq  ans.  —  La  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  Tart.  34  de  la  loi  du  15  mai  184o 
pour  les  créances  à  charge  de  TEtat,  qui  n'ont 
pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
ce  délai,  ne  s'applique  qu*aux  créances  cer- 
taines, non  contestées,  et  qui  peuvent  être  li- 
quidées et  payées  en  conséquence  des  prévisions 
annuelles  au  nudget  sur  lequel  la  créance  peut 
être  acquittée. 

Quant  aux  créances  non  reconnues,  dont  le 
cbiifre  n'est  pas  arrêté  et  dont  la  partie  inté- 
ressée ne  peut  actuellement  réclamer  la  liqui- 
dation et  le  payement,  l'Etat  reste  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  particuliers.  (24  mai 
1860.)  254 

—  2.  Droits  mobiliers.  Action jarosocïo.  — 
.Les  principes  posés  dans  les  art.  2262  et  2281 

du  code  civil  sur  la  prescription,  sont  généraux 
ets^appliquentà  tous  droits,  actions  ou  créances 
quelconques,  quels  que  soient  leur  origine, 
les  faits  ou  les  conventions  qui  leur  ont  donné 
naissance. 

Spécialement.  Ces  dispositions  s'appliquent 
à  faction  pro  socio.  (2  mars  1860.)  92 

P&BflcaapTxoM  mm  mati^b  f^halb.  — 
Acte  interruptif.  Effet.  — -  L'acte  considéré 
comme  interruptif  de  la  prescription  en  ma- 
tière répressive,  ouvre  à  l'action  publique  un 
nouveau  délai  égal  h  celui  qui  prenait  cours  à 
partir  de  l'infraction  ;  en  d'autres  termes,  tout 
le  temps  écoulé  avant  l'interruption  est  censé 
non  avenu:  la  prescription  commence  un  nou- 
veau cours.  —  Spécialement,  les  remises  de 
cause,  prononcées  par  le  tribunal  saisi  de  la 
poursuite,  sont  des  actes  d'in^struction  inter- 
ruptifsde  la  prescription.  (7  juillet  1860.)   240 

PmxuTB  LÉGALS.  —  Injurcs.  —  La  preuve 
légale,  permise  par  l'art.  .%7Q  du  code  pénal. 
n*e8t  pas  applicable  aui  casd*injures  prévues  por 
l'art.  375.  (19  mars  1860.)  5:i5 

P&OTCGATXOM.  —  Injurcs  graves.  —  Voy. 
Injures  graves,  p.  355,  5*. 
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RÉcisnri:.  —  Cour  d'assises.  Constata- 
tion de  la  récidive.  Aggravation  de  peine. 
—  La  cour  d'assises,  en  prononçant  Taggrava- 
linn  de  peine  du  chef  de  la  récidive,  en  vertu 
de  l'art.  liCt  du  code  pénal,  ne  doit  pas  se  borner 
à  viser  ledit  article  dans  ses  considérants;  elle 
doit,  pour  motiver  légalement  son  arrêt  sur  ce 
point,  vérifieret  constater,  en  fait,  l'état  de  réci- 
dive. L'arrêt  qui  passe  sous  silence  cette  con- 
siaiaiion  doit  être  cassé  quant  à  l'application 
de  la  peine.  (2  janvier  1860.)  270 

RtGLxacsiffT  BB  POUGB.  —  Pouvoir  com- 
munal. Propreté  des  rues.  Enlèvement  des 
immondices.  —  Est  contraire  à  la  loi  et  au 
droit  de  propriété,  le  règlement  de  police  com- 
munale qui  interdit  aux  habitants  de  faire 
transporter  hors  de  chez  eux  leurs  cendres  et 
immondices  autrement  que  par  voitures  entières 
et  qui  les  force  ainsi  à  lies  abandonner  gratuite- 
nit'nt  à  l'entrepreneur  du  nettoiement  de  la 
voirie,  autorisé  seul  à  les  enlever  chaque  jour. 
(6  août  1860.)  348 

RBmroi.  — .Cassation.  —  Voy.  Cassation 
sans  renvoi. 

—  (jcGE  de).  —  Attributions.--  Voy.  Cassa- 
tion ;  Juge  de  renvoi. 

RéaiaTAHGB  lêgalb.— Ou^ra^ei.  Excuse. 
—Les  outrages  ne  sont,  en  aucun  cas,  un  moyen 
de  résistance  légale. 

Spécialement  :  Le   délit   d'outrages  par 

Sa  rôles,  gestes  ou  menaces,  prévu  par  l'art,  zii 
u  code  pénal,  ne  saurait  trouver  son  exco.se 
dans  les  prétendues  nullités  qui  pourraient 
entacher  une  visite  domiciliaire  pratiquée  par 
des  agents  de  l'autorité.  (12déc.  1859.)         l7îi 

RbBTXTUTION   BB   BBTIBB.  AP1UB8  GASaA- 

TzoM.  —  Dépens,  — -  L'arrêté  qui,  en  cassant 
un  jugement  infirmatif,  a  condamné  les  défen- 
deurs défaillants  aui  dépens  de  ce  jugement  et 
de  l'instance  en  cassation,  doit  être  rétracté, 
quanta  cette  condamnation,  sur  la  demande  en 
restitution  en  entier  formée  par  ceux  de  ce< 
défendeurs  qui,  intimés  en  appel,  ont  conclu  à 
la  confirmation  du  jugement  infirmé  par  le  ju- 
gement cassé.  Le  défendeur  qui,  sur  son  appel, 
a  obtenu  lejugementinfirmatif  cassé,  était  .seul 
vcritabicmenf  défendeur  au  pourvoi  et  doit  seul 
être  et  rester  condamné  aui  dépens  du  jugc- 
mc;nt  cassé  et  de  l'instance  en  cassation.  (26  avril 
1860.)  149 

Route  coNctDÉB  —  Riverains.  Droit  de 
plantation  sur  ses  bords.  Dépossession  par 
un  arrêté  ministériel.  Recours  contre  le  con- 
cessionnaire. —  Les  riverains  d'une  route  con- 
cédée qui  avaient  le  droit  de  planter  sur  les 
bords  de  Tancienue  rouir,  dont  la  nouvelle  a 
pris  la  place,  ne  peuvent  être  dépossédés  de  ce 
droit  par  an  arrêté  ministériel  en  faveur  du 
(*oncessioDnaire  de  la  route  nouvelle. 

L'intéressé  dépos.scdé  de  fait  ne  peut  en  aucun 
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cas  être  renvoyée  se  pourvoir  vers  la  compagnie 
concessionnaire.  Il  est  recevable  à  intenter  à 
l*État  une  action  soit  en  revendication  du  droit 
de  plantis  avec  dommages  et  intérêts  pour  avoir 
été  empêché  de  Texercer^  soit,  dans  la  supposi- 
tion de  rexpropriati on  consommée,  en  payement 
d*une  juste  indemnité  si,  dans  Pacte  de  conces- 
sion, legouvernementnes>stpassubstituéàcette 
fin  les  concessionnaires.  (10  mars  1860.)        129 

Route  vtrovwMtm,  —  Dommages-infé- 
rets.  —  Voy.  Dommages-intérêts,  p.  67. 

RovTBa.  —  Consfruhtion  par  voie  de  eon- 
(Cession  de  péages.  Effets  de  l'acte  de  eon- 
cession.  Emprises.  Droits  réels  dont -elles 
sont  grevées.  Chemin  vicinal.  Incorpora- 
fion.  Riverains.  Droit  de  plantation.  Auto- 
risation ministérielle  accordée  aux  con- 
cessionnaires. Action  en  revendication. 
Demande  de  dommages  et  intérêts.  Rece- 
vabilité. —  L^arrêté  roval  qui  décrète  la  con- 
struction de  travaux  publics  par  voie  de  conces- 
sion de  péages  n>mporte  pas  par  lui-même 
expropriation  des  propriétés  dont  Temprise  est 
nécessaire.  —  Il  ne  constitue  que  la  première 
des  formalités  administratives  indispensables 
pour  commencer  la  poursuite  en  expropriation. 
(10  mars  1860.)  129 

RuBs  BT  PLACxa  irouvBXJ.ss.  —  Établis- 
sement. Conditions.  —  -Voy.  Autorisation 
d'ouvrir,  etc. 

—  Plan.  Exécution  partielle.  Consé- 
quences légales.  —  Voy.  Exécution  partielle 
d'un  plan.  p.. "^5. 


Saisis- AKBJÈT.  —Opposition  à  payement. 

—  L'acte  que  le  juge  reconnaît  ne  contenir 
qu'une  opposition  i  payement  faite  à  titre  de 
mesure  conservatoire,  n'est  pas  soumis  aux  for- 
malités des  saisies-arrêts.  (7  janvier  1860.)    ^ 

ScsixÉs  (4PPOsmoif. des).  —  Femm^  com- 
mune en  biens.  Divorce  (demande  en).  — 
L'apposition  des  scellés,  autorisée  par  Tart.  270 
du  code  civil,  n*est  pas  la  seule  mesure  que 
puisse  prendre,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  la  femme  commune  en  biens,  demande- 
resse en  divorce  ou  séparation  de  corps.  (7  jan- 
vier 1860.)  38 

Sb&heht  Biifl  TÉMOINS.  —Cour  d'assises. 

—  Voy.  Cour  d'assises,  p.  268* 

SB&TICB    BtXLITAIKB    A    L^ÉTKAHGEH.    — 

Garde  nationale  mobile  de  Paris.  —  Voy. 
Elections,  p.  32K. 

SioNATUKE.  —  Déclaration  du  jury.  — 
Voy.  Déclaration  du  jury. 

SocnÉTÉ.  —  i.  Disposition  non  dépen- 
dante de  l'acte.  Convention  pour  travaux 
à  exécuter  par  une  partie  des  associés  pour 
compte  de  la  société.  Sous-entreprise.  Enre- 


gistrement.  —  Lorsque,  dans  Pacte  constiluiif 
d^une  société  qui  se  forme  pour  la  construction 
de  routes  qui  lui  sont  concédées  par  PEuit. 
quelques-uns  des  associés  se  chargent  des  tra- 
vaux à  titre  personnel  et  privatif,  en  dehors  df 
tout  rapport  de  sociétaire  i  sociétaire,  cctie 
disposition  est,  de  sa  nature,  indépendante  de 
la  constitution  de  la  société.  (15  janv.1860.)  7(1 

—  2.  Sous-entreprise  par  une  partit 
des  associés.  Disposition  indépendante  de 
l'acte  de  société.  Droit  d'enregistrement. 
—  La  mention,  dans  les  statuts  d'une  société, 
que  les  associés  sous^entrepreneursde  travaux 
pour  ta  société  n*ont  pris  part  à  la  formation 
du  capital  social  qu'à  la  condition  de  celte  sous- 
entroprise.  n'Atc  pas  à  la  convention,  relatiie  à 
la  sous-entreprise,  son  caractère  de  disposition 
indépendante  de  Pacte  de  société. 

En  conséquence  semblable  marché  donne  li^a 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement de  1  p.  c.  sur  le  pied  des  art.  H 
et  69,  ^  3.  nT  de  la  loi  du  22  frimaire  an  m. 
(13  janvier  1860)  7ti 

SVBKOaATIOH  AVZ  BBOITS  DB  L*EtAT.  - 

Travaux  publics.  Concessionnaires. —S oy. 
Travaux  publics.  —Expropriations. 

SuccBssiOH.— 1.  Déclaration  incomplète. 
Omission  de  legs.  Déclaration  rectifiai. 
Amende.  Prescription.— L'simende  encwtw 
pour  omission,  dans  une  déclaration  de  sacrf^- 
.sion.  d'un  legs  ou  de  la  qualité  de  légataire,  n^ 
se  prescrit  que  par  cinq  ans  à  partir  de  Peipv 
ration  du  délai  dans  lequel  ta  déclaration  doit 
être  faite.  —  Semblable  omission  constitue  une 
absence  partielle  de  déclaration. 

Le  dépAt  d*une  déclaration  rectificative  ne 
change  m  le  point  de  départ,  ni  la  durée  de  U 
prescription  quinquennale. 

L'insuffisance  quant  à  la  valeur  des  cbose< 
déclarées,  au  contraire,  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  deux  ans. 

Quelles  que  soient  les  omissions,  ineiaeti- 
tudes  ou  insuffisances  d'évaluations,  si  elles 
sont  rectifiées  dans  une  déclaration  supplémen- 
taire déposée  avant  toute  poursuite,  bienqtt^a- 
Î}rès  l'expiration  du  délai  de  six  semaines. 
es  amendes  sont  toujours  réductibles  à  la 
moitié. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l<^ 
amendes  prononcées  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  et  celles  prononcées  par 
Part.  17  de  la  loi  du  17  décembre  1851.  (5  fi'- 
vrier1860.)  ?-^' 

—  2.  Déclaration  rectificative.  Délai  df 
six  semaines.  —  En  matière  de  déclaration  dp 
succession,  la  seule  déclaration  rectificative 
admissible  aui  fins  d'exemption  d'amende  et 
des  frais  d'expertise  est  celle  qui  est  faite  dan< 
les  six  semaines  de  la  première  déclaration.  U 
loi  du  17  décembre  1851  abroge  la  disposition 
de  Part.  U  de  la  loi  du  27  décembre  1817 
(17  mars  1859.)  ^ 

SvKCRAKGE.  —  Roulagc.  Preuve.  —  Vo). 
Voirie;  Surcharge. 
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Tkataux  publxgb.  —  Expropriations. 
Subrogation  des  entrepreneurs  aux  droits 
et  obligations  de  l'Etat,  —  Les  concession- 
naires de  travaui  publics,  ne  sont  subrogés  aux 
droits  et  aux  obligations  de  TElat,  quant  à  la 
poursuite  en  expropriation  et  au  payement  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  et  tiers  in- 
téressés, que  dans  les  limites  de  l'acte  de  con- 
cession et  du  cahier  des  charges  de  Pentreprise. 

Les  prooriétés  emprises  par  des  arrangements 
à  l'amiable  sans  Tobservation  des  formalités 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  sont  pas  affranchies,  en  entrant  dans  le  do- 
maine de  TEtat.  des  droits  réels  qui  les  grèvent. 

Spécialement,  lorsqu'un  chemin  vicinal, 
sur  lequel  les  riverains  ont  le  droit  de  planter 
des  arbres,  a  été  incorporé  dans  une  route  de 
l'Etat,  sans  que  les  formalités  d'expropriation 
aient  été  préalablement  accomplies,  le  sol  de  la 
roule  n'est  point  purgé  du  droit  de  plantation. 
(10  mars  1860.)  129 


Tkxbunaux  de  sxiKPLs  POtiOB.—  Amende 
correctionnelle.  Emprisonnement  subsi^ 
diaire,  —  Les  tribunaux  de  simple  police,  en 
condamnante  l'amende  correctionnelle  dans  les 
matières  que  la  loi  du  1"  mai  1848  a  placées 
dans  leur  compétence,  peuvent  prononcer  un 
emprisonnement  subsidiaire  de  8  jours  à  un  an. 
(9  juillet  1860.)  292 

Taxbuhe.  —  Église.  Complainte  posses- 
soii-e.  —  Voy.  Eglise;  Tribune. 


VXIMTB  DU  SOI.  BT  BVSUXTB  DB  LA  8UPBA- 

-  I>roU  de  mutation,  —  Voy.  Muta- 
tion (droit  de).  s 

VoiRXB.  —  Surcharge.  Moyens  de  preuve. 
—  La  surcharge  des  voitures  circulant  sur  les 
grandes  routes,  peut  être  établie  nar  tous  les 
moyens  communs  de  preuve,  (lo  novembre 
1859.)  32 
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